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EX     LIBRES 
DU     MARQUIS    DE    B  E  R  T  I  E  R  -  P  I  N  S  A  G  U  E  L 


UaJe^^^e^A^ 


NOTABLES 

DU  DROIT* 


DECIDEES 


PAR  DIVERS  ARRESTS 

DE    LA    COUR    DE    PARLEMENT 
DE     TOULOUSE. 

Recueillies  par  feu  Monfieur  Maiftre 
Simon  d'O  live  ,  Sr.  du  Mefnil^ 
Confeiller  du  Roy  audit  Parlement. 

NOUVELLE  EblTIC*% 

%fiVUV  E>  CORRIGEE  ET   AV  G  M  E$  T  E*  E 
de  vins  d'un  tiers  far  t '  Autheur  avant  fon  dece^. 


A    TOULOUSE, 

Chez  Jean-Dominique  Camusat  ,  Libraire  ordinaire 

du  Roy  ,  au  Palais,       m,  dc.  lxxxii. 


zA^vec  Tn^udege  du  Roy. 
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A   MONSEIGNEUR 

MONSEIGNEUR 

DE  FIEUBET' 

Chevalier,  Confeiller  du  Roy  en  Tes    . 
Confeils  dEftat  &  Privé  ; 

PREMIER  PRESIDENT 

EN  LA  COUR  DE  PARLEMENT 
de  Touloufe,  Seigneur  de  Pecfrbonieu  ,  Montefquieu, 
Labruguiere,  &ç. 


Qnseigneur 


*A  qui  pewvent  eftre  mieux  adreffez^  les  Oraclesnde  la  fusltce? 
qua  Vousi  par  qui  la  fuslice  rend  Ces  Oracles  ?  VlïïuHre  Auteur 
dont  je  roous  prefente  le  plus  digne  Owvrage  5  le  donna  autre  fois 
au  public  j  */  en  fut  receu  anjec  une  approbation  générale  5  &  ce 
fameux  Sénateur  commença  de  jouir,  durant  fa  njie,  de  cette  heu- 
reufe  immortalité  *  qui  le  fait  atinjre  après  fa  mort  \  tous  les  S  ça-, 
Tans  jugèrent  que  Ceïioit  un  Qwvrage  parfait ,  /'/  ny  eut  que  luy 
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•  i/^istr  e:-    ^ 

feul ,  A»/  ta  modeiïie  n'oça  pas  le  croire  ,  0#  plutoïl  luy  feul  dunt 
la  fublime  intelligence  y  fe  pénétrant  elle  me  fine,  luy  faifoit  <-uoir , 
C^  /#)>  faifoit  fentir  >  que  ce  portrait  de  fon  eïfnt  pourvoit  eslre 
retouché ,  &  ^«£  /*  dernier  trait  n'y  pourvoit  eslre  mis  que  de  fa 
main  ,  non  pas  pour  en  corriger  les  défauts  >  mais  pour  donner  a 
ce  riche  tableau  plus  d éclat  &?  plus  de  jour. 

C'efi  a  quoy  il  s'engagea  dans,  fa  Préface, envers  la  Pos7erite\&i 
il  a  refbondu  a  cet  engagement  par  une  effufion  plat  abondante  ((s* 
pins  épurée  de  fon  effnt  ,  &  de  fn  fanjw  ,  comme  s'il  l'a^oit 
répandu  ,  de  mefme  que  la?nc  efî  r-épandu'é  dans  le  corps  >  tout  en 
tout  >&  tout  en  chaque-partie  ;  fi  bien  ,  £M0  N  S El  GN  EVK  , 
que  fi  Mr.  dOlinje  nous  a  donné  f es  Qeuyres  5  je  puis  dire  que  je 
'-vous  donne  fn  cbef-d'œuvre.>  un  tableau  fini ,  -dont  il  a^voit  laifi 
se  njoir  l 'ébauche  :  Ce  beau  Linjre  a  paru  la  première  fois  fous  les 
auffices  et  un  très  -  grand  Prince  :  Vous  njoudre^bien  9  MON- 

5  Ei  GN  EVR  5  qu'il  par otjfe  cette  féconde  fois  ,  fous  les  aufpi- 
ces  d'un  très  -  grand  Prefident  ;  il  a  eu  la  protection  des  armes  , 
Vous  ne  luy  refufere^  pas  celle  de  la  fuslice  s  elle-  même  a-  une 
cpée  pour  protéger  ,  auffi  bienfuc  pour  punir  ,  &  Vous  fer  es  bien 
atfe  que  le  ^rmcj  £v.nf<fat  auguBe  fuccede ,  en  cette  protection , 
au  pre?niex^h^ce  dufanç  très  -  Chreslien.  * 

MimtTïïaut  ran^Qunjous  ettes  élenjé  par  le  chois  de  LOV LS 
le  Grand  ^  cet te  chaj^e  fi  éclatante  que  hjous  exerce ^avec  l'estime 
dun  Monarque  p  judicieux  &  fi  fage  y  ne  fi  pas  le  feul  droit  que 
Vous  arve^fur  les  Arrefis  de  ce  Parlement  Je  fécond  du  Royaume, 

6  le  premier  fn  intégrité ,  &  en  connoiffance  ,  Vous  ave^  d'autres 
titres  qui  ne  font  pas  de  Vofire  charge  ,  &  par  ou  elle  Vous  doit  > 
bien  flus  quelle  ne  Vous  donne  :  cette  érudition  fi  profonde  <&  fi 
exquife,  cette  atfi<x>ité ,  fi (âge  &  fi  jusle ,  cette  mémoire  fi  ferme 
&  fi  fidèle  ,  cette  capacité  fi  y-afie  ,  cet  esprit  répandu  &  comme 
dtfinbuè  a  tant  d  emplois  differens  ,  &  pourtant  fi  appliqué  a  cha- 
cun de  ces  emplois  ,  fi  dirjisé,  £r  fi  entier  ;  cette, manière  de  pre- 
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noncer  les  Ane  fis  >  fi  libre  >  fi '  ex  aile  ,  &  fi  mafe&ueufie  ,  qui  fur- 
prend  ceux  qui  ri  ont  pas  accoutumé  de  njous  entendre  ■>  &  qti  ad- 
mirent mceffamment  ceux  qui  l'ont  accouflumè  ;  Cette  fécondité  in- 
épuifiable  ,  qui  Vous  fournit  tous  Us  ans  ,  en  toutes  occa fions  > 
tant  de  belles  pensées  ,  tant  dexpreffions  magnifiques  ,  &*  fi  di- 
rverfes ,  bien  que  fur  les  mefmes  fujets  ,  comme  fi  V om  renaijfie^ 
tous  les  ans-,  &  que  Vous  paruffie^  du  retour  des  fai fions ,  toujours 
différent  de  Vous  -  me  finie  ,  &  pourtant  toujours  Vous  -  mefme  ,  ce 
qnun  des  plus  grands  Efyrits  &  des  plus  galants  de  la  Cour  d'An- 
gufie  a  dit  autre  f oh  du  Soleil  v 

Âliufque  ,  &  idertv 
Nafceris  : 
Ce  font  les  titres  glorieux  ,  MONSEICNEVR^^les  droits 
inconteflables  que  njous  anje^  dans  la  République  des  belles  Let- 
tres 5  &  fur  toutes  les  produirions  d'effrit  &  d érudition  <>  qui  font 
bien  plus  précieux  que  les  droits  de  njvfîre  charge>  fur  les  Arrefis 
que  Vous  prononce^  Je  ne  diray  pas ,  MON S  EÎGN  EV K  , 
que  ^ous  ejles  le  Doyen  des  premiers  Prefidens de  France  ,  de  peur 
quon  ri  attribué  une  partie  de  njoflre  mérite  a  cette  longue  expe~ 
rience  >  puis  que  c'ejl  une  njenté-  généralement  reconnue :  s  quen  la 
fleur  de  njofire  âge  >  Vous  eflie^auffi  accompli  que  Vous  l'efles  au- 
jourdhuy.  Ce rieft  point  auffï*  MOISI  S  El  CN  E  V  R  ,  ternir  té- 
clat  d'un  fi  grand  mérite^  de  dire  quil  Vous  ejl  héréditaire  ,  fit 
pour  les  dignité^  fiait  pour  les  vertus?  Vous  rien  efics  pas  feulement 
couronné  ,  Vous  enefles  ennjironné  :  Vous  efies  ti/lufire  Fils  d'un 
très  -  Uluflre  Père  ,  &  pour  le  mente  >  &  pour  la  charge ,  il  efi  afi- 
fez^  rare  dans  une  Famille  d y  njotr  deux  premiers  Prefidens  de  père 
en  fils  ,  &  il  ne  fied  pas  mal  à  un  premier  Prefident  du  Parlement 
de  loulou fe  defire  le  fils  d'un  premier  Prefident  au  Parlement  de 
Pronjence^ey  que  le  fils  fit  monté  a  cette  première  dignité  ^par  les 
me  fines  degre^  que  le  père  ;  Il  a<-uoit  efié  Adnjocat  General^  &Pre« 
fident ,  &J  njous  aye^  ejlé  Prefident  &  procureur  gênerai ,  &  cette: 
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conformité  de  dcjîins  ne  hjqus  eji pas  defanjantageufe*   Mais  ilfe- 
Toit  bien  defa-uantageux  à  l<*  mémoire  de  Mr. d'Olive ->/î je  ne  hjous 
priois  de  hjohs  fouvenir  5  hjqus  ,  MONSEIGNEVR,  qui  na  - 
nje^  jamais  rien  oublié ,  que  vous  nanjez^  pas  feulement  admiré  en 
luy  fen  fç devoir  &  fon  génie  ,  mais  que  hjous  anjez^  aymé  fa  per- 
fonne  ,  &  confideré  fon  Nom  ,  fa  Famille  &  fa  qualité ,  jufqua 
donner  en  mariage  une  de  Mefdemoifelles  hjos  fœursy  a  Air.  fon 
fils  $  Et  je  majfeure ,  MON  S  El  G  S  EV R ,  que  cette  union  de 
fon  fang  aa/ec  le  ^voflre ,  njous  obligera  d'accueillir  favorablement 
un  frère  jfirituel  de  Mr.  voflre  beau- frère ,  &  qu  il  fera  receu  che^ 
njous  en  fils  de  la  mai  fon  >  Je  n'ay  pas  oublié ',  MONSEIGNEVR-, 
une  de  "vos  plus  grandes  qualité^,  &  par  ou  ijous  attire^les  cœurs^ 
je  veux  dire  cet  acec^fî  libre  &  (i  facile  auprès  de  voflre  Perfonne, 
je  la  gardois  pour  moy  ,  parce  quelle  mefl  neceffaire  pour  exeufer  la 
liberté  que  je  prens  de  njous  offrir  ces  fruits  de  mes  travaux  -,  ils 
n'ont  pas  eflé  cueillis  dans  mon  fonds  5  mais  comme  t encens  d'un 
Prefire  bien  intentionné  ne  laiffe  pas  d'eflre  agréable  à  Dieu  ,  bien 
que  le  parfum  qu'il  luy  offre  ne  fon  pas  de  fa  façon,  ou  que  t  arbre 
qui  ta  produit  ne  foi  t  pas  de  fon  héritage  ,j'ay  cru  que  je  pourvois 
cueillir  dans  le. fonds  d'autruy  dequoy  compofer  mon  offrande  ,  #n 
me  faire  cette  heureufe  occafion  de  hjous  affeurer  que  je  fuis  A<ueç 
toute  forte  de  refj>eiï  e^  de  fourni ffion  y 


&10NSEIGNEVR, 


^e  njoflre  Grandeur 


JLc  «es  -  humble ,  très  •  obeuTant, 
&  très- obligé fetvheur. 

C  A  M  a  S  A  T. 


LE  LIBRAIRE, 

AU  LECTEUR 

CE  Livre  n'a  pas  befoin  d'eftre  recommandé  ,  il  fuffit 
qu'on  fçache  que  ce  font  les  Questions  Notables  du 
Droit  compofées  par  Mr.  d'Olive,  qui  déjà  par  la  net- 
teté de  fon  ftyle  ,  par  la  richefTe  de  fon  expreflion,  &  par  la 
folidité  de  fa  Do&iine  font  depuis  long  temps  admirées  de 
toute  la  France  s  il  me  fuffit  d'avertir  le  Lecteur  que  je  les 
mets  au  jour  avec  des  augmentations  confiderables ,  qui  font 
un  ramas  de  divers  Arrefts  du  mefme  Parlement ,  auquel  ce 
fameux  Autheur  ,fuivant  la  promeffe  qu'il  avoit  fait  dans  fa 
Préface  >  travailla  depuis  l'édition  de  fon  Livre  jufques  à  fa 
mort,  cVqui  avoit  refté,  je  ne  fçay  comment ,  cnfevely  dans 
les  ténèbres  ;  il  eft  vray  quTil  n'y  en  a  qu'une  partie  d'ache- 
ver,  &  que  les  autres  ne  font  que  de  fimplcs  projets  :  Mais 
outre  qu'il  y  en  a  un  nombre  confiderable  >  que  ce  grand 
Homme  a  mis  dans  leur  dernière  perfection  :  D'ailleurs  oa 
peut  dire  >  fans  exagération  >  à  fon  honneur  >  que  fes  fimples 
projets  valent  les  ouvrages  les  plus  achevez  ,  &  qu'outre  les 
rayons  de  fa  Doctrine,  qu'on  y  entrevoit  quafi  partout,  c'eft 
un  fort  grand  avantage  d'avoir  des  Préjugez  auflî  autenti- 
ques  &  auffi  fidèles  fur  toutes  les  matières  les  plus  importan- 
tes.   Au  refte ,  comme  Mr.  d'Olive  avoit  deflein  de  travailler 
à  fons  fur  tous  les  Arrefts  qu'il  avoit  remarquez,  il  les  avoit 
écrits  de  fa  propre  main  à  la  marge  d'un  exemplaire  de  fon 
Livre,  où  il  les  barroit  à  proportion  qu'il  les  avoit  mis  au< 
point  qu'il  s'eftoit  propofé  :  Cella  m'a  donué  occafion  dla- 


ferer  les  Queftions  qui  cfloient  achevées ,  à  la  fin  de  chaque 
Livre,  fiiïvant  ladeftinacion  que  l'Autheur  en  avoit  luy-mef- 
me  fait,  &  de  mettre  les  autres  au  bas  de  chaque  Chapitre 
auquel  ils  eftoient  rapportez  ,  fans  y  rien  toucher  ;  en  quoy 
j'ay  imité  les  curieux  ,qui  ayment  mieux  conferver  les  an- 
tiques tronquées  ,  que  de  faire  ajoufter  les  parties  qui 
manquent  parla  main  d'un  ouvrier  qui  pourroir  les  deshon- 
norer.  Outre  ces  augmentations  ,  il  s'en  trouve  plufieurs 
qu'on  a  inférées  dans  le  corps  des  Chapitres  aux  endroits  où 
il  les  avoit  rapportées  par  des  renvois,  afin  de  les  perfection- 
ner. Que  fi  quelqu'un  doutoit  que  ce  travail  ne  fut  pas  de  la 
main  de  Mr.  d'Olive  ,  ce  qui  ne  pourroit  arriver  qu'à  faute 
de  faire  reflexion  fur  le  ftyle  ,  fur  l'exprcfTion  ,  &  fur  la  do- 
ctrine ,  qui  le  font  affez  connoiftre  •>  je  luy  donne  avis  que 
j'ay  confervé  les  originaux  au  mefme  eftat  qu'ils  m'ont  efté 
remis,  &  que  je  fuis  tout  preft  à  fouffrir  qu'ils  foient  colla- 
tionnez  avec  mon  Livre.  Recevez  donc  mon  travail  &  mes 
foins  en  bonne  part.     ADIEU, 
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LIVRE  I 

Des  chofes  publiques  tant  Ecclefiaftiques  que  Civiles* 


CHAPITRE     I. 

SI  LES    TRANSACTIONS   PASSE'ES  PAR    LES   ABBEZ 

avec  les  Religieux  obligent  les  fuccejfeurs* 


7wvvTvVvv>^~w^^||  E  io.  du  mois  de  Février  1^28.  Meffire  Clément  de 

Bonzy  Evefquede  Beziers,  Abbé  du  Monaflere  S. 
Sauveur  d'Aniane  ,  en  vertu  de  fon  Committimus 
|||  fait  affigner  pardevant  les  Requeftes  du  Palais  en 
Touloufe,  le  Syndic  des  Religieux  de  fon  Abbaye  J 
en  delaififementdes  terres,  moulins,  dismes^  droits 
Seigneuriaux  qu'ils  pofïedent  dans  le  terroir  d'A- 
niane,  comme  le  tout  dépendant  de  fa  table.  Contre 
cette  demande  les  Religieux  infiOent  aux  fins  de  non-recevoir,  pnfesdu 
laps  du  temps  s  &  pour  jullifier  leur  longue  pofleffion  5  &  faire  foy  duti- 
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ère  fur  lequelelle  eft  appuyée  ,  ils  remettent  une  Tranfaétîôn  du  16.  Dé- 
cembre i^i.pafTée  entre  Philippcde  Bêlé ,  comme  Procureur  de  Meflîre 
Jean  Bourgeois  ,  Lors  Abbé  Commendataire  d'Aniane,  &  le  Syndicdes 
Religieux  de  cette  Abbaye, parjaquelle  les  biens  dont  il  s'agit  aujourd'huy 
font  tranfportez  par  l'Abbé  aux  Religieux  pour  leur  nourriture  &  entre- 
tenement,  &  fubrogez  au  lieu  des  pcnfîons  annuelles  qu'il  eftoit  obligé 
de  leur  fournir  par  les  Tranfactions  précédentes  des  dernier  JanvTcr  154(5*. 
premier  Avril  1550.  &  17.  Avril  1559.  Contre  cetre  Tranfaétion  l'Abbé 
fe  pourvoit  par  lettres,  remontre  que  cet  acte  contient  une  notable  alié- 
nation du  fonds  d'Eglife,qu'elIe  eft  accompagnée  d'une  lezion  énorme,  & 
que  la  prefeription  neluy  peuteftre  oppofée  5  pource  que  l'Abbaye  a  efté 
longuement  en  la  main  de  divers  Abbez  confidentiaires,  pendant  la  vie 
defquels  le  temps  ne  peut  avoir  couru  au  préjudice  de  l'Eglife  defticuée  de 
vrais  &  légitimes  Paftcurs.  Là-deflfus  eft  rendu  jugement  le  27. Juin  1628. 
par  lequel  (ans  préjudice  des  fins  denon-recevoir,  le  demandeureft  reccu 
à  plus  à  plein  articuler,  preuver,  &  vérifier  le  fait  de  feslettres,  &  le  Syn- 
dic au  contraire;  &  cependant  il  eft  ordonné  que  par  provifion  les  Reli- 
gieux jouiront  des  biens  portez  par  la  tranfaétion.    De  ce  jugement  le 
Syndic  ayant  vérifié  appel  en  la  Cour,  il  y  a  Arreftdu  dernier  Janvier 
1^30.  par  lequel  le  jugement  des  Requêtes  eft  infirmé,  &  les  Religieux 
définitivement  relaxez  de  la  demande  ,  fins  &  conclufions  contre  eux  pri- 
fes  par  le  demandeur.  Envers  cet  Arreft  l'Abbé  fe  pourvoit  par  lettres  en 
forme  de  requefte  civile  ,  Se  fait  production  de  nouvelles  pièces  pour 
évincer i'injuftice&  la  nullité  delà  tranfaétion,  &  éluder  le  cours  de  la 
prefeription  qui  luy  eft  oppofée  :  Et  en  fuite  impetre  de  fécondes  lettres , 
à  ce  que  fans  avoir  égard  à  l'appel  du  Syndic  ,  il  foie  receu  à  conclurre 
comme  appellantdu  jugement  des  Requeftes ,  &  à  requérir  que  fans  avoir 
égard  à  la  tranfaclion  de  l'an  1571.  il  foit  maintenu  en  la  polTefïïon  des 
biens  delaiffez  par  c  et  acte,  &  que  la  tranfaction  del'an  155p.  qui  règle  les 
pcnfîons  des  Religieux,  foitobfervée.    Sur  ces  concertations  il  intervint 
Arreft  le  13.  Juillet  1^3 1.  qui  remet  les  parties  en  l'eftat  qu'elles  eltoienc 
auparavant  le  premier  ,  &  ordonne  qu'avant  dire  droit  fur  leurs  autres 
fins  &  conclufions,  elles  feront  plus  amplement oùyes  dans  le  mois ,  di- 
ront &  produiront  tout  ce  que  bon  leur  femblera.   En  fuite  dequoyayanc 
pris  appointement en  droit ,  &  fait  refpectivemenr  leurs  productions ,  l'af- 
faire portée  fur  le  bureau  à  mon  raport ,  je  dis  en  opinant  ce  qwi  s'enfuit. 

Le  jugement  de  ce  procez  ferefoudàce  point,  fçavoir  fi  la  tranfaction 
de  Tan  1571.  pafTeecncre  l'Abbé  &  les  Religieux  d'Aniane,  qui  leur  alligne 
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certain  domaine  pour  leur  nourriture  &  entreterement  doitfub/ïfter,  ou 
non.  Les  Religieux  la  fouiliennent,  l'Abbé  s'en  plaint,  &  par  lettres  en 
demande  la  caflTation.  Pourfes  moyens  le  demandeur  remonftre  que  cette 
tranfaâion  qu'il  débat  aujourd'huy  ,  fe  trou  ue  faite  par  un  Procureur  qui  a 
excédé  les  termes  defon  mandement  Semblable  àceluy  dont  le  Poçce 
a  parlé. 

Inde  Prccurator  nimlum  quoque  mttîta  procurât , 
Et  fibi  mandatis  plura  videnda  putat. 
Car  n'ayant  receu  autre  charge,  que  de  régler  les  alimens  des  Religieux  le 
plus  avantageufement  qu'il  pourroit  pour  l'Abbé,  il  a  tout  au  contraire 
empiré  fa  condition  ,  &  changeant  l'eftat  &  la  face  de  l'Abbaye,  il  a  ren- 
du propriétaires  les  Religieux  ,  qui  n'eftoient  que  penfionnaires  aupara- 
vant ,  &  a  dépouillé  l'Abbédu  plus  beau  de  (on  patrimoine  :  d'autanr  que 
par  une  profufîon  immenfe  il  a  tranfporté  en  la  main  des  Moines  tous  les 
droits  décimaux  &feigneuriaux  de  la  ville  d'Anianc,  qui  font&  les  plus 
utiles,  &  les  plus  hon  norables  de  ce  Bénéfice  :  fi  bien  qu'en  effet  il  n'eit  refte 
au  demandeur  que  le  feul  titre  d'Abbé  d'Aniane  ,  avec  lajouiflance  de 
quelques  membres  de  l'Abbaye  éloignez  du  principal  manoir,  &  de  fore 
pente  confédération.  Ainfi  cette  tranfa&ion  faite  avec  un  il  grand  defa- 
vantage,  par  un  Ptocureur ,  au  dellà  de  fon  pouvoir ,  &  de  fa  charge  fe 
trouve  deftiruée  de  fondement. J  D'autre  part  il  eft  remonftre  par  le  de- 
mandeur que  quand  mefme  l'Abbé  feroit  intervenu  en  ce  contrat  ,  il  ne 
peurroit  neantmoins  avoir  aucun  effet  au  préjudice  de  fon  Hglife  &  de 
fes  fuccefTeurs. 

*  Neque  enim  quod  PaBor  inique 

Gefferit ,  Ecclefix  fas  eft  in  damna  refundi.  * 
Ceft  une  grande  queftion  parmy  nos  Docteurs ,  fi  les  Prélats  peuvent  va- 
lablement tranfîger  du  fonds  Ecclefïaftique,  laGlofe,  3  &  Baldeontfou- 
flenu  l'affirmative,  prenans  leur  fondement  de  ce  qui  fe  trouve  décidé 
dans  le  Droit,  que  les  tranfadions  faites  par  les  Tuteurs,  Adminiftrateurs 
de  la  chofe  publique,  &  héritiers  fiduciaires  font  bonnes  &  valables.  Mais 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  fuivy  la  négative  eft  plus  vray  -  femblable  ,  par 
cette  principale  raifon,  qu'eftant  défendu  aux  Prélats  par  les  loix  civiles, 
&  par  les  faints  Décrets  d'aliéner  les  biens  Ecclefîaftiques  ,  il  leur  eft  par 
mefme  moyen  interdit  d'en  tranfîger  .-d'autant  que  la  iranfaétion  eft  une 
cfpece  d'aliénation  comme  il  fe  voir  en  nos  loix.  +  C'eftlarefolution  ex- 
prefTcdeChoppin  en  fon  troifiémc  livre  de  l'a  facrée  police  ,  &  deRebufife 
en  fon  Abrégé  de  l'aliénation  des  chofesEcclefkltiques.  Et  cette  opinion 
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clttout-à  fait  hors  oc  doure,  lor.  que  la  rranfaciion  intervient  non  tant 
pour  la  decifion  d'une  ch  »fc  doureufe,  que  pour  la  diminution  dg  patri- 
moine :  Non  tam  déciderait ,  quant  dmimtendi  causa  ,  pour  ufer  des  termes 
ûujuniconiukej  5  parce  ques'ag  (Tant  en  ce  cas  d'une  exprefle  &  éviden- 
te alit.  ation  des  biens  Ecclefialriquesjatranfadion,  quelque  faveur  que 
les  loixluy  donneur,  eft  notoirement  invalide.  Car  tant  s'en  faut  qu'il 
fou  a.,  pouvoir  des  Prelarsd'aliencr  le  facré  domaine  ,  qui  leur  a  efté  baillé 
cndepoftsqu'au  contraire  c'en:  de  leur  devoir  de  réunir,  à  l'Eglife  les  pof- 
fclÎKHisquienonteftc  démembrées,  hcc'eità  quoy  les  Abbez  lors  qu'ils 
iont  bénits  s'obligent  par  ferment  prefté  entre  les  mains  de  l'Evefquc  : 
Ab  unoquoque  Abbate  quando  benedictionem  acceptants  efl  ab  Epifcopo  ,  hoc 
txïgilur ,  qua  tenus  projiteatur  res  Monafieru  fui  haclenus  maie  dij}er\as  fe  rc- 
coilecturum)  dit  Ives  tvefque de  Chartres  en  une  de fes  Epiftrcs.6  Et  pour- 
ce  le  demandeur  fouillent  que  la  tranfacliondont  il  s'agit  aujourd'huy  , 
contenant  une  exprelfe  aliénation  des  plusimportantes  pièces  de  fon  Ab- 
baye ,  il  eit  non  feulement  fondé  en  jufticc  pour  en  demander  la  calTation  > 
mais  obligé  déplus  parle  devoir  de  fa  charge  d'en  faire  la  pourfuite;  de 
peur  que  négligeant  ce  devoir  il  n'attire  fur  foy  tous  ces  maux  effroyables , 
dont  ce  grand  Religieux  de  l'Ordre  de  S.  Bersoift,le  Cardinal  Damien  7 
mcnacelesPrelats,qui  abandonnent  lefoindubien  Ecclefiaftique,  qt  ieft 
le  domaine  de  Jelus-Chrilt ,  &  l'héritage  des  pauvres  ;  Quifquu  Ecclefiaftici 
îmitorii  prodigus  eftjotin  unum  mata  concurrunt;in  tr entendu  namque  Dei  ju- 
dtcio  Sanffi  (quorum  honos  Clericorum  egejlate  minuit ur  )  ïrafcnntur  >  paupe- 
res  >  vidu^ipupilli  ,quilibet  ho  frit  es  f  amis  je  gLidio  clamitant  inîeremptos  fie 
multiplicis  homicidu  reus  efi-,  qui [anguinem  forte  nunquam  fudit.   A  quoy  le 
demandeur  adjoufte  que  cette  tranfa£hon  qui  porte  une  fi  notable  diffipa- 
tion ,  &  renverlemenr  de  fa  table  ,fe  trouve  deftituée  de  toute  formahré  > 
&  accompagnée  d'une  lezion  infuportable  :  car  les  divers  contrats  de  fer- 
me remis  dans  le  procez ,  montrent  évidemment  que  le  revenu  ordinaire 
desbiensalienezexcedede  beaucoup  la  valeurdes  penfions ,  queles  Reli- 
gieux pretendoient  pour  leur  nourriture  ;  Ci  bien  qu'on  peur  dire  que  ce 
contrat  déguifé  du  nom  de  tranfaclion  ,  eft  en  effet  une  conccfTion  fans 
cauic  ,que  le  Procureur  a  faite  pour  quelque  inrerefl:  particulier  aux  àc[^ 
pensde  fon  maiftre  :  Ambttiofa  largitto.  8  La  nullité  donc,  &  l'injuftice  de 
cette  tranfaction  eftantii  remarquable, c'eiï  mal  à  propos  que  les  Religieux 
d'Anianes'erforcentdelaiouuxnirobftinementcontreleur  Abbé;  &  c'eft 
aiïflfi  en  vain  que  ne  trouvant  point  de  raifon  pour  appuyer  leur  defenfe, 
ils  recourent  à  lapoiTeifion,  pour  repouffec  une  fi  juif c  demande.  L'Or- 
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donnancéduRoy  LouysXII.  qui  a  introduit  la  prefcrîptîon  de  dix  ans, 
dans  lefquels  la  caflàtion  de  toute  forte  de  contrats  doit  eftre  pourfuivie , 
ne  peut  eftreappliquée au  fujet  de  cette  caufe.  Cette  loy  n'en:  établie  que 
pouralïoupir  les  differens  des  particuliers  majeurs  de  vingt  cinq  ans,  ayans 
contracté  des  chofes  qui  font  en  leur  commerce  ,  &  qui  dépendent  de 
leur  difpofition  :  Mais  par  là  fa  Majefté  n'a  pas  entendu  faire  brefche  aux 
privilèges  de  l'Eghfe  ,&  n'a  jamais  Congé  d'aflfujetirà  uneprefciiption  fi 
courte  les  droits  des  Evefchcz  ,  &  des  Abbaïes ,  qui  ne  reçoivent  poinc 
d'autres  bornes  que  celles  que  leur  prefetit  le  cours  légitime  de  quarante 
années.  Cclaainfi  prefuppofé,  il  eft  évident  que  les  droits  du  demandeur 
demeurententiers&  affranchis  des  loix  de  la  prescription  ,  auxquelles  on 
les  veut  foûmettre  :  car  en  déduifaut  le  temps  de  Jean  Bourgeois  fous  le- 
quel cette  aliénation  fut  faite  à  fon  nom  .&  celuy  de  fes  fuccelïeurs  qui  ont 
tenu  ce  Bénéfice  en  confidence  depuis  l'an  1584.  que  cet  Abbé  mourut  , 
jufquesen  l'anitfo2,quelefieurde  Rollet  obtint  Arreft  du  grand  Confeil, 
portant  maintenue  de  cette  Abbaye  en  fa  faveur  par  la  confidence  du  fieuc 
de  SpondiUan  dernier  poiïcffeur  ;  il  fe  trouvera  qu'à  bien  conter  les  défen- 
deurs n'ont  que  vingt-deux  ans  de  joiiilfance,  &  que  partantc'eft fans  fu- 
jet qu'ils  fe  couvrent  en  cet  endroit  delà  prefeription,  comme  d'une  fin  de 
non  recevoir  victorieufe.  Et  il  ne  peut  venir  en  co-nfiderauon  de  dire  que 
la  caufe  des  Religieux  eft  favorable,  puis  que  ce  font  eux  qui  fupportenc 
continuellement  les aufteritez  de  ladifciplinemonaitique  ,  &  qui  feuls  par 
la  pieté  de  leursexercices  fpiricuels  font  (ublîfter  les  faunes  intentions  de 
ceux  qui  ont  fondé  les  Monafteres  ;  &  qu'au  contraire  la  caufe  des  Abbez 
Commendatairesn'efl:  pas  digne  de  recommandation, puis  que  vivans  dans 
la  liberté  du  fiecle,  au  gré  de  leurs  defirs&  de  leurs  affections  mondaines, 
ils  n'ont  nulle  conformité  en  leurs  mœurs  aveclaviereligieufe.  C  ar  à  cela 
il  y  a  deux  réponfes  ;  l'une  que  l'ufage  des  Commendes  n'eu:  pas  fi  odieux 
en  l'Eglife  comme  on  fe  veut  figurer  :  L'autre  que  fi  les  Réguliers  font  pré- 
férables aux  Commendataires,  pour  ce  qui  regarde  les  choies  divines  8c 
/ptrituelles ,  il  faut  néanmoins  demeurer  d'accord  que  lors  qu'il  s'agit  des- 
biens ,  &  des  commoditez  temporelles ,  la  caufe  des  Abbez  doit  prévaloir 
fur  celle  des  Religieux.  Quant  au  premier  point,  l'Hiftoire  nous  apprend 
qu'anciennement  les  Roys  de  France  pour  s'acquérir  la  bien-vueillance 
des  Grands,  &  les  obliger  plus  écroitemencà  leur  fervice  tranfportoient" 
les  Prelaturesdes  Monaiteres,&:  hors  du  Cloiftre,  &  hors  du  Clergé  ,  les 
conterant  àdes  perfonnes laïques  ,  que  nos'Hiftoriens  appellent  Abbico- 
mites  :  Et  c'clt  le  fujec  de  la  plainte  des  PcreS  afïcmblez  au  Concile  de 
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Meaux.qui  s'écrioienr  avec  véhémence  contre  ces  provifions  deteftables 
&  monftrueufes  ;  Quodauditu  lugubre ,  & diclvnefas  efet  contra  Patram  dé- 
créta ,  &totiu s  Christian*  Religionis  confuetudmem  ,  in  Monafteriis  rcgulari- 
bm  laïcos  in  medio  facerdotum  &  Levitarum  tanquam  dominos, &  magifiros re~ 
fidere.  Ce  defordre  prodigieux  ayant  arreftéfon  cours  par  la  force  des  re- 
montrancesdel'Eglife,on  tafchade  faire  en  fecrec ,  &  indirectement  ce 
qui  ne  fe  pouvoic  plus  ouvertement  &  directement  commettre.  De  là  prie 
fon  origine  la  confidence  des  Bénéfices  ,  par  le  moyen  de  laquelle  les 
grands  Seigneurs  à  labry  des  Religieux  qui  leur  accommodoientleur 
nom5poffedoientparautruy  les  Abbayes  du  Royaume,qu'ilsnc  pouvoienc 
plus  pofTeder  par  eux-mêmes.  Ainfi  ce  premier  a.bus  étouffé ,  qui  ne  fe  fei- 
gnoit  point  (  lors  qu'il  regnoit)  de  paroître  licentieufement  aux  yeux  de 
tout  le  monde,  fut  bien  toftfuivy  d'un  autre  dérèglement,  qui  fe  tenoic 
plus  caché ,  mais  qui  n'eftoit  pas  moins  pernicieux.  Pour  abatre  ce  nou- 
veau monftre ,  qui  avoit  pris  fa  naifTance  de  la  deffaite  du  premier ,  il  fallut 
trouver  un  expédient,  qui  contentant  en  quelque  forte  laconvoitife  des 
Grands  ,  leur  retranchât  lefujet  de  cette  fréquente  confidence,  &  néan- 
moins ne  remit  pas  cet  ancien  fcandale  qui  élevoit  fi  hardiment  les  per- 
sonnes profanes  aux  dignitez  Ecclefiaftiques.  Et  ce  fut  fur  cette  confide- 
ration,ainfi  quedifentnos  Ecrivains  9  $  que  le  Pape  Urbain  VI  introdui- 
fit  en  l'a»  1 3 78.  les  Commendes  perpétuelles  des  Abbayes ,  qui  par  confe- 
quentfont  plus  favorables  qu'elles  ne  font  odieufes,  puis  que  nous  les  de- 
vons confiderer  commedes  remèdes  receus  en  l'Eglife,  pour  obvier  à  de 
plus  grands  maux  :  Mais  quand  les  Commendes  ne  feroient  pas  générale- 
ment dignes  de  recommandation,  il  eftneantmoins  certain  qu'en  ce  fujet 
qui  regarde  les  commoditez  temporelles,  il  y  a  grande  raifon  de  préférer 
les  Prélats  fecuiiers  à  leurs  Religieux  :  car  les  Àbbez  qui  vivent  dans  le  fie- 
cle  ont  befoin  de  ces  avantages  de  la  fortune  ,  pour  foûcenir  l'honneur  du 
Clergé ,  &  la  dignité  de  la  Prelature. I0  Mais  il  n'en  eft  pas  de  mefme  des 
Moines,  qui  ennemisde  l'éclat  &  de  la  pompe,  profeffent  les  loix  de  la 
tempérance  &  de  la  frugalité  :  car  tant  s'en  faut  que  les  richeffes  foient  de* 
firables  en  leur  profefïion  \  qu'au  contraire  ils  ont  fujet  de  les  rejetter  com- 
me de  pefans  fardeaux  ,  qui  retardent  leur  progrez  en  la  perfection  de  la 
vie  religieuse  :  impedimenta  hdc ,  non  adjttmenta  ,  unera.  non  fubfidia  i  poffef- 
fioneenim ,  ejr  uftt  opum non[njfulcitur  Religia,{ed  evertïtur  ,  diioit  ce  grand 
Evéquede  Marfeille. 

Il  ne  faut  point  donc ,  dit  le  demandeur ,  que  fes  Religieux  ayant  notoi- 
rement contre  eux  l'autorité  des  loix  5c  des  faims  Dccrets>  prétendent  fe 
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couvrir  en  cet  endroit  du  voile  de  la  faveur,  &de  l'équité  ,  qui  n'inclinent 
pasplus  à  leur  partyquelarigueurdu  Droit:  &  partantilconclud  àl'ente- 
rincment  de  fes  lettres ,  &  à  la  maintenue  des  biens  de  Ton  A  bbaye ,  qu'ils 
luy  occupent  indeuémenten  vertu  d'une  tranfacTbion  £î  pleine  de  nullité, 
de  lezion ,  &  d'injuftice. 

Les  Religieux  au  contraire  par  la  voix  de  leur  Syndic  reprefentent  qu'a- 
yansvécul'efpacede  ftf.ans  &  davantage  fous  la  foy  d'une  tran faction  au- 
torifée  par  divers  acles  judiciaires  &  extrajudiciaires,  il  leur  eft  bien  dur  & 
fafcheuxdefe  voir  aujourd'huy  troublez  &  inquiétez  en  cette  poiTelïion 
légitime,  parceluy  qu'ils  confiderent  comme  leur  père,  &  de  qui  par  con- 
fequentilsdevroient  recevoir  toute  forte  de  faveur  &  de  protection.  L'au- 
torité des  tranfacl:ions&  des  chofes  jugées  eft  le  port  alïeuré  que  les  loix, 
foigneufes  du  repos  des  hommes  ,  ont  étably  en  leur  faveur ,  pour  les  met- 
tre à  l'abry  des  troubles  &dcs  agitations  de  la  vie  civile:  Hkinterprocellas 
humanas fortus  wftrufftM  ejt ,  cjuemfi  homines  fervidâ  volant ate  praterierint 
in  undofis  jurgus  femper  errabunt  ,  dit  Cafliodore.  C'efl:  néanmoins  ce  ha- 
vre dont  le  demandeur  s'efforce  de  les  arracher,  à  quoy  il  employé  divers 
moyens,  mais  tous  foibles  ck  inutiles:  car  de  dire  que  latranfaction  de  l'an 
1571.  à  laquelle  les  défendeurs  s'attachent  a  efté  faite  par  un  Procureur  de 
l'Abbé ,  qui  a  excédé  fon  mandement,  c'efl  ne  vouloir  pas  confiderer  les 
termes  de  la  procuration  ,  ni  la  teneur  de  l'accord  qui  a  efté  fait  en  confe- 
quence.  La  procuration  donne  pouvoir  au  mandataire  d'accorder  aux  Re- 
ligieux certaine  quantitéannuelledegrain&de  vin  pour  leur  nourriture 
&  entretenement  ,ou  bien  de  leur  afligner  pour  ce  fujetle  revenu  detel,ou 
de  tels  membres  de  l'Abbaye  qu'il  jugera  mieux  à  propos.  Le  Procureur: 
ayant  le  choix  de  cette  alternative^  en  a  pris  la  dernière  claufe  ,  &  a  baillé 
aux  Religieux  la  joùiiTance  du  membre  de  la  ville  d'Aniane ,  pour  leur  te- 
nir lieu  de  penfion  annuelle,  &  a refervé devers  l'Abbé  i'inveftiture  des 
fiefs,  &  la  conflfcation  des  biens  qui  font  des  droits  infeparablement  atta- 
chez à  la  propriété.  Celaeftant  ainfi,  on  nefçauroicdirequele  Procureur 
ait  tranfgrefté  les  termes  de  fa  procuration.  Mais  pofé  qu'il  fe  fut  aucune- 
ment licemié  pardeflus  fon  pouvoir ,  il  n'y  a  nulle  doute  que  l'approbation 
tacite  de  l'Abbé  &  de  fes  fuccelTeurs,qui  ont  exécuté, &  entretenu  cet  a  été 
durant  un  fi  long  cours  d'années ,  ne  fut  plus  que  fufîifante  pour  tenir  lieu 
de  mandement  exprez.  Voila  comme  ce  moyen  de  nullité,  que  le  deman- 
deur propofe  contre  cette  tranfaction  ,  eft  fans  fondement  légitime.  Auffi 
paflé  il  plus  outre ,  Si  fans  s'arrefter  à  ce  point ,  il  fe  porte  à  débattre  en  gê- 
nerai la  validité  des  tranfaélions  que  foftt  les  Prélats,  &  leur  liant  les  mains, 
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les  mer  en  un  eftat  mal-heureux  de  ne  pouvoir  terminer  jamais  le  proccz 

par  la  voye  defirable  delà  douceur  &  de  l'accommodement. 

Mais  outre  quelaGlofe,  &  nos  Docteurs  ne  s'accordent  pas  à  cette  opi- 
nion C\  dure  &  fi  rigoureufe  ;  il  eft  d'ailleurs  certain  que  la  caufe  des  ali- 
mens,  &  la  condition  de  ceux  qui  les  demandent, font  deux  chofes  fi  favo- 
rables ,  que  quand  la  voye  de  la  tranfaclion  feroit  généralement  interdite 
aux  Prélats  j  pour  tout  cela  ne  leur  feroit  il  pas  défendu  de  pourvoir  par 
accord  àlanourrituredeleurs  Religieux, àquiilsdoivenc  lesmêmesfoins 
que  les  pères  à  leurs  enfans.  En  effet  nous  voyons  que  les  tranfaclions  que 
les  Abbez  ont  faites  fur  ce  (ujetau  profit  deleursMoines  ont  eftétoujours 
autoriféesfans  aucune  difficulté  par  les  Arrcfts  des  Cours  fouveraines,  que 
Choppin  nous  rapporte  en  fon  Traité  del'Eftat  Monaftique  ,1'  d'autant 
que  par  telles  compofitions  ils  ne  font  qu'exécuter  ce  qui  eftdeleuc  devoir, 
&  qui  leur  eft  particulièrement  prefcrit  par  lesloix  •  Congrégations  fibicom- 
mijj'a*  pattr no  ajfeiïtu gubernaH -,  eif que  necef] aria ftipendia  adminittrare  Abba- 
tes  nonnegligantt6.it  l'Empereur  Chatlemagne  en  fes  Capitulaires,11  D'où 
vient  que  lors  que  les  Abbez  ont  négligé  de  s'acquiter  de  cette  obligation, 
les  Pailcmens  ont  pris  le  foin  d'y  pourvoir  :  Témoin  ce  que  le  mefme 
Choppin  taporte  qu'en  l'an  148^.  le  Parlement  de  Paris  donna  règlement 
pourle  veftiaire,&pour  lanourriture  des  Religieux  de  l'Abbaye  S.Denis, 
contre  leur  Abbé  Commendataire:  De  re  annonaria  (àk  ce  grand  Docteur) 
facrœfamilU  Senatufconfulto  provifum ,  neprofanï  hominis  ,fed  Reltgiofidijpen- 
fatioxe  ijttem  einegotio comitatus prœfecerit ,  fedulo difiribuatur. 

Maison  dit  que  cette  tranfaftion  contient  une  aliénation  du  domaine  de 
l'Abbaye,&  queparconfequeiu  elle  eft  invalide:  Il  eft  vray  que  les  aliéna- 
tions  des  biens  Ecclefiaftiques  ne  font  point  permifes  aux  Prélats,  qu'en  y 
gardant  les  formes  requifes  parle  Droit  civil,  &  par  lesfamts  Canons.-  Et 
les  Abbez  font  particulièrement  fujets  à  cette  règle,  comme  nous  appre- 
nons du  Concile  d'Agde,  rapporté  par  Yves  Evefque  de  Chartres  en  fes 
Epiftres  m  In  Agathcnfi  Concilio  eontinetur  (  dit  ce  grand  Evefque  )  ut  in 
•■vcndiùonibu<s  ,  quas  Àbbates  faciunt  hœc  forma  Jervetur,  ut  qmdquid  fine  li- 
centu  Epifcopi  vcnditum  fuerit ,  ad  potcftatem  Epifcopi  revocetur.  Mais  icy  il 
n'y  a  point  d'aliénation  à  vray  dire  5  &  poiirl'éclairciiTementde  ce  point, 
il  ne  faut  que  confulter  l'antiquité  ,6c  remonter  vers  la  fourcedes  Mona- 
fteres&des  Abbayes. 

En  la  primitive  Eglife  lors  que  les  chofes  eiîoient  en  leur  pureté  &  en 
leur  perfection  ,  les  Religieux  choififlans  le  plus  notable  de  leurs  corps, 
pour  leur  fervir  defupeneur  &.de  rnaiftre^vivoicnt  enfemble  dans  un  même 

Clûiftre, 
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Cloiftre  ,fous  la  dîfcipline  d'un  feul ,  &  en  la  compagnie  de  plufieurs  > 
pour  apprendre  de  celuy-là  l'humilité,  &  de  ceux-cy  la  patience  .•  vive- 
bant in  Mon  a  Fier  io  Cœnobit*  [ub  unitts  difciplina  Pat  ris  ,  confort toque  multo*, 
rum  ;  ab  Mo  difcentes  humilitatetn 3  ah  Lis  patientUm ,  dit  S.  Hierôme.  Ils 
n'eftoient  ni  feparez  de  lieu,  ni  divifez  de  biens,  nidiftinguezde  profcf. 
fion.  Un  même  toiéHes  defendoit  de  l'injure  du  temps, &  un  même  vœu 
les  2ttachoitaux  efperances  de  l'éternité.  C'eftoit  ainfi  que  vivoient  en 
ce  fiecle  heureux  ,  non  feulement  les  Religieux  avec  leurs  Abbez  ;  mais 
les  Chanoines  mefme  avec  leurs  Evefques ,  dequoy  nous  avons  un  beau 
pafïagedans  S.  Ignace  ,  lors  qu'il  dit  que  le  Chapitre  en  toutes  chofes  eft 
lié  au  Chef  Epifcopal ,  comme  les  cordes  font  attachées  à  la  lyre  ,  <rv0  0^, 

Mais  comme  on  dit  que  l'Italie,  &  la  Sicile  ne  faifant  autrefois  qu'un 
mefme  corps ,  il  arriva  à  la  fin  que  les  bourafques  des  vents ,  &  les  orages 
de  la  mer  en  firent  une  fepatation  violente  , 

H&t  loca  v'%  qnondam  ejrvaBâ  convulfa  ruina 

Difîiluifle  ferunt  cumprotinus  utraque  tell  us 

Vna  foret  5  venit  medio  vi  font  m  ejr  nndis 

Heffjcrium  Stculo  lattis  abfcidit. 

Ainfi  pouvons-nous  dire  que  par  la  corruption  du  fiede,qui  de  l'union 

porte  infenfiblement  toutes  chofes  à  la  divifion,&  au  démembrement,  il 

eft  avenu  que  cette  alliance  &  communauté  de  vœux  &:  de  biens,  qui  lioic 

fi  enrouement  ces  perfonnes  facrées ,  a  efté  diffoutc  par  la  différence  de 

leur  condition ,  &  par  la  feparation  de  leurs  menfes  &  patrimoines.  Tout 

tcsrois  nonobftant  ce  changement ,  il  refte  encore  dans  l'eftat  monaftique: 

une  fi  forte  imprefïîon,&  une  marquefi  exprefTe  de  cette  première  police  s 

qtffe  les  menfes  de  l' Abbé,&  des  Religieux,  quoy  que  (épatées ,  ne  laiiïent 

pas  pourtant  d'avoir  quelque  chofe  de  commun  enfemble  ;  d'où  vient  que 

par  les  Arrefts  rapportez  par  Choppin  ,  h  &  par  Peleusjl  n'eft  pas  au  pou, 

voir  de  l'Abbé  de  toucher  à  fa  table  pour  en  aliéner  quelque  chofe  ,  fans 

le  confentementde  fes  Religieux  ,  ni  aux  Religieux  aufll  de  toucher  à  la 

leur,  fans  l'adveu  de  leur  Abbé.  Ainfi  voyons-nous  que  nonobftant  ladi- 

vifion  de  la  Royauté  d'avec  le  Sacerdoce  ,  qui  eftoienc  anciennement  deu§ 
chofes  jointes  enfemble  , 

Rex  Anim  ,  Rex  idem  hominum ,  Phœbiqtte  Sacerdos  , 
U  refte  encore  quelque  traiét  de  leur  ancienne  alliance ,  qui  fait  que  l'alié- 
nation des  biens  Ecclcfiaftiques  eftant  généralement  interdite  par  les  loix, 
eft  neantmoins  permife  par  elles-mefmes  ,  lors  que  pour  l'avantage  du 
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Prince  il  Faut  prendre  des  terres  de  l'Eglife ,  &  les  échanger  avec  celles  du 
domaine  ;  comme  il  cft  dit  en  une  des  Nouvelles  de  Juftinien  par  cette 
belle  rai  (on  ;  CUm  necmultum  différant ab  alterutro  facerdotitm  é'imperittm^ 
&  res  facr*  à  commumbm  &  publias.  Cela  eftant  ainfi^l  s'enfuit  que  la  con- 
celïion  des  biens  que  fait  l'Abbé  à  fes  Religieux  neftpas  une  dittraftion 
dcfonpatrimoine,maisptuftot  une  reunion  des  chofes  à  leur  principe  ,Sc 
que  ce  qui  pafTedefa  main  pour  eftre  appliqué  au  profit  de  fon  Convent, 
n'ell  pas  un  tranfport  qui  fe  fatte  hors  de  fa  maifon.  Si  l'on  en  jugeoit  au- 
trement,ce  feroic  rendre  étranger  l'Abbé  aux  Religieux,  &rompreles 
refpeéts  de  cette  fainte  alliance ,  qui  luy  donne  le  nom  de  Père,  &  l'attache 
avec  fes  Moines,  comme  avec  fesenfans  -.Parentes &  liberos  facere  extra* 
neos ,  è-faniïiftimas  necefitudmes  feindere.  **  A  quoy  il  peut  edre  adjoutc 
cjuclc  patrimoine  des  Abbayeseft  originairement  deftiné  à  l'ufage  des  pau- 
vres &  des  Moines,  fuivant  la  divifion  qu'en  fait  l'Empereur  Chailcma- 
gne  en  fes  Capitulajres ,  l6  qui  en  afllgnc  les  deux  parties  aux  pauvres ,  &c 
la  troisième  aux  Religieux.    D'où  vient  que  lors  que  les  Abbez  font  le 
ferment  à  leur  bénédiction  de  recouvrer  les  biens  de  l'Abbaye  qui  fonc 
aliénez  3c'eftafin  fdit  l'Evefquede  Chartres  au  lieu  fus-allegué^quefaiis 
fraude  il  les  applique  à  ces  emplois.  AulTi  voyons-nous  dans  les  Formu- 
les de  Marculphe,1?  &  autres  anciens  Autheurs  ,  que  les  donations  que 
faifoientles  premiers  Chreftiens  pr$  remedio  animt^  regardoient  le  corps 
du  Monaftere,  &  l'utilité  de  tous  les  Religieux  en  gênerai.   Ce  fut  ainfï 
que  S.  Louis  en  fondant  l'Abbaye  de  Quimont  dans  le  Diocefe  de  Beau- 
vaisladota  de  plufleurs  terres.  &  poflTefïîons  ;  Vt  divinis  laudibpu  Monachi 
Dei  cultures ,  in  Abbatia  ajïidue  eommorantes  per  inconvulfa  tempora  Itberihs 
devottiîfque  vocarent ,  eidem  Ucoplurima  et  ingentia  pr&dia ,  un  de  posent  Çtt- 
Jlentari,  mtferkordtter  erregauit ,  dit  Guillaume  de  Nangis  Moine  ue  faine 
Denis  au  traité  qu'il  a  fait  des  geftesdece  grand  Prince  :&  au  fait  particu- 
lier de  cette  caule  nous  avons  un  a£te  dans  le  procez ,  par  lequel  il  fe  voir , 
que  ce  fut  Louis  le  Débonnaire,  qui  donna  la  plus  grande  partie  du  revenu 
de  cette  Abbayeà  la  Congrégation  ces  frères  de  S.  Benoift  d'Aniane  ad 
fiipendiafiatrum ,  &  ad Jubfidia  pauperum ,  ad  cunïïas  Monaîier'ù  militâtes 
perpetualiter  conccdimus>  dit  l'inftrumenr  de  donation.  Et  partant  c'eftmal 
à  propos  qu'on  fe  plaint  de  cette  tranfadion  de  l'an  1571.  cômeuTAbbé, 
qui  n'a  fait  que  remettre  dans  le  Monaftere  une  partie  de  ce  qui  luy  appar- 
tenoit  en  fon  origine  ,  &  appeller  en  fociete  de  fes  biefis  fes  frères  &  fes  en- 
fans  ,  eftoit  cenfé  avoir  fait  par  ce  contrat  une  aliénation  prohibée  par  les 
faints  Decrcts,&  un  tranfport  des  biens  Ecclcfiaftiques  en  main  étrangère 
&  prophane. 
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ÎEt  de  mettre  en  avant  que  cet  accord  eft  accompagné  d'unelezion  énor- 
me que  la  bonne  foy  ne  peut  fouffrir,c'eftchofe  qui  n'a  point  d'apparence; 
Car  outre  que  le  pere  n'eft  jamais  cenfé  recevoir  de  préjudice  en  l'avanta- 
ge de  Tes  enfans  ,&  qu'en  matière  de  tranfa<5tions,  le  fait  de  la  lezion  n'eft 
pas  recevable ,  il  fe  juftifie  d'ailleurs  du  contraire  par  l'information  qui  fuc 
faite  lors  de  cet  a£e,  en  laquelle  le  Viguier  de  l' Abbé.»  les  Confuls  du  lieu, 
&p\ufieurs  autres  perfonnes  qualifiées  eftant  ouyes  moyennant  ferment, 
déclarent  que  cette  tranfa&ion  eft  également  commode ,  &  profitable  à 
toutes  les  parties.  Ne  pouvant  fervir  aux  intentions  du  demandeur  les 
contrats  de  ferme  qu'il  produit,  parce qu'eftant  paflez  fraifchemenr,  fça- 
voir  depuis  l'année  \6i6.  on  n'en  peut  tirer  aucune  preuve  pour  fçavoir  Ci 
au  cempsderaccordilyavoitlezion,  ou  non  ;  qui  eft  neantmoinsle  feul 
temps  qu'on  confidere  precifementen  telles  matières. 

Apres  tout  3  quand  il  y  auroit  quelque  chofe  à  dire  en  cette  tranfa&ion 
(ce  que  non  )  le  long  temps  qui  s'eft  ccoulédepuis,jointà  l'acquicdement 
de  tant  d'Abbez ,  qui  ont  vécu  fucccflîvement  fous  la  loy  de  ce  contrat, 
couvriroit  tout  ce  défaut,  &:  les  défendeurs  par  le  bénéfice  de  la  feule  pref- 
cription  ,  qui  eft  la  patrone  tutclaire  du  genre  humain  ,  feroient  à  l'abry 
de  cette  pourfuite.  Car  pour  éluder  le  fait  de  cette  poftefiion  il  longue  il 
ne  fuffit  pas  au  demandeur  de  fe  forger  des  crimes  ,  &  de  flétrir  la  mémoire 
des  morts  par  le  reproche  de  la  confidence, les  preuves  n'en  eftant  pas  fuf- 
fifamment  rapportées  ,1a  prefeription  de  40.  ans  demeure  plus  que  com- 
plète, fondée  fur  un  titre  autentique  de  Tan  1571.  authorifée  par  une 
tranfaétion  fubfequente  de  l'an  1609.  &  confirmée  par  unefer.;ence  du 
Juge  Métropolitain  de  Narbonne  de  l'an  1611. 

Ce  droit  que  les  défendeurs  appuyent  fur  tant  de  fondemens ,  fe  fortifie 
encore  par  la  faveur  qui  accourt  à  leur  ayde:  Car  quoy  qu'on  die,  &  de 
quelque  prétexte  qu'on  vueilledéguifer  la  vérité  dcschofes,lesCommen- 
àcs  ne  font  nullement  favorables  en  l'Eglife  :  Il  eft  vray  que  leur  ufage  fuc 
louable  en  leur  origine,  lors  qu'on  depofoit  pour  fix  mois  entre  les  mains 
du  Commendataire  la  nuë  adminiftration  de  l'Eglife  vacante ,  jufques  à 
ce  qu'il  y  fut  pourveud'un  titulaire  fuffifant  &  capable  , ce  qui  fut  premiè- 
rement introduit  en  l'an  451.au  Concile  de  Chalcedoine,  fous  le  pontifî- 
catdu  Pape  Léon  premier,  &  depuis  confirmé  par  le  Pape  Léon  4  en  Tau 
847.  comme  ilfe  recueille  des  Conftitutions  Canoniques  l8. 

Mais  comme  les  chofes s'étendent  ,  &  s'amplifient  par  trait  de  temps, 
&  que  ce  qui  a  efté  famtement  inftitué  fe  pervertit  à  la  fin  par  la  ma- 
lice des  hommes  >  il  arriva  que  les  Commendes  qui  nettoient  que  tem- 
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pprctlcs  furent  rendues  perpétuelles,  &  que  ceux  quiVeftoicnc  Commis; 
que  pour  la  confervation  des  biens  de  i'Eglife,  comme  fes  procureurs  pro- 
vifîonels ,  &  à  temps ,  devindrent  les  maiftres  du  bénéfice  ,  &  appliquè- 
rent à  leur  profic,  ce  qui  ne  leur  tournoie  auparavant  qu'à  foin  ,  &  à  peine. 
Le  Pape  Urbain  en  l'an  1378.  fut  contraint  par  lanecefficé  du  temps,  8c 
pourobvieràde  plus  grands  maux  d'en  recevoir  l'ufage,  conrre  lequel 
neantmoins  on  a  toujours  formé  de  grandes  plaintes,  comme  n'eftant  en 
cft'ec  cette  nouvelle  introduction  qu'un  petvertitfement  des  mœurs  an- 
ciennes del'EgUfe^del'inftitutdel'Ordre  Monaftique.Ainfi  lifons-nous 
que  du  remps  du  Pape  Paul  deuxiefme ,  le  Cardinal  Déport  fie  de  grandes 
inftances  au  faint  Siège  pour  extirper  cet  abus.  Ainfi  l'Hiftoire  nous  ap- 
prend que  fous  le  règne  du  Roy  Louysonziefme  ce  grand  Cardinal  Jac- 
ques de  Pavie  fit  la  mefme  pourluite  pardeversfa  Majefté ,  dont  il  nous  a 
laifïë  encore  des  marques  expreflès  dans  fes  eferits  ;  Vercor  dic-il ,  ne  pra- 
pediem  audiamm  omnia  G  alliât um  Cœnobia  commendata  effe ,  &  nullum  reli- 
quumquod  Abbatemfuum  habeat.&inû  trouvons-nous  que  les  trois  Eftats  de 
ce  Royaume  aiïemblez  fous  Charles  8.  en  la  ville  de  Tours  requirent  in- 
ftamment  par  leurs  cayers l'abolition  desCommcndataires:  &  celuy  quia 
écrit  la  vie  des  Papes  raporte  que  Callifte  3.  eut  en  telle  horreur  ces  provi- 
fions  fiduciaires,  qu'il  nes'en  voulut  jamais  fetvir,  dequoy  cet  Autheur 
leloiïe  particulièrement:  Vir '  miegcrrimtisicujtts prœcipaa  lam quodbenejîciUm 
aliquod  in  commendatione  numquam  voluit.  Car  ce  n'eft  pas  en  effet  pour 
confervcrles  droits  de  l'Eglife  que  les  Commendes  font  eftablics,  mais 
bien  pluftoft  pour  en  confumer,  &  dévorer  les  fruiCts  :Non  tam  ad  c»m- 
mendandum ,  quam  ad  corne dendum,  &  comme  difoit  Luitprand  au  livre  4. 
de  fon  Hiilorie  ,  in  commendam%  feu  qaod  vérins  eji  inefeam  dantur  Eccl 'fit* 
Il  n'y  a  donc  nul  fujer  de  favorifer  en  chofe  douteufe  les  Abbés  Com- 
mendataires,  au  préjudice  des  réguliers,  qui  méritent  toute  forte  degra^ 
tirlcation  ,non  feulement  quant  aux  choies  divines,  Si  fpiriruellcs  ,  mais 
aufïï  pour  les  temporelles  &  profanes.  Car  il  ell  bien  vray  que  la  pauvreté 
eft  le  riche  ornementdes  Religieux ,  qui  fe  defpoùillans  de  leurs  biens  ,  & 
de  leur  volonté  propre ,  ont  abandonné  toutes  chofes  pour  s'attacher  à  la 
Croix.  Mais  il  n'eft  pas  ainfi  des  Monaftercs  ,  aufquels  l'abondance  des 
biens  eft  convenable,  voire  mefme  neceffaire.  Tefmoin  ce  qu'en  dit  Lupus 
Abbéde  Ferrieres, l?  qui  fçavoit  fort  bien  ce  qui  nuifo.t ,  ou  proficoit  à  U 
règle  Monafliquc  ;  CMonaJferii  ordo(à\\-\\  )  fiare  nequit  ^  mfi  jujtarum  facul» 
tatum  augmento  fitlciatur.  Êtc'eft  la raifon  de  l'Empereur  Charlemagne, 
lorsqu'il  enjoint  aux  Abbésdepourvoirahondamment  à  la  nourriture,  & 
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cntretenement  de  leurs  Religieux  ;  Ne propter  înoptam  fdir-il  )  l°>  âMraof- 
ficia  negligantur ,  &  ipfœ  Congregationes  irreligiofîus  vivere  ccmfellantur.  En 
effet  c'eft  une  des  obligations  que  i'Eglife  doit  aux  fouffiances  de  noPre 
Sauveur  d'avoir  enrichi  la  Religion  par  Ton  indigente:  Religiomm  tcnemus 
inabundantia^  quant  Me  Pater  no  fier  Chrifius  acquifiviî  wopiaejr  mepdicitate 
fua  >  difoit  le  docte  Ruperc zu  Abbé  de  l'Ordre  de  faine  Benoilt. 

Ainfi  ce  n'eft  pas  fous  prétexte  de  la  pauvreté  Re.ligieufe,  qu'on  doic 
diminuer  aux  défendeurs  le  revenu,  qui  leur  a  efté  accordé  par  une  tranfa* 
ction  fi  légitime  ;  mais  au  contraire  ,  puis  qu'il  a  pieu  à  Dieu  d'acquérir  à  h 
Religion  l'abondance  par  fa  pauvreté,  ri  eltfort  juftede  leur  conferver  les 
biens  qu'ils  pofïedent  depuis  fi  longues  années ,  ut  non  fpiritualia,fedetiam 
carnaliaindigentibm  abunde  porrigere  fuffseiant,  pour  ufer  des  termes  decç 
grand  Abbé  de  leur  Ordre  ,  ou  bien  pour  finir  en  une  matière  religieufe 
par  cet  Empereur  fi  religieux  ;  Ne  propter  inopiam  irreligiofîus  religiofi  vi~ 
*vere  compelUntur.  Et  par  tous  ces  moyens  les  défendeurs  concluent  à  leur 
relaxe  ,  &  que  le  fieur  Abbé  démis  de  fes  lettres, la  tranfadtion  de  l'an  1571. 
foit  confirmée  en  leur  faveur. 

Ce  font  les  principales  raifons  dont  les  parties  fe  fervent  rcfpe&ivemenc 
pour  le  fouftien  de  leur  caufe.  Leur  variété  rend  le  choix  dirïk  ile ,  &  tient 
mon  jugement  dans  l'incertitude  :  Neantmoins  trois ,  ou  quatre  considé- 
rations fe  prefentent  à  ma  penfée  ,  qui  me  donnent  lebranfb,  &mefonç 
incliner  aux  intentions  du  demandeur. 

En  premierlieu,  je m'appuye  furledernier  Arreft,  par  lequel  l'Abbé 
efl:  reftitué  en  entier  envers  le  premier,  qui  le  démetoit  de  fes  lettres, &con» 
firmoit  la  tranfaclion  en  faveur  des  Religieux  ;  car  la  requefte  civile  du  de^ 
mandeureftant  principalement  fondée  fur  la  production  de  nouvelles  pie- 
ces,  quitendoientà  preuver  la  nullité  de  la  tranfa6tion,  &  àeluier  lecours 
de  la  prefeription  qui  luy  eftoit  oppofée,  il  eftfortvray  dédire  queU 
Cour  en  interinant  cette  requeftea  jette  les 'yeux  dans  le  fonds,  &  que  le 
mérite  de  la  caufe,  pluftoftque  le  défaut  de  la  formalité  a  eliélemotn  de 
la  leftitution.  Venant  au  principal,  je  dis  que  cette  tranfadion  eft  de  nulef- 
fc£k  &:  valeur;  pourcequele  Procureur  qui  l'a  confentie  a  excédé  les  ter- 
mes defon  mandement,  ce  qu'il  a  fait  en  trois  façons.  Premièrement  en  ce 
que  n'ayant  pouvoir  de  bailler  aux  Religieux  pour  leurs  prétentions,  que 
les  fruits  de  quelque  membre  de  l'Abbaye,  il  leur  a  neantmoins  tranfporté 
le  revenu  de  la  ville  &  jurifdic'tiand'Aniane,  quieftle  chef  lieu,  &  le  prin- 
cipal manoir  de  ce  bénéfice  ,  qui  donne  nom  à  l'Abbé,  '&  de  qui  tous  les 
autres  lieux  de  l'Abbaye  dépendent ,  comme  les  membres  de  leur  corps. 
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lia  pareillement  tranfgrefle  fon  pouvoir ,  en  ce  que  n'ayant  charge  que  de 
bailler  les  fruits,  il  a  en  effet  transporté  la  propriété ,  &  en  ce  que  fa  procu- 
ration ne  luy  permettant  que  de  bailler  fous  une  disjonctive  ,  ou  certaine 
quantitéde  grain  &  de  vin, ou  le  revenu  de  quelque  membre  de  l'Abbaye , 
il  a  neantmoins  baillé  conjointement  l'un  &  l'autre,  ayanteoncedé  tout  le 
revenu  du  heu  d  Anianc,&  lapenfion  de  cent  celliers  de  bled  tout  enfem- 
ble.  Pourun  troifiéme,  il  a  paffé  par  deffus  fa  procuration  ,  en  ce  qu'eftant 
precifement  obligé  de  tranfiger  à  la  meilleure  commodité  de  l' Abbé ,  qui 
eft  la  loy  que  le  droit  des  gens  ,&  le  droit  civil  impofent  aux  procureurs, 
&  aux  adminiftrateurs ,  il  a  tout  au  contraire  empiré  fa  coudition  comme 
nous  montrerons  en  fon  heu. 

Je  dis  d'ailleurs  que  fi  nous  réglons  les  Abbcz  à  l'exemple  des  tuteurs  & 
des  administrateurs,  à  qui  nos  Interprètes  les  comparent ,  il  fe  trouvera 
que  cette  tranfaction  ,  qui  n'a  point  de  fondement  par  le  défaut  de  la  puif- 
fance  du  procureur  qui  l'a  confentie  ,  porte  d'ailleurs  fon  vice  fur  le  front, 
qui  la  rend  de  tout  point  invalide. 

J'advouè  que  par  le  Droit  *x  il  eft  permis  aux  tuteurs  de  tranfiger:  mais 
cela  s'entend  precifement  lors  que  par  la  tranfaâ:ion  ils  décident  la  chofe 
douteufe  à  l'avantage  du  pupille:  car  fi  en  tranfigeant  ils  diminuent  fon 
patrimoine ,  &  aliènent  fon  fonds ,  en  ce  cas  la  loy  déclare  ces  contrats  de 
nul  effet  &  valeur.  Le  Droit  qui  a  défendu  aux  tuteurs  d'aliéner  le  fonds 
pupillairc  directement ,  ne  leur  permet  pas  de  le  diftraire  indirectement ,  & 
fous  couleur  de  tranfaétion  ;  l'une  &  l'autre  aliénation  leur  font  également 
défendues,  non  folum  fer  venditionem f  radia pufilli  attendre  prohibent  nr  y 
fedneque  tran^Bionis  ratione*  difent  les  Empereurs.  H  De  là  s'enfuit  que 
la  tranfadion  dont  il  s'agit  aujourd'huy  eft  notoirement  vicieufe  ,  puis 
qu'elle  porte  aliénation  du  fonds  de  l'Abbaye  :  Car  de  dire  que  ce  n'eft 
point  icy  une  aliénation  ,  puis  quela  chofe  n'a  point  pafle  en  main  étran- 
gère ,  c'eft  une  raifon  plus  fubtile  que  véritable.  Les  Abbez  feculiers 
eftans  vrais  titulaires  ,  &  ayans  certain  patrimoine  attaché  à  leur  Abbaye , 
ils  ne  s'en  peuvent  dépouiller  pour  en  invertir  les  Religieux  (  qui  font  des 
perfonnes  tout  à  fait  diftinguées  d'eux)  que  parce  dépouillement  ils  ne 
fafient  une  vraye  aliénation  ;  veu  que  l'aliénation  n'eft  autre  chofe  félon  la 
définition  des  Empereurs,  que  tout  acte  par  lequel  il  fe  fait  un  tranfport  de 
la  propriété  des  biens  d'une  main  à  une  autre:  l*  Alienatio  cjl  omnis  aclus 
fer qttem  dom'in'mm  transfertur.  Ainfi  on  ne  peut  point  dénier  que  cette 
transaction  ,  qui  a  tranfporté  au  Convent  ce  qui  eftoit  du  domaine  de 
l'Abbé ,  ne  contienne  une  vraie  aliénation ,  &  que  par  confequent  elle  r.e 
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foît  (ans  effet,  Gnous  Comparons  les  Abbez  aux  tuteurs,  à  qui  toute  fer  te 
d'aliénation  ,  mefme  par  voye  de  ttanfaclion  fe  trouve  interdite  par  nos 
Loix. 

Mais  qu'avons- nous  befoin  de  recourir  auxeomparaifons  en  cefujet? 
Confideronslcs  Abbezcomme  Prélats  &  Pafteurs,  &  envifageors-îesen 
la  qualité  qui  leureft  propre  &  naturelle;  nous  trouverons  qiesilstranfï- 
gent  touchant  les  droits  de  leurs  Bénéfices ,  cette  tranfa&ion  n'eft  vala- 
ble que  pour  leur  regard  feulement ,  fïnon  que  le  S.  Pcre  y  ait  appliqué 
le  feau  de  fon  authorité.  C'efl  ladeofion  expreffe  du  Pape  Alexandre 
troifiéme,  qui  déclare  que  la  tranfaéHon  faite  parun  Curé  avec  des  Reli- 
gieux, touchant  le  différent  quieftoit  entre  eux  fur  la  prédation  desdix- 
mes ,  ne  lie  point  les  fucceffeurs  au  Bénéfice,  fi  l'authonté  du  S.  Siège 
n'y  efl:  intervenue  ;  parce  que ,  comme  dit  la  Glofe,  la  puiifance  Apofto-j 
liqueefide  telle  efficace ,  qu'elle  change  la  nature  &  la  fubftance  des  clioi* 
fcs,&  d'une  tranfaclion  perfonnelle  &  paffagere,en  fat  un  acte  perdurable 
qui  oblige  toute  forte  de  perfonnes,  &  qui  eftend  fa  dirée  aux  fiecles 
à  vcnir.îl  s'enfuit  donc  que  pat  la  difpofition  cxpre(Te<iu  Droit  canonique," 
par  qui  tels  differens  doivent  élire  reglez,larranfa<5tion  faite  par  les  devan- 
ciers du  demandeur  fur  le  règlement  de  la  nourriture  des  Religieux  de  fort 
Abbaye,  pofé  même  qu'elle  fut  jufte&legirime,  nelay  peuteftre  valable-; 
ment  oppofée,  puis  querauthoritédu  S.  Siège  n'y  e(t  point  intervenue. 

J'adjoufte  à  cela  que  cette  tranfadion  efl:  notoirement  infoûtenable,nori 
feulement  parce  qu'elle  contient  une  notable  aliénation  du^fonds  de  l'Ab- 
baye h  mais  auffi  parce  qu'elle  introduit  un  changement  de  l'ancien  ordre, 
quieftoit  dans  le  Monaflered'Aniane:  Car  toutes  les  parties  demeurenC 
d'accord  dans  le  narré  de  cette  tranfa&ion ,  que  les  Religieux  d'Aniane 
par  les  termes  de  leur  fondation  n  eftoient  que  pensionnaires  5  &  neanc- 
moins  cet  actepervertiffant  cette  police  primitive, les  rend  propriétaires 
&  poffelTeurs  du  fonds.  Il  efl  certain  qu'en  toutes  chofes>&  principaleméc 
en  fait  de  Religion  il  fe  faut  tenir  à  l'antiquité  vénérable,  &  ne  fe  point  dc- 
partirdes  premières  inftitutions  de  nos  Percs.  Tout  changement  encefu- 
jeteft  fort  fufpedt  5  parce  que ,  comme  difoit  un  ancien  ,fupcr omnïhw  nc- 
gotiis  melius  olim,  reftiufque  frovifum>  &  quteonvertunturin  dctmus  mut  A* 
ri.  Maisoutrequeparlamaximegeneralcd'Eftat&de  Religion,toute  in- 
novation de  foy  eft  odieufe ,  celle-cy  l'eft  encore  par  des  raifons  particuliè- 
res ,  qui  condamnent  cette  metamorphofe  &  transformation  de  Religieux 
penfîonnaires  en  propriétaires.     Car  fi  nous  confierons  les  défendeurs 
comme  enfans  de  l'Abbé,  l'ordre  de  la  nature,  Çc  laloy  de  la  bienséance 
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veulent ,  que  la  poflTefTion  ,  &  la  propriété  des  biens  demeurent  devers: 
luy,  &  que  les  Religieux  reçoivent  les  alimens  neceffùresde  fa  main  cha- 
ritable :  Beatifilu  quonim  tôt  a  cflin  patris  chant ate  fubfiant'u  ;  efl  pexhpa- 
trem  dulcis  conduit ►  ,  libetafervitus ,  pauper'tjs  dives  ^fecttra  pojfefsio ,  difoic 
Chryfologue.   Que  û  nous  tes  confiderons  comme  Moines,  la  profession 
q'uils  font  de  vivre  dans  un  grand  affranchiffement  des  foins  ,  8c  desfo- 
licitudesde  la  vie  temporelle,  pour  pouvoir  mieux  vacquer  à  la  contem- 
plation des  chofes  celeftes  ,  ne  s'accorde  pas  bien  avec  la  culture  des 
champs:  Les  cloiftres  (dit  faint  Bernard  )  font  en  effet  âcs  lits  ,  où  les 
Religieux  coulent  leurs  jours  dans  un  doux  fommeil  ,  exempt  du  bruit, 
&  du  tracas  du  fiecle  :   LecJrm  in  quo  quiefeitur,  clauflra  &  Monafleria  ejje 
exijlimo  (dit  ce  dévot  PeteJ  in quibus  quiète  vivitur  àcimsfcculi>& joltcitttdi- 
mbus  vit  a:  D'attacher  les  Religieux  à  la  poifeflion  des  terres  qui  polTe- 
dent  plus  les  hommes, qu'elles  ne  font  poffedées  par  eux:  d'occuper  les 
Moines  à  la  ménagerie  des  champs  ,  qui  induit  la  neceflîté  de  la  conver- 
fation  feculiere,  &  traîne  avec  foy  des  foins  incroyables,  c'eftles  arracher 
du  lit  ,  où  ils  repofent,  &  leur  faire  perdre  cette  tranquillité  dont  ils  jouïf- 
fent ,  qui  eft  neantmoins  une  des  chofes  les  plus  defirables  en  la  condition 
religieufe.  C'eft  pourqUoy  il  leur  efl  plus  convenable  ,  que  pour  leur 
nourriture  ils  ayent  des  penfions,  quedespoffeflîons;  ne  villas  circumeant, 
&  villicationibus  in[erviantycç,  qui  leur  eft  particulièrement  défendu  par 
deux  divers  Conciles  ;  le  premier  tenu  à  Aix  -la  Chapelle  fous  l'Empe- 
reur Charlemagne  j  l'autre  à  Reims  fous  Charles  le  Chauve.  A  toutes 
ces  confiderations  il  peuteftre  adjoûté  que  cette  tranfaction  eft  pleine  de 
fraude, &  de  circumvention,auffi  bien  que  de  nullité  &  d'injufhce.  Pour 
preuve  de  cette  vérité  il  faut  remarquer  que  lors  de  cette  concorde  ,  c'é- 
toit  l'Abbé  quieftoit  le  feul  demâdeur ,  &  qui  fe  plaignoit  des  tranfaétions 
précédentes  de  l'an  1550.  &  155p.  prétendant  que  les  penfions,au  payemét 
defquelles  il  fe  tfouvoit  obligé  pat  ces  a<5tes  eftoient  exceffives  ,  éi  que 
pour  en  obtenir  la  modération  il  avoitforméinftance  par  devantle  Senef- 
chal  de  Béziers ,  dévolu  par  appel  en  la  Cour ,  contre  le  Syndic  des  Re- 
ligieux, qui fouftenoit  ces  transactions  ,  &  empefehoit  le  retranchement 
des  penfions qu'elles  avoient  eftablies.    Pour  tranfîger  de  bonne  foy  fur 
ces  contestations,  il  falloit  ou  que  les  pendons  fuffent  confirmées  félon 
l'intention  des  Religieux  ,  ou  qu'elles  fuflfent  retranchées  félon  le  defïr  du 
demandeurs  &  neantmoins  par  cette  tranfaction  on  les  augmente.    Que 
celafoitainfî  ,  l'offre  que  fait  aujourd'huy  le  demandeur,  &  le  refus  donc 
ufent  les  défendeurs  le  monftre  fore  clairement,  Car  l'Abbé  déclare  qu'il 
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veut  entièrement  paffer  par  les  premières  tranfadions,  les  Religieux  le  re- 
fufent,  paroù  îlsfonr  voir  que  ce;te  tranfaétion  dernière  eu  plus  avanta- 
gcufe  pour  eux  que  les  premières,  &  partant  qu'elle  eft  notoirement  frau- 
duleule  5  puis  qu'elle  le  neuve  avoir  augmenté  le  droit  de  ceux  qui  ne 
pretendoicnt  pas  cetaccroiflement,&  qui  ne  demandoientautre choie  que 
d'élire  confervez  en  leur  premier  eftat.  Si  le  Juge  eft  blâmé  qui  accorde  à 
la  partiebeaucoup  plusqu'ellene luy demande,on  nefçauroitfouftenirle 
procéder  d'un  Procureur,  qui  Ce  porte  à  une  pareille  extravagance.  Ainfi 
pour  me  recueillir  en  peu  de  paroles ,  il  fe  voit  clairement  de  tout  ce  que 
nous  avons  déduit  3  que  la  tranfactiondeTan  i57i.eft  faite  par  un  Procu- 
reur de  l'Abbé  au  delà  de  fa  charge  ,  qu'elle  contient  l'aliénation  du 
fonds  le  plus  important  &  le  plus  honnorable  de  l'Abbaye  ,  qu'elle 
deftruit  l'ancien  ordre  du  Monafteie ,  conforme  à  la  profeflion  Religieiv- 
fe,  qu'elle  efl  pleine  de  fraude,  accompagnée  de  lezion  ,  defnuée  delà 
formalité  de  juftice,  deftiruéede  l'authorité  du  faint  Siège,  &  que  par- 
tant il  eft  impoflibile  de  la  faire  valoir  avec  tous  ces  défauts.     Cela 
eftànt  ainfi,  je  ne  fais  nui  eftat  de  la  pofleflîon  des  défendeur»  ,  puis 
^qu'elle  dépend  d'un  titre  fi  vicieux  :  Je  la  cunfuîcrcrois  bien  davantage 
fiellenedefcouvroit  pas  fon  origine  ,  parce  que  le  temps  me  la  ferex 
prefumer  jufte  &  légitime.    Le  Nil  eftdautant  plus  eftimé  que  fa  four- 
ce  nous  eft  cachée  ,  fouventesfois  aulfi  la  pofleflîon  eft  plus  authorifée 
dont  le  principe  nous  eft  inconnu.    D'ailleurs  qui  de  cette  pofleflion 
déduira  le  temps  de  l'adminiftration  de  celuy  <xyi  a  fi  mal  tranfigé  ,  de 
ceux  qui  ont  tenu  l'Abbaye  en  confidence  ,  ou  qui  ont  efté  abfens 
pour  les  affaires  publiques  j  &  qui  joindra  à  toutes  ces  diffractions  cel- 
le des  troubles,  qui  ont  agité  ce  Royaume,  il  trouvera  fans  doute  que 
la  prefcnption  de  quarante  ans  n'eft  pas  accomplie.     C'eft  pourquoy 
je  fuis  d'avis,  difant  droit  fur  l'appel  ,  &  quant  à  ce  fur  les  lettres  ,  de 
mettre  l'appellation  &  ce  dont  a  efté  appelle  au  néant.  &  fans  avoir 
cfgard  à  la  tranfaétion  de  l'an  mil  cinq  cens  feptante-un  0  qui  doit  eftre 
déclarée  de  nul  effet  &  valeur ,  condamner  le  Syndic  des  Religieux 
d'Aniane ,  de  faire  delaiflèment  dans  le  mois  au  fieur  Abbé  de  tous  & 
chacuns  les  biens,  6c  droits  contenus  dans  la  tranfaftion  dont  il  s'a^ilh 
le  Syndic  préalablement  remboursé  des  réparations  utiles ,  necefTai- 
res,  &  permanentes,  fuivant  la  vérification  &  efiimation  qui  en  fera 
faite  par  expertsjEt  avant  dire  droit  fur  le  furplus  des  lettres  de  l'Ab- 
bé, concernant  ie  règlement  des  penfions  annuelles  des  Religieux,  or- 
donner que  les  parties  feront  plus  amplement  ouyes3  diront  &  produis 
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ronc  dans  le  mois  to  uc  ce  que  bon  leur  femblera  :  &r  cependant!  que  par 
provifion  ,  &  tansorejudicede  leurs  droits  ,  l'Abbé  payera  au  Syndic  de 
penfion  annuelle  la  quantité  de  52  j.  celliers  bled  ,  50.  muis  vin  5 115.  facs 
avoine,  8c  30.  charges  de  paille, 6c  fupporterales  autres  charges  portées 
par  la  tran  faction  de  l'an  155^.  Ce  qui  fut  ordonné  par  Arreft  du  18.  du 
mois  de  Février  1^35. 
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1.  Dïligenter.  l.fi  quis  pro  eo.ff.Man- 
X-j.  dit.  L  Aiaritus.  C.de  procurât.  Ctt- 
]ac.  lib.  12.  Obfcr.  cap.  34. 

2.  Gunter  us  Ligurinus  x  de  gstis  Frideri- 
ci  lib,  2.  in  princ. 

j.  Glojfa  in  L  Prxfes  provincU.  12.  C.  de 
tranfacl.  'Baldus  in  L  Sipupillorum.  §.  fi 
pater.jf.  de  rébus  eorumqui  fnb  tutel.  vel 
cur.  d.  /.  Prcefès  province.  I.  Venditor.  jf. 
de  tranfacl.  I.  Interdum.jf.  de  fur  t. 

4'  Tranfaclio  efi  fpecies  alienationù ,  l-t-$. 
Et  fi  tranfigat.fi  quid  in  fraud.patr.  L 
Non  folum.  C.  de  pr&diïs  minor.  Chop- 
pïnut  l.  3.  de  facr.  polit,  tit.7.  num.  4.  Re- 
buff.in  tratlatu  dealien.  rer.Eccl.  nu.  2. 

f.  I.  Luciusy  §.fi?f.  de  adminifir.  tutor.  cr  /. 
M andato.de procurât.  Suivant  la  corre- 
ction de  Cujas,  inNotisinslit.  adtim- 
lum  de  rerum  divifione ,  in  verho ,  Si  cui 
libéra. 

6.  Jvo  Carnot.  ep.  tôt. 

7.  Petr.  Damianm.  epiflol.  lib.  4. 

8.  I.  Amhitiofa  décréta ,  jf.  de  décret,  ab 
ord.facie. 

p.  Choppin.  lib.  1.  AdonaHicon ,  tit.  2.n.  14. 
ait  f&cularem  beneficiorum  Afonaflico- 
rum  fidttciam  Vrbaniô.  ac  Benifacii  ç. 
temporibué  introduUam  ,  ann.  tj7$.  çr 


10.  De  la  pompe,&  magnificence  des  Ab- 
bcz ,  Divpu  Tïernardus  in  Apoloçia  ad 
Gitillelmum  Abbatem.  Aîentior  fi  non 
vidi  Abbatem  fexaginta  equos  ,  (y  co 
amplius  in  fuo  ducere  comitatu.  Dicas 
non  patres  ejfe  Adon^Heriorum  ,  fed  do- 
minos Castcllorum  ;  non  reclores  anima- 
yum ,  fi  d  principes  provinci.zrum. 

11.  Choppinm  Monafi.  lib.2.tit.2.  n  ié.&23. 

12.  Copine/.  Car.  'Magn.lib.  f.cap.lSt. 

13.  Ivo  Carnot.  epife.  epifi.  ,68. 

14-  Chopp.  iib:  t.  Monafi.  tu.  2.  n.16.  Pelé  us 
2.  Uvr.  de  Tes  Actions  Forenfes  ,  c.  17. 

l  S.  P  lin. in  Panegyr.  Tr.ijani. 

16.  Capit.  Car.  Mag.lib.  i.cap.  S  7. 

17-  Marculphus  lib.  2.form.  3.  cjr  4.  Incer- 
tus  Autor  formula  40.  formula  vetercs 
fecundum  legern  Romanamfcrm.t.&  3  ?. 

18.  Can.  Ckncumy&  can.quiplurei.ti.  q.\. 

lp.  Lupus  Ferrarienfis  ep.  42. 

20.  Capitul.  Car. mag.lib.  j.  cap.  iSu 

21.  Rupertus  in  Genefirn  ,  co?nment.  lib.  2. 
c.  40. 

22.  L  Interdam.  §.  qui  tutelam.l.fi pignore  §. 
final,  de  fur  t. 

23.  L  Non  folum.  C.  de  pradiis  min. 
24. 1. 1.  C.  de  fund.  dotal. 

2S>  cap.  Vjniens.  ççp,  de  tranfatl. 
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CHAPITRE     II. 

SI    LES    OFVRJXDES     DOIVENT     ESTRE 
imputées  en  la  congrue  portion  des  Vicaires  perpétuels. 

Eux  qui  ont  e(l  imé  que  les  oblations  ne  dévoient  point  eftre 
imputées  en  ia  portion  congrue*  des  Vicaires  perpétuels,  fe 
font  appuyez  fur  diverfes  confédérations  pour  leftablifle- 
ment  de  leur  opinion.  Premièrement  parce  que  les  offran- 
des ne  font  pas  perceiies  par  les  Curés  par  le  droit  de  leur 
Eglife ,  mais  par  la  feule  dévotion  des  fidèles.  D'où  vient  que  par  les  Ar- 
refts Â  elles  nefont  point  comprifes  en  Teflimation  du  revenu  des  Cures.En 
fécond  lieu,  d'autant  que  la  portion  congrue  a  quelque  raportavec  la  lé- 
gitime des  enfans ,  qui  par  confequent  doit  eftre  remplie  du  corps  du  bé- 
néfice^ non  pas  de  cequiluy  arrive  par  accident.  En  dernier  lieu, parce 
que  les  oblations  confiftant  en  la  pure  libéralité  des  Parroiffiens  font  in- 
certaines, &cafuelles.  Mais  ceux  qui  ont  fouftenu  l'opinion  contraire,  onc 
dit  que  cette  portion  ne  peut  point  eftre  mefurée  par  la  condition  de  la  ie- 
gitimesque  ce  droit  étably  par  les  loix,fuivant  le  mouvement  de  la  nature,, 
e(tftable&  certain,  quec'eft  ou  le  tiers  >  ou  la  moitié  des  biens  du  défunts 
mais  que laportion  congrue  eft  maintenant  la  fixiefme  partie  des  fruic*ts 
décimaux,  tantoft  la  quatriefme ,  fou  vent  la  troifiefme, quelque  fois  la 
moitié  &  davantage  5  qu'en  effet  elle  tient  lieu  d'alimens  aux  Vicaires 
perpétuels.  C'eft  pourquoy  par  les  faints  Deciets  elle  eft  appellée  CengruA 
[uftentatio ,  *  H  pour  cetteraifon  il  n 'eft  pas  permis  d'en  tranfTger  valable- 
ment ,  quia âedimentistrAnfiginwfotejl.Oï.  eft-il  queles  offrandes fbntde- 
ftinées  aux  alimens>&  à  la  nourriture  des  Curés.D'011  vient  qu'en  l'ancien- 
ne loy  il  eftoit  fait  différence  entre  le  facrifice,  &  i'holocaufte:  en  i'holo- 
cauftc,laviftime  offerte eftoit  toute  confumée  dans  les  flammesjau  facrifice 
iln'y  enavoîtquelamoitiéquj  futjettéedansle  feu,lerefte  eftoit  jefetvé 
pour  la  nourriture  de  ctun  qui  fervoientles  Autels.  En  ce  fens  le  Pfalmi- 
fie  voulant  déclarer  la famterefoiution  qu'il  avoitpiife  defe  confacrer  en- 
sierementà  Dieu,  &  nenenrelerver  pour  le  monde,  proiefte  qu'il  entrera 
dans  le  Sandtuaire  du  Seigneur  ,  pour  luy  offrir  fon  coeur  en  holocauftes 
introibo  ctmumw  holocaups.  4  Etau  fens  contiaueleProphece  0(ée  parlaac 
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<ies  Sacrifices  die,  que  les  Preftrcs  mangent  les  péchez  du  péUplC,  Peccd* 
'apopnli  meicomtdent  :  s-  c'en:  à  dire,  comme  explique  faînt  Bernard  lue 
es  Cantiques,  Pretti  peccatorum ,  id  efi  Oblatiows.En  cet  endroit  ce  gra- 
ve &  excellent  Autheur  employé  les  paroles  de  ce  Prophète  contre  les 
mauvais  Prcftres,quiexigeantle  prix  des  péchez,  ne  veillent  point  pour- 
tant au  (alut  des  pécheurs  :  Peccata ,  inqmt ,  populi  met  comedent  ,  q»*fi 
dkat h  peccatontm pretia  exigunt ,  & peccantibus  débit am  folicttudinemnon 
expendunt.  Er  en  fuite,  pourfuivant  cette  invedive.  Quem  dabis  mihide 
numereprœpofitorum,  qui  non  plus  izvigilet fubditorumv^cuandis  marjupus, 
quam  vitiis  extirpants  :  Ainli  les  oblaiions  des  fidèles  eftant  dés  leur  pre- 
mière origine  deftinées  à  la  nourriture  des  Preftres ,  il  femble  qu'il  efta 
propos  de  lesimputerenla  portion  congrue  des  Curez,  qui  ne  leur  a  eue 
accordée  que  pour  leurs  aiimens.  Car  de  dire  que  le  Curé  ne  les  prend 
pas  jure  proprio  Ecclefi*  :  A  cela  il  peut  eftte  refpondu,  que  les  oblations 
font  des  droits  parroifilaux,  aLnfi  les  qualifie  l'Ordonnance,  6-  qui  main- 
tient  les  Curez  en  la  perception  des  ohxandes,  lefquelies  par  confequent 
ils  font  en  faculté  de  percevoir  à  raifon  de  leur  charge,  <fr  jure  proprio  Ec- 
défi*.  Et  défait  les  oblations  ne  font  autre  chofe  que  la  rançon  des  pe- 
Chez,  redemptio peccatorum, ditfaint  Hietôme,  i-  parlant  de  la  couftume 
qui  s  eftoit  gliffee  en  la  primitive  Eghfe  de  faire  publier  par  la  bouche  du 
Diacre  le  nom  des  Chreftiens,  qui  faifoient  des  offrandes:  Ci  bien  que  par 
Ce  moyen  il  arri  voit,  dit  ce  grand  Docteur  de  l'Eglife,  que  ce  qui  n'avoit 
efté  ordonné  que  pour  le  rachat  des  péchez,  eftoit  changé  en  la  louange 
des  pécheurs  :  Nunc publia recitantur  offerent'mm  nominat  &redemptïopecca- 
tûrummmatu-r  in  tandem  ^c^/i^/w.  De  là  s'enfuie  que  les  offrandes  n'eftanc 
instituées,  que  pour  l'expiation  des  péchez,  il  n'y  a  point  de  doute,  qu'el- 
les ne  foient  deuës jure quodam prxcipuo  à  ceux  qui  font  ordonnez  en  l'E- 
glife  pour  les  remettre.  Et  d'aileguet  que  ces  profits  dependans  de  la  dé- 
votion, &  de  la  charité  de:  fidèles  (  qui  n'eft  pas  toujours  en  eftat  de  grati- 
ner les  Autels  )  font  cafuels  &  incertains ,  &  que  par  confequent  il  n'y  a 
lieu  de  les  imputer  en  la  portion  congrue.  A  cela  un  de  nos  Dodeurs8  qui 
a  traité  fort  amplement  cette  matî'ece  fournit  de  refponfe  valab!e5lot s  qu'il 
ditqueces  émolumens,  qui  de  foy  font  incertains,  peuvent  eltre  rendus 
certains  par  la  ferme  du  verroûil,  comme  il  fe  pratique  en  plufieurs  Egli- 
fes,  Paria  aatemfunt  certum  ejfe  perfe>  velperrelationem  adaliud. 
Cette  queftion  avant  l'Ordonnance  de  Paris  fe  jugeoit  precifement  par 
lacondition,&  qualité  des  ParroiflTes  5  car  fi  elles  eftoient  peuplées,  Se  que 
•     la  dévotion  des  habuans  fut  à   ce  point  qu'elle  rendit  les  oblations 
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confiderables,  Comme  Rebufferaporce  de  l'Eglife  faint  Antonfn  à  Venf- 
fe,  dont  il  dit  que  le  baifemain  s'affermoit  à  cinq  cens  efeus,  en  ce  cas 
l'imputation  en  eftoic  ordonnée  ,  après  qu'il  avouelte  procédé  àl'eftima- 
tion  du  verroiïil ,  &  qu'il  apparoifloit  que  le  revenu  etoit  alTez  notable. 
Mais  depuis  la  nouvelle  Ordonnance  de  Paris,  la  Cour  fans  taire  cette 
instructive,  ordonne  indifféremment  l'imputation  des  oblations  en  la  por- 
tion congrue,  pour  deux  rations  principales  :  L'une  d'autant  que  par  cet- 
te Ordonnance  cette  portion  a  elle  augmentée  à  la  fomme  de  trois  cens 
livres,  qui  par  l'Ordonnance  de  Charles  lX.de  l'an  1571.  n'e(k>it  que  de 
fix  vingts  livres.  L'autre  que  cette  nouvelle  loy  qui  ordonne  cette  aug- 
mentation ,  ajouCè  que  les  Vicaires  fc  contenteront  pour  tous  revenus  de 
delà  Comme  de  trois  cens  livres.    Ainfï  fut  jugée  cette  queftion  au  procès 
d'entre  Maiftre  Dominique  Barbe,Prieur  de  Fager,&  Maiftre  Jean  Cafte- 
ra Recteur  de  SeyflTac ,  par  Arreftdu  13.  Aouft  itf30.au  raport  de  Mon- 
fîeur  de  Lafon  :  ce  qui  avoit  efté  auparavant  jugé  en  l'an  162p.  au  raporc 
de  Monfieur  Delhermeula  caufe  du  Curé  de  Pepieux:  &  cela  s'obfervç 
ïiinfi  fans  contredit  depuis  ce  nouvel  eftablnTement  :  finon  qu'il  apparwflTe 
vifiblementpat  l'cftatdulieu,  qui  n'eft  point  contefté,  que  le  baifemain 
eftdc  peu  d'importance  pour  eftre  l'Eglife  champeftre  &  dépeuplée  d'ha- 
bitans;  car  en  ce  cas  la  Cour  fe  difpenfe  volontiers  de  cette  rigueur,^»;* 
de  minimis  non  curât  Prœtor:  dequoy  il  y  a  Arrefl:  donné  à  mon  raport  le  p. 
Décembre  1^30.  en  la  caufe  de  Meflîre  Dominique  de  Vie  Archevefque 
d'  Auch,&  Abbé  de  Saramon,  &  Maiftte  Pierre  Gatros  Pieftre  &  Rc&eur 
defaint  Martin  lés  Gimont. 


■•<*■ 


*•    \A-dynardus  liv.l.  chap.  2  p.  Lotie  t  quipeccatnmnonfeceratfcitpronobix 

LYAhtt.  O.  ?7.6.  &  titt.  P.  n.46*  &  tbi  peccatum ,  id  efi  ,  obtulit  viU>mam  qti* 

Brodtus.  peccatum  expiaret. 

1.    Cap.  2.  extr.  de  fiât,  monachor.  cap.  de  6.   L'Ordonnance  de  Blois,  atcji, 

Monachis.  De\prà>.  Clem.i.  dejur.pa-  7.    D.  Huronymus  in  Hicremœm  lib.  2. 


cap.  11, 


S.    Rebujfus ,  in  trablat.  de  congrua  portio.  Ajoûtez-y  Philon  Juif,  qui  au  livre 

n9'                 ^  fécond  de  la  Monarchie  die,  que  les  of- 

4.   Pfalm.  6s- &  tbi  Autor  incognito,  frandes  font  appellées,  Rançons,  ce  qui 

/.    0/?<e  cap.  4.  D.  Bernard,  ferm.  77.  in  fait ,  dit  cet  Auteur ,  qu'on  les  porte  a 

Camica,  expliquant  le  paffage  d'Ofee.  l'Autel  fort  promptement  &  avec  aile- 

verf.3.  Notandum  efi  autem  peccatum  greffe  ,  comme  fi  l'on  vouloir  racheter 

in  Scrîptmafumipro  Sacrifiât)  quodpro  pour  l'avenir  la  liberté,  la  fanté,&  lefa- 

feccato  ojfmnr.  Jta  2,  Corinth./.  Em  lut  de  l'ajaiç,  Le.  mefme  Philon  au  trait- 
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té,  Quels  "font  les  loyers  des  Sacriflca-  perpctucls,non  feulement  contre  les  Mo- 
teurs, monftre,  que  les  offrandes  appar-  nafteres,mais  contre  les  Chapitres  &:  au- 
tiennent  aux  Miniftres  de  l'Autel  ;  parce,  très  corps  à  qui  les  Eglifes  Parochieles  fe 
dit-il,  qu'eftant  confacre'es  à  Dieu  ,  fa  treuvent  unies,  il  eft  vray  que  lacottité,&: 
Majefté  qui  n'a  befoin  de  rien  les  donne  la  quantité  en  eftoit  incertaine  :  Elle  de- 
aux  Miniftres,  &  à  ceux  qui  ont  la  charge  pendoitde  l'arbitre  du  Diocefain  qui  étoic 
du  Temple,  où  elle  eft  adorée.  chargé  par  les  termes  exprés  du  Côcile  de 
8.    Rebufre  in  traci.  decongr.port.  q.w.  Vienne9  moderationem  fortionU  infini  de- 
Addition.     Les  Moines    polîedans  les  bite  f.icere ,  necôdio ,velfavore 3vel  alras, 
fruits  décimaux  des  Eglifes  Parochieles  in  pluri,vdminori  fciater  ïllam  exercer e. 
unies  à  leurs  Monafteres,  c  portèrent  par  tt  c  eft  ce  qui  eft  auffi  porté  par  le  Con- 
avarice  à  diminuer  les  portions  des  Vi-  cile  de  Trente  en  h  fefïion  7.  chap  7.  de 
caircs  perpétuels  ,  qui  fiifoiencle  fervice  refirm.  ut  fer  idoneos  Vicarrios  perpetuos 
divin,  ce  que  le  Pape  Alexandre  lit.  qui  cun  tertU  partis  fruBuum ,  aut majori  ,  vtl 
les  taxe  u'avarice  ,  appelle  vortiones  -ni-  min. ri,  arbitrio  ipforum  Ordinariorum  por~ 
norare,  in  cap.  Auirit'u.  ext.  de  pr&bend.  tion^  afîignanda,  animarum  cura  laudabi- 
Cela  obligea  ce  grand  Pontife  à  y  pour-  liter  exerceatxr,  Il  eft  vray  qu'en  fuitteSc 
voir  en  ordonnant  que  les  Religieux  ne  en  la  fculon  24.  de  reftrm.  chap.  15.  le  mé- 
feroient  point  receus  àprefenter  à  l'Evcf-  me  Concile    marque  que  la  fomme  de 
que  aucun  Vicaire  perpétuel,  fans  luy  cent  efeus  eft  la  jufte  m«fure  de  cette 
avoir  alïigné  une  portion  fuffifante  ,  de  portion  ,lors  qu'il  ordonne  que  les  Egli- 
proventibm  Eccleji&  ,    unde  jura  Epifc,o-  Ces  parochieles  cjua  fvtmmam    dmatorum 
pa/ia  poffent  perfolvere  ,  &  congruam  fub-  centum    non    excedunt    nullis  penfîonibwy 
Jlentationcm  habere,  comme  il  eft  dit  au  aut    refervationibm  fiutlmm   graventur. 
Chapitre  De  Monachis.  De  pr&b.  Mais  A   quoy    eft  aucunement   conforme  la 
parce  que  les  Religieux  pour  éluder  Tau-  Bulle  du  Pape  Pie  V.  de  l'an  1^67.  qua 
toritéde  ce  Décret ,  s'abftenoient  defai-  incipit ,   Ad  exequendttm.  Mais  l'Ordon-  ■ 
re  aucune  prefentation,  &  fe  fervoient  de  nance  de  Charles  IX.  qui  eft  venue  après 
Vicaires  amobiles,  le  Pape  Clément  III.  en  l'an  15-71.  l'a  réduit  à  la  fomme  de  fîx 
par  le  chap.  Sicut  de JupplencL  negligentia  vingt  livres  >  nonobftant  laquelle  noftre 
pr&latomw,  ordonna  qu'ils  feroient  à  l'a-  Parlement  par  les  anciens  Arrefts  ren- 
venir  la  prefentation  dans  le  temps  pref-  dus  avant  l'Ordonnance  de  Paris,  a  fui- 
ent par  le  Cou  ilede  Latran,fçavoir  dans  vy  les  termes  du  Concile  ,  &  a  réglé  cer- 
fix  mois ,  palfez  lefquek  il  feroit  permis  te  portion  à  la  fomme  de  trois  cens  livres 
à  l'Evefque  d'y  pourvoir.  Mais  le  Pape  au  choix  de  ceux  qui  la  doivent.    C'eft 
Clément  V.  pafiant  plus  outre  fit  refou-  pourquoy  en  ces  matières  la  Cour  avoit 
dre  dans  le  Concile  de  Vienne,  qu'à  fau»  de  couftume  de  déclarer  n'entendre  em- 
îepar  les   Religieux  d'aligner  une  por-  pefcher,  que  les  parties  ne  fe  retiraiTent 
tion  congrue  aux  Vicaires  perpétuels,  il  pardevant  le   Juge  d'Eglife   competane 
eftoit  enjoint  aux  Evefques  de  1  eftablir  pour  leur  eftre  pourveu  ainfi  qu'il  ap- 
deuè'ment  ;  Dequoy  leur  confeience  étoit  partiendroit  ;  &  cependant  par  provifiona 
chargée  comme  porte  le  chzp.i.De  jur.pa-  &  fans  préjudice  de  leurs  droits  elle  or- 
vron.  in  Clément.  Or  cette  portion  ayant  donnoit  que  le  Vicaire   joùiroit  de   la 
eftç  ainfi  ordonnés  ça  faveur  des  Vicaires  quatrième  3  ou  de  la  troiûéine  partie  dç. 
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tous,.&  chacuns  les  fruits  décimaux  de  doivent  par  l'Ordonnance  avoir  du  moins 
la  Cure  en  payant  la  troifiéme  ou  qua<  trois  cens  livres  ;  mais  non  pas  que  fi  au- 
triemc  partie  des  charges  :  fi  mieux  le  paravant  ils  n'ont  ^oint  jouy  de  laqua- 
Chapitre  ,  ou   autres  n'aimoient  payer  trieïne  dés  fruits ûetmnaux,  ils  puifîent 
annuellement   la  fomme  de   trois  cens  prétendre   la  jouyflance  ,  tous  prétexte 
livres ,  quitte  de  toutes  charges;,  fauf  le  de  cette  Ordonnance  ,  Ci   elle  ç^cede  no- 
fervice  perfonnel.  Ceft  ainfiqû'eft  con-  toirement  la  fomme  de  trois  cens  livres, 
ceu   l'Arreft  donne'  en  la  première  des  D'ailleurs  au  lieu  qu'auparavant  les  of- 
Enqueftes,  au  raport  de  Monfieur  de  Ru-  fraudes  iVeftoicnt  point  imputées  en  cet- 
dcllc  le  13.  Avril  1^28.  entre  le  Scindicde  te  poition,  qu'après  que  par  l'eftimation 
l'Eglife  Cathédrale  de  Saint    Pons  de  du    baifemain    il    apparoilToit   qu'elles 
Thomiercs ,  &  Maiftre  Geraud  de  Fley-  etloient  de  très  grande  importance  :  Au- 
res  Chanoine  en  ladite  Eglife,  &  Vicaire  jourd'buy  fans  préalable  eftimation  elles 
perpétuel  de  l'Eglife   feint  Martin  Du-  font  imputées  par  les  termes  de  l'Ordoii- 
jaur.  Et  pour  les  offrandes,  il  eft  aufsi  nance,qui  ayant  augmenté  cette  portion, 
certain  qu'elles  n'eftoient  point  imputées  a  voulu  precifement  que  ce  fut  pour  tou- 
par  nos  Arrefts  en  cette  portion  ,  finon  teschofes  ;  finon,  comme  j'ay  dit,  qu'il 
que  le  baifemain  fut  de  grande  importati-  apparut  visiblement ,  que  le  verroul  fut 
ce,  &  que  ce  fait  fut  pofitivement  fou-  de  fort  petite  confïderation  :  dequoy  les 
tenu;auqucl  cas  la  Cour  ordonnoit  l'efti-  Arrefts  modernes  intervenus  depuis  ï'Or- 
mation  des  revenus  de  la  Cure  ,  &  du  donnance,  ont  efté  rapportez  cy-deflus. 
baifemain  pour  y  eftre  après  pourveu.  La  Cour  a  voulu  adoucir  par  ce  nouveau 
C'cftainfi  que  la  queftion  fut  jugée  en  règlement  la  charge  de   cette  nouvelle 
la  première  au  raport  de  Monfieur  de  To-  augmentation.  Elle  a  efté  treuvéepour- 
Jofani  le  vingt-quatrième  Mars  162S .  en  tant  d  facheufe,  tionobflant  ce  tempera- 
la  caufe  du  Scindic  du  Chapitre  d'Auch  ment ,  que  les  Prélats  &   Ecclcfiaftiques 
appellant  du  jugement   des  Requeftes,  du  Royaume  en  ont  porté  lenrs  plaintes 
&  le  Sieur  Archevefque  adhérant  à  l'ap-  à  fa  Majefté  ,  qui  par  deux  diverfes  let- 
pcl  d  une  part ,  &  Maiftre  Jean  Martet  très  patentes  y  a  apporté  de  la  modera- 
Preftrc  &  RecSteur  de  Lafferan  appelle  tion.    Par  les  premières  données  à  Fon- 
d'autee.  Et  vojla comme  ces  points  fe  ju«  tainebleau  le  17.  jour  d'Aouft  K532.  elle 
geoient  constamment  avant l'Ordonnan-  réduit    les   portions  congrues   pour  les 
ce  de  Paris.    Mais  depuis,  la  Jurifpru-  Diocefes  de  Bretaigne,  &  Provinces  de 
dencedu  Palais  a  changé,  comme  nous  delà  la  rivière  de  Loire  à  deux  cens  livres, 
voyons  dans  nos  livres  que  les  Refcrits  par  les  dernières  données  à  faint  Ger- 
des  Empereurs  donnoient  une  nouvelle  main  en  Laye  le  18.  jour  de  Décembre 
face  au  Droit  Civil,    Car  premièrement  1634.  elle  modère  lçfdites  portions  des 
au  lieu    qu'avant    cette  Ordonnance  le  Vicaires  perpétuels  eftans  au  deçà  ladite 
choix  de   payer  la  fomme  de  trois  cens  rivière  à  la  fomme  de  deux  cens  livres 
livres  eftoit  baillé  au  Chapitre,  ou  autres,  pour  les  Curez  des  Eglifes  parochieles, 
à  qui  la  portion   congrue  eftoit  demau-  qui  n'ont  point  de  Vicaires.    Mais  ces 
dée,  maintenant  la  Cour  baille  au  con-  lettres  patentes  qui  font    addrefTées  au 
traire  le  choix  aux  Vicaires  perpétuels,  grand  Confcil ,  n'ayant  jamais  efté  pre- 
Ccft  à  dire  que  les  Vicaires  perpétuels    ientées  au  Parlement,  nous  nous  tenons 
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pieeifement  à  l'Ordonnance  ,  &  en  de-  ment  de  TArreft  rendu  en  la  deuxième  des 
clarant  n'entendre  empefeher  que    ks  Enqueftes  au  raporc  de  Mr. Depins  le  Mer- 
parties  ne  fe  retirent  pardevant  le  Juge  credy  lo.Novembre  1632. par  lequel  le  Sr. 
d'Eglife  competant  pour  leur  efîre  pour-  Evefque  de  Comenge  fut  relaxe  de  la  de- 
veu  ainfi  qu'il  appartiendra,  nous  ordon-  mande  de  la  congrue  portion  à  luy  faite 
nons  que  par  provision  le  Vicaire  per-  par  Carrerc  ,Maleplate  &  autres  Curez  de 
petuel-jouyra  de  la  troifiéme ,  ou  qua-  la  valéed'Aure.   J'ay  dit  que  ce  fut  en 
rriéme  partie  des  fruits   décimaux,  (i  partie  le  fondement  de  cet  Arreft  ;  parce 
mieux  il  n'aime  prendre  la  fomme  de  trois  qu'on  confidera  d'ailleurs  que  dans  ce 
cens  livres  pour  toutes  chofes.  Au  fur-  D'ioccCe  il  y  avoit  un  fi  grand  nombre 
plus  il  eft  remarquable   que  la  portion  de  Cures  de  petit  revenu ,  que  fi  TEvef- 
congruëfe rapporte  proprement  aux  Vi-  queeftoit  oblige'  de  fournir  à  chacun  de 
cair^s  perpétuels,  &  non  pas  aux  Curez,  cesRedeurs  la  fomme  de  trois  cens  livres, 
entre  iéfquels  &  les  autres  Bencficiers  il  fes  revenus  fe  treuveroient  fi  fort  dimi- 
a  partage  &divi(îon  des  difmes  de  tout  nuez  par  ce  nouveau  règlement,  qu'ils 
nps  &  ancienneté.  Si  bien  qu'on  peut  ne  feroient  pas  fuffifans  pour  Tentretc- 
lirç-que  les  Curez  ne  font  pas  en  droit  nir  félon  la  dignité  ,&  pour  fupporter  les 
pourfuivre  la  condamnation  de  cette  charges    neceflaires.     C'eft  pourquoy  je 
foin  m?  de  trois  cens  livres,  fous  prétexte  n'eftime  pas  que  cet  Aneft  doive  fervit 
de  rmfumYance  du  revenu  de  leurs  Cu-  de  loy  générale  pour  exclurre  tous  les 
res ,  $•:  qu'en  ce  cas  fuivant  l'article  27.  Curez,  de  cette   demande   ;  veu  mefme 
de-TEdi.fi  de  Melun  &  u.del'Ordonnau-  que  Tarcicle  treize  de  l'Ordonnance  de 
ce  de  Paris ,  c'eft  aux  Evefques  de  pour-  Paris  qui  a  eftably  ce  droit  ,   parle  in- 
voir à  cette  neceffi té  par  l'union  d'autres  diftinétemeut  des  Curez  &  des  Vicaires 
b  nefices  Curez,  ou  non  Curez  eftans  en  perpétuels  ,  &  par  alternative  ,  &  pat 
leur^ollation.  Ce  fucen  partie  le  fonde-  con;on&ive« 
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CHAPITRE     III. 
DV  DROIT    DE    PATRONAG  E. 


^f^N  lanaiffancedela  Religion  Chreftienne  les  fondateurs  n'a  - 
voient  aucun  droit  de  prefentation  ,  ny  de  prééminence  dans 
les  Eglifes  qu'ils  avoientbafties.  C'eft  ce  que  dit  le  Pape  Ge- 
lafeen  une  des  Conftitutions  Canoniques,  »•  Nihil  fibi  ftm- 
dater  ex  hac  bafilica  novmt  vindkandum  frœter  procefsionij 
dditum  qui  chriftianit  omnibus  in  commune  debetur.  La  ferveur  ôi  la  pieté 
àcs  premiers  Chrétiens  e  toient  fi  grandes  qu'il  n'eftoie  pas  befoin  de  les 
exciter  à  bien  taire  par  l'objet  de  quelque  recompenfe  temporelle.  Je  fçay 
bien  que  les  anciens  Interprètes  du  Droit  Canonique  pat  ces  termes 

(jiditwn 


Linjre  premier,  25- 

(  aclitum  procefsionis )  ont  entendu  la  faculté  de  prefenter  au  bénéfice.  Ce 
qui  leur  afair  naiftre  cette  penfée,  c'eft  qu'ils  ont  trouvé  qu'en  pluiieurs 
endroits  ce  mot,  Procefsio,  <vel  Procejjus  3  fe  prenoit  pour  !a  promotion 
aux  charges  &  dignirez.  Comme  lors  que  le  Jurifconfulte  *•  dit  que  la 
femme  malgré  le  Senatufconfulte  qui  prohibe  les  donations  entre  ma- 
riez ad procejjhs  viri  dorure  poteft \  defquels  termes  s'eft  au (ït  fervi,  i-  Se- 
i\zc\\\z, Hono>e s  ejrproceffus  ad altatendentium.  Mais  c'eft  une  erreur  des 
Interprètes  &  de  la  Glofe  ,  comme  a  remarqué  un  des  fçavans  Iurif- 
confultcs  de  noftre  temps.  Ce  qui  fe  recueille  fort  évidemment  des 
propres  termes  de  ces  Canons,  qui  portent  que,  adittts  ille  procefsionis  om- 
nibus Chrifiianisin  communi  debetur.  Or  eft-il  que  la  faculté  de  prefenter 
aux  bénéfices  n'en:  pas  un  droit  qui  apartienne  en  commun  à  tous  les 
Chreftiens,  &  partant  ce  neftpas  à  cette  faculté  que  ces  mots  peuvenc 
eftre  raportez  5  11  les  faut  donc  expliquer  autremenr.  La  vraye  intelli- 
gence de  ce  mot ,  Procefsio  ,  dont  fe  fert  le  Pape  Gelafe  en  deux  divers 
Canons  fe  doit  puifer  dans  les  eferits  du  mefme  Autheur.  Nous  avons 
deux  Textes  de  luy  fur  ce  fujet  ;  le  premier  in  Can.  Prxcepta.  Deconfecrat. 
dift.i  où  ce  mot  eft  pris  pour  l'aCfemblée  du  peuple,  qui  fe  fait  dans  les 
Eglifes  confacrées;  EccUfia  (dit  il)  ad cultnm procefsionis  adduiïa->  id  efi 
frequentatïoms populi ,  comme  explique  la  Glofe.  Le  fécond  Texte,  où  ce 
mot  fe  prend  en  la  mefme  fîgnifjcation,  eft  au  Canon:  Pusbyteri  24,  Di- 
ftincl.locits  procefsionis  celeberrimus ,  idefi ,  Conventus-  Le  Cens  donc  de  ces 
deux  Canons  du  Pape  Gelafe  n 'eft  autre  finon  qu'après  la  fondation  des 
Eglifes,  il  eft  permis  aux  fondateurs  de  s'y  affembleraveclereftcdu  peu- 
ple, ce  que  les  premiers  Chreftiens  appelloient ,  Proccdere  in  Zcclefiam. 
Faculté  qui  n'eftoit  pas  accordée  pour  le  regard  des  Oratoires  ,  &  des 
Monafteres,dans  lefquels  ces  alTemblées  générales  eftoient  derTen-dué's. 
4-  Il  eft  donc  véritable  que  parles  premières  Conftitutions  Canoniques,, 
les  fondateurs  des  Eglifes  n'avoient  aucun  droit  de  prefentation,  ny  de 
prééminence  pardeifus  les  autres  Chreftiens ,  &  telle  fut  la  police  de 
l'Eglife  en  fa  naiflfance  :  mais  à  mefure  que  le  nombre  des  fidèles  s'aug- 
menta, ladevotion  vint  àdecroifties  fi  bien  que  pour  r'ailumer  leur  cha- 
rité r'allcntie  il  fallut  introduire  en  faveur  des  patron*  des  droits  honori- 
fiques, &des  prérogatives  avantageufes.  Le  premier  qui  fît  cette  intro- 
duction, c'eft  vray-lémblablement  l'Empereur  Juftinien  5  qui  par  deux 
de  les  nouvelles  Conltitutions  donna  aux  fondateurs  la  faculté  de  nom- 
mer des  Preitres  fuffifans  &  capables  pour  l'adminiftration  des  Eglifes 
par  eux  fondées,  ce  qu'il  appelle  Éns^suf  xcû  hopâ^tiv*.  Dcpuiscenoa- 
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veau  droit ,  que  cet  Empereur  avoir  introduit  Fut  confirmé ,  &  authorifé 
parleneufviéme  Concile  de  Tolède,  tenu  fous  le  Pape  Martin  premier, 
dont  nous  lifons  le  décret  parmy  les  Conttitutions  Canoniques.    Et  ce 
droit. dans  les  Conciles  fuivans  fut  appelle,  Comntendttio  Ecclejiœ, comme 
nous  voyons  au  Concile  d'Arles,  tenu  fous  Charle-magne;  Vt  Uiciomni- 
no  a  Presbytère  non  audeant  munera  exigere  propter  commendtitionem  Eccle* 
fia.  Mais  quoy  que  Juftinien  par  la  dernière  de  fes  Conttitutions,  qu'il  fie 
fur  ce  fujec ,  eut  rendu  ce  droit  de  nomination  tranfmiffiSle  aux  héritiers 
du  fondateur,  le  Concile  de  Tolède  le  reftraignit  à  la  feule  pecfon  ne  du 
bien-faiteur  :  Toutes-fois  comme  arnli  foit  que  nous  voyons  le  droit  re- 
cevoir de  grands  progrez  par  la  fuite  des  années  ,  jus  quotidie  produci  & 
wcrcbefccre ,  cette  faculté  qui  en  fon  origine  eftoit  perfonnclle,  fut  depuis 
rendue  cranfmifïible,  non  feulement  a«x  héritiers  dufang  ,  mais  auffi  aux 
étrangers.  7   Cette  prérogative  de  nommer  aux  bénéfices  ayant  efté  affer- 
mie &  rendue  héréditaire,  les  droits  honorifiques  comme  de  naturelles 
dépendances  de  cette  faculté,  furent  par  mefme  moyen  attribuez  aux 
Patrons.    Ce  que  le  Pape  Clément   III.  appelle,  honorent  8    Procefw 
ms  ,  en  fuite  de  l'erreur  des  Interprètes,  qui  ontabufé  de  ce  nom,  & 
en  ont  eftendu  la  fignification  au  delà  de  fa  propre  nature.    De  forte 
que  comme  ceux  qui  avoient  inftitué  des  jeux  facrez  avoient  la  facul- 
té de  prefider  eux,  &  leurs  héritiers  en  ces  combats,  &  en  eltoienç  les 
Directeurs  ,  &  les  Agonothetes  s  ?  &  comme  les  fondateurs  des  vil- 
les &  des  Colonies  avoient  l'avanrage  de  l'honneur  ,  &  de  la  préé- 
minence en  ces  lieux -là  parde(ïus  les  autres  Citoyens    «raç   ryi/uàc   £ 
7ipoêcfpict^  dit  le  ScholiaQede  Thucydide,  eftoient  enfevelis  au   milieu 
jde  la  Cité,  au  raport  de  Didimefur  Pindare,  &  avoient  leurs  noms  gra- 
vez fur  des  Autels  qu'on  pofoit  aux  confins  des  Colonies  ,  comme  àiz 
Hygïn  au  Traité  qu'il  a  fait  des  limites  des  champs  :  Ainfi  fut-  il  receu 
par  traiét-  de  temps  ,   que  les  fondateurs  des  Eglifes  ,  ayant  la  facul- 
té de  pourvoir  les  Aurels  de  Preltres  &  de  Miniftres  pour  le  fervice 
divin ,  auroient  auflî  la  prééminence  pardefïus  les  autres  perfonnes  lai- 
quesen  ces  lieux  facrez  ,  feroient  enterrez  dans  le  chœur,  &  auroient 
droit  de  faire  graver  leurs  armes  dans  une  ceinture  funèbre.  Or  bien  que 
ce  droit  de  Patronage  comme  tenant  du  fpirituel  ,  &  Ecclefiaftique  ne 
tombe  point  dans  le   commerce  des  hommes  ,  &  que  par  confequenc 
il  ne  puifle  point  eftre  vendu  ny  permuté,  il  a  efté  neantmoins  receu 
qu'il  pafferoit  à  l'acheteur  du  hd ,  ou  de  la  terre,  I0  à  laquelle  il  eftat- 
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taché,  comme  nous  voyons  dans  noftre  Droit  ,  que  pîufieurs  choies 
qui  de  foy  font  inaliénables  paiïent  dans  nodre  domaine  en  fuite  ,  & 
comme  des  dépendances  de  celles,  qui  font  licitement  vendues:  il-  Qui- 
dam tjuAnonfofltmt fola  alitnari  fer  umverfitatcm  tranfeunt.  Ainfi  par  les 
loix  Romaines  le  droit  des  fepukhres  vient  comme  accefloire  en  la  vente, 
du  fonds  ,  Sapècum  aliénât iêiiîbu s  foffe\sionum  ,  dit  S.  Ambroife  hb.  I.  de 
Abramo  vénales  funt  qttd  in  iifdemjacrœ  funt fepultura.   Et  c'eft  ce  que  die 
lacouftume  de  Normandie  :  Perfunne  laïque  ne  peut  céder  à  autrelaïque 
patronage  fans  glèbe.  Et  ainfi  parla  générale  confifcation  des  biens  ie 
droit  de  patronage  patte  au  Fitc.    12  En  quoy  ce  droit  diffère  du  patro- 
nage profane,   qui  competoit  aux  Romains  fur  leurs  affranchis  :  car  les 
enfans  en  retenoient  les  avantages  ,  quoy  qu'ils  ne  fuiTent  point  héritiers 
de  leur  père ,  ou  que  pour  crime  fes  biens  culïent  elle  confifquez.  *3  Et 
toutesfois  ce  droit  paffeaux  héritiers  eftrangers  à  lexclufion  des  enfans, 
«4  qui  ne  font  pas  héritiers  de  leur  père,  quoy  que  Bartole  ait  efté  de 
contraire  avis.    Delà  vient  pareillement  que  le  droit  de  patronage  de- 
pendant   d'une  maifon  noble  eft   compris   dans   la   faifie  générale  de 
cette  maifon  avec  fes  circonftances  &  dépendances  ,  en  lorie  que  du- 
rant la  pourfuite  du  décret  c'eft  aux  fequeftres  commis  à  la  faifie  des 
biens  ,    &  non  pas  au  débiteur  de  ptefenter  un  Preftre  à  l'Obit  qui 
vient   à  vaquer,  comme   Maynard  a  remarqué    Livre  2.  chapitre  41. 
Ainfi  donc  fut  eftably  le  droit  de   prefentation  aux  bénéfices  ,  en  fa- 
veur des  Patrons,  &  parles  Loix   Impériales  ,  &  par  les  Conftitu- 
tions    Ecdefiaftiques.    Eftablifïèment  fi  abfolu  ,   que  cette  faculté  a 
elle  déclarée  naturellement  inhérente  &  attachée  à  la  fondation,  en- 
core que  le  fondateur  ait  obmis  de  la  referver   par  ex  prés  au  titre  de 
fa  fondation   Religieufc.  !î    N'importe  de  dire   que  le  Patronage  eft 
une  fervitude  impofée  aux  bénéfices  de  r'Eglife  ,   &  que  partant  il 
n'eft   jamais  prefumé   &   fous -entendu  s'il   n'en   appert  clairement: 
Car  il  eft   bien  vray   que  le  Patronage  n'eft  pas   induit  par  préem- 
ption ;  mais  lors  qu'il  appert  de  la  fondation  ,  &  dotation  de  l'Egli- 
Te  ou  de  la  Chapelle  ,   la  preuve  du  Patronage  en  ce  cas  eft  expref- 
fe  ,   &  telle  que   la  defire  le  Concile  de  Trente  :  l6    &  ainfi  par  une 
confequence  necefTaire  la  faculté  de  ptefenter  demeure  acquife  au  Pa- 
tron ,  comme   un  droit   inhérent  ,  &  attaché  au   Patronage.     C'eft 
ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  à  mon  raport  par  Arreli  du  onziè- 
me Mars  mil  fix  cens  trente-  deux,  au  procez  d'entre  Maiftres  ]ean^ 

D  7, 
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&  Charles  Roquades,  Picot  Mallevigne  ,  Pierre  Manauîf ,  &  Ramond 
Fontan  Preftres,  qui  conteftoient  le  pofTefïbire  de  trois  obirs  fondez  par 
Noble  Jean  de  Mafcaron  leio.  Novembre  1530.  en  l'Eglifefaint  Jacques 
de  Murer  :  par  lequel  mefme  Arreftil  fur  décidé,  que  le  droit  de  Patrona- 
ge fe  trouvant  attaché  à  certain  fief,  ou  territoire  patte  à  l'acquéreur  fans 
autre  expreflion  à  l'exciufion  lr-  de  l'héritier  du  fondateur,  fuivant  l'opi- 
nion de  Duinolin. 
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l-   f~*  An.Pia  mentis,  can.  Frigenthu  \6* 

2,  L,  Nam  Imperator  4.  de  donat.int.  vir. 
£r  ux. 

Seneca  lib.l.  de  Bénéficias . 
Can.  Pr&cepta  de  Confiecratione,diflincl. 
1.  can.  Luminofo  18.  q.  2. 

5.  Iufiinian.  Novell.57.  §.  ultim.  Novell. 
12 s.  cap.  It. 

6.  Can.  Decernimvts  \6.  q.  7. 

7.  Can.filipu  can.  conjiderandum,  can.Jï 
pâtres  16.  q.  7.  Benedibl.  in  cap.  Raynut. 
in  verbo.  C&terabonanu.io.ca.quomam 
de  jur.Patr.  extr. 

S.  In  cap.  Nobts  ext.de  jur.  Patron,  ubi 
Panormitanm  legit,  honorent  fieffionis. 

p.  L.  Septitia,de  volUcitat.  L  6.  de  annuis 
légat. 

16.  Cap.  quia  C  1er  ici,  cap.  ex  htteris  ,cap. 
citm  fikculum  de  juri Patron,  cap.cum  B^r- 
told,its.  de  [entent,  ç-rre  ludic  BenediBus 
in  cap.  Raynut. in  verbo,  c?  uxorem.num. 
203.  Guido  Pap.qu<&fl.  joy.A<foline^s  in 
confitet.  Pariflenfi.  in  verbo  en  payant 
les  droits  nurn.  10. 

il.  L.  Qwtdam  62.  de  acquir.  rer.domin. 
I.  In  modicis  24.  de  contrah.empt.  I.j.  de 
fepulch.viol. 

\2.  Abbm  in  cap  cumnobis,  &  ca.  cum  lai- 
ci.  de jur.  Patron.  "BenediHus  in  ca.  Ray- 
nut. in  verbo  çfr  uxorem  n.842. 

13.  L.  Inr  a  l.  fili  p.  de  bonis  lihert. 

14  Bcnediclns  in  cap.  Raynut.  in  verbo.  in 


eodem  teflamento.  n.  261.    Guid.  Pap* 

q.J07- 
1/.  Cap.  N  obis  ext.  de  jur.Patronattu  cap. 
(îgnificavit.ext.  de  tcflib.  Glojfa  m  can^ 
Jï  qius  bafiticam,  in  verbo  ,  fub  tributa- 
ri.t,  de  confier,  diflin.  1.  Dec: fi.  Rot  a  2JS. 
Rochm  Curtïus  in  tratlat.de  jur. Patron, 
n.  \2.  Duaren.lib.s.c.  4.  ds  benefi  Ho- 
fiienfiin  tit.  de  jur.  Patr. 
Videtur  tamen  Cboppinus  lib.\.  de  fiicr. 
politia  tit.  4.  n.14.  aliud  fientire  quoadfk- 
cerdotis  nominationem,  cujus  refirvatio- 
nem  videtur  requirere  in  fiundatione,  dum 
ait  :Templa  condenti  jure  fiuccurfium,  ut 
tametfi  nulLt  fibi  nominandi  fiacerdotis 
cauta  fiuerit  pr&rogativa  lege  fiundatio- 
nis ,  ipfii  tamen  honoraria  praflentur  non' 
nulla ,  venienti  occurratur,  &  procedatur 
obviam  ab  fiolemni  Eccleflaflicoyum  ho- 
minum  cœtu,  egenti  alimenta  prebeantur, 
eumque  fiacerdotes  ex  conditlo  pr&diccnt 
Dclubri  fini  conditorem  :  Veripu  tamen 
efl  jus  Patronatns,  etiam  quo ad  nomina- 
tionem fiacerdotis  tacite  fiequi  fiundatio- 
ncm  d.  cap.  nobu  cr  d.  c.  fiignificavit.  ex 
quo  ut.  infier tur  ad  hoc  ut  Ecclejia  libé- 
ra fit  ,  necefifie  ejfe  fundatorem  temtore 
fiundationis  dixijfe  Je  in  ea  nihil  juris 
retinere.  Alioquin  exprefiâ  renunt  atio- 
ne  non  intercedente,  jus  Patronatm  in- 
diflintle  ei  qmfiitum  efl ,  ut  clare  de  ci  dit 
Rota  decifi  2; /.  in  Ht.  de  jur.  Patron, 
ubi  eerum  opinion em  refielltt  qui   con- 
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trarlum  (èntîebant.  trc  point,  &  futainfi  jugé  le  ly.  Aouft 

iS.  Conc.Trid.  fiejf.  ^s.caf.ç.de  reform.         i6$ç.  en  la  deuxième  des  tnquefres  au 
17.  Im  Patronatus  cert&  domui  ,  vel  certo     procez  de  Veye,  Verger,  Mtiet,  &  Cay- 
loco  annexum,  etiam  fine  alla  exprejjione     ron   obituaiu». 

tranfit  ma  curn  domo  ,  vel  loco  farticu-         Le  droit  de  Patronage  cft  quelque  fois 

lari ,  quoeumque  titulo  ,  vel  modo  ,  Jîve  en    la     main  de    divers    Collatturs  qui 

univerfali  fut  à  fuccejjionis  ,  vel  confifi  prefententent  conjointement ,  &  quel- 
cationis  ,five  farticularifuta  donations  y  quesfois  en  la  main  de  divers  Patrons 
vel  legati,  vel  emftionts  transfiratur.  qui  nomment  clternativement.  Lors 
Vnde  fi  vendatur  fundus ,  ratïone  cujus  que  les  deux  Patrons  qui  ont  le  droit  de 
comfetit  jus  Patronatm  in  aliqua  Eccle-     nomination  alternative  font  Ecileliaiti- 

Jia  y  tranfit  jus  ad  emftorem.  Molin&m  ques,la  permutation  du  bénéfice  Patroné 

in  conjùet.  Parif.  m,  i.  §.  fj.  Glojf.  10.  ne  fait  point  de  tour  :  mais  li  l'un  d'eux  efï 

Jl  quarcgula  tamen  excifiendus eji  Pa-  Patron  Ecclefiaftique,  l'autre  Patron  Lay 

tronatus  regius  Domanialifr&diocoh&-  comme  au  cas  qui  fut   juge' au  raportde 

rèns,  qui  non  tranfit  ad  emftorem  fundi>  Monfieur  Mclet  en  la  deuxième  des  En- 

frœcifue  curn  agitur  de  Patronatu  Ma-  quelles  le  10.  Septembre  1641.  entre  Ber-. 

jorum  beneficiorum  ,    m  fluribus  decet  nat&  Cabal,  auquel  la  Cure  de  Lub.  en 

Chofpixus  hb.  i.de  fàc.folit.tit.4.nu.7.  Bigorre    eftoit   du   Patronage  alternatif 

&  de  domaniolib.3.  c.ip.n.6.  de   l'Evcfque  de    Tarbe  ,   &   de   ccluy 

Nouvelle  addition.  Encore  que  les  Pa-  du  (leur  de  Laran  Abbé  Lay.   En  ce  cas 

trons  foient  perfonnes  laïques  le  Patro-  parce  que  la  permutation  n \iï  pas  une 

nage  ne  biffe  pas  pourtant  d'eftre  quel-  caufe  tellement  neceffaire  que  l'Êvefque 

que-fois  Ecclefiaftique  ;  feavoir  lors  que  foit  contraint  comme  Collatcur  ordinaire 

les  perfonnes  laïques  ont  ce  droit,  non  de  l'accepter  fi  elle  cft  faite  fireto  Patro?ia 

pas  ratïone  fatrimonii  aut fitcceffionis  hœre-  laïco,&i  fans  luy  avoir  efté  notifiée, fi  TE- 

Aitariâ ,  niais  ratione  Ecc/ejia,  comme  les  vcfque  qui  eft  de  tour  fait  titre  fur  la  per- 

Marguilliers:Ainfi  quand  une  perfonne,  mutation  ,  fans  avoir  exigé  la  commit- 

quoy  que  laïque,  fonde  un  obit,  &  fait  nication  d  icelle,  eftre  faite  au  Patron, 

Patrons  d'iceluy  les  Marguilliers  d'une  cette  permutation  luy  fait  tour  ,   ainfi 

Eglilc,  le  Patronage  en  ce  cas  cil  Ec-  jugé  audit  procez  de  Bernât  &  Cabal 

clcfiaftique,  &  le  Pape  y  peut  déroger  ,  après   partage  ,    Rapporteur    Monfieur 

etiam  tacite.  Rcbufte  décide  l'un  &  Tau-  F.  Mclet,  Comparateur  Mr.  Caulet, 
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Queïiions  Notables  du  ^Droit» 


CHAPITRE     IV. 

S'A    L%S    KELIGIEV  X    PROFEZ     <T  E  V  V  E  N  T 

recueillir  les  fuccefjlçns  testamentaires  au  profit 

de  leurs  Connjents. 


Laire  de  la  Roque  ,  fille  de  feu  noble  François  de  la  Roque, 
Seigneur  de  Joiïarres, fa. c  tetfament  le  .9.  Juillet  1 57*5".  par  le- 
quel après  avoir  fait  quelques  legs  à  des  Miniftres  de  la  Reli- 
gion prétendue  reformée,dont  elle  faifoit  profeffion  ,elle  in- 
ftituê'  fon  héritière  univerfelle  Louyfe  de  la  Roque  ,  fa  fœur, 
Iuy  fubftituë  après  fon  décès  Anne  ,,  &  à  Anne  fubftituë  en  dernier  lieu, 
Bonne, qui  eftoic  Religieufe  Profefle  au  Monaft  ère  d'Azillanle  Comtal 
fi  elle  delaifte  l'habit ,  &  f e  marie  &  non  autrement.  La  claufe  mérite 
d'eftre  inférée  icy  toute  entière  5  parce  que  c'en:  d'elle  que  dépend  le  ju- 
gement de  ce  procès. Et  en  tous  &  ebacuns  mes  autres  biens(dit  la  teftatrice) 
je  fais  mon  héritière  univerfelle  &  générale  Louyfe  de  la  Roque  ma  fœur,  vefve 
m ifeu  fieur  de  Lagraulbet  ,  laquelle  je  veux  efire  maifireffe  ejr  ufbfiuffuaire  tant 
que  vrvra,ejr  après  [on  trefpas  veuf  que  mon  bien  vienne  a  majœur  Anne  de  la 
Roque^vefve  à  feu  fieur  de  la  Glatonja  delaifiant  maifireffe  &ufujruc~tuaire  tant 
mue  vivrai  après  fon  trefpas  que  mon  bienvienne  a  ma  fœur Bonne  de  laRoque> 
Religieufe du  Monaflere  d'Az>i!Ian  le  Comtal-ifi  delaijje  l  habita  &  fe  marie  >  ejr 
non  autrement  :  donnant  puiffance  à  la  furvivante  de  mes  fœur  s  den  difiojer  à 
toutes  leurs  volonté^  &  autrement  comme  entre  elles-mefmes  s'en  accorderont, 
fe  confiant  que  fef dites  fœur  s  aymeront  mieux  delaiffer  les  biens  aux  parensy 
qu'aux  étrangers  quand  elles  n'auront  enfans.    Claire  de  la  Roque  dcccâc 
en  cette  volonté,  &  Louyfe,  &.  Anne  de  la  Roque  fes  feeurs  après  avoir 
fucceflîvemenc  recueilly  fes  biens,  viennent  aufïi  à  mourir  fans  enfans,  & 
fans  faire  teftament,  biffant  à  elles  furvivante  Bonne  de  la  Roque  Reli- 
gieufe leur  fœur.  Cela  eftant  ainfi  advenu, le  Syndic  des  Religieufes  d'A* 
zillan  donne  Requefte  pardevant  le  Senefchal  de  Carcaffonne  le  10. May 
1501.  en  ouverture  de  la  fubftitution  appofee  au  teftament  de  feu  Clai- 
re de  ia  Roque,  en  faveur  de  Bonne  de  la  Roque  Religieufe  fi  fœur, 
ce  faifanc  demande  eftre  maintenu  en  la  pofTeffion  de  tous  &  chacuns 
les  biens  ayans  aparcenu  à  la  teftatriceT  lots  de  fon  decez,  Claire  &  Anne 
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Dclguy  filles  de  feu  Gabriellc  de  la  Roque  ,  qui  avoîc  predecedé  Clai- 
re de  la  Roque  fa  fœur .  fe  trouvant  faifies  du  bien  ,  comme  les  plus  pro- 
ches, font  affignées  en  vertu  de  cette  Requefte.    Pour  repoufTer  cette 
demande  elles  oppofent  au  Syndic  la  loy  du  Royaume,  qui  rend  les  Re- 
ligieux profez  incapables  'de  fucceder  ;  remonftrent  en  outre  ,   que 
comme  la  loy  publique  prive  Bonne  delà  Roque  Religieufe  de  recueil- 
lir ces  biens  ,  qui  luy  font  déferez  par  teftament  ;  la  volonté  de  la 
teftatrice,  qui  eft  une  loy  privée,  mais  bien  puiffante,  empefche  aufli 
le  Monaftere  d'y  prendre  aucune  part.   Au  contraire  le  Syndic  repre- 
fente  que  bien  que  par  la  couftume  générale  de  France  les  Religieux 
profez  foient  incapables  de  fucceder  >  cette  incapacité  ne  regarde  que 
la  fucceifion  légitime,  &  non  pas  lateftamentaire.-  quelavolontéde  Clai- 
re de  la  Roque,  quia  chargé  fa  fœur  d'une  condition  contraire  aux  bon- 
nes mœurs,  &  à  l'honnefteté  publique,  ne  peut  fervirdeloy  en  cette  cau- 
fe  ;  puis  que  toutes  les  loix  la  rejettent  d'un  commun  confentemenr. 
A  quoy  eftreparty  parles  defenderefies,que  la  raifon  de  la  coutume  em- 
braiTe  également  l'une  Se  l'autre  fucceifion  que  les  Religieux  profez  font 
incapables  de  toute  forte  de  patrimoine  profane ,  comment  qu'il  leur  foie 
déféré,  ou  ab  mteftat^  ou  par  teftament  ;  qu'en  fait  de  conditions  appofées 
aux  teftamens,  pourfçavoir  fi  elles  font  licites  ou  reprouvées, il  faut  avoir 
quelque  égard  à  la  condition  de  celui  qui  les  impofe  ;  que  la  defuncle 
eftant  de  la  Religion  prétendue  reformée,  l'indulgence  des  loix  politi- 
ques,tolère  cette  claufe  en  fa  bouche,  &  ne  rejecte  pas  cette  écriture  de 
fa  plume  5  qu'en  tout  cas  fi  cette  claufe  ne  peut  valoir  comme  une  condi- 
tion,elle  ferc  toujours  d'une  nue  déclaration  dufentiment  delateftatrice 
&  pour  faire  voir  qu'elle  a  porté  fes  vœux,  &  fes  penfées  à  l'exclufion 
du   Monaftere  ,  que  fa  volonté  trop  claire  pour  ce  regard  ne  pouvant 
cftre  difllmulée.quelque  artifice  que  la  loy  y  fçache  apporter,  ce  feroic 
ufer  de  violence  Se  d'injuftice,  que  d'arracher  les  biens  de  la  main  des  lé- 
gitimes fuccefieurs,  pour  les  tranfporter  à  un  Convent  par  la  voye  du  te- 
ftament, contre  l'intention, &  les  paroles  de  la  teftatrice.  Sur  ces  contefta- 
tions  intervient  Sentence  du  Senefchal  de  Carcalïbnne  le  21.  Janvier 
1502.  par  laquelle  fans  avoir  égard  à  la  requefte  du  Syndic  ,  les  défende- 
resses font  relaxées  de  fa  demande  fans  defpens.    De  cette  Sentence  le 
Syndic  relevé  appel  en  la  Cour  de  Parlement ,  &  les  defendereftes  anti- 
cipent en  la  Chambre  de  l'Edit  feant  à  Caftres ,  où  les  parties  ayans  ref- 
pe&ivement  conclu  ,  comme  en  procez  par  eferit,  &  produit  d'une  parc 
&:  d'aure,  il  intervient  Arreft  départage  le  dix-feptiéme  Aouft  i5029 
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Monfieur  de  Maynard  eftant  Raporteur,  &  Monfieur  de  Bon-encontre 
Compartiteur  :  Le  Raporteuc  eftoic  d'avis  de  reformer  la  Sentence  &  dé- 
clarer la  fubftitution  contenue  au  teftament  de  Claire  de  la  Roque  ouver- 
te en  faveur  de  Bonne  Religieufe,  ce  faifant  maintenir  le  Syndic  en  tous 
&  chacuns  les  biens  ayans  appartenu  à  la  teftatrice  au  temps  de  fon  deccz. 
Au  contraire  le  Compartiteur  eftoit  d'avis  de  confirmer  la  Sentence.    Le 
partage  porté  en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Nerac,  Meflïeursfe  trouvent  de- 
rechef partis  en  opinionsle  vingt-deuxième  Novembre  1503.  Cette  diffi- 
culté de  trouver  des  Juges  qui  Tu  fient d'accord  entr'eux  pour  la  decifion 
de  cette  affaire,  oblige  enfin  les  parties  de  venir  en  accord:  Ci  bien  qu'elles 
paiTenttran  faction  le  p.  Octobre  i<5"o?.  par  laquelle  Claire  &  Anne  Del- 
guy  promettent  de  payer  au  Syndic  la  Comme  de  huit  cens  livres ,  pour  les 
frais  par  luyexpofezen  cette  pourfuite,  &  de  plus  s'obligent  de  luy  bail- 
ler tous  les  ans  durant  la  vie  de  Bonne  la  Roque  Religieufe  leur  (œur,  le 
revenu  des  biens  contentieux  fuivant  l'eftimation,  qui  en  fera  faite  par  ex- 
perts, &  moyennant  ce  le  Syndic  fe  départ  de  la  fubftitution  par  luy  pré- 
tendue, &  renonce  au  procez  par  luy  intenté,  &  à  fes  circonftances  & 
dépendances.  Cette  tranfaction  eftauthorifée  par  Arreft  de  la  Chambre 
de  Ca(tres,&  entretenue  par  les  parties  jufques  en  1  année  1517. que  Clai- 
re, &  Anne  Delguy  ayans  formé  inftance devant  le  Senefchal  de  Carcaf- 
fonne  en  ouverture  de  la  fubftitution  appofée  en  leur  faveur  au  teftamenc 
de  feu  François  de  la  Roque  leur  ayeul  maternel  du  vingt  -  neufviéme 
Avril  1540.  contre  certains  tenantiers  des  biens  ayant    apartenu    audit 
François,  le  Syndic  des  Religieufesd'Azillanauroitdonnérequefte  pour 
cftre  joint  en  cette  inftance,  &  receuà  demander  contre  les  mefmes  pof- 
fefTeurs  l'ouverture  de  la  fubftitution  contenue  au  mefme  teftament ,  au 
profit  de  Bonne  de  la  Roque  Religieufe  ,  qui  eftoit  n'agueres  decedée. 
Surquoy  eft  rendue  Sentence  le  13.  Janvier  1618.  par  laquelle  fans  avoir 
égard  à  la  requefte  de  Claire  &  Anne  Delguy  ,  nyà  l'intervention  dû 
Syndic  les  tenantiers  font  relaxez  de  cette  demande.  De  cette  Sentence, 
Claire  &  Anne  Delguy  relèvent  appel  en  la  Chambre  de  l'Edit  ,  &  lé 
Syndic  au  contraire  en  relevé  au  Parlement  :  Cette  dernière  appellation 
eft  anticipée  en  la  Chambre,  où  les  parties  ouyes,  furie  règlement  des 
Juges ,  il  y  a  Arreft  de  partage  le  quatorzième  Juillet  itfi8.  les  uns  eftans 
d'avis  de  retenir  la  caufe  d'appel  en  la  Chambre,  les  autres  de  la  renvoyer 
en  la  Cour.  En  fuite  de  cet  Arreft  de  partage ,  Claire  &  Anne  Delguy 
obtiennent  lettres  du  grand  Seau  ,  en  vertu  defquelles  le  Syndic  citant 
affigné  auConfeil,par  A^eftconuadi&oire  du  18.  Aouft  1521.  la  caufe, 
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8i  parties  font  renvoyées  en  la  Cour  de  Parlement.JEn  la  caufe  renvoyée 
le  Syndic  impetre  lettres  le  vingt  neufviéme  Octobre  I  tf25.cn  caffation, 
&  déclaration  de  nullité  de  la  tranfaclion  fus  mentionnée,  &  en  oppofi- 
tion  envers  l'Arreft  d'authorifarion.  Surquoy  eft  rendu  Arreft,  au  ra- 
p<>rt  de  Monfieur  de  Catalan  Confeiller  ,  par  lequel  fans  avoir  égard  à 
la  iranfaclion,  &  Arreft  d'authonfation,  ny  à  la  demande  faite  tant  par  lef- 
dites  Delguy,  que  Syndic  en  ouverture  de  la  fubfuruiion  conteni  é  au 
teftament  de  François  de  la  Roque,  du  Jp.  Avril  1540.  la  Cour  remet 
les  parties  en  leftat  qu'elles  eftoient  auparavant  ladite  tranfaction,&  Ar- 
reft d'authoiifation  :  &  avant  dite  droit  fur  l'ouveruae  requife  par  ledic 
Syndic  de  la  fubftuution  contenue  au  tefiament  de  feu  Claire  de  la  Ro- 
que du  neufviéme  Juillet  157^.  ordonne  que  les  parties  feront  plus  am- 
plement ouyes ,  diront,  &  produiront  tout  ce  que  bon  leur  femblera, 
dans  te  moisjdanslequel'delay  la  procédure  mentionnée  en  la  rranfa&ion 
feraremife,  pour  ce  fait  y  eftre  pourveu  ainfi  qu'il  appartiendra.  En  con- 
fequence  de  cet  Arreft  partie  de  cette  procédure  ayant  efté  remife  ,  &  les 
productions  faites  dune  part  &  d'autre,  le  proce2  eft  mis  fur  le  bureau 
en  la  première  des  Enqueftes  le  11.  Septembre  1^30. par  Moniteur  d'Ou- 
vrier Rapporteur,  fur  le  jugement  duquel  Meilleurs  le  trouvèrent  partis. 
Le  fieur  Rapporteur  )  &ceux  qui  fuivoient  fon  opinion  eftoient  d'avis 
de  déclarer  la  fubftitution  contenue  au  teftament  de  Claire  delà  Roque 
en  faveur  de  Bonne  fa  feeur,  ouverte  au  profit  dudit  Syndic,  par  le  prede- 
cez  de  Louyfe,  &  Anne  fes  feeurs  fans  enfans  ;  ce  faifant  le  maintenir  erv 
lapofleffion  de  tous,  &  chacunsles  biens  ayans  appartenu  àla  teftatrice 
lors  de  fon  decez.  Ceux  de  qui  je  fuivois  l'avis  fe  tenoient  à  la  première 
Sentence  du  Senefchal,  &  rrouvoient  bon  de  relaxer  les  defcnderelTcs  de 
h  demande  qui  leur  eftoir  faite  par  le  Syndic. 

Apres  ce  partage  le  iîeur  de  Saint  Germier  eftant  en  mefme  degré, 
que  les  defenderelTes  ,  obtient  lettres  pour  eftre  joint  en  l'inftance, 
&  ayant  efté  conclu  furicelles ,  le  partage  porté  en  la  deuxiefme  Cham- 
bre des  Enqueftes  au  mois  de  Feviier  mil  ftx  cens  trente-un  5  après  que 
Monfieur  le  Rapporteur  eut  déduit  les  raifons  de  fon  avis ,  je  dis  ce  qui 
s'enfuit. 

Au  contraire, Meflîeurs,  ceux  de  qui  je  vous  porte  l'avis,  ont  creu  que 
fans  avoir  égard  aux  lettres  du  Syndic  des  Rehgieufes  d'Azillan  le  Con- 
tai, il  falloir  relaxer  Claire  &  Anne  Delguy  de  la  demande  contre  elles 
faite  par  ledit  Syndic,  en  ouverture  de  la  fubftitution  appofée  au  tefta^ 
ment  de  feu  Claire  de  la  Roque ,  fans  defgens». 

m, 
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J'avoue  Meflieurs  que  le  fujer  que  nous  traitons  eftdc  grande  impor- 
tance ,  &  que  nous  manions  une  matière  fi  efpineufe  qu'il  efl:  ma!-aifé 
de  s'y  affermir,  d'abord  ;  car  d'un  codé  la  Religion  nous  tend  les  bras ,  & 
nous  femend  d'accourir  à  Ton  aide. 

Pr&tends/is  mambus  vittai^  fy  verba  precantis. 
D'autre  part  la  loy  du  Royaume,  le  droit  du  fang,  &dela  nature  ,  Tinte- 
refl  des  familles  ,  la  faveur  des  teftamens ,  la  foy  des  Edits  de  pacifica- 
tion fe  prefentent  en  foule  à  nos  yeux  ,  &  nous  conjurent  de  ne 
point  abandonner  une  caufe  toute  publique:  fi  bien  qu'en  cecre  diver- 
iité  d'objets  concourans  enfemble  l'efpric  fe  trouve  agité  de  divers  mou* 
vemens  , 

Et  diverfa  trahunt  unum  duo  nomma  peffu** 
Mais  avant,  Meilleurs,  que  je  vous  monftre  comme  la  juftice  fe  doit  ar- 
rêter à  ce  dernier  objer,  en  vous  deduifant  les  raifons  qui  fervent  de  fon- 
dement à  noftre  avis,  j'eftime  qu'il  ell  préalable  de  lever  deux  barrières, 
qui  femblent  s'oppofer  d'abord  à  l'établiflfement  de  cette  vérité  ,  donc  je 
prerends  vous  raporter  les  preuves. 

On  dit  en  premier  lieu,  que  les  Confeillers  Catholiques  qui  fervoient 
la  Chambre  del'Edit  à  Ca(tres  ,  &  à  Nerac  ez  années  1602.  &  1^03. 
ayant  tous  d'un  commun  accord  embraiîé  la  caufe  de  ces  Religieufes, 
&  flgnalé  leur  zeîe  à  la  defenfe  de  leurs  interefts  par  deux  partages 
fort  remarquables,  il  femble  aucunement  effrange  ,  que  ceux  qui  font 
profeffion  de  porter  les  mefmes  affections  en  leur  cœur  pour  le  fervi- 
ce  de  Dieu,  &  pour  le  bien  de  fon  Eglile  ,  abandonnent  maintenant 
leurparty,  pour  fe  ranger  fous  les  enfeignes  àcs  ennemis.  On  dit  en- 
cores.  que  la  Cour  en  caffanc  la  tranfa&ion,  par  laquelle  ces  Religieu- 
fes s'eftoient  départies  delà  fucceiïlonpar  elles  prétendue  ,  a  préjugé 
la  juftice  de  leur  caufe  au  fonds,  &  que  cet  Arreft  adrefïant  nos  pas, 
nous  marque  le  chemin  que  nous  devons  tenit  dans  les  détours  de  cette 
affaire, 

Errabunda,  regens  tenui  vefttgia  fîlo. 

Quant  au  premier  point  ,  je  dis  que  lî  les  loix" ,  &  les  opinions  des. 
hommes  font  diverfes  félon  la  différence  des  faifons  ,  aiafi  que  difeourc 
foçt  bicnlejurifconfulte  C^cilius  dans  Aulegelle,  l  elles  ne  le  (ont  pas 
moins  félon  la  diverfité  des  lieux  :  de  forte  que  comme  il  n'eft  pas  à  pro- 
pos de  fe  régler  en  temps  de  paix  par  les  loix  qui  ont  efté  faites  durant  la 
guerre  j  de  mefme  la  raifon  ne  veut  pas  que  dans  un  Parlement ,  où  tou- 
tes chofes  aboutiffent  à  l'union  ,  on  prenne  pied  fur  les  avis  qui  font 
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éclos  en  une  Chambre  mîpartie.  Chacun  fçaft  que  les  affaires  fe  jugent 
d'un  autre  air  en  ce  lieu-là,  que  parmy  nous,&  que  les  prétendus  refor- 
mez ayansaccouftumé  de  faire  pancher  leurs  opinions  du  codé  de  leur 
Religion  ,  pluftofi  que  de  la  juftice  ,  neceflîtent  nos  Collègues  par  leur 
exemple  à  marcher  quelquefois  fur  leurs  pas ,  &  fuivre  leurs  maximes. 
Mais  icy  bien  loin  de  ce  procédé,  faifans  office  de  Juges  ,  &  non  pas  de 
Ccnfeurs  *  nous  confinerons  precifemem  le  nieiite  de  la  caufe,  fans  jec- 
ter  les  yeux  fur  la  qualité  de  laperfonne,  &  chacun  de  nous  en  jugeant 
les  affaires  des  parties  fe  donne  la  mefme  loy  que  Jupiter  s'eftoit  impo- 
fée  dans  le  Poète  Latin  , 

Tros,  Rtttulûfve  fuat  nullo  discrimine  habeho. 
Qu'on  ne  nous  reproche  donc  point  comme  chofe  digne  de  bîafme,  que 
nous  portons  en  ce  lieu  les  fentimens  ,  &  les  opinions  de  ceux  de  la  Re- 
ligion prétendue  reformée.  Il  appartient  aux  Juges  de  chérir  fî  fort  la  vé- 
rité, &  s'ils  n'en  portent  pas  l'image  gravée  enlapoitrine,comme  failoic  le 
Doyen  des  Juges  parmy  les  Egyptiens  î  ils  font  obligez  d'en  avoir  l'af- 
fection fi  vivement  imprimée  dans  le  cœur  ,  que  quoy  qu'elieleur  foie 
prefentée  d'une  main  ennemie ,  ils  la  doivent  recevoir  à  bras  ouverts,  & 
luy  donner  l'empire  qui  luy  eft  deu  en  leurs  jugemens.  11  en  eft  d'elle 
comme  de  la  vertu  à  qui  les  hommes  doivent  des  hommages  en  quelque 
part  qu'elle  fe  ttouve.  En  effet  ce  cheval-là  eft  de  grand  prix  parmy  les 
Cavaliers  de  quelque  lieu  qu'il  ait  pris  fa  naiffance,  qui  devance  fes  cora- 
pagnons  à  lacourfe,  &  qui  fournit  le  premier  (a  carrière. 

■    ' — ■  Nempe  volucrem 

Sic  laudamus  equum  facili  cui  plurima  palmÂ 
lervet)  &  exultât  rauco  vicloria  circo 
Nobilis  hic  quoeumque  venit  de  gramme.  * 
L'avis  de  mefme  qui  furmonteles  autres  en  force  de  raifons,  &  qui  fe 
trouve  authorifé de  la  Juftice  ,  &  de  l'équité,  de  quelque  bouche  qu'il 
parte,  doit  eftre  toujours  de  grand  poids  parmy  les  Juges ,  &  les  Phi- 
lofohes.    Ainfi  voyons-nous  que  Seneque  quoy  que  fort  attaché  à  la  do- 
ctrine des  Stoïques  fefert  fouvent  des  avis,  &  âes  préceptes  d'Epicure, 
&  ne  fait  pas  difficulté  de  paflér  dans  le  camp  ennemy  ,  parce  qu'il  y  va; 
non  pas  pour  abandonner  par  une  defertion  honteufe  le  party  de   Ze- 
non ,  &  fe  rendre  deferteur  de  fa  milice  3  mais  pour  découvrir  comme 
efpion  ,  &  prendre  ce  qu'il  treuve  dans  Teicole  des  adverfaires  ,  qui 
luy  fembie  eftre  digne  de  remarque  y  &  de  recommandation.    C'eft 
ce  que  nous  faifons  aujourd'huy  en  prenant  l'avis  qui  a  efté  porte 
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par  les  Confeillers  de  la  Religion  prétendue  reformée  :  In  aliéna  cajlr& 
tranfimus  non  fanquam  transfuge  ,  fed  tanqtum  exploratores.  S  Et  voila 
quant  au  premier  point. 

Pour  le  fécond ,  je  dis  que  la  Cour  par  cet  Arrefl  qu'on  nous  oppofe, 
n'a  fait  que  juger  nuè'ment  les  moyens  de  caflation  de  la  tranfadtion  paf- 
iée  par  le  Syndic  ;  &  que  prenant  rondement  fur  deux  principes  infailli- 
bles ,  (çavoir  que  toute  tranfadion  e[l  une  efpece  d'aliénation ,  &  que 
les  biens  de  l'Eglife  font  inaliénables  ,  elle  a  cafte  ce  contract,  comme 
portant  fon  vice  fur  le  front ,  fans  pénétrer  plus  avant,  ny  entrer  en  la 
connoifiance  du  tonds.  En  effecl:  ,  il  elle  euft  touché  à  la  queftion  prin- 
cipale, à  quel  propos  euft-elle  ordonné  qu'avant  dire  droit  fur  l'ouver- 
ture de  la  fubftitution  requife  par  le  Syndic ,  &  autres  fins  &  concluions 
des  parties,  elles  feroient  plus  amplement  oiiyes  ,  diroient  &  produi- 
roient  tout  ce  que  bon  leur  fembleroit  dans  le  mois,  dans  lequel  delay 
!a  procédure  fur  laquelle  la  tranfaction  eftoit  intervenue  feroit  remife  ? 
Sans  doute  cette  inftru&ive  fi  ample  que  la  Cour  a  ordonnée  nous  in- 
{huit  afiez,  qu'elle  nous  a  biffez  en  pleine  liberté  de  juger  le  principal. 

Ces  barrières  ainû*  abbatuès,  j'entre  au  fonds  de  la  caufe,  &  mets  en 
avant  deux  propofitions  dont  la  vérité  clairement  connue  eftablira  puif- 
famment  la  juftice  de  noftrc  avis.  Je  dis  donc  premièrement  que  par  les 
principes  du  Droit  Romain  ,  8c  par  la  Couftume  générale  de  France  les 
Religieux  profez  font  incapables  de  fucceder  ab  inteflat ,  &  par  teftament. 
En  fécond  lieu  pofé,  ce  que  je  n'accorde  pas,  que  les  Religieux  profe? 
fïi fient  capables  de  recueillir  au  profit  de  leurs  Convens  les  fuccefiïons 
teftamentaires,  qui  leur  font  déférées,  comme  quelques  uns  de  nos  Do- 
cteurs ont  eftimé;  jefouftiens  neantmoinsqu'à  fuivre  les  propres  maxi- 
mes du  Droit  civil ,  le  Syndic  du  Monafiere  d' A  zillan  ne  fçauroitfe  pré- 
valoir en  cefte  caufe  de  la  faveur  de  leur  opinion  ;  parce  que  la  volonté 
delà  tertatricc  par  claufe  exprefiele  repouffedela  fuccefiion de fes biens, 
&  y  appelle  fes  proches  parens  par  un  tacite  fîdeicommis.  Ce  font  les 
deux  points  de  ce  partage  que  je  traiteray  par  ordre,  &  qui  par  l'impor- 
tance dufujet  m'obligeront  à  donner  de  l'exercice  à  voltre patience. 

La  nature  unifiant  l'amedc  l'homme  avec  le  corps  le  reçoit  fur  la  ter- 
re, &  l'y  conferve  par  l'ufage  des  facultez  naturelles,  qu'elle  luy  a  dé- 
parties en  fa  naiffance.*  la  loy  comme  une  féconde  mère  de  cet  enfant 
fe  joint  aux  bien  faits  de  la  première,  &  le  rangeant  dans  le  corps  de  la 
Cité,  luy  donne  un  eftre  nouveau  ,  &  d'homme  qu'il  eftoit  feulement, 
le  tait  Cicoyeu  par  la  participation  des  droits  qu'elle  luy  communique. 
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Mais  comme  fors  qu'il  arrive  que  l'ame  fe  détache  du  corps  ,  l'ouvrage 
delà  nature  qui  nefubfiftoit  qu'en  l'accouplement  de  ces  àev^i  parriesfe 
détruit  par  cecte  feparation  ,  que  les  Phyficiens  appellent  mort  naturel- 
le, ainfi  quand  l'homme  vient  àeftrefeparédu  corpsde  la  Cité,  l'ouvrage 
delaloy  qui  fe  formoitde  cette  union  ,  fe  défait  par  ce  dérachemenc, 
que  les  poly  tiques  nomment  mort  civile:  &  partant  tout  ainfi  que  parle 
premier  accident  l'homme  demeure  privé  des  facultez  naturelles,  &  en 
effet,  &  en  puillance  ;  par  le  fécond  il  perd  auffi  les  civiles.   Or  les  Reli- 
gieux parle  vœu  de  leur  profefïîon  renoncent  au  flecle  ,  fe  deprenent 
du  monde ,  fe  feparent  du  corps  politique,  &  pour  vivre  en  Jefus-Chrift, 
ilsnefe  portent  pas  feulement  à  la  more  civile  par  la  privation  volontai- 
re des  avantages  qu'ils  ont  receu  delà loy;  mais  s'efforcent  encore  de  fe 
procurer  la  mort  naturelle  en  détachant  l'ame  du  corps,  &  de  la  chair, 
par  l'imitation  d'une  pureté  Angélique,  &  fe  dépoùillans  par  l'abnéga- 
tion d'eux  mefmes,  de  la  liberté  qu'ils  tiennent  de  la  nature.  C'eftce 
qu'un  des  anciens  Pères  6  de  l'Eglife  nous  fait  entendre  en  ces  paro- 
les :  Monachi  Cœfari  nihil ,  Deo  omnia  habent  :  mundo  mortui ,  Chriflo  vi- 
vunt.  Voila  la  mort  civiles  Cârnem  confecerunt ,  animant  à  coi  fore  abftra- 
xerunt.  Voila  la  mort  naturelle.    Il  eft  vray  que  cellecy  ne  les  touche 
qu'en  figure  ,  mais  celle-là  ils  l'ont  véritablement  encourue  pat  la  loy 
de  leur  condition.  Car  fi  la  vie  civile  eft  expofée  au  commerce  des  hom- 
mes ,  &  à  toutes  fes  faillies  au  dehors  :  celle  des  Religieux  eft  cachée  en 
Jefus-Chrift,  &  toute  recueillie  en  foy-mefme.    Si  la  vie  civile  tend  à  la 
quefte  des  biens  de  la  terre,  celle  des  Religieux  n'afpire  qu'à  la  poftef- 
fîon  desrichefles  du  Ciel.  Si  la  vie  civile  s'entretient  dans  l'embarras  de 
la  multitude,  &  fe  plaift  à  la  foule  du  peuple  ,  celle  des  Religieux  ne 
fubfifte  que  dans  la  folitude  ,  &  la  retraite  ;  Nihil  foroy  nihil  camp ,  nihil 
CurU  debent-,  peut-on  dire  d'eux  avec  Tertullian  ,  f  Nihil  officio  adv'gi- 
lant  ,nulla  roftra  préoccupant ,  ntdLi  prœtoria  obfervant ,  cancellos  non  ado- 
rant ,  fubfellia  non  contundunt ,  jura  non  conturbant,  caufas  non  cintrant-,  non 
judicant ,  non  militant ;  non  régnant,  fecejferunt  de  ppulo  ,  unum  negotium 
tllis  eft ,  nec  aliud curare  dcbent  quam  ne  curent.  Bref  ils  ne  font  plus  Ci- 
toyens de  la  republique  mondaine,  qui  a  la  grandeur,  &  la  félicité  tem- 
porelle pour  fon  objet;  mais  bien  de  celle  là,  dont  parle  l'Empereur 
Léon  en  Ces  Nouvelles,  8  qui  tient  fes  yeux  continuellement  arreftez 
fur  la  mort  de  Sauveur,  &  qui  par  l'ignominie  &  les  fouffrances  delà 
Croix,s'applanit  le  chemin  à  la  gloire  éternelle ,  Qu<t  cives  fuos  in  Chrijli 
crucemt  ejr  morîem  continenter  refikere  vult,  pour  ufer  des  termes  de  céc 
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Empereur.  Puis  donc  que  les  Religieux  profez  font  morts  civilement, 
comme  nous  venons  de  monftrer ,  &  par  les  loix  de  leur  condition  ,  & 
parles  témoignages  des  Pères  de  l'Eglife  ,  ce  que  la  Nouvelle  2  2.  de  Ju- 
ftinian  9  déclare  encore  en  termes  exprez  ,  il  s'enfuit  queielon  les  princi- 
pes du  Droit  Romain  ,  ils  n'ont  point  de  part  aux  fucceflions  légitimes 
&  teftamentaires  ,  qui  font  des  avantages  attribuez  à  la  vie  civile.  Ceux 
que  la  1  >y  range  parmy  les  morts  ne  peuvent  prétendre  aucun  droit  ea 
la  difpofkion  des  mourans.  Ainfi  voyons- nous  que  les  bannis  appel- 
iez dans  le  Droit ,  Deportati  ,  ne  peuvent  fucceder  ab  intestat ,  ni  rien 
prendre  par  teitament  ,  ou  autre  difpofition  de  dernière  volonté.,  par 
cette  raifon  :  £>uh  [tint  àn'oAi^o  :  cr  mortueram  loco  habentur,xo  Rem- 
ployé volontiers  en  cet  endroit  fous  l'adveu  des  Pères  de  l'Eglife  l'e- 
xemple des  bannis  ;  parce  que  les  Religieux  qui  abandonner  leurs 
maifons  ,  &  par  une  fuite  genereufe  s'éloignent  des  vanitez  du  fiecle', 
pour  fe  confiner  dans  une  fainte  folitude,  vivent  en  effet  dans  un  per* 
petuel  banniffement. 

Exïlioque  domos ,  £r  dulcia  limina  mutant* 
Avec  cetre  différence  neantmoins  que  les  bannis  pour  avoir  mal  vécu 
font  rejetiez  de  la  focieté  civile  ,  parlafentence  du  Juge,  qui  leurimpofe 
cette  peine  ;  fi  bien  que  leur  exil  eft  forcé,  &  plein  d'ignominie  :  où  au 
contraire  les  Religieux  pour  mieux  vivre  fe  banniHent  eux  -mêmes  du 
monde  par  le  libre  mouvement  d'une  fainte  refolution  ,  que  Dieu  leur 
infpired'enhaut.  De  forte  que  leur  banniffement  eft  auffi  volontaire  que 
glorieux  :  mais  toujours  les  uns,  &  les  autres  ,  quoy  que  diverfemenr  , 
font  couchez  parmy  les  morts  dans  l'Eftat  de  la  Republique.  Encores 
eft-il  vray  de  dire  que  la  mort  civile  ,  que  les  Religieux  embralfent  pour 
mener  une  vie  Angélique  ,  eft  plus  entière  ,  &  porte  beaucoup  mieux  l'i- 
mage de  la  mort  naturelle  ,  que  ne  fait  celle  des  bannis  ;  car  les  donations 
àcàufe  de  mort  qui  fe  trouvent  avoir  efté  faites  par  ceux  -  cy  avant  leur 
bannhTement  demeurent  en  furceance  jufques  à  leur  trépas ,  &  ne  fonc 
pas  irrévocablement  confirmées  par  leur  condamnation  ,  &  les  fubftitu- 
tions  qui  les  concernent  ne  s'éteignent  aufli  que  par  leur  decez  :  * l  Là  où 
les  difpofitions  dernières  de  ceux  qui  entrent  en  Religion  fe  confirment  y 
&  lesfidei-comnis  faits  en  leur  faveur  s'évanoùiffent  par  leur  profeflioa 
monachale  ,  fuivant  le  commun  adveu  de  nos  Docteurs.  Voila  donc 
comme  par  les  raifonseftentielles  du  Droit  Romain  les  Religieux  profez. 
font  incapables  d'afpirer  aux  fucceflïons  légitimes  &  teftamentaires ,  aufll 
bien  que  les  bannis  A&  telle  autre  forte  de  perfonnes  a  que  les  bixranT 
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gent  au  nombre  des  morts.  Et  de  fait  cette  vérité  fe  recueille  evicem- 
ment  d'une  Conftitution  lt  de  Juftinian  ,  où  cet  Empereur  donnant  aux 
Religieux  la  faculté  de  fuccederrant  par  teftament,  <\uab  mteftat ,  décla- 
re en  termes  exprez  que  c'eft  un  bien- fait  de  fa  loy  ,  &  une  correction  di- 
gne de  luy  ,  Corretfione  noflra  digmtm  judkamm  ,  dit-  il  en  la  Préface 
de  cette  Conftitution  ;  &  à  la  fin  il  ajoute  :  Hujm  antem  nojlra  legis  bé- 
néficia eos  volumus  obtinere  ,  qui  in  Monjflerïo  perfeveraverwt.  Si  c'eft 
un  bien  -  fait ,  c'eft  contre  le  Droit  commun  ,  &  G  c'eft  une  core&ion  , 
c'eft  contre  le  Droit  ancien.  Or  comme  nous  voyons  que  le  bénéfice  de 
cette  loy  eft  un  pafTe-dtoit  que  l'Empereur  Juftinian  introdu  fît  à  Rome 
contre  les  anciennes  maximes  de  cet  Empire  ,  pour  rétablir  les  Mona- 
fteres  ruinez  par  le  ravage  des  Gots  ;  aufli  trouvons  nous  que  cecte  nou- 
velle Conftitution  n'a  jamais  elle  receuë,  ni  approuvée  par  la  Jurifpru- 
dence  Françoife  ,  qui  reprenant  la  vigueur  des  premières  loix  Romai- 
nes, &  ramenant  les  chofes  à  leui  origine  ,  a  confideré  les  Religieux  pro- 
fez  félon  leur  condition  5  &  les  trouvant  dans  l'eftat  de  la  mort  civile,  les 
a  déclarez  inhabiles  à  fucceder.  Mafuër  en  fa  pratique,  Rebuflfefur  les 
Ordonnances ,  Imbert  en  fon  Manuel,  Chaflanée  fur  les  Couftumes  de 
Bourgogne  ,  Boyeren  fes  Decifions  font  tous  d'accord  de  cette  vérité, 
qu'ils  nous  propofent  comme  un  des  premiers  principes  du  Droit  Fran- 
çois ,  &  comme  une  Couftume  aufli  vieille  que  cet  Eftat.  Et  ne  peut  ve- 
nir en  confideration  ce  qu'on  nous  oppofe  que  cette  Couftume  ne  par- 
le que  de  la  fucceflîon  ab  inteftat ,  à  hquelle  par  confequent  il  faut  re- 
ftraindre  fa  difpofition  ,  veu  que  l'inclufion  de  l'un  fait  l'exclufîon  de 
l'autre:  Car  à  cela  je  réponds, que  nos  François  à  l'exemple  des  Arhe- 
niens,  Se  des  Spartiates  >  dont  ils  ont  voulu  emprunter  la  police  en  cet 
endroit,  ne  fçavent  que  c'eft  dans  le  païs  couftumier  que  d'inftitunon 
héréditaire,  &  ne  reconnoiflfent  point  d'autre  fucceflîon  univedelle  que 
la  légitime,  qui  fuit  l'ordre  de  la  nature  5  n'eftant  point  permis  par  leurs 
mœurs  de  difpofer  à  caufe  de  mort,  qu'à  titre  fingulier  de  donation,  ou  de 
lais  des  meubles,  &  des  acquefts,  &du  quint  des  propres,  &  partant  fi  la 
Couftume  de  France  lors  qu'elle  a  parlé  de  l'incapacité  des  Religieux 
profez  à  fucceder ,  n'a  point  fait  de  mention  des  fuccefïîons  teftamentai- 
res  ,  ce  n'eft  pas  qu'elle  ait  eftimé  qu'il  les  fallut  diftinguer  des  légitimes 
en  ce  fujet;  mais  bien  parce  qu'il  ne  luy  convenoit  pas  de  parlée  d'une 
chofe ,  dont  elle  ignoroit  l'ufage.  Et  de  fait  nos  Jurifcon fuites  François, 
qui  ont  fait  un  eftat  des  loix  abrogées  ,  mettent  dans  ce  nombre  cette 
Conftitution  de  Juftinian  ,  qui  comprend  l'une  &  l'autre  fucceffion. 
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Aufïï  certes  il  efr  hors  de  toute  apparence  que  fous  un  prétexte  fi  foi- 
ble,  on  eftablifîè  une  différence  qui  n'a  point  de  fondement  :  car  qui- 
conque fe  donnera  la  peine  d'examiner  les  raifons,  pour  lefqiielles  cette 
Couftume  a  voulu  que  les  Religieux  ne  peuflent  point  fucceder  ab  inte» 
ftaty  il  trouvera  que  les  mefmes  nous  obligent  à  lesexclurredes  fuccef- 
fïons  teftamentaires.  Trois  chofes  ont  donné  fujet  à  cette  loy,  la  condi- 
tion des  Religieux  qui  font  morts  civilement,  l'intereftdes  familles  qui 
ne  fubfiftent  que  dans  l'abondance  des  biens,  celuy  de  l'Eftat  qui  s'en- 
tmient  par  la  grandeur  des  citez ,  &  des  maifons  ,  &  qui  perd  beaucoup 
de  (es  droits  ordinaires  ,  lors  que  les  pofleffions  font  tranfportées  aux 
gens  de  main-morte.  Or  il  eft  tout  évident  que  ces  trois  confîderations 
fe  rencontrent  aufli  bien  en  l'une  qu'en  l'autre  fucceffion,  pour  en  ex- 
clurre  les  Religieux  5  û  bien  que  nous  pouvons  dire  que  la  fucceffion 
testamentaire,  quoy  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  contenue*  dans  les  paroles, 
eft  neantmoins  comprife  dans  le  fens  de  la  Couftume  5  &  comme  dit 
Modeftin  ,  »3  Etfi maxime  verba  legis  hune  habeant  intellectum,  tamen  mens 
legïjlatoris  aliud  vult  :  ce  que  neantmoins  nous  confiderons  principale- 
ment en  matière  de  loix:  où  l'avantage  qu'où  veut  tirer  de  la  prérogative 
des  mots  eft  rejette,  pour  faire  place  à  l'interprétation  qui  fe  recueille 
du  fens,  &  de  l'intention  du  legiflateur  ;  iv"0#  verba JpeÏÏantur  fenatufeon- 
fulti,  fed fententia quibufeumque  verbls  !+  J'ajoufte  à  cela  quecette  Couftu- 
me n'eft  pas  une  loy ,  qui  fe  termine  dansl'intereft  des  particuliers,  mais 
quia  toute  fa  vifée  au  bien  de  l'Eftat,  &  de  la  focieté  civile  ,  comme 
nous  venons  de  monftrer,  &  partant  perfonne  ne  peut  empefeher  qu'el- 
le n'ait  lieu  dans  fon  teftament.  *s  C'eft  une  police  générale  du 
Royaume  dont  les  hommes  ne  fe  peuvent  éloigner  qu'à  mefme  temps  la 
loy  auflî  jaloufe  de  fon  autorité  que  foigneufe  de  l'utilité  commune,  ne 
mette  au  néant  leurs  difpofiiions ,  comme  contraires  au  droit  public,  au- 
quel tous  les  mterefts  privez  fe  doivent  foûmettre.  Car  il  ne  faut  pas 
qu'ilfoit  permis  à  un  teftateur  de  pouvoir  changer  dans  fon  teftament  la 
condition  des  perfonnes  au  gré  de  fes  defirs,  &  de  fe  donner  cette  au- 
thotité,  quavecquedeux,  ou  trois  mots  il  puilîe  tranfporter  fon  hérita- 
ge à  ceux  que  la  loy  publique  en  veut  eftre  forclos ,  Neque  hereditas ,  ne- 
que  legatum  ,  neque  fideicommiffitm  hujufmodi  perfonls  contra  mores,  &  jus 
publicum  relinquipotefi  nec  condvio  h  rumperfonarum  mutari,  referivit  l'Em- 
pereur Antonin  à  celuy  qui  vouloit  faire  héritier  un  de  fes  amis  qui 
eftoit  dans  le  banniflfement.  l6  Par  là  il  fe  voit  que  l'effet  delà  Couftu- 
me de  France  ,  qui  déclare  les  Religieux,  incapables  de  fuccedex  ne  peut 

eftre: 
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eitrereftraintàla  feule  fucceflîon  légitime.  Ec  certainement  ce  kroitcho- 
femal  feante,&  injufte  tout  enfemble,  que ceiuy  qui  par  un  vœu  folem- 
nelarenoncépour  jamais  aux  biens  de  la  terre  ,  les  peut  neantmoins  re- 
cueillir par  la  difpofuion  des  hommes,&  que  fous  le  manteau  fpecieux  deia 
pauvreté  flvangelique,dont  il  eft  reveftu,  il  fe  trouvât  capable  d'acqueric 
des  richeiïcs  pour  foy^  ou  pour  fon  Convent  par  des  liberalitez  eiïrange- 
res.  On  auroit  bien  alors  raifon  de  luy  reprocher  que  la  profeflîon  ,  8c  fa 
vie  ne  font  pas  bien  d'accord  enfenible.&  d'employer  contre  luy  la  grave 
cenfure  de  cet  ancien  Philofophe  n  indixïfti  fecuniœ  odium  ,  hoc  profejfus 
eS)  ham  fer(on<im  indiiiftï ,  agenda  eft,  imquiftimum  eft  te  divïtias  jub  glor'ui 
erreftatis  Adquirere.  A  uffi  trouvons- nous  que  les  plus  célèbres  Docteurs  qui 
onr  traitécette  matière  ont  reconnu  que  fuivaut  la  raifon  fondamentale 
delà  Couftume,  Si  félon  l'ufage  des  cliofes  jugées  les  Religieux  profer 
eftoient  aufïi  bien  incapables  de  fucceder  par  teiramenr,  <\\x'ab  inteftat- 
A  ce  propos  le  docte  Choppin  en  fon  Traiété  de  la  facrée  police  l*  rap- 
porte qu'ayant  elle  delaiiîé  par  teftament,  à  un  Religieux  profez  de  l'Or- 
dre de  laint  Dominique  de  Provins  ,1'ufufruit  de  certaine  terre,  il  y  eut 
grande  conteftacion  an  Parlement  de  Paris  fur  la  validité  de  ce  lais,  à  cail- 
le de  la  condition  du  légataire,  qui  neantmoins  fut  à  la  fin  déclaré  bon  &: 
valable  par  Aneft  prononcé  en  robes  rouges  le  14.  Aouft  1584,  parce 
qu'il  fut  pris  pour  un  légat  d'alimens,  quafi  fruclruarÏA  illa,  reditmtm  fnndi 
frœftatio  juttis  aliment  is  œquipararetur  3  dit  ce  grand  Jurifconfulte  .  Ce 
qui  eit  entièrement  conforme  aux  maximes  du  Droit  Romain  ,  par  lef- 
quelles  ceux  qui  font  morts  civilement,  quoy  que  par  ce  moyen  ils  fe 
trouvent  incapables  de  toutes  fortes  de  fucceiîions,  peuvent  neantmoins 
19  recevoir  des  lais  pour  leur  tenir  lieu  d'alimens  :  parce  que  telles  pen- 
fîons  viagères  confiftent  en  une  prestation  naturelle  ,  8c  tiennent  plus 
du  fait,  que  du  droit:  l°  &  par  confequent  ne  font  pas  fujettes  à  la 
rigueur  de  la  mon  civile.  A  ce  témoignage  de  Choppin  je  joints  celuy 
de  Robcrr,  al  lequel  traitanr  dans  fes  plaidoyez  d'une  part,  &  d'autre 
cette  grande  queltion  ,  qui  fut  agitée  au  Parlement  de  Paris  en  l'année 
mil  cinq  cens  huitante-cinq  s  fçavoir  à  qui  appartenoit  la  fucceflîon; 
de  celuy  qui  de  Religieux  de  laint  Dominique  au  Convent  de  Char- 
tres,  avoir  efté  fait  Evefque  de  Chaalons,  ouàl'Eglife  Cathédrale  de 
fon  Evefché,  ou  au  Monaftere  où  il  avoit  fait  fa  profeflîon  ,  ou  à  fes 
plus  proches  parens,  faïc  mention  de  l'Arreft  gênerai  que  nous  venons^ 
de  citer, &  fuppoie  cette  proportion  comme  indubitable, que  les  Moi- 
nes grofcz  foac  incagables  de  recevoir  des  légats ,. autres  que  d'aiimenss: 
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hmcfty  die  ce  grand  Advocat,  «/■  quAmvis  monacho  legârï  non  po fit  (efi 
enim  monachw  profani  pAtrimonii  incapax)  tamen  cumpenfio  Anna  a  in  cah- 
fam  alimentorummonacho  relicî 'a  efi  ,  fenatus  Mona/îeriuw  penfionem  mona- 
cho  kgAtam  capere  peffe  judicAvït.   Et  pour  ne  m'arrefter  pas  feulement 
aux  Docteurs  de  delà  Loire,  qu'on  croit  eftre  moins  favorables  à  la  caufe 
des  Religieux,  /'employé  l'authorité  de  Fernand  n  lequel  traitant  fort 
amplement  les  diverfes  manières  defucceder ,  en  vertu  des  conventions 
appofées  aux  pactes  de  mariage,  refoud  que  par  la  loy  du  Royaume  les  Re- 
ligieux profez  ne  peuvent  afpiret  à  ces  fucccflïons  ;  qui  neantmoins  font 
en  effet  des  difpofuions  teftamentaires .-  ce  qu'il  fouftient  par  une  raifon 
qui  embraflfe  l'une  Se  l'autre  fucceflîon  :  in  Ga/Iia  enim  (dit -il  )  quili- 
bçt  qttAmltbet  Religionem  profeffftt  ,  h  Ab  et  tir  pro  mortuo  nAtur Aliter.  May- 
nard ,  l3  qui  fe  vante  d'avoir  efté  fon  difciple  ,  eft  imbu,  de  mefme   do- 
ctrine ;  car  traitant  cette  queftion  ;  fçavoir  fi  par  la  profeflion  Reli- 
gieufe  du  fubfticué  5   la  fubftitution  compendieufe  faite  en  fa  faveur 
devient  caduque  ,  ou  non  ,  il  conclud  pour  l'affirmative  ,  &  allègue 
un  Arreft  de  la  Cour  donné  fur  ce  fujet  :  &  en  fuite  recherchant  la 
raifon  de  cet  Arreft ,  &  de  [on  avis ,  il  va  la  prendre  dans  la  Couftu- 
me  de  France,  par 'laquelle  (die-  il  )  les  Religieux   profez  font  inca- 
pables de  fucceder  par  teftament ,  auffi  bien  que  Ab  inte/lat.    Et  à  la 
vérité  files  Religieux  profez  pouvoïent  fucceder  par  teftament,  pour- 
„  quoy  n'emporteroient-il  pas  avec  eux  dans  le  cloiftre  l'efperance  de 
la  fubftitution  ,  qui  fe  treuve  faite  en  leur  faveur  dans  le  teftament  ? 
ce  qui  ne  leur  eftant  pas  accordé  ,  il  faut  nécessairement  avouer  fui- 
vant  la  règle  du  Droit  >  que  le  fideicommis  qui  eftoit  bon  &  vala- 
ble auparavant,   vient  à  s'efteindre  en  la  perfonne  du  fubftitué,  lors  qu'il 
profefte  la  vie  Religieufe  ;  d'aurant  que  la  chofe  eft  réduite  pour  lors 
à  un  point,  dans  lequel  elle  ne  pouvoir  prendre  fon  commencement. 
A  tous  ces  tefmoignages  domeftiques  j'ajoufteray  celuy  du  Prefidenc 
Faber ,  m  lequel  bien  qu'eftranger ,  &  nerefpirant  pas  le  mefme  air  que 
nos  Docteurs  ne  laiffe  pas  pourtant^  d'avoir  le  même  fentiment  :  car  au  pre- 
mier livre  de  ion  Code ,  il  fouftient  cette  incapacité  des  Religieux  profez 
à  fucceder ,  &  raporte  que  le  Sénat  de  Chambery  délibérant  fur  l'Edit  que 
le  Duc  de  Savoye  luy  avoit  envoyé  fur  ce  fujet,  trouva  bon  pour  oltec 
l'ambiguïté  qui  pouvoir  naître  de  quelques  paroles  de  cette  Ordonnance, 
que  l'incapacité  des  Moines  à  fucceder  fut  déclarée  générale,  pour  avoir 
lieu  tant  pour  les  fucceifions  teftamentaires,que  légitimes:  Cumenim  qua- 
reretur,  dic-il,  in  quAm  pArtem  ediftum  fieri  o porter  et  fenAttts  nofiermAgcs 


Lièvre  premier»  q$ 

trobabat,  ut  non  minus  ex  teflamento ,   quam  ab  infejlato  wcnachi  [uccedcre 
vrohiberentur.    Dequoy  ce  grand  Jurifconfuhe   allègue  les  mêmes  rai- 
ions  ,   que  nous  avons  déjà  déduites  ,  puifées  dans  les  fources  de  l'utili- 
té publique,  qui  regarde  la  confervation  de  l'Eftat  ,&  des  familles,  donc 
il  eft composé.  Auffi  voyons-nous  que  par  la  commune  opinion  de  nos 
Interprètes,  les  Religieux  profez  ne  font  pas  feulement  exclus  de  la  fuc- 
celïion  de  leur  père,  mais  encores  mêmes  ils  ne  fonc  pas  nombre  en  la 
fupputation  de  Ton  patrimoine ,  pour  faire  la  cottitédes  légitimes  ,  Neyue 
admittuntur  ad  partent,  neque  jacïunt  partent.  **  Par  les  maximes  du  Droic 
François  les  filles  qui  en  le  mariant ,  ont  elle  dotées  par  leur  père ,  û  el- 
les ont  renoncé  moyennant  ferment  aux  biens  paternels  ,  n'ont  point 
départ,  6c  ncantmoins  elles  font  part  en  l'héritage.    Pcuiquoy  cela  2 
finon  parce  qu'elles  retiennent  encores  la  qualité  de  filles,  &  font  capa- 
bles, nonobftant  leur  renonciation,  defucceder  à  leur  père  parteftamenr. 
Difons  donc  le  contraire  des  Religieux  profez,  puis  que  leur  condition 
eft  toute  diverfe.   Et  certes  fi  la  profefïion  monachale  a  ce  pouvoir  de 
faire  qu'un  Religieux  ne  foie  plus  conté  au  nombre  des  enfans  ,  quoy 
que  cette  qualité  tienne  de  la  nature,  qui  a  ce  privilège  de  fe  maintenir 
immuable  parmy  tous  leschangemens  de  la  fortune:  Retinetfnajurana- 
turj)  nec  ulh  fortune  cedit  ;  A  plus  forte  raifon  faut-il  dire  ,  que  la  même 
profe/fion  a  le  pouvoir  de  tirer  les  Religieux  du  nombre  des  Citoyens, 
puis  que  c'eft  une  qualité  accidentelle  qui  fe  perd  bien  plus  facilement 
que  la  première.  Bref  fi  les  Moines  ne  font  pas  eftimez  enfans  pour  fai- 
re part  en  la  fucceflion  de  leur  père ,  on  ne  fçauroit  foufftix  avec  appa- 
rence de  raifon,  qu'ils  foient  reputez  citoyens  ,  pour  prendre  part  en 
la  fucceflïon  d'un  eftranger.    Je  pourrois  renforcer  cette  vérité  ,  &  ap- 
profondie ce  difeours  par  beaucoup  d'autres  raifons&  authontez,  mais 
il  me  fuffira  d'employer  en  dernier  lieu  les  dernières   Ordonnances  de 
noftre  Prince,  &  les  Arrefts  n'a  guère  donnez  en  ce  Parlement,  qui  ne 
foumrenc  plus  que  cette  thefe  foie  mife  en  <lifpute.    L'Ordonnance  de 
Paris ,  article  p.  déclare  les  Religieux  profez  inhabiles  de  fucceder  à  leurs 
parens,nyde  recevoir  aucune  donation,   De  vray  elle  ne  parle  pas  des 
teftamens  ,  mais  le  mot  de  donation  eft  gênerai  ,  &  comprend  toute 
forte  de  liberalitez  ,  qui  fe  font  entre  vifs,  ou  à  caufe  de  mort  :  fi  bien 
que  le  Icgat  qui  eft  la  moindre  partie  du  teftament ,  ne  fe  définir,  qu'en 
difant,  qu'il  eft  une  donnation.  D'autre  part  quand  on  { rendroit  ici  ce 
mot  de,  donation  ,  pour  celle-là  feulement  qui  fe  fait  entre  vifs;  il  faut 
ncantmoins  accorder  que  les  Religieux  profez  demeurent  exclus  de  fue~ 
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cedcr ,  {mon  par  le  Ton  des  paroles ,  du  moins  par  le  fetis  de  la  loy ,  & 
par  la  neccfîué  d'une  confequence  naturelle  &  infaillible.  Car  eftant  de- 
clarez  inhabiles  pari'Ordonnancede  recevoir  des  donations,  qui  dépen- 
dent du  droit  des  gens  ,  donc  leur  condition  ne  les  rend  pas  couc-à-faic 
incapables  ,  il  ne  fe  peut  pas  faire  qu'ils  foient  neancmoins  admis  à  re- 
cueillir les  biens  par  teftament  ;  puis  que  c'efl:  un  acte  de  plus  grande  im- 
porrance,  Se  qui  appartient  purement  au  Droit  Civil ,  auquel  les  Moines 
n'ont  aucune  parr.  Il  faut  que  les  paroles  des  loix  ,  comment  qu'elles 
foient  conceiies, s'accommodent  aafens  commun,  &  qu'elles  reçoivent 
une  interprétation  conforme  à  la  nature,  &  convenable  à  la  raifon  :  Ver- 
ba  fecundhm  naturalem  intelleffum  [tint  accifienda. ,  nefedicet  qui  caret  mino* 
ribus  Jruatur  majoribus ,  dit  Papinian.  z6  Aufîi  reconnoit-on  bien  à  la  fin 
que  cette  Ordonnance  ne  fçauroit  eftre  plus  cxprciîe  pour  ce  regard; 
puis  que  pour  fe  garantir  des  effets  de  fadifpofition  on  fe  défend  en  der- 
nier lieu  de  cette  vulgaire  maxime,  que  les  loix  eftablies  pour  régler  l'a- 
venir, n'ont  pas  accouflumé  de  rétrograder ,  &  de  tourner  les  yeux  en  ar- 
rière :  l?  legum  enïm  vim  fivelimus  rétro  euflodire ,  mult*  necefje  efi  pertur- 
bai, difoit  l'Empereur  Trajan  dans  Pime.  En  quoy,  comme  dit  Ariftote, 
eft  remarquable  la  différence  quife  trouve  entre  le  Legiflateur,  &le  Juge; 
parce  que  celuy-là  n'ordonne  que  des  chofes  futures  &  univerfelles,&ce- 
luy-cy  ne  s'attache  qu'à  la  décision  des  chofes  prefentes  &  fingulieres. 
Mais  cette  defenfe  eft  vaine^parce  que  la  nouvelle  Ordonnance  dont  nous 
nous  fervons,  n'introduit  rien  de  nouveau  pour  ce  fujec.  A  ces  fins  il  faut 
remarquer  deux  chofes  5  l'une  que  la  Couftume  de  France  qui  rend  les 
Moines  inhabiles  à  fucceder ,  n'a  jamais  eu  lieu  que  pour  les  Religieux 
profez,  L'aorte  que  par  l'Ordonnance  de  Moulins,  la  profeffion  Religieu- 
se a  befoin  de  preuve  licerale.  Ces  deux  maximes  fuppofées  il  arrivoir, 
comme  a  remarqué  le  docte  Loyfeau,  l8  que  plufieurs  Religieux ,  nonob- 
ftant  qu'iis  euflent  longuement  porté  l'habit  dans  le  cloiftre,  &  fait  la  fon- 
ction de  MoineSjrecueilloient  neantmoinslesfuccefTions  qui  leur  eftoient 
déférées,  fous  prétexte  qu'il  n'apparoilfoit  point  par  eferit  de  leur  profef- 
fion :  fi  bien  que  par  ce  moyen  l'intention  de  la  Couftume  fe  crouvoit 
éludée  Si  circonvenue.  C'eft  pourquoy  fa  Majefté,  pour  couper  chemin 
à  ces  fraudes,  déroge  à  cet  Article  de  l'Ordonnance  de  Moulins ,  Se  or- 
donne par  cette  nouvelle  loy ,  que  ceux  qui  auront  porté  l'habit  de  Re- 
ligieux profez  Tefpace  de  cinq  ans  ,  foient  cenfez  vrais  Religieux  ,  tout 
aiiifl  que  s'il  aparoiiïoit  par  acte  qu'ils  euffent  fait  le  vœu  folemnel  de 
leur  inftituc  :  &  voila  ce  qui  eft  nouvellement  introduit  par  l'Oidon- 
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nance  de  Paris  ,  &  qui  ne   peut  véritablement  avoir  lieu  ,  que  pour 
l'avenir  :  mais  la  confequence  qui  eft  en  fuite  tirée  de  cette  nouvelle 
difpofition  par  ces  mots  :  (  Et  partant  incapables  de  (ucceder  à  leurs  parens, 
ny  recevoir  aucune  donation}  n'eft  pas  une  introduction  nouvelle,  mais 
une  (impie  déclaration  de  l'effet  ordinaire,qui  fuit  neceffairement  la  vraye 
profefïion  ,  comme  l'ombre  le  corps.  Voyla  quant  à  l'Ordonnance. 
Pour  les  Arrefts,  il  me  fuffira  de  rapporter  celuy  qui  fut  donné  le  Parle- 
ment pafTé  en  lagrand'Chambre  au  rapport  de  Monsieur  de  HautpouJ. 
En  cette  affaire-là  il  s'agifloit  de  trois  légats  faits  en  divers  temps  à  Jean- 
ne de  Varaignes  Religieufe  ptofefTe  au  Couvent  d'Efcaffes ,  l'un  par  le 
père  ,  l'autre  par  la  mère  ,  &  le  troifiéme  par  le  puifné  des  frères  ,  donc 
le  Syndic  des  Religieufes  demandoit  la  condamnation  contre  l'aifné  hé- 
ritier delamaifon  :  Par  Sentence  Arbitrale  rendue  par  trois  Magiftrats 
Prefidiaux  de  cette  Senefchauffée  ,  l'héritier  fut  relaxé  de  la  demande 
de  ces  légats  ,  qui  n'eftoient  que  décent  cinquante  livres  chacun  5  Se 
fut  ordonné  que  le  Syndic  recevroit  feulement  pendant  la  vie  delà  Re- 
ligieufe ,  le  revenu  annuel  au  denier  vingt  des  fommes  léguées  par  for- 
me d'alimens  ,   Se   penfion   viagère.    De  cette  Sentence  l'héritier  fut 
originairement  appellant  en  la  Cour,  Se  cotta  grief  de  ce  qu'il  n'avoic 
point  efté  relaxé  du  payement  des  interefls  ,  auffi  bien  que  du  princi- 
pal,  Se  le  Syndic  des  Religieufes  d'Efcaffes  qui  font  Vrbanittes,  com- 
me nos  Religieufes  d'Azillan  ayant  faculté  de  tenir  des  rentes  ,  fut  en 
fuite  appellant  de  ce  qu'on  ne  luy  avoit  adjugé  la  propriété  de  ces  lé- 
gats, qui  eftoit  de  fi  peu  d'importance.  La  Cour  par  Arrett  du  treiziè- 
me de  Juillet  mil  fix  cens  treqte  confirma  la  Sentence  ,  fans  avoir  égard 
aux  lettres  du  Syndic.    En  quoy  il  eft  encores  fort  remarquable  ,  que 
la  Cour  par  un  trait  fîngulier  de  pieté  a  eftendu  la  faveur  de  la  caule 
pie  pardeffus  les  Arrefts  du  Parlement  de  Paris  :  car  nous  ne  voyons 
point  que  ce  grand  Sénat  ait  encores  receu  autres  légats  en    faveur 
des  Religieux  profez  ,    que  ceux    de   l'ufufruit,  ou  de   penfions  an- 
nuelles ;  là  où  noftre    Parlement  paffant  plus  outre  a  favorablement 
admis  à  leur  profit  les  légats  de   la  propriété  ,  en   les  ftefchiiTant,  Se 
les  reduifant  par  une  bénigne  interprétation  au  (impie  ufufruit.   Corn- 
me  nous  voyons  que  nos  Jurifcon fuites  z>   adouciffans  la  rigueur  du 
Droit  ,  tirent  en  fideicommis  les  paroles  directes  d'une  fubftiturion. 
Interprétation  fort  digne  de  l'équité  de  cette  augufte  Compagnie;  mais 
qui  ne  pourroit  pas  eftre  receùe  avec  tant  de  couleur  ,  &  de  prétexte 
au  cas  d'une  inftitution  ,  ou  d'un  fideicommis  umverfel.    Les  iîmples 
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légats  peuvent  facilement  prendre  la  forme  des  penfions,  ou  d'alimens, 
ce  qui  ne  peut  eftre  dir  des  fuccefîîons  générales.  L'inftitution  d'héri- 
tier, qui  eft  le  plus  fignalé  témoignage  de  bien-veiiillance  qu'un  homme 
peut  laitier  en  mourant ,  vife  principalement  à  l'honneur  5  3°  &  c'eft  pour- 
quoy  elle  eft  appelée  par  les  Authcurs,  honor  hereditatis  ,  flenior  homs , 
jummus  honos,  ce  qui  ne  peut  convenir  aux  alimens ,  qui  n'ont  autre  but 
que  de  pourvoir  à  la  necetfitc  du  légataire.  Le  fïdeicommis  univerfel 
panche  vers  l'avenir,  qui  eft  dans  l'incertitude  ,  Se  les  alimens  touchent 
leprefent,  Se  ne  reçoivent  point  de  delay.  Mais  on  dit  (  Se  voicy  toute 
la  raifon  du  Prefident  Duranti)  que  les  ferfs  ,  qui  font  notoirement  in- 
capables de  fucceder  ah  intefiat ,  &  qui  n'ont  nulle  communication  du 
Droit  Civil ,  i1  peuvent  eftre  neantmoins  inftituez  valablement  héritiers 
au  profit  de  leurs  Maiftres,  3*&  qu'on  doit  faire  le  même  jugement  des 
Religieux  en  faveur  de  leurs  Convents ,  fuivant  ce  qui  eftraporté  au  cha- 
pit.2i.duliv.p.delaBiblioth.Tolof,  puis  que  par  le  vœu  de  leur  obeïf- 
fance,  qui  les  a  rangez  fous  la  domination  de  leur  Supérieur,  ils  portent 
en  effet  quelque  image  de  fervitude ,  Mondftk*  vit  a  exercitationi  maveipa» 
ti,  pour  ufer  des  termes  de  l'Empereur  Léon  3J  en  l'une  de  (es  Nouvel- 
les. Aquoynous  refpondons  que  la  comparaifon  qu'on  veut  faire  en  ce 
fujet  des  choies  fi  duTemblables,  ne  peut  eftre  receué  avec  apparence  de 
raifon.  Car  c'eft  bien  une  règle  du  Droit  qu'en  fait  de  légats,  Se  d'inÛi- 
tutions  le  ferf  prend  le  chara<5tere,8c  emprunte  la  capacité  de  la  perfon- 
ne  de  fon  maiftre,  h  Se  c'eft  ce  qu'on  dit  communément ,  fervus  ex  per- 
fonaDom'wi  perfonatur  ^  ou  pour  parler  avec  Théophile  ^apaxuptcjten: 
mais  il  y  a  pareillement  une  autre  règle  du  Droit  qu'on  appelle,  Pr&cep- 
tum  IulUni-i  qui  nous  enfeigne  qu'aux  teftamens  laperfonne  du  ferf  vient 
au/fi  en  quelque  conûderation  ,  Servi  perfonam  in  teftAmentU  in$icimns, 
dit  le  Junfconfulte  5  35  Se  ce  d'autant  qu'il  peut  arriver  que  celuy  qui 
eftoit  ferf  lors  du  teftament  ,fe  trouvera  libre  au  temps  qu'il  faudra  re- 
cueillir le  legac,  ou  l'héritage:  fi  bien  qu'àcaufe  de  cette  efperance,  que 
les  loix  amoureufes  de  la  liberté  naturelle  des  hommes  ï6  accueillent  avec 
toute  forte  de  faveur ,  on  a  quelque  égard  à  la  perfonne  du  ferf,  quoy 
que  le  Droic  Civil  ne  le  connoiffe  pas.  De  là  vient  que  ce  qui  appar- 
tient pleinement  au  Maiftre  ne  luy  pouvant  eftre  légué  avec  effet^le  peut 
cftfe  utilement  à  fon  efeiave  ,  v  parl'efpoir  de  ce  defirable  événement. 
Et  de  là  eft  auflî  que  la  fervitude  du  chemin  qui  peut  eftre  léguée  au 
maiftre  pour  pafter  dans  fon  champ  ,  ne  le  peut  eftre  valablement  38  au 
ferf.  Tant  il  eft  vray  que  les  Junfconfultes  favoiifent  cette  efperance> 
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qu'ils  l'anticipent,  &  en  confiderent  l'effet  dans  l'incertitude  de  l'avenir, 
comme  s'il  eftoit  infaillible.   Or  les  loix  qui  approuvent  fi  fprt  l'efpe- 
rancede  celuy  qui  de  la  fervitude  prétend  de  paflèr  à  la  liberté,  déte- 
llent avec  horreuxla  penféede  ceux,  qui  de  la  fainteté  du  cloiftre  lon- 
gent à  fe  remettre  dans  les  vanitez  du  mondes  &  partant  la  perfonne 
4'un  Moine,  qui  ne  peut  changer  de  condition,  que  par  un  événement 
nonteax  &  déplorable ,  ne  peut  eftre  confîderée  aux  teftamens  comme 
celle  d'un  ferf,  qui  par  les  vœux  des  loix,  &  de  la  nature  doit  devenir 
libre.  D'abondant  on  peut  dire  que  s'il  a  efté  permis  d'inftituër  les  fer- 
viteurs  par  la  confideration  de  la  perfonne  de  leurs  maiftres,  ç/a  efté 
après    beaucoup  de   difficultez  que  les  Jurifcon fuites  ont  favorable- 
ment introduit  ce  droit  ,  contre  la  rigueur  des  loix  ;  &  c'eft  ce  que 
nous  marquent  afTez  vifiblement  ces  paroles  de  Caius ,  3?  Teftamenti  fa- 
ttio  cumfervisex  perfona  'Ùominorum  introduit  a  efi  :  car  ce  moi^introducta, 
comme  celuy  de,  Placuit ,  receptum  efi,  obtinuit ,  monftre  que  la  chofe  a 
efté  receuë  après  de  grandes  conteltations  par  l'interprétation  desjurif- 
confultes.  En  quoy  certainement  ils  ne  manqueroient  point  de  couleur 
&  de  prétexte ,  pour  donner  paflage  à  cette  nouvelle  introduction.  D'au- 
tant que  quiconque  eonfiderera  l'origine,  &  le  fondement  des  fervitu- 
des  personnelles ,  il  trouvera  qu'elles  n'ont  efté  inventées,  que  pour  fai- 
re profiter  les  vainqueurs  de  l'induftrie ,  &  de  la  fortune  de  ceux  qu'ils 
pouvoient  impunément  faire  mourir  parle  droit  de  la  guerre. 
■    ■  ■  ■—  Captivttm  occidere  noli 
Servkt  uùlitcr. 
C'eft  pourq\ioy  ces  grands  génies  du  Droit,  qui  empîoyoient  tous 
leurs  foins,  à  tempérer  l'afpretc  des  loix,  &  les  accomoder  aux  fentimens 
de  l'équité  naturelle ,  treuverent  fort  à  propos ,  malgré  la  rigueur  de  l'an- 
cienne Jurifprudencc,  défaire  valoir  l'inftirution  desferviteurs  d'autruy, 
foiis  cette  couleur  qu'ils  font  les  inflrumens  animez  de  leur  maiftre, 
comme  dit  Ariftote,  40  &  qu'ils  n'ont  efté  introduits,  que  pour  avanta- 
ger fa  condition,  ftipuler  &  contracter  pour  luy  ,  recueillir  des  légats, 
&  des  héritages  à  fon  profit  :  mais  le  but  de  la  vie  Religieufe  eft  bien 
éloigné  de  cette  inftitution  profane  :  Car  les  Moines  font  fous  ladifci- 
piine  d'un  Supérieur  ,  non  pas  comme  les  ferfs  fous  la  puiffance  d'un 
maiftre  de  Seigneurie ,  pour  fervir  à  fon  avarice,  &:   luy  acquérir  des 
biens  ;  mais  comme  des  difciples  de  la  divine  Sageffe  fous  la  diieclâon 
d'un  Maiftre  des  mœurs,  pour  S'inftruire  en  la  vertu  ,  &  s'avancer  dans 
le  chemin  de  la  perfection  Chreftienae.  Bref  les  Religieux  font  dans  le 
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cloiftre  pour  s'acquérir  la  gloire  du  Ciel,  &  non  paspoir  acquérir  à  leur 
Convent  les  biens  de  la  terre.  D'où  fe  voit  que  la  raifon  qui  a  porté  nos 
Jurifconfulces  à  fouftenirl'inftitution  des  ferfs  par  l'intereft  de  leur  maî- 
tre ,  auquel  ils  font  deftinez  &  attachez  par  leur  propre  condition,  cette 
tout  à  fait  en  la  perfonne  des  Religieux  ,  &  que  partant  laconfequence 
qu'on  veut  faire  de  l'un  à  l'autre  eft  vicieufe.  Ainfi  demeure  abbatuë  la 
doctrine  ,  &  la  comparaifon  de  nos  adverfaires,  &  l'opinion  contraire 
puitTamment  eftablie  parles  principes  du  Droit  Romain,  parla  couftume 
de  France,  parles  confédérations  du  bien  public  ,  par  l'authorité  de  nos 
Docteurs,  parles  Ordonnances,  &  parles  Arrefts.  Et  il  ne  faut  pas  qu'on 
fe  plaigne  de  cette  doctrine  ,  comme  fi  elledesfavorifoit  la  Religion  ,  de 
qui  les  interefts  ont  efté  fi  chèrement  accueillis  de  toutes  les  nations,  & 
dont  les  Gentils  ont  révéré  mefme  les  ombres  vaines,  dans  les  Ululions 
du  paganifme  :  car  à  vray  dire  ce  n'efl:  pas  favorifer  la  Religion  ,  &  pro- 
mouvoir le  bien  de  la  vie  Monaftique,  que  de  luy  procurer  l'abondance 
des  biens.  Les  richeflfes  font  de  pefans  fardeaux  aux  Religieux,  qui  les 
font  pancher  vers  la  terre  d'où  elles  viennent, &  les  empefehent  de  s'éle- 
ver dans  le  Ciel ,  où  ils  doivent  aller  :  impedimenta,  hœc  non  adjumenta , 
onera  nonfubfidu  ;  poffefiione  enim  ejr  uftt  opum  non  fuffulciîut  Religio  ,  fed 
evertitur  ,  d i foi r  ce  grand  Evefque  de  Marfeille.  41  Et  de  fait  quiconque 
repafifera  tes  yeux  fur  les  hiftoires  ,  qui  nous  marquent  avec  regret  la 
décadence  des  Compagnies  Religieuses,  il  trouvera  fans  doute  qu'el- 
les n'ont  perdu  leur  vigueur,  &  leur  luftre  qu'en  perdant  l'ufage  de  la  pau- 
vreté, que  leurs  pères  leur  avoient  biffée.  Car  les  richefifes  qui  fe  font 
coulées  dans  leurs  cloiflres  ont  enfanté  le  luxe ,  &  le  luxe  a  détrempé 
dans  lamolleflfe  de  fes  délices  l'aufterité  de  l'ancienne  difeipline  ,  &  par 
le  devoyement  delà  droite  règle  a  perverti  les  bonnes  mœurs,  changé 
la  dévotion  en  libertinage,  &  tourné  la  Religion  en  opprobre  :  4*  opes 
atque  divitU  afflixere  feculi  mores ,  mer[amquevitiïs  Juis  quafi  fentinâ  remp, 
pejfum  dedere.  Tandis  que  les  Religieux  fe  font  confervez  dans  cette  pau- 
vreté primitive,  leurs  Monafteres  ont  fleuri  dans  la  tranquillité  d'une  vie 
faintement  heureufe  ;  mais  à  mefure  que  le  defirde  l'or  s'eft  gliffé  dans 
leurs  cellules,  le  fchifrae,  le  defordre,  &  la  licence  fe  font  introduits  en 
leurs  maifons ,  &  ont  pris  la  place  du  zèle,  &  de  la  pieté  5  fi  bien  qu'on 
leur  a  peu  juftement  attribuer  ce  que  les  Romains  furent  contraints  de 
publier  d'eux-mefmes,  par  la  bouche  de  cet  Ancien  :  43  Quietiora  tempora 
pAuperes  habuimits-y  bellacivilU  -aurato  Capitolio  gejitmm.  C'eft  pourquoy 
la  pauvreté  a  efté.  baillée,  de  tout  çemgs  en  garcage  aux  Religieux,  comm 
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le  gage  certain  de  la  félicité  fpirituelle ,  f&  la  marque  la  plus  exprclTe  de 
la  perfection  Apoftolique  :  car  les  Apoftres  abandonnèrent  tout  pour 
s'attacher  à  Dieu  feul.  Tefmoin  le  due  de  faint  Pierre  qui  protefte  au 
ParaIytique,commeil  luy  demande  l'aumofne  qu'il  n'a  ny  argenr,  ny  or, 
ûrgentum  &  àurum  nonhabeo.  Surquoy  je  ne  puis  que  je  n'admire  en  paf- 
fant  cette  belle  penfée  de  faint  Ambroife,  44  qui  maniant  ces  parole*  de 
faint  Pierre,  après  s'eitre  émerveillé  de  ce  que  l'Apoftre  renveriant  l'or- 
dre deschofes,  a  fait  marcher  en  (on  difeours  l'argent  premier  que  l'or, 
fe  rend  merveilleux  luy-mefmepar  la  fîneffede  fon  efprit,  lors  qu'il  dit, 
que  celuy  là  n'a  garde  de  fçavoir  l'ordre,  &  la  digniré  de  ces  riches  mé- 
taux ,  qui  en  ignore  l'ufage  :  Argentum  &  aurum  nefeit  ordine,  qui  nefeitr 
ufif.  Tant  s'en  faut  donc,  que  noltre  opinion  qui  retranche  aux  Moines- 
la  faculté  de  recueillir  des  (ucceflïons  teftamentaires ,  au  profit  de  leur 
Convent,  foit  defavantageufe  à  la  profeflïon  Monaftique  j  qu'au  con- 
traire elle  luy  eft  fort  profitable  y  &  fert  d'acheminement  pour  remettre- 
les  Monafteres  dans  l'ancienne  perfection  de  la  vie  Religieufe  ,  de  qui  la 
vraye  richeiTe  confifte  non  en  la  poiTerTion  ,mais  au  mépris  des  biens  de 
la  fortune  :  tf  Monachls  opes  m  paupertate,  pojjefîta  in  peregrinatione  >  gloria 
ïn  contemptu  ,  dit  un  ancien  Père  de  l'bglife. 

Je  palTe  plus  outre,  &  venant  au  fécond  point  que  je  m'eftois  pro- 
posé de  traiter.  Je  monllre  que  quand  mefme  cecte  maxime ,  qui  accorde- 
aux  Religieux  la  faculté  de  fucceder  par  teftamenr,  feroit  véritable ,  elle 
ne  pourroit  neantmoins  eltre  appliquée  au  cas  particulier  de  cette  caufe 
pat  les  propres  principes  des  adverfaires.  Moniteur  Benoit  en  fa  répéti- 
tion canoniquetraitant  cette  queftion,  il  leminifteredun  Religieux  pro- 
fez,  qui  aeftéinftitué  héritier,  eft  necetTaite  pour  acquérir  1  héritage  à  fon 
Convent,  refoud  que  non:  parce,  dit-il ,  que  tout  ce  quieil  lailTéaux  Re- 
ligieux eft  cenféparla  conjecture  de  lapictédu  défunt,  avoir  efté  delaiifé 
au  Monattere.  Prefomption  dont  fe  fert  l'Empereur  Juftinien  **>  lors  qu'il 
ordonne  que  ce  que  les  Evefques  ont  recueilli  par  les  liberalitez  des» 
eftrangers ,  foit  acquis  après  leur  mort  à  leurs  Eghfes  5  Quis  enim  dubi- 
taverit  eos  qui  Epifccpis  proprias  res  relinquunt  non  potius  ipfum  face-idotium* 
conte  mpUri^qulm  corum  perfonam  ?  iQaod  Sacerdotibm  &  Ckricis  certœ  Ecclc-- 
ftœ  kg  itum  cfl  ipfi  Ecdefut  legatum  videtur  Ug.Annna  §A.ff.de. ann. légat. Ha* 
bit*  ejl  enim  imprimis  ratio  ternpli  non  perj^narum  quœ  templo  miniflerium- 
perhibent.  Quod  Epifcopo  ab  extraneo  legatur.hoc  modo.Eptfcopo  <lliw  Ecclefia 
prœdia  ilU  do  lego  ,  non  ferjonœ  Epifcopi  quœ  nec  proprio  nomine  (fi  démon* 
jkratAifcJ Ecdeflt  légat  um  f-'idcmr  lege  4,1  £«*  efl  Grœca  conflit utio.C, de  Egifc. 
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•ér  cleric.an.  Pontifces  1 2.  q,  3.  D'où  fe  recueille  que  la  validité  de  l'infti- 
tution  du  Moine  profez ,  qui  eft  fouftenué'  par  la  capacité  du  Monafte- 
re ,  a  tout  fon  fondement  en  la  préemption  de  la  volonté  du  teftateur, 
laquelle  en  chofe  douteufe  on  interprète  toujours  en  faveur  de  la  caufe 
pie.Dc  forte  que  fi  la  volonté  du  défunt  fe  découvre  manifeftement  con- 
traire à  la  vocation  du  Convent,  alors  toute  cette  institution  s'en  va  par 
terre;  parce  qu'elle  ne  peut  eftre  fouftenué  ny  par  les  Religieux,  que  la 
Joy  rend  incapable  de  toute  force  de  patrimoine  ,  ny  par  le  Monaftere, 
que  la  volonté  du  teftateur  (  fur  la  conjecture  de  laquelle  on  recevoit  cet- 
te inftitutton)  repoufte  de  fe*  biens.    Et  de  fait,  c'eft  une  maxime  que 
tous  nos  interprètes  ont  recette,  &  authorifée  d'un  commun  confente- 
ment,  que  toutes  les  fois  que  le  défunt  a  penfé  à  l'exclufion  du  Mona- 
ftere, on  ne  permet  jamais  que  contre  fes  vœux  il  foit  admis  à  fa  fuccef- 
fîon.  Ce  feroic  en  effet  choquer  la  juftice  naturelle  ,   blefifer  le  droit  des 
gens,  violer  la  liberté  commune  des  hommes  ,  de  vouloir  fous  prétexte 
de  pieté  obliger  les  teftateurs  à  faire  du  bien  par  force.   Donner  cet  avan- 
tage à  la  Religion  ce  fevoit  non  pas  la  favorifer,  mais  la  charger  de  hai- 
ne ,  U  d'envie  ,  la  faifant  de  jufte  &  pacifique  qu'elle  eft,  violente  &  in- 
jurieufe.    C'eft  ce  que  refoud  Alexandre  en  fes  Confeils,  fuivi  par  Dece, 
47  Boyer,  &  autres  Interprètes.  Auffi  lors  que  Juftinien  48  a  ordonné  par 
deux  divedes  Constitutions,  que  celuy  qui  eftoit  inftkué  héritier  fous 
cette  condition  ,  s'il  avoir  des  enfans  ,  ou  qui  eftoit  obligé  de  rendre 
l'hérédité  s'il  mouroit  fans  enfans,  pouvoir  acquérir,  ou  retenir  l'héri- 
tage en  fe  faifant  Religieux  (  ce  que  neantmoins  nous  ne  gardons  point 
en  France.  )  Ce  n'eft  pas  qu'il  ait  fongé  à  renverfer  les  volontez  des  mou- 
rans,  donc  il  a  toujours  fait  profefïîon  de  fuivre  les  traces ,  Semper  vefti- 
gin  49  fequimur  teftatoru?*  1  Mais  parce  qu'il  a  jugé  que  le  défunt  ne  s'é- 
tanc  pas  explique  fur  l'événement  delà  profefïion  Religieufe  de  fon  hé- 
ritier, il  falloir  dans  cette  incertitude  prefumerpieufement  de  fa  volon- 
té ,  éprendre  cette  créance  de  fon  affedion  aufervice  divin  ,  qu'il  n'euft 
pas  inféré  dans  fon  teftament  cette  condition  d'enfans,  s'il  euft  fongé  que 
fon  héritier  fe  fut  porté  à  la  vie  monaftique.    Car  fi  le  defunr  a  décou- 
vert fes  penfées  fur  ce  fujet,  alors  certe  prefomption  de  l'Empereur  fe 
trouvant  détruite  par  l'exprez  témoignage  d'une  volonté  contraire  ,  l'ef- 
fet de  Ces  Conftitutions  vient  à  ceffer ,  &  le  Monaftere  n'eft  plus  en  droit 
de  tenir  îa  piace  des  enfans,  pour  accomplir  la  coédition.  f°  Ain-fi  quand 
les  Arrcfts  du  Parlement  ont  adjugé  au  profit  du  Convent  les  légats, 
qui  avoient  cfté  faits  fous  condition  de  mariage  à  des  filles,  (pi  s'eftoiçnc 
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depuis  rendues  Religieufes,  ça  efté  parce  que  dans  les  tefiamens  qui  con- 
tenoient  ces  lais ,  il  n'y  avoit  point  de  claufe  qui  allât  à  l'exclufîon  du 
Monaftere.  Car  fî  elle  s'y  fut  trouvée,  il  eft  certain  (  &  tous  les  Colle- 
cteurs des  Arrefts  en  demeurent  d'accord  ;  que  la  Cour  qui  ne  violente 
pas  les  volontez  de  ceux  qui  font  confîgnez  dans  le  repos ,  mais  qui  les 
flefehit  feulement,  &  les  interprète  félon  l'ufage  du  droit  commun,  Sd 
les  vœux  de  la  nature,  n'eut  pas  rendu  ces  jugemens  en  faveur  delà  cau- 
k  pie.  £t  certes  comment  fe  peut-il  faire  que  les  Convents  recueillent 
des  biens  par  teftament ,  contre  l'intention  des  teftateurs ,  puifque  nou,s 
trouvons  que  la  faculté  de  fucceder,  qui  ne  leurappartenoit  pas  aupa- 
ravant ,  ne  leur  a  efté  accordée  par  l'Empereur  Conftantin  ,  51  que  fous  la 
feule  confideration  de  l'autorité  libre  ,  &  abfoluë ,  en  laquelle  les  loix 
ont  toujours  confervé  les  dernières  volontez  des  hommes.  Vt  Ucitum  fit 
quoditerum  non  redit  arbitrium.    Cette  vérité  qui  fe  tire  de  la  bouche 
tnémedenosadverfaires  eftant  prefuppofcc,  fçavoir  que  la  validité  de 
l'inftitution  du  Religieux  profez  a  tout  fon  fondement  en  la  conjecture 
de  la  pieté  du  défunt ,  qui  ne  parlant  que  d'un  particulier,  eft  piefumé 
neantmoins  avoit  confideré  le  corps  5  il  s'enfuit  que  le  Syndic  des  Reli- 
gieufesd'Azillan  ne  peut  prétendre  aucun  droit  en  l'héritage  de  feu  Clai- 
rede  Laroque>au  moyen  de  Ion  teftament.Car  qui  ne  voit  que  la  teftatri- 
ce  a  porté  tous  fes  vœux  à  l'excluflondu  Monaftere,  puis  qu'elle  Rappelle 
fafœuràlafucce/ïîon  de  fes  biens,  qu'au  cas  elle  for  tira  du  Cloiftrepourfe 
marier,  &  non  autrement.  Mais  on  dit  que  cette  condition  ,  qui  fe  trou- 
ve appofée  en  cette  fubftitution  ,  offenfe  les  bonnes  mœurs  ,  fait  injure 
à  la  pieté,  fleftrit  l'honneur  de  la  Religion  ;  que  c'eft  une  forte  femonce 
au  vice,  une  puilTantc  amorce  ài'apoftafîe,  &  que  la  defgnte  n'a  conceu 
cette  fubftitution  en  ces  termes,  que  pour  éblouir  à  fa  fœur  les  yeux  de  la-, 
foypar  l'éclat  des  biens  de  la  fortune,  &  luy  jetter  des  pommes  d'or  air 
travers  de  (a  carrière  ,  pour  arrefter  le  cours  de  fa  vie  Religieufe ,  &  luy. 
faire  perdre  le  fruit  de  la  victoire ,  comme  fit  Hippomene  à  la  belle  Ata- 
lante ,  Si  que  partant  cette  condition  honteufe,  &  reprouvée  par  les  loix,, 
doit  eftie  tenue'  pour  non  eferite.   Jadvoitc  que  les  ReTigieufes  ne  peu- 
vent fortir  hors  du  cloiftre  ,  que  par  la  porte  delà  mort,  fy  qu'il  ne: 
leur  eft  point  permis  d'afpirer  au  mariage  des  hommes ,  que  par  un  de- 
teftable  facrilege  elles  ne  fouillent  la  couche  du  Sauveur,  qui  eftl'efpoux, 
de  leurs  ames.Ec  de  fait,,  s'il  eft  permis  de  mettre  en  parallèle  les  chofes- 
profanes  avec  les  facrées,  nous  trouvons  que  lors  que  l'on  prenoit  les* 
Xcûales  à  Rome,  on  leur  çougoic  les  cheveux,  &  qu'après  on  les  actâr 
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choit  à  un  Alifier,  qui  pour  cette  raifons'appelloit,  Lotut  cdpiiïatA  *lpour 
leur  faire  entendre  que  fuivant  la  propriété  attribuée  par  le  Poète  à  ecc 
arbre  ,  de  faire  perdre  à  ceux  qui  gouftoient  de  fon  fruit  l'envie  de  re- 
voit leur  pays,  elles  dévoient  au  iïî  perdre  lefouveuir  de  leurmaifon  >  ÔC 
ne  tourner  plus  la  tefte  du  codé  du  monde.  Ainfi  elles  fe  dépoiïilloient 
désaffection  s  ter  refîtes,  &  pour  l'amour  de  la  virginité  renonçoient  tel- 
lement aux  loix  du  mariage,  que  nous  lifons  qu'une  Veitale  fut  acciifée 
d'incefte  pour  avoir  feulement  prononcé  un  vers ,  qui  deelaroie  la  con- 
ditionnes femmes  mariées  douce,  &  heureufe 

Feiices  nuptœ  ,  moriar  nlfi  nubere  dulce  efl.  f  J 
Or  ce  que  ces  filles  Romaines  faifoient  vainement  par  les  mouvemens 
d'une  aveugle  fuperftition  ,  nos  Religieufes  le  pratiquent  faintement  par 
les  loix  d'une  Religion  véritable.  C'eft  pourquoy  on  les  appelle  ,  Non- 
nains,  d'un  nom  emprunté  de  l'antiquité  qui  veut  dire  Vierge  .•  car  nous 
trouvons  dans  les  Autheurs ,  que  ce  mot  de  Nonnain,eftoppofé  à  celuy 
de  Femme ,  Nlvvx  :  yu  yuvaïxae  avvipaatv ,  dit  Xiphilin  :  f  4  &  dans  les  Ca- 
pitulaires  de  Charlemagnc  elles  font,  appellées  Nunana^  du  mot ,  Nttnna-> 
qui  en  langage  Alleman  fignifie  une  femme  chaftrée  :  &  Optât  Milevi- 
tain  les  appelle  Caftïmoniales.  De  forte  que  fi  cette  condition ,  qui  fe- 
roond  une  Relig'eufe  de  fortirdu  cloiftre,  &  de  fe  marier,  fe  treuvoic 
appoféedans  le  teftament  d'unCatholiquejil  n'y  a  point  de  doute  que  la 
loy  ne  la  retranchât,  comme  une  pièce  monftrueufe,  &  nullement  for- 
table  à  la  profeflîon  du  teftateur.  Ainfi  par  Atrcfl  rapporté  par  Maynard 
liv.  5.chap.i4.  il  fut  jugé  que  le  teftament  de  Sebaftien  Noailhes  par  le- 
quel il  inftitue  héritier  Bertrand  Noailhes  fon  fils ,  &  au  cas  Pierre  N  oai- 
lhes  fon  autre  fis  qui  eftoit  dans  la  Compagnie  des  Jefuiftes  reviendroit 
à  luy,en  ce  cas  &  non  autrement  il  le  faifoit  héritier  avec  ledit  Bertrand, 
contenoir  une  condition  touchant  Pierre  contre  la  Religion ,  &  qu'ainfl 
elle  devoiteftrerejettée&confideréccômenon  écrite,&par  là led. Pierre 
fut  déclaré  héritier  avec  Bertrand,quoy  qu'il  n'eut  pas  accompli  lad.  con- 
dition. Mais  d^ns  le  teftament  d'une  perfone  de  la  Religion  prétendue 
teformée  la  chofe  doit  recevoir  autre  jugement  ;  parce  qu'elle  fe  doit 
régler ,  non  par  les  maximes  communes  du  Droit ,  &  de  la  pieté ,  mais 
par  la  loy  particulière  de  cet  Eftat,  fçavoir  par  les  Edits  de  pacification. 
Car  Dieu  ayant  permis  que  la  France,  qui  s'eftoit  longuement  confervée 
en  la  pureté  delafoy,  ait  efté  en  nos  jours  infectée  du  venin  del'herefie, 
nos  Roys  tres-Chreftiens  ont  fait  tout  ce  qui  fe  pouvoit  defirer  de  leur 
zele  pour  arracher  cette  plante  venimeufe  du  fein  de  leur  Royaume; 
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Mais  ayant  reconnu  que  le  champ  celefte  ne  fe  cultivoit  pas ,  comme  ce  * 
luy  de  la  terre  par  l'ouvrage  du  fer  j  &quec'eftoit  avec  les  traits  de  la  rai- 
fon  ,  adoucis  d'amour ,  &  de  charité ,  &  non  avec  la  pointe  du  glaive  en- 
venimé decourroux  ,  &  de  vengence  ,  qu'il  falloit  replanter  la  foy  dans 
le  cœur  deshommes  ,ils ont  permis  à  leurs  Sujets  le  libre  exercice  de  la 
Religion  prétendue  reformée,  &  ne  leur  ont  pas  défendu  de  porter  en 
leurs  actions  publiques  &  privées  les  fentimens  qu'ils  avoient  en  ces 
matières  ,  quoy  que  condamnés  par  l'Eglife.  En  quoy  ils  ont  pratiqué 
le  confeil  de  l'Empereur  Arcadius ,  qui  difoit  qu'il  falloit  laiffer  The- 
refie  s'enfevelir  d'elle  -  mefme ,  &  faire  (es  funérailles  tout  à  l'ayfe. 
Ainfi  cette  condition  de  fottir  du  cloiftre,  &  de  fe  marier»  qui  en, 
foy  véritablement  eft  damnable  félon  les  principes  de  la  vérité  Catho- 
lique ,  linon  en  faifant  annuller  les  vœux  ,  par  les  moyens  de  droit 
légitimes ,  eft  tolérée  dans  la  bouche  d'un  prétendu  reformé  ,  par 
l'indulgence  des  loix  politiques.  Et  ne  fert  de  dire,  que  par  l'Editde 
Nantes  les  privations  &  exheredations  ,  qui  fe  font  par  les  teftateurs 
à  caufe  de  la  Religion  fonc  déclarées  de  nul  effet  ,  &  valeur  ;  parce 
que  il  y  a  bien  différence  en  ce  fujet  de  la  neceffité  à  la  libéralité, 
èc  de  la  peine  à  la  recompenfe.  11  eft  vray  qu'il  eft  défendu  par  le 
Droit  Romain  d'obliger  les  hommes  au  mariage  par  la  crainte  des 
peines  j  mais  auflï  elt-il  permis  de  les  y  attirer  par  l'allechement  des 
dons  ,  &des  légats:  parce  que  l'un  choque  la  liberté  de  cette  conjon- 
ction ,  &  l'autre  nullement:  Aliud  efl,  dit  le  Jurifconfulte  ss  eligendimt- 
trïmonii  libertAtem  pœn&  metu  auferri>alii$d  ad  mAtrimonium  certâlege  invitAYt. 
Ainfi  pouvons  nous  dire  ,  qu'il  n'eft  pas  véritablement  permis  aux  pères 
de  priver  les  enfans  du  droit  que  la  nature  leur  donne  fur  leurs  biens  ,  leur 
impofant  cette  peine ,  &  les  fleftriiïànt  de  cette  tache ,  à  caufe  de  la  Re- 
ligion qu'ils  profefifent,  dont  la  liberté  feroit  violée  par  cette  licence  5 
maisil  n'y  arien  qui  les  cm  pefche  de  leur  faire  des  libéralités  fuivant  les 
divers  mou  vemens  que  leur  Religion  leur  donne.  Et  il  ne  faut  pas  appré- 
hender que  les  vrais  Catholiques  ,  &  les  bons  Religieux  fe  laififent  piper  à 
ces  appas.  Ces  amorces  du  monde  font  autant  de  fujets  aux  bonnes  âmes 
de  mériter  le  Ciel  par  leur  perfeverance  :  ces  objeefs  des  biens ,  &  des  ri- 
chefifes ,  des  voluptés  ,  &  des  délices  mondaines  ne  refroidiffent  pas 
dans  le  cœur  des  perfonnes  vertueufes  l'amour  de  la  Religion,  Scdela 
chafteté  ;  mais  la  t'enflamment  davantage;  comme  nous  voyons  que  na- 
turellement le  chaud  redouble  fes  forces  par  l'oppofuion  du  froid,  non 
revocatur  ,  fed  provocatur  fludtum  ,  fuis  cajlitas  cumulât ur  dépendus ,  dit 
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fainct  Ambroife.  f«  Auflî  bien  cette  virginité  n'eft  pas  digne  du  cloiftre , 
&  de  la  compagnie  de  l'Agneau  immaculé,  qui  prefte  l'oreille  aux  femon- 
ces  de  l'avarice  ,  &  de  la  concupifcence  ;  non  plus  que  celle-là  qui  ne  re- 
nonce au  commerce  delà  chair,  que  fous  l'efperance  d'une  meilleure 
fortune  ;  Non  eft  vlrginitas  qudfretio  emitur ,  fed  viujîudiâ  fofftdetur ,  non 
eft  integritas  qu&cumqtie  tanqutmin  atttfione  nummarto  folliâtatur  petio  ,dic 
le  mefme  Do&eur.  D'abondant  quand  il faudroitbien  advoiier,  queles 
difpoficions  volontaires  &  gratuites  font  comprifes  en  la  prohibition  de 
l'Hdit  de  Nantes ,  auflî  bien  que  les  neccftaires ,  fans  doute  cela  ne  pour- 
roit  avoir  lieu  que  lors  que  la  haine  delà  Religion  eft  purement  la  caufe  , 
&le  fujeçdecesdifpofiuons.  Car  on  peut  dire  que  le  Roy  qui  arefuféde 
toucher  à  la  confcience  de  fes  Sujets  ,  a  voulu  neantmoins  porter  fa 
main  dansleursccejrs,  pour  en  arracher  le  fiel  de  la  vengeance  ,  &  parce 
moyen  leur  a  bien  permis  le  libre  ufage  de  la  Religion  ,  mais  non  pas  de 
la  haine.  Or  ce  n'eft  pas  à  ce  mouvement  que  la  condition  de  cette  fub- 
flitution  doit  eftre  rapportée  ,  mais  à  l'arTeclion  ,  &  au  defir  que  la  te- 
ftatriceavoitdeconferver  les  biens  dans  fa  maifon.  Ce  que  nous  devons 
ainfi  prefumer,  parce  que  cette  claufe  ne  parle  en  aucune  façon  de  la 
Religion,  mais  feulement  du  mariage,  qui  eft  un  moyen  par  lequel  les 
familles  s'entretiennent ,  &  fe  multiplient.  Outre  que  nous  avons  l'e- 
xemple domeftique  de  François  de  Laroque  père  de  noftre  teftatrice  ,  qui 
nous  fert  de  garant  pour  cette  conjecture.  Car  quoy  qu'il  fut  bon  Catho- 
lique, il  eftoit  neantmoins  fi  fore  piqué  de  cet  ardent  defir  de  confervec 
les  biens  dans  fa  famille ,  que  par  fon  teftament  il  oblige  fes  héritiers  à 
porter  le  nom  &  les  armes  de  fa  maifon  ,  &  après  avoir  légué  à  chacune 
de  fes  filles  la  fomme  de  deux  mille  liures  ,  il  leur  retranche  &  réduit  ces 
légats  à  la  fomme  de  deux  cens  liures  au  cas  elles  fe  feront  Religieufes. 
Perfonne  ne  dira  que  la  haine  de  la  Religion  Catholique  ait  porté  ce 
teftateur  qui  la  profeffoit  à  faire  cette  difpofition  ,  qui  va  au  préjudice  du 
Monaftere.  Difons  le  mefme  de  fa  fille  ;  puis  que  c'eft  par  l'exemple  du 
père  ,  que  nous  devons  interpréter ,  &  mefurer  les  actions  des  enfans  dm> 
ffaconjctfurakcoîi'uettidïne  domus.  Ainfi  cette  claufe  ne  prenant  point  fa 
fourcedanslahamedela  Religion,  mais  dans  l'amour  du  fang,  elle  n'a 
rien  de  contraire  à  l'Edit  de  pacification.  Mais  je  dis  davantage  ,  que 
quand  mefme  nous  devrions  porter  noftre  jugement  fur  cette  claufe,  qui 
eftdansle  teftamentd'une perfonne  de  la  Religion  prétendue  reformée  , 
lout  de  mefme  que  fi  elle  eftoit  appofée  dans  le  teftament  d'un  Catholi- 
que,, neantmoins  le  Syndic  des  Religieufes  d'A^iilan  ne  gourroiepre- 
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tendre  aucun  avantage  de  ce  jugement  ;  Car  ces  paroîes  ont  deux  vifages, 
&  peuvent  être  confiderées  en  deux  faeons>ou  comme  contenant  une  con- 
dition,qui  cft  impofée  à  celle  qui  eftappellée,de  fortir  du  cloiflre  &  de  fe 
marier;  ou  bien  comme  portant  une  déclaration  par  laquelle  la  teftatrice 
donne  à  connoiftre  quelle  n'a  point  porté  Ces  penfées  à  gratifier  le  Mona- 
ftere. Cela  fuppofé,  il  eft  vray  que  cette  daufe  confiderée  en  la  première  fa- 
çon cft  rejettée  par  le  Droic,  comme  contraire  à  la  pieté  ,&:  aux  bonnes 
mœurs.-fi  bien  que  fi  la  fubfticuée  fe  trouvoit  capable  de  pofTeder  des  biens, 
elle  recueilliroit  fans  doute  le  fruit  de  cette  fubftitution,  nonobftant  le  dé- 
faut de  cette  condition. Mais  fa  qualité  ne  luy  permettant  pas  de  fucceder 
par  teftament  qu'au  profit  du  Monaftere  fuivant  l'opinion  desudverfaires, 
refte  le  fécond  effet  de  ces  paroles,  qui  eft  de  faire  connoiftre,  que  la  defun- 
clea  voulu  exelurre  de  fes bien*  le  Monaftere,  lefquelles  n'eltant  confide- 
rées que  comme  declaratoires  d'une  volonté  qui  n'eft  pas  contraire  au 
droit  commun, demeurententieres  pour  ce  regard,  &  empêchent  le  Con- 
ventde  prendre  part  en  cette  fucceffion,  fuivant  cette  maxime  infaillible, 
qui  veut  que  toutes  les  fois  qu'il  appert  ou  par  paroles,  ou  par  conjectures 
que  le  teftatcur  en  difpofant,  a  penfé  à  l'exclufion  du  Monaftere,!'!  ne  doic 
point  eftrc  receu  à  recueillir  fes  biens.  A  quoy  nous  pouvons  joindre  la 
raifon  de  la loy  parlant  du  père ,  &  du  maiftre  ,  aufquels  les  Autheurs  du 
contraire  parti  ont  comparé  le  Monaftere:  Non  eft  ex  bonaftde  ïd  Domino, 
*vel  paîri  adquiri ,  quod nd  eos  teftator  noluit  fervcmre ,  dit  le  Jurifconfulte. 
*7  Mais  quand  il  faudroitbien  pafter  l'efpongefur  cette  claufe,&  en  effa- 
cer tellement  les  traits  qu'il  n'en  reftat  nulle  marque,  nous  avons  d'ail- 
leurs dequoy  fuffifamment  évincer,  que  la  reftarrice  n'a  point  voulu  que 
fes  biens  fuffent  jamais  tranfportés  a«  Convenu  Car  après  avoir  mfti  - 
tué  &  fubftitué  (es  fœurs  par  fon  teftament,  elle  ajoufte  à  la  fin  qu'elle 
fe  confie  qu'en  défaut  d'enfans  elles  djfpoferont  de  fes  biens  en  fa- 
veur de  fes  parens  ,  pluftot  que  des  eftrangers.  A  la  vérité  fi  l'on  ne 
prend  pas  ces  mots  pour  des  paroles  de  fideicommis  ,  Us  ne  fuffifenc 
pas  pour  induire  la  vocation  des  parens  ->  mais  comment  qu'on  les 
prenne  ils  fervent  toujours  pour  nous  faite  remarquer  le  prudent  confeil 
de  la  dcfunfte,  qui  a  voulu  carder  le  droit  des  fucceffions  legicimes,  en 
erant  aux  étrangers  non  feulement  fes  fœurs  ,  &  leurs  enfans  ; 
mais  aufli  (es  parens  les  plus  proches.  Ainfi  eft- il  vray  de  dire ,  que  (\  bien 
CIaire,&  Anne  Delguy,qui  font  les  plus  proches  de  la  teftatrice ,  ne  luy 
fuccedent  poinc  par  le  tetiaraent,  en  vertu  d'un  fideicommis  qui  lio l'héri- 
tier d'une  abkL.ëuccciïiié  de  rendre  ce  qu'il  a  pris ,  elles  font  neaiumoins 
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en  droit  de  repouffee  les  étrangers ,  &  le  Monaftere  de  la  fucceflfion  te- 
ftamentaire,  en  confequencede  ce  fage  confeil  qui  reluit  dans  Ton  tefta- 
ment.  A  l'exemple  des  enfans  qui  font  en  la  condition,  lefqueU  par  la 
voyed'M?/^W,mais  neantmoins  par  un  fecret  contrecoup,  qui  rejaillit 
du  redament ,  excluent  les  fubftituez  5  Prudens  confiiium  tcfiantls  animad- 
vcrtïtur  ;  non  eritm  fratrem  folum  prœtulit  [ubftitutis  ,  fed  ttUm  e)uâ  ltberosy 
dit  la  loy.  *8  Mais  je  patte  plus  avants  &  fouftiens  que  cette  dernière  claufe 
bien  confiderée  contient  un  tacite  fîdeicommis  en  faveur  des  plus  pro- 
ches parens  delà  teftatrice  ;  ce  qui  fe  recuille  allez  évidemment,  ce  me 
femble  ,  d'une  refponfe  de  Papinien.  ^  En  cet  endroit  ce  grand  Jurif- 
confulte  dit ,  que  comme  un  mary  eut  fait  des  légats  à  fa  femme  :  &  qu'il 
eut  en  fuite  a/ouflé  ,  qu'il  ne  doutoit  pas  qu'elle  ne  rendit  à  fes  enfans 
tout  ce  qu'elle  recevroit  de  fa  libéralité,  l'Empereur  M  arc  us  devers  qui 
on  s'eftoit  retiré  fur  le  fujec  de  cette  claufe  ,  referivit  que  ces  paroles 
avoient  la  force  ,  &  l'effet  d'un  fideicommis.  Refcrit  que  l'incomparable 
Papinien  recommande  pour  fa  grande  utilité,  &  fur  le  fujet  duquel  il  fe 
porte  à  louer  ce  Prince  , 6o  Se  luy  donner  le  titre  de  tres-prudent  ,  & 
tres-religieux  Interprète  du  droit,  &  de  l'équité.  Or  ces  termes  (ne 
douter  pas)  qui  font  contenus  en  l'hypothefe  de  ce  refcrit  ,  &  ces  mots 
(fe  confiant)  qui  font  couchés  en  noftre  claufe  difent  la  mefme  chofe; 
puis  que  la  confiance, comme  die  Ariftote,6'  eftoppofée  à  la  crainte  5 
&  parconfequent  à  la  doute  dont  nous  voyons  que  faint  Paul  mefme 
la  confond  avec  la  certitude,  veu  que  fuivant  la  verfion  Latine  il  dit, 
qu'il  eft  certain  de  n'eftre  feparé  jamais  de  l'amitié  de  Dieu;  quoy  que 
le  mot  Grec  we^Wjiaej  ,dont  il  fe  fert,  ne  fignifieque  confiance.  A  quoy 
peut  ettre  ajoufté  que  ce  mot  de  confier  à  quelque  rapport,  &  alliage 
avec  les  fîdeicommis  non  feulement  quant  au  fon  des  paroles ,  mais  aufïî 
quant  àlafubftance  des  chofesj  parce  que  fi  on  regarde  les  fîdeicommis 
en  leur  fource,  on  trouvera  qu'ils  n'ont  point  eu  d'autre  fondemenr,que 
laconfiance  que  les  teftateurs  prenoient  en  la  foy,8c  en  la  pudeur  des  hé- 
ritiers, ou  les  légataires:  nullo  enim  vinculo  jur/s,  fed tanùm  pudore  eorum^ 
qui  rogâbantur  continebantur.  6x  Ainfi  puis  que  nous  trouvons  en  cet- 
te difpofition  le  terme  qui  découvre  l'origine  ,  &  la  nature  du  fideicom- 
mis,  pourquoy  ferons- nous  difficulté  d'avouer  que  le  fîdeicommis  s'y 
trouve?veu  même  que  nous  voyons  que  l'équité  de  ce  refcrit  a  efte  fuivie 
en  d'autres  efpeces  par  nos  Jurifconfultes,  &  que  la  raifon  générale  fur 
laquelle  il  eft  fondé  fe  rencontre  en  ceite  hypothefe.  Pour  le  regard  de 
Xçxtcnfion  de  cette  ordonnance^nous  a-vons  une  loy  ^expreffe  dans. 

laquelle: 
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laquelle,  comme  un  patron  eut  laiffé  certain  lais  à  un  de  fes  affranchis ,  & 
qu'il  eut  dit  en  fuite,  qu'il  fçavoit  bien  que  tout  ce  qu'il  luy  delaiiToic 
parviendroit  à  (es  enfaiis  :1c  Jurifconfuhe  Scevola  ,  qui  n'eft  pas  fort 
eftendu  en  fes  refponfcs ,  eltend  par  celle  -  cy  la  difpofition  de  ce  refcric 
à  ce  cas,  quoy  qu'allez  difïemblable  ,  &  pour  les  perfonnes,  &  pourles 
paroles.  Quanta  laratfon,   nous  trouvons  que  cette  ordonnance  eft 
toute  appuyée  fur  lequité  ,  &  fur  la  foy  ,  quod  refcriptum  (  dit  Papinian  ) 
fttmmam  habetutiliutem  :  voila  l'équité  ta>  héefous  le  mot  d'utilité ,  com- 
me fous  le  voile  de  fa  mère  ,  Vtilttp  jujîi  propé  mater  ejr  *qni    En  fuite 
vient  la  foy  ,  ne  fides  deapiat  patrem  qui  de  maire  melius  prxfumpferat.  A 
quoy  Scevola  enl'efpece  qu'il  traître  adjoufte  l'humanité  >  cum  {ententiam 
dcfuntti  à  liberté  decipijatis  inhnmanum  ejt.  Or  toutes  ces  confédérations 
qui  ne  fourîrent  pas  que  le  tettaceur  foie  deceu  par  le  légataire  ,  le  bien- 
facteur  par  l'obligé,  lemarypar  la  femme,  le  patron  par  l'affranchi ,  ne 
peuvent  pas  auffi  permettre  que  noftre  teflatriee  fe  trouve  lafchernenc 
trompée  par  fes  héritières,  &  par  fes  fœursen  l'affection  ,  &  probité  âc[- 
quelles  elle  avoir  mis  fa  confiance ,  &  depofé  cequi  eftoit  de  fes  dernières 
volontés-,  &:  partant  il  faut  dire  que  les  paroles  dont  elle  a  ufé  induiftnc 
la  neceffué  d'un  tacite  fldeicommis.  Et  ne  peut  fervir  de  dire,  qu'il  y  a 
claufe  dans  ce  teftament  inférée  après  les  inftitucions,  &  lesfubftitu- 
tions,  par  laquelle  la  teftatrice  donne  plein  pouvoir  à  (es  fœursde  difpo- 
fer  de  fes  biens,  ce  qui  fembleexclurre  toute  forte  de  fldeicommis  ;  parce 
que  cette  faculté  qui  eft  généralement  accordée  à  la  furvivante  par  ces  pa- 
roles ,fe  trouve  incontinent  reftrainte  par  les  fuivantes  à  la  faculté  deflire 
tel  de  leurs  enfans ,  &  en  leur  défaut  tel  des  plus  proches  paréos  que  bon 
leur  femblera  :  fî  bien  que  nous  fommes  aux  termes  de  la  régie  du  droit,. 
generiperfpeciem  derogattir  :  &  au  point  de  cette  maxime  du  Philofophe, 
cmmsmmia  pBtentiajaluberrime  lege  conflringitur.  Et  comme  l'exception* 
quireftraint  &  limite  la  règle  ,  ne  la  deftruu  pas  :  Ainfi  ces  deux  claufes 
ne  s  entrechoquent  pasenfemble,  mais  la  dernière  interprète  la  première, 
&  par  l'équitable  tempérament  d'un  fldeicommis,  conforme  au  vœu  com- 
mun de  la  nature  ,  rend  la  puiflancc  des  héritiers  moins  abfolùe ,  mais  plus- 
jufte.   Outre  que  quand  bien  ces  claufes  ne  pourroient  pas  compatir  en- 
femble  comme  contradictoires ,  il  eft  certain  que  la  première  demeureroir 
fans  force  enfevelie  danslaleconde  5  veu  qu'il  eft  permis  aux  teftateursde 
fe  corriger  dans  un  même  teftament  5  en  telle  forte  que  l'écriture  quife 
trouve  couchée  en  dernier  lieu  tient  le  premier  rang,  &  prévaut  fur  les 
autres  ;  poïterior fcriptura prièrent  oblitérât  > 6*  grincigaiemenr  lors  qu'elle 
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eft  favorable ,  comme  eft  celle~cy,  qui  tend  à  conferver  les  biens  dans  la 
famille  ,  &  en  exclutre  les  étrangers.  Ainn*  pour  me  recueillir  en  peu  de 
paroles ,  il  fe  void  de  tout  ce  difeours  ,  que  les  Religieux  profez  font  in- 
capables  de  fucceder  &  ab  intestat  ,  &  par  teftament  ;  que  cette  vérité  eft 
appuyée  fur  les  principes  du  Droit  Romain  ,fur  la  Coutume  générale  de 
France  ,  furla  confideration  du  bien  public  5  qu'elle  eft  authorisèe  par  la 
commune  opinion  des  plus  célèbres  Docteurs  ,  par  les  Ordonnances  ,  & 
parles  Arcefts;  que  la  comparaifon  &  la  Confequence  qu'on  veut  faire 
du  (erfau  Religieux ,  &  du  raaiftre  au  Convent ,  ne  peut  eftre  receuè  en 
ce  fujetj  que  cette  caufe  en  fon  individu  fe  trouve  avoir  de  telles  circon- 
ftances,  que  quand  bien,  fui  vant  l'opinion  de  quelques  Interprètes ,  il  fau- 
drott  reftraindre  cette  Coutume  générale  à  la  feule  fuccclïïon  légitime  ; 
neantmoinsle  Syndic  des  Religieux  d'Azillan  feroir  toujours  non  receva- 
bleà  demander  la  fuccefïïon  teftamentaire  de  feu  Claire  de  Laroque  donc 
il  s'agit  en  ce  procez  :  parte  que  la  volonté  de  la  defun&e  ne  defaur  pas 
feulement  pour  luy,  mais  par  des  claufes  exprefles  combat  ouvertement 
fes  delTeins  ,  &  s'oppofe  obftinement  à  fes  prétentions  5  quz  comme  la  te- 
fhrr tee  a  fongé  à  l'exclufion  des  eftrangers  ,  &  du  Monaftere  ,  &  s'en  eft 
ouvertement  expliquée,  elle  a  pensé  au  contraire  à  la  vocation  de  fes  pa- 
jens  par  un  tacite  fideicommis  ;  que  la  caufe  des  Montres  eft  grande- 
ment favorable  ,  mats  que  ce  n'eftpasles  favoriferque  de  les  enrichirj'ac- 
quifiuondes  biens  temporels  n'eftant  ni  leur  but,  ni  leur  avantage;  que  la 
faveur  de  la  caufe  pie  comme  toute  autre  chofe  a  fes  bornes  &  les  mefures, 
&  qu'on  ne  la  doit  jamais  élever  fï  haut ,  qu  elle  foule  à  ks  pieds  la  libre 
difpofîtion  des  hommes  ,  qui  portent  l'authorité  des  loix,  qu'en  fait  de 
fucceffiuus  il  n'eft  rien  de  fi  conforme  aux  mouvemens  de  la  pieré  ,  &  aux 
fenrimens  de  la  Religion  >  que  de  garder  l'ordre  de  la  nature  ,  &  de  iaiffec 
les  biens  entre  les  mains  des  plus  proches.  Bref  pour  conclurre  avec  (aine 
Ambroifc  >  qu'on  n'ofle  jamais  à  TEglife  ce  qu'on  adjuge  à  la  charité  des 
frères  &  des  parens  :  Nth'd  âdïmiUtr  Ecdefiœ>  quod pietati \frAtrum  &  cognalo* 
tur»  âd)ïàlùr  ;  &  qu'ainfi  en  adjugeant  l'héritage  de  feu  Claire  de  la  Ro- 
que à  Claire, &  Anne  Delguy  fes  nièces ,  fuivant  la  Sentence  du  Senef- 
chal,  nousnefaifons  rienàquoy  la  Religion  ne  confente  fort  volontiers, 
&.  ou  elle  ne  trouve  la  confervation  de  fes  avantages. 

Sur  ces  raifons  il  intervint  derechef  partage  en  ladeuxiéme  Chambre 
des  Enqueftes  >  lequel  porté  à  la  grand'  Chambre  ,  fut  vuidé  à  l'avis  du 
Rapporteur. 
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1.  Ç  Extrn  Cœcilim  Iurec.  apud  Gell. 
k3 ]Nott.Att.lib.20.  c.  i.  Non  enim  pro- 
fita ignoras  (  dit  ce  Jurifconfuke  ref- 
pondant  à  Pbavorin  le  PhilofopheJ  le- 
gum  opportunitates,  (y  me  de  las  pro  tem- 
porummoribas ,  (y  pro  rerum  publicarum 
generibm ,  ac  pro  utilitatum  prœfcntium 
rationibus  ,  troque  vitiotum  qmbiume- 
âendum  eft  fervoribm  mutari,  atque  fie- 
cli,  neque  uno  ftatu  confiftere  ,  quin  ut  fa- 
ciès cœli,  c?"  maris,  ha  rerum  atque  furtu- 
n&  tempeftatibm  varier,  lut. 

2.  Remenim  de  petettda  pecunia,  apudju- 
dicem  agi,  non  apud  Cenforem  de  mori- 
bta.Gellim  l{b.l4.c.£.ubi de offcioiudicis. 

3.  ç^Elianus  Vari<&  H1ftcr.lib.t4.  c.  34. 
Inter  judic&s  tAïgyptios  pnneeps  erat 
fententiéi  maxi?nus  natu.  Eum  omnium 
jufti/fîmuw,  or  jincerijfimum  ejfe  oporte- 
bat  ,  qui  circa  collum  imagmem  ex  Sa' 
phyro  gemma  canfcUam geftabat,qu<£  vo- 
cabatur  Veritas. Ego  vero(fubdit  Autor). 
iudicem  non  tamin  lapide  fculptam,  aut 
exprejfa?n  veritatem  circum ferre ,  quàm 
in  animo  mentéque  infitam  &  infxan% 
habere  veltm. 

4.  luvenalis  Satyr.  S. 

j.  Ex  Sencca  Epift.i.  Hodïcrnmnhoc eft, 
quod  apud  Epicurum  natlus  Jitrn  :  foleo 
enim  &  in  aliéna  caftra  tranftre,non  tan- 
quatti  transfuga,  Jid  tanquam  explora- 
tor. 

j,  Gregoritu  N axSanzjnm  ,  Oratio  p. 
jQuidquid  Eccle/ïdi  [parais,  tibi  colligls, 
dit  Sidonius.  Ccit  acquérir  que  de 
donner  à  l'Eglife  &  on  ne  peut  fans 
fàcrilege  rtten-ir  les  chofes  que  la  cha< 
r,y:e'  des  hommes  a  confacrees  à  l'ufage 
des  Maiforr;  Rcli^ieufes.. 

7.    TertulUaniis  de  Pallia» 

5.  Lco  Novell.  10. 

fr   Novell.  lufiin,  22.  c.  /.  JWï  nKiviAv 


;o.  Le  g.  3.  de  légat,  i.  /./.  §.penuit-  de  bonor. 

VoJJèJf.cont.tab.  I.4.  §.2.debon.  libert.l.16. 

dewterd.  er  releg.leg.\.  C.de  h&rcd.infiit. 
II.  L.fedetfï  mors,  13.  §.\.de  donat.int.vir. 

Cr  uxor.l.  hitsrcidit.  §.\.  de  condit.  (y 

demonftrat. 
12'  L.  Deo  nobis.  C.  de  Elifcop.  çy  cler^ 

13.  Aîodejlinus  in  l.fcire,  de  excufat.tut. 

14.  Non  verba  Jpeclantur  fenatufconfulti, 
Jed  fententia  ^uikufcumque  ver  bis.  I.  Vbi 
19.  §.t.ad Tertuïl.  melius  efi  emm  fenfum 
magis  quam  verba  ampleèli,  I.3.  $.  condi- 
tio,d»  adim.  vel  transftr.  légat,  incidit 
qwdem  in  verba,  fed  fententia  conftitutio*- 
nis  excufitur,à'\  c  le  j  uri  feon  fui  te  l.fin.Ç*. 
fin  autem.qui  petaxt.  tut.  D'où  vient  que 

celuy  qui  s'attache  à  la  lettre,  &  fe  1ère 
de  l'injufte  prérogative  des  mors  j  n'eft 
pas  exempt  de  blafme,  lî  iuivant  pied  à 
pied  les  termes  de  la  loy  4  il  s'éloigne 
de  ion  intention.  Nec  i?ftrtas  legibw* 
pœnas  evitabit,qui  fe  contra  \uris  fenten- 
tiamf&vapr&rogativa  verborum  exeuftt, 
L5.  C.  de  legib.  Ce  que  le  J  uri lcon  fui- 
te dit  en  autres  termes  en  la  loy  29. du 
mefme  titre,aux  Panu,  qui  falvvs  verbis 
le  gis  fententiam  e\m  circumvenit. 
ij.  L.  Nemopoteft.de  légat,  i.l.  //.£.  \.Ad. 
I.  Falcid, 

16.  L.  16.de  i'fjterd.  ejr  relent. 

17.  Seneca  2,  de  bevefiais. 
lS.Choppinnslib.3.  defacr.  polit.tit.i. 

ip.  L.iâ.  De  interd.  çj-releg.  L  n..  de  ali- 
ment, qt  cibar,  le  g  L3.  de  iis  qu<z  pro  non 
feript.  habentur. 

20.  L.  Eas  obligation^/,  légat mn  de  capiu. 
minut. 

2t.  Robert,  rer.'judicat.  lib.4.  c.3. 

22.  Eernr.nd.  in  cap.  unie. de  liber,  ex.  ma- 
trim.  ad  morganat.  cont.  nat.  tit.ïo. 

23.  Ma^nardhv.^.ch.iS.  de  les  ArrcfU^. 


M 


i 


6°  QueFtions  Notab 

24.  Faberin  Codtce  Sebufia.no  lib. utit.2.dc- 

finit  ^one  4^. 
2j.  Gwd.  T.; p.  &  ibld.  Ferrer,  qu&fi.  20?. 
Dumohn  coni.z?.  m  fine  Maynard  liv. 
4  ch.25. 
26.  P  zpin.  I  s-  âefervis  export. 
27>  Leg&i  tn  futur um.  /.  7.  C.  de  legib.  Pli* 
nim  lib.  xo.Eplflol  ArifioteU.  Rheto*. 
c.  1.  de  différentiel  legiflatoris^  çrntdtcis. 
jzï.  Loyfeauau  Ttai&é  des  ordres/zhap.;. 
Charondas  auliv.i.  de  Tes  Refponfes, 
chapitre  66. 
29.  L.  Centurio.de  vu!g.  &  pup.  /.  Sc&vola 
ad  Trebell.  Enquoy  on  peut  dire  des 
Arrefts  du  Parlement  en  cette  rencon- 
tre ,  qui  ont  tempéré  la  rigueur  du 
Droit  par  l 'équité'  de  leurs  décrets ,  ce 
quieftdit  par  le  Iunfcon fuite l.8*.§.2. 
de  regul.  jur.  Qwties  aquitatem  de  fi  déni 
dubitatio  jurls  moratur^  jufiis  décrets  res 
temperanda  eft: 
jo.  Ififi  tutio  fummus  honos  dicitur  a  (  Ci- 
cérone in  oratione  pro  Pùzncio,  honor  he- 
reditatis  a  Valerio  lib.-.c.  7.  plenior  ho- 
nos  ,  par  Ulpian  in  l.j.  §.  fed  etfi  de  lé- 
gat, prs.fi.  honor  proprim ,  par  Hompo- 
niu*  in  L  Iulianm  26.  fi  quis  omijf.ca.fu- 
prems.  voiuntatis  affettus  par  Conftan- 
tin  in  l.  tj.  Cod.  detefiamunt.  milit. 
31.  L.\.  de  jur.  deliber.l.  Quantiim  ad  jus 
civïe,  dereg.jur. 

22.  L.  filin*  famt/iœS)  qui  tefi.face.  poff. 

23.  Léo  Novell.  8. 

34.  L.  Non  mima  jx.de  h&red.  infiit.  /.  1 2. 

§.  Régula,  de  légat.  1. 
2 f.  L.  Debitor  82.  §.fervo.  de  légat,  it. 

26.  Lthertates  Philo fophia  femper  amplecli- 
tur ,  ait  Iufiinianm  in  leg.  penu'.t.  Cad. 
de  iis  qu£  ut  indig. 

27.  Difl.  I.  debitor. 

38.  L.  s.  defirvitut.  légat. 

39.  L.  Non  minus  31.de  hœred.  infiit. 

40.  A nfioteles,  poluic.i.  c.  3. 

4/.  Salvianus  hb.2.ad  Ecclef  Cathol. 
42.  Quod  Florin  lib.%.  num.  38.  de  Republi- 
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ca  dixit,  refero  ad  fiatUm  monaJHcunf. 

43.  Seneca  in  controverfîis  lib.  2.  contr.  U 
Aide  locum  ejufde?n  Epifiol.  si.  qui  mo- 
nacho  aptari  pJtefi,  ut  ab  attri  cupiditate 
deterreutur.  Verba  fmt  aurea.  Subfilire 
in  cœlu/n  ex  angulo  licet,  exurge  mc-dby 
&  te  quoque  diinum  finge  Deo.  Finget 
aitem  ?ion  aùro ,  non  argento  :  Non  pote  fi 
ex  hac  materia  imago  Deo  exprimi  fvmï- 
lis.  Cogita  illos  cum  propun  effent  fit~ïi~ 
les  fuiffe. 

44.  D.  Ambrofius  Epifiola  82. 

45.  Gregorlm  Nazaanzjenus  orat.  12.  où  il 
ajoute  ces  mors  ,  Aîonachi  in  mundo 
mhil  habent ,  &fupra  mundum  exifirunt. 

46.  lufitn.  in  L  Omncm  42.  C.  de  Epifc.  & 
Cler. 

47.  Alex  and.  conf.\2\-  Deciiu  confil.  22  p. 

&  4i2.Boéri.q.3S4' 

48.  Iufiin.  in  l.  Sancimm,  Ç.  Jtem.  Cod.  de 
Epifc.  &  cler.  &  Novell.  123. 

49.  lufimi.in.in  le  g.  s.  Cod.de  neceff.  fer.  ha* 
red.  infiit. 

50.  Baldus  &  alii  DoBores  in  cap.  in  pr&*. 
fentia.ext.  deprobat. 

St.  L.  \.C od.de  Sacrof.   Ercl. 

S 2.  De  Lcto  capillata,  Plinius  lib.lô.  cap, 

ultimo . 
S  S-  Seneca  lib.  6.  decla.  8. 
S4-  Xiphiïwus  in  Domitiano^  Capitul.  Ca* 

roli  mavni  lib.  /.  c.2. 
SS'  L.  Titia  centum.  $.  1.  de  cond*  &  de* 

monfir. 
Sa.  D.  Ambrofius  ad  Sywmachum. 
57-  L.  Quidam.  46.deha.red.  infiit. 
J8.  L.  Lucius.  de  hétred.  infiit. 
S  9  Papinianus  inl.unum  exfamilia.  Ç.tll" 

trmoy  de  légat.  11. 
60.  Cemefme  Prtnce  que  Papinian  loue 

fi  fort ,  eft  aum  loue'  par  Juftinian  qui 

l'appelle  Philo fiiphi&  plénum  in  Lpenult* 

Cod  de  iis  qu<t  ut  indig. 
6u  Arifiot.  z.Rhetoricor.  f. 
62.  Iufinn  §.\.  Infiit.  de fideicommijfhœredt 
6j.  L.Pamphilo.  39.de  leg.j. 


Linjre 

44.  L. Divi.de  adhnjjd  transf  leg.novifjî- 

ma  emmvoluntOA  ferv^tur.  LPaultu*  eod. 

L  Plane  de  leg.\.  I.  fi fî Hum  21.  de  liber. & 

pofth.  hœred  wftit. 

Addition.  La  qucftion  qui  tomboic  en 
ce  parcage  ,  fut  principalement  vuidéeen 
la  grand'Chambre  (  où  la  plus  -  parc  des 
Juges  fe  trouvèrent  rccafcz  )  fur  la  cir- 
conftance  particulière  du  premier  Arreft, 
qui  ayant  caflé  la  cranfaclion  en  faveur 
des  Religieufes  ,  fcmbloit  avoit  préjugé 
qu'elles  dévoient  attendre  de  la  Cour 
quelque  choie  plus  avantageufe  que  les 
parties  ne  [leur  avoienc  accordé  par  cet 
aéte.  Si  bien  qu'on  ne  doit  pas  tirer  en 
confequence  cet  Arreft  pour  le  juge- 
ment de  pareilles  queftions.  il  eft  plus 
jufte  de  fe  tenir  à  celuy  qui  fut  donné 
au  rapport  de  Monfieur  de  Haut  poul 
contre  les  Religieufes  d'Efcaflfes,  lequel 
ayant  réduit  en  pur  ufufruit  les  legats 
faits  à  des  Religieufes  profeffes  ,  nous 
oblige  à  plus  forte  raifon  de  faire  cette 
réduction  en  fait  d'inftitutions  heredi* 
taires,  &  de  fîdeicommis  univerfels;  ce 
qui  avoit  efté  fait  par  la  tranfa^lion. 
Mais  j'eftime  encore  qu'il  eft  plus  con- 
forme à  nos  maximes  de  n'admettre  cet- 
te réduction  que  pour  les  legats,  &  les  fi- 
dei  commis  finguliers  par  les  raifons  que 
j'ay  déduites  en  traitant  cette  matière. 

Nouvelle  Addition.  Cet  Arreft  eft  du 
5.  Mars  mil  fix  cens  trente-un.  En  con- 
séquence &  fur  l'exécution  de  l'Arreft  y 
ayant  diverfes  procédures  au  Parlement 
de  Tolofe,la  caufe  fut  portée  au  Confeil, 
à  la  requefte  de  jo^é  d'Alba  fieur  de 
Peyrecave  ,&  Demoifelle  Anne  de  Ma- 
daillan  mariez  ,  demandeurs  en  évoca- 
tion ,  où  Ifac  Morgues  Procureur  au  Par- 
lement de  Tolqle  ,  &  Procureur  de  la 
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fuccclTon  vacante  de  Demoirelle  Anne 
Uelguy  donna  inc:d;  n  ,n.  t<ii..fcaux 
fins  de  ia  cafta  non  de  1  Arreft  du  Pailc- 
mentdc  Tolofc  du  troifiéme  Mar  ic^ji. 
comme  eftant  contraire  aux  Ordonnâces 
&  Arrcfts,ce  faifant  que  aét.  luy  fm  don- 
né du  cônfentement  par  luy  prefté  à  ladi- 
te évocation,  6V  que  les  parties  fuient 
renvoyées  pour  le  furp1us  dé  1  ursdifFe- 
rens  en  autre  Parlera,  pr,  qu'à  celuy  de 
Tolofe  :  furquoy  >cft  intervenu  arreft 
contradictoire  du  Confeil  du8.1uin  \6  \o. 
par  lequel  le  Roy  faifant  droit  furie  tout, 
fans  avoir  égard  aud.  Arreft  du  Parlement 
de  Tolofe  du  trotfiéme  Mars  mil  lïx  cens 
trente-un,  a  évoqué  &  évoque  à  foy  8c 
à  ion  Confeil  ledit  procez,  Ces  circon- 
ftances  &  dépendances  ,  &  les  renvoyé 
au  Parlement  de  Bourdeaux  ,  condamne 
le  Syndic  des  Religieufes  aux  defpens. 

Nouvelle  addition. yizyvwtà  liv.5-.ch. 28» 
rapporte  un  Arreft,  par  lequel  il  fut  jugé 
que  lors  que  le  teftateur  avoit  fait  un  lé- 
gat à  la  charge  que  où  le  légataire  de- 
cederoit  fans  enfans  de  fon  mariage,  ledit 
légat  retournât  de  plein  droit  à  fon  héri- 
tier, ce  légat  demeuroit  acquis  au  léga- 
taire, fe  faifant  Religieux  ,  &  il  en  peut 
difpofer  en  faveur  du  Convent  avant  fa 
profeflîon  ,  cette  condition  appofée  au 
légat  eftant  oftée  par  Y  Auth.  Nifî  Rogati 
fedilla  Authentica  qu&  Jidonafterwm  filti 
loco  ejfèaity  non  fervaturin  C allia ,  &  ainlï 
il  ne  faut  pas  s'arreftet  à  l'Arrcft  de  May- 
nardjaucre  chofe  eft  d'un  légat  fait  à  une 
fille  quand  elle  fe  vmnex^nam  ingreffu  rem 
ligionii  débet  (juia  yrofejjio  eft  mi.trimo' 
mum Jpiritualey  c'eft  autre  chofe  du  légat* 
avec  charge  que  où  le  légataire  mourra 
fans  enfans  de  (on  mariage ,  il  reftituëra 
le  légat  à  1  héritier. 


$%  Questions  Notables  du  Droit  y 

>"i  '       ""■»  ■ 1 -,■    ■■     -■  .       ..      -  .  .  ilHÏ*       v~  «" 


CHAPITRE     V. 

SI    LES    %EUGIEVX    RESTITUEZ   ENVERS    LEUR 

Profejjion  font  en  droit  de  reprendre  leur  patrimoine  aliéné 

fendant  qu'ils  ejloient  dans  le  Cloijlre* 

AISTRE  Guillaume  Carnejac  Procureur  en  la  Cour,  par 
Ton  teftamentdu  ïl.  Septembre  155*8,  inflituë  héritier  Jean 
de  Carnejac  fon  fils,  &1uy  fuftituë  Jeanne  de  Carnejac  fa 
fœur.  Après  fondecez,  Marie  Dulaur  fa  veuve  prend  la tu- 
tdey  &  adminiftration  de  Tes  enfans ,  &  de  fon  feu  mary, 
&  -quelque  temps  après  convole  en  fécondes  noces  avec  Jean  Velia.  En 
l'an  I6Q9.  &  îa  veille  de  la  ToufTaints  Jean  de  Carnejac  prend  l'habit 
de  Religieux  Novice  an  Couvent  de  faint  Dominique  en  Tolofe.  Le 
19  Novembre  itfio,  il  fait  teftament,  par  lequel  il  lègue  au  Monafterc 
quatre  mille  livres,  &  laiflfefa  mère  héritière.  Le  20.  Janvier  enfuivanr, 
il  fait  laprofefHon  monaftique»  Depuis  Marie  Dulaur  colloque  en  ma- 
riage avec  Jean  de  LhoÛelfe  Chirurgien  de  Tolofe  Marie  de  Vefia  fa  fille, 
&  de  fon  fécond  mary  ,&luy  constitue  en  dot  la  troifiéme  partie  de  tous 
&chacuns  fes  biens.  Le  premier  de  Juin  1^24.  Jean  de  Carnejac  eftanc 
forty  du  cloiftre  obtient  referit  du  Saint  Père  pour  faire  déclarer  fa  pro- 
fefïïon  nulle ,  fur  ce  qu'il  expofe  à  fa  Sainteté  qu'il  auroit  efté  forcé  de 
prendre  l'habit  de  Religieux  par  les  rudes ,  &  feveres  traitement  de  fon 
paraftre>&  qu'il  n'avoir  pas  atteint  l'âge  de  feize  ans,  lors  qu'il  fit  fa  pro- 
feifion.  L'adreflfe  du  refc ri reft faite  à  l'Official  de  Tolofe,  Se  au  Prieur 
du  Con  vent  de  Saine  Dominique ,  lefquels  en  confequence  d'une  enqué- 
îe  faite  furies  faits  énoncez  au  Saint  Père,  oui  le  Procureur  Fifcal,  &  le 
Syndic  des  Pères  de  Saint  Dominique  donnent  Sentence  le  dix-huitié- 
me  May  \6i6.  par  laquelle  ils  annullunt  le  vœu,  &i  la  profeGTiondudic 
'Carnejacje  déclarent  habile  à  tenir  toute  forte  de  bénéfices, &  à  recueil- 
lir les  fuccdîîons  de  fes  parens,  &  autres.  Ce  referit  eftantainfi  exécuté,. 
Carnejac  fait  inftance  pardevant  le  Senefchalde  Tolofe  pour  eftre  main- 
tenu en  tous  &  cha^uns  les  biens  ayant  appartenu  à  feu  fon  Pcre,  & 
fait  aiftguer  Jean  de  LhofeÛè  en  delaiffement  de  ce  qu'il  pofTede  de 
fchexeiùé  paternelle  ,   &  i«ig«re  lettres  Royaux  en  caflation  du  telte- 
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rijëot  fàrluy  faît avant  fa  prétendue  profeflion  ,  &  à  cèque  fansy  avoic 
égard ,  ny  à  la  Conftiturion  dotale  fait  par  fa  mère  ,  en  confcquence  d'ice- 
luy  en  faveur  dudit  LholtefTe  ,  les  fins  &  conclurions  par  luy  prifes  au  dif- 
coursdu  procez  luy  (oient  adjugées.  Contre  cote  demande  Lhofteffe  fe 
défend  par  fins  de  non  recevoir,  &  oppofe  la  faveur  de  fon  contrat  de 
mariage.  Le  Senefchal  fans  avoir  égard  à  cette  influence ,  ny  au  teftamenc 
dudit  Carnejac  ,1e  maintient  en  tous  &  chacuns  les  biens  ayans  apparte- 
nu à  fon  père  ,  &  condamne  Lhofteffe  à  luy  faire  delaiiTement  de  ceux 
qu'il  fe  trouvera  poffeder  dependans  de  l'hérédité  paternelle.  De  cette  fen- 
tence  qui  eu:  du  vingt  -trois  Juin  mil  ûx  cens  viugt  -  fix  Lhofteffe  relève 
appel  en  la  Cour ,  &  en  fuite  fe  rend  appellant  comme  d'abus  de 
l'entière  procédure  faite  fur  la  fulmination  du  referit  obtenu  par  ledit 
Carnejar. 

Pour  fes  moyens  d'abus,  il  reprefentoit  que  les  Moines  anciennement  ne 
faifoient  point  de  profeffion  publique,l'ufage  en  fut  introduit  dans  l'Eglife, 
comme  les  Congrégations  Religieufes  furent  multipliées  pour  affermir  d'a- 
vantage les  Religieux  en  leur  fainte  refolution  par  la  foiemnité  de  leurs 
vceux.C'eft  ce  que  nous  apprenons  du  grandEvefque  de  Chartres  »  en  une 
de  fes  Epiftres  :  Quod  verb  poflea,  multiplet $s  Moturiiorttm  congregationibus 
frofefflôties  nb  eu  exutta  [rtnt ,  cjr  bencdtïïiones  fuper  eos  dat* ,  quadam  catt~ 
teUfaffnm  efi,  ut  monijiïcus  ordo  quanto  firmiïts  &  folemmus  in  conffe&tt 
Dci ,  &  hominum  ligdretur,  tmio  robuflïus  ejr  devoiàis  ab  ipfis  fervaretur  :  ejr 
fi  qui  vellent  ab  hoc  pr$pofitô  recedere  teftï.nonm  pluribus  convincerentnr-)  ejr 
tanquam  jurati  in  Chrifii  Sacrement  a  tyrones  ad prcpofîium  jttum  reverts  es- 
gerentur.Oïàu  commencement  laprofeflion  des  Religieux  fe  faifoit  pat 
le  décret  de  faint  Baille1  à  16.  ou  17.  ans,  après  par  le  fixiefmc  Concile  * 
elle  fut  jugée  bonne  Ôc  valable  à  dix  ans,  &  i'Empcreur  Léon  4  receut 
l'un  &  l'autre  de  ces  deux  temps  pour  la  validité  de  la  proiefïion.  Cela 
fut  depuis  corrigé  par  les  décrets  des  laints  Pères  /qui  requirent  l'âge  de 
puberté  pour  les  rceux  monaftiques  jiauf  pour  les  Monaiïeïes.  fi  tuez 
fous  un  climat  afpre  8c  rigoureux,  pour  lefquels  Grégoire  3.  exigea  1  âge 
de  18. ans,  maisaujourd'huy  par  ie  Concile  de  Trente  ,6  qui  a  repris  le 
Décret  de  fant  Bafile  ,  l'âge  de  feize  ans  accomplis  ell  neceffahe,  fans 
aucune  différence  de  fexe  ,  pour  faire  la  profciTion  monachale,  A  quoy 
cft  conforme  l'Ordonnance  de  Blois  qui  corrige  celle  d'Orléans ,  laquelle 
requeroit  l'âge  de  25.  ans  aux  mafîes,  &  de  20.  aux  fiîles.  Eftant  remarqua- 
ble que  ces  Ordonnances  ne  portent  point  claule  irritante  de  la  profefïion 
faite  avant  le  temps  qu'elles  prefcnvent,comme  aulU  n'eiVîl  pas  aux  Princes 


-, 
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temporels  de  toucher  à  la  validité,  ou  invalidité  du  vœu  Religieux,  qui 
eftchofe  fpirituelle  ;  mais  feulement  contiennent -elles  une  claufe  qui 
annulle  les  difpofuions  faites  par  les  Religieux  en  faveur  de  leur  Convent, 
q  iferrouventfuiviesdecesprofefiîons  précipitées.  Mais  le  Concile  de 
Trente  déclare  expteflement ,  la  profeffion  faite  par  les  Religieux  avant  la 
feiziéme  année  de  leur  âge ,  de  nul  effet,  &  valeur,  &  ne  la  confidere  non 
plus  que  fi  elle  avotteflé  faite  par  crainte  ou  violence.  Car  comme  la  vo- 
lonté, qui  eft  i'ame  des  vœux  Monaftiques  n'a  point  fon  exercice  libre 
panny  la  frayeur  qui  renverfe  le  fens,  ou  la  force  qui  opprime  la  liberté. 
Auffi  n'eft  elle  pas  en  eftat  d'agir  dans  la  foiblefl'edu  bas  âge  ,  qui  ne 
iuy  fournit  pas  les  lumières  de  la  raifon,  &  de  la  connoiffance  convena- 
bles pour  une  a&ion  fi  haute,  &  dételle  importance.  En  effet  pour  s'en- 
gager bien  à  propos  dans  une  condition  de  vie  fi  auftere  ,  &  fi  parfaite, 
il  ne  faut  pas  feulement  que  les  caufes  externes  qui  altèrent  noftre  inté- 
rieur ceffent  du  tout ,  &  nous  laiffent  en  une  pleine  tranquillité  ;  mais  il 
faut  encore  que  noftre  intérieur  foit  formé  de  forte  qu'il  fe  trouve  capa- 
ble de  fa  propre  force  de  connoiftre,&  de  confiderer  meurement  ce  qu'il 
fait:  de  peur  qu'un  fi  noble  deffein  conceu  à  la  volée  dans  la  foiblefTe 
d'un  jeune  efprit  ne  fe  trouve  bien  toft  accueilly  d'tm  repentir  honteux, 
quieftlarailon  pour  laquelle  Prudence  7  condamne  d'imprudence  ,  & 
dmjuitice  lacoultume  des  Romains,  qui  prenoient  leurs  Veftales  à  l'âge 
deiix,  ou  dix  ans , 

j4c  primum  farv£  tenerls  capiuntur  in  annisy 

Ante  voluntaîls  pYoprit  quant  libéra  feffa 

Laude  pudicitU  fervens  >  &  amore  Deêrum 

lu  fia  maritandi  condemnet  vincula  fexus 

Captivus  pudor  ingratis  addk'ttur  aris , 

Nec  contemptapent  miferis  >  fed  adempta  voluptas, 
Aufli  TEghfe  a  toujours  requis  en  ces  occaiions  une  liberté  entière  & 
parfaite  , 8  &  vne  refolution  ferme  &  conftanec  ,  jufqu'à  ce  point  que 
Saint  Bernard  ,  &  auttes  ïnftiruteurs  des  Cœnobites  ont  ordonné  par 
leurs  règles  ,  que  ceux  qui  voudroient  entrer  en  Religion  feroienc 
tenus  de  donner  auparavant  des  preuves  certaines  de  leur  defir  ,  8c 
deleurperfeverance,  fe  tenansl'efpace  de  dix  jours,  ou  davantage  à  la 
porte  du  Clojftre  profternez  à  terre  ,  rebutez  de  tout  le  monde,  &  reque- 
rans  avec  inftance  d  élire  ad-nis  au  nombre  des  Religieux  :  Decem  diebu>s> 
Aut  amflihs  pro  foribus  M.onafi:rïi  excusantes  pr&ttreunîiurn  fratrum  genibus 
âAvoituiab  ommbm  réfutait  &  dej]>ccti\  Mais  quoy  (^ue  la  profeflion  Re^ 

ligieufe 
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Jigieufe  doive  eftre  faite  avec  toute  liberté  ,  &  en  l'âge  légitime,  &  qu'en 
défaut  de  ce  elle  foie  de  nul  effet  &  valeur  ;  neantmoms  il  cil  certain  que 
par  le  laps  de  cinq  ans  entiers  cette  nullité  demeure  couverte  ,  en  telle 
forte  que  le  défaut  de  l'âge ,  la  force,  ou  la  crainte  ne  peuvent  eftre  plus 
alléguez  après  ce  temps-là.  C'eft  la  définition  du  Concile  de  Trente, 
qui  a  donné  cette  efpace  légitime  aux  Religieux  pour  réclamer  contre 
leurs  vœux  ,  fans  qu'il  leur  foie  permis  après  ce  delay  d'eftre  ouys  en  leur 
plainte.    Et  cela  encores  qu'il  foie  fouftenu  que  depuis  les  cinq  ans  ef- 
cheus,  la  force,  ou  la  crainte  ont  toujours  duré.    Ce  qui  fe  recueille 
évidemment  des  termes  du  Concile  ,  qui  veut  que  les  cinq  ans  foienc 
contez  du  jour  de  la  profeflion  feulement ,  où  la  particule  taxatkie  eft 
remarquable  y  parce  qu'elle  exclud  tout  autre  temps,  &  induit  qu'il  ne 
faut  pas  attendre  que  la  crainte ,  ou  la  force  ayent  celle,  veu  que  precife- 
tnent  il  fauc  confîderer  le  jour  de  la  profeflion.  Ec  la  Déclaration  des 
Cardinaux  le  détermine  ainfi  fort  exprelTement:  Fel'icis  reeordationis  Gre- 
gorius  XIII  ex  [ententia  Congrégation!*  Concilii  declaravit  cos  qui  per  v'tm 
Cr  metum fe  religionem profefjos ,  prœtenderent ,  mfi  intra  quinquennium  re- 
elamavcnnt  ,  eo  elapjo  non  effe  audiendos  ;  tametfi  allègent  vtm  eir  m  et  un* 
ferr.per  duraffe.  C'elt  pareillement  l'opinion  de  Zamallus,  IO  Flaminius,. 
&  autres  Docleurs ,  qui  ont  traité  cette  matière.  Et  la  raifon  de  cela  eft 
pnfc  de  ce  que  cette  prefeription  de  cinq  ans  a  efté  introduite  ,  non  pas/ 
en  haine  de  la  négligence  du  Religieux  profez^mais  comme  difent  nos 
Docleurs,  propter eommune tranquillitatû rdigionis bonum ,  afin  que  l'eftac 
de  la  Religion  ne  foit  pas  en  continuel  trouble  &  agitation  parla  vague 
&  effrénée  licence  de  ces  plaintes  itreligieufes,  Or  tant  s'en  faut  que  Maî- 
tre Jean  ée  Carnejac  ait  reclamé  dans  les  cinq  ans  portez  par  le  Conci- 
le, qu'au  contraire  il  a  efté  treize  ou  quatorze  années  dans  le  Convenc 
de  Saint  Dominique,  fans  fe  plaindre,  y  a  pris  les  Ordres ,  &  fait  tous 
acles  de  Religieux  profez.  Par  ces  raifons  l'appellant  concluoit  que  les 
Juges  déléguez  n'avoient  peu,  après  un  fl  long  intervalle  procéder  à  la 
déclaration  de  nullité  de  ces  vœux,  que  par  une  manifefte  contravention 
au  Concile  de  Trente>&  qu'en  cela  leur  procédure  eiioit  notoirement: 


ve. 


abufi 

A  quoy  pour  un  deuxième  moyen  d'abus  il  ajoCitoit,  que  par  Iemcf- 
me  Concile  il  eft  porté  que  Je  Religieux  qui  a  quitté  l'habit  ne  peucr 
eftre  receu  à  réclamer  ,  &  doit  eftre  contraint  de  revenir  au  Cloiftre: 
pour  faire  fa  plainte  :  St  habitant  ftotit*  dimiferit  (  dit  le  Texte  )'  ntdhte- 
nm  étd  alUgandum  qu4mcumq.ua  caufam.  admitutttr  5  fed  ad  monaftçrwn 
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redire  cogatur.   Le  Moine  fe  donnant  cette  licence  de  jetrer  le  froc,  ex- 
polie  le  Monaftere ,  c'eft  pourquoy  toute  audiance  luy  eft  déniée  comme 
à  un  expoliateur,  Scpoureftre  ouy,  il  faut  que  préalablement  il  réintègre 
la  Religion  ,&  remette  les  chofes  en  l'eftar  qu'elles  eltoient  auparavant  fa 
téméraire  entreprise:  ji/^j  Tridentini  Concilii  eft  (  dit  Sanchés  )  ut  fpolto 
Religionis  confulatûr  ,  ob  quod  jura  denegant  Audientu\m\polianti  ,  donec  ad 
frïftivampoffefsionemfpoliatumrcftituat.  Or  Maiftre  Iean  Carnejac  elt  for- 
ty  du  Cloiftre  ,  aquitcél'habic,  s 'eft  jette  entre  les  mains  des  ennemis  de 
la  Religion  ,  où  il  a  publiquement  abjuré  la  fainte   MefTe  ,  &  profeilé  les 
erreurs  du  Calvmifme.   Pour  preuve  de  fon  apoltafie  ,  l'appellant  remet 
un  extrai&du  Regiftre  du  Confiftoite  de  Caffres ,  qui  raporte  cette  ab- 
juration deuè"ment  tefmoignée.  Déplorable  changement  d'un  mauvais 
Religieux,  &  qui  mérite  bien  qu'on  luy  adrefïe  cette  rude  invcc"tiue,donc 
ufoit  faint  Ambroife  contre  uneReligieufc  indignement  décheuë  de  fon 
premier  eftat ,  par  un  débordement  infâme  :  Vnde  incipiam  ?  qmd  primum., 
quïd  tdtimum  dicam  ?  bona  commemorem  q;;œ  perdidifti ,  an  mata  défit am  qu& 
tnvenifti  ?  eras  virgoifiparddifo  nuque  inter  flores  Eccleft^  eras  templum  Dei> 
eras  babitaculum  Spirîtusfanèlih  ejr  quittes  dteoeras  t  neceffe  eft  ut  toties  in- 
gemifeas ,  quia  non  es  quodfuifti.  Quœ  ifiafubitanea  converfio  ,  quœ  tfta  repen- 
ti ia  mutai to  ?  quœfueras  ftella  radians  in  manu  Domini  ,  velut't  de  alto  ruens 
cœlo  ,  lumenMLum  nxtincî-um  eft ,  &  converjum  eft  m  carbonem. 

Ainfï  Maiftre  Iean  Carnejac  ayant  non  feulemêt  quitté  l'habit  pour  me- 
ner une  vielicentieufe  ,  mais  encore  renoncé  à  la  foy,pour  embraffer  l'er- 
reur &  i'herefie ,  il  n'a  peu  eftre  receu  ,  difoit  l'appellant,  à  ponrfuivre 
l'annullation  de  fes  vœux,  &  les  luges  déléguez  l'ayant  ouy  ,  fans  qu'il 
eut  repris  rhabitjqiulavoit  quitté  fïtemerairemér,&que  le  Monaftere  fut 
réintégré  de  fa  perfonne  ,  ont  contrevenu  derechef  au  mefme  Concile  de 
Trente  ,  en  quoy  gift  le deuxiefme moyen  d'abus. 

Finalement  l'appellant  rembnftroit  que  les  Commiffaires  n'avoient 
pas  feulement  enfraint  la  police  de  l'Eglife  par  deux  notables  contra- 
ventions au  facré  Concile  de  Trente  ,  mais  qu'ils  avoient  auiïî  usé 
q'entreprife  fur  la  junfdi6tion  feculiere,en  ce  que  par  leur  fentence  ils 
dcclaroient  ledit  Carnejac  habile  àfucceder  ;  Car  le  droit  de  recueillir 
lesfuccefTionseftun  effet  de  i'auihoritédu  Pnnce;  &  le  luge  Ecclefiafti- 
que  n'y  peut  toucher  qu'en  jettant la  faulx  en  la  moilfon  d'autruy ,  &  ufui:- 
pant  la  jurifdi<5Hon  Royale. 

Pour  lés  deienfes  i'appellé.remonftroit  en  premier  lieu,  qu'il  eftoit  vray 
que  le  Concile  de  Trente  ordonnoit  que  les  Religieux  dans  les  cinq 


Lièvre  premier*  6j 

ans  de  leur  profeflîonredameroient  contre  leurs  vœux  ,  &  qu'après  cet 
intervalle  légitime  toute  audiance  leur  feroit  déniée;  d'où  s'enfuivoit  bien, 
qu'après  cedelay  ils  ne  pouvoient  plus  eflreouyspar  la  voye  ordinaire  , 
pour  débattre  la  validité  de  leurprofeffion  ;  mais  de  la  on  ne  pouvoic 
point  inférer  qu'ils  fuiTènt  exclus  du  remède  extraordinaire  delà  rcftitu- 
tion  en  entier  envers  le  laps  du  temps  ,  &  qu'il  ne  fut  au  pouvoir  'du  (aine 
Père  de  leur  accorder  ce  bénéfice.  C'eft  ainfi  qu'il  faut  prendre  les  paro- 
les du  Concile  ,  eilant  certain  que  le  mot ,  d'audiance  ,  dont  il  ufe,  n'ex  « 
clud  pas  la  reRitution  en  entier  :  dequoy  nous  avons  divers  exemples  dans 
le  Droit  Canon  ,  ubi  denegatnr  audientia  Ecckfia  pofl  term'wum  perempto- 
rium  ,  cum  tamen  exprefse  refiituùo  ïn  tntegrum  concedatur*  Les  Docteurs 
qui  ont  traître  cette  matière  s'accordent  tous  à  cette  diftinction.  Ainfi  •  Na- 
varreen  undefes  Confeils  refoud  parexprez  ,  Hdbcnù  ï?npedimentumad 
recUmandum  cttrrere  quïnqucnmttm  >  at  ipfi  concedi  beneficium  reftitutionts. 
Azoriusenfes  Institutions  Morales ,  &  àanchezen  fon  Traité  du  maria- 
ge ,  &  autres  font  de  mefme  avis.  Et  cette  doctrine  eft  tout  à  fait  confor- 
me à  la  rcfolution  des  faints  Décrets  ,  par  lefquels  lors  qu'il  s'agit  de  la 
reftitutionen  entier  contre  une  ptofetTion  monachale,  le  temps  qui  a  cou- 
ru tant  que  la  force  ,  ou  la  crainte  a  duré  ,  n'exclud  point  le  Religieux  de 
demander  lareflitutionen  entier  contre fesv ceux  ,  après  que  la  force,  ou 
ia  crainte  a  celTé.   Ce  quife  voit  en  un  endroit  des  Decretales,  où  la  fem- 
me qui  a  efté  contrainte  par  fon  mary  de  vivre  dans  un  Monaîtere  peur 
réclamer  après  fa  mort,  quelque  temps  qu'elle  ait  demeuré  dans  la  Reli- 
gion 5  Qui  a  vïvente  mmto  mettes  dur affe  wtelligitur*  Le  mefme  cfrau/ïï 
decis  ailleurs,  où  il  ellfait  mention  de  la  Conrtitution  du  Pape  Léon» 
portant  que  la  fille  qui  a  pris  l'habit  par  le  commandement  de  fon  père  le 
peut  quitter  après  Ion  decez  fans  prévarication.  Ainti  difoit  le  défendeur 
qu'il  n'y  avoir  point  de  contravention  au  Concile  de  Trente  ,  de  l'avoir 
receu  aptes  les  cinq  ans  àdebattre  fa  profefliô  ;  pu  il  que  c'eiloit  par  la  voyç 
de  la  restitution  en  entier ,  qu'il  y  avoit  efté  admis  ,  fuivant  la  claufe  infé- 
rée au referit du  faint  Père.   Et  poureequ'on  luy  oppofoic  pour  un  autre- 
moyen  d'abus  ,  une  féconde  contravention  au  mefme  Concile,  il  remon- 
Itroit  que  le  Texte  luy  fourniffoit  de  valable  réponfe  ;  parce  qu'il  ne  com- 
prend que  les  Religieux  qui  volontairement,  &  fans  aucune  necefiué  ■  [or- 
ient du  Cioiitrc,  &:  quittent  l'habit  :  Quod fi  rcrularis  anù  haBtîumfftniè- 
dimifc'it ,  mtllitenus  adallcgwdum  quâmcumqut  caufwi  au-dïatur.    Er       m 
fortifier  davantage  ce  repart ,  il employoit  h  doctrine  dé  l'v.C  o'e.  & 
fcuoii  de-paijks  de  Sanch.es  fur  ce  fujet>  Quod  au  (  ;  (  Coral-  ,*. 
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Tridentinum.dimittentcmhabitum>  naliitenus  etiamintra  qulnquennium  aa- 
diendum  e[Je  ad  allegandas  nullttatù  profefsionû  caufœs  >  intelligendum  efi , 
ni  Ci  profeffus  jufiam  dimittendi  habitas  caufam  baberet,  ut  fi  non  pojïet  obtint ■- 
rtlkentiâm  eundï  âdreclamandum  ,  &  ob  id  habita  dimijjo  fagerct ,  ut  reda* 
maret.  QuippcTridcntinwn  temcrariam  habitas  dimifsionem  panire  intendit , 
ai  non  temerè  dimittitqui  id  efficit ,  ut  allegando  caufas  nallitatts  remedioju* 
reconceffôHtipofsit.  D'où  s'enfuie  qu'on  ne  luy  pouvoit  pour  ce  regard 
oppofer  le  Concile ,  qui  luy  fervoic  au  contraire  de  garant  ;  puis  qu'il  n'e 
doit  forty  du  Cloiftre  ,  &c  n'avoit  quitté  l'habit  que  par  force  ,  &  pour  fe 
délivrer  des  mauvais  traitemens  qu'on  exerçoit  en  fon  endroit  dans  le 
Monaftere  ,  &  pour  trouver  dans  cette  evafion  la  liberté  de  reclamer  au 
faint  Père;  que  la  neccfïîté  de  cette  action  fe  juftifïoit   aflez  par  une  Or- 
donnance du  Supérieur  de  l'Ordre  qui  le  condamnoit  à  tenir  prifon  l'ef- 
pace  de  dix  ans.    Ajouftoit  davantage  que  l'apoftafie  qu'on  luy  imputoie 
eftoie  une  pure  calomnie;  qu'eftant  forty  du  Cloiftre  pourfe  pourvoiren 
Cour  de  Rome  v  &  s'acheminant  en  la  ville  d' Aiby,  il  avoir  efté  fait  pri- 
fonnier  par  ceux  de  la  R.  P.  R.  &  conduit  à  la  ville  de  CaLtres,  qu'en  fuite 
de  fa  capture  il  avoit  bien  conversé  avec  les  Hérétiques  ;  mais  qu'il  s'eftoit 
toujours  tenu  ferme  dans  la  foy,  &  que  cette  vérité  demeuroit  jumfiée 
par  une  déclaration  du  Père  Hyacinthe  Religieux  de  l'Ordrede  S.  Domi- 
niqiie,quidevoit  prévaloir  au  prétendu  extraie  du  Rcgiftredu  Conilftoire. 
Outre  que  par  un  fécond  Refcrit  qu'on  appelle,  Perinde  valere  ,  il  avoic 
efté  abfous,  ad  cautttaw  >  des  itreguhritez>  qu'il  pouvoit  avoir  encourues 
pour  avoir  fréquenté  ceux  delà  R.  P.  R.  Finalement  difoit  que  la  claufe, 
par  laquelle  les  luges  déléguez  l'avoienc  déclaré  habile  à  fucceder  ,  eftoit 
fupcrfluëj  parce  que  cette  capacité  eltoit  une  confequence  neceflfaire  de 
l'annullationde  [es  vœux,  que  lés  chofes  fuperfluës  ne  nuifent  point  aux 
aétes  légitimes  :  qu'on  ne  pouvoit  prendre  ces  paroles  inutiles  pour  une 
entreprifefur  lajurifdi&ion  temporelle,  que  la  fentence  ncdonnoit  point 
la  faculté  de  fucceder.-mais  ladeclaroit  tant  feulement;comme  lejurifcon- 
fuite  dit  quCySententiljudkis  nonfervitas  confluait ary  jed  qu&  efi  declaratur. 
Sur  ces  conteitarions  des  parties  le  procez  mis  fur  le  Bureau  en  la  pre- 
mière des  EnqueCles  le  12.  Avril  1^3 1 .  au  raport  de  Monfieur  de  Forefts > 
il  fuc  conclu  qu'en  la  procédure  des  luges  déléguez  il  n'y  avoit  point 
d'abus  5  neantinoius  la  Cour  jugea  que  led.  Carnejac  ne  pouvoit  pas  ea 
conlequenec  de  l'exécution  de  ce  Refcrit  recouvrer  les  biens,  que  fa  mère 
avoit  continuez  en  doc  audit  Lhoueffb  pendant  qu'il  eftoit  en  religion. 
C'citpourquoy  il  y  eut  Arrreil,  qui  déclarant  en  la  procédure  des  luges 
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déléguez  n'y  avoir  point  d'abus ,  mit  l'appellation  de  la  Sentence  du  Se- 
ncfchal,&  ce  dont  avoit  etté  appelle  au  néant,  &  relaxaledit  Lhoiïeffe  de 
la  demande,  fins  &  conclufions  contre  luy  prifes  par  ledit  Carnejac  au 
difcoursdu  procez,&fans  dépens.  Le  fondement  de  ce  relaxe  fut  pris  de 
cequeceRefcrittient  plus  de  la  grâce  que  delà  jufticejqu'ilefl:  obrepticc 
&fubreptice  en  plufieurs  points  5  qu'en  effet  c'eft  pluftoft  unefecularifa- 
tion  émanée  de  la  pleine  puifTancc  du  faint  Père,  qu'une  annulation  des 
vœux  procédant  d'une  juftecaufe  ;  que  cette  provifion  n'a  point  efté  ob- 
tenue" dans  les  cinq  ans  du  Concile,  ni  longtemps  après;  de  forte  que  de 
tous  codez  elieeftgracieufe.  Or  les  Refaits  de  cette  nature  n'ont  point 
leur  effet  rétroactif,  au  préjudice  du  droit  d'autruy  :  Rcfittutïo pr'mcipù{à\t 
la  G  lofe  )  *8  non  trahitur  rétro  contra  jus  qua-fitum  alteri ,  unde  damnât  us  re* 
ftitutui  à  Principe  non  revocat  boni  aliénât  a  :  ce  qui  fe  trouve  formelle- 
ment decis  dans  une  Conftitution  de  Juftinian,  '*  où  ileftrapporcé,quele 
fils  de  celuy  qui  avoir  efté  condamné  au  banniffemen^ayant  fait  teftamenr, 
&le  père  ayant  eftédepuisreftitué  par  la  grâce  du  Prince  en  fes  biens  & 
honneurs ,  il  fut  fort  debacu  file  fils  retombok  en  la  puilfancedu  père,  & 
file  teftament  qu'il  avoit  fait  eftoit  anéanti:  Etquoy  que  Paulus  ÔcUlpian 
fuffent  d'avis  que  le  fils  ne  changeoit  point  de  condition  ;  l'opinion  néant- 
moins  de  Papinian  prévalut  3  qui  eftimoit  que  le  père  reprenoit  par  fort 
rappeau  le  pouvoir  que  les  loix  luy  donnent  fur  fon  fils,  avec  ce  tempéra- 
ment &  modification,  que  les  chofes  gérées  parlefilsdurant  cétintetvalle 
demeuroient  fermes  &  irrévocables.- Ita  tamen  ut gefta  perfhum  rata  ejjent, 
codent  in  potejiatem  patriam  redeunte.  Et  quoy  que  les  Interprètes  le  loienc 
fort  debatus  fur  l'interprétation  de  ce  mot ,  Gcfta9  pour  fçavoir  s'il  corn- 
prenoit  le  teftament  ,011  non  ^Ioannes  citant  d'avis  de  l'affirmative;  Irne- 
rius  &  Cy priantes  de  la  négative;  cela  pourtant  demeuic  advoûé  pat  l'avis 
conforme  de  tous,  que  les  contrats,  les  aliénations  Sdes  tran  fiction  s  fai- 
tes parle  fils,  qui  font  infailliblement  contenues  fous  le  nomde  geftion  , 
tiennent  Si  fubfilknt ,  nonobftantle  rappeau  du  pere.  D'où  s'enfuivoic 
que  ledit  Carnejac  pour  eftre  reftitué  en  entier  envers  fa  profeflîon,  par  le 
bénéfice  du  faint  Pere ,  ne  pouvoit  pas  pourtant  révoquer  ce  qui  avoic 
cité  géré  par  fa  merc  en  confequence  de  fon  telfament. 

La  même  queflion  a  efté  depuis  jugce,conformement  à  1*  Arreft  précédée 
le  ï^Decemb.i^î.en  la  2.  des  Eaqueftes,au  raportdeiMr.de  RelTeguier, 
au  procez  de  Françoife  de  Bus, contre  Defpiet  &  autres  Francoife  de  Bus 
avoit  etté  mife  dans  le  Cloiftre  des  ReSigieufcs  Dat  en  Provence  à  l'âge  de 
dix  ans ,  Se  avoit  fajc  fa  profeflîon  à  1  âge  de  1%.  ^omrne  elle  ptetendoit, 
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après  laquelle  elle  avoit  demeuré  dans  le  Monaftere  l'efpace  d'environ  20. 
ans,  6c  fous  prétexte  d'indifpofhion  tefmoignée  parle  certificat  d'un  Mé- 
decin eftoit  fortie  du  Cloiftre,&,  depuis  s'eftant  mariée  en  Gafcognc,  elle 
avoit  fait  inftance  contre  Efpiet  &  autres,  en  dclaifTement  des  biens  pa- 
ternels, que  fa  mère  avoit  aliénez  pendant  qu'elle  eftoit  Religieufe  :  com- 
me les  tenanciers  luy  oppofent  fa  condition  ,  elle  obtient  referit  du  faint 
Perc  pour  faire  annuller  fes  vœux  ,  &  eftre  rcflituéc  en  entier  envers  le 
la  ;  s  de  cinq  ans  du  Concile,  précédant  qu'elle  avoit  elle  forcée  d'entrer  en 
Religion,  &  qu'elle  n'avoir  pas  l'âge  légitime  lors  qu'elle  fir  fa  profeffion. 
Le  Referit  exécuté  parles  Juges  déléguez, les  tenanciers  fe  rendent  appel- 
ons comme  d'abus  L'appel  eftam  joint  au  principal, par  Arreft  dudit  joue 
i4.Decembrei^32.  la  Cour  difant  droit  définitivement  aux  parties,  dé- 
clara en  la  procédure  des  Juges  déléguez  n'y  avoir  point  d'abus,  relaxa 
neantmoins  les  tenanciers  de  la  demande,  fins  &  conclufions,  contre  eux 
prifes  par  ladite  de  Bus  ,  fur  cette  raifon  principalement,  que  cette  Reli- 
gieufe n'ayant  pas  reclamé  dans  le  temps  du  Concile  5  au  contraire  ayant 
vécu  dans  le  Cloiftre  après  fa  profeffion  environ  vingt  ans,  ce  n 'eftoit  pas 
parla  voye  ordinaire,  &  par  le  Droit  commun  qu'elle  faifoit  annuller  fes 
vœux,  mais  par  le  bénéfice  de  la  reftttution,  laquelle  ne  fefaifoit  jamais 
au  préjudice  d'un  tiers. 
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Addition.  Au  refte  il  eft  remarquable, 
que  comme  le  défaut  de  1  age,  &  la  for- 
ce font  des  moyens  légitimes  pour  faire 
annullcr  les  vœux  Monaftiqucs,  les  ma- 
ladies contagieufes  ont  auili  le  mefme 
effet.  Ce  qui  a  donné  fujet  de  douter  fi 
les  Hémorroïdes  dévoient  eftrc  mites  en 
ce  rang.  Et  il  fut  ;ugé  pour  la  négative 
par  Arreft  du  huitième  Juillet  1636.  en 
la  caufe  de  Galaut,  Religieux  en  la  Con- 
grégation de  la  Doctrine  Chreftienne, 
lequel  pour  eftre  travaillé  de  cette  mala- 
die avoit  obtenu  un  refcrit  du  faine  Père, 
portant  annulation  de  Ces  vœux,  &  en 
fuite  l'avoit  fait  exécuter  par  les  Commi  f- 
faires  déléguer.  L' Arreft  fut  donné  après 
partage  fait  en  l'Audiance  ,  &  vuidé  au 
Conieil,  par  lequel  la  Cour  déclara  en 
la  fulmiuation  du  Refcrit  y  avoir  abus, 
&  relaxa  Ruftat  delà  demande  de  la  pen- 
fion  de  quatre  vin^s  livres ,  que  l'impé- 
trant avant  qu'il  fut  Religieux  s'eftoit 
refervec  en  refignant  fon  bénéfice  à  Ruf- 
hr.  Le  Reicrit  conceu  en  termes  géné- 
raux ;  Prof  ter  gravijfîmos  morbos ,  n'ex- 
pfimoit  point  le  genre  de  la  maladie; 
mais  l'impétrant  devant  les  CommifTai- 
rcs  déléguez  n'avoit  articulé  &  preuve 
autre  difpofition  ,  que  celle  des  Hémor- 
roïdes, li  eft  auffi  digne  d'obfervation 
qu'il  y  a  eu  cy  -  devant  diverfité  d'Ar- 
refts  concernant  la  claufe  inférée  en  ces 
Refcrits  ,  qui  déclare  les  Religieux,  dont 
les  vœux  font  annuliez  ,  habiles  à  iucce- 
der  ;  les  uns  ayant  déclaré  y  avoir  abus, 
les  autres  fans  avoir  égard  à  la  claufe 
inferée  au  Reicrit,  n'y  avoir  point  d'abus. 
Mais  depuis  il  a  efté  refolu  en  la  grand* 
Cliambrc,  que  cette  claufe  qui  eft  fuper- 
flué",  &  qui  fuit  naturellement  l'annulla- 
tion  du  vœu  Monaftique,  ne  pouvoit 
point  former  aucun  moyen  d'abus,  *  & 
qu'il  fuffifoic  de  dire,  fans  avoir  égard  à 
la  claufe  inférée  au  Reicrit.  Antre  chofe 
eft  quand  les  Commi  flaires  délégués  dans 
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leurOrdonnance  ufentde  cette  claufe,cat 
en  ce  cas  la  Cour  déclare  en  la  procédu- 
re des  Commiflfaires  déléguez  y  avoir 
abus.  Aces  Arrefts  rendus  contre  les  moi- 
nés  defroquez,j'y  en  ajoûteray  un  autre, 
qui  n'eft  pas  moins  remarquable.  Fran- 
çois Colinet  prend  l'habit  de  Religieux 
de  S. François  au  Convcnt  dcsCordeliers 
de  la  ville  de  Ricux  ,  &  après  l'année  de 
fon  Noviciat,  il  fait  teftament  en  faveur 
de  Jean  Colinet  fon  frère  ,  &  en  fuite 
profefle  folemnelleraent  la  règle  de  faint 
François.   Ayant  demeuré  dix  ans  dans 
le   Convent ,  &  pendant  ce    temps  pris 
l'Ordre  de  Preftrife,  il  eft  congédié,  & 
tire  du  Monaftere  par  le   Supérieur  de 
l'Ordre.  Bien-toit  après  il  s'en  va  à  Ro- 
me fe  confelTeau  grand  Pénitencier,  qui 
luy  baille  l'abfolution  ,    &  obtient  du 
faint  Père  vn  Refcrit  par  lequel  fa  Sain- 
teté luy  permet  de  vivre  dans  le  monde, 
&  d'y  faire  les  fondions  d'un  Preftre  fc- 
culier.    Eftant  de  retour  àRieux,  il  fait 
fulminer  fon  Refcrit,  &  depuis  en  l'an 
mil  fix  cens  treize  ,  il    forme  inftanec 
pardevant  le  Senefchal  de  Touloule  con- 
tre fon  frère,  en  maintenue  des  biens  pa- 
ternels. Le  frère  afligné,  infifte  à  fins  de 
non-valoir,&  de  non-recevoir  foudées 
fut  la  qualité  de  la  perfonne  ,  fur  la  pro- 
feftîon  faite  par  le  demandeur,  &  fur  le 
long  temps  qu'il  a  demeuré  dans  le  Mo- 
naftere.   Au  contraire  le  demandeur  rc- 
monftrc  que  le  Refcnt  du  faint  Père  a 
refolu  fon  vœu,  &  l'a  remis  en  fa  liber- 
té, &  au  premier  eftat  qu'il  eftoit  avant 
fa  profcilion.    Le  Senefchal  par  fa  Sen- 
tence condamne  le  défendeur  à  bailler  au 
demandeur  cinquante  livres  de  penfion 
annuelle  durant  fa  vie  ;  fi 'mieux  le  défen- 
deur n'aime  luy  delaiffcr  la  moitié  des 
biens  paternels.  De  cette  Sentence  il  y 
eut  appel  en  la  Cour  par  le  demandeur, 
de  ce  que  le  Senefchal  ne  l'avoit  pure- 
ment maintenu  aux  biens  par  luy  de- 
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mandez  ;  Et  par  le  défendeur  \  de  ce  qu'il 
Ji  avait  efté  entièrement  relaxé.  Surquoy 
intervint  Arreft  au  rapport  de  Monfieur 
I.  d'Aflfefat  en  la  deuxième  des  Enqueftes 
le  quatorzième  Avril  milfix  cens  vingt- 
deux,  par  lequel  la  Cour  mit  l'appella- 
tion ,  &  ce  dont  avoit  efté  appelle  au 
néant ,  &  relaxa  le  défendeur  de  la  de- 
mande ,  fins  &  concluions  contre  luy 
prifes  par  fon  frerc,  fans  defpens.  A  la 
vérité',  les  Moines  qui  font  (i  peu  d'eftat 
du  vœu  de  Religion  ,  ne  font  pas  dignes 
très  faveurs  de  la  Juftice.  Les  Saints  Pè- 
res déclament  contre  eux  avec  une  jufte 
indrgna-tion.  Tefmoin  ce  que  dit  faint 
Grégoire  le  grand  eferivant  ad  Venan- 
tïum  Jï-Ionachum  :  jinanias  pecunias  Deo 
voverat ,  quat  pofbea  fùbflraxit ,  mortuus 
efl:  confîdera  épiant o  piacttlo  in  divino  ih- 
dicïo  dignus  es,  qui  non  nummos ,  fed  teit- 
fim  Deo,  cm  te  fub  Jidonachali  habitu  de- 
voverM  ,  fubflraxifti.    A  quoy  on  peut 
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ajouter  les  paroles  de  faint  Bafilc  au  Ser- 
mon qu'il  a  fait  dt  Injht.  Monach.  Initia 
licebat  AnanU  pecumam  Juam  Deo  non 
dedicare  ,  fed  poflea  iracundiam  Dei  in  fe 
provocavit,  ut  ne  pœnitentia  qmdem  locum 
wvenerit.  Quocirca  ante  pr&claram  hujiu 
vit  &  prof effionem ,  liberum  efl  unicuiqut  cjua- 
tenut  leges  permit tunt ,  cum  cAteris  vivendi 
morem  je  qui  ;  ubi  vero  quis  (ponte  fuapro- 
fejfus  efl,  hic  Deo  euflodire  feipfum  débet, 
ne  facrilegii  crimen  incurrat  ,  cum  certus 
quod  Deo  confecravit  ,  mini  fier  10  rurfus 
communii  vit&  contamiaet  Au  iurplus  il 
faut  remarquer ,  que  ce  fut  faint  Bafile 
le  premier  qui  inftitua  les  Monaftcres 
fous  la  forme  de  certaines  règles  conve- 
nables à  la  Religion.  Leclhnale  de  ev*. 
Primus  cœnobia  excogitavit  ,  ritumque  il- 
lum  monachorum  agrefiem  ad  formu^m 
qu.indam  Religiom  propiorem  reduxit. 
Aieurflus  in  Glojfario  Gr^co-Barbaro  yi 
verbo  Kov0/3<op. 


CHAPITRE     VI. 

DE    LA  FAVEV%  DES  FONDATIONS     PIES, 

£r  renies  ob-ituaires. 


E  S  fondations  Pies  &  Religicufes  ,  ufitees  parmy  les 
Chreftiens  n'ont  pas  efté  tout  a  fait  inconnues  dans  lePa» 
ganifme.  L'Hiftoire,  &  le  Droit  nous  en  fournirent  divers 
exemples  5  mais  celuy  qui  fe  fitchez  Plurarque  en  la  viede 
Nicias  n'eft  pas  des  moins  remarquables  :  car  on  dit  que  ce 
grand  Capitaine  eftant  allé  viiuer  par  dévotion  l'ifle  de  Delos  ,  y  acheta 
une  polTefîlon  de  grand  prix  ,  &:  ordonna  que  fon  revenu  feroit  annuelle- 
ment employé  par  les  Preftres  du  Temple  à  faire  un  facrifîce  pour  fa  prof- 
perité  ,  &  fît  graver  cette  inftitution  religieufe  fur  une  colomne  qu'il 
IaifTa  dans  cette  Ifle  ,  comme  gardienne  de  fon  offrande  ,  &  de  fa 
dévotion.  C'eltoit  par  le  mouvement  d'une  idolâtre  fuperftition  que  les 
Anciens  fc  ponoient  à  ces  Uberaliccz,  où>  ils  ne  fepropofoiem  cju'una 

vaine. 
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vaine  ambition,  ou  quelqu'autre  objeft  moins  recevable  :  mais  parmy 
nous  qui  vivons  éclairez  de  !a  lumière  de  l'Evangile,  routes  ces  fondations 
aboutilfentau  culte  de  Dieu,  &  fervent  de  remède  à  nos  péchez,  &  de 
foulagcment  aux  peines  qu'ils  ont  méritées  5  Pro  remedio  peccatornm  > 
Troanim*  remedïo  dédit  9  dilent  les  anciennes  formules  *de  pareils  actes. 
Ces  donations  pies  qui  portent l'ettabiiflement  d'une  penfion  annuelle, 
pour  en  fervant  les   '  utels  faire  des  prières  pour  les  morts  ayant  efté  fain- 
bernent  introduites  en  l'Egiife  par  la  pieté  des  fidèles ,  les  ioix  civiles  les 
ont  fi  favorablement  accueillies  ,  qu'elles  les  ont  déclarées  exemptes  de 
toutes  prefcriptions,  n'elhmans  pas  juftequecequi  avoit  elle  inftkuépac 
les  hommes  pour  parvenir  à  l'immortalité  de  la  gloire  celefte ,  fe  trouvât 
peri(Table&  fujet  à  l'injure  du  temps.  A  quoy  (e  font  volontiers  confor- 
mez les  Arreits  du  Parlement ,  qui  ont  confideré  ces  penfîons  obituanes 
comme  des  rentes  fonfieres  pour  les  déclarer  non  feulement  imprefcripti- 
bles,  mais  pour  faire  au ffi  que  leurs  arrérages  foient  dûs  depuis  vingt  &: 
neuf  ans  avant  l'introduction  de  l'inftance.  11  eft  vray  que  lors  que  i'obit 
n'a  pas  edéfervy  ,  la  condamnation  des  entiers  arrérages  ne  va  pas  au  pro- 
fit du  nouveau  ChapellaiB  ,  mais  à  l'augmenration  du  fervice  delà  Cha- 
pellenie,ou  à  l'ornement  des  \uiç\$.Lmqmm  eftemmhAnt  quantitatem  qui 
wfaçrtficium  annuum  dtfuntttts  deftinnvitjjeredum  lucro  céder  e>  comme  a  dit 
Modeïtin3  en  un  cas  fort  femblab-le.  Ce  qui  fui  alnfi  jugé  le  7.  Juillet  y 
1633*  en  la  première  des  Enqueftesau  raporc  de  Moniieur  de  Madron  >  en 
lacaufe  d'entre  M  antre  Jean  Dufouc  Archipreftre de  Carman,  &  Audi* 
bert.  Or  ce  n  eft  pas  feulement  en  immortalifant  iaérjon  des  rentes  obi- 
tuaires,&e(tendanç  fi  loin  le  payement  de  leurs  arrérages,  que  la  Cour 
de  Parlement  atémoigné  tes  inclinations  à  favorifer  ces  fondations  reli- 
gieuiessfa  faveur  paroit  encore  en  ce  qu'elle  ne  confideré  point  laxliveriîté 
de  leur  afiîgnation,&  que  rejetant  ladiftindion  ordinaire  que  nos  Inter- 
preres  ont  receuë  entre  l'aiïîgnat  demonÛrarif,  &  limitatif,  elle  ne  les  re- 
ftraint  jamais  en  telle  forte  à  la  rerre  fur  laquelle  le  fondateur  lesaimpo- 
fées,  que  venant  à  fe  perdre  -,  ou  fe  rrouvant  infuffifante,  elle  n'en  rejette  Ja- 
charge  iur  tous  les  biens  du  fondateur  ,-fi  p^f  exprez-rlrie-s'eftfetvy  délai 
clause  taxative  pourlimiter  fa  liberaliié.car  auttcment,&  fi  les  termes  n'y 
refirent  pas  routa  fait,  on  prefume  de  la  pie?  é  du  deLnct,  que  s'ellanc 
propofé  le  fruit  d'un  fervice  perpétuel  pour  fon  ame  ,  il  a-  voulu  par  une: 
confequence  &  relation  necetfmre  ,  que  le  revenu  qui  luy  refpond  fuc 
aufli  perpétuel.  Cette  quefrion  fut  amplement  agitée  au  proeez  d'entre 
Luc  Lous,  &  Marie  Defmales ,  appdlans  de  la.  Semence  du  SenekhaL 
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de  Roiiergue,ou  fon  Lieutenant,  du  dixième  Oftobre  mil  fix  cens  vingt- 
llx,  d'une  parc,  &  Maiftre  Hugues  Faget  Preftre  ,  &  Chapellain  de  la 
Chapellenie  fondée  par  feu  Maiiire  Pierre  Colom  en  l'Eglife  faine 
Pierre  de  Curaa  d'autre  :  &  après  un  partage  porté  de  la  deuxième  des 
Enqueftes  à  la  première,  &  de  la  première  à  la  grand' Chambre,  elle 
fut  vuidée  à  l'avantage  du  Chapellain  contre  les  héritiers  du  fonda- 
teur, qui  furent  condamnez  à  payer  au  Chapellain  la  légitime  valeur 
des  rentes  Seigneuriales,  fur  lesquelles  la  penfion  avoir  efté  établie  ,& 
qui  depuis  avoienc  elle  évincées,  ou  bien  d'en  fubroger  d'autres  de  pa- 
reille quantité  &  qualité,  &  ce  nonobftanc  l'offre  que  faifoient  les  hé- 
ritiers de  payer  la  Tomme  de  quatre  cens  cinquante  livres,  pour  laquelle 
ces  rentes  avoienc  efté  acquifes ,  que  la  Cour  rejetta,  jugeant  que  les 
penfions  obituaires  ,  comment  qu'elles  fulfenc  afïîgnées  ,  foit  par  ma- 
nière de  corps,  ou  de  quantité;  foie  par  forme  de  démonstration  ou  de 
limitation  ,  dévoient  eltre  fubfïdiairement  eftenduës  fur  tous  les  biens 
du  fondateur  pour  la  confervation  de  fa  volonté  religieufe.  En  effet 
il  nos  Jurifconfultes  4  ont  donné  cette  faveur  aux  légats  des  alimens 
annuels ,  qui  font  afiîgnez  fur  certain  fonds ,  que  de  confiderer  cette  af- 
fîgnacion  comme  demonftrative,  &  non  pas  taxative  ,  c'eft  bien  avec 
plusderaifon  quelacaufe  piedoit  recevoir  le  mefme  avantage  de  l'équi- 
té de  nos  jugemens.  L'Arreft  intervenu  fur  cette  queftionelt  du  28.  Juin 
1530.  Rapporteur  Mr.de  Cacel,  Concretenant  Mr.  I.AfTezar.  Ce  quifai- 
foic  la  principale  difficulté  en  ce  partage,  eftoit  l'offre  des  appellans  :  mais 
la  Cour  eflima  qu'eftant  obligez  au  remplacement  de  la  rente  de  deux 
celliers  de  bled  des  rentes  afïîgnées  pour  la  dotation  de  l'obit,  ils  ne  fa- 
tisfaifoienc  pas  à  cetteobligation  en  reprefentant  le  prix ,  auquel  elles 
avoient  efté  acquifes  depuis  longues  années,  &  qu'il  en  falloir  fournir  la 
légitime  valeur,  eu  égard  au  temps  qu'elles  étoient  évincées  au  Cha- 
pellain ,  fi  mieux  ils  n'atmoient  en  fubroger  d'autres  de  pareille  quantité, 
Ôt  qualité» 


AnnuA  20.  §.  Attla  ,jf.  de  nnn.  /*-  fcmblenc  aucunement  reflfter.  En  voi- 

gat.  où  il  q{\  fait  mention  d'une  cy  les  termes.  Qpàfquis  mihi  hères  erit 


fondation     remarquable    parmy    les  fi'dei  ejm  committo  ,undctex  reditut-œ- 

Payens,  que  Scevola  déclare  eftre  per-  naculi  met,  &  horreipofi  abittrn,  Sacer- 

pccuellepar  la  faveur  de  la  caufe  pie,  dot'h  &  Hierophylaco,  &  liberté  qui  in 

quoy  que  les  paroles  du  fondateur  y  ilto  templo  erunt ',  denarU  deem1 ,  die 
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nundin  arum  quai  ibi  pojui.  Iunge  l.  liber-      £**  one  legatum  ejficitur  perpctuum^  &&.<&% 

finptionis  inwriis  minime  obnextum,  érg. 
L  Êos.  C.  de  ujur.  Mais  les  flipulations  ré- 
gulièrement ne  font  pas  de  cette  nature: 
ftipuL.tio  emm  annua  una  eft,  &  unam  ta- 
rit atHonem.  /.  Senatm.  $.  ult.  de  donat.  ca. 


to  y  $.  Luciuiy  L  cum  quidam  l. penult. 
de  ann.  légat,  I.  10.  de  pollicit.  &  Cujac. 
I.  23.  Obf.capq.  Au  (urplus  il  eft  digne 
d'obfervation  que  panny  les   Payens 
il  n'eftoit  pas  permis  d'inftituer  indif- 
féremment toutes    fortes   de    Dieux, 
comme  nous  lifons  dans  les  fragments 
d'Ulpian  tit.  Qui  bœred.  inftit.pojf 
2.   Aîarculphvu  lib.  7.  cap.  1.  Pro  remijjîo- 
ne  peccatorum  rneorum,  vel,  pro  dilue  a  da 
rneorum  mole  peccs.minum.  Idem  d.lib.i. 
prologo  5.  pro  peccatorum  rneorum  reme 


mort.  /.  16.  $.  1.  de^  verb.  oblio.  J'ay  dit 
régulièrement  ;  parce  qu'il  arrive  quel- 
ques fois  que  les  ftipulations  ,  &  les  do- 
nations de  certaine  quantité  annuelle 
tiennent  en  cet  endroit  delà  nature  des 
légats;  feavoir  lors  qu'il  y  a  limitation 
de  temps,  l.penult.  §.  r.  de  verb.  oblig.  l.ft 


dio ,  &  cap. ^.  pro  remedio  anima  noftr^L     fervus  cornmunis,  $.  Cum  fervum.  deftiiul. 

Idem  dicitur  in  frmulis  veteribm  cap.     firvor.  L  SancimuS)  §.  pen.&  ult.  C.de  de-. 

37.  &  cap.  36.  apudeumdem.  nat.  &  c'eft  fans  doute  à  cette  nature  de 

ftipulations  qu'il  faut  rapporter  le  £. der- 
nier de  laloy  Cum  notiffimi,  qui  conjoint 
legata  cum  promiffionibus,^  aliis  obligation 
nibits.  Mais  la  faveur  de  h  caufe  pie  eft 
telle  ,  que  fans  faire  diftinéiion  des  tefta- 


3.  Modeftinus  in  l.  legatum.  16.  ff-  de  uf.  & 
ufuf.  légat. 

4.  L,  Lucius,ff.  de  aliment.  &  cibar.legat. 
I.  Annua.  §.  Attia  de  ann.  légat.  Cuiac* 
de  taxations  verbo  Obfcrv.  2.  c.12. 
os4ddition.  C'eft  une  grande  queftion 

entre  les  anciens  Glolfaccurs  ,  fi  les  peu- 
lions  annuelles  font    prescriptibles ,  ou 
non.    Martin  ,  ("  comme  a  remarque'  la 
G  lofe  in  l.  Cum  notiffimi,  §.fin,  C.deprœfc* 
$o.vel^o. ann.) a  tenu  pour  la  négative* 
Bulgarus  &  Rogerius  pour  l'affirmative.. 
Joannes  a  diftingué  les  pétillons  qui  def- 
cendent  des  contrats,  d  avec  celles  qui 
prennent  leur  origine  àes  teftamens.Pour 
les  premières, il  a  fuivy  l'opinion  de  Bul- 
garus &   Rogerius  :    pour   les  dernières 
celle  de  Martin,  &  a  fondé  cette  diftin- 
Êtion  fur  la  différence  qui  fe  voit  dans  le 
Droit  entre  les  légats  annuels,  &  les  fti* 
pulations  annuelles.  En  eftet  lors  que  le 
teftateur  lègue  certaine  quantité  d'argent 
in  annos  Jingulos,  ce  n'eft  pas  un  feul  lé- 
gat ,  il  y  en  a  autant  qu'il  y  a  d'années  , 
non  eft  unum  legatum }  fe  d  multiplex ,  L  fi 
in,  omos  L  Cum  in  annos,  de  ann.  légat,  la.. 
§.fi  in  annos  fingulos  ad  L  Falcid.  I.  Cum 
inannof  x.  Qu.ind.  dies  légat,  vel  fi de.ee d. 
&  ai aii  fingulis  annis  aftw  najcimr  }  qua 


mens,  ou  des  contrats,  les  penfions  an- 
nuelles qui  regardent  le  fervice  divin  ,& 
la  prière  pour  les  morts  font  jugées  im- 
prefcriptible;.    Ce   qui   eft  appuyé  non 
feulement  fur  la  considération  de  la  Reli- 
gion, &  de  la    pieté  ;  mais  aufiTi  fur  la 
Conflitution  de  Juftinian.  /.  Sancimm 
§.  ç.  C.  de  epif.  ejr  ckr.  qui  parle  de  reliclis» 
&donatis  in  annos  fingulos  locis  piis  ;  dont 
le  premier  regarde  les  dernières  difpofi- 
tions,  &  l'autre  lesa&es  faits  entre  vifs.. 
N'importe  d'oppofer  que  Juftinian  en; 
en  cette  m ofme  loy ,  pour  dçclarer  ces 
liberalitcz  impicfcriptiblcs,  le  lert  de  cet- 
te railon  ;    cum  per  unumqu:mqtte  annum 
talis  nafeatur  aflio,  ce  qui  ne  fe  rapporte- 
qu'aux  légats  ,  &  aux  ftipuiations  bor- 
nées &  finies  par  certain  efpace.de  temps. 
Car  encore  que  cette  raifon  foit  particu- 
lière, il  ne  s'enfuit  pas  que  la  decilion  de- 
la  loy  ne  foit  générale;  veu  mefmc  qu'il 
y  a  une  raifon  précédente  T  qui  embralTe- 
&  les  legs,  &  les  donations ,    qui  vont  & 
perr^ecuçr   la  Die  volonté  du  défunt-,  »c 
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perpétua  defunftimemoriaob  eptam  annuum      où  la  caute  fuc  évoquée,  donné  entre  le 


reh<ptir>  non  confervato  annuo  ,  cr  tpfa  ex 
îinguatur.  Et  c  elt  ainfi  que  nos  Arrefts 
l'ont  décidé,  pietatù  intuitu.  Entre  plu- 
sieurs, il  y  en  a  un  qui  fut  donné  le  feptic- 
ma  Janvier  mil  fîxcens  trente- fept,  en  la 
deuxième  Chambre  des  Enqueftes  au 
rapport  de  Monfieur  de  PuymifTon  ,  au 
procez  du  Syndic  du  Chapitre  de  TEglife 
Cathédrale  de  Le6toure,  appellant  de  la 
Sentence  du  Senefchal  d'Armaignac,  du 
huitième  Février  1654. d'une  Part>&  Mai- 
ftres  François  Saleflc  ,  &  Paul  Ducaiïe 
appeliez  d'autre  ,  où  û  s'agiflbit  d'une 
penfion  obituaire  eftablie  par  contraét, 
qui  fut  jugée  imprefcriptiblc.  Cuid.Pap. 
&  ibid.  Ferrer,  q.  ^06. 

Nouvelle  addition.  Les  rentes  obituai- 
res  font  confédérées  par  noftre  Parlement 
comme  vrayes  rentes  foncières  indivisi- 
bles qui  pat  confequent  s'exigent  par  in- 
divis, eftant  permis  au  Preftre  obituaire 
d'agir  contre  tel  des  tenanciers  du  fonds 
chargé  de   l'obit  que  bon  luy  femble. 
Maynard  liv.2.  chap.44.  pourveu  que  ce- 
luy  quieft  convenu  poffede  une  notable 
pattie  du  fonds, comme  dit  Maynard  au 
chapitre  fuivant,  ce  qui  doit  cftre  enten- 
du lors  que  il  y  a  certain  alïïgnat,  c*eft  à 
dire  que  le  fondateur  a  afîïgné  l'obit  fur 
certain  fonds  fpecialement  defigné:  mais 
lors  que  le  teftateur  oblige  généralement 
&.  vaguement  (es  biens  (ans  aucuneaffi- 
gnation  de*  fonds  particulier  pour  le  paye.» 
ment  de  la  rente  obituaire  en  ce  cas  les 
tenanciers  du  bien  du  fondateur  ne  font 
tenus  que  à  proportion  de  ce  qu'ils  pof- 
fedent,  ita  judicatum^  en  la  caufe  du  Syn- 
dic des  Preftres  de  l'Ifle,  &  Greffes  te- 
nancier, le  8.  Aouft  1642.  au  raport  de 
Monfieur  de  Prohenques  à  la  deuxième 
des  Enqueftes. 

Par  jugement  des  Rcqueftes  du  50. 
Décembre  1*540.  confirmé  par  Arrcft  du 
Parlement  de  Bordeaux  du  3.  Avril  1540. 


Syndic  des   Frcres   Prcfcheurs  du  Con- 
vent  de  Tolofe  demandeur*  en  condam- 
nation de  la  rente  annuelle  obituaire  de 
quatre  feftiers  bled  ,  une  pipe  vin  ,  &  dix 
livres  d'argent,  deuë  par  Maiftre  Bernard 
Laroche  Aduocat  infiftant  à  fiwsde  noti- 
recevoir  pri Ces  du  laps  du  temps  ,  (ans  y 
avoir  égard  ledit  Laroche  fut  condamné 
à  payer  au  Syndic  la  rente  obituaire  con- 
tenue en  la  tranfacftiondu  n.  Février  nul 
quatre -cens  douze  &  arrérage  dicelle  dé- 
puis vingt-neuf  ans  avant  l'introjuétioii 
de  l'inftance  ,  comme  le  bled  if  le  vin 
avoir  valeu  année  par  année   au  temps 
de  la  deftinée  folution  ,  depuis  lequel  Ar- 
reft  les  biens  dudit  Laroche  ayant  cfté 
mis  en  diftribution,il  y  eut  procez  auPar» 
lcmentdeTolofe  furl'allocarion  decrean- 
ciers,où  fut  traitée  la  queftion  fi  pour  les 
arrérages  d'une  rente  obituaire  les  biens 
qui  y  eftoienrfujets  comme  eltoit  la  moi- 
tié de  la  mailon  habitée  par  ledit  Laro- 
che  dévoient  eftre  feparement  vendus,  Se 
il  pour  les  arrérages  aufiï  bien  que  pour 
le  capital  le  Syndic  devoir   eftre  alloué 
preferablement  à  tous  les   autres  créan- 
ciers, quelques  uns  des  Juges  ne  vou- 
lojent  pas  allouer  le  Syndic  pour  les  arré- 
rages, en  mcfme  rang  que  le  capital,  mais 
feulement  année  par  année,  comme  ils 
eftoientefcheus,  mais  il  pafla  enfin  à  l'a- 
vis contraire,  &  le  Syndic  fut  alloue  tant 
pour  les  arrérages  que  pour  le  principal, 
pteferablement  à  tous  les  autres  créan- 
ciers par  Arrcft  don  né  au  rapport  de  Mon- 
fieur Denos  en  la  deuxième  des  Enque- 
ftes le  feptiéme  Septembre  1641. 

Au  procez  du  Syndic  des  Preftres  de 
Moncuc  contre  Verpe,&  Sagnes  ji»aéle 
quatrième  Avril  1^42.  après  partage  por- 
té delà  deuxième  à  la  première, Rappor- 
teur Monfieur  de  Gargas,  Contretenanc 
Monfieur  de  Lafon,  que  la  rente  obituai- 
re <\ui  cft  réglée  à  l'exemple  des  rentes 
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foncières  n'eft  pas  prefcriptible  ,  encore 
que  par  claufe  expreffe  de  la  fondation 
elle  foie  rachetable.En  ce  procez  François 
Boiffiere  avoit  augmente'  la  fondation 
faite  par  Blaiityielarentede  deuxceftiers 
de  bled,  &  avoic  voulu  que  fon  héritier 
s'en  peut  libérer  8c  la  racheter  ,  en  bail- 
lant &  fubrogeant  un  fonds  de  valeur  de 
quatre-vingts  livres  ,  quelques-uns 
croyoLnt  que  cette  rente  eitoitprefcrip- 
tiblc,  parce  qu'elle  eftoit  rachetable  :  fur- 
quoy  il  intervint  partage,  qui  fut  vu ide 
iuivant  le  fentiment  de  ceux  qui  la  cro« 
yoient  imprefcriptible. 

Il  a  elle  juge'  que  non  feulement  la 
penfion  obituaire  que  le  fondateur  a  af- 
fïgnée  fur  certains  fons  eft  imprefcripti- 
ble,  &  paffe  pour  rente  foncière  ,  mais 
aufli  celle  que  les  héritiers  du  fondateur, 
l'obituaire  &  les  patrons  ont  afiîgné  fur 
un  fons,  à  raitou  de  la  fomme  provenue 
de  la  vente  d'une  maifon  delà  fondation 
au  procez  de  Re.ongue  Chapelain  de 
Lavardac,  &  Ranquine  de  Levé'  par  Ar- 
reft  donné  à  mon  rapport  le  dernier 
d'Aouft  i6$ç. 

L'Ordonnance  de  l'an  1601.  réduit  tou- 
tes les  rentes  confticue'es  au  denier  feize, 
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mais  déclare  qu*elîe  ne  déroge  point  aux 
conftitutions  de  rentes  faites  auparavant, 
il  futfuivant  cette  Ordonnance  jugé  en 
l'affaire  de  Relongue  &  de  Levé  dont  on 
a  déjà  parlé,  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  rédui- 
re une  rente  obituaire  qui  avoit  efté 
conftituée  au  denier  feize  en  l'an  1570. 
Idem  ]Hdicatu?n  d'une  rente  volante  ÔC 
conftituéeen  faveur  de  la  caufe  pie,  au 
procez  du  Syndic  du  Collège  de  Marciac 
&  Domengete  Viguier  au  rapport  de 
Mr.  de  Terlon  le  premier  Septembre 
1639.  Cette  Ordonnance  eft  indiftinCle- 
ment  gardée  pour  toutes  rentes  confti- 
tuéesà  prix  d'argent  avant  1  Ordonnan- 
ce, lefquelles  ne  font  point  fujettes  à  la 
réduction  comme  il  a  efté  jugé  en  faveur 
de  Monfieur  le  Prcfident  de  Leftang  ,  ce 
qui  doit  eftre  dautant  plus  obfcrvé,qu'au- 
jourd'huy  fuivant  l'Ordonnance  de  Paris 
on  reçoit  par  les  Atrcfts  les  débiteurs 
àes  rentes  conftituées  à  payer  les  arrera- 
ges.quoy  que  les  deux  ans  t'oient  écheus, 
&  empêcher  les  créanciers  d'exiger  le 
pied  ,  quoy  que  par  le  droit  le  débiteur 
ayant  cefle  de  payer  la  rente  par  l'efpace 
de  deux  ans  fut  contraint  de  payer  le  ca- 
pital. 


CHAPITRE     VIL 

SI     LORS    QV  E     PAR    LA    FONDATION 

la  Chapellenie  efi  affeffée  aux  Prefires ,  /'/  efi  neceffairt  quils 
le  [oient  effectivement  lors  de  la  collation» 

'Obligation  du  fervice  divin ,  qui  confifte  principalement 
en  la  celebrarion  de  l'Augufte  facrifîcede  l'Autel,  eft  atta- 
chée aux  rentes  obituaires ,  que  le  Concile  de  Trente 
appelle  Prœftimoniales  fortiones  :  'maïs  cette  attache  n'eft 
pas  telle  que  ceux  qui  les  perçoivent  ne  puiflent  fatisfai.e 
à  ce  devoir  par  le  minilte  re  d'autruy  ;  d'où  vient  que  le  chara&eie  du  fa- 
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cerdoce  n'eft  pas  necefiaire  en  la  perfonne  du  Chapellain  ,  finon  au  cas 
que  le  Fondateur  l'ait  ainfi  ordonné  en  l'établifiement  de  la  Chapellenie. 
Car  lors  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  qualité  de  Preftre  ne  foit  neceffai- 
re  pour  le  fervice  de  l'Obit:  Mais  la  queftion  eft  fi  cette  neceffité  eft  fi 
precife  ,  qu'il  faille  quele  Cbapellain  pofiede  actuellement  cette  qualité 
au  temps  de  la  provifion.  Car  il  femble  qu'il  fuffit  qu'il  foit  en  eftatde 
l'obtenir  dans  l'an  après  qu'il  eft  pourveu  ,  &  que  cette  prochaine  dif- 
pofirion  le  doit  faire  confiderer  comme  Preftre   ;    Vroxime  accingen- 
dm  y  pro  AccincJo  habetur.     En  effet ,  fi  pour  obtenir  les  Cures  ,  qui  ' 
font  des  plus  importans  bénéfices  de  l'Eglifc  ,  cette  rigueur  n'a  point 
de  lieu  * ,  il  y  a  moins  d'apparence  de  lobferver  pour  les  Chapcllenies 
qui  de  leur  nature  ne  font  pas  des  bénéfices ,  Se  ne  prennent  cette  qualité 
que  par  l'approbation  &  aurhorité  de  l'Evefque  Diocefain.  s  Neantmoins 
il  a  pafle  au  contraire  que  lors  que  par  la  fondation  de  l'obit  la  qualitéfa- 
cerdotaleeftrequife  pour  le  fervice  de  la  Chapellenie  ,  l'ordre  de  preftrife 
eft  abfolument  necefïaire  au  temps  de  la  provifion.  En  quoy  eft  bien  re- 
marquable la  différence  qu'il  y  a  inter  bénéficia  facerdotalia  à  legeyvel  À  fun- 
datîone.  La  loy  n'eft  pas  fi  rigoureufe  en  les  Ordonnances.qu'ellene  don- 
ne quelque  relafche&  intervalle  de  temps  pour  l'exécution  de  ce  qu'elle 
prelcrit.  Mais  la  difpofition  de  l'homme  plus  abfolu  en  fes  commande- 
men&doit  eftre  ponctuellement  accomplie  ,  en  telle  forte  qu'il  n'eft  pas 
mefme  au  pouvoir  de  l'Evefque  de  déroger  aux  qualitez  &  conditions 
apposées  en  la  fondation  du  bénéfice >  encore  que  le  Patron  y  apporte 
fon  confentement  :  Congregttio  Concilii  cenjuit  (  dit  la  Déclaration  des 
Cardinaux  furie  Concile  de  Trente  )  ♦  non  licere  Epifcopo  ,  etiam accedente 
patronorum  confenfu  ,  derogare  qualitatibus  in  beneficii  fundatione  appofitù* 
Ce  n'eftoit  pas  toutesfois  le  fentiment  de  ces  jeunes  Gentilhommes  de 
Rome, qui  après  que  Tarquin  le  fuperbe  fut  chafïé,  fe  plaignoient  de  l'em- 
pire de  la  loy , qu'ils  difoient  eftre  plus  rude  que  celluy  de  l'homme.  Senti- 
ment qu'ils  expriment  par  ces  belles  paroles, Regem  homme  e[je,  a  quo  impt- 
très  ubi  jus.ubi  mjurU  opta  fit.  B(fe  grat'u  locum>e\\t  bénéficie  ,&  irafei  &  igno- 
£erepofie'.inter  amicum  atque  inimicum  diferimen  nojfe.  Leges>  rem  furdam,  ine- 
xorabdetn  effe^falubriorem  melïoremque  inopi-y  quampotenti:  \mbil  laxamenti 
neevema  habere  ,fimodtim  exceffertf.  Periculofum  ejfe,  in  tôt  humants  errori- 
bus  foU  innocentUvivere  ,  ainfi  que  le  rapporte  Titelive  décade  i.  liv.  2. 
Cette  queftion  s'eftant  prefentée  au  jugement  du  procez  d'entre  Maiftre 
Jean  d'ÊncaulTé  Preftre,  &  Pierre  Galin  Soufdiacre  fut  jugée  api  es  par» 
ugefuivaauecce^  Matdy  vingt  neufviérne  Aouft  iéz%*  R^ 


c 
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porteur  Monfîeur  d'Agret,  Contretenant  Monfîeur  de  Richard.  11  s'a- 
oiflbit  d'une  Chapellenie  fondée  par  Jeannede  Barrabas  en  Tan  mil  quatre 
cens  nonante-un,  pour  lors  Baronne  d'Afpedt,  qui  parles  termes  de  l'ade 
eftoit  affe&ée  aux  Prêtres  :  &  requeroit  aâuelle  refidence  ;  cette  Baronnie 
ayant  efté  reiinie  à  la  Couronne ,  le  Roy  comme  Patron  de  cet  O bit ,  qui 
eftoit  vacant  par  le  decez  de  Maiftre  David  Bertier  dernier  titulaire,  en 
avoir  pourveu  Pierre  Galin  ,  qui  n  eftoit  que  Soudiacre  ,  &  pofterieurc- 
ment  à  cette  provifion  fa  Majeftéen  avoit  fait  une  nouvelle  en  faveur  de 
Maiftre  Jean  d'Encaufle  Preftre.  Sur  le  conflit  de  ces  titres  y  ayant  eu 
procez  entre  les  poutveus ,  EncauiTé  fur  maintenu  au  plein  pofTefTnirede 
la  Chapellenie  contentieufe  par  l'Arrefl^que  nous  avons  cydeflus  allé- 
gué ,  après  partage  porté  de  la  grand' Chambre  à  la  première  des  Enque- 
ftes ,  &  ce  à  cauiede  l'incapacité  de  Galin  ,  qui  lors  de  la  provifion  n'a- 
voir pas  la  qualité  de  Preftre  ,  que  la  fondation  requeroir.  Sur  quoy  il  eft 
remarquable  que  la  Cour  ne  s'arrefta  point  à  ce  qui  fut  dit  par  quelques 
uns  en  opinant,  que  bien  qu'il  fut  permis  au  Patron  lay  de  vaner ,  à  la  dif- 
férence de  l'Ecclefiaftique  ,  cette  variation  pourtant  n'eftoic  pas  convena- 
nableàlaMajefté  Royale, donc  la  parole,  &  les  fentimens  doivent  eftre 
aufli  fermes  &  folidesque  fon  Sceptre  &  fa  Couronne  ,  qui  eft  l'opinion 
dePapon,5  appuyée  fur  un  Arreft  du  grand  Confeil.  A  quoy  eft  confor- 
me ce  que  Ferner  a  refolu  fur  la  queft.  1 1 2.  de  Guid.  Pap.  que  la  luy  Quo- 
ti.'stCJe  m  vindic. n'a  point  lieu  ez  donnations  &  autres  acïes  faits  par  le 
Prince,  defquels  le  premier  prévaut,  encore  que  le  dernier  air  efté  pre- 
mièrement exécuté.  Carilfutditau  contraire,  que  le  premier  pourveu  fc 
trouvant  incapable  de  recueillir  le  bénéfice  du  Prince,  lafeconde  éleâion 
à  laquelle  le  Roy  s'eftoit  porté,  n'eftoit  pas  un  changement  en  luy, ny  une 
revocation  de  fa  première  libéralité  ,  mais  un  défaut  en  la  perfonne  pour- 
veuë,  qui  donnoit  fujet  à  cette  variation,  fans  faire  tort  à  la  confiance,  $c 
à  la  fermeté  du  Souverain. 


I-    /^  0/icil.  Tria.  fe[f.  14.  cap.  g.  de  re- 
\^J    form.fèjf.  23.  cap.  18.  de  reform. 

2.  Dec/ar.  Cardirt.  adfejf  22.  cap.  4..  de  re- 
for?tkConciU  Trident.  Congregatio  Car- 
dinalïum  cenfmt  ad  obtinendam  Parro- 
chialcm  Ecclejîam  0  tonne  eum  cui  con- 
fertitr  att'wçere  25.  am.nm ,  atqtie  iritrk 
anmm  k  die  collationis    debere  ïffum 


ad  Presbyteratm  ordirem  fe  facerepro- 
moveri.  3.  Guid.  Pap.  q.\$y.&ib. Ferrer. 

4'  S ejf  22.  cap.  5  de  refermât. 

j.  Papon  liv.  2.  des  Arrtft*  tît.  9.  chap.  13, 
On  peut  à  bon  droit  appliquer  ces 
beaux  vers  de  Stace  1.  Theba'td.  aux  pa- 
roles du  Prince  fermes  &  efficaces  ,  &r 
qui  font  les  bonnes  &  les  mauvaifes 
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deftinées  àes  homme?.  ftre ,  quoy  qu'il  le  dût  efïre  a&uellement 

lors  de  la  collation  ,  il  ne  peut  faire  au- 


•  Grave ,  &  immntabile  fanUU 

Pondu*  adej}  verbis ,  çr  vocem  fat.i  fe- 

.  cfuuntur. 
Nottvelle  Addition.  Le  Patron  Eccle- 
fiaftique  ne  peut  pas  varier ,  &  s'il  a  con- 
féré l'Obità  un  Clerc  qui  n'eft  pas  Prê- 


tre titre  à  perfonne  capable,  &  il  faut  que 
celuy  qui  prétend  le  Patron  avoir  mai 
confère'  fe  retire  au  Supérieur,  &  impetre 
en  Cour  de  Rome  l'Obit,  comme  vacanc 
par  incapacité  du  pourveu. 


CH  APITRE     VIII. 

SI    LA    DEFINITION     DV     CHAPITRE 
gênerai  des  Religieux  doit  tenir  lieu  de  Sentence» 

R  E  R  E  S  Bernard  Rotondi ,  &  Barthélémy  Dufour  Reli- 
gieux de  l'Abbaye  de  Gimont  effanr  pourveus  de  deux  Cu- 
res depuis  plulîeurs  années ,  fonc  tommez  par  le  Vicaire  gê- 
nerai de  l'Abbaye  de  les  quitterai)  renoncer  à  leurs  portions 
rnonachales.  Ils  refuient  ,  mais  par  définition  du  Chapitre 
gênerai  tenu  à  CifteauXjileft  ordonné  qu'ils  feront  ladite  option  Dequoy 
s'étans  rendus  appellans  en  Cour  de  Rome ,  le  faint  Père  pour  juger  leur 
appellation  délègue  l'Archevefque  d'Aux,  lequel  confirme  la  définition 
du  Chapitre.  De  cette  Sentence  les  Religieux  fontderechefappellansen 
Cour  de  Rome  ,  &  obtiennent  Refcrit  drefîànt  à  l'Evefque  de  Lombez, 
qui  les  démet  de  leur  appel  par  fa  Sentencejde  laquelle  les  Religieux  s'e* 
ftant  encore  rendus  appellans,  le  Syndic  de  l'Abbaye  donne  requefte  à  la 
Cour  ,  &  forme  incident  en  exécution  defdites  Sentences.  En  évocation 
duquel  les  Religieux  impetrent  lettres,  &  remontrent  n'y  avoir  que  deux 
Sentences  définitives  5  veu  que  la  définition  du  Chapitre  ne  peut  eitre 
mifeen  cerang,eftant  pluftoft  unedeliberation  &refolution  Capitulaire, 
qu'un  ade  judiciaire,  &  quefuivant  le  Concordat/»  il  eftoit  requis  qu'il  y 
eut  trois  Sentences  définitives  conformes  ,  pour  en  demander  l'exécu- 
tion. Le  Syndic  au  contraire  fouftenoit  que  cette  définition  devoit  eftre 
prife  pour  une  Sentence^  qu'eux  mêmes  l'avoient  ainfi  prejugé,en  ayant 
relevé  appel  en  Cour  de  Rome.  Sur  ces  contestations  la  Cour  par  Arreft 
d<nné  en  l'Audience,  le  Jeudy  21.  Avril  1622.  faiiant  quant  à  ce  droit 
fur  les  lettres  des  Religieux,evoque  l'incident  ;  &  ayant  égard  à  la  requefle 
du  Syndic, fans  avojr  égard  ail  furpius  des  lettres  defdus  Religieux  ,  or- 
donne 
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donne  que  Iefdites  Sentences  feront  exécutées ,  &  condamne  les  impe- 
transaux  defpens  ,1a  raxe  refervée.  Plaidans  Cambolive  pour  les  Reli- 
gieux ,  Podenfan  pour  le  Syndic, 


j,  f~^  Ax>.  2.  in  décréta  ,  de  Caufîs  ,  in  tertiam  defmtivam  etiam  conforment ,  om- 
\^J  Concord.  Volumes  fecmdnm  fin-  ni  mora  cejfante  exccutioni  débita  deman- 
tentiam  interlocntonam  conforment ,  &      dan  debere. 


CHAPITRE     IX. 


SI      LES      MOINES      T  E  V  V E N  T 

tenir  des  Cures. 

U   Chapitre  précèdent  il  fe  void  ,  que  les  Cures  font  quel- 
ques  fois  defervies  par  des  Religieux.   Ce  qui   neantmoins 
femble  eftre  contraire  à  leur  profefïîon.  Et  c'eltce  qui  donna 
fujet  à  l'impetration  de  la  Cure  de  faint  Laurens  tenue  par 
Maiftre  Jean  la  Tapie  ,  Religieux  de  l'Abbaye  Noflre  Dame 
de  la  Cafe-dieu.  Maiftre  Blaife  Demont  Preftre  feculier,  qui  l'avoit  impe- 
trée  ,  dtfoit  que  c'cftoit  contre  la  police  générale  de  l'Eglife  que  les  Moi- 
nes fuffent  employez  au  fervice  des  Parroifles;  que  leur  inftituc  les  obli- 
geoit  à  vivre  dans  la  folitude  du  Cloiftre ,  &  ne  leur  permenoit  pas  de 
converfer  avec  le  peuple  :Sî  et/pis  efje  quod dicer/s ,  Monachm  ,  id  efifolus),, 
qutd  fuis  in  Vrbibut  ,  quœ  utique  non  [unt  folorum  hab/tacula  ,  jed  multo* 
mm  ,dit  faint  Hierôme  ;  '  que  l'office  des  Religieux  eft  delamenter ,  &.  de 
pleurer  les  péchez  des  hommes  dans  leurs  cellules,  &  non  pas  de  s'arra- 
cher publiquement  à  l'inftruétion  de  leurs  moeurs  :  Monachus  non  Do  clow- 
ns >  fed  pfangentis  habet  offàum  ,  qui  vel  fe  ,  vei  mundum  lugeat  ->-&  Da-- 
mïni  pdvidtts  pralhlctttr  adventum-,  2  quelachargedesPreftres  feculiers  ,. 
toute  différente  de  celledes  Moines  3  a  pour  fon  partage  le  foin  du  fakifr: 
d'aucruy  ,  que  c'eft  à  eux  à  qui  il  appartient  d'eftre  les-  Pafteurs  de  nos> 
âmes  ;  ai/a  efl  Monachorum  cauffa  >  ai/a  Cier/corum  ,  difoit  un  ancien  Pere- 
de  1  Egliie  :  Cierici  pafeunt  oves  ,  Monachi  pajeuntun  Que  ce  n'eu  poinc: 
aux  Moines  d'avoir  quelque  intendance  iur  le  peuple, qui  dépend  del'au-- 
tonré  des  Evefques  &  des  Curez,  aufquels  Dieu  a  commandé  de  conduire; 
fan  troupeau  3.&  de  porter  les  pech.ez.des  fidèles  ;  Monachu  de  populo  mhdi 
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fertinet  ,  facerdotihtu  ju^itm  efl  peccata.  populi  portare  ,  dit  le  Cardinal  Da» 
miao.  ?  Au  contraire  le  Syndic  des  Religieux  de  ladite  Abbaye  ,  qui  font 
Chanoines  réguliers  de  faint  Auguftm  ,  de  l'Ordre  de  Premonltié  ,  pre- 
nant la  caufe  pour  ledit  la  Tapie  ,temonftroit ,  que  la  police  del'Eg'ife 
ne  s'oppofoit  point  à  leur  intention  ,  &  qu'il  n'elïoit  pas  nouveau  de  voir 
des  Cures  unies  aux  Monalteres  ,  &  deflervies  par  les  Moines  :  que  le 
Concile  de  Trente  autotifoit  l'un  &  l'autre, relervé  le  droit  de  viliceà  l'E- 
vefque  Diocefain,  pour  le  fait  de  l'adm-inirtration  des  Sacremens.  in  Mo- 
nasleriis  4  jeu  domibm  virorum  ,  feu  multerum  quibus  imminet  anim.irtim 
cura  perfondrum  facuLirium  >  prêter  eas  qiu  funt  de  illorum  Monaïteriorum  , 
feu  locorum  familia  ,  pcrfon£  tam  regulares  ,  qu.im  [ecuUres  buju'modi  curant 
exercer? tes  fubfwt  immédiate  in  hls  quœ  ad  dicttm  curam  ,  ey  admintHrA* 
iionem pertinent  >  jurifdïftioni  s  vifttationi  ,  &  correct toni  Epifcopi  in  eu  jus 
Diœceji  funt  fita  3  dit  le  Concile  de  Trente  ,  qui  apporte  en  luite  des  ex- 
ceptions ,  &  des  reftraintes  à  ce  droit  Epifcopal  ,fuivant  la  qualité^  le 
privilège  des  Monafteres.  A  quoy  eft  conforme  l'Ordonnance  derrjere 
de  Pans,  qui  défendant  en  l'article  7.  à  tous  Preftres  tant  Réguliers  que 
feculiers  de  s'immifeerez  fondions  fpirituelles  des  Cures  ians  nufTion, 
&  inftirurion  Canonique,  preiuppofe  que  les  Religieux  font  capables  de 
tenir  des  Cures.  D'ailleurs  le  Syndic  remonftroit,  qu'outre  le  droit  corru 
niun  qui  afïîftoit  la  caufe  des  Religieux  ,  ils  eftoient  encore  fondez  en 
privilège,  &  en  tranfaclion.  Pour  le  privilège,  ils  bifoient  voir  pai  des 
Bulles  tort  anciennes  ,que  les  faints  Pères  leur  avoient  accordé  la  faculté 
détenir  certaines  Cures,  dépendantes  de  leur  Abbaye  ,  fous  l'autorité 
de  leur  Abbé  ,qui  eftoit  en  droit  de  retirer  les  Religieux  du  fervice  des 
Parroifïes ,  &  les  rappeller  dans  le  Cloiftre  félon  qu'il  rrouvoit  à  propos. 
Pour  la  tranfaction  ,  ils  produiloient  une  Concorde  de  l'an  1347.  palfée 
entre  l'Evelquede  Tarbe  &  fon  Chapitre  d'une  part ,  &  l'Abbé  de  la  Ca- 
fé dieu  d'aiitiCj  par  laquelle  il  eftoit  convenu  que  l'Abbé  auroic  la  faculté 
de  prefenter  à  la  Cure  de  faint  Laurens  ,  dont  eft  quettion  ,  vacation  ave- 
nant, tel  des  Religieux  de  l'Abbaye  que  bon  luy  tembleroit,  fans  qu'il 
fut  au  pouvoir  de  l'Evefque  de  le  lefufer.  Surquoy  Blaife  Dumont  ayant 
impetré  lettres  en  calïation  de  cène  tranfaction,  &  André  Sanboin  Reli- 
gieux en  ladite  Abbaye  nouvellement  pourveu  de  ladite  Cure  par  le  de- 
cez  dudit  la  Tapie  ,  eftant  intervenu  en  l'iuftance  ,  il  fut  donné  An  eft  en 
la  première  des  Enqueftesle  22.  ^ouft  1^2.9. au  rapport  de  Mon/leur  de 
Junius,  par  lequel  la  Cour  ,fans  avoir  égard  aux  lettres  dudit  Dumont, 
ni, à  (on  impetration  ,  maintient  ledit  Sanboin  au  plein  pofieffuire  de  la 
Cure  contenticule. 
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j  TTN.  Uieronywus  î.  epifi.  ep.  14  ad 
\  J  Pattlir.Hm,  de  inflitutione  Afo- 
nachi. 

2  Idem  lib.i.  ep.  6.  ad  Heliodorum ,  de 
laude  [oluaYÏA  vitœ. 

a  Cardindis  Damiar.us  ,  epifi.  4.  ep.  3. 
Quanio  major  efi  Presbyter  Monacho 
in  dignité  tu  Ecclefiattica  pnvilegio  , 
tant))  deterior  efi  in  peccato  :  Nam 
cum  monachis  de  populo  mhil  pertinent, 
facerdotibus  iujfum  efi  poçuh  peccata 
port  are. 

4.  Concil.  Trident.  fe(f.  2?.  de  regular.  c.  II. 
De  dignitate  Aïonachorum  ,  <y  contra 
eos  qui  extftwab.wt  ab  Mi*  Sacra,' 
menta  adminifirari  non  pojfe ,  fuse  Da- 
mianus  ep.^.ep.  iç.  Certè  flos  quidam. 


&  pretiofijfimus  lapis  inter  Ecclefiafli- 
ca  ornementa,  Monachorum ,  çjr  lrir- 
gïfium  chorus  efi ,  die  S.  Hierôme  libà.% 
ep  8. 

N<hv elle  Addition.  Jugé  le  9.  Décem- 
bre 11641.  au  rapport  de  Mr.  de  la  Roche 
en  1a  première  des  Enqueftes  ,  que  les 
places  monachales  du  Mas  de  Verdun  , 
qui  font  de  1  Ordre  de  S.  -Eenoift  font 
censées  Bénéfices  t  &  peuvent  cftre  refî- 
gnées  en  telle  forte  que  l'Abbé  ayant 
conféré  une  place  monachale  c\e  ce  Mo- 
nafterc  au  préjudice  d'une  refignation  , 
le  refignataire  fut  maintenu  ,  les  parties 
eftoient  Detos  refignataire ,  &  Pefanj 
pourveu  par  l'Abbé. 


CHAPITRE     X. 

rP  E     V  ASSISTANCE     DES     CHANOINES: 

aux  Offices  de  l'Eglife. 

'EGLISE  qui  àl'imiration  de  Ton  Efpoux  fait  routes; 
chofes  avec  poids,  nombre,  &  mefure,  a  diftingué  iedivirv 
Office  en  certaines  heures,  qu'elle  a  réglées  ,  &  comparées 
^vec  un  ordre  digne  de  Ton  zele,&  de  la  pieré.  Et  pour  aju- 
fter  la  pfalmodic  des  Preftres  avec  celle  des  Anges,  &  faire 
un  concert  des  voix  de  Ja  rerre  avec  celles  du  Ciel ,  elle  a  voulu  ,  dit  un 
ancien  Auteur,  •  que  comme  ces  Efprits  bien-heureux  divifez  en  neuf 
Ordres  louent  inceffamment  le  Seigneur  ,  que  les  hommes  de  mefme  par. 
neuf  fortes  deprieres,ck  de  Cantiques  rendent  louanges  nutc5r  &  jour  à> 
leur  Créateur.  Ueftvrayque  félon  la  plus  commucc  opinion  z  l'Office 
divin  ne  fe  divife  qu'en  fept  , ou  huit  heures.  Cet  ordre  qu'on  obferve  en> 
ces  prières,  qui  les  rend  fiables  &.  régulières,  fait  qu'on  les  appelle  Heu- 
res Canoniques,  s  ou  Canoniales.  Mais  aufifi  peut-on  dire  qu'elles  pren- 
nent ce  nom  de  ce  cjue  les  Pfeaumes.  &  le>  Hymnes  cm'on  y  chance  fer 
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foies  &  recitez  avec  certaine  règle  &  mefure.  Ce  qui  fait  que  les  Pfeatimes 
m  cimes  font  appelle  zCanones.  Ioannes  Mo  feus  Limon  arii ,  cap  43.  Cum  im- 
flebù  Pfalmodix  canonem  ,  loquèris  >  prêter  canonem  vero  ,  tacebts  j  Ec  ainft 
l'Hymne  qui  Te  chantoit  à  la  telle  de  l'Exaltation  de  la  Croix  eft  appelle 
apud  AMorem  Etymologici  «cgerw'V  6  iris  û^Jaêoùç,    De  là  eft  venu  le  nom 
de  Chanoines  qui  font  obligez  à  ces  Heures  réglées,  &  adftraints  à  cette 
attache  ordinaire,  que  le  Concile  d'Agde  appelle  penfamfervitutts,  en  re- 
compenfe  duquel  fervice  ils  prennent  certaine  portion  des  gros  fruits,  6c 
des  diftributions  quotidiennes  de  l'Eglife  ,  laquelle  portion,  au  (fi  bien  qu: 
la  règle  qui  les  attache,  eft  appellée  parmy  les  Latins  Canon.  Sur  laquelle 
rencontre  &  conformité  de  noms  elt  fondée  l'invective  que  fait  élégam- 
ment un  ancien  Auteur  contre  les  Chanoines  de  (on  temps  ,  qui  vivoienc 
licentieufement,&  fedifpenfoient  de  l'obfervacion  des  Heures  Canoni- 
ques :  *  Rara  avis  m  terris  (  dit-il  )  hodie  Canomcus  a  Canons  vit£.  Vndc  er- 
gs ?  Audi  unde.  Eftnam:jue  canon  vit  a  ,  ut  diclum  eft,  <jr  tft  eanon  per.uniœ  , 
*videlicet  alicujus  penfîonts  certœ.  Vndc folet  diei  5  Solve  mihi  eanonem  meum , 
îd  eft ,  penjionem  meam.  Eia  ergo  ,  0  Canon  ice ,  inveniamus  canon  cm  tuum  à 
cjuo  derivaris  ,  id  eft  à  canone  pecunU  ,  non  à  canone  vit  a  ,  id  eft  à  ca>wne  rc~ 
gionls  tnon  k  canone  Reiigionis.  Or  cette  obligation  qui  exige  des  Chanoi- 
nes l'alfiduité  à  ces  Heures  Canoniques, eft  (i  abfoluë ,  que  les  Statuts  des 
Chapitres  qui  y  dérogent  ,  font  cenfez  abufifs  ,  &  la  pofTeffion  qui  les 
autorife  ,  vicieufe.  Le  Concile  de  Bafle  ,  &  la  Pragmatique  Sanction,  qui 
en  cet  endroit  n'eft  point  abrogé  par  le  Concordat,  déclarent  par  exprez 
toutes  couftumes  abulives,  qui  diminuent  le  temps  du  f:rvice  r'ivtn  ,ÔC 
qui  font  parc  de  tous  les  revenus  de  de  l'Eglife  à  ceux  qui  n'alfittent  qu'à 
une,  ou  à  deux  heures  de  l'Office;  tollentes  prorfm  abufurn  illum  ,  (dit  *  le 
Texte)  cjuo  in  una  dumtaxat  hora  pr&fens  ,  totuis  diei  diîiributiones  ufurpat* 
E  flanc  d'ailleurs  remarquable  queledit  Concile  n'appreuve  point  les  cou- 
tumes de  1  Eglife  invétérées,  concernant  le  temps  que  les  Ecclciîafti- 
ques  doivent  eftre  dans  le  chœur, finon  celles  qui  requièrent  une  plus 
exacte  aifiduité,  que  les  Canons  ne  demandent  ;  SalvU  Ecclefiarum  con- 
fuetud'nibus  ,fi  qua  forte  cirea  htc  ariïiores  existant.  Cet  p.jtr  .juoy  1  E- 
vejque  de  Mirepoix  s'eltant  rendu  appellant  comme  d'abus  de  certains 
Statuts  du  Chapitre  ,  par  iefquels  il  eitoit  porté  que  les  Chanoines  qui 
alfilleroient  à  une  des  Heures  Canoniales  ne  pourroent  point  eftre  mis 
à  la  pointe ,  &  qu'ils  au  roi  en  t  les  mefrr.es  avantages , comme  s'ils  avoienc 
elle  prefens  à  toutes  les  Heures  deTOffices  ïl  intervint  Àneftle  6.  May 
16 il.  plaidaus  Chappuis  pour  1'Evefque,  Martres  pour  le  Syndic  du  Çlu- 
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pitre  ,  par  lequel  nonobftant  la  poilcfïion  de  trois  fiecles  alléguée  par 

l'intimé,  la  Cour  déclara  y  avoir  abus. 

■      ..  ■       -      i  i       ■         ■  -■  ■      .  _^ 

1.   r^f  Onaras  ad  Can.  Anafraf.  Damaf- 


cen.  locum  integrum  hic  afferam  , 
quia  valde  notandus:ivvi&  <Ps  iijïy  eu'âSat, 
•  il  thV  ïv  x'fctvoïf  iîpa.p%Uf  *J  VfxvaS'îa.c 
etKovifMt,  [JT,  yùpiov  fj.îya,v  kpofxctprvpei 
«W'j^-ioi'  7ov  âpiiir*.yi7tiv  evvia.  rây^cLTet, 
»;j.»V    iyvb7$t)7&v   tuv   dyyixov. 

î'  Cap.  l.  ext.  de  célébrât,  mijfar.  quodde- 
fùmptum  eft  ex  Concilio  Agathenjî,  & 
ibi  Glojjli.fuse  Dur  amas  de  ritibus  Ec- 
clefidt  lih.  5.  c.  3.  qui  ofiendit  quofdam  offi- 
ctum  Ecdefîafticum  in  otïo  horat  divi- 
dere,  quofdam  in  fcptem. 

5.   Hors.  Canonicâ.  dicuntur  in  Pragmati- 
ca  fantlione  in  titul.  Qwrmodo  divinum 
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cffcium/it  celebrandum.  H  ai  Concilïum 
Agathenfe  vocat  Horas  compétentes, 
dicl,  cap.  1.  ext.  de  celeb.  Mijf.  Habent 
autem  certaintervalla  >vel  paufas ,  quai 
jMenologium  vocat  Msraptct ,  de  quibus 
in  Pragmatica  fantlione,  loco  (îtpra  cita- 
to,ubi  dicitur,  laudes  divin  as  per  fîngu- 
las  h  or  as  ,  non  curfim  ,  ac  fefimanterffed 
tratlim ,  &  cum  paafa  decenti  ejfe  celé- 

;  <?<■  s. 
Lochs  efî  Vvolcuini  Abbatls ,  in  Ho* 
miliade  Zizjinia. 

In  Pragmatica  fantlione,  cap.  Quo  tem- 
pore  qui/que  debeat  ejfe  in  choro» 


CHAPITRE     XL 

SVR    LE    MESME   SVjET. 

ES  Chanoines,  que  nous  avons  dit  eftre  fi  étroitement  obli- 
gez aux  Heures  Canoniques,  en  font  quelquesfois difpenfez 
par  la  confédération  d'une  autre  charge,  qui  les  attache  ail- 
leurs pour  le  fervice  du  public,  avec  l'adveu  des  Conciles, 
&  des  Canons.  »  Cette  prérogative  eft  particulièrement 
donnée  aux  Confeillers  des  Parlcmens,  qui  pour  leurs  grandes  occupa- 
tions, qui  embraffent  le  bien  de  rEilar,dans  lequel  mefmel'l£g!ifeelt  con- 
tenue, ont  mérité  cette  grâce,  &  cette  indulgence  des  faïuts  Pcres  ,  z  à 
Pmftance  de  nos  Roys.  Mais  c'efl:  un  privilège  tellement  auaché  aux 
Cours fouveraines,  qu'on  n'en  fait  point  d'extenfion  aux  autres  Compa- 
gnies de  Juftice,comme  ilfut  jugé  par  Arreft  donné  en  TAudianceJe  20. 
Juillet  1^27.  par  lequel  il  fut  du  que  Maillre  Jean  de  Palarin  Abbé  de  So- 
refe,  &  Ch  uioine  au  Chapitre  de  Caftelnau-d'arri,  n'eftok  pas  en  droir, 
fous  prétexte  de  fa  qualité  de  Confeiller  en  la  Chambre  du  Clergé  ,  de 
jouir  de  la  prefenec  audit  Chapitre,  ny  pour  les  dillnbutions  quotidien- 
nes, ny  pour  la  grofle  des  fruits,  plaidans  Martres  pour  le  Syndic,  Marmicf- 
fc  pour  Palarin. 
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1*  /*~"1  Ap.  De  cAtero.  cap.  cnm  diletlus, 
\*J  cap.  Ad  audientiamext.de  Clerici? 
non  rejîdent.  &  cap.  untco,  eod.  ïn  S  ex  t. 

2*  Les  lettres  patentes  du  Roy  Charles 
portant  commandement  au  Chapitre 
de  Clermont  de  délivrera  un  Confeil- 
ler  de  fa  Cour  ,    les  gros  fruits  de  fa 
Prébende  font  fort  remarquables  fin- 
ce  fujet.    Carolus,  diletlus  noïlris  Deca- 
no  ,   Canonicii)  &  Capitulo  Claromon- 
tano,  Salât  cm.   Cum  a  Sede  Apoftolica 
nobis  fît  i'idu!tum,ut  omn&s  C.'erici,  or 
perfb/iA  Ecckftajtic£  nofiris    infijhntes 
obfecjiiiis  jrucl  ;  s ,  redit -ùs  ,   qt  provenu^ 
Juorum  be^eficioYum  qitorwncumcjM  cum 
et  ...tegritate  percutant  ,  qua  ipf.s  per- 
rre-nt ,  Jî  in  Ecclejîis ,  in  cjuibi^s  eavb- 
tinent,  perfon  aliter  refiderent  :  Signifi- 
oamtu  vobis  quod  dilec~fou   noBer  in  no- 
fira  P  ri  amena  Curia  C  on  fi  tarins  N. 
pr&beadatus  ve(h&  Eccle/îx  nojhris  obfe~ 
cjttiis  ab  anno  incejfanter  inflitit ,  çjr  in- 
JîJlityfttHm  officium  in  d.tla  Curia  exer- 
cendo.  Vnde  vos  rogamus  ,  nihilominm 
mandantes  ,  quatenm  eidem  Confîliario 


KoJhrOy  attt  ejus  Procuratori  pro  eo  ,  de 
fuclibus  ac  proventibus  ad  diBam  pr&- 
bendam  JpeclannbiM  facixtts  intègre 
rejponden ,  &c. 

Nouvelle   Addition.    Maynard  livre  i. 
ch.  60.  remarque  que  c\iï  feulement  la 
grotte  aux  fruits  que  les  Chanoines  dif- 
penfez  jouy{Tent,&  non  pas  des  diflribu- 
tions  manuelles  ,    &  cela  fut  ainfi  jugé 
par  Arreft   de  l'an  1658.  en    la  caufe  du 
Syndic  du   Chapitre  de  l'Eglifc  Cathé- 
drale de  Noflre-Dame  de  Die  ,  &  Mem"- 
re    Charles  Jacques   de  Lebcron    Evef- 
que  de  Valence  &   Die,  &  Maiftre  Vi- 
talis  Teilhon  Chanoine  en  ladite  Eglifc, 
&   Ion  Vicaire  gênerai,   que  ledit  fieur 
Evcfque  avoit  difpenfé  de  la  refidence, 
ôc  en  faveur    duquel   il   avoit  ordonne 
qu'il  jouyroit  tant  des  fruits  que  des  di- 
ftributions  quotidiennes  ,&  la  Cour  dé- 
clara   en   cette    Ordonnance   n'y  avoir 
point  d'abus,  à  la  charge  que  ledit  Tei- 
lhon ne  pourroit  rien  prétendre  aux  di- 
(tributions  manuelles. 


CHAPITRE     XII. 

DE    V  ORDONNANCE    Qf  I    R  E  QV  l  E  RT 
t  entière  exécution  des  ju^emens  rendus  fur  le  P°ff^jfu^r^ 

des  Bénéfices. 

N  la  plaidoirie  de  l'appel  comme  d'abus  relevé  par  Maiftre 
Antoine  Carretier  Preftre  ,  de  la  procédure  de  l'OfScial  de 
i'Evefque  de  Befiers  ,  qui  avoit  reccu  Maiftre  Philippes 
Pailles  Preflre,  &  partie  de  l'appellanr,  à  contefter  fur  le 
â*^  peritoire  du  Bénéfice  contentieux,  fans  qu'il  eut  preala- 
iacisfaic  àl'Arreftde  maintenue;  ny  pour  les  fruits  3  ny  poutlai 


iement 
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c'efpens  :Ia  Cour  fur  ce  que  ledit  Pailles  avoit  déclaré  pardevant  l'Ofïî- 
cial  qu'il  faifoitabandonnemenc  de  fes  biens  en  fuite  de  l'inltance  dedi- 
fhibution  d'iceux  pendante  devant  le  Senefchal  de  Touloufe ,  déclara 
n'y  avoir  point  d'abus,  &  condamna  l'appellant  en  l'amende,  &  aux 
dcfpens.  L'Arreft  judiciellcment  donne,  plaidans  Guibert  pour  l'appel- 
lant ,  Coderc  pour  l'intimé  eft  du  Mardy  vingt  -  cinq  Juin  1619  11  eft 
vray  que  l'Ordonnance  de  François  premier  porte  expreiîèment  qu'après 
le  poffeflfoire  intenté  en  matière  benefieiale  ,  il  ne  pourra  efhe  fait  au- 
cune pourfuite  pardevant  le  Juge  d'Eglife  fur  le  petitoire  ,  jufques  à 
ce  que  le  pofteftoire  ait  efte  entièrement  vuidé  par  jugement  de  pleine 
maintenue,  &  que  les  parties  y  ayent  fatisfait  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  fruits,  dommages,  &  interefts.  Mais  cette  loy  ne  doit  pas  cftre 
pnfc  ficruement,  &  avec  cette  rigueur  qu'elle  foit  cenfée  avoir  voulu 
obliger  les  parties  à  une  fatisfadtion  qui  eft  hors  de  leur  puifïance ,  & 
par  ce  moyen  les  divertir  de  leurs  juftes  poursuites.  C'ell  une  injufticc 
qui  ne  tombe  point  en  la  penfée  des  législateurs  :  Non  ta  m  injufti,  neque 
tam  imprudentes  exijïimandi  funt  legtim  Ut  ores  fitijfe  ,ut  necejsitute  proro- 
gèrent, ea  quœ prœftAri  non  posent)  difoit  Qui  nul.  eu  la  Déclamation  24p. 


CHAPITRE     XIII. 

D'VNE     CLAVSE    1NVSITEE    AVVOSEE 

en  U  Ferme  des  bénéfices. 


AISTRE  LOVIS  LA  TRILLE,  Preftre  &  Retour  de 
Mont-aufin  ,  &  de  faint  Laurens  fon  Annexe  ,  ayant  affer- 
mé fon  Bénéfice,  &:  par  le  contract  d'airenten.ent  thaigé 
les  Fermiers  de  faire  faire  lefervice  divin  ,  cette  ciaufe  don- 
na fujet  aux  Fermiers  de  congédier  Maiftre  fcftienne  Boif- 
fon  ,  Preftre  &  Vicaire,  qui  eftoit  encore  dans  les  cinq  années  du  Servi- 
ce, dont  il  avoit  auparavant  convenu  avec  le  Re£teur.  Le  Vicaire  fc 
vovant  troublé  en  l'exercice  de  fa  change  ,  prefente  requefte  pardevant 
TOificial  de  Cahors,à  ce  qu'inhibitions  &  defenfes  futfcnt  faites  aux  Fer- 
miers de  le  troubler  en  la  poffeffion  de  faire  le  fervici»,  &  en  la  jouyf- 
fanec  de  la  penfion  à  luy  accordée  durant  le  temps  de  fon  Vicariat  :  Sur 
quoy  [' Officiai  parties  ouyes  ayaru  maintenu  le  Vicaire  audit  iecvice?lç 
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Curé  qui  avoit  pris  la  caufè  pour  Tes  fermiers  pardevant  ledit  Officiai, 
relevé  appel  comme  d'abus  de  fa  procédure.  La  caufe  traitée  en  l'audian- 
celejeudy  22.  Avril  \6i\.  plaidans  Chappuis  pour  l'appellant  ,  Male- 
peyre  pour  l'intimé,  ,1a  Cour  déclara  en  la  procédure  ds  i'Official  n'y 
avoir  point  d'abus,  condamne  l'appellant  en  l'amende,  &  aux  defpens: 
fît  neantmoins  defenfes  aux  Juges  d'Eglife  d'ufet  des  termes  de  mainte- 
nue en  leurs  Sentences ,  ou  Appointemens ,  &  à  tous  Curez  de  donner  la 
direction  du  fervice  divin  de  leurs  bénéfices  aux  fermiers  d'iccux.  Les 
maintenues  dépendent  abfolument  de  la  jurifdiction  temporelle,  &  de  la 
main  royale  5  &  il  n'eft  pas  de  la  bien  feance  ,ni  de  l'ordre  Ecclefiaftique 
que  le  foin  du  fervice  divin  foit  commis  aux  perfonnes  laïques,  &  qu'il 
falfe  paitie  d'un  contrat  de  ferme  des  fruits  décimaux. 
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CHAPITRE     XIV. 

DE    Là    DlXME    DES    FRV1TS  j  gJJ  1    SE 

recueillent  dans  les  njergers  ,  &  jardins. 

^S^SkSk  AISTRE  Antoine  Taufian  Curé  de  Chis,en  Bigorre,  fait 
tfi'if^'^SË  inftance  pardevant  le  Senefchal  de  Tarbe  ,  ou  fon  Lieu- 
M  pE  tenant  contre  fes  Parroifïïens,  à  ce  qu'ils  foient  tenus  de 
^t0Z§  fuy  payer  la  dixme  des  vins,  bleds  &  autres  grains  qu'ils  re- 
$^J§ï^f%  cuillent  dans  leurs  vergers  ,  &  jardins ,  qu'on  appelle  com- 
munément Courraux.  Les  intimés  fc  defendans  par  un 
Syndic  fouftiennent  qu'ils  font  exempts  de  ce  droit  pour  tout  ce  qui  fe 
levé  en  leurs  jardins  ,  &  qu'ils  font  en  poffefïîon  immémoriale  de  cette  im- 
munité. Sur  ces  conteftations  le  Senefchal  appointe  les  paitics  contrai- 
res en  leurs  faits:  en  fuite  le  Syndic  fait  fon  enquefte  ,  &  après  avoir  fail 
fordorre  le  Curé  de  faire  lafienne,  il  obtient  fentence  de  relaxe  en  fa  fa- 
veur ,  dont  le  Curé  ayant  relevé  appel  au  Parlement,  il  intervint  Arreft 
en  la  première  des  Enqueftesle  21.  Juin  1528.au  raport  de  Monfieur  de 
Lucas,  par  lequel  la  Couren  reformant  la  fentence  du  Senefchal ,  ordon- 
na que  le  Syndic  des  habitans  &  bien  tenans  de  Chis  joûiroit  de  l'exem- 
ption de  payer  diî^ne  des  grains  &  vins  provenans  des  jardins,  joignans 
leurs  maifons  ,  communément  appelles  Courraux  ,  jufques  à  la  conte* 
aancepoux  chacun defdits  jardins  de  deux  journaux  de  terre  feulement  > 
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&  déclara  n'y  avoir  lieu  de  l'exemption  par  eux  requife  pour  le  furplus 
des  clos ,  jardins,  &  vergers  dont  il  eftpk  queftion.  Cela  avoit  efié  ainfi 
jugé  auparavant  au  ptocez  demie  N  cfiîie  Salvat  Diharce  Evelque  de 
Taibe.adheranr  àluyle  Syndic  du  Clergé  dudit  Dioccfe  d'une  part  ;&  le 
SynJic  des  C  onfuls.manans,  &  habitans  du  lieu  de  Lyac  défendeur  d'au- 
tre par  Arreft  donné  au  rapoit  de  Monlleur  d' Ambez,le  15.  Janvier  16I  i. 
par  lequel  cette  exemption  fut  reftrainteà  la  contenance  de  deux  jour- 
nées de  terre.  Sur  l'interprétation  duquel  Aneft  3  &  pour  fçavoir  il  les 
deux  joui  nées  portées  par  iceluy  dévoient  eltreprifei  pour  des  journées 
d'homme,  ou  de  beftail,  fut  donné  autre  Arreft  au  raporc  de  Monikur  de 
Nos,  par  lequel  il  fut  déclaré  que  cette  exemption  n'auroit  lieu  que  pour 
deux  journées  d  homme.  La  Cour  en  donnant  ces  Arrefls,acon(ïderéy 
que  fices  Parroiflîenseftoient  exempts  du  payement  de  la  dixmepour  les- 
jardins  ..fuivant  la  coutume  du  lieu  $  il  eftoit  neantmoins  j  tte  que  cette 
exemption  fut  prife  civilement ,  avili  modo,  pour  ufer  des  termes  du  Ju- 
rifconfulte,  *&  qu'elle  fut  leitrainte  à  certaine  contenance  de  terre,  pour 
les  necelïîtez  du  jardinage,  &  pour  les  ufages  de  la  maifon.  En  effet  il  ap- 
partient à  La  loy,&  à  l'équité  de  modérer  les  puitfances  demefurées,  &  de 
prefcrireles  bornes  aux  facultez  qui  n'en  ont  point  :  Omrits  nïmiAfotwti» 
fdubmiœelcge  conïir'mgituY ,  *dit  Seneque.  Ainfi  voyons-nous  que  celuy 
qui  a  droite  en  vertu  du  ceftamentdu  défunt ,  de  palier  par  un  fonds  de 
l'héritage,  eft  obligé  de  choifir  un  certain  endroit  du  champ  pour  fon  paf- 
fage,  laloy  prenant  le  foin  de  tempérer  cette  vague  licence  ,que  le  tefta- 
tcur  femble  luy  avoir  donnée  pour  l'ufage  de  fa  (ervitude.  D'ailleurs  il  n'y 
a  point  de  faculté  fi  ample,&  û  étendue,  qu'il  fou  permis  d'en  ufer  frau- 
duleufement  contre  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  concédée.  La  fraude  & 
Je  dol  font  tacitement  exceptez  en  toute  forte  de  concevons  :  qu&damw 

Î'ermone  tacite  excifmnturjdli  Paulus.  Or  en  ce  fait  la  fraude  de  ces  Patroif- 
iens  elt  évidente, en  ce  qu'au  lieu  de  le  fervirdesjardjns  pour  y  faire  croî- 
tre des  herbes  ,  &  des  fleurs ,  ils  s'en  ferventau  contraire  pour  en  recueil- 
lir des  bleds,  &  des  vins.  Ces  lieux  d'ordinaire  font  pour  le  plaifir ,  ou« 
pour  la  neceffité,  ou  bien  pour  tous  les  deux.  Que  la  récréation  foitl'orr- 
jer  des  jardinages  ,  l'Antiquité  qui  les  a  mis  fous  la  tutelede  Venus,  mère 
des  plaiiirs  . &  délices , l'a  déclaré  fuffiiaromenc ,  korPos  tuteU  Vtneris  afit- 
gnantt  l  Plauto  :  Et  le  bon  Epicure  grand  amateur  des  plaifirs  de  la  vie-' 
les  ayant  le  premier  tranfportez  des  champs  àla  Ville,  pour  recréer  l'ef- 
pnt  lalfé  de  i'éiude,  a  confirmé  cette  venté  par  fon  invention  ingenieu* 
fe  :  *  Biimm  hertos  wUittùt  Athems  E^kurns  ol'ù  magi&er.  Vfqueadeu?» 
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morlsnon  fuer.it  in  o^idis  htbitari  rttrx.  La  necefTîcé  pareillement  eft  tm 
autre  objet  des  jardinages  ;  à'oii  vicm  que  les  Romains  ont  appelle 
les  jardins  la  pofTetfïon  &  le  champ  des  pauvres  ;  parce  qu'ils  leur  four- 
niiTent  la  table,  &  leur  ferveur  de  boucherie:  Hortus,  agerfxuperà  eft  h  Ex 
horto  plebei  macellum.  Tandis  qu'on  fe  fert  de  ces  lieux  pour  ces  ulages  à 
quoyils  font  régulièrement  deftinez,  il  eft  à  propos  de  les  tenir  exempts 
de  la  dixme ,  n'eftant  pas  ju(le  qu'on  foûmecte  à  une  charge,  &  redevan- 
ce annuelle  ce  qui  ne  fert  qu'au  plaifîr,  ou  à  la  neceflîcé.  Mais  Ci  l'on  y 
recherche  le  gain  ,&  le  profit,  comme  faifoient  quelquesfois  les  Romains, 
qui  ne  trouvoient  point  ailleurs  un  ample,  ny  plus  afTeuré  revenu.  Cern- 
ferturri)  dit  Pline  ,  non  aliter  qttxm  ex  hortis  quaftuofuii  cenfum  baberi ,  aut 
tutùis,  aut  mïnorï  fortunx jure,  Ci  c'eft  pour  porter  les  herbes  &  les  fruits  au 
marché  ,  plûcoft  que  pour  les  fervir  fur  la  table  du  maiftre  qu'on  cultive 
les  jardins  ;  Ci  c'eft  pour  y  faire  des  guerets ,  plûcoft  que  des  parterres ,  & 
pour  y  drefifer  des  vignobles ,  plûcoft  que  des  carreaux  de  fleurs  ,  alors  il 
elt  trop  jufte  de  faire  celTer  cette  exemption  ,  &  de  donner  lieu  au  droit 
commun  pour  le  payement  de  la  dixme.  La  Cour  par  ces  trois  Arrefts 
que  nous  avons  rapportez,  l'ajugéainlipour  les  jardins,  qui  portent  du 
bled,  &  du  vin,  lefquels  quoy  que  joints  aux  maifons  &  enfermez  dans 
l'enclos,  elle  a  déclarez  fujets  à  la  dixme,  en  ce  qu'ils  excedentdeux  jour- 
nées d'homme;  parce  qu'ils  font  divertis  de  leur  naturel  ufage  qui  eft  de 
pbrter  désherbes,  &  des  fleurs.  Elle  a  fait  aufli  le  mefme  jugement  pour 
les  autres  jardins,  defquels  on  fefert  pour  tirer  profit  de  la  vente  des  her- 
bes qu'ils  portent:  l'Arreft  eft  du  7.  Âouft  1^03.  donné  entre  le  Syndic 
du  Chapitre  faint  Serninen  Touloufe  demandeur  d'une  parr,  &  Jean  An- 
drieu  Marchand  de  Blaignac,  Michel  Bordes,  &  Jacques  Rech  défendeurs 
d'autres  par  lequel  ces  tenanciers  font  condamnez  à  payer  au  Syndic  h 
dixme  des  aulx,  &:  des  choux  excroiflfans  dans  les  jardins,  fis  au  terroir  de 
Sardaigne,  ParroifTe  de  faint  Serniw:  fans  toutesfois  à  ce  comprendre  les 
jardins  clos&  fermez,  fervans  pour  le  plaifir  ,  &  pour  l'ufage  des  pro- 
priétaires. Ce  font  les  termes  de  l'Arreft  qui  marquent  preciiement  la  di- 
itindtion,  que  nous  avons  monftrd  devoir  eftre  faite  en  cette  matière. 


1.  T"     Si  cul  g.jf.  defervitut.  addition.  La  dime  des  gros  fruits  n'eft 

2.  1— /•  Senéc.-j.  controverf. controverjïa%.  point  fujete  à  prefeription  ,  que  pour  la 
5.  Plinitu  lib.iç.natur.  hifior.  c^.  Vam*  cotte,  &   pour  la  forme  du  payeme  it. 

lib.  •).  *  May  nard  liv.4.  ch.47.  fouillent  que  la 
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cotte  de  ladixme  ne  feprefcrit  point:  fî 
par  titre  authentique  il  apert  de  la  cotte 
certaine  &  limitée.  Celle  des  menus 
fruits,  au  nombre  defquels  on  met  les 
legumages  ,  dépend  de  lïifage,  &  de  la 
poflcfïion.  Toutesfois  fi  les  porTefTeurs 
qui  n'avoient  accouftumé  ab  antiquo  de 
icmer  les  legumages  que  dans  les  ver- 
gers ,fentreprennent  d'en  couvrir  les  ter- 
res deftinées  au  labourage  ,  alors  parce 
que  cela  fe  fait  évidemment  en  fraude 
du  droit  de  dixme  ,  ils  font  condamnez 
par  le  Juge  à  le  payer  ,  pour  le  legu- 
mages  qu'ils  lement  extraordinairc- 
ment  hors  des  vergeis.  Cela  fut 
ainfi  juge'  le  Samedy  dix^neufviéme 
Aouft  mil  ûx  cens  vingt  huit  en  la  pre- 
mière des  Enqueftes,  au  rapport  de  Mon- 
fieur  de  Rudele  ,  en  faveur  del'Evefque 
de  Mirepoix  ,  contre  les  habitans  de  Til- 
let,  concernant  la  dixme  des  feves  Ro- 
maines ,  qu'on  dit  autrement  ,  d'aricor, 
&  que  le  vulgaire  appelle  ,  mongetes. 
Ainlî  les  Emphyteotes  ,  qui  pofTedent 
âcs  terres  fujettes  au  ehampart  ,  négli- 
geais de  les  cultiver  ,  &  de  les  femet 
pour  fruftrer  le  Seigneur  de  ce  droit  fon- 
cier, font  condamnez  à  payer  la  quantité' 
de  grain  ,  à  laquelle  fut  revenu  le  eham- 
part fi  les  terres  eufTent  eflé  cultivées. 
Dequoy  il  y  a  Arrcft  du  huitième  Mars 
mil  cinq  cens  huiétante-fept  donné  au 
profit  du  Seigneur  de  Villeneufve.La  ju- 
ftice  n'eft  jamais  indulgente  aux  fraudes, 
&  aux  malices  àçs  hommes  ,  qui  par 
la  voyc  du  droit  tachent  devenir  à  bouc 
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de  leurs  dclîcins  injurieux.   Ccft  de  ce 

procéder  ,  aufli  injufteen  effet  que  lé- 
gitime en  apparence  ,  que  parle  Sene- 
que  en  la  troifiéme ,  du  livre  fixiéme  âz 
fes  Controverfes.  Circumfcriptio  femper 
cnmen  fub  jpecie  legu  involvit  ;  qmd  af- 
paret  in  ilù  kgitmum  efi ,  Cjitod  latet  w- 
fïdtojum  ,  femper  circumfcriptio  per  jtts  ad 
iniuriam  venit. 

Nouvelle  Addition.  Au  procez  du  Syn- 
dic du  Chapitre  de  Rieux  contre  les  ha- 
bitans  du  lieu  dcGoufens,furjugéau  rap- 
port de  Monfieur  de  Cotrere,  en  la  deu- 
xième des  Enqueftes,  le  vingt- feptiéme 
Aoufti639.  que  leshabitans  quiauroient 
converti  les  terres  labourables  en  prez 
eftoient  obligez  de  payer  le  dixme  du  foin 
defdites  terres  converties  en  prez  depuis 
quarante  ans  ,  fuivant  la  vérification  qui 
en  fera  faite. 

Par  Arreft  de  la  Cour  du  7.Fevricr  ï6oy 
le  Syndic  &  Confuls  de  Nifmes,ont  cfté 
condamnez  à  payer  au  Chapitre  de  Nif- 
mes,la  dixme  de  ce  qui  fe  recueilloit  aux 
jardins  autres  que  ceux  qui  fervent  à  la 
ménagetie  des  habitans. 

En  Bigorre  il  y  a  un  droit  appartenant 
an  Curé  en  certains  lieux,  quWappelle 
le  droit  d'Exaufant,  par  lequel  il  a  la  fa- 
culté dechoifir  la  meilleure  maifondela 
Parroifle  &  d'en  prendre  tout  le  dixme; 
à  Texclufion  des  autres  prenans  fruits  dé- 
cimaux ;  ce  droit  fut  jugé  variable ,  &  le 
Curé  pouvoir  changer  après  avoirchoifiV 
au  rapport  de  Moniteur  Jvjklec  çn  la  deu- 
xième des  Enqueftes.- 
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CHAPITRE     XV. 

SI    LES   RELIGIEUX    PROFEZ    VEVVENT   ESTRE 
receus  par  dijfienfe  du  faint  Père  a  faire  tefament. 

E  que  Pline  raconte  des  EfTeniens  eft  fort  remarquable  : 
1  Ces  gens  (  dit-il  )  admirables  fur  tomes  les  autres  nations 
de  la  rerte  vivent  dans  la  folitude ,  parmy  les  palmes,  h  irs 
du  commerce  des  femmes  dans  une  exacte  chalteté,  &dans 
un  grand  mépris  des  richefTes.  Et  quoy  qu'il  n'y  ait  point  de 
génération  parmy  eux,  ils  nelaifTent  pas't>ourtât  de  Te  perpétuer  en  la  fuirc 
des  ficelés;  parce  que  le  dégouft  de  la  vie  civile  accourant  à  leur  ftcnlué, 
leur  produitjournellementdes  hommes  qui  ennuyez  de  leur  fortune,  &  de 
leur  condition  vont  pafler  le  relie  de  leurs  jours  en  leur  compagnie ,  où 
ils  croient  fe  mettre  à  l'abry  des  miferes  humaines  ;  Gens  fola  ,  ey  in 
toto  orbe  prêter  citeras  mira  ,  fine  nlla  fœm'ma  ,  omni  Ventre  abdicatâ , 
fine  fecunUy  foctapalmarum.  In  diem  ex  œquo  cunvenarum  turba  renafàtur, 
large  fréquent  antibus  quos  vit  a  fejjos  ad  mores  eorum  fortune  fiuBm  agit  Ita 
perfœiulorum  milita  gens  £terna  efi ,  in  qua  nemo  nafeitur.  Tarn  fœcunda  illii 
aliorum  vittfœmtentia  efi  Certainement  cette  defcription  digne  de  l'e- 
legance  de  fon  Auteur  eft  une  image  fortexpreffe  de  la  vie  Relig»eufe. 
Car  on  y  trouve  la  folitude ,  l'averfion  ,  &  la  haine  Hu  monde  ,  la  cha- 
ileté ,  &  la  pauvreté  :  Et  fî  l'on  veut  joindre  le  fens  allégorique  au  litté- 
ral, on  y  trouve  dans  le  fymboledes  palmes,  les  vict  >iies  8c  les  triom- 
phes que  la  continence  remporte  ordinairement  dans  cette  retraite  fur 
les  mouvemens  de  la  partie  fenfmve.  En  effet  la  pauvreté ,  &  la  chafte- 
té  font  les  devoirs  des  Religieux  ,  qui  fe  joignans  à  celuy  de  l'obédience 
compofentla  perfection  de  t Ordre  monaftique  ,  laquelle  attachant  les 
hommes  à  Dieu  avec  c  es  trois  nœuds  facrez ,  leur  fait  mener  fur  la  terre 
une  vie  celelte  &  Angélique  Lcftrainte  de  ces  liens  eft  fî  forte,  que 
pîufieurs  ont  eftimé  qu'il  nettoitpas  au  pouvoir  du  faint  Père  de  les  dsf- 
fbudre.  Ce  qui  femble  efhe  hors  de  doute;  veu  que  le  Pape  Inno- 
cent troifiéme  *  avuiie  luy-mefme  l'impuiffance  du  laint  Siège  en  cet 
endroit  :  Abdicatio  proçnetatu  ,  fient  &  cvflodiacafiitatû  adeo  efi  annexa 
regulœ  manachati  ,  ttt  contra  eam  ntc  Summus  F  ont  if  ex  pofiit  licentiam 
indulgere.    Toutesfois  la  commune  opinion   de  l'Efcliole  de   Theo: 
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iogîe  *3  fe  porte  au  Contraire  ,  (ouftenanc  que  la  puîfTance  des  clets 
de  faine  Pierre  eft  pardeflus  les  vœux  monaftiques,  Se  que  le  Souve- 
rain Pontife  en  peut  difpenfer  avec  grande  &  jufte  caufe.  Car  les 
termes  dont  a  usé  le  Pape  Innocent  troifîéme  pour  exagérer  l'ertre- 
pnfe  des  Abbez  ,  qui  fe  donnoient  cette  autorité  de  permettre  aux 
Religieux  d'avoir  quelque  chofe  de  propre  pour  en  difpofer,  ne  doivent 
pas  jCftre  pris  fi  cruement  qu'ils  excluent  la  puiflfance  extraordinaire  du 
îaint  Siège,  qui  en  l'occurrence  des  grands  fujets  n'eft  pas  attachée 
aux  règles  communes  :  mais  il  les  fa<ac  rapporter  fuivant  l'opinion  de 
la  Gloiîe,  &  des  Interprètes,  à  ce  qui  eft  convenable  à  fon  pouvoir, 
&  qui  fuivant  les  ordres  de  PEglife  doit  eftre  fait  par  fa  Sainteté.  Non 
fotcft i  id efi ,  dit  la  Glofle ,  non  congruït  ejtts  potejfjti.  Cette  queftion  fe 
prefenta  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes  au  jugement  du  procez, 
de  Meiïire  Jean  de  Flettes  Evefquede  faine  Pons  de  Tomieres,  joint  à 
Juy  le  Procureur  gênerai  du  Roy  d'une  part ,  &  le  Syndic  des  Chanoi- 
nes dudit  Chapitre  Saint  Pons  d'autre.  Le  fietir  Evefque  appuyé  de  l'in- 
tervention du  Procureur  gênerai  deniandoit  contre  Maidre  Antoine  Ca-j 
brol ,  Se  Philippe  Carquet  Chanoines ,  la  maintenue  au  profit  du  Cha- 
pitre des  biens  par  eux  pofifedez  en  vertu  des  teftamens  faits  en  leur  fa- 
veur, par  feu  Frères  François,  &  Louys  Cabrols, Pierre  Carquer,  Tnltan 
Tefan  ,  &  Guillaume  Golïier  Religieux  profez  au  monafrere  faint  Pons. 
Le  Syndic  au  contraire  prenant  la  caufe  pour  les  pofTeffeurs  (ouftenoit 
la  validité  de  ces  difpolïtions  ,  fur  ce  qu'il  difoit  que  pat  la  Bulle  du 
famt  Siège,  donr  ils  ofTroient  défaire  apparoir,  les  Rcbgseux  de  faint 
Ponsavoient  la  faculté  detefter»  Sur  le  jugement  de  ie  procez  Mef- 
fieurs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  ,  les  uns  elîans  d'avis  de  la  main- 
tenue fans  avoir  égard  aux  prétendus  teftamens  comme  nuls  &  invala- 
bles. Les  autres  eiïimans  que  le  fait  de  ladilpenie  de  telter  allégué  ,  Se 
fouftenu  par  le  Syndic  eltoit  pertinenc ,  &  qu'avant  de  prononcer  fur  le 
fonds,  il  talloit  ordonner  la  remife  delà  Bulle  alléguée  Le  partage  porté 
en  la  pvemiere  ,  il  fut  conclu  à  ce  dernier  avis ,  &  par  là  il  tut  jugé,  que  le 
faint  Père  pouvoir  difpenfer  les  Religieux  du  vœu  de  pauvreté,  &  leur 
accorder  la  faculté  de  tefter  :  i'Arrelt  eft  du  vingt  troihéme  Aoult  mit 
fix  cens  vingt  huit,  Rapporteur  MonfieuE  L  Alîezat,  Contretenanc 
Moniieur  de  RcfTeguier. 


24 


Questions  Notables  du  ^Droit* 


1.  TyLin.  lib.j,  nat.  hifior.c.ij. 

2.  L    Cap.cum  ad  Monafierium*  de  fiaU 
monach.  ext. 

3.  In  hac  qmfiionc  vœrtavit  D.   Thomas.. 
Nam  fitper  quatuor  libros  fententiarum^ 
lib.  4.  difi.  $8.  qiufi.  unie. art. 2*  exifiirna- 
vît  in  voto  religions  pojfe  fieri  dijpenfa- 
tionem.  At  in  ficundafecunda  ,  cju.  88. 
art.  11.  contrariwn  ajferuit.  Priorem  ta- 
men  Do  Boris  Ange liez  fententiarn  ma*- 
710mm  fuers.  TheylogU  Interpretum  qui 
banc  qu&fiienem.traclarunt. 

Défendit  nurnerus,  junclarque  um- 
bone  phalanges. 
Juter  qttos  interprètes  hahes  Thomam  de 
Sanchés  traEt.  de  matrim.  lib.  8.  dijp.  6. 
num.  6.  er  7.  Filiucium  qu&fiion.  Mora- 
liumpart.  2.  traclatu  10.  num,  303.  Régi- 
naldum  inpraxifori  pœnitentialisJib.iS. 
cap.i6.nu.  229.  Qtfihm  in  hac  re  confor- 


ferunt  :  Choppinus  Aionafiicon  lib.  1.  nu, 
21.  Tlane  (inquitille)  cucullafHê  quif- 
que  fkeerdos  lege  intefiabilis  efi,  nec  tcfi.t- 
menti  fatlionem  habet  utlam.  Sed  nec  af- 
fentiente  cjitide?n  Cœnobiarcha  ,  aliôve 
prêter  Swnmum  Pontifie em  tefiari  pot  efi 
Cœnobita.  Rebuffks  in  praxi  bénéficia 
rurn,  in  titulo  de  differentia  inter  prit  /- 
/egiuw,  Refcriptum  &  mandatum,nu.  i<5. 
Durant.  q,\\.De  voto  autem  paupertatù, 
CT  quomodo  regulariter  Alenachi  ,  aat 
Canonici  Regulares  proprium }  aut  priva- 
tum  nihil pojfunt  habere  ,ne  quidem  pire 
peculti,  recle  Damianns  Epifi.  lib.  \. 
ep.  18. 

Nouvelle  Addition,  Parle  Droit  ancien 
les  Clercs  mcfme  ne  peuvent  pas  tefter 
àcs  fruits  de  leur  bénéfice,  moins  er- 
core  les  Evefques  &  Curez  ayant  charge 
d'smçsy  ce  qui. 'n'a  point  lieu  en  Êrance.. 


mes  Jknt  Autor&s  nofirh  qui  de  jure  firip-      Guid. Pap.  &  ibi  Ferrer,  qu.uo. 


■**•■ 
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CHAPITRE     XVI. 

DES    SIGNATURES     EXPEDIEES    EN    COVR 
de  Rome  fur  U  ^ronjifion  des  Bénéfices-. 

ES  fignatures  qui  font  expédiées  en  Cour  de  Rome  fur  la 
provifion  des  bénéfices,  font  de  deux  fortes.  Les  unes  font 
en  forme  gracieufe  :  Les  autres  en  forme,  qu'on  appelle, 
Dignum.  Celuy  qui  eft  pourveu  par  le  faim  Père  en  la  pre^ 
miere  façon  ne  fe  prefente  point  à  l'Ordinaire  pour  eftre 
examiné  5  parce  que  lors  de  fa  provifion  il  a  duëment  apparu  à  fa  Sainteté 
par  latteftation  de i'Evefque  Diocefain  qu'il  eftoit  de  la  qualité  requife , 
dequoy  la  fignature  fait  expreffè  mention  par  ces  paroles>qui  font  inférées 
au  bas  de  la  provifion  :  Tefiattone  Ordinarn  N.de  njita^  maribut,  &  idoneitA- 
n  commend*iti4r.  Mais  il  faut  que  l'impétrant  pour  n'encourir  point  le  vice 
d'intrufion,  obtienne  lettres  de  la  Chancellerie,  portant  commiiïion  au 
premier  Magiftrat  Royal;  pour  procèdes  à  la  vérification  delà  fignature3& 
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recevoir  l'expofant ,  ou  Procureur  pour  luy  à  pouvoir  prendre  lavraye, 
réelle,  actuel le,  &  corporelle  poffeffion  du  bénéfice.  En  vertu  de  ces  let- 
tres le  Commifïaire  après  avoir  oiiy  par  forme  d'enquefte  deux  Banquiers 
fur  la  vérité,  &.  validité  de  la  provifion,  il  donne  Ordonnance ,  par  laquel- 
le veu  l'enquette  ,  il  permet  à  l'impétrant  de  prendre  la  réelle  ,  &r  actuelle 
poffeffion  du  bénéfice  par  le  premier  des  Preltres  r  ou  Clercs  tonfurez  fut 
ce  requis, fan9  que  le  vice  d'intrufion  luy  puifife  eftreoppofé.  Or  bien  que 
l'atteftation  de  la  capacité  de  l'impétrant,  fur  laquelle  ces  provifions  luy 
font  expédiées, doive  régulièrement  eftre  faite  par  l'Evefque  ,  ou  fon  Vi- 
,  caire  gênerai  :  Neantmoms  il  aefté  jugé,  quel'Officialeftoit  en  droit  de 
bailler  ces  certificats.  Cette  queftion  fort  agitée  au  Parlement  en  la  caufe 
de  Me.  Matthieu  Lardos  Preftre,  fur  la  plaidoirie  de  l'appel  comme  d'abus 
par  luy  relevé  de  l'exécution  de  la  fignatureo&royée  par  nofhefaint  Perc 
informa  gratiofa,  au  profit  de  Maiftrc  Jean  Paul  de  Rochefort  en  confe- 
quence  d'un  certificat  de  l'Official  de  Tolofe.  L'appellant  difoit  qu'en  ce 
fait  il  y  avoit  une  notable  contrevention  à  la  police  générale  de  l'Egîife, 
fuivant  laquelle  la  charge  de  Vicaire  gênerai,  qui  a  la  jurifdidion  volon- 
taire, eftoitdiftincle  &feparée  de  celle  de  l'Official  à  qui  la  jiirifdic~tion 
contentieufe  appartient;  que  lacollation  des  bénéfices,  &  les  atreflations 
necelïâires  pour  les  obtenir  eftoient  purement  de  la  jurifdiction  volontai- 
re, Se  qu'ainfi  l'ordre  hiérarchique  ne  pouvoir  point  fouifeir  que  l'Official 
entreprenant  fur  la  fonction  du  grand  Vicaire,  s'ingerat  à  donner  ces  atte- 
ilations :  Neceffeefienim  (  difoit  Arnobe  )  cuncJafuos  ire  per  curftts,  nec  ab 
ordinù  nati  continu aîione  difeedere  >  battd  enim  parvipiactdi  efl,  officia  rit uum 
procurationnmque  mifecre.  A  quoy  il  ajoûtoit  que  par  un  des  Décrets-  *  du 
Pape  Boniface,  les  Officiaux  n 'eftoient  point  en  droit  de  bailler  des  let- 
tres de  recommandation,  litteras  commendatitïas  >  Et  que  par  l'Ordonnan- 
ce de  Blois l  il  eftoit  porté  que  ceux  qui  auroient  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me des  provifions  de  bénéfice  en  la  forme  qu'on  appelle  ,  D'tgnum  ,  ne 
pourroient  point  en  prendre  poffefïïon  fans  s'eftre  prefentez  à  l' Archevef- 
que,ou  Evefque  Diocefain,  &enleur  abfence  à  leurs  Vicaires  généraux 
pour  fubir  l'examen  ,  &  obtenir  le  Vifa:  d'où  s'enfuivoit  que  le  mefme 
ordre  dévoie  eftre  gardé  en  l'expédition  de  ces  atténuations  ,  qui  prece- 
doient  les  provifions  en  forme  gracieufe  ;  puis  que  en  effet  elles  tenoient 
lieu  du  Fifa  de  l'Evefque  qui  eft  baillé  eu  Çukc  de  la  provifion  in  forma 
éignum.  A  cela  refpondoit  l'intimé  que  les  Orïkiaux,  &  en  Italie  ,  &  en 
France,  eftoient  en  poffeffion  défaire  ces  attestions,  queceftoit  unufage 
notoire  ,  &  juftifié  par  le  certificat  des  Banquiers  s  qu'en  fait  de  telles, 
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&  fembîaMcs  Facilitez  la  polTeflïon  devoit  fervir  de  règle  fuivam  I'opr- 
nion  de  la  Glofe,  que  la  Conftitution  du  Pape  Bonifacc  ne  parlait  cjue  des 
lettres  dimiiToires,  dont  il  n'eftoit  point  icy  queftion  ,  quel'Oidonnance 
deBloisne  pouvok  eftre  opposée  en  cette  caufe  >  parce  qu'il  y  a  grande 
différence  du  Vifa*  dont  elle  parle,  à  ces  atteftations  ;  veu  que  pir  l'un 
i'Evefque>ou  fon  Vicaire  confèrent  en  quelque  façon  le  bénéfice,  &  par 
l'autre  ils  ne  font  que  rendre  témoignage  au  faint  Père  de  la  capacité  de 
celuy  qui  prétend  de  l'obtenir.  Cette  caufe  plaidée  en  l' Audiance  du  Jeu- 
dy  2.  du  mois  d'Avril  itfao.  les  Juges  fe  trouvans  partisen  opinions,  la 
Cour  appointa  au  Confeil,  où  le  partage  fubfifla  ,  &  fut  depuis  vuidé  en  , 
la  première  Chambre  des  Enquêtes,  &  conclu  qu'en  l'exécution  de  cette 
provifion  il  n'y  avoit  point  d'abus.  Toutcsfois  cette  queftion  pourroic 
aujourd'buy  recevoir  plus  le  àifik  ulté  depuis  l'Ordonnance  de  Paris,  qui 
par  exprez  défend  aux  Juges  d'auoir  égard  aux  provifions  expédiées  en 
forme  giaWeufe  ,  fi  l'impétrant  n'a  inforn.é  auparavant  de  fa  vie  ,  mœurs  , 
&  Religion  Ca  h  clique  pardevant  le  Diocefain  des  lieux, &  fubi  l'examen 
pardevant  luy-melme,  dont  fera  fait  mention  es  provifions.  Et  voila  quant 
âcette  première  forme  defignaiures,  Mais  celuy  qui  a  impetré  en  Cour 
de  Rome  des  provifions  de  bénéfice  en  la  (econde  forme  ,  qu'on  appelle, 
Digmtm ,  (  parce  qu'en  icelles  le  Pape  uk  de  ces  termes  en  fon  Refcrir , 
Dignum  arbitrâmur*,  &congrunm  )  ne  peut  prendre  poiTefljon  du  bénéfice, 
ny  s'immifeer  en  la -jofr (Tance  d'iceluy  3  fans  eftre  préalablement  prefenté 
à  l'Archevefque  ,  ou  àl'Evefque  Diocefain  &  Ordinaire  ,  &  en  leur  ab- 
fence  à  leurs  Vicaires  généraux  ,  afin  de  fubir  l'examen  ,  &  d'obienirleur 
approbation  ,  qu'on  appelle  Vif  a  ;  $c  cela  fuivant  la  claufe  inférée  au  bas 
du  Refcrit  de  fa  Sainteté^qui  commet  l'examen  du  pourveu  à  l'Ordinaire  : 
Commîttatur  Ordmario  in  forma  dignum  novifiima.  Cet  examen  eft  telle- 
ment neceflaire  ,  qu'il  ne  Tu  ffit  pas  que  le  vif  a  porte  que  le  pourveu  eft 
fuffifant  &  capable  ,  il  faut  de  plus  qu'il  énonce  qu'il  a  efté  examiné.  Ht 
outre  ces  mots,  fttffiàenti  &  idonco ,  il  faut  qu'il  y  ait  £xammato>  ou 
bien  m  examine  reperto.  Par  ce  défaut  le  titre  eft  déclaré  nul ,  &  le  pour- 
veu defeheu  de  (es  prétentions.  Ce  qui  eft  tiré  de  l'Ordonnance  de  Bloss 
en  l'article  M.  qui  veut  que  les  Ordinaires  faftent  mention  exprclfc 
en  leur  Vifay  qu'ils  ont  veu  &  examiné  les  pourveus  ,  &  de  là  fans  doute 
le  mot  de  Vifa-zpt'xs  fon  nom.  Cette  nullité  qui  defeend  de  l'Ordonnan- 
ce eft  indifpenfable  ,  &  forme  un  pertinent  moyen  d'abus  ,  comme  il  fut 
Jugé  en  l'Audiance  le  Mardy  27  Juillet  1521.  en  la  caufe  de  Maurice  le 
Blanc  ,  appeliant  comme  d'abus  d'un  forma  dignam  2  octroyé  à  Maiftre 
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Vital  Aridré ,  dans  lequel  il  n'eftoit  point  fait  mention  de  l'examen  d'ice- 
luy  5  mais  feulement  de  fa  capacité  5  &  fufftfance  :  Car  la  Cour  déclara  y 
avoir  abus ,  &  condamna  le  Vicaire  gênerai  en  l'amende  de  cent  fols.  Et 
encore  qu'il  n'y  ait  point  d'appel  comme  d'abus  relevé  de  cette  provifion  , 
elle  cft  de  foy  tellement  invalable,que  le  pourveu  ne  peut  prétendre  en 
verrudece  titre  aucun  droit  au  bénéfice  ,  comme  il  fut  jugé  en  la  première 
desEnqueftes  ,1e  Samedy3.  Juin  1528.  au  rapport  de  Moniteur  de  Caf* 
faignau  ,  au  procès  d'entre  Mailtre  Geraud  Ducos  Preftre  &  Reéteur 
d'Aubiet ,  &  Maiftre  Jean  Lanes.  Mais  nTEvefque  Diocefain  à  qui  l'im- 
pétrant s'eft  prefenté  a  refufé  de  luy  faire  titre  j  la  quettion  eft  fi  en  ce  cas , 
veu  le  refus  de  l'Ordinaire,  il  a  droit  de  recourir  à  un  autre  Evefque.  En 
effet  l'Ordonnance  de  Blois  en  l'article  ueiziefme  femble  l'obliger  dere* 
courir  en  cette  occafion  au  Supérieur, &  laraifon  fe  joint  à  la  loy  :  parce 
que  ce  règlement  eft  de  Tordre  hiérarchique  de  l'Eghfe,  fuivant  lequel  il 
n'appartient  point  aux  Prélats  de  prendre  connoiflance  des  aclions  de 
ceux  qui  leur  font  égaux  en  juridiction  ,  &  en  autorité ,  &  moins  encore 
de  ceux  defqueU  ils  relèvent  en  leur  charge ,  ce  qui  aviendroit  neantmoins 
fi  par  le  refus  de  l'Archevefque ,  ileftoit  permis  à  l'impétrant  de  fe  retirée 
à  un  des  Evcfquesde  fa  Province  .-Outre  que  le  Prélat  n'ayant  aucun 
exercice  de  jurifdi&ion  hors  defon  Diocefe  ,  auquel  toure  fon  autorité 
cft  reftrainte&  limitée,  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'il  puiflefaire  titredes 
bénéfices  qui  font  hors  des  enclavesde  fon  Evefché.  Que  fi  une  fimple 
tonfure baillée  fans dimilloires  par  un  autre  Evefque  que  le  Diocefain, 
n'eft  point  receuè  pour  bonne  &  légitime,  il  y  a  bien  moins  de  fujet  de 
déclarer  bon  &  valable  un  rifa,  qui  porte  titre  d'un  bénéfice,  fait  par  un 
autre  que  l'Ordinaire.  Neantmoins  comme  nous  voyons  qu'en  plufieurs 
points  le  Droit  des  gens  a  eftéreceu  contre  les  principes  des  loix  naturel- 
les ,  par  la  raifon  del'utilité  ,  &  de  la  neceifité  commune  des  hommes,  qui 
lésa  obligez  àfaire  cette brefche  à  un  droit  fi  vénérable  par  fon  antiquité 
&'  par  fon  innocence  5  Vfu  exigente ,  et  humanu  necejîitatibttsgentes  kumw& 
jura quœdamfibi  confiituerunt  vatvralijuri  contraria  ,  die  Jultin ian.  Ainfi  eft- 
ilvray  de  dire  qu'en  ce  fujet  que  nous  traitons  ,1'vtilité,  qui  eft  la  mère  dia 
Droit  &  de  l'équité  ,  luftipofe  mater  &  œqui,  ?   la  necefiîté  qui  eft  par- 
deilus  routes  les  loix  ,  onr  prévalu  pardeffus  ces  maximes  pnfes  de  l'ordre 
des  Jurifdi&ions ,  &  de  la  diftin&ion  des  Diocefes.  On  a  veu  que  ce  feroic 
expoferlesimpetransàdes  frais  infupportables,  ôc  les  réduire  forent, 
prefqueà  1  impofïible  ,  fi  on  les  vouloir  contraindre, à  fuivre  cette  forma- 
lité. Car  en  refus  derEvei^ues'iliaitt  recousu  au  Supérieur,  l'impeuans 
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fera  tenu  d'aller  àl'Archevefque,  bien  loin  de  Ton  domicile  :  Et  H  t'Or- 
dinaireeft  Archevefque,  il  faudra  recourir  au  Primat:  ôifi  l'Ordinaire  eft 
Primat,  fuivant  cec  ordre  l'impétrant  ne  trouvera  point  de  remède  en 
France  ,&  faudra  que  pour  une  deuxième  fois  il  aborde  le  famt  Siège. 
Ces  inconveniens  fi  notables,  ont  introduit  cette  libre  faculté ,  que  les 
impetrans  ont  de  fe  retirer  en  cas  de  refus  du  Diocefain  au  premier  Evef- 
que,  fans  confîderers'il  eft  égal,  inférieur,  ou  fuperieur  à  l'Ordinaire,  & 
cela  ufu  exigente,  &  humants  nectfîttaiibut.  Outre  qu'on  peut  dire  que  les 
collations  que  fait  l'Evefque  Diocefain  en  confequence  des  Signatures  de 
Rome  ,  ne  fe  font  point  par  luy  jure  ordinario ,  mais  comme  eftant  délé- 
gué du  faint  Siège,  &  qu'à  fon  refus  tous  les  autres  Evefques  font  cen- 
fez  auffi  déléguez,  fous  le  titre  gênerai  d'Ordinaire,  contenu  en  la  Signa- 
ture. Cette  difficulté  s'eftant  meue  au  procez  de  Bordes,  qui  avoit  relevé 
appel  comme  d'abus  de  l'exécution  dune  Signature,  en  ce  que  l'impé- 
trant en  refus  de  l'Evefque  deConferans,au  heu  de  recourir  au  Supérieur, 
s'eftoit  retiré  a  l'Evefque  de  Tarbe,  lacaufepîaidée  enl'audiancele  tren- 
tième Janvier  itfoi.la  Cour  déclara  n'y  avoir  point  d'abus.  Et  depuis  lui- 
vanc  cette  maxime  il  fut  donnéArrefl:  en  la  première  JesEnqueites  le  fep. 
ticme  Janvier  1531.  au  raport  de  Monfïeur  Deïherm  au  procez  d'entre 
Maiftre  Jean  Leotard  Preftre  ,  &  Jean  d'Albin  ,  par  lequel  la  Cour  tafia 
la  Sentence  du  Senefchalde  Rouergue,  qui  avoit  ordonné  que  ledit  Leo- 
tard ,  lequel  en  refus  de  l'Evefque  de  Rodez  fon  Diocefain  avoit  obte- 
nu titre  de  l'Evefque  de  Vabres,  pour  la  Cure  de  TEglife  faint  Laurens 
de  Cane/ois,  fe  pourvoiront  pardevant  le  Supérieur,  &  Métropolitain,  Se 
maintint  Leotard  au  plein  pofifeflbire  du  bénéfice.  Neantmoins  les  Prélats 
ont  fait  toujours  prendre  des  reglemens  contraires  à  cette  obfervance 
dans  les  Aflemblées  générales  du  Clergé  :  Ainfi  nous  trouvons  qu'en 
l'A (femblée  générale  qui  fut  tenue  à  Paris  en  l'an  itfo8.  l'Archeve(que 
d'Ambrun  remonftra  qu'il  fe  commettoit  un  grand  abus  en  plufieurs 
Diocefes contre  les  faint  Décrets,  Canons  ,  &  Ordonnances  du  R^y, 
en  ce  que  pïulieurs  pourveus  en  Cour  de  Rome ,  Informa  dignum  nonifii» 
ma^m  le  refus  du  Vifa  donné  par  l'Ordinaire,  au  lieu  de  fuivre  les  voyes 
ordinaires,  &  s'adreffer  au  Meeropo)irain,avoient  recours  à  d'autres  Evef- 
ques, qui  n'eltoient pas  delà  Province,  dcfquels  ils  obtenoient  le  Vifa. 
Surquoy  délibération  pnfe  par  les  Provinces,  il  fut  arrefté  que  les  voyes 
de  Droit  feroient  gardées,  &  obfervées  par  ceux  aufquels  auroit  elle  fait 
le  refus:  Se  ce  faifant  qu'ils  prendroientle  Vif  a  du  Métropolitain.  Et  ce 
règlement  a  efté  renouvelle  en  la  dernière  Aflèmbiée  tenue'  aufïi  à  Paris 
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en  l'an  16^6.  J'irfereray  icy  la  teneur  du  procez  verbal  concernant  cec 
Article.  L'Aiïemblée  confîderant  combien  il  eft  important  demainrenir 
la  hiérarchie  eftablie  par  Jefus  Chrift  enfonEglife,  &  que  Tordre  eft  le 
vray  &  folide  ciment  de  la  charité  entre  les  Ecclefîaftiqnes ,  lequel  eftant 
violé  y  jette  la  devifion  _,  introduit  la  nullité  aux  actions  les  plus  impor- 
tantes, &  donne  lieu  aux  entreprîtes  des  puifTances  laïques  fur  l'autorité 
Eccleiia(l!que,oùis  Tes  Promoteurs,  aarreité  que  Nofïeigneurs  les  Arche- 
vefques,  &  Evefques  &  leurs  Grands  Vicaires  feront  exhortez  à  l'obfer- 
varion  des  Articles  fuivans  conformément  aux  Conciles  &  Canons  j 
dont  le  deuxième  qui  regarde  cette  matière,  porte  que  les  Archevefques, 
&  Evefques,  &  leurs  Grands  Vicaires  ,  feront  exhortez  pour  quelque 
caufe,  ou  prétexte  que  ce  foitde  ne  donner,  Vifa^  ou  provisions  fur  le  re- 
fus d'un  autre  Evefque,  ou  de  fon  grand  Vicaire ,  fî  l'ordre  eftably  dans 
TEglife  ne  leur  donne  la  fuperiorité  ordinaire.  Mais  nonobftant  ces  dcli. 
bcrations ,  la  Cour  de  Parlement  pour  les  confédérations  que  nous  avons 
raportées  5  &  d'autant  que  les  Prélats,  ou  leurs  grands  Vicaires  en  bail- 
lant le  vif  a  ne  connoiiTent  point  en  France  de  la  validité  de  la  provi- 
sion ,  ny  du  droit  du  pourveu  au  bénéfice,  mais  feulement  de  fa  vie, 
mœurs,  &  capacité,  ne  s'arede  point  à  l'obfervation  de  cet  ordre  qui 
apporteroitde  grandes  incommoditezaux  Ecclefiaftiques. 


ï.  /~*  uip.  cum  nullui*  de  tempor.  ordin, 

V_y    in  6. 
2»  Or  ionnancede  Blois  art>i2. 
3.  Glojf.  ad  d.  c.  Cwn  nullus.  in  vetbojndnl" 

t.tm,  de  temp.  ordin  in  6. 

Addition.  Signature  ita  vocantur,quia 
divcrfas  continent  clattfiilxs  qua  nihil  ahud 
font ,  nifi figna  qti&dam  ad  monendos  expe- 
di  tores  lit  ter  arum  Apoftoltcaïum,  quo  patio 
litteras  ad  mentem'  Suntmi  Pontificis  fuper 
ditlis  Jignis  debeant  conficere.  Omnes  autem 
jignaturA  (  utfcriptu?n  eft  in  fine  Conftitu- 
tioi  um  Cohventus  JHelodune?ifis  habiti  an- 
vo  is~>ç.   continent  ,:ut  formam  gratte fam 
«utfrmam  commifforiam.  Signatura  in  for- 
ma gratiofa  eft  cjHando  pfe  Prpa  confért, 
nec  alteri  collation em  de?nandat ,  cjuid  fit, 
quando  Orator  fidem  ab  Ordinario  habet 
de  idojieitate,  fio  cafu  (îgnatwa  habet  clan- 


folam.   [  £t  cum  expreffione  quod  Orator 
teftimomo  Ordinariifui  de  vita  ey  moribus, 
ne  idoneitate  commendatur  ]  Signatura  qu& 
continet  formant  commifforiam ,  que  nous 
appelions  in  forma  Dtgnum ,  eft  quando 
Papa  ipfe  non  confert ,  fed  alteri  mandat 
quod  conférât.  Et  tfta  eft  pr&cipue  in  dupli-- 
ci  differentia.  Nam  fi  mandato  de  provi- 
denao  nihil  ahud  contmeatur,  quam  colLtio 
beneficii,  &  examen  idor.eiutis  Oratcris, 
illafignatura  vocatttr  in  forma  digutm  No- 
vijjima.  Sed  fi  ultra  illa  duo  mandatur  Or- 
dinario ut  inquirat  de  veritate  narraterum, 
&fiille  de  quo  agitur,  taie  crimen  commi- 
fitpropur  quod  mémo  ve?tiat  privandmfuo 
beneficio.  Tune  ttla  fignatura,  in  qua  requi- 
ritur  fententia  definitiva  fuper  privation?, 
vel decbr  tione,  vocatttr  Signatura  in  for- 
ma digtium  ami  fia ,  vel  cum  claufkla,ftver 
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diîigen-tem,  qm  cafît  Or  dinar  ixt  non  eft  me- 
nu executor  ,  fed  hœbet  caufit  cogmtionem, 
nec  pot  eft  con ferre ,  antequam  cognofcat  de 
vacations,  &  idoneitate  impétrant  is  vocato 
pojfejfore.  Sedh&c  forma  non  eft  in  npt  apnd 
nos.  Au  rcfte  il  a  efté  douté  (i  le  Vicaire 
gênerai  du  Chapitre,  le  liège  Epifcopal 
vacant  eftoit  en  droit  de  bailler  le  forma 
div-num,  fur  les  fignatures  portant  provi- 
sion de  bénéfices  ;  &  il  a  efté  jugé  qu'il 
navoit  pas  cette  faculté:  parce  que  c'eft 
un  a$c  que  l'Evefque  exerce  comme 
CommilTaire  délégué  du  S.Siege,en  vertu 
de  la  claufe  com?nittawr  Ordinario  inférée 
en  la  (ignature  :  Et  cette  jurifdi&ion  dé- 
léguée qui  palfe  à  la  perfonne  du  Vicaire 
gênerai  de  l'Evefque,  ne  peut  pafler  au 
Vicaire  général  du  Chapitre  ,  s'il  n'y  a 
ftatut  particulier  ,  qui  luy  attribue  cette 
prerogative,comme au  Chapitre  S.Eftien- 
neà  Tolofe,  qui  eft  fondé  en  titre  pour 
bailler  le  forma  dignum  par  l'on  Vicaire 
gênerai. L'Arreft  qui  décide  cette  queftiou 
fut  donne'  en  l'Audiance  du  Lundy  18. 
May  1637.au  procez  de  Me.  Jean  Ducros 
Preftrc,par  lequel  la  Cour  déclara  y  avoir 
abus  au  forma  dignum  baillé  à  Me.  Fran- 
çois de  Lentillac  Preftre,  par  le  Vicaire 
gênerai  du  Chapitre  de  Cahors,  le  fiege 
Epifcopal  vacant,  pour  la  Cure  de  faine 
Félix,  en  confequence  de  la  (ignature  par 
luy  obtenue  en  Cour  de  Rome,  il  taut 
qu'en  cette  rencontre  lespourveus  fc  re- 
tirent devers  le  Métropolitain ,  &  en  fon 
refus  devant  un  des  Evcfques. 
'  Nsnvdle  Addition. Ce.  qui  eft  dit  en  ce 
Chapitre,  que  li  le  titre  fait  par  l'Ordi- 
naire ne  porte  point  que  le  pourveu  du 
bénéfice  a  efté  examine'  &  trouvé  fufri- 
fant,  pat  ce  defTaut,  il  eft  declaté  abufif, 
n'a  point  lieu  aux  titres  des  bénéfices  que 
les  Ordinaires  font  aux  Graduez  ;  il  eft 
bien  permis  aux  Prélats ,  nonobftant  le 


blés  du  Droit , 

degré  de  les  examiner  ,  mais  ils  peuvent 
autli  ii  bon  leur  fcmblc  le  contenter  du 
tefmoignage  que  l'Univerfité  leur  donne 
de  leur  furBfance  :  Ce  qui  fut  ainli  jugé 
par  Arreft  donné  en  vuidant  le  Regiftre 
judiciellement  fait  le  2?  .  Juin  1638.  Me. 
François  deTrigoin  de  Ricardelle  Preftre 
foy  difant  Refieur  d'Aveilian  s'eftoit  ren- 
du appellanc  comme  d'abus  du  titre  de 
cette  Cure  d'Aveilian  fait  par  Maiftre 
Amadée  Cazalet  grand  Archidiacre  ,  8c 
le  Chapitre  faint  Juft  de  Narbonne  le  28. 
Juillet  1634.  en  faveur  de  Mailtre  Ber- 
nard Ifarn  ,  à  qui  lefdits  Archidiacre  8c 
Chapitre  avoient  conféré  ladite  Cure 
comme  gradué,  fans  l'avoir  examiné  ,  la 
caufe  plaidée  en  l'Audiance,  entre  kCd, 
Trigoin,  Ifarn,  &  Maiftre  Jean  Galiniet 
le  2j.  Juin  1638.  il  y  eut  partage,  qui  fut 
aprez  ;ugé  au  confeil  le  10.  Juillet  fui- 
vant  en  vuidant  le  Regiftre  judicielle- 
ment fait  ledit  jour  z$.  Juin;  par  lequel 
Arreft  la  Cour  déclara  au  titre  dont  étoit 
queftiÔ  n'y  avoir  point  d'abus, &  condâ- 
nc  l'appellant  en  cent  fols  d'amande  en- 
vers le  Roy:  &  lejmefrne  fut  jugé  le  qua- 
trième Juillet  1641.  en  la  féconde  des  En- 
queftes  au  rapport  de  Mr-  Lcnoir ,  en  la 
caufe  de  Belot,  Boycr,  Fagas  &  Seynes 
complaignanspourlaCurede  faint  Félix 
de  Tomeçeac, 

Cequiaeftédit  en  ce  Chapitre  qu'on 
peut  en  refus  de  l'Ordinaire  le  retirer  de- 
vant un  autre,  fans  garder  l'ordre,  a  lieu 
en  fait  des  (ignatures  de  Rome.mais  pour 
les  Provifions  qui  le  font  par  les  Evef- 
ques  Inre  ordinario ,  comme  pour  les  gra- 
duez en  vertu  du  degré',  il  en  eft  autre- 
ment, ainfi  jugé  en  ce  mefme  procez  de 
Boycr,  Belot,  Sey nés  &  Fages,&  lavoir, 
efté  auparavant  au  mois  de  May  1641.  au 
rapport  de  Mr.de  Vedelly.en  la  caufe  des 
Barnabitesde  Paua  GatignolSc  autres. 
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CHAPITRE     XVII. 

q>E  V ALIENATION  DES  BIENS  ECCLESIASTIQUES* 

&des  dijferens  ->  quinaiffent  fur  l'exécution  des  Edits7 

qui  en  permettent  le  recouvrement. 

E  S  facilitez  de  i'Eglife  naiflante  ne  confiftoient  qu'en 
chofes  mobiliaires  :  Les  Apoftres  l  prevoyans  que  la  foy 
de  l'Evangile  devoit  paffer  aux  Gentils,ne  voulurent  poinc 
acquérir  dans  la  Judée  des  poffeiïïons  ,  qui  ferviffent  un 
jour  de  proye  à  l'impiété  des  infidèles.  C'eft  pou  quoy 
ceux  qui  vouloienc  profeffer  le  Chriftianifme  avoient  de 
couftume  *  de  vendre  leur  fonds ,  &  de  porter  aux  pieds  des  Apoftres  les 
deniers  provenus  de  la  vente,  qui  eftoient  refervez  pour  les  ufages  du 
fervice  divin ,  pour  l'entretien  de  ceux  qui  fervoient  à  l'Autel  ,  &  pour 
la  nourriture  des  pauvres: 

Tune  furnma  cura  efi  fratribits  p 
Vt  fermo  teJÎAtur  loquax , 
Ojferre  fundïs  vendit is 
Sejlertiorum  milita, 
dit  Prudence.    Mais  comme  le  nombre  des  fidèles  augmentoit  tous  les 
jours,  52  que  I'Eglife  s'edendoit  déjà  fort  avant  dans  les  terres  du  Paga- 
nifme,  les  Preftres,  &  les  Lévites eftimerent  qu'il  eftoit  à  propos  d'appor- 
ter quelque  changement  à  cette  police,  &  de  biffer  au  pouvoir  des  Eglifcs 
principales,  les  pofïelïions  qu'on  avoit  accouftumé  de  vendre  auparavant. 
A  quoy  ilsfe  refolurent  dautant  plus  volontiers  qu'ils  jugèrent  que  de 
cette  œconomie  il  leur  en  reviendroit  un  plus  grand  proficque  de  fe  tenir 
à  l'ancien  ufage ,  Qubdexfutnptibits  prœdiorum  tant  pr&fentibus-)  quant  [ut u-- 
ru  temporibus  pluray  (freleganiiora  mïnïflr  are  posent  communcm  vitam  clucen- 
tibusyquÀmex  pretio  ipjorum  ,  die  le  Pape  Urbain.   3  Et  de  ce  temps  là 
I'Eglife  commençade  poffeder  des  biens  immeubles  en  abondance,  prin- 
cipalement depuis  que  l'Empereur  Conftantin  ,  &  fes  (ucceffems  êreric 
gloire  de  relever  parmy  les  peuples  la  dignité  delà  foy,  qu'ils  avoient  pro- 
fe(fée,&  que  par  leur  exemple,auflî  bien  que  par  leur  parole  ils  firent  en- 
tendre aux  nations  de  la  terre  ,  quel'immenfité  eftoit  la  juikmefure  des 
iiberalicez  qu'on  devoir  faire  aux  lieux  faims  ;  in  [anftipmU  Ecdefiû 
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cptima  menrura  eft  donatarmn  eàrerum  immenfitas ,  dit  Juftinian.  4  Or  les 
b.ens  de  TEglife  ayant  efté  deftinez  à  des  ufages  fi  necelTaïres  &  fi  favo- 
rables ,  il  eft  certain  que  les  Prélats  n'en  avoient  que  l'adminiftration. 
.  C'eft  pourquoy  les  faints  Décrets  déclarèrent  ce  domaine  inaliénable, 
comme  eftant  le  dot  de  l'Eglife  ,  &  le  patrimoine  des  pauvres.  5  A  quoy 
neantmoins  les   Constitutions   Impériales  ne  fe  portèrent  <s  que  par  de- 
grez  :   Car  premièrement   l'Empereur   Léon  prohiba   l'aliénation  des 
biens  de  l'Eglife  maiftrefTe  de  Conftantinopïe ,  tant  feulement:  puis 
Anaftafe  étendit  ces  âcfçnfçs  à  toutes  les  Eglifes  d'O.ient.  Enfin  Jufti- 
nian  portant  Tes  foins  religieux  plus  avant  que  fes  devanciers  ,  rendit  cet- 
te prohibition  générale,  &  fans  faire  différence  des  lieux  donna  la  fer- 
meré  à  toute  forte  de  biens  Ecclefiaftiques,  qu'il  déclara  facrez  &  inalié- 
nables; Vt  peut  ip  a  Religions  &  fideï  mater  Ecchfîa  perpétua  eft  &  perennk 
wtanet ,  ïta  ejr  patrimonium  cjns  femper  tlUfum  jervetur*    Cette  aliénation 
pourtant  ri  eft  pas  tellement  interdite  ,  quelle  ne  foie  permife  en  certains 
cas  avec  connoiflance  de  caufe  ,  &  en  gardant  les  formalnez  requifes.   11 
n'eft  point  de  loy  qui  ne  reçoive  quelque  exception ,  &  c'eft  ce  qui  la 
fortifie  au  lieu  de  larToiblir.  La  nature  humaine  eft  fi  variable,  &  fujette 
à  tant  d'accidens ,  que  pour  rendte  une  loy  ferme  &  immuable  ,  il  y  fauc 
ajouter  des  exceptions ,  qui  la  fîechiiTant  ,  &  l'accommodant  en  quelque 
forte  à  l'inconftance  de  noftre  condition  ,  luy  fervent  d'aide  &  d'appuy 
pour  la  fouftenir  &  l'affermir  parmy  ces  vanetez.   C'eft  une  pensée  dont 
Juftinian  s'eft  fervy  en  ce  fujec  :  Vt  antem  lex  ad  hum  an  œ  naturœ  varieta- 
tem  y  ejr  qttod  femper  vcnït  moderato,  per  omnia  ïmmota  permaneat  (  dit  céc 
Empereur  )  necefjarium  eft  quafdam  ei  dare  exceptiones  ,  ut  ea*  habens  m 
auxilio  lex  nequaquam  moveatur.  Or  entre  les  exceptions  qui  modifient  & 
tempèrent  la  loy  qui  défend  l'aliénation  des  biens  Ecclefiaftiques,  celle- 
là  eft  fort  remarquable  ,  qui  permet  de  les  aliéner  lors  qu'il  y  va  de  Tinte- 
reft  du  Prince  ,  &  que  le  hien  public  le  requiert  5  pourveu  qu'on  baille  en 
contr  'échange  des  poiTeffions  de  pareille ,  ou  de  plus  grande  valeur.    Et 
la  raifon  dont  fe  fert  l'Empereur  pour  introduire  cette  exception  eft  en- 
core plus  digne  de  remarque  :  Cum  nec  mnlîum  différât  ab  alteru-tro  lacer- 
dûtïum ,  ejr  imperïum  ,  ejr  res  facr£d  commumbm  >  &  publiées.  Cette  liailon 
des  chofes  facréesavec  les  publiques  qui  les  oblige7  à  s'entre- fecourir 
par  de  mutuels  1  flSces  fait  que  le  faint  Père  ordonne  quelquefois  à  linitan- 
ce  des  Princes  l'aliénation  des  biens  Ecclefiaftiques,  pour  fubvenir  aux 
neceflîtez  urgentes  de  l'Eftar,  C'eft  ainfi  que  Pie  IV.  par  fon  Bref  du  17. 
Octobre  1554.  Pie  V.  par.  fa.  Bulle  du  2j.  Juillet  15  tf 8.  Grégoire  XIi{.  par 
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fcs lettres  du  24.  Aouft  1574.  &  du  18.  Juillet  157^.  &  Sixte  V.  par  Tes 
Bulles  du  30.  Janvier  1585.  &  du  30-  Juillet  1587.  permirent  aux  Benefi- 
ciers  de  ce  Royaume  de  vendre  des  biens  Ecclefiaftiques  ,  pour  fubvenic 
aux  frais  de  la  guerre  contre  ceux  de  la  Religion  P.  R.  Ce  qui  fur  exécuté 
en  fuite  des  Lettres  patentes  du  Roy  ,  &  des  Arreftsdu  Parlement  ,  où 
ces  provifions  furent  vérifiées.  Aufïi  voyons-nous  que  les  Anciens  ne 
faifoient  point  de  difficulté  de  découvrir  les  Autels,  pour  mettre  à  cou- 
vert la  Republique,  &  d'employer  les  vafes  (acrez  aux  ufages  de  la  gue  rre, 
&:  à  la  defenfe  de  leur  pais  ;  Pro  Republica plerHmque  templa  nudantur  &  in 
uftimjlipendii  dona.  confîamu*  ,  dit  Seneque. 8  Mais  quoy  que  ces  aliéna- 
tions ayent  efté  faites  en  vertu  des  Bulles  du  faint  Siège  ,  &  des  lettres  du 
Prince  vérifiées  en  Parlement ,  que  la  caufe  en  foit  jufte  &  neceflfaire  ,  ÔC 
que  les  Commiffaires  déléguez  pour  l'exécution  de  fes  provifions  y  ayenc 
obfervé  les  formalitez  preferites  parle  Droit,  &  par  les  Ordonnances  ; 
neantmoins  nos  Roys  tres-Chreftiensconfideransque  le  fonds  qui  a  efté 
aliéné  à  leur  inftance  eftoit  de  fa  nature  régulièrement  inaliénable,  ont 
donné  à  l'Eglife  la  faculté  de  le  recouvrer ,  comme  fi  la  vente  n'eut  pas 
efté  eftroufiè  &  abfoluè  ,  &  pour  ce  faire  luy  ont  accordé  de  temps  en 
temps  divers  délais  par  leurs  Lettres  patentes ,  mefme  par  celles  du  diK- 
feptiéme  Janvier  I633.  qui  renouvelle  encore  le  delay  pour  cinq  ans» 
Cette  conceflûona  elle  le  fujet  de  plufieurs  procez  entre  les  EcclefiaiU- 
ques,  &  les  acquéreurs.  Ceux-cy  pretendoient  qu'ils  dévoient  eftre  rem- 
boursez de  la  légitime  valeur  des  biens ,  comme  ils  valoient  au  temps  du 
recouvrement ,  &  qu'il  falloit  encore  qu'on  leur  payât  ce  qu'ils  avoienc 
employé  aux  réparations  ,  &  aux  baftimens,  &  la  légitime  valeur  des  cer- 
res  adjacentes  qu'ils  avoient  acquifes  en  confequence  de  leur  premier 
achat  5  puisqu'ils  dévoient  eftre  confiderez  ,non  feulement  comme  pof- 
feiïeurs  de  bonne  foy,  mais  aufli  comme  acquéreurs  abfolus  &  incommu- 
tables  ;  la  vente  leur  ayant  efté  purement  faite  par  l'autorité  du  Pape ,  Se 
du  Prince,  qui  fejoignans  à  la  necefïïté  publique  avoient  concouiu  en» 
femble  pour  autorifer  cette  aliénation.  Ceux  -  là  au  contraire  preluppo* 
foient  que  pour  faire  lerecouvrement  du  domaine  de  i'Eghfe  ,  dont  l'alié- 
nation contient  toujours  en  foy  un  rachat  perpétuel,  il  leur  fuffifoit  de 
rcmbourler  les  acquéreurs  du  prix,  qu'ils  avoient  effectivement  débour- 
sé ;  que  les  réparations,  les  bâtimens ,  &  les  nouvelles  acquifitions  écoient 
de  vaines  dépenfes  qu'ils  n'avoient  point  droit  de  repeter ,  puis  qu'elles 
avoient  efté  faites  en  fraude,  &  pour  priver  les  Bénéficiées  ,par  t'impuif* 
fance  du  rembourfement  de  l'effet  du  rachat,  que  perfonne  ne  pouvoïc 
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ignorer  leur  devoir  eftre  accordé  parle  Roy  à  caufede  la  nature  du  fonds 
vendu  :  que  de  les  vouloir  foumcttre  à  cette  rigueur ,  ce  feroit  leur  rendre 
le  bénéfice  du  Prince  illufoire  &  inutile.  D'ailleurs  ils  employoient  à  ce 
fujet  larefponfedeMarcellus,9  qui  refout  que  celuy  qui  a  pris  à  louage 
un  champ  de  la  main  de  l'ufufru&uaire  pour  cinq  ans  ,  &  qui  a  fait  des 
frais  en  la  culture  du4fonds ,  tout  ainfi  que  s'il  en  devoit  infailliblement 
jouir  tout  le  temps  de  fon  bail ,  n'a  point  droit  de  les  repeter ,  s'il  arrive 
que  pendant  le  temps  du  louage  rufufruduaire  vienne  à  décéder  ,  qui* 
hoc  et  evenire  poffe  profiieere  début ,  dit  le  Jurifconfuite.  Ainfï  ceux  qui 
acquièrent  des  biens  des  Ecclefiaftiques  ,  qui  ne  font  en  effet  qu'ufufru- 
<5tuaires,  s'ils  y  font  des  réparations  ,  acquittions,  &  des  dépenfes  ex- 
traordinaires ,  &  tout  ainfï  que  s'ils  en  dévoient  jouir  incommucable- 
ment ,  ne  doivent  pas  eltrereceus  aies  repeter,  le  cas  du  rachat  échéant: 
parce  qu'ils  le  dévoient  prévoir  ,  Hoc  evenire  poffe  profiieere  debebant ,  s'ils 
ne  l'ont  preveu  ,  il  y  a  de  l'imprudence  ,  qui  leur  doit  eftre  imputée  5  & 
s'ils  l'ont  preveu ,  &  que  contre  leur  prévoyance  ils  fe  foient  portez  à  ces 
frais ,  il  y  a  de  la  fraude ,  &  du  dol ,  qui  les  rend  encore  plus  coupables  ; 
eftant  vray  de  dire  que  faifant  ces  grandes  defpenfes  ils  ont  eu  la  pensée 
d'empefcher  l'effet  du  rachat ,  &  talem  efficere  rem  tradttam^  ut  gravis  fit 
débit ori  ad  recuperandum  •>  & penuria  cogatur  relmqttere  quod '  velit  receptum, 
pour  ufer  des  termes  du  Jurifconfuite. IO  Sur  ces  differens  la  Cour  a  con- 
fédéré que  le  recouvrement  de  ces  biens  aliénez  par  le  concours  de  la  puif- 
fance  fpirituelle  &  temporelle ,  pour  la  defenfe  de  la  Religion  ,  &  pour  la 
confervation  de  la  Couronne ,  ne  fe  faifoit  que  par  grâce  ,  5t  ainfï  elle  a 
eftimé  qu'il  eftoit  jufte  en  recevant  les  Ecclefiaftiques  â  jouir  de  ce  béné- 
fice ,  de  pourvoir  fuffifamment  à  l'indemnité  de  ces  acquéreurs  appuyer 
d'un  titre  fi  puiCTant,  &  d'une  caufe  fi  légitime  :  car  l'argument  qu'on  tire 
delà  refponfe  de  Marceilus,  eu  facilement  éludé  par  la  diftinclion  dont 
le  jurifconfuite  fe  fert  au  mefmeTexre  lors  qu'il  dit,  que  fi  l'ufufruduaire 
a  fait  le  bail  non  comme  ufufriictuaire,  mais  comme  maiîlre  du  fonds  , 
qu'en  ce  cas  le  locataire  a  droit  de  repeter  fes  frais  :  Quid  t amen  fi  non 
quafi  firuëluArlut  ei  locavit  t  fed  fi  quafi  fundi  Dominas?  videlicet  tenebittirï 
decepit  enim  condufforem.  Or  en  cette  rencontre  les  Ecclefiaftiques  ayant 
aliéné  le  bien  par  l'autorité  du  faint  Siège ,  &  pat  celle  du  Prince  avec  fo- 
lemniré,  &  connoiffance  de  caufe,  &  pour  un  fujet  neceifaire  &  légitime, 
il  eft  vray  de  dire  qu'en  cet  endroit  il  ne  les  faut  pas  confiderer  comme 
ufufru&uaires ,  mais  comme  maiftres  du  fonds  ,  ayans  receu  de  la  loy  ,  & 
de  fes  Maiftresla  faculté  de  le  vendre  écroufTement;  Si  bien  que  fi  l'on  re< 
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refufoir  aux  acquéreurs  la  répétition  des  frais  qu'ils  ont  faits  en  fuite  d'un 
contrat  fi  aurentique  >  &  qui  n'e(t  refolu  que  par  grâce  ,  ce  feroirune  dé- 
ception beaucoup  plus  grande  que  celle  dont  parle  Marcellus  5  parce  que 
la  foy  publique  eft  engagée  en  cette  vente ,  là  où  il  n'y  a  que  la  foy  d'un 
particulier  qui  le  foit  au  contrat  dont  parle  cejurifconfulte.  Ceft  pour- 
quoy  la  Cour  en  ordonnant  le  rachat  du  temporel  en  faveur  des  Béné- 
ficier qui  le  requièrent  fuivant  les  lettres  du  Prince,  a  de  couftume  de 
les  condamner  à  lembouvfer  les  acquéreurs  en  un  feul  payement  du  prix 
de  leur  achet,  des  loyaux  coufts,&  delà  légitime  valeur  des  bâtimens,& 
des  reparafions  neceflaires ,  utiles ,  &  permanentes  ,  enfemble  des  acqui- 
ttions qu'ils  ont  faîtes  dans  l'écenduë,  &  dans  les  limites  des  biens  ven- 
dus ,  eu  égard  à  la  valeur  du  temps  que  le  rachat  eft  fait  ;  il  mieux  les 
acquéreurs  n'aiment  fe  contenter  du  prix  de  leurs  acquifîrionss  permet- 
ranr  aux  Ecdefîaftiques  d'expofer  en  vente  les  biens  acquis ,  pour  les  de- 
niers en  provenansellre  employez  au  payement  des  acquéreurs.  Ccft  ainfî 
que  font  conteus  les  Arrefts  donnez  en  cette  matière  ,  l'un  du  28.  Aouft 
1528  au  raportde  Monlleur  de  Gillelmy  ,au  procez  d'entre  Meflîre  Sal- 
vat  d'Hiarce  Evefque  de  Tatbe,  &  Henry  d'Inquans  fieurde  Loubie  ; 
l'autre  du  15.  May  1^30.  au  raport  de  Monileur  de  Caiîaignau  en  la  caufe 
d'entre  Meffire  François  de  la  Valette  ,  Abbé  de  Moiftac  3  &  Evefque  de 
Vabres ,  &  Marc- Antoine  de  Bigorre. 


I   "XjTmram  Ecckfum  Apoîloli  in  gen- 
JL  tibus  providebant  ,   ideirco  pr&dia 
in  Ind&a  minime  fîtnt  adepti  ,  dit  le 
Canon  ,  futur  am.  12.  qu.  i.  qui  n'eft 
pas  fupposé  ,  comme  quelques-uns 
croient  mal  à  propos  ,  puis  qu'il   fe 
trouve  en  la  vieille  collection  dlfîdo- 
re  .-  mais  qui  porce  une  erreur  éviden- 
te en  Ton  infcr'.ption  ,  de  laquelle  eft 
parle'  au  liv.9.  chap.  38.  de  la  Rep.To- 
lolaine,  en  ce  qu'elle  fait  le  Pape  Mel- 
chiades  Auteur  de  ce  Décret  ,  ce  qui 
ne  ptureftre  fouftenu  ,  veu  qu'en  ce 
Texte  il  eft  fait  mention  du  Concile 
tic  Nice  ,  qui  ne  fut  tenu  que  fous  le 
Pape    SylYcftre  ,  fuccefleur  de  Mel- 
chiades» 


2  Hic  mox  patet  ex  Clementis  Epiîiola  y, 
ad  Hierofolymitanos  ,  de  communi  vita 
fervanda  ,  un  de  defwnptns  efl  Canon , 
diletliffimis.  12.  q.\.  quemmerem  expref- 

Jit  Prudemiw  lib.  <7iift  ençuvày  in  Ag fi- 
ne B.  Lattre ntiu 

3  Jn  can.  Vident  es.  12.  a.  1. 

4  Iuïlin.  Novell  7. 

5  Can.  Nullus.  17.  q.  4. 

6  L.  lubemm.  14.  C.  de  facrof.  Ecci  lu- 
fiin.  Novell.  7.  rehna  ab  Irnerio  in  au~ 
thent.Hoc  jutporreElum,  C.  de  facr  EccL 

7  Cette  liai  Ton  des  chofes  facrées  avec  les 
profanes,  &  ee  mutuel  fecours  qu'elles 
ft  doivent  font  très  bi^n  remarqués  par 
le  Cardinal  Damian  lib.  $.ep.6.  F  traque 
digmtas  (dit- il)  alterrs,  invicein  iitïlnar. 
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fis  efi  indvga ,  dam  &  facerdotium  regni  gratianopolitanam  agnofcerc ,  quia  pltu  ha* 

tuitione  protegitur  ,  gjr  regnum  fiicerdo-  bebat  petitoru  quant   poffeforii  ,   &  plu* 

talis  offîeii  fanEittate  fu'citur.  Jpiritualitatis,quamtemporalitatis  :  Cariti- 

8  SenecdeclamJib.  j-.decl.  jç.  diftinétcment  le  Juge  temporel  connoic 

9  Ai.vfcellus  m  l.  p.  Si  quU.  §.  i.  Locat.  du  pofTcffoire  des  Bénéfices,  tant  de  pojfef- 

10  In  /./iprvos,2^.  de  pignerat.aElione.  fjrio  adipifeendœ,  quant  reinte grand*  ,  vel 
Nouvelle  Addition.  Non  fervatur  quod  retinends,   ,  quod  non  obfervajfe  farerium 

ait  Guid.  Pap.  q.  I.  de  pojfe/forio  adtpijlen-  mïror» 
d<t  in  beneficialibus  non  conjùevijft  curiam 


*  ÏCT 


CHAPITRE     XVIII. 

SI     LES     ECCLESI  ASTIQV  ES    DOIVENT 

contribuer  aux  réparations  des  murai  lies  ,&  des  fijfi^des  Villes. 

E  minifteredes  Preftres  eft  de  telle  importance  ,  qu'il  attire 
Dieu  du  Ciel ,  &  l'attache  à  la  terre  pour  le  falut  des  hom- 
mes :  car  c'eft  véritablement  de  nos  facrificatcurs  que  nous 
pouvons  dire  ce  qu'à  faux  titre  un  Ancien  â  attribue  à  ceux 
Ju  Paganifme  , 
Quique  Sacerdotes  delecti  in  fublica.  vota 
Officio  vin x  ère  Deum  , 
C'eft  pourquoy  ils  ont  efté  de  tout  temps  affranchis  de  tributs  ,  &  de  tail- 
les par  les  Conftitutions  des  Empereurs  Romains ,  *  &  par  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois.  Ladignitéde  leurprofeffion,  &  la  pureté  de  leur  vie  ont 
mérité  cette  gratification.  Et  les  loix  ont  eftimé  que  c'eftoit  par  cet  af- 
franchiiïèment  qu'il  falloit  donner  à  connoiftre  combien  il  eft  magnifi- 
que &  honnorable  de  vaquer  à  la  charge  des  facrifices ,  Hoc  illu  veluù  jli- 
fcttdium  cattïtatis  ,  il  a  mfigne  ducitur  facrificii  vacare  muneribus  ,  pour  u  1er 
des  termes  de  S ymmache.  Neantmoins  cettecxtempion,  qui  eft  fi  jufte- 
ment  deuë  aux  Preftres ,  ne  les  a  jamais  garenris  de  contribuer  à  la  répa- 
ration des  murs  ,&  des  foflez  des  Villes.  LaGlole  i  en  un  endroit  du 
Code  les  veut  bien  affranchir  de  cette  charge,  mais  c'eft  en  chancelant 
qu'elle  fe  porte  à  cette  opinion  ,  Vnde  forte  Ecclefia  excvfatur ,  dit  -elle  , 
parlant  de  la  conftrucl:îon  des  murailles  des  Citez,  ht  d'ailleurs  la  loy 
fur  laquelle  Accurfe  a  déclaré  fon  fentiment  avec  tant  d'incertitude  de- 
ftruit  cette  exception  ,  lors  qu'elle  dit  qu'il  n'eft  point  de  privilège  ,  ny  de 
dignité  qui  exempte  de  cette  contribution  ;  Omni  exeufatione  cejjante ,  nul* 
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laque  perfonali  dignitate  penitus  excepta  murorum  conftrutfionem  magnituda 
tua  péri profticiat }  dit  l'Empereur.  A  quoy  on  peut  ajouter  que  les  Eccle- 
fîaiiiquesfont  particulièrement  déclarez  fujets  pat  les  loix  à  la  réparation 
des  ponts  &  des  chemins  ,  qui  n'eft  pas  plusconfiderable  que  celle  des 
murs,  &desfo(Tez.  La  Conltitution  des  Empereurs 4  Honoré  &  Theo- 
dofe  ,  qui  fe  lit  en  deux  endroits  de  noftre  Code  y  eft  exprelîe.  AuiTi  les 
principaux  de  nos  Dodeursfe  font  portez  en  foule  à  cette  opinion.  5  Pour 
la  confirmation  de  laquelle  j'ay  trouvé  dans  les  Regiftres  du  Palais  un 
vieux  Arreft  fort  remarquable  ,  qui  fut  donné  en  l'an  n8p,  long  temps 
avant  que  nottre  Parlement  fut  rendu  fedentaire,  &  lors  que  les  perfonnes 
privilégiées  joùilTuient  en  Languedoc  de  l'exemption  des  Tailles,  pour 
leurs  biens  ,  quoy  que  ruraux  ,  &  emphytéotiques.  J'ay  creu  le  devoir  in- 
cerer  en  ce  lieu  àcaule  de  (on  antiquité,  dont  les  rides  ont  quelque chofe 
de  vénérable  5  &  parce  quec'eftla  feule  pièce  qui  nous  e(t  reliée  du  de- 
bris  de  cet  ancien  Parlement. 

B.  miferatione  divin  a  Abbas  Moyftiacenjis  ,  Mag'ifler  Laurentim  Fichu 
Epi;  copias  Car  not  en  fis  3  P.  de  Cape  lia  ,  Canonicm  Parifienfis  ,  JEgidtus  Came- 
Uni  Canonuus  Meidonenfis  ,  Domini  Régis  Clerici ^  ejr  P-  de  Blavofco  ejujdcm 
Domini  Régis  Miles  ,  tenentes  Parlamentum  Tolofœ  pro  eodem  Domino  Rcge  5 
Senejcallo  Carcajjonœ ,  vel  ejus  locum  tenenti^  ejr  Bit  mis ,  Salutem.  Novert- 
iis  nos  quoddam  Arreft  um  ordinale  in  hune  modum.  De  pétition e  Con[ulum  > 
ejr  Vniverfitatis  Biterris  ,petentium  mandariSenefcalb  Carca/Jonœ,  quod  ipfe 
de  beat  exe  qui  mandat  um  regium  ait  as  facJum  fuper  Clericù  ,ejr  aliis  quibuf- 
cumque  ferfonx  Ecclefiafticts  habentibu4  heredttates,frœdiai  ejr  foffcfiones  in 
civitate  Biterris ,  ejr  terrttorio  ejajdem  compeliendis  contribuer e  ad  refeclionem 
murorum  ,  turrium^  fort  arum ,  &fo(fatorum  civitatis  prœdicJa ,  cum  aliis  ha- 
bit atoribus  dicJi  loçt  :  wjunffum  eft  Senefcallo  Careajjona: ,  quod  mandat  um 
regium  fuper  hoc  emanatum  faciat  firmtter  objervarL  Quod  quidem  ArreHum 
fa  vos  praapimus  objervarj,  inviolabiliter>  ejr  teneri^falvts  libertate  Eccle- 
Jiaflica ,  cr  privdcgio  cUncall  Datum  Tolofa  die  Martis  in  jelti  beat  a  LacU- 
Firginis  ,  anna  Domini  128p. 


1   "E  £*£*»*  Aîaniliilocm  lib.i.  Aflron,  Numinis  accendit  caftam  prse- 

Xv         Tum  qui  tcmpla  facris  colue-  fentia  metvtem  ,  &c. 

runt  omne  peraevum  2  L.  PUcet^C  de  facrof.  Eccl.  2.  C.  de 
Pclcclique   Sacerdotes   in  pu-  Evifc.  cr  Cler. 

b„lica  vota  3   Gtofiadl.ult.C.lib.xo.Dequib.mme'- 
©fricio  vinxerc  Deum  ,  quibus  rib.  nemmi  licea  fe  exeufare. 


jpia  pocenciS' 
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,4.  L.  Ad  inftïuftiones.C.Àe  facrof.Ecclef.  Nouvelle  Addition.  Dumolin  confît,  un- 

l.  Abfît.C  hb.u.âe prïvikg.domiu  Aug.  decimo  pluribuf]  ofteadu  clericos  teneri  con- 

j.  Faber,Cyt;u4,&  Baldusin  t.Ad  infîru-  ferri 'Jeu  contribucre  un  a  cum  retiquis  civi- 

cliones,  C .  de facrof  Eccl.  Gmd.Pap.cf.j.  bus  ad  muros  &    munitiones  civitztiê  in- 

&j8.&ib.  Ferr.çjr.Ranchïnus  Robert.  Jlruendos  &  fortifie  an  do  s. 
rer.utdicat.  lib.z.  c.y 


CHAPITRE     XIX. 
DV    DROIT   DE   REGREZ   £Z  BENEFICES. 

E  regrez  des  Benefîciers  dans  les  bénéfices  qu'ils  avoient  re- 
fignez,  n'eftoit  point  receu  parmy  nous,  lors  que  la  refigna- 
tion  avoic  forti  effet  en  faveur  des  refignataires,  encore  que 
la  demiffion  eut  efté  faite  par  un  homme  mourant.  Quoy 
que  le  cas  fur  favorable,  les  Juges  n'ofoient  point  y  roucher, 
de  peur  deblefîer  les  mœurs  du  Royaume,  qui  réfutaient  toute  forte  de 
réservations,  &  de  retour  aux  bénéfices,  comme  tenant  quelque  chofe 
du  commerce  que  la  pureté  de  l'Egiife  ne  peut  fouffrir.  Mais  comme 
nous  voyons  dans  nos  livres ,  que  plufieurschofes  ont  efté  receué's  fur 
lesfondemens  de  l'équité  par  les  décrets  des  Empereurs,contre  l'ufage  du 
Droit  civil  :  Ainli  elt-il  remarquable  que  ce  fut  le  Roy  Henry  fécond, 
qui  premièrement  introduisît  les  regrez  en  cette  occaflon  par  un  juge- 
ment célèbre  rendu  en  la  caufe  de  Mailtre  Jean  Benoift ,  Curé  des  Inno- 
cens  à  Paris,  où  affilièrent  les  plus  grands  Magidrats  du  Parlement  de 
cette  grande  Ville  ,  parmy  lefquels  les  regiftres  font  mention  de  Maiftre 
Baptitte  du  Mefnil  Àdvocat  gênerai ,  que  l'Hiltoire  de  France  a  mis  au 
rang  des  hommes  illuftres,  &  le  bon-heur  de  ma  naiffance  au  nombre 
de  mes  ayeux  maternels.  La  perfidie  d'un  Vicaire  appelle  Fra  çois  Se- 
mele,  qui  avoit  promis  à  Ton  Curé  de  luy  rendre  Ton  bénéfice,  fî  Dieu 
luy  rendoit  la  fanté,  &  la  compaffion  d'un  pauvre  Preltre,  qui  délivré 
par  la  grâce  de  Dieu  de  l'extrémité  de  la  maladie  qui  l'avoit  porté  juf- 
ques  au  cercueil,  Te  trouvoit  réduit  par  la  déloyauté  d'un  de  fes  domefti- 
ques  à  l'extremué  de  lamifere,  &  de  l'indigence,  furent  les  motifs  de 
ce  jugement  célèbre  ,  «que  fa  Majelté  voulut  eftre  inféré  dans  les  Regi- 
flrcs  de  toutes  les  Cours  fouveraines  ,  &  inférieures  de  fon  Royaume, 
pourfervirde  loy  à  l'avenir  à  fes  peuples  dans  la  rencontre  de  pareils 
evenemens.    Ce  grand  Prince  ejftima  qu'il  eftoic  digne  de  fes  foins  de 
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pourvoir  par  foti  autorité  Royale  à  la  mifere  d'un  pauvre  Curé ,  &  qu'il 
devoit  en  relevant  l'infortune  d'un  particulier  ,  afTeurer  la  fortune  de 
tous  fes  Sujets  en  pareilles  occafions.  Certe  decifion  partant  de  la  bon- 
té Royale  a  elle  fi  favorablement  accueillie,  que  pat  trait  de  temps  elle  a 
receu  diverfes  eXtenfions.  En  premier  lieu,  quoy  qu'elle  foit  intervenue 
fur  le  fait  d'une  promette  verbale  du  refignataite ,  de  remettre  le  bénéfi- 
ce au  refignant  en  cas  de  convalefcence  ;  neantmoins  l'on  a  eftendu  la 
difpofition  de  cet  Arreft  aux  refignations  des  malades ,  encore  que  le 
fait  de  cette  promette  ne  foit  point  mis  en  avant  $  parce  qu'on  a  jugé 
que  telles  refignations,  tout  ainfi  que  les  donations  à  caufe  de  mort, 
contenoient  en  foy  une  condition  tacite,  fçavoir  le  predecez  du  refignant, 
par  le  defautduquel  elles  eftoient  refoluës,  condtùone  nvnfectttï.  En  fé- 
cond lieu,  on  nes'eft  pas  contenté  d'accorder  cet  avantage  pardeffus  les 
termes  de  i'Arreft  ,  à  ceux  qui  dans  l'effort  de  leur  maladie  s 'eftoient 
dépouillez  de  leur  bénéfice  fans  ftipuler  le  retout  ;  que  mefme  on  l'a 
octroyé  à  ceux  qui  en  refignant  s'eftoient  refervé  une  penfion ,  &  qui 
fcmbloient  pat  ce  moyen  s'eftre  portez  à  une  demifïion  pure  &  fimple, 
&  détachée  de  toute  cfpcrance  de  regrez.  On  a  confideré  que  le  Bé- 
néficier en  cette  occurrence  troublé  de  la  penfée  de  la  mort,  &  environ- 
né  de  caprateurs  n'eftpit  pas  en  eftat  de  prendre  garde  à  ce  qu'il  faifoit, 
nyen  liberté  de  faire  ce  qu'il  vouloir  parmy  des  frayeurs  fi  horribles ,  &: 
dans  la  prefte  de  ceux,  qui  pretendoient  d  avidement  à  fadefpoùille,^ 
inter  quos  Precariam  ammamtrahebat.  Si  bien  qu'on  n'a  pas  latflé,  nonob- 
ftant  cette  claufede  referve  de  penfion,  de  confiderer  cette  refignacion 
comme  faite  à  caufe  de  mort. Cela  fut  ainfi  jugé  par  Arreft  du  privé  Con- 
feil  du  3.  de  Juillet  1503.  en  la  caufe  deSœut  Renée  de  la  Sale,  Abhette, 
de  l'Abbaye  faint  Antoine  des  Champs  lés  Paris.  &  par  Arreft  denoftre 
Parlement  du  18.  Mars  1^28.  donné  en  la  première  des  Enqueftes ,  au  ra- 
port  de  Monfieur  de  Guillelmy,  au  procez  d'entre  Jean  Roques  Chanoi- 
ne Sacriftainde  Capeftang  ,  &  François  Lavelanet.  En  troifiémelieu  ce 
droit  de  regrez  a  receu  telle  force  par  trait  de  temps  ,  que  bien  qu'en  fou 
origine,  &  fuivant  les  termes  du  premier  Arreft3auquel  il  doit  fa  naiflance, 
il  fut  necettairequele  refignant  pour  l'entrer  en  fon  bénéfice  obtint  nou- 
velle provifion  du  Collateur  i  c'eft  choie  neantmoins  à  laquelle  il  n'eft 
plus  aftraint  aujourd'huy.  Car  le  malade  reprenant  la  fanté  reprend  fon 
bénéfice  veluti  jure  fofilimimi ,  &  le  regrez  que  nos  Arrefts  luy  donnent 
en  confequence  de  la  condition  tacite  ,  qui  eft  fous-entenduë  en  la  re- 
iîgnaiion  ,a  cette  efficace  que  la  proviiion  obtenue  en  dernier  lieu  eft 


no  Questions  Notables  du  Droit , 

poumon  avenue,  &  la  première  fubfifte  à  l'avantage  du  refignanr.  Au- 
paravant (quoy  que  die  le  Commentateur  de  Loiiet2-  )  on  ordonnoic 
que  lerefignataire  remettroit,  &  refigneroit  les  bénéfices  es  mains  des 
Collateurs  ordinaires,  pour  par  eux  en  pourvoir  le  refignant ,  &  qu'à  ce 
faire  le  refignataite  feroit  contraint  par  emprifonnementde  fa  per(onne.< 
ce  font  les  termes  de  l' Arreft  de  Benoift.  Mais  aujourd'huy  la  Cour,  fans 
exiger  ny  procuration  du  refignataire,  ny  provision  nouvelle  du  Colla*. 
reur,  maintient  le  refignant  par  droit  deregrezau  plein  poffeifoire  du  bé- 
néfice. En  quatrième  lieu  ,  quoy  que  ce  foit  feulement  en  faveur  des 
malades,  que  l'Arreft  du  Confeil  a  introduit  ce  droit  de  regrez  aux  bé- 
néfices, on  l'a  neantmoins  appliqué  depuis  aux  Beneficiers  prévenus  de 
crime  capital  î  parce  qu'on  a  eftimé  qu'une  aceufation  de  cette  nature 
ne  donnoit  pas  de  moindres  appréhendons  de  la  mort ,  que  la  maladiej 
&  que  la  refignation  n'eftoit  pas  plus  libre  &  plus  affranchie  de  l'effroy 
de  cet  objet  tu  nette  en  l'un ,  qu'en  l'autre  cas.  Ce  qui  fut  ainfi  jugé  con- 
tre l'opinion  de  Flaminius,  ?  &  autres  Interprètes  du  Droit  Canon  ,  pat 
Arreft  donnéen  la  Graud'Cnambre,  au  raport  de  Monileur  de  Rabaudy, 
le  Vendredy  cinquième  Février ,  mil  fix  cens  vingt  un  5  en  la  caufe  de 
Maiftre  Bernardin  Dauphin  Ganfard  ,  qui  fe  trouvant  en  prévention  de 
crime  capital, avoit refigné  à  Balthazai  Rafelis le  Capifcolar,  ou  Precen- 
terie  dont  il  jouïlfoit  dans  l'Eghfe  Métropolitaine  de  faint  Sauveur  en  la 
ville  d'Aix  en  Provence  :  Par  cet  Arreft  ,  en  fuite  d'un  autre  précèdent 
donné  enl'audiance,  le  dix  ncufviéme  Juin  Itf20.par  lequel  la  caufe  évo- 
quée du  Parlement  d'Aix,  &  renvoyée  par  le  Roy  en  ce  Parlement, 
avoitefté  retenue' ,&  ordonné  que  la  Sentence  provifionnelle  du  Sencf- 
chal  d'Aix,  donnée  au  profit  dudit  Ganfard  feroit  exécutée  ,  la  Cour  in» 
tennant  fes  lettres  le  remit  en  la  pofleffïon  &  joùiifance  des  fruits  ,  pro- 
fits, &  revenus  dudit  Capifcolat ,  pour  par  luy  en  jouir  comme  il  faifoi: 
lorsqu'il  palfa  la  procuration  à  refigner  le  treizième  Mars  mil  Gk  cens 
fept.  Il  eft  vray  qu'en  l'efpece  de  cet  Arreft  ,  le  Capifcol  qui  metu  crimi- 
nis  avoit  refigné  (on  Capifcolat ,  avoit  retiré  promeiîe  du  refignataire  de 
le  luy  rendre,  au  cas  il  feroit  relaxé  de  fa  prévention.  Finalement  nous 
avons  eftendu  en  ces  derniers  jours  cette  difpofition  à  ceux  qui  font 
dans  l'infection  delà  pefte.  Cette  maladie  contagieufe  qui  a  ravagé  nô- 
tre Province  il  afprement,  &  avec  tant  d'obftination  nous  a  fait  con- 
noiftre,que  ceux  qui  font  infedez  de  ce  venin,  bien  qu'ils  ne  foienc- 
pas  encore  touchez  du  mal  ,  ont  la  mort  aufli  prefente  que  les  mala- 
des; puis  qu'ils  en  ponenç  les  femences  funeites  fur  eux  3.cx  qu'on  les 
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tient  feparez  durefte  des  hommes,  comme  de  trifies  victimes  deftinées  à 
l'horreur  du  trefpas.  En  effet  dans  cette  faifon  calamiteufe  la  mortalité 
eft  générale  , 

Prœfentémque  virls  intentant  omnU  mortem. 
Et  les  funérailles  fe  voyent  tellement  entafïëes  les  unes  fur  les  autres , 
queceluy  qui  accompagne  fonamy  au  cercueil,  fe  trouve  fouvenr  enve- 
iopé  tout  à  coup  dans  la  rigueur  d'un  mefme  deftin  ;  fi  bien  que  la  céré- 
monie funèbre  dont  il  va  honnorant  les  obfeques  d'autruy ,  fettauflî  à 
ù  fepukure. 

Quin  luttu  in  ipfo  luttut  exoritur  novtM> 

Suxque  circa  funui  exequU  cadunt.  4 
Il  eft  vray  qu'en  la  règle  de  vingt  jours  ceux  qui  font  dans  l'infection 
ne  font  pas  cenfés  malades  fuivant  l'opinion  de  Rebuffe:  5  maisil  eftre- 
marquable  que  le  cas  de  cette  règle  de  Chancellerie  eft  bien  différent  du 
noftrc:car  de  faire  que  le  bénéfice  de  celuy  qui  a  refigné  foit  cenfé  va- 
cant par  fon  trefpas ,  nonobftant  une  refignation  effective,  c'eft  chofe 
odieufe  ,  &  où  par  confequent  la  lignification  des  mots  doit  eftre  re- 
ftrainte.  Mais  de  faire  que  celuy  qui  a  refigné  fon  bénéfice  dans  les  frayeurs 
de  la  mort,  qui  touchent  fort  fenfiblement  les  plus  conftans  dans  l'infe- 
dion  de  la  pefte,  c'eft  chofe  favorable,  &  qui  doit  eftre  aidée  par  une  bé- 
nigne interprétation.  Le  premier  cas  e(î  celuy  de  la  règle  5  ledeuxiéme  eft 
celuy  que  nous  traitons.  Sur  ces  confiderations  il  y  a  eu  Arreft  le  4.  de 
Juin  1535.  en  la  premieredes  Enqueftes  ,au  raport  de  Monfieur  de  Mar- 
rait, par  lequel  Maiftre  Jean  Lafon  Preftre,  &  Recteur  de  Marinhac  ,  qui 
eftant  dans  l'infection  avoir  refigné  fa  Cure  à  Maiftre  Blaife  Petit ,  fut 
maintenu  par  droit  de  regrez  au  plein  poffeffoire  de  fon  bénéfice  ,  après 
qu'en  fuite  du  premier  Arreft  ,  qui  avoit  appointé  les  parties  contrai- 
res en  leurs  faits  ,  il  eut  prouvé  que  lors  de  la  refignation  il  eftoic 
dans  l'infection  delà  pefte  au  lieu  de  Marinhac,  où  la  contagion  eftoic 
fort  allumée. 


I.  C'eft  une  règle  du  Droit  Canon  que  di?.    Il  eft  vray  que  nous  en    avons 

celuy,  qui  renuntiavit  bénéficia  fiuo,ïllud  quelques  veftiges  dans  les  faints  De- 

repeterenonvoteJï.cap.extranfmiJfaiCav.  crets  ;    fçavoir  au  Canon  Gonfihldm , 

Jitper.cap.in  pr&fientia>ext.  deremtntiat.  17.  quéift.  2.    ubi    Gonfilildus  près by ter 

L'Arreft  de  Semele  a  introduit  une  ex-  curn    irifirmitate    ac  fervore   pafifiionis 

ception  à  cette  règle  en  faveur  de  ceux  prejfim  fie    Adonachum   fieri   promififi- 

qui  refignent  eftant  détenus  de  mala-  fiet  ,    cr  beneficiu.n  Ecclefus.  refuujfet , 
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poftquam  convahlt  ,  ad  illud  recipien- 
dwn  ,  habendum ,  &  quiète  retinendum 
admïttitur.  D'où  il  fembleroit  que 
l'Arreft  du  Confeil  n'a  pas  introduit 
un  nouveau  droit  fur  ce  fujet  :  mais 
dans  l'efpece  de  ce  Canon  la  refigna- 
tion  n'eftoit  pas  feulement  faite  par 
un  malade  ,  mais  elle  eftoit  nulle  ,  8c 
n'avoir  point  forti  cftVt  valable,  quia 
benefeium  in  manu  advocati  refutatum 
fuerat  ,  là  où  en  1  elpece  de  ce't  Ar- 
rclt  la  refignation  cft'Jic  légitime  3  Se 
avoitefti  I  uement  exécutée. 
1  Broddtu  fur  Loust  lit.  B.  n.  i  3 
5    Flaminim  lib.  1.  de  refignat.  benef.qu.iy 


lies  du  noroît  ," 

4  Seneca  in  Oedip.a&.iubi  élégant  em  fra- 
dit  pestis  deferiftionem  ,  qttam  priraui- 
omnium  dédit  "Thucydide  lib.  2.  a  quo 
fit  npfit  Lucret.  lib.  6.  Al  an  il  1  m  ].sifîro- 
nom.Virg.^.Georg.  cjr  aliiPoët£,  qui  eo- 
dem  conatu  confpiraverunt  ad  fimilcm.' 
ingenii  qlorïam  indicandam. 

5  Re'ûtijf.  in  Régulas  Cancell.  reg.  19.  in 
verbo  ,  in  infirmitate  conflitutpus.  Et  fie 
dicerem  ,  (  ait  ilk  )  regulam  hanc  non 
habere  locum  in  fano  renuntiante  rnetu 
peïlis  ivftantù  ,  nec  in  eo  qui  volebat 
inire  duellum  cum  alio  }  vel  in  volente 
ingredi  mare ,  aut  bellum  ,  quia  nonfimt' 
conftituti  in  infirmitate. 


CHAPITRE     XX. 

DE? VIS     gVEL    TEMPS     SONT    OBLIGEZ 

les  Marguilliers  a  rendre  conte  de  leur  administration. 

E  nom  de  Marguilliers  a  pris  fon  origine  du  mot  Latin  , 
Matrhularïh  &  c^  nom  leur  aeflé  ainfi  donné  d'autant  qu'ils 
ont  l'adminiftration  des  revenus  de  la  fabrique  des  Egli- 
fes ,  qui  font  couchez  dans  un  Catalogue,  ou  matricule  : 
eftant  certain  que  dans  le  Droit  ,&.  ailleurs ,  Matricula  pr& 
catalogê ,  deferiptiene  ,  &  indice  ufurpatur.  ■  De  ces  Officiers 
&  Adminiftrateurs  des  Eglifes  il  eft  parlé  dans  une  vieille  formule  *  rap- 
portée par  Cujas  ,  &  chez  Valdelbert  Moine  de  Prumc  ,  au  Diocefe  de 
Trêves ,  en  la  vie  du  bien  heureux  Goares.  Les  lettres  patentes  du  Roy 
Charles  IX.  du  3.  Octobre  1571.  portant  attribution  aux  Evefques ,  Ar- 
chidia,  res ,  &  Offiaaux  faifans  leur  vifite  de  connoiftre  des  comptes  des 
rentes ,  &  des  revenus  des  fabriques  les  appellent  Gagers,  &  procureurs  > 
l'Ordonnance  de  Blois  3  les  nomme  Fabriqueursdes  Eghfes  }  l'Arreft  du 
Confeildu  t.  Septembre  1^35,  donné  à  Kuei  fur  la  requefte  âi\  Syndic 
du  Clergé  de  Nevers,  les  appelle  Fabriciens.  Il  eft  vray  que  ce  nom  , 
M.itriatLrù  ,  reçoit  d'autres  iignifuations.  Car  nous  hfons  que  par  ce 
nom  eftoient  lignifiez  ceux  qui  fe  trouvoient  couchez  fur  le  roolle  des 

pauvres» 
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pauvres  ,  que  l'Eglife  nourrifïbit  à  les  defpens  :  Ne  presbyieri  parentes  fa- 
nos  ,  ejr  robusios  in  matrkuU  colioetnt  ,  nec  opéra  ab  ïffis  m&trhuUrïts  exi- 
gant ,  dit  Hincmarus  en  fes  Epiffres.  4  A  quoy  fe  doit  rapporter  le  lieu 
d'Aymon  le  Moine,  5  que  le  do&e  BrilTon  a  mal  à  propos  adapté  aux 
Marguilliers.    Car  l'Auteur  en  cet  endroit  parle  de  la  libéralité  faite  par 
le  Roy  Dagobert  au  Monaftere  S.  Denis  en  France,  qui  regardoic  non 
feulement  les  Moines  ,  mais  aufli  les  pauvres  qui  eftoient  nourris  parl'E- 
glifej/YW/rf  z/cro  (dit  Aymon  )  tam innumaa  fratnbus  in eodem  heo Deo  fa- 
mnlantïbus  &mAtrïcular'us  Ecclejtœ  contulit.Qe  mot  aufli  en  l'active  fignifica- 
tion  marquoitceux  qui  avoient  l'intendance  de  ces  pauvres,&  miferables 
perfonnes3que  l'Eglife  nourriffoit3^«j  matricule  curam gerebant.ey  quoi  vel 
lent ,  aut  Prœpojitus  Ecckfiœ  jufiflet ,  in  Ma  defcrtbendi  yotestatem  kabebant, 
Ainfi  Hilduin  Abbé  de  S.  Denis  en  France  fe  qualifie  de  ce  nom.  Or  les 
Marguilliers  qui  font  les  Oeconomes,&  les  Procureurs  des  Eglifes,  com- 
me nous  avons  dit,  font  obligez  par  l'Edit  de  Mclun  6  de  faire  bon  &  fi- 
dèle Inventaire  de  tous  &  chacuns  les  titres  &  enfeignemens  des  fabri- 
ques, &  de  rendre  bon  &  loyal  compte  par  chacun  an  de  leur  adminiftra- 
tion.  Cette  obligation  qu'ils  ont  à  rendrecompte  tant  par  la  condition  de 
leur  charge  ,  que  par  le  texte  de  l'Ordonnance  ,  produit  une  adion  con- 
tre eux  ,  quifembleroit  devoir  durer  trenteans,  puis  qu'elle eft  perfonnel- 
le ,  6c  qu'ellen'eft  pas  moins  favorable  que  l'adion  de  tutelle  ,  qui  a  cette 
durée.  Neantmoins  nos  Arrefts  l'ont  limitée ,  &  réduite  à  dix  ans  ,  à  l'e- 
xemple de  l'aclion  quicompete  contre  les  Confuls  pour  la  reddition  des 
comptes  de  leur  adminiftration ,  laquelle  par  les  Arrefts  de  la  Cour  des 
Aydes  du  15.  Juillet  153p.  &  du  8.  Octobre  1554.  a  en^  bornée  à  cet  ef- 
pace,en  telle  forte  que  le  Prefident  Philippi  ?  dit  que  cela  eft  ainfi  gardé 
comme  par  un  ftyîe  judiciaire.  Suivant  cette  maxime  il  y  eut  Arreft8  en 
la  première  des  Enqueftes,au  raport  de  Moniteur  de  Ca(Taignau  le  21.  juil- 
let 16 2p.  au  procez  d'entre  Maiftre  George  CafTe,  Prieur  de  Metviel  ,& 
les  Confuls,  Marguilliers  &  Ouvriers  de  l'Eglife  dudit  lieu  ,  par  lequel  la 
fentenceduSenefchal  de  Beziers  .quicondamnoit  les  Ouvriers  à  rendre 
compte  depuis  30.  ans  de  leur  ge(Hon,fut  reformée^  ordôné  que  ce  feroir 
feulement  depuis  10  ans  que  ladite  reddition  des  comptes  auroit  lieu. Cet- 
te acl:ion,à  laquelle  les  Confuls,&  les  Marguiîliets  font  fujets,étant  popu- 
laire^ pouvant  eftre  indifféremment  intentée  par  un  chacun  des  habirans, 
neft  pas  comme  celle  qui  va  contre  les  tuteurs,  qui  ne  peut  eftre  proposée 
que  par  les  pupilles^ou  autres  ayans  droit  &  caufe  d'cnK.  Ce  qui  fait  que 
h  Cour  aeftimé  ojue  ces  aâions  devoienc  eftre  uaîtees  &  coniîderécsdi- 
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verfement,  &  que  comme  l'une  eftoic  plus  ample  que  l'autre,  du  coftc 
des  perfonnes  qui  la  pouvoienc  exercer ,  qu'elle  dévoie  auffi  eftre  moins 
eftendué  en  l'efpace  du  temps  ,  &  que  l'équité  ne  pouvoit  pas  fourfnr 
qu'il  futau  pouvoir  d'unennemy,  ou  d'un  envieux  de  travailler  &  d'in- 
quiéter celuy,  que  l'Eglife  ou  la  Communauté  auroit  préjugé  parle  filen- 
cededix  années  n'eîfre  point  reliquataire. 


I.  ,3.  de  agentib.  in  reb.  lib.il  Cod.  l.\%. 

X-/  C.  de  advocat.  dherf.iud.Uo.  Cde 

cohortal.  lib.  1. 
1.  De  Adatriculariis  mentio  fit  apudVan- 

delberturn    JMonachwn   Prumienfem  in 

vit  a  B.  Goaris,  &  apud  Cujac.  in  Paul. 

re  cep  t.  fin  t.  lib*  y  th.  1.  ubi  refert  veterem 

banc  formulant:  Nos  in  Dei  nomine  ma- 
■     tricularii  fiincli  Martini  dum  mane  ad 

oftia  ipfnu  EccleJiA  obfervanda  conve- 

niffemus,  &c. 

3.  Ordonnance  de  Blois,  art.  53. 

4.  Hincmarta  epifi.  J.c.tf. 

j.    Aymonipu  Aionachtu  lib,  4.  de  geftis 
Francorum,  cap.  33. 

6.  Edit  deMelun,arr.  9, 

7.  Philippi  en  Tes  Arrefts  de  confequen- 
,  ce  art,  20, 

5.  L'Arreft  qui  fut  prononce'  le  23.  Juil- 
let 1628.  porte  que  les  Ouvriers  de  la 
fabrique,  &  Regens  de  l'Hofpital  du 
lieu  de  Merviel  ,  ne  pourront  eftre 
contraints  à  la  reddition  des  comptes 
des  deniers  de  leur  adminiftration,  que 
depuis  dix  ans  feulement  :  neantmoins 
par  le  mefiiie  Arreft  il  eft  permis 
aux  Confuls  de  procéder  à  l'audition 
&  clotture  des  comptes,  ledit  Cafte 
Prieur  dcùement  &  légitimement  ap- 
pelle' ,  auiquellcs  fins  il  eft  ordonné 
que  lcfdits  Cafle,  &  Confuls  con vieil- 
dront,  &  accorderont  de  jour  certain» 
à  l'effet. d'eftre  procède  à  la  reddition 
defdics  comptes  ,  &  a  déclare'  qu'à 
l'avenir  led.Cafle  ne  pourra  faire  aucu- 


nes réparations, ny  acheter  aucuns  or- 
nemens  pour  le  fervice  de  l'Eglife  que 
le fdits  Confuls  ,  &  Ouvriers  appeliez. 
NoHvelh  Addition.  Monfieur  Philippi 
en  fes  Arrfts  deconfequence,  art.  20. par- 
lant de  h   reddition    des   comptes  que 
doivent    faire    les    adminiftrateurs    des 
Communautez  parle  en  ces  termes  :  Et 
cette  reddition  de  comptes  n'ont  trouvé 
bon  no*majeurs  eftendre  par  temps  ex- 
ceffif  &  indéterminé',  mais  certain  &  rai- 
fonnable  :    comme    depuis  dix  ans  par 
Arreft  du  ij.  juillet  1539.  &8.  d  Octobre 
155-4.  &  gardé  depuis  ainfi  comme  par 
un  ftyle.  Et  quia  dijpunclionem  banc  rite 
femel  fatlam  iterum  pofiulari  frohibetw, 
nifi  magna  ex  caufii  ,  ex  'Bart.  in  /.  ult.  ff. 
de  patl.  &  in  l.  î.C.de  erro.  calcu.  er  in  1. 1  r. 
C.  de  jur.fi fc.per  L  fi  quis  ex  argent ariii  $. 
ult.ff.  de  eden.  &  L  ult.ff.  de  bon.  au  th.  m- 
dic.pofid.  iifdem  Ares~li,s  aliifque  ;  demum 
compluribus  diBwn,  que  les  comptes  une 
fois  rendus  feront^  tant  feulement  dere- 
chef exhibez  ,  (inonque  de  ladite  reddi* 
tion  ,  y  eut  appel  interjette. 

Ce  que  Philippi  a  dit  en  Ces  Arrefts  de 
confequence  ne  peut  recevoir  1  interpré- 
tation &  la  diftin&ion  que  luy  a  voulu 
donner  le  fîeur  Defpeiifes,  fçavoir  qu'il 
ne  parle  que  de  l'appel  de  la  clofture  des 
comptes  qui  ne  dure  que  dix  ans  ,  & 
qu'autre  chofe  c'eft  s'il  n'y  a  point  de  clo- 
fture ,  car  en  ce  cas  les  Confuls  6c  admi- 
niftrateurs  peuvent  eftre  convenus  pour 
rendre  compte  dans  trente  ans,  car  c'eft 
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une  diftin6tion  qui  peut  eflre  gardc'epar  alus  15  Iulii  iyy9*  &  8-  Ottob^ïï^-quod 
les  Arrefts  modernes  de  la  Cour  des  Ay-  fi  1] '  ,  a  quibm  id  poflulatur  ,  rationem  fi 
des,  mais  qui  ne  peut  eftre  tirée  du  texte      reddidijfe  proponant ,  per  atlam  dijpwitlio- 


du  ficur  Philipi,  ce  qui  fe  recueille  enco- 
re évidemment  ,  de  ce  qu'il  a  dit  en  Tes 
Nôttes  marginales,  furies  Ordonnances 
&  aux  Annotations  qu'il  a  faites  fur  la  Dé- 
claration du  Roy  Louys  XII.  de  l'année 
1512. lettre  B.  Non  omittendum}d'tt-\\,quan- 
do  adminifiratorcm  omnem  rei  aliéna  admi* 
mflrationu  fuA  rationem  reddere  debere  eau- 
tum  efi.  Idem  etiam  ftatui  in  adminifira- 
torib m  reipub.  çjr  hoc  mre  folitum  effe  pr&- 
cipi  ConJûlibptJ  alufejue  reipub.  adminifira' 
toribm  funclionis  fiu  decennarU  prafertim 
rationem  reddere  ,  arefiis  nonpaucis,  pr£ 


nem,  &  computationem  fialtem  edere  mben- 
tur>  ut  videatur  fiquid  errore  per  gratiami 
aut  dolo  fuerit  omijjum ,  gefiumve,  <yc. 

Les  Marguilliers  ne  peuvent  eftre  con- 
venus devant  le  Juge  Ecclefïaftique  pour 
eftre  condamnez  à  rendre  compte  ,  c'eft 
devant  lejuge  laïque  qu'il  les  faut  action- 
ner, comme  aufïi  ce  n'eft  à  l'Official  ou  à 
l'Evefque  de  prendre  connoiflanee  de  la 
validité' ou  invalidité  de  la  nomination  & 
élection  des  Marguilliers,  &  fi  l'Official 
enconnoit,  fa  procédure eft  déclarée abu- 
(îve  j  Maynard  liv.  2.  chap.  1. 


CHAPITRE     XXL 

SI    LA   RESIGNATION    PVRE,    ET   SIMPLE 
des  bénéfices  optatifs  >  empefche  le  droit  d'option. 

N  Chanoine  de  l'Eglife  Cathédrale  de  Pamies  ,  titulaire  & 
paifible  pofTefTeur  de  l'Aumofrierie,  qui  eft  un  des  quatre 
Bénéfices  optatifs  du  Chapitre,  refigne  ladite  Aumofnerie 
purement  &  Amplement  entre  les  mains  de  l'Evefque  ,  le- 
quel en  fait  titre  à  mefme  temps  a  Maiftre  François  Ro- 
bert Chanoine  ,  en  confequence  duquel  ce  nouveau  pourveu  eft  receu 
par  le  Chapitre  ,  fans  préjudice  toutesfois  du  droit  d'option,  Depuis 
Maiftre  Dominique  Martin  Chanoine  ,  qui  comme  le  plus  ancien  de  fes- 
Collègues  eftoit  en  faculté ,  fuivant  les  (tatuts  de  cette  Eglife ,  de  pren- 
dre ce  bénéfice  &  quitter  lefien  ,  feprefente  au  Chapitre,  qui  l'en  pour- 
voit. Sur  ces  deux  diverfes  provifions  procès  de  complainte  fe  meuten- 
tre  ces  deux  titulaires  pardevant  le  Senefchal  de  Foix, lequel  ayant  ren- 
du Sentence  au  profit  du  premier  pourveu  ,  fur  l'appel  qui  en  fut  relevé 
par  fa  partie  en  la  Cour,  il  intervint  Arreft  en  la  deuxième  des  Enqueftes 
le  19.  Juillet  l.6$o.  au  rapport  .de  Monfieur  Delon,  par  lequel  la  Courenj 
infirmant  la  Sentence,  maintint  ledit  Martin  au  plein  poiïèiïoire  de  l'An* 
mofnerie,  fruits,  profits,  revenus ,  &  emolumens  en  dependans.  Ainfi  !#■ 
Cour  jugea  que  les  Benefices,qui  avenant  vacation  font  fujets  à  l'option^. 

I?  » 
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fuivantles  flatucs  5:  les  couftumes  de  plufieurs  Eglifes  ,  font  cenfez  va- 
quer non  feulement  par  le  decez  du  titulaire,  maisaufïi  par    la  refigna- 
tion  qu'il  en  a  faite  pure  &  (impie,  quoy  que  l'Ordinaire  y  pourvoye  à 
lindant,  &  qu'il  remplifTe  le  Bénéfice  avant  que  l'Ancien  qui  eft  en 
tour  fe  foit  prefenté  pour  ufer  de  fon  droit.    Car  il   eft  toujours  vray  de 
dire,  qu'entre  la  demiflîon  ,  &  la  nouvelle  provifion  il  y  a  eu  quelque 
moment  de  temps,  auquel" le  Bénéfice  n'a  pas  efté  rempli:  &  que  parce 
moyen  l'ouverture  a  efté  faite  à  l'option,  &  le  droit  pleinement  dévolu 
à  l'Ancien  par  la  force  du  flatut  ,   auquel  l'Evcfque  n'a  peu  déroger. 
Autre  chofe  feroit  fi  la  refignation  avoit  efté   faite  ex  caufa  permutatio- 
ns ,ou  bien ,  infavorem^  entre  les  mains  du  faint  Pece  :  Car  en  ce  cas 
les  Bénéfices  ainfi  refignez  ne  font  pas  cenfez  vaquer,  puis  qu'ils  ne  peu- 
ventcftre  valablement  conférez  qu'aux  compermurans,  ou  à  ceux  en  fa- 
veur de  qui  les  demifïïons  font  faites.   Ainfi  nous  voyons  que  ceux  qui 
ont  des  provifions  du  Pape  pour  le  premier  Bénéfice  vacant ,  ne  peuvent 
rien  prétendre  en  vertu  de  leur  Refcrit  fur  cette  forte  de  Bénéfices  5  com- 
me il  eft  exprelfement  décidé  par  les  faints  Décrets  ,  «    pour  le  regard 
des  refignations  faites  ex  caufa  permutations.   Ce  qui  à  plus  forte  raifon 
doit  avoir  lieu  par  l'avis  de  nos  Docteurs  l  aux  refignations  in  favorem, 
qui  eftant  conditionnelles  fufpendenc  leur  effet,  Se  ne  font  confidetées 
que  dans  l'accompliffement  de  leur  condition.  C'eft  pourquoy  le  droic 
d'opter  les  Bénéfices  qui  en  prefuppofe  la  vacation ,  n'eft  point  receu  en 
ces  deux  cas  ,  comme  il  eft  formellement  refolu  pour  les  refignations 
ex  caufa  permutations ,  par  la  Glofe  3  eferivant  fur  la  Conftitution  de 
B  miface  ,  qui  autorife  les  Statuts  des  Eglifes  ,  qui  donnent  aux  anciens 
Chanoines  la  faculté  de  quitter  le  Bénéfice  qu'ils  pofiedent,pour  prendre 
le  meilleur  qui  vient  à  vaquer  à  leur  tour. 


1  XN  cap.  unico  ,  de  rerum  permutât.  refignat.  condition. 
JL   in  6.                                                               j     Gloffa.  in  caù.  ûna 

2  Rebujf.  in  praxi  benefic.  in  traftat,  de 


5    Clojfa  in  cap.  final,  de  Conjuetud.  in  6. 
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CHAPITRE     XXII. 

1    LE    CVRK   QVl    NEGLIGE    DE    RENDRE 

au  Seigneur  Jufticier  les  honneurs  qui  luy  appartiennent  dans 
tEgltfe  peut  eflre  contenu  pour  ce  regard  devant 

le  luge  temporel. 

AME  Marie  de  Jette,  vefve  à  feu  Meflïre  Henry  Dufauc 
(leur  de  Tarabel, Concilier  du  Roy,  &  Maiftre  des  Reque- 
Ites  ordinaire  de  fon  holtel ,  prétendant  comme  SeigneureGTe 
de  Lafue  Bigordatne,que  Maiftre  Chriftophle  Pujo  Curé 
'du  lieu  ne  daignoit  point  luy  rendre  les  honneurs,  qui  luy 
appartiennent  dans  i'Eglife,  à  raifon  de  fa  Seigneurie  ,  8c  que  par  ce 
moyen  il  negligeoit  de  Uiy  porter  la  paix  à  baifer  ,  de  luy  prefenter  de 
Teaubenite  ,  &.  de  la  recommander  aux  prières  publiques ,  &  que  depuis 
peu  de  temps  il  avoit  drcflfé  un  Autel  qui  l'mcommodoit  en  Ton  fiege,  & 
l'empefehoit  de  voir  le  Prédicateur  à  fon  aife ,  le  fait  aflîgner  aux  Requê- 
tes du  Palais  en  maintenue  de  ces  droits  honorifiques.  Le  Curé  infïlte 
aux  fins  de  non  procéder,  &  au  renvoy  devant  TEvefque  Diocefain  ,  dit, 
quefibienle  Seigneur  Jufticier  eft  endroit  déformer  inftance  de  mainte- 
nue' pour  raifon  des  droitshonoriflques  contre  les  perfonnes  laïques, qui  le 
troublent  dans  fa  poiïetfion  ;  ce  n'eft  pas  pourtant  contre  le  Curé  qu'il  en 
peut  uferainfî,que  l'aôtion  qu'il  peutincenter contre  luy  rendant  aie  con- 
traindre à  la  prédation  de  ces  devoirs,  eft  purement  pcrfonnelle,  ne  tenant 
riendelarealité,ny  du  poffe{Toire,&quainfi  par  l'ordre  des  jugemens  elle 
doit  eftre  traitée  pardevant  l'Official,  qui  eft  le  Juge  du  défendeur  :  Repre- 
fente  d'ailleurs  quecescomplimensd1ionneur,quiconfiltentaubaifemenc 
de  la  Paix,  en  la  prefentation  de  l'eau  bénite  ,  &  en  la  recommandation 
au  Prône ,  font  des  cérémonies  de  l'Egiife  ,  qui  dépendent  de  Tordre,  &C 
de  la  direction  de  l'Evefque,  &  ne  tiennent  rien  du  temporel  i  que  la  dif- 
poiition  des  Autels  ne  peut  eftre  fujette  à  iafantaifie  du  Seigneur .«  que 
c'eftau  Curé,ouà  l'Evefque  Diocefain  dérégler  les  chofes  ia.réesj  & 
que  c'eft  au  Juge  d'Eglife  de  prendre  connoillance  des  difterens ,  qui  peu- 
vent intervenir  fur  ce  fujet.  La  demandèrent  au  contraire  dit  que  les  droits 
honorifiques,  au/fi  bien  que  les  utiles  font  panie  de  la  Seigneurie,  $c 
que  partant  il  faut  confiderer  ces  avantages  d'honneur,  non  comme  des 
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chofes  Ecdefiaftiques ,  mais  comme  des  Droits  Seigneuriaux  ;  que  le  Ju- 
fticier  eft  en  droit  de  former  maintenue  non  feulement  contre  les  laïques , 
qui  le  troublent  en  la  pofTeflfîon  de  ces  honneurs,mais  aufïi  contre  le  Curé 
qui  refufe  par  caprice  de  luy  rendre  ces  devoirs,  qui  dépendent  defon  mi- 
nifteres  que  ce  refus  eft  injurieux  ,  &:  peut  eftre  juftement  pris  pour  un 
trouble  qui  fait  brefche  à  fa  Seigneurie  ,  &  donne  lieu  à  l'interdit ,  lequel 
ne  peut  eftre  traité  qu'en  la  jurifdiction  feculiere.  Par  jugement  des  Re- 
queftes  le  Curé  eft  démis  des  fins  de  non  procéder, &  ordonné  qu'il  défen- 
dra :  dont  ayant  vérifié  appel ,  le  procez  inftruit  ,  &  mis.  fur  le  bureau  ,  & 
la  Dame  ayant  fait  déclaration  par  fa  requefte  remonftrative  ,  qu'elle  n'en- 
tendoit  point  faire  aucune  pourfuite  en  la  Cour  concernant  le  déplace- 
ment de  l'Autel.  Pat  Arreft  du  6.  Septembre  1619  la  Cour ,  demeurant 
la  déclaration  fufdite,  confirma  le  jugement  des  Requeftes  ,  après  partage 
porté  de  lagrand'  Chambre  à  la  première  des  Enqueftes  ,  &  de  la  premiè- 
re à  la  deuxième ,  où  il  fut  vuidé ,  Raporteur  Monfieur  de  Bertrand  Mon- 
tels,  Contretenant  Monfieur  de  Calmels. 


CHAPITRE     XXIII. 

SI    LES     ACTES     F  AIT  S     EN     MATIERE 
Ci^uile  pardenjant  le  Juge  d'Eglife  5  font  foy  pardc-vant 
le  Juge  temporel  entre  mepmes  parties* 

N  l'année  itfn.  Maiftre  Jacques  Laboérie  Prefhe  avoit  im- 
petré  par  fimonie  fur  Maiftre  Guillaume  du  Caffe  la  Cure 
qu'il  poffedoit,  &:  biffant  fa  partie  en  poffeflîon  s'eftoit  re- 
tiré pardevant  le  Juge  d'Eglife  pour  la  pourfuite  du  peti- 
toire.  L 'Officiai  ayant  appointé  les  parties  contraires  en 
leurs  faits  ,  l'impétrant  avoit  fait  fon  enquefte  composée  de  pluficuts  té- 
moins ,  qui  depofoient  tous  unanimement  que  le  défendeur  pour  obtenir 
ce  bénéfice  avoit  donné  par  convention  la  fomme  de  fix  vingts  quinze  li- 
vres. L'enquefte  receuë ,  le  défendeur  avoit  baillé  des  objets  notoirement 
imperrinens,&  avoir  efté  forclos  de  faire  fa  contraire  preuve  ,  qui  d'ail- 
leurs eftoir  fort  inutile ,  puis  que  fon  fait  fe  reduifoit  à  une  négative.  Les 
chofes  eftant  en  cet  eftat ,  l'impétrant  eftoit  venu  à  décéder ,  &  l'inftance 
avoit  demeuré  impourfuivie  jufques  en  l'année  15p.  que  Me.  Jean  Erau* 
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çoîs  deRabaudi  reprenant  le  droit  de  l'impétrant^*  £;/#  decefjam  ,  avoit 
raitune  nouvelle  impetration  furlemefme  moyen  defimonie,&  en  fuite 
avoit  formé  inftance  decomplainte  pardevant  le  Senefchal  de  Touloufe , 
contre  ledit  du  CafTé,  &  depuis  contre  Jean^Caftanet  à  qui  pendant  le 
procez du  CafTé avoir refigné  la  Cure.    En  cette  caufe  (  qui  fur  l'appel  de 
quelque  inftructive  fut  retenue  en  la  Cour  du  confentement  de  toutes  les 
parties  )  l'impétrant  employoit  pour  la  preuve  de  fon  fait  l'enquefte  faite 
pardevant  l'Official ,  qui  ne  laiflbit  pas  de  fubfifter  comme  un  acte  proba- 
toire ,  encore  que  l'inftance  fut  périmée.  Mais  le  défendeur  infîftoir  que 
les  actes  faits  pardevant  le  Juge  d'Eglife  n'eftoient  pas  confîderables ,  à  ce 
point ,  qu'ils  pûfTent  faire  foy  pardevant  le  Juge  temporel.  Sur  ces  con- 
testations Mefïïeurs  qui  procedoient  au  jugement  de  ce  procez  en  la  deu- 
xième des  Enqucftesfc  trouvèrent  partis  en  opinions,  les  unseftant  d'avis 
de  pafTer  par  cette  enquefte  ,  &de  maintenir  l'impétrant  au  plein  poflef- 
foire  de  laCurecontcntieufe,  les  autres  au  contraire  de  n'avoir  point  d'é- 
gard à  cet  acte,  &  de  recevoir  l'impétrant  à  preuver  &  vérifier  fes  faits. 
Ce  qui  faifoit  la  difficulté  en  cette  affaire  ,  efloit  qu'il  fembioit  y  avoir 
beaucoup  de  raifon  de  faire  différence  en  cet  endroit  du  Juge  temporel  à 
l'Ecclefiaftique  ;  l'un  eftant  fondé  en  jurifdiction  ordinaire  &univerfel!e, 
&  l'autre  n'ayant  en  effet  qu'une  notice  bornée  à  certain  genre  de  caiifes, 
&  à  certaine  condition  de  perfonnes.  Ce  qui  augmentoit  la  doute ,  eftoic 
que  les  Docteurs  qui  traitoient  cette  matière,  donnans  cet  avantage  aux 
actes  faits  en  la  Cour  temporelle  de  faire  foy  en  la  fpirituelle ,  s'arreftoienc 
là  precifement  ,  &  n'accordoient  pas  réciproquement  cette  prérogative 
aux  procédures  Ecclefiaftiques.  Neantmoms  le  partage  porté  en  la  pre- 
mière, il  paffa  à  l'avis  de  ceux  qui  fur  la  preuve  delà  fimonie  qui  refu!-. 
toitde  cette  vieille enquefte,  maintenoient  l'impétrant  au  plein  pofTeffoi- 
re  du  bénéfice,  fur  ce  qu'il  eft certain  que  les  enqueftes  pardevant  quelque 
Juge  qu'elles  fe  trouvent  faites,  pourveu  qu'il  foiteompetant  ,&:  que  les 
formalitez  du  Droit,  &  de  l'Ordonnance  y  ayent  elle  gardées ,  font  tou- 
jours des  actes  probatoires,  dont  la  foy  ne  peut  eftre  révoquée  en  doute 
par  les  parties ,  qui  ont  volontairement  fouffert  ces  preuves ,  ny  par  ceux 
qui  les  reprefentent ,  &  ont  droit  &  caufe  d'elles.  Et  c  eft  ainfi  que  Kan- 
chin  déclarant  la  Decifïon  du  Prefident  de  Grenoble  le  décide  exprefTe- 
ment:  Et  hoc  procedit  (dh-i\)fîve  hujufmodi  afta  fini facfa  coram  Iudke 
temforali ,  pve  coram  Iudke  ffirituali  ,  aut  al'às.    L'Arreft  conforme  à 
cetre  decifioneft  du   12.  Juin  i^r.  Rapporteur  Monfieur  de  la  Porte, 
Comparateur  Monfieur  de  Noël ,  entre  Maiftres  Jean   François  de  Ra= 
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baudi  docteur  en  Théologie,  foy-difant  Reéteur  de  la  Cure  de  faint  Lau- 

rens  de  Pavie ,  Guillaume  DucaiTé  ,  &  Jean  Caftanct  Preftres. 

I   Guid.  Pap.q.  ï^ô.  Capel  Tolof.  dicif.ipS.  Imbert  en  Ton  Enchiridion,  i?iverbo>Atfa~ 


CHAPITRE     XXIV. 

Sî     EN     MATIERE     CRIMINELLE     LES 
actes  faits  en  la  jurifdiffion  Ecclcfïaslique  5  ce  auvent  faire 

foy  en  la  Cour  tew^r elle* 

'O  F  F  I  C  I  A  L  de  la  ville  du  Puy ,  aflîfté  du  Lieute- 
nant gênerai  du  Siège  Rcyal  de  ladite  Ville  ,  avoit  fait  le 
procez  criminel  à  Frère  Jean Solaillet,  Religieux  profez  9 
ptevenudediverscrimes  r  &  après  les  recollemens,  &  con- 
frontations des  tefmcins,  avoit  rendu  fentence ,  par  laquelle 
pour  les  cas  refultans  du  procez  il  avoit  dégradé  ce  Reli- 
gieux, privé  de  la  place  Monac  haie  ,  &  pour  le  cas  privilégié  ,  renvoyé 
pardevant  le  Juge  lay.  En  fuite  de  ce  renvoy  les  Officiers  du  Siège  fur  la 
procédure  de  l'Officiai ,  fans  antrenouvelle  mftru&iveavoient  condamné 
le  Moineaux  galères  perpétuelles.  Le  procez  criminel  porté  de  fuite  en 
fa  Cour  ,  Meilleurs  de  la  Tournelle  ne  demeurèrent  pas  d'accord  de  la  va- 
lidité de  cette  procédure,  dont  la  caffation  eftoit  demandée  par  le  pré- 
venu. Les  uns  eftoient  d'avis  de  caffer  la  Çcmcacc  du  Senefchal ,  pour 
avoir  efté  rendue  fur  des  confrontemens  faits  pardevant  l'Officiai,  &  de 
faire  inhibitions  &  defenfes  à  tous  Juges  Royaux  d'avoir  égard  en  matière 
criminelle  aux  procédures  faites  pardevant  les  Juges  Ecclefiaftiques.  Les 
autres  eftimoient  qu'il  n'y  avoit  point  de  nullité  en  la  fentence,  veu  que 
les  confrontemens,  fur lefquels  elle  eftoit  fondée  ,  fe  trouvoient  faits  pac 
l'Officiai ,  conjointement  avec  le  Juge  Royal,  fuivantl'Edit  de  Melun> 
&  ainll  ils  eftoient  d'avis  d'entrer  au  fonds,  &  de  voir  le  procez.  Le  par- 
tage porté  en  la  grand'  Chambre  ,  il  pafla  au  premier  avis.  L'Arreft  eft  du 
28.  Avril  1^32.  Kaporteur  Monfïeurde  Tolofani,Contretenant  Monteur 
de  Lafon.  D'oiife  void  que  la  Cour  a  fait  différence  en  cet  endroit  entre 
les  matières  civiles  &  criminelles.  En  celles-là  les  actes  faits  pardevant 
l'Official  furie  petiroire  du  bénéfice  fervent  pardevant  le  Juge  temporel 
au- Jugement  du  pofTeflbue  ,  comme  nous  avons  dit  au  Chapitre  précè- 
dent 1 
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dent:  parce  que  l'Official  eftant  Juge  compétent  du  titre  des  bénéfices  , 
les  preuves  qui  fe  trouvent  faites  pardevant  luy  ,  qui  a  droit  de  traiter  ces 
affaires  à  fonds  ,  avec  pleine  connoiffance  de  caufe,  font  valables  en  la 
jurifdidion  temporelle,  qui  neconnoitque  fommairement  de  cette  ma- 
tière. Mais  quant  aux  caufes  criminelles ,  il  n'en  va  pasdemefme;  Car 
l'Official  eftant  notoirement  incompétent  de  la  connoiffance  du  crime 
privilégié  des  Preftres,  &  des  Religieux  ,  toutes  les  inftruétivesqui  fefonc 
devant  luy  ne  peuvent  fervir  qu'à  la  connoiffance  du  delict  commun  qui 
luy  appartient  j  mais  que  fur  telles  procédures  qui  ne  vont  qu'à  une  pu- 
nition fort  légère  du  delid  commun ,  le  Juge  Royal  doive  affeoir  une  con- 
damnation capitale  pour  la  réparation  du  crime  privilégié  ,  c'eft  à  quoy 
l'ordre  judiciaire  refïfte  tout  à  faitr  Et  n'importoit  de  dire  pour  le  parti- 
culier de  cette  caufe,  que  les  confrontemens  avoient  efté  faits  par  l'Offi- 
cial avec  l'affiftance  du  Juge  Royal ,  fuivant  l'Edit  de  Melun,  qui  eftoit 
unecirconftance  ,  fur  laquelle  fe  fondoient  ceux  qui  fouftenoient  cette 
procédure.-  Carcn  premier  lieu  on  n'eftoit  pas  aux  termes  de  cette  Or- 
donnance ,  veu  qu'elle  parle  de  l'inftruclion  des  procès  criminels  ,  qui  fe 
font  contre  les  perfonnes  Ecclefîaftiques  pour  les  cas  privilégiés ,  qu'elle 
veut  eftre  faite  conjointement  par   lesOfficiaux,  &  Juges  Royaux  au 
fïegedela  Jurifdiclion  Ecclefîaftique,  Or  icy  l'inftruclive  avoit  efté  faite 
pour  le  délice  commun  ,  auquel  feterminoit  toute  cette  procédure.  En 
fécond  lieu  l'Article  de  cette  Ordonnance  "  fe  trouvant  contraire  aux 
précédentes  de  Moulins  ,&  d'Amboife  n'a  pas  efté  vérifié  au  Parlement  j 
fi  bien  qu'il  ne  pouvoir  couvrir  la  nullité  de  cette  procédure. 


1    L'Article  22.  de  l'Edit  de  Melun  n'eft  *  Depuis  peu  de  temps  la  Jurifprudence 

pas  garde  en  ce  reflort ,  eftant  contraire  du  Pallais  a  change,  &  c'eft  article  cft  ob- 

à  l'article  39.de  l'Ordonnance  de  Mou-  feryé  àla lettre, 
lins ,  &  à  l'art.  11.  de  l'Edit  d'Amboife, 


^ 
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CH  A  PIT  RE     XXV. 

SI    LES    RE^V  EST  ES    C  IV  ILES    SONT 

recenuables  en  matières  bénéficiâtes. 

L  n'ctoit  point  permis  par  les  loix  de  la  police  Romai* 
ne  defe  rendre  appellanc  des  fentences  rendues  par  le 
grand  Officier  de  l'Empire  ,  qui  s'appelloit  Prtfciïus 
Pr&torw.  C'elloit  un  avantage  que  Juitinian  '  déclare 
avoir  efté  accorde  à  l'eminence  de  cegrand  Magiftrat, 
Ptneeftut  leges  pofit  condere  ,  quando  e)m  reverentia  pa* 
tefl  negotiafine  appeliatione  finire ,  dit  Caflljdore  :  feulement  eftoit  il  loifi- 
bie  de  fe  pourvoir  contre  les  jugemens  par  requefte  &  fupplication.  Oc 
comme  les  appellations  des  fentences  interlocutoires  rendues  par  les  Ma- 
giftrats  inférieurs  n'ertoienc  pas  receuès  l  par  le  Droit  Romain  -,  à  plus  for- 
te  raifon  n'eftoit  il  pas  permis  de  venir  par  requefte  contre  les  jugemens 
interlocutoires  de  ce  Magiftrat  fouverain  ;  parce  que  ,  comme  dit  la  Glof- 
fe  ,  i  Pot'ms  débet  dicui  denegarï  privilegium,  finje  benefic'mm  in  integrumre* 
ftitutionis,  quàmjus  commune  appellandt.  Et  de  fait  la  loy  qui  octroyé  ce  re- 
mède aux  parties  contre  les  jugemens  de  ces  iMagiftrats  ,  ne  l'accorde  qu'à 
ceux  qui  le  plaignent  d'avoir  e(té  lefez  contre  le  Droit  qui  contra  jm [e  U- 
fos  affirmant  :  4ce  qui  ne  fe  peut  rappxter  qu'aux  jugemens  définitifs  5  veu 
que  par  les  interlocutoires  on  n'elt  point  censé  avoir  receu  de  préjudice; 
quia  nulUm  caufam  interlocutiones  perimunt.  *  Audi  la  Nouvelle  de  Juftt- 
nian  b  ne  reçoit  cebenefue  que  contra  cognïtionales  [enientïas gloriofifiimo- 
rum  PrœfeéJorum.  Or  ce  moi  de  Sentence,  en  fa  propre  lignification  n'ap- 
partient qu'aux  jugemens  définitifs  ,  qui  portent  abfoiution  ou  condamna- 
tion, f  C'elt  pourquoy  par  les  formes  du  Palais  on  n'ufe  jamais  des  termes 
de  condamnation  es  /urefts  provifionels.  A  quoy  il  peut  élire  ajoufté  que 
cette  requefte  &  fupplication  ,  que  les  Empereurs  ont  accordée  contre 
les  jugemens  de  ces  Magiltrats ,  qui  vice  facrâ  judicabant ,  eft  un  remède 
extraordinaire  &  fubfidiaire.  Or  la  condition  de  ce  remède  etk  telle  , 
qu'il  ne  compete  jamais  qu'en  défaut  de  l'otdinaire:  nameum  quis  com- 
muni  auxdtOy  &  mère  jure  tut  us  eft,  non  débet  ei  tribuï  extraordtnarium  auxi- 
lium}  diclejunlconfulte.8  Et  partant ;  cette  fupplication  ne  peut  avoir,  lieu 
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contre  les  jugemens  Interlocutoires,  qui  ont  leur  remède  commun,  tout 
preft  dans  le  jugement  de  la  définitive.  Cela  eftanr,i!  s'enfuie  que  les  Re- 
queftes  Civiles  qu'on  imperre  contre  les  Arrefts  des  Cours  fouveraines  ne 
font  pas  recevables  contre  les  Arrefts  interlocutoires  ;  parce  quelles  ont 
fucccdéàcette  Requefte  &  fupptfcation  introduite  par  le  Droit  Romain; 
demefmequeles  Arrefts  des  Parlement,  aux  jugemens  de  ces  Magiftxars 
del'Empire.  Car  fi  par  le  Droit  Canon  ,  que  nous  gardons  pourcere- 
gard  en  France  ,  il  a  efté  permis  ,  contre  les  règles  du  Droit  Civil , 
d'appeller  des  fentences   interlocuroires   rendues  par  les   Juges  infé- 
rieurs ;  9  toutesfois  la  mefme   chofe  ne  fe  treuvant  point  ordonnée 
pour  les  Requeftes  Civiles ,  eu  efgard   aux  Arrefts  interlocutoires  ,  il 
faut  demeurer   aux  termes  du  Droit   Romain    ,  qui  n'eft  pas  comité 
en  cet  endroit  ;  veu  mefme  qu'il  n'eft  rien  de  plus  odieux  que  les  re- 
queftes Civiles,  Cum  rerum judicatarum  Autboritate  civitatis  ftatus  tontîma* 
tur.  Si  bien  qu'il  n'eft  pas  jufte  de  les  eitendre  au  delà,  des  termes  de  leur 
premier  eftablifTement.  Auffi  eft-il  remarqué  par  un  d$  nos  Praticiens  Fran- 
çois ,  10  que  la  proposition  d'erreur  n'a  point  de  lieu  contre  les  Arrefts  in- 
terlocutoires ,  ce  que  Guenois  dit  eftre  obfervé  de  mefmes  pour  les  Re- 
queftes Civiles,  &:  cite  à  cet  effet  un  Arreft  du  15.  Mars  1544.  D'où  vient 
que  ces  impetrations  ne  font  point  régulièrement  admjfes  en  matières  bé- 
néficiâtes ;  parce  que  les  jugemens  qui  interviennent  en  ces  caufes  ne  tou- 
chans  qu'à  la  poffefïion  ,  ne  peuvent  eftre  confiderés  que  comme  interlo- 
cutoires; veu  qu'ils  ne  font  nul  préjudice  à  la  propriété:  Depoffefsioxe  pro- 
wuntïntA nullum poprïetaù prdjttdicium afferuxt^dit  la  loy  : li  c'eft  pourquoy 
il  n'y  a  rien  qui  empefche  que  celuy  qui  a  perdu  fa  caufe  en  la  jurifdiction 
temporelle  fur  la  contention  d'un  bénéfice  ,  ne  puifïe  en  obtenir  le  eain 
fur  les  mefmes  a<5tes&  raifonnemens,  devant  le  Juge  d'EoJife.  Aulîl  eft- 
il  certain  que  par  le  droit  Romain  les  appellations  n'eftoient  point  receuès 
en  matières  d'interdits,  &  inftances  poflefToires  :  dequoy  l'Empereur  rend 
une  belle  raiton  ,  ne  quodbeneficio  celmtatis  inventum  eft  ^fubdatur  wwrus 
Urditatïs.  Ce  qui  fait  que  la  Cour  de  Parlem€tdefireu(è  d'expédier  prom- 
ptement  ces  matières ,  a  de  couftume  de  paifer  en  cet  endroit  par  deffus 
Jes  formes  ordinaires  de  lajuftice,  faiiant  droit  à  celuy  qui  n'eft  point  ap- 
pelant ,  tout  ainfique  s'il  avoit  relevé  appel ,  qui  eft  un  cas  auquel  on 
peut  reformer  la  Sentence  au  proffit  de  l'appelle,  ce  qui  Te  fait  auffien 
matière  criminelle  &omme  a  remarqué  pour  ce  dernier  cas  Maynard  l.r.. 
çh.  10.  Suivant  ce?  maximes  il  y  a  eu  Atfcfi  au  rapon  de  Mr.  cteForeûs* 

Q^2 
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guettions  Notablesdu  "Droit  , 
le  9.  Septembre  152S.  en  la  première  des  Enqueftes,  par  lequel  Jean  Im. 
bert  qui  s'eftoit  rendu  fuppliancen  réparation  de  furprife  contre  un  Ar- 
reft  donné  en  matière  beneficiale  ,  au  profit  de  Jean  Maillac  ,  fut  démis 
dcfarequefte. 


1  A  Prafeclis  Pr&torio  non  licet  appel- 
Xxlare,  l.  unica,  ff.de  offe.  Pr&fPr&- 
tor.  I.  mica,  C.  de  fentent.  Pr&f.  Pr<zt. 
L\ç.  /.p./.ij.  Cde  appellat.  l.%.de  Epifc. 
aud.  Novell.  Jafiin.  82.  c.  2.  Cajjiod.  m 
form.  Prgf.  Prxt.  tib.  6.  var.  c.  3.  lie  ébat 

tantum  per  Ubellum  ftpplicare,  d.  L  unie. 
C.  de  fentent.  Novell.  ïufiin.  119.  c.7. 

2  L.fin.Cod.  de  fentent.  l.penult.  C.  Quor. 
appell.  non  recipiantur. 

3  G  lof.  in  L  unie.  C.fide  moment,  pojfeff. 
fùerit  appell,  j 

4  D.  L  mica,  Cde  fentent.  Pr&f.  Prtt. 

5  L.  Pofi  fententiam,  C  de  fentent. 

6  Novell.  119. 

7  L.  Ante fintentU.  C.  Qmr.  appell.  non 
recip.  I  Pr&fa  provinew,  C.  de  fentent. 

8  Vt  pat  et  in  querela  inofficiofi  tefiamenti. 
L  Si  non  mortis.  25".  de  inoff.  teflam.  &  in 
ediffo  Pr&toris  de  minoribus,  L  In  caufa; 
2.  ff.de  min  or. 

9  Cap.fupereo.&cap.  ut  débit  pu.  ext.  de 
appellat. 

10  Imbercauliv.  2.  tic  la  Pratique  civile 
&  criminelle,  ch.  \6.  Rebuff-  de  litter. 
civilib.  art.  un.glojf.6.  n.\6.&  in  tratlat. 
de  propof.  error.  inpr&fat  qmfi.<).n.66. 

u    L.  Pofi  Jententiam,  C.  de  fentent. 

12  L.unic.  C.fi  de  moment an. pojfeff.fuer. 

appell.  /.  22.  C.  Theod.  Quorum  appellat . 

non  recipiant. 

^Addition.  Ce  qui  aefte  dit  que  contre 
les  Atrelts  donnez  en  matière  beneficia- 
le, les  Requeftcs  civiles  ne  font  point  rc- 
ccvables,  doit  eftre  entendu  des  Arrefts, 
qui  ne  jugent  que  le  premier,  ouïe  deu- 


xième chef  de  la  complainte,  concernant 
la  lequeftration  ,  ou  la  recreance  provi- 
sionnelle des  fruits  du  bénéfice  conten- 
tieux. Car  contre  les  Arrefts  qui  jugent 
le  plein  poflelToire  il  n'y  a  point  de  dou- 
te, que  les  Requeftes  civiles  ne  foient  ad- 
mifes  le  cas  y  échéant  ;  d'autant  qu'après 
le  jugement  de  la  maintenue,  il  n'y  arien 
plus  à  faire  en  la  jurifdiclion  feculicre, 

Regia  pofiremas  exegit  Curia  partes. 
La  Cour  ayant  jugé  le  dernier  chef  de  la 
complainte  que  nous  pouvons  appellec 
extremum  mrifditlionù ,  ultimam  judicii  li- 
neam,  pour  ufer  des  termes  du  Jurifcon- 
fulte,  inl.  1.  §.  1.  Si  quis  jpu  dicent.  non  ob- 
temp.  &  du  do6te  Cujas.  Et  bien  que  le 
jugement  du  plein  pofTeflbire  ne  porte 
point  de:prejudice  au  jugement' du  peri- 
toire,  il  ne  laiiTe  pas  pourtant  d'eftre  gran- 
dement préjudiciable  à  la  partie  contre 
laquelle  il  a  efté  rendu  ;  parce  qu'avant 
qu'elle  loit  receuë  à  faire  aucune  pour* 
fuite  au  petitoire  ,  elle  eft  obligée  par 
l'Ordonnance  à  fouft'rir  l'exécution  du 
poficftbire  tant  en  principal  quedefpens: 
67  d'ailleurs  le  cours  de  la  jurifdic'tionEc- 
clefîaftique  eft  fi  long  ,  &  cnvelopé  de 
tant  de  difficultez  ,  que  les  parties  ne 
peuvent  voir  la  fin  des  procez  qu'elles  y 
poursuivent  qu'après  de  grandes  del'pen- 
fes,qui  confument  le  plus  fou  vent  la  va- 
leur des  bénéfices  pour  lefqutls  elles 
plaident, 

Et  res  atteritur  longo  fuf famine  Htis, 
pour  parler  avec  Juvenal.  Sat.  io\ 
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CHAPITRE      XX  V  I. 

DES    RESIGNATIONS    DES   BENEFICES 

pures,  O*  conditionelles* 

L  y  a  deux  fortes  de  refignations  de  Bénéfices  :  les  unes  font 
putes  &.  (impies  ,  les  autres  conditionelles,qu'on  appelle  in 
favorem.  J'obmets  icy  celles  qui  fe  font  avecque  caufe  ,  ve~ 
luti  ob  caafdm  permutations.  Par  les  premières  le  refignant  fe 
dépouille  entièrement  de  fon  Bénéfice.-  par  les  dernières, 
fon  droit  demeure  en  fufpens ,  &  il  n'en  eft  point  privé  que  par  l'accom- 
pliffement  de  la  condition.  Les  premières  fe  font  indifféremment  entre 
les  mains  du  Pape  ou  de  l'Ordinaire.  Les  dernières  ne  fe  font  valablement 
qu'entre  les  mains  du  Saint  Père.  Elles  tiennent  quelque  chofe  de  la  fimo- 
nie , l  qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  d'une  puiffance  commune  de  purger ,  il 
n'appartient  qu'à  celle  du  Pape  ,  qui  eft  pleine  &  abfoluë,  d'effacer  ces 
taches,  &  de  confumer  ce  qui  eft  de  vicieux  en  ces  actes.  l  Toutesfois  il  y 
a  eu  des  Docteurs  3  qui  ont  creu  que  les  refignations  inJauorem  eftoienc 
bonnes,  &  légitimes  entre  les  mains  de  l'Ordinaire,  pourveu  qu'elles  ne 
continfTent  point  la  claufe  taxative,  Non  alias ,  nec  aliter,  me  alto  modo, 
qu'on  a  de  couftume  d'inférer  aux  procurations  pour  refigner  qui  fe  font 
en  Cour  de  Rome.  Ce  qui  les  a  portez  à  cet  avis ,  c'eft  qu'ils  ont  eftimé 
que  la  nomination  de  certaine  perfonne  faite  par  le  refignant  poureftre 
pourveuë  du  Bénéfice,  fe  trouvant  affranchie  delaclaufe  taxative,  laiffoic 
le  Collateuren  fa  liberté,  &  que  partant  cette  claufe  devoiteftre  ptife 
pluftot  pour  une  recommandation  qui  eft  licite,  que  pour  une  condition, 
qui  eft  reprouvée.  Mais  l'opinion  contraire  eft  plus  commune,  &  plus  vé- 
ritable; parce  que  la  nomination  de  certaine  perfonne  e(..ant  inhérente, 
&  incorporée  à  la  refignation  ne  fçaurcit  paifer  pour  recommandation. 
Il  faut  que  la  prière ,  pour  demeurer  dans  les  termes  d'une  iimple  prière, 
foie  détachée  delà  demiffion,  &  qu'elle  fe  fafle  ou  devant,  ou  après  :  Con- 
ditio  expreffa  in  fdvorem,  liât  non  dïcatur^non  alih^inducit  tdmen fîmoniam> 
dit  RebufFe.  <*  Autre  chofe  feroit  fi  la  procuration  pour  refigner  eftant  pu- 
re &  abfoluë,  il  y  avoiten  fuite  une  claufe  portant  mandement  au  Procu- 
reur de  prier  le  Collateur  de  pourvoir  une  certaine  perfonne  du  Bénéfice, 
qui  eft  le  cas  traité  par  CafTadore  1  lequel  refout,  Mandatum  adrefgnan^ 
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dum  pure ,  necnon  petendum,  &  obtinendum  quod  alicui  prô'Videatur ,  fimo- 
niacum  non  exïftit  ;  tum  quia  cefiio  pur  a,  ejr  libéra,  eft ,  ejr  nominationi  cert<e 
perfonx  nequaquam  immixta  5  tum  quia  verba  ad  pet  en  dum  ér  obtinendum  im- 
portant fupplicationem.  Il  eft  neantmoins  remarquable  ,  qu'encore  que  la 
procuration  pour  refignec  entre  les  mains  de  l'Ordinair&foit  conceué'  /';; 
fdvorem,  il  eft  au  pouvoir  du  Procureur  de  corriger  ce  vice ,  &  de  faire  la 
demiffion  pure  &  Ample  du  Bénéfice  5  auquel  cas  la  collation  qui  eft  faite 
en  fuite  par  l'Ordinaire  en  faveur  de  celuy  qui  eft  nommé  dans  la  procu- 
ration fubfifte,  fans  pouvoir  eftre  légitimement  impugnée,  ny  debaruë. 
Il  eft  bien  vray  que  les  Procureurs  doivent  s'attacher  precifement  aux  ter- 
mes du  mandement  qu'ils  ont  receu  ;  diligent er  euftodiendï  [tint fines man- 
data Mais  il  eft  aufli  fort  ver it  able  ,  que  celuy  qui  obmet  une  claufe  infé- 
rée en  fa  Procuration  pour  faire  valoir  l'ade,  qui  fans  cette  obmiflîon  fe- 
roit  nul  &  invalable ,  n'eft  pas  cenfé  contrevenir  au  devoir  de  fa  charge; 
Zaudandm  eft  procurâtes  dit  RebufTe,  qui  omifitvltmm.  Ce  qu'il  décide  en 
deux  divers  endroits  de  fes  Oeuvres,  &  quoy  qu'en  tous  les  deux  il  parle 
des  refignations  faites  entre  les  mains  du  Légat  du  faintPere  .,  il  ne  s'en- 
fuit pas  pourtant  que  la  mefme  decifîon  ne  doive  avoir  lieu  pour  les  refî- 
gnations  faites  entre  les  mains  des  Ordinaires.-  Eftanc  certain  que  le  Le- 
gar,  7  non  plus  que  l'Ordinaire  ne  peut  point  admettre  les  refignâtions  in 
favorem,  finon  qu'il  ait  receu  de  fa  Sainteté  un  exprez  pouvoir  de  ce  faire. 
C'eftainfi,  &  conformément  à  l'opinion  de  RebufFe  que  cette  queftion 
fut  jugée  au  procezdeGalan  &  Bourfc  Preftres  ,  par  Ârreftdu  4.  Avril 
I637.  après  partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième  des  Enqueftes, 
Rapporteur  Moniieur  de  Viguene,  Comparateur  Monfieur  de  Marrait. 


X  £~^  Onditio  ornnis  ,  #•  paUio  fimoniam 
^mJ continent,  cap.  fin.  depacï.  cap.  ex 
parte,  1.  de  ojjic.  de  légat. 

2  C'eft  ce  que  difenc  nos  Docteurs  que 
PapA  fientia,  vel '  toler antia  in  prohibitis 
ex  Conflitmione  canonïca  excufit  a,  labe 
S'imonÏA.  Ita  loquitur  Caffadorut  E'fifco- 
pm  Algarenfis  m  fuis  aureis  Deajiomb* 
in  tr.itlatu  de  fimonia  2.  decïf. 

5  Hhjhs fententm fuit  Staphyhin  traftat. 
de  litteris  gratia  tit.  de  variis  modu  va- 
candi }  verficul.  pojfet  tœmen* 


a  Rebuffm  in  traitât»  de  pura  refignat. 
Flamin.  Partfîm  lib.  1.  de  refign.  benefi 
q.2.  n.ll.ç-r  q^. 

j  Coffador.  diÙ. 2. de  cif.de  fimonia.K  quoy 
Rebufte  fcmble  incliner  quand  il  dit, 
Poteft  tamen  fie  refignans  fine  labefimo- 
ni&  rogare  Oodinarwm,  ut  conférât  tali3 
in  tit.  de  pur  a  refignat* 

6  Rebuffips  inpraxibenefic.  th.  de  refigna~ 
Ho  ne  condition  alï,  nu.2^.&  in  confiLS^ 

7  Rebuffm  in  prax^in  tit.  de  refignat. cm?- 
dition.  n,2^ 
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CH  APIT  RE     XXVII. 
57    LES    EV  ES  QV  ES    SONT     EN   DROIT 

d'examiner  les  Graduez^nommez^  qui  fe  prefentent  à  eux  pour 

eflre  pourvu eus  de  bénéfices* 

L  a  efté  jugé  fi  important  au  public  d'attirer  les  hom- 
mes, &  principalement  les  Ecclefiaftiques,  à  la  connoif- 
fance  des  bonnes  lettres  par  l'objet  de  quelque  recompen- 
fe,  que  par  le  Concile  de  Bafîe,  fuivi  delà  Pragmatique 
Sandion  *  le  tiers  des  bénéfices  du  Royaume  fut  déclaré 
aflfedéaux  Graduez:  de  forte  que  félon  cet  eftabliffement 
on  avoir  accouftumé  de  faire  un  rôlle  des  bénéfices  qui  venoienc  à  va- 
quer ,  dont  le  tiers  eftoic  afîîgné  à  ceux  qui  fe  trouvoienc  pourveus  de 
quelque  degré  en  Univerfité  fameufe.  Cette  divifion  des  bénéfices  dont 
la  valeur  eft  inégale  recevoit  beaucoup  dedifficultez,  que  le  Concordat 
a  retranchées  ,  ayant  par  la  divifion  de  l'année  en  trois  égales  parties 
pourveu  à  cette  diftribution.  Car  il  a  ordonné  que  les  bénéfices  qui  vien- 
droient  à  vaquer  aux  mois  d'Avril,  &  d'Odobre  feroient  conférez  pac 
les  Ordinaires  aux  Graduez  fimples  ,  &  ceux  qui  viendroient  à 
vaquer  aux  mois  de  Janvier ,  &  de  Juillet ,  aux  Graduez  nommez* 
Les  bénéfices  vacans  en  ces  quatre  mois  font  tellement  deftinez  aux 
Graduez  ,  qu'il  n'eft:  pas  au  pouvoir  des  Ordinaires  d'en  gratifier  d'autres 
Ecclefiaftiques  à  leur  préjudice.  Ladifficulté  eft  fi  les  Evefquesfe  trou- 
vans  en  cette  necefïïté  ,  font  neantmoins  en  droit  d'examiner  les  Gra- 
duez ,  qui  fe  prefentent  à  eux  pour  eftre  pourveus  de  benefice.  Cette 
queftion  fut  amplement  agitée  en  la  Cour,  lorsqu'elle  dehberoit  Cham- 
bres  afTemblées  (ur  le  re°utre  de  l'Article  dixiefme  de  L'Ordonnance  de 
Paris  ,  par  lequel  conformément  au  feptante-cinquiémedecellede  iMou- 
lins  ,  l'examen  de  la  fuffifance  des  Graduez  eft  permis  aux  Evetques, 
nonobftant  le  degré,  &  la  nomination  de  ceux  qui  fe  prefentent  à  eux. 
Pluficurs  eftoient  d'avis  de  refufer  le  regiftre  de  cet  Article,  principale- 
ment pour  le  regard  des  Graduez  nommez  ,  difant  que  c'eftoit  faire  tort  à 
l'Univerfité,qui  eft  la  mère  des  lettres,  de  révoquer  en  doute  lafurlïlance 
de  ceux  qu'elle  a  déclarez  capables, non  feulement  en  leur  conférant  le  de- 
gré ;  mais  aufïï  en  leur  baillant  les  lettres  de  nomination  ;  &  que  ce  feroit 
en  effet  éluder  le  Concordat,quede  donner  cette  liberté  aux  fcvefquesde 
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rejetter ,  fous  prétexte  d'infuffifance  ,  ceux  à  qui  le  droit  eft  acquis  par 
la  force  de  la loy  en  recompenfe  de  leurs  eûudes  ,  &  du  degré  qu'ils  ont 
mérité.  Les  autres  au  contraire  eftoient  d'avis  du  regiflre,  &  difoientque 
cet  Article  fetrouvant  conforme  à  l'ancienne  Ordonnance  de  Moulins, 
n'eftoit  pas  aufïi  fans  fondement  :  parce  qu'il  y  a  grande  differencede  la 
fuffifancerequifepour  obtenir  un  degré  ,  &de  celle  que  l'Eglife  deman- 
de pour  tenir  un  bénéfice,  la  capacité  d'un  Curé  eftant  autre,  que  celle 
d'un  Bachelier  ;  &  que  d'ailleurs  il  fe  peut  faire  que  celuy  qui  lors  de  l'ob- 
tention du  degré  eftoit  capable  eft  devenu  infufiîfant ,  &  a  oublié  ce  qu'il 
fçavoit,  ou  par  l'effort  de  quelque  maladie  ,  comme  il  avint  à  Meffala 
Corvinus,  *àqui  uneindifpofinon  extraordinaire  fit  perdre  le  fouvenir 
defon  nom  >  ou  pour  avoir  difcontinué  l'exercice  des  ettudes  ,  ainfîque 
Luc  an  3  difoit  que  Pompée  avoit  oublié  le  meftieï  de  la  guette  dans  l'oiû- 
veté  d'une  longue  paix, 

£0„gjqUe  f0gA  tran^uillior  ufo 

Dtâicit  jam  pace  duc  cm. 
Ainfi  par  l'Ordonnance  de  Blois,  ceux  qui  font  nommés  par  îe  Parle- 
ment aux  offices  des  Confeillers  vacants  ne  font  pas,  fous  prétexte  de 
cette  nomination,  difpenfez de  l'examen.  Sur  ces  confiderations rame- 
nées d'une  paît  &  d'autre  qui  balancèrent  long  temps  l'efprit  des  Juges  > 
*1  paffa  enfin  au  regiflre.  Et  c'eft  ainfi  que  Cofme  Guymier  Con- 
feiller  au  Parlement  de  Paris ,  a  refolu  cette  queftion  en  fes  Notes  fur  la 
Pragmatique  Sanâion. 


1  §.  Infitper.  tit.  de  collât,  in  pragmatica 
fan  El, 

2  Plinius  de  Aîejfala  Cortiino  oratore ,  nat, 
hïfior.  lïb.  7.  cap.  24. 

3  Lucan.  lïb.  I. 

Nouvelle  Adition.  Jugé  que  les  deux 
cens  Flurins  d'or  qui  rendent  un  Gradué 
rempli  fuivant  le  Concordat ,  s'explique 
de  400. 1.  quoy  que  Guimier  le  reduife  à 
200. 1.  Voyez  Louet,  Rebufte ,  &  autres; 
&  fut  ainfi  jugé  le  4.  Juillet  1641.cn  la 


2-  des  Enqucftes  ,  au  raport  de  Mr.  le 
Noir,enlacaufe  de  Boyer,  Belot,  &  au- 
tres complaignans,  pour  la  Cure  de  S. 
Félix  de  Tramegat.  Or  fi  la  repletion 
doit  eftre  in  vim  gradus ,  ou  ex  cjuacumqut 
cauffa.  varia  difputatum  ,  les  uns  croyent 
que  les  bénéfices  qui  ont  efté  obtenus  au- 
trement qu'in  vim  gradus,  n'excluent  pas 
le  Gradue' ,  d  autres  croyent  le  contraire. 
Voyez  Louet ,  in  lit,  G,  n,  1.  &  fuiyans. 


CHAP- 
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CHAPITRE     XXVIII. 

D£S-    PENSIONS    IMPOSE'ES    SFR    LES    BENEFICES. 


A 


'EST  feulement  en  trois  cas  que  le  Saint  Père  peut  par  le 
Droit  commun  eftablir  des  pendons  furies  Bénéfices.  *  Le 
premier  eft,  pour  le  bien  de  paix  ,  afin  que  ceux  qui  conre- 
(lent  un  bénéfice  litigieux  fe  fervent  de  ce  remède  pour  ter* 
miner  leurs  ditferens.  La  penfée  de  ceux  qui  deteftent  les 
procez,  &  qui  s'efforcent  de  les  étouffer  en  leur  naifïance,  mérite  d'eftre 
favorablement  accueillie  par  les  loix,  &  fi  les  hommes  doivent  générale- 
ment rechercher  la  paix,  c'eft  à  quoy  les  Ecclefiaftiques  font  encore  par- 
ticulièrement obligez  parle  devoir  de  leur  profeffion.  In  Bénéficiaient  >ait 
Guid  Pap.  q.  I.  liàtufn  eflredïmere  pecumis>  vel  alla  re  vcxationcmfuam  cum 
qttis  habet  plénum  lus  canonial  ejr  efl  in  pojjepone  bencficii  nec  tamen  corn* 
mittit  Simoniam.  Aufft  dit  on  que  le  Temple  de  Salomon  fut  bafty  d'un 
certain  genre  de  pierre,  que  la  langue  fainte  appelle,  Pierre  de  Selemach; 
C'eft  à  dire  de  perfection  ,  d'intégrité ,  &  de  paix  ;  &  l'Efcriture  remarque 
qu'en  faifant  le  baftiment  on  n'oiiït  point  aucun  coup  de  marteau,  ny 
d'autre  infiniment  de  fer,  &  que  les  portes  de  ce  Santuaire  eftoient  d'O- 
livier s  pourfervir  de  fecret  avertilTemenr  à  ceux  qui  vaquent  au  fa  vice 
des  AureIs,où  le  Dieu  de  paix  eft  adoré  ,  qu'ils  doivent  éloigner  d'eux 
toute  forte  dedifferent  &  de  difïenfion.  Le  fécond  cas ,  auquel  l'eftablif- 
femenedes  peufionseftreceu,eft  lors  que  les  Bénéfices  qui  font  permu- 
tez fe  trouvent  inégaux.  La  juftice,  qui  fe  plaid  fi  fort  à  l'égalité,  agrée 
volontiers  tous  les  expediens  ,  qui  l'eftabiiffent  entre  les  hommes  ;  Snm- 
ma  pars  aquitatis  in  <xqu  alitai  e->  dit  Seneque.  Le  dernier  cas  eft,  en  faveur 
des  refignans'j-  afin  que  la  demiffion  qu'ils  font  en  faveur  d'autruy  ne 
leur  tourne  point  à  un  trop  grand  préjudice.  Il  eft  conforme  à  l'équité 
naturelle,  &  convenable  à  la  chanté  Chreflienne  ,  que  ceux  qui  font  du 
bien  par  le  mouvement  d'une  volonté  franche  6c  libre  ,  puifïent  pour- 
voir â  leur  necefiué  ,  &  on  ne  fçauroit  condamner  l'invention  qui  empef- 
che  que  le  bien-fait  ne  foit  point  ruineux  à  fon  Auteur.  Hors  de  ces> 
trois  cas ,  les  penfions  ne  font  point  admifes  par  le  droit  commun.  Je 
dis  par  le  droit  commun  :  car  il  eft  certain  que  le  Saint  Père  par  fon  au- 
torité abfoluë,  ô(  extraordinaire,  qui  s'egend  fur  tout  ce  qui  eft  pureme&&. 


*3°  J>he  fiions  Notables  du  ^Droit^ 

du  droit  pofîcif ,  peut  créer  des  pendons  fans  caufe  par  foti  propre  mou- 
vement,ouà  larequifkion  des  parcies.  2  Neancmoins  il  eft  remarqua- 
ble que  cette  puiflànce  abfolué'  ne  produit  point  Tes  effets  extraordi- 
naires en  ce  Royaume,  où  elle  fe  trouve  bornée  à  i'obfervation  des  faints 
Décrets,  Se  anciens  Conciles,  &  réduite  à  un  jufte  tempérament  par  les 
privilèges,  &  libertez  del'Eglife  Gallicane , 

_  quâ  cttncia  coercet 

Se  quoque  lege  tenens. 
Ces  privilèges ,  qui  ne  font  pas  des  palTe  droits ,  mais  pluftoft  des  fran- 
chifes  naturelles ,  qui  mettent  1  Eghle  à  couvert  des  patte  droits,  eftoient 
contenus  dans  le  premier  Code  de  l'Eglife  univerfelle ,  qui  a  fuivy  immé- 
diatement le  corps  de  la  fainte  Efcnture.  C'eftoit  le  Regntreaurhentique 
des  quatre  premiers  Conciles  généraux  ,  des  Statuts  des  Pères, &  de  l'an- 
cienne Couftume  de  l'Eglife  5  c'eftoit  la  fource  du  Droit  Canonique .,  & 
la  fontaine  du  règlement,^  de  la  Police  Ecclefiaftique.  Il  en  elt  fait  men- 
tion dansl'Action  onziefme  du  Concile  de  Calcédoine  ,  où  il  eft  appelle 
Codex  Canonum ,  &  dans  le  Canon  8.  du  Concile  d'Ephefe  ,  où  il  eft  die 
que  ce  Code  contient  en  foy  la  liberté  de  l'Eglife  après  le  droit  Apofto- 
lique,  ou  divin,  qui  eft  dans  les  eferits  des  Apoftres.  Outre  ce  Code  gê- 
nerai, il  y  en  avoit  un  particulier  pour  la  France,  qui  elt  appelle  Codex 
Callkanorum  Canonum  ,dont  parle  Grégoire  de  Tours  en  la  caufe  de  Pre- 
textatus,  &Horfmidas  Pape  parmy  les  Confticutions  Canoniques,  s  A 
ces  deux  anciens  Codes  fuccederent  deux  autres  nouveaux  5  fçavoir  le 
Canonique  Romain  qui  fut  compilé  par  Dionyiîns  Exiguus,  4  &  celuy 
qui  fut  dreflë  par  Gratian.  Or  bien  que  l'injure  du  temps  nous  ait  ravy 
ces  deux  anciens  Codes ,  qui  tenoient  en  depoft  cette  liberté  naturelle,  il 
eft  vray  pourtant  que  nous  la  trouvons  encore  fort  entière  dans  les  Or- 
donnances de  nos  Roys,  dans  les  Concordats  dans  les  Arrefts  des  Cours 
fouveraines,  &  dans  les  eferits  de  nos  Pères,  qui  ont  efté  foigneux  dans  ce 
débris  d'en  recueillir  les  droits,  &  les  avantages.  Parmy  ces  Efcrivains, 
Maiftte  Pierre  Pithou  Advocat  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  ,  en  a 
drefïé  des  Articles  particuliers,  fous  le  titre  de  Libertez  de  i'Eglrfe  Galli- 
cane, qui  furent  imprimez  à  Paris  avec  privilège  du  Roy,  en  l'an  1594. 
11  me  luffira  d'inférer  icy  celuy  qui  fert  au  jugement  de  cette  queftion, 
concernant  l'eftablnTement  des  penlions  (ans  caufe.  En  voicy  les  termes: 
Le  Pape  ne  peut  créer  penfions  fur  les  Bénéfices  de  ce  Royaume  ,  ayans  charge 
d'ames->  ny  fur  autres,  ores  que  ce  fui  du  confenternent  des  Bénéficier  s  $  finon 
conformément  aux  faints  Décrets  ÇQMÏl'Mns>  &  Canoniques  fancJions,  auftê- 
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fit  des  refignans,  quand  ils  o>n  refigné  a  cette  charge  exprejfc,  ou  bien  pour  paci- 
fier bénéfices  litigieux:^ fi  ne  peut  permettre  que  celuy  qui  apenfon  créée  fur  un 
bénéfice ,  lapuifje  transférer  en  autres  perfonnes,  ny  qu'aucun  refignant  retienne 
au  lieu  depenfion  tom  les  fruits  du  bemfice  refigné^ou  antre  quantité  defd. fruit  s 
ixcedansla  tierce  partie  d'iceux^ores  que  ce  fut  du  confentement  des  partie  s  ^ome 
ditefi.Q'tÇi  aufli  cequeRebuffe  afleure  dire  de  l'obfervance  de  ce  Royau- 
me. S  Suivant  cette  maxime  Ja  Cour  jugea  abufive  une  penfion  de  quatre- 
vingts  dix  liv.qui  du  confentement  du  titulaire  &  pofTefifeur  avoir  efté éta- 
blie en  Cour  de  Rome,  fans  autre  caufe  :  finon  afin  que  celuy  en  faveur  de 
qui  elle  eftoit  créée,  peut  vivre  plus  commodément ,  &  cafïàla  faille  que 
lé  penfionnaire  avoit  faite  fur  les  fruits  du  bénéfice.  L'Arreft  qui  intervint 
après  partage  porté  delà  première  à  la  deuxième  des  Enqueftes,  eft  du  10. 
Juin  1^37.  en  la  caufe  d'entre  Cardaillac,  &  Pujol  pour  une  penfion 
créée  fur  la  Cure  de  Penc.  Rapporteur  Monfieurde  RechpCompartiteur 
Monfieur  de  Mêler. 


1  /""*  Es  trois  cas,aufquels  les  penfions 
V^font  receués  fur  les  Bénéfices, 
font  tirez  des  Decretales  m  cap.  Nifî 
ejfent.  de  Pï&bend.  cap.  Super  hoc  ,  de  re- 
nuntiat.  cap.  ad  eju&jhones.  de  rer.  per- 
mut.  Quoy  que  l'Advocat  Robert  qui 
a  des  partions  de  haine  contre  les  pen- 
fions s'efforce  de  faire  voir  que  c  eft 
mal  à  propos  qu'on  fe  fert  de  ces  Tex- 
tes en  ce  fujet.  lib.  i.  rer.iudic.  c.j. 

2  Regulariter  per  Papam  non  ■ajfignamr 
penjîojïne  caufajïtper  fiutlibm  benejicio- 
rum.  lllud  tamen  facere  porefl  .  cum  fit 
Dominas  beneficiorum.  Quippe  bénéfi- 
cia ,  &  penjïon&s  qu&  ex  lis  dépendent 
funt  juris  pojltivi  ,faper  quo  Jîtmmus  Ton- 
tifex  plénum  habet  potefiatem.  Ita.  De- 
cituconfilto  436.  collât, >2.num.\.  çjr  Hie- 
ronymns  Gigasin  traclalu  aureo  de  pen- 
fionibus  EccleJîaJHcis,  qu&fl.  I.n.+.q.i. 
&  cf.  6.n  .6. 

5.  In  Can.  Si  c/uis  Diaconm,  difiincl.  yo. 
Agobard  Evefque  de  Lyon  au  traite' 
de  difpenfatione  rei  EcclepaJHc<e  parle  de 
ce  Code  de  PEglife  Gallicane. 

4  C'eft  de  ce  Dionyfïm  Exiguus  ,  que 
j>arle  Cafliodotc  au  livre  2.  chap.23.^ 


J 


divinis  inflitut. 

Rcbuffm  in  praxi  Benefîc.tit  de  refervat. 

tam generalibm,  qukmfpecialib.r.itm.2^. 
Nouvelle  Addition.   Par  nos  Arrefts  îes- 
penfions  impofees  fur  les  bénéfices  &  au- 
totifées  par  noftre  Saint  Père  parlent  com- 
me charges  réelles,  tandis  que  vit  le  Re- 
fignataire  qui  les  a  ftipuléesà  toute  Sorte' 
de  fuccefTeurs,  quoy  qu'ils  ne  foient  pas 
fucceffeurs  in  favorem  ,  &  qu'ils  tiennent 
le  bénéfice  par  la  collation  de  l'Ordinai- 
re, en  confequence  d'une  refignation  pu- 
re &  fimple;  mais  pour  les  arrérages  de' 
la  penfion,  on  a  douté  s'ils  paifoient  au 
fuccefleur,&fi  le  refignataire  avoir  droicr 
de   s'en  prendre  pouriceux  au  nouveau 
pofTeffeur;  G  igas  a  elle  de  cet  avis,  Fla- 
miniiis  Pariilus  du   contraire  ,   &  cette 
opinion  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  d'in-- 
quieter  le  nouveau  poffeiTeur  du  bénéfi- 
ce pour  les  arrérages,  fut  fui  vie  par  Arreft 
donné,  après  partage  porté  de  la  deuxie'- 
meà  la  première  ,  Rapporteur  Monfieur 
de  Chaftanet,  Contretenant  Monfieur  de 
Bertrand  ,1e  4.  A  vril  1640.  au  procez  d  en- 
tre Leotard  &  Grenier. 
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CHAPITRE     XXIX. 

SI    LES    HO  MMAGERS   SONT  EN    DROIT  DE 

précéder  les  C  on  fuis  des  lieux  ^  ou  leur  fit 'f  fe  trowve  djfîs. 

Obert  Dangereux  tenant  en  fief  du  Comte  de  l'Ifle^ 
en  Jordainle  Chafteau  de  Sere,  dans  le  territoire,  &  jurif- 
diction  de  Levinhac,  avec  quelques  droits  de  directe  ,  &  do- 
mination féodale  en  dependans,  avoitbanc,  &  fceance  ho- 
norable dans  l'Eglife  du  lieu,  en  qualité  de  Seigneur  dire- 
cte &  d'hommagerdu  Comte,  &en  avoir  jouy  paifiblement  jufques  en 
l'année  1555.  qu'il  fe  trouva  troublé  par  les  Confuls  de  Levinhac  en  cet- 
te prérogative.  Pour  raifon  de  quoy  y  ayant  eu  inftance  pardevant  le  Se- 
nefchal  de  l'ifle, Sentence  y  feroit  intervenue  au  profit  des  Confuîs,donc 
Robert  Dangereux  ayant  relevé  appel  au  Parlement,  par  Arreft  du  iq. 
Aouft  IJ55.  la  Cour  auroit  mis  l'appellation  ,  &  ce  dont  avoit  efté  ap- 
pelle au  néant,  retenu  la  connoiflance  de  lacaufe ,  &  inftance  principale, 
en  laquelle  auroit  ordonné  que  les  parties  feroient  plus  amplement  ouyes 
d ans  le  mois ,  dans  lequel  delay  le  Roy,  &  la  Reine  de  Navarre ,  Comtes 
de  l'Iile-en-Jordain  feroient  appeliez;  &  cependant  que  Tappellant  joiïi- 
roit  de  la  faculté  d'avoir  fiegé  en  l'Eglife  parroiflîelle  de  Levinhac,  d'aller 
à  l'offrande,  &;  prendre  la  paix  avant  les  Confuls,  les  précéder  en  tous 
actes  honorables  ,  &  aulB  de  porter  le  jour  du  Sacre  un  bafton  du  Poile 
du  codé  de  la  main  gauche ,  avec  les  trois  Confuls  dudit  lieu,  le  tout  par 
provifion.  En  fuire  de  cet  Arreft ,  le  Roy  &  la  fReine  de  Navarre 
ayant  efté  appelles  ,  &  toutes  les  parties  refpectivement  fourny  leurs 
productions,  il  eft  rendu  autre,  &  fécond  Arreft  du  dernier  juillet  155^. 
par  lequel  la  Cour  maintient  définitivement  les  Confuls  de  Levinhac, 
comme  ayans  l'exercice  de  la  Jurifdiction  en  toutes  caufes  civiles  &  cri- 
minelles audit  lieu, en  polfeffion  &  faifinede  précéder  ledit  Dangereux 
en  tous  actes  &a(ïemblées  publiques,  &  ce  en  portant  la  livrée  Confulai- 
re5  &  d'avoir  &  tenir  banc  en  l'Eglife  au  lieu  plus  eminent.  Quelque  temps 
après  cet  Arreft,Robert  Dangereux  eflant  decedé,&  fes  fu ce efleurs ayant 
fait  profcf&on  delà  Religion  prétendue  reformée,  les  Confuls  auroienc 
paifiblement  jouy  de  cet  avantage  jufques  en  l'année  1^28.  que  Daniel 
Dubarry  devenu  pofTcftéurdu  Chafteau  de  Sere,  fe  feroit  pourveu  en  la 
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Cour,  par  rëquefte  en  interprétation  de  l'Arreft  de  l'an  1^6.  &  deman- 
dé, qu'attendu  que  les  Confuls  de  Levinhac  n'avoient  plus  l'exercice  de 
la  juftice  civile,  de  laquelle  généralement  tous  les  Magiftrats  municipaux 
demeuroient  privez  par  l'Ordonnance  de  Moulins ,  il  pleur  à  la  Cour 
interprétant  l'Arreft  intervenu  long-temps  avant  cette  Ordônancedecla- 
rer  n'avoir  entendu  priver  le  fuppliant  de  la  faculté  de  les  précéder  en 
qualité  d'hommager  du  Roy.  Contrecette  Requefte  les  Confuls  auroient 
infifté  à  fins  je  nonrecevoir,  prifes  de  l'autorité  de  la  chofe  jugée,  &  de  la 
faveur  de  la  prefeription  ,  &  impetré  lettres  Royaux  pour  eftrereceus  à 
demander,  que  fans  avoir  égard  à  la  rëquefle  du  demandeur,  il  fut  dé- 
claré par  la  Cour  n'y  avoir  lieu  d'interpréter  les  Arrefts  donnez  fur 
la  queftion  de  la  prefeeance,  &  en  ce  faifant  qu'il  fut  inhibé ,  &  défendu 
audit  Dubarry  de  contrevenir  aux  Arrefts,  &  de  troubler  les  impetrans 
aux  droits,  prérogatives,  preemiuences,  &  facultez  à  eux  adjugées  par 
iceux.  Au  contraire  le  demandeur  auroic  remonftré  que  fes  devanciers 
depuis  l'an  15  £2.  ayans  fait  profeflïon  de  la  Religion  prétendue  reformée, 
la  prefeription  ne  luy  pouvoit  maintenant  eftre  oppofée  5  qu'il  apparoif- 
foit  par  divers  actes,  &  particulièrement  par  un  hommage  du  8.  Avril 
1315.  que  fes  Autheurs  tenoient  en  fief  honorable  du  Comte  de  l'Jile, 
le  territoire  du  Sereavec  plufieurs  Agriers,  fiefs,  cens,  &  oblies  ;  que  de- 
puis le  dernier  Arreftquieftoit  de  l'an  i55^.eftoit  intervenue  en  l'an  1^66, 
1  Ordonnance  de  Moulins,  qui  avoïc  diminué  l'autorité  des  Confuls,  &S 
leur  avoit  ofté  la  Jurifdiftion  civile,  donr  ils  jouïflbient  auparavant;  & 
que  partant  il  eftoit  aujourd'huy  bien  fondé  en  l'interprétation  qu'il  re- 
queroit.  Sur  ces  conteftations  il  fut  rendu  Arreft  à  mon  rapport,  eu  la 
première  Chambre  des  Enqueftes ,  les  vingt-dcuxielme  Aoult  mil  fi* 
cens  vingt-neuf,  par  lequel  la  Cour  avant  dire  droit  fur  lefdites  lettres  & 
incident  ,  &  autres  fins  ,  &  conclufions  des  parties  ,  aurbit  ordonné 
quelles  feroient  plus  amplement  ouyes  ,  diroient  5t  produiroient  tout 
ce  que  bon  leur  fembleroit  dans  le  mois,  dans  lequel  delay  la  procédure 
fur  laquelle  l'Arreft  du  dernier  Juillet  1 555. eftoit  intervenu  feroit  remife, 
&  le  Procureur  gênerai  du  Roy  appelle  j  &  cependant ,  fans  préjudice  du 
droit  des  parties,  que  ledit  Dubarry  jouyroit  par  provifion  de  la  faculté 
de  précéder  lefdirs  Confuls  fuivant  l'Arreft  du  14.  Aouft  155J. 

Contre  cet  Arreft  le  Syndic  des  Confuls  s'eftant  pourveu  par  lettres 
en  forme  de  Rëquefle  civile,  dont  le  principal  moyen  eftoit  fondé  fur 
prétendue  contrariété d'Arrefts,  la  caufe  plaidee en  l' Audiance, les  parties 
furent  appointées  à  bailler  pareferit. 
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Depuis  le  14. May  1^30.  l'affaire  mife  fur  le  bureau  en  la  grand' Chami 
bre ,  au  rapport  de  Monfieur  d'Agret  Confeiller  >  où  la  première  des  En. 
^ueftes  futappellée ,  il  intervint  Arreft,par  lequel  le  Syndic  fut  démis  de 
fes  lettres  en  forme  de  Requeftecivile,    fans  dépens. 

En  cette  affaireapres  que  Monfieur  d'Agret  Raporteur  eut  dit  fon  avis, 
jeremonftray  queny  en  la  forme,  ny  en  la  matière  iln'yavoit  rien  à  dire 
en  cet  Arreft ,  &  après  avoir  refpondu  aux  moyens  de  Requefte  civile  qui 
regardoient  la  formalité ,  je  vins  à  la  matière  ,  &  à  la  juftice  du  fonds  , 
&  dis  ce  qui  9'enfuit. 

L'Arrcft  quia  efté  rendu  à  monraporta  deux  principaux  fondemens. 
Le  premier  qui  regarde  la  Thefe  eft  pris  de  cette  maxime  générale  ,  fça- 
voir ,  que  les  hommagers  ont  droit  &  faculté  de  précéder  les  Officiers  du 
Seigneur,  dans  l'enceintede  fa  terre.  Le  deuxiefmequi  va  à  l'hypothefe 
eft  pris ,  de  ce  qu'il  ne  fe  trouve  point  en  l'individu  de  cette  caufe  de  cir- 
Conftance  alTez  forte  pour  nous  faire  départir  de  cette  maxime. 

Quant  au  premier  point  je  dis  pour  l'eftabliiTement  de  cette  propofi- 
lion  que  j'ay  pofée  en  faveur  deshommagers,  que  la  Seigneurie  e  franc 
confideiée  comme  un  corps  myftique  >  a  pour  chef  le  Seigneur,  &  pour 
membres  les  vaiîaux  :  &  de  fait  les  grands  Seigneurs,  comme  les  Ducs, 
les  Marquis,  &  les  Comtes  poitent  e  nom  de  Chefs  &  de  Capitaines, 
cftant  appeliez  dans  les  livres  des  fief  s  ,  Capitanei  Régis ,  vel  Regn'u  l  Car  il 
les  membres  relèvent  du  chef ,  les  vaffaux  relèvent  pareillement  du  Sei- 
gneur :  Si  les  membres  rendent  comme  un  nouvel  hommage  à  la  telle  ,  & 
par  un  fecret  mouvement  confpirent  à  fa  confervation,  les  vaiTaux  de  rnef- 
me  font  hommage  au  Seigneur,  &  par  laloy  de  leur  ferment  font  obligez 
à  fa  defenfe  :  &  partant  comme  les  efprits  animaux  qui  dérivent  de  la  telle 
fe  répandent  fur  les  membres ,  &  leur  influent  la  vigueur ,  &  la  force  5  ainfi 
les  droits  honorifiques  qui  appartiennent  au  Seigneur  ,fe  communiquent 
aux  vaffaux  ,  &  par  cette  communication  les  relèvent  en  honneur  &  en  di- 
gnité ;  car  les  parties  tiennent  ordinairement  de  la  nature  du  tout  5  &  lors 
que  nos  loix  ont  voulu  rehauffer  extraordinairement  la  condition  des  Sé- 
nateurs, &  les  élever  au  comble  de  gloire,  elles  ont  eftimé  ne  le  pouvoir 
mieux  faire,  qu'en  difant  qu'ils  eftoient  parties  du  corps  du  Prince,comme 
il  fe  voit  dans  le  Droit.  2  Ainfi  puis  que  les  vaffaux  font  en  effet  les  mem- 
bres ,  &  les  parties  principales  de  la  Seigneurie  ,  il  eft  vray  de  dire  qu'ils 
participent  en  quelque  forte  à  la  dignité  de  leur  Chef,  &  qu'on  ne  peut 
interpofer  aucune  perfonne  entre  eux,  &  leur  Seigneur, qu'à  même  temps, 
on  n  introduits  unefepatation  violente,  &  comme  unediiTolutiondecoa^ 
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tînuité ,  en  détachant  les  membres  du  corps ,  &  les  parties  du  tout.  Ceft 
fur  cette  confédération  que  Chaflanée  s  en  fon  livre  qu'il  a  intitulé  le  Ca- 
talogue de  la  gloire  du  monde  >  traitant  la  question  de  la  prefeance  entre 
les  Abbez,  &\es  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales, décide  la  contro- 
verse à  l'avantage  de  ceux-cy  ;  parce ,  dit  il,  que  l'Eglife  eft  un  corps  my- 
ftjque ,  dont  l'Evefque  eft  le  Chef,  &  les  Chanoines  les  membres.  Sur  la 
mefme  raifon  nous  voyons  qu'en  plufieurs  Villes  de  ce  Royaume, comme 
entr'autres  en  celle  de  Condom  ,  les  Citoyens  qui  ont  autre  fois  exercé 
les  charges  Confulaires,  qu'on  appelle  Jurats ,  ont  faculté  de  précédée 
les  Advocats ,  Gentils-hommes,  &  autres,  qui  vont  après  les  Confuls  ; 
parce  qu'ils  font  cenfez  taire  un  mefme  corps  politique  avec  les  Magi- 
ftrats  municipaux.  Ceux  qui  ont  donné  au  public  quelques  plaidoyez  du 
Parlement  de  Bourdeaux  ,raportent  fur  ce  fujet  un  Arreft  du  7.  Juin  1597. 
De  là  s'enfuit  que  les  Officiers  du  Seigneur  ne  peuvent  point  prétendre  la 
prefeance  fur  les  hommagers ,  fans  troubler  l'ordre  de  la  Seigneurie ,  per- 
vertir la  condition  du  vafialage ,  &  faire  violence  à  la  nature  des  fiefs  ,  qui 
unit  intimement  les  vaffaux  avec  le  Seigneur.  Et  certes  ,  fi  nous  venons  à 
confidercrl'etymologiede  leur  nom  ,  à  quoy  nos  Jurifconfultes  3  fuivanc 
la  doctrine  des  Stoïques  ,  ont  accouftumé  de  s'arrefter,  nous  trouverons 
qu'elle  les  oblige  tout  à  fait  à  cet  attachement  :  car  le  nom  de  Vaffal , 
vient  du  vieux  mot  Allerrjan  ,  Guefjel  >  qui  veut  dire  compagnon  fuivant , 
&  adhérant.  Auflî  Tacite  parlant  de  ceux  qui  parmy  les  Germains  étoienc 
ce  que  font  parmy  nous  les  vaflTaux,  les  appelle ,  Comités  Principes  :  Magna 
Comitum  &mulatio  (  dit  il  )  quibus  primus  apitd  Principem  locus  ,  horum  prœci' 
puum  facramentum  illum  tueri ,  defendere ,  jua  quoque  jortia  fatta  illim  gforiœ 
af ignare  >  qui  eft  en  effet  le  ferment  de  fidélité  que  preftent  les  hommagers 
en  France.  C'eft  pourquoy  comme  ces  Gentils-hommes  eftoient  parmy 
les  Germains  exempts  de  toutes  charges, &  contributions,  en  confidera- 
tion de  ce  ferment,  &  du  fervice  perfonnel  qu'ils  rendoient  à  leur  Prince  j 
les  vaffaux  le  font  aufli  pacmy  nous  :  car  affranchis  des  tailles,  &  des  fub- 
fides ,  &  laiffez  à  part  pourfervir  aux  batailles ,  ils  (ont  refervez  comme 
des  inftrumens ,  &  des  harnois  de  la  guerre ,  Nec  tribut  à  coniunduntur.,  nec 
fublicanus  atterh  ,  exempt  oneribus  &  colUùombns ,  ejr  tantum  in  ufnm  prœ- 
liorum  fepojîti ,  velut  tela  ,  atque  arma  belli  rejervantur.*  Puis  donc  que 
les  valîaux  font  adherans, compagnons  ,  Comités ,  commilitones  ,  afjecU, 
tfVffTpxTibTctt ,  dit  le  vieux  Gloflaire  ,  il  ne  fe  peut ,  que  cette  condition  qui 
les  oblige  de  fe  tenir  attachez  au  côté  de  leur  Seigneur. ne  leur  donne  des 
avantages,  &  des  prérogatives  fort  remarquables.  Auffivovons  nous  oue 
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lefîefeft  appelle,  Honneur,*  dans  les  anciennes  loix  des  François,  & 
que  nos  livres  des  fiefs  luy  donnent  le  nom  de  dignité  ,  Feudi  dignitatem 
minoravit.  C'eft  pourquoy  lors  que  le  Seigneur  faifoic  un  Vafïaï,  A  \uy 
donnoit  publiquement  ,&  par  la  voix  du  Héraut  le  droic  de  porter  armoi- 
ries ,  qui  font  des  marques  d'honneur  ,denobleflfe,  &  defuperiorité:  Qui 
vultjierihomo  Eletheri  veniat  ut  accip'ut  clypeum  ,dit  un  Ancien.  6  En  ef- 
fet par  le  Droit  Romain  ,  ceux  qui  eftoient  de  la  maifon  du  Prince  ,  que 
Jes  loix  appellent  domcfiicos  ejrprotetfores,  Se  aufquels,  comme  dit  le  Poète 
Scace, 

Cœfarcum  coluiffe  lattis  ,  facrijque  Deorum 

Arcanis  bœrere  datum. 
eftoienr  en  telle  confideration  pour  avoir  cet  avantage  d'approcher  la  pour- 
pre Royale  ,  qu'on  declaroit  coupables  de  facrilege  ceux  qui  ne  leur  ren- 
doient  toute  forte  d'honneur  :Pœna  facrilegii  fimilis  erit  fi  bis  honorificen* 
tia  non  deferatur,  qui  cont  ingère  noflram  purpuram  digni  funt  Aftimati,  di~ 
fent  les  Empereurs  Valentinian  &  Valens.  7  Et  ceux  qui  porcoient  l'En- 
feigne  qu'on  appelloit  Labarum>  pour  eftre  collatéraux  du  Prince,  joùif- 
foient  de  beaucoup  de  prérogatives  &  immunitez  ,  immuniute  digni  funt 
quos  nofin  lateris  comittatm  iHufirati  dit  la  Loy. 8  Car  comme  les  corps  qui 
avoifînent  le  Soleil  font  plus  éclarans,  &  plus  lumineux  que  les  autres  qui 
en  font  éloignez  :  Ainiî  plus  les  hommes  approchent  du  Prince  ,  ou  du 
Seigneur  qui  le  reprefente ,  &  plus  leur  condition  eft  illuftre  &  relevée  , 
Tantumenim  funt  c.larœ  dignitates ,  quantum  noflris  Afiettibus  perfruuntur> 
difoit  leRoyTheodoricdans  Cafïiodore.  ?  Ecc'eft  ce  que  la  Glofeto  a 
très-bien  remarqué  ;  Major  &  altior  efi  aliis  ,  qui  proximior  eji  Domino^  & 
magis  fiât  pr»pe  Dominum,  D'où  le  mefme  GhafTanée  ,  "  que  nous  avons 
cy-devant  allégué ,  a  tiré  cette  conclusion  en  fon  Traité  de  la  gloire  du 
monde ,  que  les  armoiries  qui  fe  trouvent  placées  le  plus  prez  de  celles  au 
Roy,  ou  du  Seigneur,  font  eftimées  plus  nobles,  &  plus  honnorables  que 
les  autres.  Or  les  hommagers ,  comme  nous  avons  die  ,  font  les  collaté- 
raux ,  &  les domeftiques du  Seigneur,  &  ceux  qui  ont  l'honneur  de  l'ap- 
prochée davantage.  Ce  que  nous  monfhons  encore  plus  évidemment 
par  cette  confédération  :  car  fî  nous  prenons  les  vaffaux  ,  comme  ayans 
fuccedéaux  Clients  de  Rome, nous  verrons  qu'ils  tiennent  lieud'enfans 
à  l'endroit  du  Seigneur  :  Patroni  quafi  Patres  ,  ideo  tantumdem  efi  Cluntem , 
quantum  Jîli(imfallere,dk  SetviuSt11  après  Denys  Haiicarnaiîè.  Et  fî  nous 
les  regardons  de  plus  prés  félon  1,'ufage  de  nos  Fiefs  ,  nous  trouverons  en- 
core cette  union  Se  proximité  fort  expreffejcarle  Seigneur  Ôç  les  vaffaux 

loue 
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font  appeliez  conforts  dans  nos  livres  des  Fiefs  :  Si  contïgerit  feudum  ne- 
vlttf*  fdelis  confondus  applicatif  id eft Domina  commiiti  &  aperiri^dit  Ho- 
toman,  qui  ajoufte  ces  paroles  à  l'avantage  des  vafTaux ,  Dominas-,  &  vaf- 
fallus  dkttntur  confortes ,  <3  quajî  cvw&x0'  ejufdem  milttiœ  fecii ,  cjufdémcjue 
fortund  participes.  De  plus  les  vafTaux  font  appeliez  '*  pares  ctmis ,  pares 
CurU>  pares  domus ,  dans  ^es  livres  de  Gérard  &  d'Obert,  aux  Capitulai- 
resde  Chatlemagne,&  dans  les  Formules  de  Marculphe.  A  quoy  peuc 
eftre  ajoufté,  que  c'eftoit  pardevant  eux  que  fe  faifoit  anciennement  l'in- 
velliture  des  fiefs,  &  que  c'eftoit  eux  à  qui  appartenoït  de  décider  les 
contentions,  qui  naiffoient  entre  les  Seigneurs,  &  les  vafTaux.  Si  bien 
que  leur  jugement  s'appelloit,  Parium  laudamentum>  vel  landatio.  *J  Ce 
qui  fe  trouve  avoir  efté  eftably  par  la  loy  de  Conrad  ;  Si  inter  Dominum  ejr 
vaffallum  defeudo  ortafuerit contemio,  per  pares  iUim  domus  (  fiiut  lex  Con~ 
radi  dicit)  dirimatur  :  l6  &  pour  certe  raifon  les  vafTaux  nobles  à  la  diffé- 
rence des  roturiers  dietbantm  habere  paragium  >  Car  c'eft  ainfî  qu'il  fauc 
lire  au  Livre  fécond  des  fiefs,  Chapitre  dixiefme  :  Plebeïi  nulium  paragium 
habent^  non  pas,/W4gi///»,  comme  on  lit  communément  ,  ou  Paradox 
gium  ,  comme  lifent  les  anciens  Interprètes  Baldus,  &  Alvarotus.  Mais 
pour  faire  voir  encore  plus  particulièrement  combien  le  variai  cft  attaché 
à  fon  Seigneur,  &  comme  il  doit  avoir  part  à  Tes  honneurs,  il  eft  remar- 
quable «7  que  le  Seigneur,  qui  doit  bouche  en  court  àfonvaffal,  à  cau- 
fe  du  fief  qu'on  appelle ,  feu  dum  de  Canevavel caméra  ,  n'eft  tenu  qu'au- 
tant que  fes  facultez  le  peuvent  permettre  >  parce  que ,  dit  le  Texte  fore 
iîngulier ,  Non  Aquum  eft  videre  egenttm  ,  qutm  prius  habuit  in  conjugem. 
D'oùfevoid  que  les  Feudiftes  ont  introduit  un  mariage  civil  entre  le 
Seigneur  &  le  vaffal ,  en  forte  que  celuy-là  tient  lieu  de  mary ,  ceftuy  cy 
reprefente  la  femme.  Et  la  raifon  de  cette  Analogie  n'eft  pas  ce  me  fem- 
ble  fans  quelque  apparence,  d'autant  que  comme  la  femme  fut  tirée  du^ 
corps  de  l'homme ,  de  mcfme  le  vaflal  eft  émané  du  Rc[  du  Seigneur  :  & 
c'eft  pourquoy  fa  pofïèflîon  eft  appellée  un  arrierefief ,  comme  derivanr, 
&  defcendantdu  fief  principal  &  dominant  :  &  c'eft  peut-eftre  le  fujet 
pour  lequel  Tinveftiture  des  fîefs  fe  faifoit  anciennement ,  perannidum  & 
virgam,  ce  qu'on  appelloic ,  parrain  &  bafton  ;  parce  que  l'anneau  eft  !e 
fymbole  de  l'union  conjugale.  Pour  cette  mefme  raifon  peur-on  dire, 
que  le  Seigneur  recevant  1  hommage  defonvalïal  luy  ferre  les  mains,  & 
îebaifeen  la  bouche.  D'où  nous  voyons  que  i'hommager  eft  appelle  dans 
les  Couftumes  de  France  homme  de  bouche  &  des  mains  ;  parce  que  le 
baifer ,  &  l'eftreinte  des  mains  font  des  marques  de  conjonction  &  de  ma- 
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riage ,  auffi.  bien  que  la  cradicion  de  i'anneau.    Cette  comparaifon  aînfï 
établie  ,  &  par  le  Droit  des  fiefs,  &  par  une  raifon  de  raport,  &  de  con- 
venance,  il  s'enfuit  que  comme  les  femmes  joùifTenc  des  honneurs,  qui 
font  attribuez  au  mary;  tout  de  mefmeles  vaflaux  participent  aux  droits 
honorifiques  du  Seigneur ,  qui  par  vn  fecret  contrecoup  rejailliffent  fut 
eux.  Ec  certes  puifque  les  vaffaux  font  obligez  en  temps  de  guerre  de 
fe  ranger  auprès  de  leur  Seigneur,  pour  courir  avec  luy  nfque  de  leur  vie 
parmy  le  plomb ,  &  le  feu  des  armes  ;  Il  eit  bien  jufre  qu'en  temps  de 
paix  ils  tiennent  le  mefme  rang ,  pour  jouir  conjointement  de  fes  droits 
honorifiques  dans  l'affemblée  du  peuple.   Autrement  il  (eroit  dé  mau- 
vais exemple, &  tiendioit  en  quelque  façon  de  l'ingratitude,  que  la  prof- 
petite  feparat  dans  les  honneurs  de  l'Eghfe,  ceux  que  la  dure  fortune  a 
joints  enfemble  dans  le  péril  de  la  méfiée.    Enfin  puis  que  les  vafiaux 
rendent  toute  forte  de  fidélité  ,  &  de  loyauté  à  leur  Seigneur,  ce  qui 
fait  qu'on  les  appelle  féaux ,  Fidèles*  levdes,dzns  Aymon  le  Moine  ,  & 
Grégoire  de  Tours ,  ou  bien  ,  Dmdos ,  &  Antmftiones  dans  Maculphe 
*8  du  mot  Alleman  ,  Droit ,  ou  ,  Tnu  ,  qui  fignifie  foy  ,  il  eft  à  propos 
qu'en  recompenfe  de  cette  fidélité  ils  reçoivent  aufli  cet  avantage  d'être 
éclairez  des  rayons  de  la  dignité  Seigneuriale  ,  afin  que  plus  convena- 
blement ils  fe  puifTent  dire  ,  comme  ils  font,  Bencfirjatti ,  Kapigi-^ûpioi, 
portant  empreintes  fur  eux  les  marques  honnorables  du  bien  tait ,  & 
de  la  grâce  de  celuy  ,  au  fervice  duquel  ils  fe  font  dévouez.  Ce  fonc  là 
les  principales  raifons ,  fur  lefquelles  peut  eftre  appuyée  la  propofition, 
qui  donne  la  prefeance  aux  hommagers  pardeffus  les  Officiers  des  Sei- 
gneurs.Propofuion  qui  fe  trouve  confirmée  par  divers  Arrefts  des  Cours 
fouveraines ,  &  qui  a  lieu  indiltmétement  dans  les  terres  des  Seigneurs 
particuliers  >  auffi  bien  contre  le  Juge  ,  que  contre  les  Confuls.  Mais 
dans  les  lieux  où  le  Roy  elt  Seigneur  Féodal  &  Jufticier  ,  elle  re- 
çoit exception  pour  le  juge  5  &  la  railon  de  cette  différence  fe  recueil- 
le du  difeours ,  que  nous  venons  de  faire  5  parce  que  les  vaffaux  n'ayant 
la  faculté  de  jouyr  de  ces  droits  honorifiques ,  qu'à  caufe  de  leur  union 
&  attachement  à  la  perfonne  de  leur  Seigneur,  '1  eft  vray  de  dire  qu'es 
Juftices  Royales,  qui  ne  font  jamais  éclairées  de  la  piefencc  de  fa  Ma- 
jefté  ,  il  faut  neceffairement  que  quelqu'un  tienne  la  place  du  Roy,  & 
qu'après  celuy  la,  comme  eftant  au  lieu  du  Seigneur ,  viennent  en  fui- 
te les  hommagers.   Or  il  n'eft  point  de  perfonne  en  ces  lieux*là  5  qui 
puiflTe  reprefencer  le  Roy  que  le  Juge  qui  a  la  juftice  ordinaire  ,;&  uni- 
verselle dans  tom  le  territoire  »  auquel  par  confequenc  les  Yafiiux  doi- 
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vent  céder  à  l'exclufion  des  Confuls,  qui  repreferttent  pluftot  le  peu- 
ple que  le  Prince  ,  ou  le  Seigneur.  Je  viens  maintenant  au  particu- 
lier de  cette  caufe,  en  laquelle  on  nous  oppofe  l'exception  de  la  cbofe 
jugée  ,  &  la  prefcription  du  temps-  Il  eft  vray  qu'il  y  a  Arreft  de  la  Cour 
du  dernier  Juillet  mil  cinq  cens  cinquante  fix  ,  rendu  contradictoire- 
ment  entre  Robert  Dangereux,  &  le  Syndic  des  Confuls,  manans,  & 
habirans  de  Levinhac,  par  lequel  laprefcanceleur  eft  définitivement  ad- 
jugée. Pour  lever  cet  obftacle  qui  lemble  d'abord  fort  pui(Tant,il  efl; 
remonftré  ,  que  les  Arrefts  de  règlement ,  en  quelque  forme  qu'ils  fe 
trouvent  conceus  ,  font  toujours  cenfcz  provifionnels,  &  qu'il  en  eft: 
d'eux,  comme  de  ces  loix  ,  dont  parle  Tice-Live ,  qui  font  mortelles  & 
fujetes  à  fe  changer  avecque  le  temps,  Leges  mort  aies  értcmporibus  tpjîs 
mutabiles.  Car  l'expérience  journalière  nous  apprend  ,  que  ce  que  nos 
Pères  ont  autresfois  receuavec  applaudiffement,  comme  plein  de  juftice 
&  d'équité  ,  fe  trouve  puis  après  injufte  &  déraifonnable.  C'efr  pour- 
quoy  les  athéniens  eftablirent  parmy  eux  des  Magiftrats  qui  n'avoienf 
autre  charge,  que  de  prendre  garde  aux  loix  qui  fe  trouvoientiniques, 
ou  inutiles  ,  afin  de  les  taire  corriger  en  l'affembUe  du  peuple.  Et  Mi- 
nos  ce  grand  Legiflateur,de  qui  la  prudence  contribua  des  foins  extraor- 
dinaires à  rendre  (es  loix  fermes  &  perdurables ,  ordonna  neantmoins 
que  de  neuf  en  neuf  ans  elles  feroient  reveues  pour  y  apporter  le  chan- 
gement nef  eflaire  :  Placutjje  quondam  leges  Ofpias  :  dit  Tacite  ,  tempoti- 
bus  id  pojlulantibusy  mnc  abro gâtas  ■>  quia  expediret  :  à  quoy  s'accorde  le 
difcoursdu  Philofophe  Phavonn  clans  Aule-Gelle.  Ainfi  cet  Arreft  de 
règlement  qui  ordonne  la  prefeance  en  faveur  des  Confuls  ,  fembloit  vé- 
ritablement fort  équitable  lorsqu'ils  avoient  l'exercice  delà  juftice  civi- 
le &  criminelle  tout  enfemble  :  mais  aujourd'huy  que  par  1  Ordonnance 
de  Moulins  ,  qui  eft  intervenue'  depuis  cet  Arreft  ils  demeurent  privez 
de  l'une  de  ces  facilitez  ,  fçavoirdela  juftice  civile  ,  il  s'enfuit  que  le 
temps  qui  a  changé  la  police  du  Royaume  ,  donne  fujet  par  mefme 
moyen  de  changer  ce  règlement  ,  comme  appuyé  fur  une  police  qui 
n'eft  plus.  Aufli  voyons  -  nous  que  la  Cour  par  cet  Arreft  rend  pre- 
cifement  raifon  de  ce  qu'elle  ordonne,  entant  qu'il  eft  dit  que  les  Con- 
fuls font  maintenus  en  la  prefeance  ,  comme  ayans  l'exercice  de  la  jufti- 
ce civile  &  criminelle  ,  ce  qui  donne  vifîblement  fujet  à  l'interpréta- 
tion requife.  Et  ne  peut  fervir  de  dite  qu'il  demeure  toujours  patde- 
veis  les  Confuls  la  juftice  criminelle  ,  qui  fen  ble  eftre  plus  relevée 
que  la  civile  5  puis  qu'elle  a  pour  fy/et  la  vie  &  l'honneur  des  hommes^ 
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&  pour  objet  la  tranquillité  publique ,  qui  dépend  de  la  punition  des  cri- 
mes. Car  en  premier  lieu  il  peut  eftre  reparty,  que  comme  deux  biens 
afîemblez  forment  la  condition  de  l'homme  plus  heureufe,  que  ne  fait  un 
de  ceux  là  toutfeul  ;  Ainfîdeux  pouvoirs  concourans  enfemble  rendent 
la  qualité  de  l'Officier  beaucoup  plusrelevée,  que  ne  fait  une  feule  de  ces 
facultez  quife  trouve  deflachée  de  l'autre. 

D'abondant  quoy  que  la  juftice  criminelle  femble  eftre  plus  noble  que 
la  civile  ,  fi  on  la  confidere  fuivant  le  fujec  qu'elle  traite  ;  neantmoins  qui 
tes  mefurcra  bien  toutes  deux  par  le  degré  de  la  âï^nïiè  qu'elles  peuvent 
conférer  à  ceux  qui  en  ont  l'exercice, il  trouvera  que  la  préférence  d'hon- 
neur cft  deuë  à  la  juftice  civile  .-car  la  juftice  criminelle,  que  nos  ioix  ap- 
pellent jas gljJiï)  mtrum  imperium,  crimimm  executïonem  ,  fi  nous  la  con- 
fierons en  fa  fource ,  n'eft  pas  un  effet  de  jutifdiâion ,  mais  une  concef- 
fion  de  la  loy ,  qui  compete  par  le  bénéfice  du  Prince ,  Merum  bnperium 
non  ejl  }uri(diiïionis  ,fed  legis.  '*  Et  c'eft  pourquoy  cette  puifîance  peut 
efteeen  la  main  d'une  perlonne  10  privée  :  ce  qui  fe  peut  recueillir  du 
Droit  Romain  qui  faii  différence  entre  l'amende  &  la  peine  :  mulcfim  ir- 
rogAt magiftratttS)fœnâiiïirrog*t  (quod eft meri imptrit)  quilibetthoc  eft^etiam 
non  magi/halus  li  cuilex  dederitcnminnm  executïonem.  Et  amfï  liions-nous 
dans  Ci^eron  en  la  deuxième  de  fes  Philippiques  ,  que  Pompée  eftant 
perfonne  privée  fut  envoyé  contre  Sertorius  cum  mero  imperto  j  &  voila 
pourquoy  le  Jurifconfulte  fepare  le  Magiftrat  du  Juge  criminel  ,  Qui  Ma- 
giftrulHSjjudexve  quœftïonis  ob  capitalem  caufam pteunum  accepit,  De  là  s'en- 
Tuic  que  ceux  qui  ont  la  juftice  civile,  ne  pouvans  eftre  confierez  que 
Comme  Magiftrats  &  perfonnes  publiques  (  puis  que  c'eft  une  faculté  ne- 
ceffairement  attachée  àlajurifdi&ion  )  doivent  jouir  des  honneurs,  &  des 
dignitez,qui  appartiennent  àla  Magiftrature,  aufquclles  ne  peuvent  il  ju- 
gement pretendreceux  qui  n'ont  que  la  juftice  criminelle, qui  ne  les  con- 
ftituëpas  precifementenl'ordredes  Magiftrats  ;  puis  qu'eitant  diftinguée 
delà jurifdidion, elle  peuteompatiravec  la  conditionne  la  vie  privée.  Et 
quoy  qu'en  France  elle  foit  attachée  à  la  Magiftrature,  on  ne  laiffe  pas 
neantmoins  de confiderer  fon  origine,  &  de  ia  faire  céder  à  la  civile:  Et 
voila  comme  l'on  peut  répondre  fuffîfamment  à  l'Arrelt  fur  lequel  les 
Confuls  de  Levinhac  font  leur  plus  grand  erTorr. 

Refte  le  dernier  point,  qui  regarde  la  prefeription  du  temps:  mais  à  ce- 
la il  eftrefpondu  en  un  mot  qu'en  matière  de  rangs-,  de  preieances  &  de 
reglemens ,  la  poffelïïon  n'eft  point  confiderable  ;  patee  que  ces  chofes  là 
fouc  partie  du  droit  public,  qui  eft  imprefcriptible  ,  &  duquel  on  peut 
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dire  que  Tertuttien  grand  Jurifconfulte ,  &  Théologien  tout  enfemble,  a 
dit  de  la  vérité  5  Iuspublkum  cficuï  nemo  prœfcribere  potcfl  ,non flatta  tempo- 
rum^  non  patrocimaferfonaruml  non  privilégia  regtonum.  Et  cènes  puis  que 
c'elt  un  des  ornemens  dé  la  focieté  civile  ,  que  l'ordre  des  dignitez  foie 
exactement  confervé  parmy  les  polices  humaines,  il  n'eft  pas  jufte  qu'on 
donne  cette  autorité  au  temps  &  à  l'ufage  d'y  pouvoir  faire  quelque  brè- 
che, au  préjudice  de  laraiion.  A  quoy  peut  eftre  adjoufté  5  qu'il  appert 
par  les  actes  du  procez  que  depuis  l'Ordonnance  de  Moulins  les  devan- 
ciers de  cet  hommager  faifoient  profeffîon  delà  Religion  prétendue  re- 
formée. D'où  s'enfuie  que  cette  condition  les  ayant  bannis  de  l'entrée  de 
rEglifedeLevinhac,où  les  droits  honorifiques  ont  leur  principal  éclat, 
les  Confuls  ne  peuvent  prendre  aucun  avantage  de  leur  po(Tc(ïion,qui  n'a 
peu  eftre  interrompue'  par  des  perfonnes  de  cette  qualité.  Ainfi  cette 
caufe  bien  confédérée  en  gros  8:  en  détail  ,en  la  Thefe,  &enl'hypoihefe 
nous  avons  creu  fur  ces  raifons  que  cet  hommager  eltoit  bien  fondé  en  la 
prefeance  qu'il  demandoit  contre  les  Confuls  de  Levinhac ,  &  avons  efti- 
mé  qu'en  rendant  ce  jugement  à  fon  profit  par  la  voye  de  l'interprétation 
nous  ne  fai fions  rien  de  contraire  à  l'Ârreft  de  Tan  ijï<5\ parce  qu'il  fe  trou- 
ve donné  fuper  diverjîs  mediis  ,5c  fut  des  faits  qui  ne  font  plus  aujour- 
d'huy. 
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Carifiacenfi  palatio  ,  ad  Ludovicurn  R. 
wao  DCCCXVIII.  in  Comitatu  Dru- 
dorum  ,  atcjm  vajforum,  à  vocabulo  Ger- 
manico  Drovu ,  fidet. 

19  li.de  ojfic.  ejus  cui  mandat,  efi  prifd. 

20  Cu1ac.Ohf.21.  c. -ip.de mer 0  imper  10 ,cjUod 
privât 0  conferri  pote  fi .  rjr  1  yObfc.yç. 

2-1  /.  AUud  efi  fions.  $  u't  de  verb.fignifi. 
0,2  l.  î.  Ail.  Corneliam  de ficar. 

es4dditior?.Q^uî les  hommagers  foienten 
droit  de  fuivre  immédiatement  leur  Sei- 
gneur ,  &  de  preced.  r  les  Officiers,  cela  a 
eftéjugé  par  plufieurs  Arrefts.  Première- 
ment il  y  a  Arreft  de  la  Cour  du  8.  Aouft 
I6n.  donne'  entre  MefTire  Charles  d  Ef- 
cars,  fieur  &  Baron  Dcffe,Aucan  ville,  la 
Mocte^c*:  autres  lieux;  &  Pierre  de  Dieu- 
Pântale  fieur  de  Margueftaud  ,  fon  hom- 
mager,  confirmatifdu  jugement  des  Re- 
queftes  rendu  entre  parties  le  27-Oclobre 
l6io.Ce  jugement  porte  que  led.de  Dieu- 
Pantale  eft  maintenu  en  la  faculté  de  pré- 
céder dans  l'Eglife  d'Aucanville  ,  &  en 
tous  autres  lieux,  le  Juge ,  &  tous  autres 
Officiers  dudit  fieur  d'Efcars  ;  fans  tou- 
tesfois  qu'il  les  puiiîe  faire  précéder  par 
autres,  que  luy,  fa  femme,  &  en  fans  ;  en- 
core que  cefuflene  perfonnes,  aufquelles 
luy  mefme  déférât  par  honneur  :  deelare 
neantmoins  qu'il  eft  permis  audit  d'Ef- 
cars défaire  précéder  ledit  de  Dieu-Pan- 
talepar  ceux  aufquels  luy-mefme  défére- 
ra par  honneur,  avec  inhibitions  de  le  fai- 
re précéder  par  autres  perfonnes  de  quel- 
que qualité  qu'elles  foient  qui  feront  af- 
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(îfes,ou  marcheront  après  luy,&  aufqueî- 
les  il  ne  donnera  point  le  premier  rang. 
Par  le  mefme  jugement  il  eft   ordonne* 
qu'il  eft  fait  defenfes  audit  de  Dieu-Pan- 
tale  de  donner  en  aucuns  A&es  ,  titre  de 
Chafteau  à  fa  maifonde  Margueftaud  ,  & 
de  l'intituler  autrement  que  Maifon  ,  ou 
Sale  de  Margueftaud.  Cela  &  plufieurs 
autres  points  demeurent  confirmez  par 
l'Arreft  cy-deflus  allégué.    11  n'y  a  que 
l'Article  de  la  chatte  qui   eft  reformé. 
Car  parle  jugement  il  eft  permis  audit  de 
Dieu-Pantalc  de  chaiïer  à  toute  forte  de 
chafle  permiieaux  Gentils-hommes,  par- 
les Ordonnances  du  Roy  ,  tant  dans  fon 
fief,  que  par  toute  la  terre  d'Aucanville, 
hors  le  temps  prohibé  de  chafier  dans  les 
bleds  ,  &  vignes  ;  A  la  charge  toutesfois 
que  ou  le  Sieur  Baron  baftiroit  à  l'avenir 
un  Chafteau  audit  lieu  d'Aucanville, le- 
dit de  Dieu-Pantale  ne  fe  pourra  appro- 
cher d'iceluy  en  châtiant  plus  presque 
de  la  portée  d'un  moufquetj   fi  non  que 
ce  fut  pour  fuivre  la  befte  qu'on  au  roi  0 
fait  lever  ailleurs.  Mais  1  Arreft  emporte 
le  jugement  pour  ce  point,  &  ordonne 
que  ledit  de   Dieu-Pantale   ne  pourra 
chafier  que  dans  fon  fief,  &  terres  en  de- 
pendant  ,  luy  faifant  inhibitions  de  chaf- 
fer  ailleurs  dans  ledit  terroir  d'Aucan- 
ville ,  à  peine  de  mille  livres  ,   &  autre 
arbitraire  :   fi   mieux   iceluy   de    Dieu- 
Pantale  n'aime  que  par  Gentils-hommes- 
qui  feront  accordez  par  lefdi tes  parties, 
ou  pris  d'office  par  le  Commiflaire  ,  qui 
à  ce  fera  député,  luy  foit  affigné  certain 
quartier  dans  ledit  terroir  d'Aucanville  à 
proportion  de  la  quantité  dts  terres  de 
fondit  fief,  dans  lequel  quartier  tant  feu- 
lement luy  fera  loifible  de  chafier :ce  qu'il 
fera  tenu  d'opter  dans  huitaine. 11  eft  vray 
que  le  même  Arreft  en  confirmant  le  ju- 
gement qui  permet  audit  de  Dieu-  Pan- 
taie  de  mettre  un  banc  dans  le  choeur  de 
l'Bglifcpdcclare  quelçd.banc  ferafau,sau- 


■£un  accoudoir ,  &  ne  pourra  eftre  affiché. 

En  fécond  lieu  il  y  a  Arreft.  donné  en 
la  (Jhambre  de  TEdit  à  Caftres ,  le  28.Fe- 
vrier  1604.  entre  Bernard  de  Montaud , 
ficur&  Baron  dudic  lieu  ,  le  Syndic  & 
Coniuls,  &  Bertrand  de  Fabare:,fieurde 
CoiTol,&  de  la  Coite  ;  par  lequel  il  eft 
ordonné  que  ledit  Fabaret  en  qualité  de 
YaiTid,  &  d  hommager  dudit  lieu  de  Mon- 
taud précédera  les  Confuls  en  tousaétes, 
&  aiTcmblées  qui  fe  feront  audit  lieu,  foie 
dans  l'Eglife  Parrochielle  d  iceluy,ou  de- 
hors,  &  qu'il  pourra  avoir  un  banc  pour 
fon  fi.gc,&  agenoùilloir  dans  lad.hglife; 
en  telle  forme  toutesfois  que  ledit  banc 
&  fiege  ne  puifTe  eftrc  censé  fait  en  ému- 
lation dudit  fieur  de  Montaud. 

Cette  queftion  fe  pre  Tenta  au  Senef- 
clial  de  ToulouTe  entre  Nicolas  de  Ber- 
trand fîeur  de  Baudean  ,  &  les  Confuls 
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çois  de  Montcfquïcu  ,  &  Anne  de  Ville- 
neufve  mariez  ;  &  les  Confuls  du  lieu  de 
Cadoul.  Autre  du  5.  Avril  1612.  entre 
Pierre  Defcoperier  ,  Confeigneur  dire- 
cte de  Pofols  ,  &  les  Confuls  dudit  lieu 
de  Pofols.  Autre  du  dix  -  neufviefme 
Aouft  mil  fix  cens  vingt  deux  entre  le 
ficur  d'Antin  ,  &  les  Confuls  d  Arge- 
les.  Autre  du  9.  Juin  1628.  entre  Mai- 
ftre  Eftienne  Pefan  ,  &  les  ConTuls  de 
Verdun.  En  effet  la  Teparation  des  per- 
fonnes  proches  &  attachées  par  quelque 
lien  ,  a  efté  toujours  rejettée  comme  dure 
&  violente.  Pour  cette  raifon  la  loy  en- 
joint aux  Juges  ,  qu'en  procédant  à  la  di- 
vifîon  des  biens,  &  des  eTclaves>qui  font 
partie  du  patrimoine  du  défunt ,  on  ne  fe- 
pare  point  le  père  des  enfans  ,  les  frères 
des  fœurs  }le  mary  de  la  femme  ;  Quii 
enim  ferai  liber  os  à  parentibiu  ,à  fratribns 


de  Berat,  11  tenoit  en  fief  la  maifon  de     forores^à  virit  conpiges  fegregari  ?  ditl  Em- 


Baudcan  du  Baron  de  Berat ,  auquel  il 
failolc  hommage  d'une  efpéc  dorée  à  cha- 
que mutation  de  Seigneur.  Par  Appoin- 
teraient donné  en  l'Audiance  le  28.  Juin 
tôlp.  il  fut  maintenu  par  ptovifion  com- 
me hommager  en  la  faculté  de  précéder 
les  Confuls  de  Berat ,  ce  qui  fut  confir- 
mé par  Arreft  de  la  Cour  du  mois  de 
Décembre  idip. 

Il  y  a  auflî  Arreft  conforme  à  cette  re- 
Tolucion,  donné  le  27.  Juin  i<5oi.  entre 
Médire  Alexandre  Fregoufe  ,  Abbé  de 
Font-Froide  :  Et  Maiftre  Jean  Cafaledes 
Procureur  &  Curateur  de  Damoifelles 
Françoife  de  Pogio,  &  Ifabeau  de  Ban- 
dinel ,  par  lequel  la  Cour  maintient  ief- 
dites  de  Pogio  &  de  Bandinel  (  qui  n  a- 
voient  que  des  fiefs  nobles  dans  le  lieu 
de  faint  Nazaire  ,  pour  lefquels  elles  tai- 
Toient  hommage  à  l'Abbé  )  en  la  faculté 
de  précéder  les  Bailles  &  Confuls  de  S.  ' 
Nazaire. 

Il  y  a  encore  autre  Arreft  du  vingt-fi- 
siéme  Mars  mil  fix  cens  huit3  entre  Fran- 


pereur ,  in  L  P  offejjionum.  C.  comm.  utrtuf- 
cjue  judic.  Elle  force  pour  cet  effet  la  natu  - 
relie  lignification  des  mots ,  &  de  peur 
de  faire  cette  playe  à  la  nature  ,  elle  com- 
prend les  neveus  fous  le  nom  de  fils .  Prœ- 
dio  cum  villico  &  contubernali  cwnfiliis  lé- 
gat 0  tnepotes  qu>qU2  ex  filiis  contïïieri ,  dit 
le  JurifconTuIte  ,  in  L  Liberorum.  §.  Ssd 
&  PaPyrim  ,  de  verb.fignif.  &  in  l.  uxo- 
rem.  $.  Conctibtntz.de  leg.y  Elle  donne 
une  ample  intcipretationaux  Lègues ,  8c 
les  eftend  au  delà  des  termes  du  tefta- 
ment  ,  Quia  durant  fcparationem  te  fia' 
tore  m  injwixijfe  credendum  efl  dit  Ul- 
pian  en  la  loy  ,  Qmfïium.  §.  Trebatim» 
de  fond.  i<:B.  vel  ir Jlr.  légat.  Pour  cette 
conlideration  les  Ediles  comprennent  les 
cfclaves  ,  qui  fout  fains  &  entiers  en  la 
redhîbitoire  qui  compete  pour  les  mala- 
des ,  Sifeparari  non  pojfu  t  finemagno  in- 
commodo,veI  pietr.tif  ratione  offenfaj.plerû- 
que  de  +s£dilit.ediB  Ainfï  les  hommagers 
étant  fi  fort  attaches  à  leur  Seigneur  qu'il 
y  a  une  relation  entr'eux  femblable  à  celle 


ï'44  Questions  Notables  du  Droit, 

dupereauxenfan-s,&ciumary  àlafemm*,      raifon  du  Droit  de  ne  les  point  feparer 
comme  nous  avons  monftré  ,  il  eft  con-     dans  les  honneurs  de  l'Eglife. 
forme  aux  fenciraens  de  lanacure  ,  &  à  la  » 


"»—  ■      •**,*- 


CHAPITRE    XXX. 

SI    EN    VENTE    D'OFFICES    LA    MINORITE9 

ou  la  letton  font  conftderables* 

m 

A  vénalité  des  charges  publiques  ,  qui  donne  la  puiflance  à 
l'or  &  à  l'argent  d'honnorer  les  hommes  ,  &  de  les  élever 
en  dignité,  ternit  la  beauté  de  la  Juftice,  eftouffe  les  femen- 
es  de  la  vertu  >  rend  les  Mufcs  languiiTantes  ,  fait  triom- 
pher la  fortune  du  mérite,  &  porte  infenfïblement  lesEftats 
les  plus  fleuriflans  dans  le  panchant  de  leur  ruine  :  Argento  mercari  magi- 
ftratus ,  difoit  l'Empereur  Juftinian,  t  omnis  eft  mtlitU  ejr  improbitatisprin* 
cipium<>  &  finis,  C'eft  le  fujetde  l'inve&iveà  laquelle  fe  font  portez  les 
plus  grands  hommes  de  l'Antiquité  contre  les  mœurs  de  leur  fiecle ,  où 
s'eftoit  gHflTé  ce  defordre.  C'eft  ce  qui  leur  a  fait  dire  avec  indignation  , 
que  la  venu  toute  hébétée  &  perclufe  n'eftoit  plus  en  fa  première  vigueur, 
depuis  que  les  ncheffes  avoient  pris  le  haut  bouc  dans  la  Republique,  & 
que  les  dignitez  leur  avoient  efté  affignées  en  partage  :  Poftquam  âivitU 
honori  e[]e  cœpere ,  &  eas  gloria  ,  imper iam  ,  potent'ui  fequebantur*  hebefeere 
virtus  cœpit*  x  Cette  vénalité  qui  parmy  les  Romains  a  efté  fi  fort  rebu- 
tée, n'a  pas  efté  plus  favorablement  accueillie  parmy  nous.  Car  quoy 
que  favorisée  de  lamifere  dix  temps ,  &  de  laneceffité  des  affaires  publi- 
ques ,elle  fe  foit  ù  la  fin  ouvertement  emparée  du  Siège  de  la  Juftice, 
malgré  la  Religion  du  ferment ,  que  les  Officiers  faifoient  à  l'entrée  de 
leurs  charges  de  n'avoir  point  baillé  d'argent  pour  leurs  Offices  5  nous 
avons  neantmoins  confervé  toujours  quelques  marques  de  noftre  aver- 
ilon  envers  cette  rude  ennemie  des  lettres,  &  de  la  vertu.  Et  fi  nous  avons 
fouffert  la  vente  publique  des  Magiflratures,  qu'il  n'eftoit  pas  en  noftre 
pouvoir  d'empefeher,  fi  eft -ce  que  nous  en  avons  rejette  le  nom  ,  taf- 
chans  de  modérer  par  la  douceur  du  mot  l'amertume  de  la  chofe.  Car 
nous  avons  marqué  ce  commerce  dn  nom  de  Compofition;  &  de  plus 
pour  joindreles  effets  aux  paroles,  nous  luy  avons  refufé  en  nos  juge» 
mens  les  avantages  ordinaires  que  les  loix  accordent  aux  contrats  de  cette 

nature... 
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ttaturc .  Ainfî  quoy  que  lalefion  &  la  minorité  foient  des  remèdes  com- 
muns defquels  on  fefert  pour  la relolution  des  ventes  ;  tomesfois  en  fait 
d'Offices  nous  ne  les  recevons  pas  ,  eftimansàbon  droit  que  la  vilitédu 
prix  n'eft  pas  considérable  en  une  chofe,  qui  par  le  bon  ordre  n'en  devroit 
point  recevoir  d'autre  ,  que  celu y  de  la  vertu  fuivant  le  dire  de  cet  Ancien, 

Bmiturfelâ  virtutepotefîas.  3 
Et  que  le  bas  âge  de  ceîuy  qui  vend  ne  peut  aufli  entrer  en  confideration  > 
parce  que  ce  n'eft  pas  de  la  main  du  vendeur  que  l'Officier  tient  l'Office  , 
à  mefurer  les  chofes  félon  les  règles  de  la  droite  raifon  :  Mais  bien  de  celle 
du  Prince ,  qui  feul  en  fon  Royaume  a  la  diftribution  des  honneurs,  fie  des 
dignités  fuivant  le  dire  du  Poète , 

Ittra ,  tnagifiratâfque  legit ,  fantfumque  SenAîum. 
Conformément  à  cette  maxime  il  y  a  eu  Arrcft  en  la  Cour  au  procès  d'en- 
tre Maiftre  lean  de  Fabas  Advocat  ,  &  Damoifelle  Ieanne  de  Fabas  fa 
nièce,  femme  du  Sieur  de  faint  Félix.  En  l'an  \6o6.  Maiftre  Raymond  de 
Fabas  Advocat  du  Roy  au  SenefchaldcToloferefignefon  Office,  dont  1L 
avoit  payé  le  droit  annuel  ,  à  Maiftre  lean  de  Fabas  fon  frère.   A  près  fon 
decés  il  y  a  des  conventions  paffées  au  mois  d'Octobre  16q6.  furlacom- 
pofition  de  cet  Office ,  entre  le  refignataire  &  la  veuve,  procédant  comme 
mere&  légitime  adminiftrerefte  de  Jeanne  de  Fabas  fa  fille,  &  du  défunt, 
par  lefquellcs  il  eft  porté  que  le  refignataire  payera  pour  l'Office  la  fomme 
de  fîx  mil  fix  cens  livres.  Depuis  Maiftre  Jean  de  Fabas  ne  s'eftant  point 
fait  recevoir  en  cette  charge,  il  s'en  démet  en  faveur  de  l'Auteur,  au  mois 
de  Février  lâiz.  pour  le  prix  de  quinze  mille  trois  cens  livres.  En  l'an 
1^27.  Jeanne  de  Fabas,  qui  eftoit  mariéeavecleSieurde  faint  Félix,  for- 
me inftance  pardevant  le  Senefchal  contre  Maiftre  lean  de  Fabas  fon  On- 
cle, en  fupplement  du  jufte  prix  de  cet  Office,  &  impetre  lettres  envers  le 
contrat  paiTé  furlacompofkion  d'iceluy.  Pour  fes  moyens  allègue  qu'el- 
le eftoit  moindre  lors  de  ces  conventions  ,  &  qu'elle  vient  dans  le  temps 
del'Ordonnance  pour  eftre  reftituée  5  fouftient  qu'en  ce  traité  il  y  a  eu  le- 
(ion  énorme,  &  pouren  faire  apparoir  remet  deux  contrats  delamefme 
année  1505.  par  lefquelsilfevoyoit  que  deux  Offices  de  Confeiller  au  Se- 
nefchal avoient  efté  vendus ,  l'un  à  dix  mille  livres ,  l'autre  à  douze  mille. 
Remonftre d'ailleurs  quefix  ans  après,  &  en  l'an  lâiz.le  défendeur  a  ven- 
du cet  Office  à  quinze  milletroiscens  livres.  A  quoy  eft  repany  par  ledit 
Fabas  qu'en  matière  décomposition  d'Offices  ny  la  minorité,  ny  lalefion 
ne  font  point  con/iderables,  qu'ils  font  unediverfeefpece  de  biens,  qur 
nefc  doit  pas  mefurer  par  la  condition  des  autres.  Sur  ces  conteilation^ 

T. 
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intervient  Sentence  ,  par  laquelle  ledit  Fabas  eft  condamné  ï  payer  à 
ladite  de  Fabas  fa  niepce  la  Comme  de  cinq  mil  quatre  cens  livres  pour; 
le  fupplement  du  jufte  prix  de  l'Office  ,  eu  égard  à  la  vente  qui  avoic 
eiïé  faite  en  la  mefme  année  d'une  charge  de  Confeiller  pour  douze 
mille  livres  ;  dequoy  il  relevé  appel  en  la  Cour.  Sur  le  jugement  du- 
quel Meflïsurs  fe  trouvèrent  partis  en  la  première  des  Enqueites.  Tous 
eftoient  bien  d'avis  de  reformer  la  Sentence  ;  mais  les  uns  vouloient  en 
reformant  relaxer  Fabas  des  fins  ,  &  concluûons  contre  luy  prîtes  pac 
la  demandèrent ,  fans  avoir  égard  aux  lettres  par  elle  impctrées  devant 
le  Senefchal  5  les  autres,  en  amendant  vouloient  faire  droit  fur  fes  lettres, 
&  prendre  le  fupplement  du  prix  non  au  pied  de  la  vente  de  douze  mil- 
le livres ,  comme  avoir  fait  le  Seaefchal  ,  mais  au  feur  de  celle  de  dix 
raille.  L.e  partage  porté  en  la  deuxiefme  des  Etiquettes  il  pafTa  au  relaxe. 
L'  Arreft  cft  du  dernier  ]  uillet  mil  fîx  cens  vingt-huit ,  Rapporteur  Mon- 
(leur  de  Caflfaignau,  Contretenant  Monfkur  de  Viguerie  ,  ce  qui  a  efté 
jugé  fur  les  maximes  cy-deffus  alléguées,  &  fur  l'opinion  de  Loyfeauau 
liv.3.  des  Offices  ch.  2.11. 28. 


•tp». 
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C'Eft  la  raifon  de  Juftinian  en  la 
Nouvelle  8.  Vt  juâices  fine  quoquo 
fujfragio  fiant  ,  où  il  prohibe  la  vénali- 
té des  Offices.  Cm  fimilis  conflitutio 
Tbeodifii  in  l.  nlt.  C.  Ad  L  Iul.repet.  & 
ordinatio  Tibertï  Novell.  161.  fimilis  quo- 
que  Conflitutio  Zo& ,  de  Afagtflrattbits 
non  vendendis,  qm  refertur  injure  Orien- 
tait pag.  25.  Similis  item  fu.ifio  Saluflii 
ad  Cœfarem  in primi  élus  Oratione  ,  de 
Repub.  ordinanda.  Ver  uni  hac  ,  &  omnia, 
m  iUtait  ille ,  pariter  cwn  honore pecunia 
definent  ,  fi  neque  Aiagiflratus  ,  neque 
alia  vu1  go  cupienda  v  en  alia  erunt.  Car, 
comme  di'oit  l'Empereur  Alexandre 
Severe  dans  Lampride  ,  necejfe  efl  ut 
qui  émit ,  vendat  :  &  le  droit  des  gens 
autorife  ouvertement  ta  vente  de  ce 
qu'on  a  bien  acheté,  dit  Seneque/i&.i. 
de  benefic.  Nam  quod  emas  poffls  dicere 
jttretuH/n.  Sur  quoy  cft  fondé  le  reparc 
que  fit  Cefar  à  Sylia  chez  Plutarque, 


où  il  eft  dit  que  comme  Sylla  qui  eftoic 
parvenu  par  argent  à  la  charge  de  Prê- 
teur, fut  venu  un  jour  aux  grottes  pa- 
roles avecque  Cefar ,  jufques  à  le  me- 
nacer en  colère  ,  qu'il  ul'eroit  contre 
luy  de  la  pui(Tance,&  de  l'autorité  que 
fon  Office  luy  donnoit  ;  Cefaren  riant 
luy  refpondit,tuas  raifon  de  l'appellet 
ton  Office  ,  car  il  efl:  vrayment  tien» 
puis  que  tu  l'as  acheté. 
2  Sa'ufliits  initio  Hifloria  de  conjurât, 
Càrilina.  Les  plaintes  de  cette  vénalité 
font  fréquentes  parmy  les  Auteurs. 
Quintil.  de  clam.  34.^.  Ad  fummum  in 
Republica  noflra  honorem ,  non  animnst 
non  virtHi ,  non  manm  mittit ,  fed  arex 
&  dijpenfator.  Senec.  ep.  Iiy.  H&c  rei 
ipfii  quA  tôt  AîagiflratHS  çrjudices  facit 
pecunia ,  ex  quo  in  honore  effe  cœpit ,  ve- 
nts honor  cecidit  msrcatoréfque  &  véna- 
les invicem  falïi ,  quttrimus  non  quale  fit 
quidque}fed  quanti,  Lucan.  lib.  [• . 


Linjre 

Hinc  rapti  fafces  pretio,  feflorque  fa- 
voris 
Ipfe  fui  populus  lethalifque  ambitus 

urbi 
Annuavcnali  referens  certamina  câpo. 
Ammianus  JM ar ce II.  lib.  \\.  *Aire  gravi 
mercatï  poteftates  pubhcas ,  tit  creditores 
molefti  opts  cujufque  modi  fort  uns  riman- 
tes aiients  gremiis  excutiunt  pr&das.  Vo- 
pifeus  in  Aureliano.  FaBum  efl  ut  jarn 
divitiarnm  fit ,  nonhominum  Confolatus, 
feriermt  cafta  illa  tempora  ,  ejr  magis 
peritura  font.    Jidamernn.  in  Pane^yr. 
Siquidem  illis  prifeis  temporibus   rnulto- 
rum  ambitu  fuit  campus  irfamis  ,  nota 
diviforum  flagitia  ,  nota  lucellorum  pra- 
fiigiét ,  tum  operarum  ad  vim  cr  feditio- 
nern  manus  empt£. 
3    Ce  vers  eft  de  Claudian  ,  qui  loue 
Theodofe  d  avoir  aboly    la    vénalité' 
des  Offices. 
Cûmque  foo  démens   expellitur  ambitus 

auro , 
Non  dominantur  opes ,  non  corrumpentia 

fenfus 
Don  a  valent-)  emitur  fila  virtute  pot  eft  m. 
C'eft  dequoy  pareillement  Aufone  loue 
l'Empereur  Gratian.  C  on  fui  ego  ,  Impera- 
tor  Augufte,  muner?  tuo  non  paffus  fepta, 
neque  campum,non  fuffragia,  nonpunBa,non 
loculos.  C'cft  aufli  un  des  fujets  du  Pa- 
négyrique de  Mamertin  à  1  honneur  de 
l'Empereur  Julian.  Qmfquis  capere  Ma- 
giftratum  voles,  auri  atque  argenti  negligens 
efto ,  nullas  oftiatim  potentium  ddes  obito , 
TJullius  pedès  5  rmllius  genua  completlitor. 
Adhibeto  tantum  tibi  gratuit  a*  ,J  &  para- 
tas  fucJUmas  comités  ,  mftitiam  ,fortitudi- 
7tem ,  temperantiam ,  atque  prudentiam  ;  ul- 
tro  ad  te  maximus  Imperator  accedet ,  ejr 
ut  capejfas  Rempublicam  flagitabit.  Otiofo 
tibï,-  atque  alia  curanti  Provincid  ,  Prafe- 
fîurœ  ,  fafces  ,  fella  curulis  ,  atque  i?iftgnia 
cmnia  rnagiftratuum  perferentur .  Au  con- 
traire les  Auteurs  ont  pris  fujec  de.  fe. 
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porter  aux  invectives  contre  ceux  qui  ont 
introduit  la  vénalité  des  Offices. Claudia- 
nus  \.in  Rujfnum, 

Vt  lo7!gum  permenfus  iter,  àuïiûfqut  ma- 

ligno 
Staminé  faterum  ,  claram  Jubrepft    in 

aulam 
J lie  et  ambitio  nafci,  difeedere  retlum  , 
Venum  cunlla  dan,  profert  arcana,clictes 
Fallu,  çr  ambitos  à  Principe  vendit  ho- 
nores. 
Idem  in  Eu; r opium  lib. T. 
J/ftitor  imperii,  caupo  f me  fus  honorum 
Hic  Afiam  villa  paclus  régit \i lie  re démit 
Cor:iur:is  omatu  Syriain,  dolet  illepatmià 
Bithynos  mtitajfe damo  ,fuffxa patern 
Veftibulo ,  prctiis  diftinguit  régula  génies, 
Tôt  GalatA,  tôt   Pont  us  eat ,  tôt   Lydia 
nummis. 
Le  mefmecontimiant  fon  invective  lib.  2.- 
Patritius  Confol  maculât  c^ios  vendit  ho- 
nores. 
De  venaluate  dignits.tum    Ariftot.  lib.  2. 
Polit,  cap.  9.  D.  Chryfftom.  hcmilia  1.  in 
epift.  D.  Pauli  ad  Romanos  pag.\  1 .  Chryfo- 
log.  ferm.  145.  Qujd  eft,  (  inquit  ille  )  c}uod 
caduc  os  honores  auro  comparant ,  çr  nclunt: 
gratis  accipere  fempiternos  ?  Jfidorus  Pelu-  - 
Jïota  ep.  485.  lib.  1.  Salvian.  lib.  4.  de  provi- 
dent. Sinef.orat.  de  regn.  Themift.  in  oratio- 
ne  qitinquennali.  Bodin'liv.  5.  de  la  Rcp„ 
eh. 4.  Au  refte  les  Anciens  ne  ie  font  pas 
feulement  plaints  de  la  vénalité  des  Offi- 
ces ;  mais  auffi  de  ce  qu'on  a  confideré 
les  richeffes  pour  la  promotion  auxdigni- 
tez.  Salufte  parlant  à  Cefar  pour  la  re- 
formation de  la  Republique  luy  recom- 
mande d'abolir  cette  couftume;  Imprima' 
autoritatem  pecuniit  démit 0  :  nec,ue  Prator,  > 
neque  Conful  ex  opulentia ,  ziii  um  ex  digni-  - 
tate  creetur  ;  nam  Indices  ex  pecunia  legi 
inhoneftum.  Le  lieu  de  Pline  en  la  Préface 
du  14.  livre  de  fon  Hiftoire  naturelle,  eft 
fort  élégant  à  ce  propos  :  Pofteris  laxitas-: 
mmdi  3  (£  rerim  nmplitttdo  damr.o  fmtl • 

Ta- 
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P»jt]Htm  Senator  ctnfU  legi  cœptxs  ,  judcx     mond,  envers    Fregeville  neveu  dudit 


fiert  ce/ijh  ,  magiflratum  ,  ducemque  nihil 
magis  exornare  quàm  cenfîts  ,  pejjum  iere 
vit*,  pretia ,  omnéfque  a  maximo  bono  libé- 
rales diEU  artes  m  contrarium  cecidere,  ha- 
bendi  Jpe  adqmflwn  omnium  tendentevoto, 
Er^o  hercule  voluptat  vivere  cœpit  ;  vit  a, 
ipfa  de/îit  ;  avaritia  tanium  artes  colmtur. 
Ad  de  Sidomi  locum  lib.  8.  epifi.ep,  j.  Cum 
prïmwn  bonis  aBibus  locus ,  &  ad  trtitinam 
judicii  principales  appensà  tandem  non  num» 
morum libra,fed  morttm,  remanfere  illi  qui 
fnperbtfjrme  opinabantur  folofe  cenfu  ejfe 
cenfendos  ;  &  ibi  Sœvaro  qui  locos  Sent- 
es, 2,  Controv.  i.  Plinii.  e^.14.  lib.i.&ep.]^. 
lib.\Q.  Symmachi  ep.  7.  lib.  9.  refsrt  ;  additis 
1.6.  de  muner.  &  hono.  /.  Honores  ■>  tjr  /.  JBos 
qui  de  decur.  I.  Ad  fubeunda.  46.  C,  eod* 
tit. 

Nouvelle 'Addition  ,  ,1e  Velleiati ,  non 
plus  que  la  minorité'  n'eft  pas  confideré 
en  matière  d'achet  d'un  Office,  princi- 
palement de  la  part  d'une  mère ,  ainfi  ju- 
ge en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Caftres  au 
mois  de  Novembre  1644.  au  rapport  de 
Monlîeur  de  Latger3  en  la  caufe  de  Fre- 
geville  &  Davas ,  la  mère  avoir  caution- 
né pour  Ton  fils,  pour  l'Office  de  Procu- 
reur du  Roy  au  Siège  de  Caftres,dc  Ray- 


Raymond. 

La  vénalité'  dets  Offices  eftoit  -elle- 
mène  rejettée  en  noftre  Parlement,  que 
nous  voyons  dans  nos  Regiftres  qu'en 
la  feance  duVendredy  treizie'mc  Novem- 
bre 149$".  Maiftre  Jean  de  Chavagnac, 
ayant  prefenté  les  Lettres-  de  provision 
en  l'Office  de  Juge- Mage  en  la  Senef- 
chauflfc'e  de  Tolofe,  fur  l'oppoluion  for« 
mé  à  fa  réception  par  Bofquet,  Syndic 
des  Eftats  du  Languedoc  ,  qui  fouftenoic 
ledit  Chavagnac  avoir  donne'  jooo.  livre? 
pour  ledit  Office  ;  il  rut  donne  Arreft, 
par  lequel  ledit  Syndic  fut  receu  à  prou- 
ver &  vérifier  le  fait  par  luy  fouftenu ,  Se 
ledit  Chavaignac  au  contraire,  &  cepen- 
dant ledit  Chavagnac  fut  receu  audic 
Office.  L'Arreftd 'appointeraient  de  con- 
traires eft  du  Mercredy  18.  Novembre,  & 
les  plaidoiries  tant  de  Michaè'lis  pour  le- 
dit Chavagnac,  que dudit  Bofquet  Syn- 
dic, &  Procureur  gênerai,  font  des  jours 
precedens,  depuis  le  13.  Novembre  ,  où  il 
eft  auffi  remarquable  que  Fabri  Procu- 
reur gênerai  ayant  demandé  en  1'abfcnce 
derAdvocât  gênerai,  qu'il  luy  fut  pour- 
veu  d'Advocat  ,  la  Cour  le  pourveuc 
d'Advocat  de  la  perfonne  de  Santo-Petro^ 


■*   ÏOi 


CHAPITRE    XXXI. 

SI    LES    BOVCHERS    SONT    R  ECEVABLES 

à  faire  diflribuiton  de  biens. 

EAN  BALGROS  Boucher  de  Toutoufe ,  ayant  eflé  faic 
prifonnier  à  la  requefte  de  Jean  Begué  ,  &  autres  Ces  crean* 
ciers,  qui  luy  avoient  vendu  à  crédit  quantité  de  beftail  pour 
le  fourniffemenc  de  boucherie ,  il  impetre  lettres  pour  eftre 
receu  à  faire  cefïion  &  abandonnement  de  fes  biens.  Begué 
&  les  aunes  créanciers  aiîgoez  en  vertu  de  ces  lettres  pardevant  le  Senef- 


Lt<vre  premier*.  140 

chai  de  Touloufe ,  înfiftent  qu'il  n'y  a  lieu  <k  lé  recevoir  en  fon  împe- 
tration  Ce  que  le  Senefchal  ordonne  par  Sentence  du  premier  Février 
mil  fix  cens  vingthuit:  de  laquelle  Balgros  s'eftant  rendu  appeltanten  la 
Cour,leprocezinftruic,  8c  mis  fur  le  Bureau  en  la  première  Chambre 
des  Enqueftes  il  fut  dit  par  l'Auteur  ce  qui  s'enfuit  pour  le  jugement 
de  cetee  appellation, 

La  celïîoa  des  biens  e(l  un  remède  ordonné  à  la  mifere  des  débiteurs; 
pour  les  tirer  des  ennuis  de  la  prifon ,  &  leur  redonner  cette  franchife  na- 
turelle, que  l'obligation  civile  leur  avoit  oftée  par  fa  rigueur.  Ce  bénéfice 
fut  premièrement  introduit  à  Rome  par  la  loy  Julia ,  â  &  depuis  par  le* 
dernières  Conftitutions  des  Empereurs  eftendu  en  toutes  les  provinces 
de  l'Empire.  En  fuite  nos  Docteurs  z  l'ont  accueilly  avec  tant  de  faveur, 
qu'ils  n'ont  point  voulu  permettre  qu'on  y  peut  renoncer  par  des  a&es, 
quoy  que  redoublez  ,  &  confirmez  par  ferment:  parce  qu'ils  ont  eftrmé, 
que  cette  renonciation  tenoiten  quelque  façon  de  l'inhumanité,  &  qu'il 
n'eftoit  point  au  pouvoir  de  l'homme,  qui  n'eft  pas  maiftre  de  foy-mef* 
me,  de  condamner  fa  vie  à  une  prifon  perpétuelle  ,  qui  eft  la  trifte  image 
d'une  dure  &  fafcheufe  fervitude.  Les  débiteurs  font  en  effet  ferviteurs 
&  efclaves  des  créanciers  ,  Martial  lib.  5. 

Ht  fer  vit  domina  numéro  fut  débit  or  arc£. 
Or  comme  ce  privilège  conferve  fa  force  toute  entière  ,  mal- 
gré  la  volonté  des  parties  qui  tafehent  de  le  deftruire  :  AufTi  nej  reçoit- 
il  point  par  la  difpolmon  du  Droit  des  limites  ,  qui  reftreignenc  fa 
puiflance.  Car  il  n'y  a  qu'un  feul  cas ,  dans  nos  loix ,  où  la  ceffion  des 
biens  fe  trouve  rejettée  ;  c'eft  lors  qu'on  recourt  artificieufement  à  ce 
remède,  pour  fe  garantir  de  l'adminiitration  des  charges  publiques:  d'au- 
tant que  c'eft  une  efpece  d'impiété  condamnée  par  la  loy  ,  auiïi  bien  que 
par  la  nature  de  refufer  nos  foins  à  noftre  pais, pour  qui  nous  fommes  nais 
en  partie.  Hors  de  ce  cas  ,  ce  remède  auflï  gênerai  qu'il  eft  public 
produit  fes  effets  favorables  en  toutes  occurrences.  Jufques  là  que  l'in- 
dignité mefme  des  crimes,  qui  méritent  des  peines  ,  participe  neanr- 
moins  à  fes  grâces,  &  jouyt  de  fes  faveurs.  Car  fi  nous  croyons ,  ce 
que  le  do&e  Cujas  a  remarqué,  fur  les  Paratities du  Code, il  eit  per- 
mis aux  criminels  d'abandonner  leurs  biens  pour  la  fattsfa&ion  des  amen- 
des pécuniaires.  Ce  qui  fe  voit  notamment  decis  dans  un  §.  d'une  Con- 
ftitution  Grecque  4  de  Juftinian  doctement  expliquée  par  ce  grand  Ju- 
rifconfulre  ,  au  vingtiefraede  fes  Obfervations.  D'où  s'enfuit  c[uc  l'ap- 
pellant  femble  avoir  beaucoup  de  raifon  de  fe  plaindre  de  la  Sentence 
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duSencfchal,  qui  luy  a  interdit  l'ufage  de  ce  remède  que  les  loix  ne  re- 
fufent  à  perfonne ,  &  Ta  repouffé  de  ce  havre  de  grâce  >  qui  accueille 
tousles  afflgés  dans  fon  fein. 

Q^odgenus  hochominum ,  qu&  ve  hune  tam  barbara  morem 
Permit  rit  patria  ?  fofpitio  prohibemur  artn*  ? 
En  effet  fi  les  Bouchers  ne  font  ordonnés  que  pour  fervir  aux  pïaifirs  de 
la  vie ,  d'où  vient  que  Terence,  5  les  appelle  Cupedinarios  ,  qtibd  populi  eu* 
pditatibus  inferviant ,  dit  Eugraphius ,  il  n'eft  pas  jufte  que  nous  les  trat* 
tions  fi  rudement ,  que  de  les  foufmettre  à  l'avarice  d'un  créancier  impi- 
toyable ,  fans  qu'il  leur  foit  permis  d'implorer  le  bénéfice  du  Droit. 

Mais  au  contraire  il  peut  eftrereprefenté,  que  les  loix  quelques  dou- 
ces ,  &  indulgentes  qu'elles  foient  ne  preftent  jamais  leurs  mains  à  la  ma- 
lice des  hommes  ;  &  que  fi  quelquefois  elles  n'exceptent  rien  par  l'eften- 
duède  leurs  termes  généraux  ,  elles  contiennent  toufiours  enfoy  par  l'in- 
tention du  Legiflateur  l'exception  du  doî  >  &  de  la  fraude  :  Autrement  il 
adviendroit  que  l'injuftice  trouveroit  fon  appuy  dans  la  Juftice  mefmes  > 
&  que  des  remèdes  introduis  contre  le  mal  on  feroit  naiftre  de  féconds 
maux  5  de  forte  qu'on  pourroit  dire  avec  le  Poète  Manilius  , 
'  Legéfque  fer  ipfas- 

Savit  ne  quitte  s* 
C'cft  pourquoyil  faut  advoûerquela  loy  Julia  ,  qui  donne  cet  avantage 
aux  débiteurs,  de  pouvoir  abandonner  leurs  biens  ,  quoy  qu'elle  ne  fouf- 
fre  point  dans  le  corps  du  Droit  aucune  reftreinte  particulière,  qu'en  un 
feul  cas  -y  reçoit  ncanrmoins  cette  exception  générale,  que  nous  venons 
de  dire  comme  une  claufe  intimement  attachée  à  toute  forte  de  loix,  In 
lege  nihilexcipitur^  difoit  Seneque  en  fes  Controverfes  •-,[edmulta  quamvh 
non  excipiantur  intelliguntur.  Et  [criptum  legis  angufium  efi^  interpretat'19 
vgro  diffufa.  Quœdam  autem  tam  mamfefia  funt ,  ut  nullam  cautionem  dejide- 
r-ent.  Ce  fondement  eftabIyrnous  fommes  obligez  d'avouer ,  que  la  loy 
Julia  n'entendit  jamais  faire  part  de  fon  bénéfice  aux  débiteurs  malicieux 
&  coulpables,  mais  bien  aux  miferables ,  &  infortunés.  En  effet  lacef-' 
fiondes  biens  eftappellée  dans  le  Droit  mijerabile  auxilium  ,  fiebile  adju* 
tor/um,  via  omnium  infelicipma.  Pour  nous  montrer  fans  doute  qu'elle  a 
pour  fon  fujet  la  miiere  ,  &  l'infelicité  qui  rend  les  hommes  dignes  de 
compaflîon ,  &  de  larmes ,  &  non  pas  le  dol ,  &  le  crime  qui  les  rend  di- 
gnes d'opprobre  &  de  fupplices.  Auffi  tous  nos  Docteurs  prefque  fouftierc- 
nent  constamment  que  cette  loy,  bien  que  fort  générale  ,  ne  comprend 
point  les  criminels  pour  les  condamnations  pécuniaires.  Et  qu'en  cecas^ 
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la  ceffion  n'ayant  point  de  lieu,  le  privilège  .ede  au  droit  commun  ;  parce 
que  ufer  de  cecce  indulgence  envers  les  ce    cables ,  ce  feroic  ouvertement 
introduire  l'impunité  ,  foubs  l'adveu  des  loix  qui  la  doivent  charter  elles- 
mefmes  de  la  Republique,  comme  la  pefte  des  bonnes  moeurs,  &  l'amorce 
des  vices.  Ccft  l'opinion  de  JoannesFaber fur  les  Inftitutes,  7  de  Bouteil- 
ler en  fa  Somme  Rurale,  de  Boyer  en  Ces  Décidions  ,  &  de  plufieurs  au- 
tres. C'eftaum*  le  fentiment  de  nos  Jurifconiulres  :  8  Authoritez  qui  fe 
trouvant  appuyées  fur  l'intereft  public  ,  qui  confifte  en  la  punition  des 
crimes ,  doivent  bien  prévaloir  fur  ce  §.  que  nous  avons  allégué  ,  lequel 
mefmes  comme  Contins  remarque  ne  fe  trouve  point  dans  l'original  Grec. 
De  là  vient  que  les  fermiers  9  ne  font  pas  receus  par  les  Arrefts  des  Cours 
fouveraines  à  faire  ceffion  de  biens;  parce  que  ayant  perceu  les  fruidsde 
leur  ferme  ,  fans  en  avoir  délivré  le  prix  au  propriétaire  ,  ils  font  cenfez 
eftre  dans  le  crime  par  la  rétention  in jufte  dubiend'autruy  ;  infurtum  inci* 
Mjje  intclliguntur.  11  en  eft  de  mefme  des  Bouchers  pour  le  beftial  qu'ils 
achètent  à  crédit  ,&  dont  ils  vendent  la  chair  en  détail  ;  parce  qu'ils  ne 
peuvent  en  faire  la  vente  8c  retenir  l'argent  qu'ils  en  reçoivent,   qu'à  l'e- 
xemple des  fermiers  ils  ne  fe  rendent  aufïi  toft  coupables  de  larrecin  & 
d'affrontement:  &  par  confequent  indignes  de  ce  bénéfice.  Confideré 
qu'il  n'en  eft  pas  d'eux  comme  des  marchands  qui  s'expofent  à  la  bonne 
foy  de  tout  le  monde  ,&  à  la  mercy  des  vag'jes,  &  des  rochers.  Leur  con- 
dition les  rend  fujets  à  mille  hazards,  maintenant  ils  gaignent  ,  tantoft  ils 
perdent.  C'cft  pourquoy  les  Aftronomes  difent lJ  de  telles  gens  qu'ils  font 
nais  fous  le  (îgne  du  Bellier,  qui  maintenant  eft  chargé  de  laine,  &  can- 
toftsen  trouve  dépouillé. 

Dives  fœcundis  Aries  in  vellera  Unis 

Ex  ut  uj  que  nov'u  ,  rarfus  ff>em  femper  babebity 

Naufragiumqne  inter  jubitum  ,  cenjufque  beatos 

Crescendo  cadet ,  ejr  natif  in  damna  feretur. 
Mais  les  Bouchers  qui  vendent  la  chair  par  le  menu  en  argent  com- 
ptant ,  &  au  poids  de  livre ,  ne  couren t  point  de  hazard  en  leur  meftier, 
quilesdoive  faire  recevoir  à  la  ceiîîon  de  biens.  Certes  fi  les  Bouchers 
debitoient  lachairaufort,  fuivant  l'ancien  ufage  ,  encores  pourroit  •  on 
dire  que  la  fortune  auroit  quelque  empire  fur  eux  :  Car  il  eft  fort  remar- 
quable qu'anciennement  parmy  les  Romains  on  debitoit  la  chair  en  la 
boucherie  par  un  efpece  de  divination.  La  forme  qui  tenoit  du  jeu,  & 
delà  plaifanterieeftoit telle.- que  celuy  qui  achetoit  avoit  les  yeux  ban- 
dés, &  s'eifayoic  de  deviner  le  nombte  des  doigts  que  le  vendeur  hauffoic 
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en  l'air.  S'il  renconcroic  en  fa  conje&ure ,  il  donnoic  le  prix  à  la  chair 
tel  que  bon  luy  fembloic  ;  mais  s'il  fe  mefeomptoit  il  recevoit  la  loy  du 
vendeur.  Cela  s'appelloit11  Micatio  dans  Ciceron,  ou  bien,  collafio  di- 
giiorum  dans  les  vieilles  inferiptions  j  Ce  que  le  Poète  Nemefianus  en  (es 
Bucoliques  adit  digitos  jatfare  muantes.  Ainfî  l'une  &  l'autre  des  parties 
couroit  hazard  en  ce  marché  d'une  grande  lefion.  Mais  cette  forme  de 
vente  fut  oftée  par  l'Ordonnance  d' Apronius  Préfet  de  la  ville  de  Rome , 
&  fut  eftably  dés-lors  que  la  chair  fc  debiteroic  au  poids  de  livre.  Cela  fe 
void  par  une  ancienne  xnfeription  raportée  par  le  Prefident  Bri(ïbn.,,& 
par  Francifcus  Modim  ,au  cinquiefme  Tome  du  Threfor  Critique  ;  Ratio 
docuit  ut'tlitate  fuadente  , confuetudine  micandifubmotâ  fub  exagio  J>otius  fecora 
vendere ,  qtùmdigiùs  toîludentibm  tradere.  De  là  vient  que  le  Jurifconfuhe 
Pauîus'i  merles  poids  &  les  balances  encre  les  mftrumens  de  la  Bouche- 
rie. Ainfî  les  Bouchers  ne  courant  pas  aujourd'huy  de  rifque  en  leur  fon- 
ction ,  puis  qu'ils  font  la  vente  en  deftail,  &  fub  exagio  >  c'eft  à  dire  au 
poids  de  livre  ,  fuivant  cet  ancien  règlement  de  Rome  ,  qui  a  eflé  fuivy 
en  France  par  les  Ordonnances  h  de  nos  Roys,  il  y  a  grande  apparence 
de  dire  ,  que  s'ils  recourent  pour  ce  fujet  à  la  cefîion  de  biens  ,  c'eft 
pluftoft  par  un  confeil  de  fraude ,  que  par  un  accident  de  fortune.  Auffi 
eftil  vray  que  ces  gcns-lâ  font  reputez  ordinairemencaffronteurs;  demef- 
me  que  les  hofteliers,  avec  qui  ils  ont  beaucoup  de  rapport,  &  de  corref- 
pondance  .-  Eft  quoddam  genta  hominum  qui  maie  audtunt>  velttti  nautœ> 
Caufones  ,  ftabstiarii  ,  dit  Cujas  en  fes  Obfervations.  Joignons-y  lanio- 
nes  ejr  macellarios  ,par  l'authorité  de  Tertullian  »s  au  traité  qu'il  a  fait  de 
fuga  in  perfecutione ,  lors  qu'il  dit  qu'il  ne  fçaic  pas  s'il  y  a  plus' de  raifon  de 
fe  douloir,  ou  de  rougir  de  honte  de  voir  que  les  Chreftiens  foient  impo- 
Çcz  à  la  taille ,  &  qu'ils  foient  enrôliez  parmy  les  Cabaretiers ,  les  lar- 
rons, les  Bouchers ,  &  telles  autres  gens  diffamez  ,  &  de  mauvaife  vie  : 
Nefcio  (dit-il,)  dolendum  an  erubefcendttm  fit  %cum  in  matYicibm  bénéficia- 
riorum  ejr  curioforum  inter  tabernarios ,  laniosy  ejr  jures  balnearum ,  ejr  ^leo- 
ms }  ejr  lenones  ,  chriftiani  quoque  veftigales  contïnentnr.  C'eft  pourquoy 
Arteroidore  l6  n'eftoit  pas  fans  raifon  ,  quand  il  difoit  que  ceux  qui 
voyent  en  fonge  des  Bouchers,  font  menacez  d'une  grande  perte  en  leurs 
biens,  d'autant  qu'il  eft  mal-aifé  d'avoir  à  faire  avec  eux,  qu'on  ne  fe 
trouve  deceu  en  leur  commerce.  Cette  inclination  qu'ils  ont  ordinaire- 
ment à  la  fraude,  &  à  la  tromperie  ,  ils  la  tirent  fans  doute  de  la  bafïeffe 
de  leur  employ ,  qui  eft  fi  abject,  qu'un  Ancien ,  «7  parlant  du  docte  Var- 
son  qui  fut  fils  d'un  Boucher ,  met  entre  les  plus  grands  prodiges  de  la 

fortune*, 
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fortune,  que  ce  grand  homme  ait  elle  porté  de  la  boucherie  de  Ton  père, 
au  Confulac  de  Rome ,  &  que  parmy  les  foùillcures  d'un  trafic  fi  fordide, 
il  ait  eu  l'honneur  d'cftre  revenu  de  la  pourpre  :  M'uo  gradtt  Varro  ad  Ccn- 
fulatum  ex  macellariapatrù  taberna  confcendit ,  &  qmàem  fort  un  a  farum  du- 
xit  fordidifiimœ  merci*  capuris  wqu'wan  fûiùo^  ducdecimfafces  Urglrï  ,  niÇi 
&  Luc.  Mmil.  Ptulum  Collegam  dediffct.  Or  comme  la  vilité  del'employ 
qui  abaftardit  le  cœur  des  hommes }  &  les  fait  decheoir  de  leurgenerofité 
naturelle,  donne  à  ces  gens-là  de  grandes  inclinations  à  la  fraude:  de 
mefraes  l'effufion  du  fang  ,  &  le  carnage  des  belles  ,  qui  eft  une  action 
fort  éloignée  delà  douceur  de  la  nature  humaine,  les  rend  aucunement 
incapables  de  la  bonne-foy  ,  qui  eft  un  effet  de  l'humanité  :  Car  les  Bou- 
chers n'ont  point  d'autre  exercice  que  de  défaire  les  animaux  les  plus 
innocens ,  pour  les  fcrvjr  fur  nos  tables ,  &  leurs  inftrumens  ordinaires 
font  les  haches,  &  les  couteaux.  C'eft  pourquoy  les  vieilles  Glofes  les 
appellent  corforkidœs  :  &  c'eft  d'eux  ,  &.  de  leur  occupation  fanglante  que 
le  Poète  Manile  a  fi  bien  parlé,  quoy  que  veuille  direfon  Commenta- 
teur, que  j'aurois  grand  tort  en  traitant  cette  matière  d'obmettre  ces  verss>, 
qui  en  font  unedefcription  fi  élégante: 

Bipccorum  membrïs  média  grajfantur  in  nrbe 
Et  Ucerot  artus  fufpenduntfronte  tabernœ  , 
Luxuruque parant  cœdem ,  mortcfque lucrantur,  l8~ 
A  ces  trois  raifons  prifes  de  la  nature  de  l'obligation  ,  que  les  Bou- 
chers contractent,  de  la  forme  de  leur  vente  ,  &  de  la  condition  de 
leurs  mœurs  ,  j'adioufte  cette  quatrième  raifon  qu'ils  font  àcs  perfon- 
nes  publiques.  Et  de  fait  les  eltaux  ,  où  ils  exercent  leur  meftier  ,  ne 
font  pas  ordinairement  aux  particuliers  ,  mais  bien  au  Roy,  ou  au  pu- 
blic. Ce  qui  a  fon  fondement  en  l'antiquité  :  Car  nous  lifons  qu'à 
Kome  par  l'ordre  des  Cenfluirs  **  fut  baftie  une  boucherie  de  la  con- 
fiscation des  biens  d'un  voleur  infigne  ,  appelle  Macellus  5  d'où  puis 
après  ce  heu  emprunta  fon  nom.  Que  fi  par  fois  les  Boucheries  ap- 
partiennent à  des  particuliers  5  neantmoins  il  eft  toujours  vray,  fuivant 
les  Ordonnances  10  q^e  les   Bouchers  ne  peuvent  eftaler  la  chair 
Qu'ils  ne  foient  approuvés  par  les  officiers  de  la  police  ,  &  ainfi  leur 
perfonne  ,  &  leur  fonctïoi)  tiennent  beaucoup  du  public.  Or  les  gens 
de  cette  qualité   avec  qui  on   contracte  fous  le  Iceau  de  la  foy  pu- 
blique ,  qui  eft  û  authentique  ,  &  fi  religieufe  ,  ne  peuvent  eftre  re* 
reus  à  faire  ceflîon  de  biens,  comme  remarquent  l|  ceux,  qui  ont  fait; 
les  Recueils  des  Arrefis.  Mais  débondant  une  des  plus  fortes  confidc-- 
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rations ,  ce  me  femble  ,  fe  doit  prendre  de  la  neceflité  du  îonimè'rcë; 
&  de  l'importance  qu'il  y  a  que  les  villes  foient  pourveué's  fuffifam- 
mçnc  de  chairs  ;  c'eft  un  (oing  qui  regarde  le  public  :  Aufli  le  Préfet  de 
la  ville  de  Rome  avoit  l'intendance  de  cette  .police  ,  comme  témoi- 
gne le  Jurifconfulte,  ll  Et  Tibère  voulut  bien  que  le  Sénat  qui  avoir  l'in- 
tendance de  la  paix  &  de  la  guerre,  qui  fe  donnoit  l'authoriré  de  faire 
les  loix  &  de  les  révoquer,  ne  defdaignaft  point  de  prendre  le  (oin^ 
de  la  boucherie ,  Annonam  macelli ,  Senatus  arbitratu  temperari  Tiberius 
inftiîuït ,  dit  Suétone.  Cette  folicitude  confîfte  principalement  à  ce 
que  la  ville  foit  abondamment  fournie  de  chairs,  &  que  le  prix  en 
foit  julte ,  &  modéré.  L'un  &  l'autre  cefferoit  s'il  eftoit  permis  aux 
Bouchers  d'éluder,  par  une  ceflion  de  biens ,  le  payement  de  ceux  qui 
leur  vendent  du  beftail  à  crédit  5  parce  qu'il  ne  fe  trouveroic  que 
peu  de  perfonnes  qui  vouluflen  t  trafiquer  en  cette  forte,  de  peur  de 
perdre  leur  argent.  Tellement  que  le  commerce  viendroit  à  saffoiblir 
&  diminuer  par  la  deffiance,  &  par  le  refroidiflement  des  vendeurs,  & 
aiufi ,  inundentUY  ejr  excandefeeret  annona-,  pour  ufer  des  termes  du  docle 
Varron,  *i  Chofe  qui  eft  fort  pernicieufe  à  la  focieté  civile,  &  que  les 
Princes  ont  elle  toujours  fort  foigneux  d'éviter  ;  feachantbien  que  l'a- 
bondance des  vivres  faifoit  une  partie  de  la  félicité  de  leur  fiecle  >  & 
qu'elle  attiroit  fur  eux  l'amour,  &  la  bien-veùillancedes  peuples, 

Gnarus  &  irarum  c.utfas ,  é'fumma  favoris 

Awona  moment  A  trahi  , 
difoit  le  Poète  Lucain ,  parlant  de  Cefar.  Ce  que  l'Empereur  Alexan- 
dre Severe  n'ignoroit  point ,  lequel  au  rapport  de  Lampridius  ,  defî- 
reux  de  faire  cefler  la  cherté  de  la  chair  de  bœuf,  dont  le  peuple  de 
Rome  fe  plaignoit ,  fît  luy-mefmes  un  règlement  contenant  defenfes  à 
toute  forte  de  perfonnes  de  tuer  des  vaches  ,  ou  des  genilfes ,  jafsU  ne 
quis  vtecam  ,  ne  quis  damalicnem  occident.  Ce  qui  fut  caufe  ,  que  dans 
deux  ans  i!  y  eut  une  telle  abondance  de  cette  chair ,  que  la  livre  qui 
eftoit  auparavant  à  huit  deniers  fut  réduite  à  deux.  Voila  en  fommeies 
raifons ,  qui  empefehent  les  Bouchers  d'eftre  receus  à  faire  ceflîon  de 
biens,  lefquelles  fe  reduifent  à  cinq.  La  première,  que  ces  gens  rete- 
nant vers  eux  le  prix  du  beftail  vendu,  fonteenfez  coupables  de  larte- 
ciru  La  féconde  »  d'autant  qu'ils  ne  courent  point  de  hazard  en  leur 
commerce.  La  etoifiéme ,  parce  que  ce  font  gens  déferiez  >  &  de  mau- 
vaife  elUme  ,  &  par  confequentfufpeéls  d'affrontement.  La  quacrief- 
n>e ,  parce  qu'ils  font  d^s  perfonnes  publiques.    La  dernière  ,  d'au- 
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tant  qu'il  y  va  de  Tintereft  public  ,  à  caiife  de  la  diktte  &  cherté  ces 
vivres,  qui  s'en  enfuivroitfans  doute,  filon ufoit de cctteindulgence  en- 
vers eux.  Et  fur  cette  dernière  confideration  Choppin  *4  au  Traité  qu'il 
a  fait  de privilegiis  rufticorum  rapporte ,  que  luy  plaidant  au  Parlement  de 
Paris  un  Boucher  fut  démis  de  la  cefïion  des  biens,  qu'il  avoit  impetrée. 
A  quoy  font  pareillement  conformes  plufieurs  Arrefts  de  ce  Parlement, 
Et partant,je  fuis  d'avis  de  mettre  l'appellation  au  néant,  &  d'ordonner 
que  ce  dont  a  elle  appelle  fortira  effet,  avec  defpens,  lataxerefervée.  Ce 
qui  fut  ordonné  par  Àrreîl  donné  à  mon  rapportée  Mardy  n.Juillet,  nul 
fïx  cens  vingt  huit , en  la  première  Chambre  des  Enqueltes, 
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L,  I.  cr  4.  C,  Qui  bonis  ceder.pojfint. 
Debitor  eeffionis  benefeio  renun- 
tiare  non  pote/?-.  Guid,  Pap.  decif  2 il. 
Papon  en  l'on  recueil  d'Arrefts  tic,  des 
ceflîons,  Arreft  3.  quoy  que  le  con- 
traire fc  trouve  décidé,/»  Capell.Tolcf. 
q,6\.Pr<zfcriptioni  enim  qua.bor.umpu- 
blicum  prxcipue  rejpicit  remintiari  non 
potefi,  Guido  Pap.qu.y9.  Lottît  lit  t.  P. 
cap.  26. 

L.  Propter  honorem.  C.  Qui  bon.  ceâere 
pof.  ^ 

L.fnali,  §.  In  pecuniaria ,  C.  de  eufiod. 
reor.  dequa  Cuiac.  lib. 20.  Obfervat.  c.  13* 
Terentiws  in  Eunuch.atl.  l.fcen.  2. 
—  ad  macellum  ubi  advenimus 

Concurrunt  laeti  cupedinarii  omnes* 
Cetarii ,  Lanii  ,  coqui,  fartores,  pifea- 
rores. 

6  Flebile  Adjutorium  in  /.  7.  C.  Qui  bon. 
cède.  pojf.  ndferabile  auxiliwn  l.  8.  C.  eo. 
via  omnium  wfelici(]ima%  Iufiin.  in  fin. 
pr&fat.  Novell.  3. 

7  Ioan.  Faber  in  §,  ult.  Infiit.  de  atlion.- 
Bouteillcr  au  liv.  2.  tit.Eo.  Boyer  qu&fi. 
340.  Bacqucc  au  traite  de  la  Juftice 
cap,  16.  mtm.  I*.  Ferrer,  ad  decif.  Guid, 
Pap,  llt.Imbcrt.lib.q.  Infiit.  f or  en fc. 6. 

S    L.  fin.  C.  de  in  jus  vocand.l.  J.  $>fin.  de 

pœn. 
9    Loïtet  in  lïn.f.  c.  57.  Choppin,  lib.  3*  de. 


mordons  Pariftit.2.  num*  25. 

10  Jllanil.  ^.Afironom.  Çr&ci  artis  magi~ 
firi  ,  mercatoris  vocant  ^wx^ikiiim 
quo  s  nunc lucrum^nunc  damnum  fequrtur- 

11  Cicer.  3.  de  dwinat.  Qutd  enim  fers  e/Ty 
propemodum  quod  mie  are  ,  quod  talcs  p:- 
cere>  quod  tej/eras.  Idem^.  de  Offc.  Dijr- 
nusquoeum  in  tenebris  micarnun  Po.to 
exagium  fub  quo  carnes  vendi  mflk  curn 
antea  per  micationem  difiraherentur  ) 
pondais genus  cfi  de  quo  Zonaras  &  Sui- 
das &  in  Novellvs  Iheodofii  dr  Valenti- 
niani  tit.  13.  Vide  Afeurfium  in  Gloffario 
Gr&cobarbarb.  ad  verbum,  hZiytcv. 

12  "Brijfonim  felell.  zAntiq.i.  cap.6. 

15  In  L  Cum  de  lanionis.  de  wftr.  vd  in- 
jlrum.  leg. 

14.  Ordonnance  du  Roy  Henry  IL  en 
l'an  155-1.  art  2.  en  la  Confer,  des  Or- 
donnances au  Titre  delà  police  géné- 
rale de  France. 

I£  Varie  explicatur  hic  locus  à  Cafaubono, 
Cr  Salmafio  ad  Sparti.  in  Adriano ,  in 
verbo ,  Heneficiarios.  Rhenanm  vero  ad! 
Tertullian.  exifiimat  loco  verbi  Laniosy 
legendum  lamos^id  efi  propolai,  qui  mer- 
ces  vendit  an  t  in  fur o^  ubi  Ianm  vifuur. 

16  Artemidortu  hb.  3.  cap.  57.  ait  macella- 
rios  ,  çr  Lanios  carnem  confeindentes  ^r 
vendentes,  perieuhrum  çr  damni  fignif- 
cativos  ejje, 
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1 7  Valerm  lib.  ;.  Cap.  4. 

18  i)?  Laniis ,  /w  Manilii,  verjus  acci- 
piendos  ejfe  reftc  exiflimat  Salmafms  in 
Not.fas  ad  Iulium  Capitol. p.i^.vsrf.u 
contra,  opinionem  Scatigerî,  qui  in  Notis 
adManilium  ad  Beftiarios  ,  ç?  'feront  n 
confeElores  hos  verjks  refert. 

10  Plut,  au  traité  des  demandes  des  cho- 
ies Romaines  q.  £4.  Varro  in  rerttm  hu- 
manarum  hbro  ,  citatus  a  Donato  in  Eu? 
r.uchtm  Terentii.  F e fins  de  ve,b  jpific. 
Hic  notandum  qmd  legitnr  apud  A'w- 
lenfem  in  epifi.  I).  Hier  on,  adPaulinun, 
tibi  refert  ex  Helinando  lib.  \6.  Cbronic. 
Virnlwm  rnufcam&neam  fecijfe  N-.tpo- 
li  ea  ratione ,  ut  mnfcas  reliquM  ah  urbe 
expelleret ,  &  macellum  tali  ingenio  fa- 
bricajfe,  ut  in  eo  cames  ?iu'U  putréfiè- 
rent. 

20  Ordonnances  rapportées  dans  le  Co* 
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de-Henry  liv.io.  ch.8. 

21  Lo'ûet  litt.  C.  c.  \^.&ibi  Brodeus. 

22  L.  3.  §.  Cura  Garnis,  de  off.  Prof.  urb.  ^ 

23  Eadem  tranjlatione  ufus  efl  ManiliHSn 
loqtuns  de  annona,  qu.xm  mercatores  in* 
cendu.nt  &  JiageUant  lib.  4.  Aflron. 

Merce  peregrinâ  forcunam  ferre  per 
urbes  , 

Et  gravia  aimons  fpeculantcm  in- 
cendia, ventis 

Credere  ope^  , 

24  Chopp.  in  tratt.  de  privileg.  rujrlc.  lib.lt 

cap.  4* 
Nouvelle  Addition.  Par  Arreft  du  mois 
de  Mars  de  l'année  1505.  il  fut  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe ,  que  la  ceflïon 
des  biens  n'eftoir  pas  recevable  après  la 
condamnation  ordonnée  par  Arrcft  défi- 
nitif, Miynardliv.4.  ch.17.ee  que  je  ne 
croy  pas  véritable. 


CHAPITRE     XXXII. 

DV    TRI  ALLEGE    DES    ESCO  LIERS 

matricule^? 

E  S  Empereurs  Romains  ont  efté  fi  foigneux  du  progrez 
des  lettres ,  &  de  l'avancement  des  eftudes ,  qu'ils  ont  don- 
né aux  Efcolieis  des  Juges  particuliers  pour  la  pourfuite 
de  leurs  droits  ,  Se  pour  la  contervation  de  leurs  privilèges, 
qui  font  en  (î  grand  nombre  ,  que  nos  Docteurs  en  ont  fait, 
une  Centurie.  l  Ainû*  l'Empereur  Frideric  ordonna  *  que  les  Evefques 
des  lieux,  ou  ies  ProfefTeurs  des  Univeriuezferoienc  les  Juges  des  caufes 
des  Efcohers  à  leur  choix.  Et  l'Empereur  Juftinian  ?  ayant  eftably  une 
fameufe  UiuveiHcê  en  la  ville  de  Beryte,  qu'il  appelle  la  nourrice  des; 
loix,  il  alïigna  aufli  aux  EfcoHers  qui  la  frequencoienc  trois  Juges  par- 
ticuliers ,  le  Pcefident  de  Province  ,  l'Evel'que,  &  les  ProfdVcurs  du 
Droit .  Ces  avantages  leur  furent  donnez  en  faveur  des  Eftudes  >  4  6C 
par  le  rcfpecl  emieit  deu  aux  lettres  coittempUtionz  UtteraU  milita  >  $ 
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revtmtïàftudioruiH)  comme  parlent  îes  Empereurs;  &  depeurqn'eftans 
contraints  de  fuivre  le  Juge  de  leurs  parriers  ,  &  de  plaider  ailleurs 
qu'au  lieu,  où  ils  faifoient  leurs  eftudes  ,  ils  ne  fuffent  diflraits  du 
Collège,  &  divertis  de  leur  occupation,  ne  à  jludiis  avocarentur^ 
comme  die  la  loy.  5  Quieftoit  la  raifon  à  mon  avis  pour  laquelle  Pla- 
ton 6  vouloit  que  les  Efcoliers  furent  logez  chez  les  Prefrres  ,  afin 
qu'eltant  dans  lamaifon  de  ces  petfonnes  Religieufes ,  comme  dans  un 
Àlyle  ils  peuffent  jouyr  dune  profonde  tranquillité.  Erc'eft  auffi  pour- 
quoy  les  Anciens  7  baftifloient  les  Temples  des  Mufes  le  plus  loin 
qu'ils  pouvoient  des  Villes  ,  &  appelloient  la  nuit,  Euplirone  ,  com- 
me qui  diroit  la  Sage  5  parce  qu'ils  eftimoient  que  lafolitude,  le  repos, 
&  l'exemption  des  procez  &  des  affaires  fervoit  grandemenr  à  la  difei- 
pline  des  lettres  ,  &  à  la  connoiffance  des  Arts.  En  effet  fi  les  Pieftres 
eftoient  tellement  attachez  aux  Temples  de  leurs  Dieux  ,  qu'ils  n'en 
pouvoient  point  élire  diftraits  5  8  ce  qui  a  fait  dire  à  Seneque  que  le  Sa- 
cerdoce avoit  quelque  reffemblance  avec  le  banniffement  ,  qui  attaihe 
les  hommes  à  un  certain  lieu,  Qaofdam  ex'du  nno  loco  îenent ,  quofdam 
facerdotia  ;  il  elt  bien  jutte  que  les  Efcoliers  qui  facrifient  aux  Mufes, 
foient  tellement  attachez  àl'Ecole  à  laquelle  ils  s'appliquent, qu'ils  n'en 
puifïcnt  point  eftre  arrachez.  Et  files  Ambaffadeurs  avoient  ce  privi* 
lege  der'envoyer  leurs  parties  chez  eux  par  fins  de  non  ptoceder ,  juf- 
ques  à  ce  que  le  temps  de  leur  ambaffade  fut  expiré ,  ne  a,  fitjcefto  leg.ui&* 
nis  officio  avocarentur^  dit  le  Jutifconfulte  ',  ?  il  elt  à  propos  que  les  bfco- 
liers  ayent  cet  avantage  de  faire  renvoyer  leurs  caufes  pardevantles  Ju- 
ges des  lieux,  où  l'Univerfité qu'ils fuivenr  efteftablie  i  puis  qu'ils  ne 
font  pas  moins  favorables  que  les  Ambaffadeurs  ,  comme  il  fe  void  dans 
nos  loix,  qui  joignent  ces  deux  vacations  enfemble;  Si  filtusfAmilias  le' 
gationù-)  vel  ftudtorum  causa  abfit.  Sur  ces  confédérations,  qui  ont  eltc  le 
iujet  de  cette  police  Romaine,  nos  Roys  Tres-Chrethens  non  moins 
jaloux  IO  que  les  Empereurs  de  la  gloire  des  arts  ,&  des  kiences,  ont  pris 
le  foin  d'établir  par  leurs  Ordonnances  des  Confervatcurs  des  privilè- 
ges des  Efcoliers,  pardevant  lefquels  ils  ont  voulu  qu'ils  peuffei.t  faire 
alfigner,ou  renvoyer  les  parties  conflituées  en  une  autre  junfdi&ion. 
Cetl  un  avantage  qu'ils  ont  accotdé  à  la  faveur  des  Eftudes  ,  de  (  hanger 
l'ordre  des  Juufdicîions  ,  &  d'arracher  le  défendeur  du  heu  de  fon  do- 
micile, où  le  droit  commun  veut  qu'on  l'aille  trouver ,  comme  dans  fon 
torr.  Mais  pour  jouir  de  cette  prérogative  il  faut  que  l'Efcolier  aiteftu- 
dic;  fix  mois  auparavant  l'inltance  à  voire  meime  ,  d  eit  necefiaiie  que 
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la  matricule ,  *l  en  vertu  de  laquelle  il  a  la  faculté  de  tranfporter  le  défen- 
deur hors  de  la  jurifdi&jon  de  fon  Juge  naturel  &  competant,  luy  foit  ex- 
pédiée fix  mois  auparavant  le  procez  par  luy  intenté.  Ceft  ainfi  que  la 
Cour  de  Parlement  a  expliqué  &  eftendu  l'Ordonnance.  r*  Ce  qu'elle  a 
fait  prudemment  pour  éviter  les  fraudes  qui  font  pratiquées  fous  un  fpe- 
cieux  prétexte  deftude,  par  ceux  qui  n'en  font  point  véritablement  pro- 
feflîon.  Ce  qui  fut  ainfi  jugé  en  la  caufe  de  Maiftre  Bertrand  Alexandre, 
Efcolier  matricule  en  l'Univerfité  de  Touloufe,  Contre  Severin  Vivent 
Bénéficier  de  la  Senefchaufiee  d'Armaignac  ,  pat  Arreft  judiciellement 
donné  le  20.  May  1^27.  par  lequel  fur  ce  que  la  matricule  ne  fe  trouva 
poit  expédiée  que  trois  mois  avant  I'inftance  ,  quoy  qu'elle  portât  que 
TEfcoUer  avoit  efhiiié  fix  mois,  la  Cour  renvoya  la  caufe  &  parties  parde- 
vant  le  Senefchal  d'Armaignac  :  plaidans  Barrade  pour  l'appellant  ,  & 
Courtois  pour  Hntimc,  Et  avoit  efté  jugé  auparavant,  moy  plaidant  pour 
Michel  Sere,  contre  Antoine  Melogan,  le  S.  Juin  irfio.  Cette  regle,qui 
eft  infaillible  par  nos  jugemens,  reçoit  ncantmoins  une  exception  en  fa- 
veur des  GradueZjîefqueis  ne  font  pas  obligez  pour  jouir  du  privilège  de 
fchoîarité  de  rapporter  une  matricule  ,  qui  foit  expédiée  fix  mois  avant 
l'introduction  de  I'inftance  j  il  (uffitque  leur  degré  ait  cette  priorité  de 
temps  5  parce  qu'il  equipolie  à  la  matricule,&  fait  foy  de  leur  eftude,  auffi 
bien  que  font  les  lettres  teftimoniides.  Suivant  cette  exception  qui  confir- 
me la  règles  1  y  a  eu  Arreft  donné  en  l'Audiance  le  dernier  de  Juin  1^3  6. 
en  la  caufe  de  Maiftre  Jean  Delmas,  Efcolier  matricule  en  l'Univerfité  de 
Touloufe,  appelle:  contre  Maiftre  Guillaume  Marcomer  Preftre,  &  Pre- 
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bendier  en  l'Eglife  Cathédrale  de  faint  Nazaire  de  Befiers,  appellant  du 
Senefchal  de  Touloufe,  qui  avoit  retenu  I'inftance  de  complainte  de  la- 
dite Prébende,  fousprerexte  du  privilège  de  fcolarûé  dudit  Delmas  fon- 
dé fur  la  matricule  expédiée  deux  mois  feulement  avant  I'inftance  :  par 
lequel  Arreft  la  Cour  confirma  l'appoîntement  de  rétention  de  caufe,  & 
renvoya  les  parties  devant  ledit  Senefchal  de  Touloufe ,  qui  eft  le  Con* 
fervateur  des  privilèges  des  Efcoliers  eftudians  en  l'Univerfité  de  ladite 
ville,  parce  qu'il  apparut  que  Delmas  avoit  obtenu  fon  degré  fix  mois  au- 
paravant l'affignation ,  plaidans  Galien  jeune,  pour  l'appellant,  &Parifot 
pour  l'intimé.  Etc'eft  ainfi,  _&  en  la  rencontre  de  cette  circonftance  que 
cér  Arreft  doit  eftre  pris  ,  lequel  pluiîeurs  ont  efté  en  peine  d'accorder 
avec  les  precedens,  qui  d'abord  femblent  luy  eftre  contraires. 
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I    T   Es  privilèges  des  lettres  ,  &  des 
JLy  Efcoliers  font  fort   anciens  ,  & 

•    grandement  favorables.Les  Empereurs 
Romains  avoient  accouftumé  de  les 
confirmer  à  même  temps  qu'ils  étoient 
appeliez  a  l'Empire.  C'erk  pourquoy 
il  cft  dit  de  l'Empereur  Hadrian  en  la 
loy  6.  §.  Efl  autcm.de  exeufat.  «tfo.que, 
mox  ingrédient    principatum  Conflitu- 
tione  philofophis  honores  &  immunitatet 
firmavit.XJn  de  nos  Do6teurs, qui  s'ap- 
pelle Horatius  Lucftis  en  a  fait  une 
Centurie  in  tratlatu de  privileg.fcholar. 
mais  Rebufte  enchcriifant  fur  luy  en 
compte  jufqucs  à  cent  huitante.L'hon- 
neur  nourrit  les  arts  :  &  c'eft  d'ailleurs 
une  marque  d'un  fiecle  heureux,&d'un 
Royaume  floriflant  qu'il  y  aitde  gran- 
des recompenfes  pour  ceux  qui  s'occu- 
pent zces  glorieux  exercices.  Scis  enim 
bonas  artes,  honore  nurfiri,  atque  hoc  effe 
fpecimen florentis  ReipublicA,  ut  difcipli- 
narum  cultoribw  pramia  opulenta  r&d- 
dantur,  dit  Symmzchç  ep.y^Jih.u 
Sint  Mecœnatts ,  non  deerunt ,  Flacce, 
Aiarones  t 
Virgil'mmque  tibi,vcltua  rura  dabunt. 
Cequidonnoitfujctà  Sidonius  Apol- 
linaris  de  fe  plaindre  amèrement  de 
l'injuftice  de  fon  fiecle  :  Paudfiudia 
nune  honorant,  fimklque  namrali  vitio 
fîxum  efi,  radie  atumquefettoribus  huma-' 
nit,ut  qui  non  intelligunt  artes  a  non  mir- 
rentur  artifices  lib.  5.  eptfi. 

1  In  Authenticai  Habita  ,  C.  Ne  fîlius 
pro  pâtre. 

3  In  Oratione  quant  fcripfit  Theophib  t 
Dorotheo,  Theodoro,  çr  aliis  ,  qu&  habe* 
tur  initia  Digefiorum. 

4  Rêver entia  Jhidiomm.  l^.C.de  advocat. 
diverf.ntd.  contemplatione  litteratd  mili* 
tu,  Novell.  Valcntin.  de  pofhul.  La  feien- 
cceftant  pleine  d'honneur  &  de  gloire 


mérite  bien  qu'on  ait  en  confédération 
les  eftudes  qui  l'acquièrent,   Glorïoft 
efi  feientia  Utterarum ,  dit  CaflTiodore, 
lib.  $.  Var.  cap.  33.  quia  quod  primum  efl 
in  homme  mores  purgat  :  quod  fecundum, 
verborumgratiam  Çubminifhrat  ;  Ita  tttro- 
que  bénéficia  mirabiliter  ornât  &  tacitos, 
&  toquent  es. 
y    Providetur  utilitati  public*  dum  prof  ef- 
fares CT  Utterarum  cultores  a  liberalibus 
ftudùs  non  avocantur.  î.  u  Qui  <ztat.  fc 
exeuf.  C.  lib.  10. 

6  Plato  lib.il.de  teg.oîi  il  parle  des  Eflran- 
gers  qui  renoient  dans  la  ville ,  Ain  fat 
audituri.  Si  omnes  (  dir-'l  )  diverforia, 
juxta  templa  habeant  ,  Sacerdotes  & 
%/Editm  ip forum  curam  gérant ,  ut  jucun* 
de  pojjint  fùjficienti  tempore  permanere, 
çr  videre  ,  audzréque  illa  quorum  gratiX 
venerunt,  &  tandem  fine  détriment 0  & 
fuo,&  aliorumrecedere.  Ce  qui  fe  peut 
fort  bien  rapporter  aux  Efcoliers,  qui 
amore  fcier.tiœ,  exu.'es  accourent  à  uns 
fameufe  Univerfité  Aiafat  audituri.  Il 
eft  au  m"  remarquable,  qu'en  ce  mulme 
lieu  Platon  leur  baille  des  Juges  par- 
ticuliers ,  tant  en  demandant,  queti 
défendant.  Quod  fi  quis  eorum  inju- 
riant cuiepiz  imulerit,  aut  aff-.  Elus  injuria 
fit,  ufque  addragmat  jo.faccr  dotes  cog- 
nofeant  ;  Crimina  vero  maiora  ad  cura- 
tores  rerum  vcnalitt;n  deferantur.  Voila 
les  Preitrcs  &  les  Agoranomes  eftablis 
Juges  des  Eftrangers  ,  qui  viennent 
pour  veir  &  pour  apprendre. 

7  Plutar.  au  Traire  de  la  Curiofité. 

8  De  facerdotibus  qui  prepter  loci  Relî- 
gioncm  iside  movere  nonpoffunt  Iurifconf. 
in  1.2.  de  in  rus  vocando  or  in  l.  15.  de 
vacat.  &  exeuf  nun.  Ita  enim  legendum 
in  d.  I.  2.  Se  movere,  non  femoveri  Cujac. 
notavit  /}.  Obf  c.  29.  Seneca  lib.de  tran- 
quillitK<wimi  de  illis  ctiamloquitur.cap.io.- 
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-A'jum  honore*  ,   a/mm  opes  vincimt ,  d'eftude ,  mandement  de  Scolarité, 

quofdam  mbilitai.qiiofdam  humilitaspre- 
mit ,  quibufiLm  aliéna  fupra  caput  im- 
per la  (un  t ,  quibufdam  Jùa ,  quofdam 
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exi- 
lia  uno  loco  tenent,  quoCdajn  fiacerdotia. 
Artcmidorm  de  facerdots Neptmîhb.f. 
fomn.  eùTH  yàf  ù^uptçov  Vt)  iov  kpia* 
JSlotum  illud  ;  Flamîni  Biali  nefâs  fuifi 
fs  nciïem  unam  extra  urbem  manerc\idem 
cautum  in  flamme  Aiartiali,  rjr  Quïri- 
nali. 

De  privilegio  legatorum ,  quod  vocatur 
jm  dornnm  fiuirn  revocandi ,  vel  domus 
revocatio  l  2.§.legatu.  & paffimin  tit, 
dejud.c.  cjiiod  eis  induhum  fuit  ,  ne  ab 
ofiicio  legationù  JufeptQ  avocjrentur ,  L 
Non  ah  as.  §.fin.  de  ]udic.  C^itfii  autem 
Jtndiorum  ,  cum  légations  caufa  conmi~ 
gitur,  l.fifiimfamilias  fiud.jf.eod.. 

%d  Les  lettres  ont  beibin  de  la  prote- 
ëlion  des  Princes  ,  &  eux  réciproque- 
ment du  minifterc  des  lettres  pour 
l'immortalité'  de  leur  nom.  Pour  preu- 
ve de  cette  vérité  ce  grand  ProfefTeur 
Eumenius  remarque  ,  que  Fulvius 
iranfporta  jadis  du  bourg  d'Ambracïe 
Jes  images  des  Mufes,  &  l's  confiera 
fous  la  tutele  d'Hercule  dans  un  Tem- 
ple commun  à  ces  Deitez  j  quia  mu- 
tuis  opibus  &•  prœmiis  juvari,  omarîque 
dcoerent  ,  Aiufiiru?n  quies  defenjione 
Herculis ,  er  virtus  Herculïs  voce  Aivt- 
farum  ,  dit  ce  Panegyrifte,  in  Oratione 
pro  reparandts  [colis. 

îi  Imbert  au  livre  premier  de  Ces  Infti- 
tut.  For.  ch.  27.  dit  qu'il  faut  que  la 
Teftimoniale  dont  fe  fert  l'Efcolier 
foit  datte'ede  fix  mois  auparavant  l'in- 
ftancc,& allègue  pour  cela  un  Arreft 


veut  que  l'Efcolier  aitrefidéj  &  cftu- 
dié  l'efpacedefix  mois  entiers  en  Uni- 
verfité  fameufe  ,  avant  qu'obtenir  la 
Teftimoniale  du  Reéteur.  Elle  ne  re- 
quiert pas  que  la  Teftimoniale  foit 
expédiée  fix  mois  avant  l'inftance; 
mais  d'autant  que  cette  Ordonnance 
veut  par  expre's  que  l'Efcolier  foit  vray 
eftudiant  fans  fraude  ,  la  Cour  a  creu 
que  pour  obvier  aux  fraudes,  qui  n'e- 
toient  que  trop  ordinaires  ,  il  cftoit 
conforme  à  l'intention  du  Législateur 
d'y  apporter  ce  règlement  :  Jnçtdit 
qmdem  in  verba  legis  3  fid  fient  entia  ejus 
excufàtur.  L  fin.  §.  fin  autem  qui  pétant 
tuto. 

Addition.  Sur  ce  que  nous  avons  dit 
cy-d  flus  que  par  les  Conftitupons  de 
Friderit,  &  de  Juftjnian  conformément 
auxLoixde  Platon,  les  Evefques  eftoient 
les  Juges  dvS  Efcoliers;  Il  cft  remarqua- 
ble ,  que  les  Ecclefiaftiques  ont  eu  le 
foin,  &la  direction  des  Efcoles  t  ce  qui 
a  fait  naiftre  cette  célèbre  difpute  ;  fi  l'U- 
ni verfïte  de  Paris  eft  un  corps  Ecclefia- 
ftiqucj  &  adonne'  fujet  à  ce  doéte  plai- 
doyede  Maiftre  Antoine  Loyfel  fait  en 
Parlement  en  l'an  1585.  Sur  quoy  on 
peut  dire,  que  pour  marquer  cet  atta- 
chement des  Efcoles  à  l'Eglife  ,  il  fe  trou- 
ve qu'en  la  ville  d'Autun  on  avoit  mis 
le  Collège  entre  le  Temple  d'Apoilon, 
&  celuy  de;Miqerve;Kf  ibi,dh  Eumenius, 
exercerentur  mventntis  ingénia  ubi  tampro- 
pinqua  fiunt  numina  arnica  dotlrina,ubi  ex 
proximo  juvat  mens  divina  fapientiam ,  & 
carminum  Deus  vocem  ,  er  verecundiam 
virgo  perpétua  ,  &  providentiam  pr&fcius 


du  Parlement  de  Paris  du  14.  Janvier     futurorum.  Audi  eft-il  v?ay  qu'ancienne- 


15-42. &  ajoure,  que  prefque  en  toutes 
les  Cours  Conservatoires  on  en  ufe 
au  contraire. 
il  L'Ordonnance  cft  du  Roy  Louys  XII. 
1  an  140b.  .qui  appelle  la  Teftimoniale 


ment  les  Arts  Libéraux  ,  &  les  feiences 
eftoient  entre  les  mains  des  Clercs ,  & 
àes  Ecclcfiaftiques  ;  d'où  vient  que  la 
feience  prit  le]  nom  de  Cierge  ;  &  pour 
cela  Ron&rd  appelle  une  femme  fçavante, . 

Çlergelfc. 
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Clcrgeffe.  Et  mefme  dan<  les  Monafleres  les  de  jeunes  enfans  :  Jnter  c&teros  aittem 

fête  noient  autrefois  les  Elcoles.Cc  que  virtmum  farts  ^epios  In  illo  agropleno,cui 

le  Cardinal  Damian   eftime  grandement  benetixit  Demi? us,  reperi,  fatecrhocmhi 

conrraire  à  la  rcigl   menaftique ,   &  -loue  non  mediocriter  -placuirquod  ibifcholat  pue- 

grandement  le  Conveiit  du  Mont-Caf-  ra un, càm faperigortm fanftitatis énervant 

U*n,pource  qu'il  n'y  avoit  point  d  EJco-  nonït.vwï  Hb.2.  ep.ep.ij. 
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CHAPITRE     XXXIIL 

SI  LA  BELLE-MERE  OV  MARaSTRE,  $1)E  LE  PERE 
a  nommée  en  fon  teflament  four  tutrice ,  doit  ejlre 

admtfe  à  U  tutele* 

E  AN  MARMIDES  s'eflant  marié  en  fécondes  noces 
avec  Catherine  Piunaigue,  venant  à  décéder  fans  enfans 
de  ce  fécond  mariage,  pat  fon  codicille  lailTe  (a  femme  tu- 
trice,&  acminiOrcreGc  de  Jeanne  de  Marmides  fa  fille, qu'il 
avoit  eue  de  fon  premier  lift ,  avec  feu  Marie  de  Crofer. 
Apres  fon  decez,le  Subllituc  du  Procureur  gênerai  du  Roy 
en  la  SenefchauiTée  ,  &  Siège  Piefidial  de  Touloufe  ,  donne  Requefte 
four  eftre  informé  de  plus  proches  païens,  &  en  défaut ,  de  plus  proches 
voifïns,  poureftre  pourveu  à  la  tutelle  de  cette  pupille.  Jean  Crofet,fon 
oncle  maternel,  avoit  efté  nommé  fuffifant  par  l'information  >  nonobftanc 
laquelle  par  Sentence  du  Senefchal  la  tutele  avoit  efté  décernée  à  la  belle- 
mere,  fuivaut  la  volonté  du  père, contenue*  en  fon  codicille.  Dequoy  le 
Procureur  gênerai  prenant  lacaufe  pour  fon  Subftituc,  s'eftoit  rendu  ap- 
pelant en  la  Cour  5  &  Jean  Crofer  en  fuite  avoit  impetré  lettres  pour 
adhérer  à  l'appel,  &  demandet  lacaffacion  de  la  daufe  appoféeau  codî* 
cille  ,  qui  deferoit  la  tutele  à  Catherine  Pvunaigue.  Sur  ces  contesta- 
tions il  intervint  Arrefl  en  la  première  des  Enqueftes  -le  Lundy  vingt- 
troifiéme  Juillet  mil  fix  cens  vingt  reuf  au  rapport  de  Monfieur  de  Ga- 
raud,  fieur  de  Doneville,  par  lequel  la  Cour  faifanc  droit  fur  l'appel  & 
lettres,  mie  l'appellation  ,  &  ce  dont  avoit  efté  appelle  au  neanr,  &  fans-* 
avoir  égard  à  la  claufe  du  codicille ,  ordonna  que  ledit  Crofer  prendroiî 
la  charge  de  Tuteur,  &  prefleroit  le  feimenc  en  tel  cas  requis.  Sur  le 
fujet  de  cet  Arreltil  eft  remarquable,  que  la  tutele  eft  une  charge  virile^ 
comme  dit  le  Juriftonfulte  3  dont  par  confequent  le  fexe  féminin  e& 
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incapable.  Ce  qui  avoic  lieu  anciennement  fans  aucune  différence ,  njç 
diftinét-ion  de  femmes ,  à  caufe  de  leur  fotbleffe ,  &  de  leur  imbécillité, 
qui  les  foûmetcoic  à  une  tutelle  perperuelle.  Depuis  les  Empereurs  efti- 
rnans  que  l'affection  maternelle  eftoit  capable  de  fuppleer  le  deffaut  du 
fexe,  receurent  la  mère  à  la  tutele  de  fes  enfans.  Ce  que  l'Empereur 
Juftinian  »  accorda  pareillement  à  l'ayeulc,  comme  reprefentant  la  mère, 
&  ne  luy  cédant  point  en  tendre(Te  d'affection.  Ainfi  puis  que  cette  fa- 
culté qui compete  aux  femmes  d'eftre  tutrices,  ef: contre  le  droit  com- 
mun j  &  contre  la  nature  de  l'acte,  &  que  par  un  fingulier  privilège  elle 
fe  trouve  feulement  attribuée  à  la  mère ,  &  à  l'ayeule  5  il  s'enfuit  que  les 
autres  femmes  en  font  exclufes,  &  n'y  peuvent  point  afpirer.  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  principalement  quant  aux  belles  mères,  qui  par  une  na- 
turelle antipathie  font  fi  mal  affectionnées  envers  les  enfans  du  premier 
lict ,  qu'à  peine  font-elles  capables  de  les  regarder  jamais  que  de  travers: 
Quiâ  ut  noverca  me  intueris?  dit  le  Poète.  J  De  là  vient  que  les  Latins, 
pour  exprimer  l'excez  d'une  haine  implacable  ,  empruntent  volontiers 
l'epirhete,  *  de  ce  nom  odieux.  C'eft  fur  ce  fondement  qu'un  Poète  Grec 
difoit  quelahainede  ces  perfonnes  palfoit  jufquesau  tombeau,  &  que 
leur  ombre  fe  plaifoit  à  nuire.  Un  jeune  enfant  (  dit-il  )  après  le  trefpas 
de  fa  belle-mere  ,  fe  perfuadant  que  par  la  mort  elle  auroit  changé  de 
mœurs ,  comme  elle  avoit  changé  de  condition  ,  jettoit  des  fl  urs  à  plei- 
nes mains  fur  fa  tumbe  :  mais  elle  fortant  rout  à  coup  du  cercueil  tua  le 
garçon,  qui  honnoroit  fon  ombre  meurtrière.  Fuyez  donc  ,  ô  enfans  1 
(  s'éctie  le  Poète)  le  tombeau  mefme  d'une  belle-mere. 

Cette  haine  efl:  fi  forte  &  fi  genetale  ,  que  la  nature  en  a  voulu  biffer 
des  marques  ex preffes  dans  les  chofes  mefmes  infenfibles ,  &  qui  font 
incapables  des  mouvemens  de  la  haine  ,  ou  de  l'amour.  Tefmoin  ce  que 
Plutarque  5  raconte  des  fleurs  d'^Eolie  ,  à  qui  la  feule  prononciation 
de  ce  nom  odieux  fait  perdre  la  vigueur  &  la  beauté  de  leur  teim.  En 
effet  celuy-  là  avoit  beaucoup  de  ratfon  ,  chez  Quintilian  ,  6  qui  ne 
pouvoit  pas  fouffrir  qu'une  perfonne  de  cette  condition  fe  vamat  de 
luy  avoir  jamais  fait  du  bien  :  Nec  enim  poteftulU  tolerare  patient**  ,  quoi 
mihi  contendat  noverca  henefcium  dedtfje  :  Vos  aftimabitis  ,  Indices  j  quid 
de  hac perfona  [antiatis.  Ce  n'elt  pas  qu'il  ne  le  tiouve  quelque  fois  des 
femmes  qui  dépouillées  de  cette  haine  commune,  &  pleines  de  charité, 
&d'afïe&ion  pour  le  partd'autruy  démentent  ces  maximes.  Quintilian î 
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nous  en  fournit  l'exemple  en  celle  là,  qui  ayant  efpoufé  un  homme 
chargé  de  trois  enfans,  fe  rcfolut  de  prendre  un  breuvage  qui  la  rendant 
fkrile  confervat  l'entier  patrimoine  de  Ion  mary  à  Tes  beau-fîls  :  rlenam 
inveneram  domum  ,  plénum  tejtamentum.  Quidmihi  cum  partit  erat  ?  dederat 
fortuna  juvenes.  Ccftoit  ainfi  qu'elle  parloit  chez  cet  Auteur  juiiifiant 
Ton  procédé  ,  &  f e  plaignant  de  l'injullice de  fon  mary,  qui  l'avoit  répu- 
diée pour  ce  fujet:  fur  quoy  le  Declamateur ,  eftonné  de  cette  affection 
monftrueufe,  &  de  ce  nouveau  genre  de  crime,  ne  peut  s'empêcher  de 
s'écrier  en  ces  paroles:i\fai;#^  &  wauditum  crime». Noverca  dicïturnimium 
amare  privignos.  Sterilitatls  medicamenturn  bibit.  Mais  cette  adion  e(t  le 
fujet  d'une  Déclamation,  &  non  pas  d'une  hiftoire,  &  les  affections  de 
ces  perfonnes  là  (ont  il  rares,  qu'elles  ne  peuvent  dilTuader  les  Juges  de 
s'accommoder  au  fcntiment  commun  delà  nature  ,  qui  prefche  le  con- 
traire ,  &  de  fuivre  les  maximes  générales  .  qui  ne  fouffrent  point  qu'on 
prenne  confiance  aux  foins  d'une  belle-mere  ,  pour  l'éducation  de  ce- 
luy,  qui  eft  l'ordinaire  objet  de  fon  déplaifîr,&  de  fa  haine.  Nouslifons 
bien  dans  nos  livres  8  que  la  tutele  peut  eftre  qielquesfois  déférée  aux 
beaux-peres  .-Ainfi  Helenus  fut  tuteur  des  enfans  de  Pyrrhus ,  qui  avoic 
efté  premier  mary  d'Andromache  fa  femme, comme  raporte  Paufanias; 
9  &  Antigone  fut  tuteur ,  &  beau  père  tout-enfemble  de  Philippe  ,  au  ré- 
cit du  meime  Auteur  :  1o  Et  Voconius  par  une  affection  paternelle  donc 
il  cheriffoit  fon  beau  fils,  amerirécebel  éloge  de  Pline;  ïl  Pater  ei  in' 
equeftri  ordinc  clams,  clarior  vitricu*,  immo  pater  alius  j  nam  haie  quoque  no- 
mme, ejr fietate fuccejùt:  Mais  bien  que  la  tutelle  puiffe  élire  quelquesfois 
déférée  aux  beaux-peres  avec  grande  connoifïance  de  caufe;  cela  ne  peut 
faire  aucune  confequence  aux  belles  mères,  parce  que  la  tutele  eftant  une 
charge  virile,  comme  nous  avons  dit,  il  n'y  a  que  les  femmes  comprifes 
en  la  loy ,  qui  déroge  au  droit  commun  ,  qui  puiffent  eftre  tutrices  j  par- 
my  teiqueiles  les  belles  meres  ne  fe 'trouvant  point  comprifes  ,  il  eft 
împofTibie  de  les  y  admettre  conrre  la  nature  de  la  charge,  &  la  dif~ 
pofition  du  Droit.  Que  fi  la  mère  qui  e(t  appellée  pai  l'autorité  des  < 
loix  à  la  tutele  de  fes  enfans  ,  en  eft  neanrmoins  privée  &  déclarée  in- 
capable pour  avoir  convolé  en  fécondes  noces,  IA  cette  incapacité 
do't  bien  à  plus  forte  raifon  avoir  lieu  en  la  perfonne  de  la  belle  mère, 
laquelle  n'eft  jamais  prefumée  avoir  tant  d'afTcCticn  qu'une  mère,  quoy 
qu'engagée  dans  le  nœud  d'un  fécond  mariage  :  D'autant  que  comme 
l'or  enfoncé  dans  les  mines  ,  quoy  que  nuilé  &  envelopé  de  terre  ^ 
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reluit  neantmoins  &  eclace  de  loin  5  ain(i  la  nature  es  mœurs  les  plus  dé- 
pravées ,  fait  paroiftre  à  travers  le  voile  des  fécondes  noces  quelque 
rayon  de  cette  charité  ,  que  les  mères  onc  pour  leur  part.  Et  n'im- 
porte  que  la  belle  mère  aie  efté  ordonnée  tuttice  parle  teftament  pater- 
nel ;  car  il  cft  bien  vray  que  la  difpofition  du  père ,  qui  a  voulu  choifir  un 
tuteur  à  fes  enfans  e!l:de  grand  poids  ,  &confideration:  Citm  non  fit  qui 
me  lins  pro  liber  is  confilium  captât,  qukm  pater  j  de  forte  que  le  Jurifconful- 
te  dit  que  lors  que  le  père  a  donné  un  tuteur  qui  a  befoin  d'eltre  confirmé 
par  l'autorité  du  Prêteur ,  Nihil  amplius  inqutrit  qui  praefi  ,  fed fimpluiter 
eum  confirmât:  «3  Mais  encore  que  la  volonté  du  pere,qu'Ari(tote  die  eftre 
le  Magiitratdomeftique,  foie  en  effet,  une  loy,  qui  doive  eftre  gardée  fore 
religieufementdans  la  famille, 

Suprema  volnntas 

Quod  mandat*  fieri  que  jubet,  parère  necejje  eft. 
Il  eft  pourtant  remarquable  q  >e  c'elt  une  loy  privée,  qui  par  ConfeqUent 
eft  foûmife  aux  loix  publiques  ,  lesquelles  doivent  prévaloir  en  toutes 
difpofitions.    Ce  qui  a  lieu  principalement  en  la  dation  des   tuteurs, 
qui  touche  l'intereft  public.   Car  quoy  que  le  père  y  ait  pourveu  par  fon 
teftament,  le  Prêteur  neantmoins  qui  ell  Je  mmiltre ,  &  l'execureur  de  1* 
loy ,  ne  fuie  pas  toujours  lefcriture,  mais  fans  s'atrefter  quelquesfois  aux 
difpofitions  des  mourans  ,  il  s'attache  conftamment  au  bien  des  pupil- 
les, qui  eft  le  feul  objet  de  fon  employ  \Vtilitatem  pupillorum  Prœtor  ^fe- 
qmtur-i  non  fcrïpturam  teftamenti  ,  vel  codicillorum.    Enfin  comme  par  le 
Droit  ancien,  auparavant  que  la  meie  eut  elté  rendue  capable  par  les 
Constitutions  des  Empereurs  de  la  tutele  defesenfans,  c'edoiren  vam 
que  le  raaty  la  nommoic  pour  tutrice  eu  fon  testament  ,  &  li  le  Preliienc 
de  Province  s  accommodant  à  cette  dilpofition  y  interpofoit  le  décret,  &c 
l'autorité  judiciaire,  fa  procédure  eftoit  déclarée  de  nul  effet  &.  valeur: 
Jure noflro  (  dit  Papinian  )  5  ttttela  commumum  hberomm  matri  teft.imentô 
fiuftra  mandatur,  nec  fi  provincU  prœfes  imperitia  Up\m ,  put  ris  itoluntatem 
fequendam  decreverit,  juccefjor  e )t*s [entent tamquam  leges  noftr*  non  Admit- 
tmt-i  rite  fequetur,  Ainfi  la  belle-niere  n'étant  point  capable  par  le  Droic 
de  la  tuteie  de  fes  beau  fils ,  il  n'elt  pas  au  pouvoir  du  père  de  la  taire  tu- 
trice, 6c  le  Juge  ne  doit  point  confirmer  cette  difpofition  concraire  aux 
loix  publiques,  &  à  l'usiné  des  pupilles.  Sur  ces  confédérations  fut  ren- 
du l'Arreft  cy-deffus  rapporté» 
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1  L.  i.  de  tuteL 

2  Iuft'mian.  Novell.  Il8.  cap.f* 

3  Horat'uu.,  Ode  y.  Epodon. 

q    Odinm  novercale,  cfuemadmodum  odinm 
Vatinianwn,  pro  capitali ,  ac  vehementer 
acerbo ,  apud  Erajmum  in  Adagiis>  nbi 
Gr&cum  epigramma  contra  novercai  ver- 
tit  in  hiinc  modum  : 
Exiguo  lapidi  puer  addic  fcrta  nover- 
ca», 
Muta(Teutviram,fîcratusingenium. 
Atpuerum  extinguit  tumulo  hxc  il- 

lapfa,  noverca: 
Privigni,  cxanimem  vel  tumulum  fu- 
gue- 
5:    Plutarchus  in  libello  <rfu  ToT*fjû»v. 
é    Quintil.  déclamât.  246.   Adde    locum 
Artemidorihb.^,  Oneirocriticon  cap. 26. 
Gratificantem  (  ait  Ole  )  videre  m  Com- 
mis novercamt  vanasjpes,  &  expeclatio- 


nes  portendh.  Neque  entra  ex  animo^  ne- 
que  benevola  unquam  amaverit  privir 
gnu-v  noverca.  • 

7     -Quint il  declam.XLf. 

S  L.  Nonr.umcpiam  de  adopt.  /.if.  Cod d& 
nsgot,  gefi  i.  u't.  Cod.  de  contra.,  judic* 
tm.l.i.  Cod.  deinterd.matrim.  Le  para- 
lire  peut  cftre  quelqu  -fois  tuteur. 
Mayn.liv.7.  ch.26.  &  lib  9.  c  hap.jj» 

9  P  au f  nias  in  Corimhiacis. 

10  Idem  in  Achaicis, 

1 1  Plinius lib.i.ep.\%.  ad Prifcum. 

1 2  Authentica^  Sacramentuw.  Ce  d.  Quand. 
mul.tut.  ojf.  fungi  potefî,  qu&  defurnpta 
efi  ex  Novella  94.  cap,  2.  Guid.  Tap, 
cju.  $39. 

1}  L.i.de  confir*  tut  or, 

14  L.  Vrilitatem,  10.  de  confir.  tutel. 

15  L.  Inre  noBro  26.  de  teftament.  tuttL 
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CHAPITRE    XXXIV. 

SIL    EST    PERMIS    aVX   DOCTEVRS    REGENS  DE 
fofluler^  ou  de  s* ingérer  en  lafonSiion  judiciaire. 

AR  Arrefl  delà  Cour  du  Parlement  de  Touloufe,  du  22; 
Mars  1538.  il  fut  prohibé  aux  Do&curs  Regens  en  l'Uni- 
vcrlîté,  de  poftuler  pour  les  parties.  La  Cour  a  jugé  que 
l'initruclion  delajeuneiïe  eftoit  de  telle  importance,  qu'il 
ne  la  falloit  pas  furcharger  d'un  autre  cmploy  5  &  que  le 
Profefleur  (e  devoir  donner  tout  entier  à  l'Efcole.  Il  eft  vray  qu'il  y  a 
eu  des  Docteurs  Regens  qui  ont  efté  Confeillers  au  Parlement.  Mais 
il  eft  aufli  certain  ,  que  ce  fut  en  une  faifon  11  difetueufe  de  bons  Ju- 
rifconfulces,  qu'à  peine  s'en  trouvoit-il  ailleurs  que  dans  cette  Compa- 
gnie, où  la  feience  du  Droit  a  toujours  flcury.  Encore  eft  il  remarqua- 
ble, que  ceux  à  qui  la  Cour  donnoit  cet  employ  pour  fub venir  à  la  necef- 
fîté  publique  ,  n'eltoient  pas  en  liberté  de  raporcer  des  procez  qu'avec 
modération  :  &  en  outre ,  il  leur  eftoic  défendu  d'entrer  au  Palais  les 
apres-dinées.  Ce  fucavec  ce  tempérament,  que  les  Sieurs  delà  Garde, 
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&  de  Coda  furent  receus  à  exercer  conjointement  ces  deux  charges. 
Mais  depuis,  ces  emplois  ont  efté  jugés  tellement  incompatibles,  qu'en 
l'année  1510.  le  Sieur  d'Ouvrier  Dodeur  Régent  en  l'Univerfiré  ,  ayant 
efté  pourveu  d'un  Office  de  Confeiller  en  la  Cour  ,  &  CommifTaire  en  la 
Chambre  des  Requeftes  du  Palais,  comme  il  pourfuivoitfa  réception,  la 
Cour  ordonna  qu'il  opteroit  laquelle  de  ces  deux  charges  il  vouloit  exer- 
cer. A  fuite  dequoy  il  fît  l'option  ,  &  s'eftant  rangé  à  l'Office  de  Con» 
feiller ,  la  chaire  fut  déclarée  vacante.  Cette  queftion  qui  regarde  l'incom- 
paribilité  d'un  autre  employ ,  avec  celuy  de  l'Efcole ,  fe  prefenta  au  Siège 
PrefiJial  de  Touloufe,  en  l'année  1^20.  pendant  que  j'y  exerçois  l'Offi- 
ce de  premier  Advocat  du  Roy.  En  cette  caufe  le  Syndic  des  particuliers 
habitans  delà  ville  de  Caferes  ,  fe  plaignoit  contre  Maiftre  Pierre  Laieu- 
be  j  de  ce  qu'au  lieu  de  vaquer  attentivement  à  l'inftitutton  de  la  jeuneftè  , 
quilnyavoit  elté  commife,  il  s'ingeroit  à  poftuier  pour  les  parties,  & 
fervoit  encore  d'Aflèlfeur  aux  Confuls  ,  Lafeube  prenoitfa  detenfe  des 
délibérations  du  Confeil  de  ville,  qui  luy  donnoient  cette  liberté  :1e 
Syndic  en  demandoit  lacalïàuon,  la  caufe  plaidée  en  l'Audiance,  il  fut 
ordonné  que  fans  avoirégard  à  ces  délibérations  ,  les  Efcoles  feroient  mi- 
fes  au  concours,  &  délivrées  au  plus  capable,  avec  inhibitions  &defen- 
fes  à  celuy  qui feroit pourveu  de  la  Régence,  de  poftuier ,  ny  de  fervir 
d'AflTeffeur aux  Confuls  ,  durant  le  temps  qu'il  exerceroit  les  Efcoles. 
Voicy  ce  que  je  dis  alors  fur  ce  fu  jet ,  où  laneceffitéde  ma  charge  m'obli- 
gea d'intervenir  pour  l'iotereft  public. 

La  refolution  quenous  avons  à  prendre  fur  ce  fujer,  qui  attache  Tatten» 
tion  de  cet  Auditoire ,  nous  porte  à  une  action  bien  difficile  :  car  pour  re- 
foudre files  charges  de  Régent  des  Efcoles,  d'Advocat  poftulant ,  & 
d'Afièffeurdes  Confuls  font  incompatibles  en  une  mefme  perfonne,  qui 
eft  l'argument  de  cette  conteftation,  nous  fommes  obligés  à  mefurerla 
portée  de  l'efpr  t  humain,  &  à  pefer  fes  forces  :  Il  eft  bien  mal-aifé  de  pe- 
fer  lèvent,  &demefurer  les  eaux  ,  &plus  difficile  encore  d'appliquer  la 
mefure  ,  &  de  donner  le  poids  à  l'efprit  de  l'homme  plus  fluide  que  les 
eaux  ,  &  plus  léger  que  lèvent.  C'eft  à  quoy  neantmoins  nous  oblige  la 
matière  que  nous  traitons.  En  laquelle  certainement  il  femble  d'abord 
que  de  vouloir  reftraindre  lhomme  à  une  feule  fonction  ,  quelque  grande 
&  importante  qu'elle  foit  ,ce  n'eft  pas  a(Tés  bien  connoiftre  la  nature  de 
fon  efprir.  11  eft  (ï  fou  pie,  &  fi  agile,  il  eft  fi  remuant,  &  fia&if ,  que  par 
un  feul  effort  il  s'applique  en  mefme  temps  à  divers  ufages.  Ain  fi  voyons- 
nous  que  les  Muiiciens  5  lors  qu'ils  attachent  leur  mémoire  à  réciter  ài$. 
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vers  ,employentauffi  leur  voix  à  chanter  des  airs,  leur  main  à  pincer  le 
luth,  &  leurs  pieds  à  mefurer  la  cadence.  Par  un  pareil  effort  les  Orateurs, 
que  la necefïïté  d'une  occafîonimpreveue  contraint  de  pat  1er  furlechamp, 
s'eftudient  tout  à  la  fois  â  l'invention  des  chofes,  à  l'ordre  des  penfées ,  au 
choix  des  paroles,â  l'ornement  des  f7gures,àlabien-feancedu  gefte,&  à  la 
grâce  de  la  prononciation.  Que  fî  l'homme  eft  capable  de  tant  de  chofes  à 
la  fois;  pourquoy  à  plufieurs  reprifes,&  à  divers  intervalles  ne  pourra-il  pas 
soccupcv  à  deux  fondions  différentes?  Si  velutfub  uno  ccnatutam  divcrfn 
wbù parent ftmul}cm non  pluribus  horù  diverfa partUmur? difoit  un  Ancien. £ 
Veu  principalement  que  la  variété  des  emplois  a  quelque  chofe  d'agréable 
&  de  divertiflant,  qui  delalTe  nos  efpritsxqui  adoucit  le  travail,&  qui  par  h 
nouveauté  du  fujet  renouvelle  noftre  première  vigueur.  En  effet  quoy  que 
nous  ayons  employé  ia  plus  grande  partie  du  jour  à  quelque  pénible  exer-> 
cice,  nous  venons  pourtant  en  quelque  forte  tous  frais  à  l'ouvrage  que 
nous  commençons  de  nouveau.  Adeo  facilius  eft  multa  facere ,  quàm  dit*. 
La  continuation  d'un  travail  non  interrompu  eft  importune,  cet  atta- 
chement pefe  à  l'efprit  qui  naturellement  fe  tourne  à  tant  de  vifages,  qu'il 
luyeft  comme  impoîfible  de  s'arrefter  longuement  à  un  feul  objet:  Na- 
ttera humant  ingeriù  ita  agilis  eft  ejr  <velox ,  fie  in  ornnem  pariem  fpetftt ,  ut 
ne  ptfitquidem  aliqtnd ageretanthm  nnum.    Il  n'eft  pas  donc  înc  ompatible 
que  Mai  <re  Pierre  Lafeube,  après  avoir  vaqué  quelques  heures  du  jour  à 
Imiîru&.ondelajeunefle,  ne  s'occupe  en  fuite  à  la  population  ,  &  à  la 
fonction  judiciaire.  Cette  diverfïté  îuy  fert  d'un  agréable  divertififement , 
&  comme  le  pénible  exercice  delà  compofition  ,  prend  quelque  re'af  he 
parla  ledure  des  bons  livres;  &  l'ennuy  de  la  lecture  trouve  de  l'allége- 
ment dans  la  vicitfitude  alternative  de  la  compofnion  :  Ainfi  faut -il 
avouer  que  le  travail  du  Collège  s'adoucit  par  l'employ  du  Barreau  ,  Se 
que  par  un  office  réciproque  l'ardeur  de  la  plaidoyrie  pren.l  quelque  ra- 
fraichilfement  à  l'ombre  de  l'Efcole.  D'autre  part  il  ne  faut  pas  que  le  Re. 
gent  fou  continuellement  prefent  à  (es  Difciples  ,  l'eftude  a  befoin  fou- 
vent  de  quelque  retraite ,  &  quel'Efcolier  hors  de  toute  converfation  fe  re- 
néchiffeenfoy-mefme  ,  &  repalTeen  fa  penfée  les  enfeignemens ,  quel* 
voix  du  Maiftre  a  infinués  en  fon  efprir.  Quand  il  apprend  par  cœur, 
quand  il  médite,  lors  qu  il  compofe,  la  prefence  du  Régent  luy  eft  plus  in- 
commode que  neceftaire.  Voire  même  toute  la  leçon  n'a  pas  befoin  du  mi- 
niftere  du  Precepteur.il  fuffit  de  dôner  le  branle  à  la  roue  pour  faire  qu'elle 
tourne  longuement d'elle-mefme;&  une  couiteinttruclion  du  Régent,  elfc 
fuiuïanre  pour  dreffer  ks  difciples  au  travail  dmu  coût  le  relie  du  joui: Le- 
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Ûi&  non omnh^nec  femper  f >r Aeunie /vel interprétante eget ^modtcum  tempm  efi 
quo  in  totum  diem  suelut  opus  ordinetur.  C'eft  donc  mal  à  propos  qu'on  veue 
interdire  lufage  du  Barreau  à  celuy  qui  a  la  charge  d'mftruire  Ja  jeuneffe.Ce 
font  des  occupations  qui  en  leur  variété  ont  quelque  raport  &  alliage.Dans 
le  Collège  les  efprits  s'arment  &  fe  préparent  au  combat  5  dans  le  Bar- 
reau ils  combattent  &  font  la  guerre  :  ibi  armantur  ingénia  ,  hîc praliatur, 
ibi  prAufio.hîc  pugna  committiiur,  difoit  un  Panegyrilte.  l  Pourquoy  donc 
juger  incompatibles  des  emplois ,  qui  ont  tant  de  raport  &  de  dépendan- 
ce ?  &  pourquoy  donner  des  bornes  fi  étroites  à  l'efprit  humain,  qu'il  ne 
puifïè  pas  à  diverfes  heures  du  jour  s'occuper  à  deux  fondions  différen- 
tes 5  les  laboureurs  cultivent  Ici  champs,  les  jardins  .  &  les  vergers ,  ils 
éftendent  leurs  foins  fur  les  bleds  ,  les  fruits  &  les  fleurs  ,  les  vignes  & 
les  preds  fe  joignent  à  leur  fol  ici  tu  de  :  &  pour  pafler  des  emplois  rufti- 
ques  aux  occupations  civiles  ,  il  elt  cettain  que  parmy  les  Romains ,  qui 
doivent  fervir  de  mode'eà  toutes  les  nations  de  laterre  ,  les  Magiftrats, 
mélans  la  fonction  des  aimes  avec  celle  des  loix  ,  rendoient  la  juftice 
aux  Citoyens  ,  &  faifoient  la  guerre  aux  ennemis,  &  que  les  Princes 
dans  les  foins  épineux  delà  Royauté,  eftoient  chargez  du  facrç  rniniftere 
du  facerdoce,  • 

Rex  AniiMi  Rex  idem  hominum  Phobique  face'rdos, 
'Ces  divers  emplois  qu'on  attache  à  une  mefme  perfonne,  que  nous  ve- 
nons dautorîfer,  par  l'exemple,  Se  par  la  raifon ,  ne  font  pas  pourtant 
conformes  aux  maximes  de  Ja  Philofophie.  Elle  nous  enfeigne  par  la 
bouche  de  fon  Mai/tre,  3  que  la  nature  n'a  pas  formé  l'homme  ,  com- 
me l'art  a  forgé  le  couteau  Delphique,  qui  fe  trouve  propre  en  mefme 
temps  à  plufieurs  &  divers  ufages  ;  &  qu'au  contraire  elle  a  deftiné 
fon  efprit  à  un  office,  &  luy  a  propofé  certain  ouvrage  ,  après  lequel  il 
fè  doit  foigneufement  occuper  ,  fans  fe  diftraire  inutilement  dans  l'em- 
ploy  d'une  fon&ion  étrangère.  C'eft  pourquoy  le  grand  Ariftote  condamij 
nelacouftume  de  Carthage,  quipermettoit  à  une  mefme  perfonne  d'e- 
xercer deux  offices  à  même  temps.  Lajurifprudence  qui  fe  donne  à  bon 
droit  le  titre  de  la  vraye  Philofophie, n'eft  pas  éloignée  de  ces  maximes:Ses 
loix  ne  fouffrent  point  qu'on  foie  enrollé  en  deux  milices ,  Se  qu'on  porte 
lesornemens  de  deux  dignicez.  Elles  interdifent  aux  Jurifconfultes  de 
s'occuper  à  deux  Auditoires  de  Juftice  ,  &  de  fervir  de  Confeiliers  à 
deux  Magiihats  :  dont  elles  rendent  cette  raifon  ,  bien  que  leur  au- 
torité toute  puiflante  n'ait  pas  befoin  de  mendier  ce  fecours  5  Nequt 
wïm  facile  credendum  efi  duabus  necejfariis  rebm  umm  fafjicere*  Qui  cft 
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ce  que  Quintilian  a  dit  en  termes  fort  elegans.  Neque  emm  bon*  fide 
duakus  rébus  fimul  je  intendere  anïmus  totum  fot(fi ,  ejr  qtiQcumque  rejfc- 
xerit  ,  définît  intueri  quod  propofitttm  erAt.  Noftie  Jurif prudence  Fran- 
çoife  n'ett  pas  contraire  à  (es  principes.  L'Ordonnance  de  Philippe 
I  V.  veut  expreflemenr  qu'vne  perfonne  n'ait  qu'un  Office  3  ce  qui  fe 
trouve  confirmé  par  l'Ordonnance  d'Orléans.  Cette  maxime  appuyée 
fur  des  fondemens  fi  folides  ,  doit  élire  fuivie  par  tout,  mais  princi- 
palement en  cet  endroit,  où  il  s'agit  de  l'inftru&ion  de  la  juneiTe  ,  qui 
eft  fi  importante  au  public.  Car  c'eft  elle  qui  fournit  les  Advocats  au 
Barreau,  4  qui  peuple  les  Provinces  des  Magiftrats,  &  qui  donne  aux* 
Princes  des  Confeillers  d'Eftar, dignes  inftrumens  d'un  fiecle  d'or.  Par 
elle  les  hommes  reçoivent  de  la  main  des  Maiftres  un  cftre  nouveau,, 
qui  par  un  heureux  changement  d'elpnr  ,  &  de  mœurs  les  fait  paiTer 
du  vice  à  Ja  vertu,  &  de  l'ignorance  à  la  notice  des  chofes  divines ,  &- 
humaines.  C'eft  pourquoy  lors  que  les  Athéniens  battirent  l'Académie, 
où  la  jeunelTe  devait  eftre  inftruite  ,  nous  trouvons  qu'ils  y  efieverent 
des  Autels  à  l'honneur  de  Promethée  ,  5  pour  nous  fignifier,  eue  l'ef- 
cole  des  lettres  eft  le  lieu  ,  où  les  ProfelTeurs  comme  nouveaux  Pro* 
methées  &:  ouvriers  des  hommes,  forment  les  Difciplesà  la  vertu  ,  & 
les  animent  du  feu  qu'ils  ont  tiré  du  Ciel  ,  leur  inîpirant  les  arts  & 
les  feiences,  qui  font  autant  de  feux,  &  de  clartés  venant  d'enhaut  du 
Père  âes  lumières.  De  forte  que  ceux  qui  font  deftinés  à  faire  ce 
grand  œuvre,  qui  aboutit  à  la  félicité  publique,  ne  fçauroient  alTez 
foigneufement  vaquer  à  ce  miniftere,  ils  ont  befoin  déroutes  les  heu- 
res du  jour,  &  de  toutes  les  forces  de  leur  ame  pour  reiiflîr  en  cette 
entreprife  ,  &  ils  ne  peuvent  partager  leur  efprit  en  d'autres  emplois, 
qu'ils  ne  défaillent  à  leur  devoir  ,  &  à  ce  que  la  charge  qu'ils  profef- 
fent  exige  de  leur  folicitude.  Le  Laboureur  s'il  n'eft  toujours  courbé 
iur  le  foc  ,  fait  tort  à  la  terre  qui  demande  fes  foins  :  Arator  ,  riifi  In- 
curvas ,  prAVAricatur.  Celuy  qui  a  la  charge  de  cultiver  la  jeunefle,  & 
la  remplir  de  riches  femences  de  vertu  >  &,  d'érudition  pour  en  faire  re- 
cueillir à  la  Republique  une  moilTon  plantureufe,  s'il  n'eft  aflldu  à  (on 
travail 3  ri  prevarique  en  fa  charge5  &  trahit  lâchement  l'efperance  àes 
pères  ,  &  les  vœux  du  public  :  car  il  faut  que  le  Précepteur  foir  atta- 
ché à  l'efcole,  tout  ainfi  que  le  Preftre  de  Neptune  l'eftoit  autresfois 
à  fon  Temple,  qu'il  ne  pouvoit  abandonner  fans  crime,  fi  nous  cro- 
yons ce  qu'en  dit  Artemidore.  6  II  faut  qu'il  au  un  foin  continuel ,  &. 
non  interrompu  pour  l'avancement  de  fes  Difuples,  Autrement  s'iler^ 
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eft  quclquesfois  divercy  par  des  occupations  étrangères,"  il  arrive  ï\i, 
jeuneiTe  ,  qui    dépend  de  fa    direction  ,   ce  qu'on  voie  arriver  à   un 
vaifTeau  qui  va  contremont  ,  lequel  au  lieu  de  s'avancer  recule  en  ar- 
rière ,  autli  -  toft  que  les  Nochers  retirent  leurs  bras ,  8c  l'afchent  l'a- 
viron , 

Adverfo  velùtt  qui  flum'me  lembum 
Remigiis  [ubigit  fi  bracbi<x  forte  remifit 
Ecce  illum  in  prœceps  prono  rapit  alvetts  amne. 
C'eft  pourquoy  les  Princes  ont  pris  des  foins  très  -  particuliers  de  pour- 
voir aux  gages^des  ProfefTeurs  ,  afin  qu'eftant  fuffifamment  falariés,  ils 
s'appliquaient  entièrement  à  leur  charge.  Tefmoin  ce  que  nous  lifons 
v  du  Roy  Athalaric  dans  Caffîodore,  qui  efcrivit  au  Sénat  pour  ce  fu- 
jet ,  &  luy  recommanda  très  -  exprefTement  de  faire  entendre  aux  Mai- 
ftres  des  Êfcoles  ,    que  fon  intention  eitoit  qu'ils  fulTent  bien  payés 
de  leurs  gages  \  Vt  uni  folkitudini  inhérentes  toto  vigore  animi  ad  bon  Arum 
artium  Jludia  tr  an  s  ferrent  ur.  7  Mais  joignant  de  plus  prés  l'individu  de 
certe  caufe  que  nous  traitons,  il  faut  qu'en  ce  fujec  nous  nous  fervions  de 
l'autorité  d'un  ancien  Orateur,  s  qui  décide  tout  à  fait  la  queition  à  l'avan- 
tage des  Efcoliers  :  11  dit  en  cette  belle  Oraifon,  qu'il  a  compofée  conrre 
les  AffefTeurs  des  Magiftrats  ,  qu'un  fage  Prince  ne  doit  point  avoir  de 
plus  forte  ambition  ,  que  de  commander  à  plufieurs  hommes  fçavans,  & 
bien  inftitués  ,  ce  qui  ne  luy  peut  arriver  (  dit-  il  )  fi  les  ProfefTeurs  des 
arts,  &  desfeiences  ne  s'aquittenr  exactement  de  leur  devoir  :  Et  pour 
cela  il  confeille  à  l'Empereur  Julian  de  leur  interdire  de  fervir  d' Afïefïèurs 
aux  Magiftrats ,  dcpoftuleren  leurs  Auditoires  ,  nyde  fréquenter  leurs 
maifons.  Que  les  portes  des  M  a  gift  rats-leur  foient  fermées ,  (  dit  cet  Ora- 
teur,) &  qu'ils  ayent  toujours  les  yeux  ouverts  fur  leurs  Difciples  ,  qui 
doivent  eftre  l'unique  objet  de  leurs  travaux.    En  effet  l'efprie  humain 
quelque  vigoureux  qu'il  foit  pour  bien  agir  ne  doit  pas  eltre  partagé 
en  deux  emplois  diflferens  :  Duabas  curis  non  débet  ingenium  occupari  > 
difoit  Cafïiodore.  Audi  voyons -nous  que  nos  loix,  quoy  que  fort  in- 
dulgentes à  l'ambition  des  hommes,  ne  fouffrent  point  aux  Advocats 
de  fe  charger  d'autres  occupations  ,  que  de  celles  du  Barreau.    Qui 
vult  ejje  awfidkus  ,  eam  folam  fibi  [eiat  effe  fumendam  perfonam  quo  uf' 
que  caufsidictts  efl.  9   Ainli  voyons-  nous  que  Pline  renonça  tout  à  fait  à 
la  population,  a  mefmetemps  qu'il  fut  appelle  par  l'Empereur  à  la  char- 
ge de  Surintendant  des  finances.  Ce  grand  génie  des  lettres,  qui  avoit  une 
ame  force, &  capable  de  toutes  choies,  reconnut  neancmoins  quela  nature 
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de  Vhommc  eftoittrop  foible  pour  embrafler  deux  charges  à  la  fois:  Vt 
frimum  me  ,  Domine  5  indulgentïa  tua ,  promovit  adprafecluram  œrariï  Satur- 
rit ,  omnibus  ddvocationibws  renuntÏAviut  toto  ammo  dclegato  mihi  officiovo- 
carom.  Suivant  ces  maximes  il  a  efté  défendu  aux  Docteurs  Regens  par 
Arreft  de  la  Cour  du  22.  Mars  1538.  de  poftuler  pour  les  parties.  Le  Bar- 
reau véritablement  eftun  lieu  célèbre  ,  qui  comble  d'honneur  &:  de  gloire 
ceux  qui  le  fuivent  j  mais  ce  n'eft  pas  là  que  les  ProfeiTeurs  des  Arts  doi- 
vent rechercher  l'honneur  &  larepuration  :  Leur  vraye  gloire  eft  d'avoir 
un  grand  nombre  deDifciplesformezdcleur  main  à  la  vertu  ,  &  aux  bon- 
nes lettres.  C'eft  pourquoy  Artemidore  IO  a  remarqué  que  le  plus  favora- 
ble  fonge ,  qui  puilTe  arriver  à  un  Précepteur ,  c'eft  de  s'imaginer  que  plu- 
fîeurs  fourmis  luy  entrent  dans  l'oreille  j  d'autant  que  cela  fignifîe  qu'une 
multitude  dEfcoliers  le  doivent  fuivre  ,  &  luy  prefter  attention.  C'eft 
donc  avec  beaucoup  de  fujet,  que  le  Syndic  des  particuliers  habitans  de 
Caferes  fe  plaint  contre  Maiftte  Pierre  Lafeubedece  qu'au  lieu  de  vaquer 
foigneufementà  l'iftruCvtion  delà  jeunelTequi  luy  a  efté  commife,  îls'in- 
gère  à  poftuler  devant  le  Juge,  &  d'affilier  les  Confuls  3U  jugement  des 
procez ,  en  qualité  d' AiTelTeur.  En  effet  ce  n'eft  pas  ainfi  que  les  Difciplcs 
peuvent  profiter  de  fes  foins ,  ce  n'eft  point  par  cette  voye  qu'il  peut  reiïf- 
fïr  en  fes  eftudes ,  &  il  eft  bien  à  craindre  que  faifant  tantoft  l' Advocar,  & 
tantoft  l'Orateur ,  il  ne  luy  arrive  à  la  fin  ce  que  Martial  reprochoit  à  un 
homme  de  fon  temps  ,  qui  porté  d'une  pareille  humeur  paiToit  de  l'efcole 
au  Barreau  ,  &  du  Barreau  à  l'efcole  ,  irrefolu  quel  train  de  vieil  dévoie 
prendre  ,  &  à  quelle  de  ces  deux  profefTions  il  dévoie  precifement  appli- 
quer fon  efprit, 

Dum  modo  Caupdicum  3  dum  te  modo  Rbetora  fngls  y 
Dum  quïd fis  dubitas  ,  jam  potes  effe  nïh'il. 
Ainfî  la  plainte  du  Syndic  eftant  toute  pleine  de  juftice ,  &  fes  interefls  fe 
trouvans  joints  avec  ceux  du  public  ,  qui  confidere  l'inftruâion  de  la  jeu- 
nelTe  comme  l'un  des  principaux  fondemens  de  la  grandeur  &  de  la  félici- 
té de  l'Eftat ,  nous  nous  joignons  très- volontiers  à  luy  ,  &  requérons  que 
la  Cour >  faifant  droit  fur  fa  requefte  &  lettres  ,  fans  avoir  égard  aux  déli- 
bérations prifespar  les  Confuls  delà  ville  de  Caferes  ,  ordonne  que  la 
charge  de  Régent  fera  mife  au  concours  en  la  forme  ordinaire,  pour  eftre. 
delivrée  au  plus  capable  5  avec  très- exprelles  inhibitions  &  defenfesàce- 
luy  qui  fera  pourveu  delà  Régence,  de  poftuler  pour  les  parties.ny  defer- 
vird'Afïefleur  aux  Confuls.  Ce  cpifuî  ordonné  le  vingtième  du  mois  de 
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QVintilian.  lib.  I.  /##/>.   Qrator. 
cap.  12. 
2    Eii'hcmm  in   0 rat ion e  pro   reparandls 
fcholis.  Ibi  arrnantur  ingénia  ,  hic  pr&~ 
liatur  ,  ibi  pralu/io  ,  hic  pwrna  commit  ti- 
tur ,  hic  pleru-nqus  ve/ut  fudibus  &  fa- 
xis  ,  illic  femper  te  lis  fflendentibus  dimi- 
çatur,  hic  fudpre ,  qt  qu.ifi  pulvere  for' 
didits,  illic  infignis  ornatu  laudatur  Or  a- 
tor. 
.j    Ariftot.  lib.  i.  cap.  1.  &  lib.  1.  cap.  g. 
Politic.  Quiruilian.  lib.  10.  Inslit.  Orat. 
Tite-Live  au  livre  9.  rapporte  l'an- 
cienne loy  des  Romains ,  qui  defen- 
doic  d'exercer  deux  charges  de  Magi- 
ftrature.  A  cela  en  conforme  le  Droit 
/.  5.  C.  Qm^  militare  poff.lib.  12.  I.  nemo. 
§.nec  fit.  C.  de  adfeff.  &  domsfi.  L'Or- 
donnance de  Philippe  IV.  art.10.  y  eft 
expreflfe,  à  quoy  s'accorde  l'Ordon- 
narree  d'Orléans  ,  art.  ^r. 

Petlora  noïtra  duos  non  admittentia 
curas  ,  dit  Juvenal./^.  7. 
a   Aufoneparlant  de  l'efcole  des  lettres , 
Jïdille  foro  dédit  hœc  juvenes ,  bis  mille 
Senatm 
Adjecit  numéro ,  purpureîfque  togis. 
g    Paufanias  in  Atticis  :  In  Academia 
Promethei  ara,   efi  ,  çjr  quz  fequuntur. 
Les  Maiftres  font  les  ouvriers,  &  les 
Pères    des   Difciples.      Albinovanus 
appelle  Brutus  qui  fut  inftruit  par  Cse- 
far  l'ouvrage  de  Caelar  ;  &  neantmoins 
Brutus   deftruifît  après    (on  ouvrier. 
Te  do  Alhinovanm  in  Elegia  quam  feri- 
pfit  de  Jlîecenatis  obitu. 
Et  magnum  magni  C&faris  illud  oput. 
Et  Manile/i^.i.^i^ro^. appelle  Socra- 
te  fibricatorem  Platonis. 

zyEthereûfque  Platon,  er  qui  fabrica- 
verat  Muni, 
Ainfi  Eu  me  ni  us  qui  avoit  les  efcolcs 
d'Aucun*  met  fes  Difciples  au  nombre 


de  fes  en  fan  s  :  Quod  de  omnibus  liber  is  dU 
xi,  lata  efi,  Imperator  ,  ambitio  ;  prêter 
enim  illos  quïnque  quos  genui  ,  etiam  illos 
quafimîos  numéro  ,  quos  provexi  ad  tute- 
la?n  fort ,  ad  officia  Palatii  :  Aiulti  quippe 
ex  ?ne  rivi  non  ignobiles  fluunt  ,  mult'i  fe- 
clatores  mei  Provincias  tuas  administrant , 
qurrum  fuccejfùm  Utor ,  ommûmyie  hom~ 
rem  pro  meo  duco. 

Chez  Ovide  au  cinquie'me  des  Faftes, 
Achille  donne  le  nom  de  Père  à  Chiion 
ion  Précepteur. 

Stabat  ut  ante  Patrem  Uzrymis  perfufu 
AchilUi. 
Le  premier  article  du  ferment  qu'Hippo- 
crate  requiert  des  Médecins  porte  qu'ils 
tiendront  toujours  pour  leur  père  celuy 
-qui  les  aura  enfeignez.  L'Empereur  Ale- 
xandre appelle  Ulpian  ,  parement  fîtttm. 
I.  4.  C.  Locat.  &  amicum  fuum.  I.  4.  C.  de 
contr.  &  committ.  fiipulat.  Parce  qu'il 
avoit  efte'  fon  Gouverneur,  au  rapport  de 
Lampride.  Iuvenal  Satyr.  7.  fou  liai  te  un 
heureux  repos  aux  Mânes  de  ceux  qui 
vouloient  que  les  Précepteurs  fufTent  ho- 
norez &  rêverez  comme  les  pères. 

Dû  majorum  umhris  tenuem  ,  ç-r  fine  pm* 
dere  terram 

Sprantéfqm  crocos  ,    çjr  in  urna  perpe- 
tuum  ver 

Qua  praceptorem  fancli  voluere  parentis* 

EJfe  loco. 
Et  on  peut  mefme  dire  ,  que  les  hommes 
doivent  quelque  chofe  de  plus  à  leurs 
Précepteurs  qu'à  leurs  Pères  „  ain(i  que 
Ciccron  difoit,  que  Panurge  cftoitplus  à 
Rofcius  qui  l'avoit  enfeigué,  qu'à  Fan- 
nius  qui  l'avoit  acheté.  Le  lieu  eft  élé- 
gant in  Oratione  pro  Q^Rofcio  Comœdo. 
Panurgum  tu  ,  S'aturi  ,  proprinm  Fànnh 
dicis  fuiffe  ;  At  ego  totum  Rofcii ,  ejfe  con* 
tendo.  Qu^d  erat  enim  Fannii  ?  corpus» 
Qmd  Rofcii?  dijciplina,  faciès  non  erat  f 


ars  erat  pretiofa  ;  Ex  qua  farte  erat  Fan- 
mi  non  erat  fiftertium  LUI.  ex  qua  parte 
crat  Rofcii  erat  feslertium  C  C  C  L  1 1  I. 
Nemo  enim  illum  ex  trunco  corporis  Jpecla- 
bat  ,  fed  ex  arnficio  comico  &s~limabat. 
C'cft  leur  devoir  de  former  les  hommes  à 
la  vertu,  &  aux  bonnes  lettres.  Aufonc 
conjoint  ces  deux  chofes,  les  mœurs  & 
les  arts  , 

Mox  pueros  molli  monitu  s&  formidi- 
ne  leni 

Pellexi ,  ut  mites  peterent  per  acerba 
profcéius 

Ad  mores  ,  arteTque  bonas. 
Calfiodore  lib.  ç.  ep.  21.  parlant  des  Pré- 
cepteurs ,  per  quos  or  honesli  mores  prove- 
munt ,  rjr  Palatïo  facunda  nutriuntur  in- 
génia. Tira.  Rb;$.  ep.  5.  Trade  eumpr&cep- 
tori  ,  a  quo  mores  primum  ,  mox  eloquen- 
ti.tm  difeat  ,  qu<&  mate  fine  moribus  dijci- 
tur.  Qmntil.  lib.  t.  Inslu.  Orator.  c.%.  Im- 
prima tenerk    mentes  ,  trattnmqiie  aluns 
quidquid  rudibm  ,  çj-  omnium  ignaris  îrife- 
'  dent ,  non  modo  qu&  diferta  >  fed  vel  ma- 
gis  qm  honssla  funt  difeant:  La  deferip- 
tion  de  Staceeft  fort  belle  fur  ce  fujet,/;/ 
Epiccdio  ad  Patrem. 

Hinctibi  vota  Patrum  credi,gencrosa- 
que  pubcs 

Te  monitore  régi. 
Et  après  , 

Mox&  Romuleam  ftirpem  ,  prpeeréf- 

que  futuros 
Initruis,  inque  Patrum  veftigia  duce- 
re  perftas  ; 
Et  nunc  ex  illo  forfan  grege  çétibus  alter 
Jura  dat  Eois,  alter  compefeit  Ibcros. 
Hi  fora  pacificis  cmendant  fafeibus ,  illi 
Caftra  piâ  ftatione  tenent,tu  laudis  origo, 
Non  tibi  certaiTct  juvenilia  frâgere  corda 
Ncftor,&  indomiti  Phoenix  moderator 
al  11  m  ni. 
Qjique  tubas  acres  ,  lituôfque  audire 
volentcm 
^Eaciden,  aliofrangcbic  carminé  Chiron, 
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6  zArtemidù'i'iis  lib.  %.  Onceiroc.  fomn.  r. 


Vifus  efifibi  qui  s  ad  frmamentum  terri' 
pli  Neptuni  catena  alligatm  ejfe  ,  fa- 
illis efi  facerdos  Neptuni  ,  cptrtebat 
enim  ipfum  infeparabile?n  facerdotem  ejfe. 

7  Caffiodorm  lib.   ç.  ep.  21.    H&c  autejn 
pr&femibvu   litterarum   rnagiftris  vene- 
rando  cœtui  veslro  pr&cipimtu  intima- 
ri ,  ut  fient  nos  agnofeunt  de  fils  com- 
modis  ejfe  folicitos  :  ità  à  fe  proveEliis 
adolejeentium  enixius  novermt  nos  exi- 
gendos.  Cejfet  nunc  illa  Satyris  doklo- 
ribus  querults  ufurpata  fententia  ,  quia, 
duabm  curis  ingenium  non  débet  occu- 
pari.    Eccc  nunc   habere  tolerabile  pro- 
baritut  hojpitium  ,  unde  nunc  merito  uni 
folicitudini  ingiter  inh&rentes  ,  toto  vi- 
gore  ammi  ad  bon  arum   artium  fiudia. 
transferantur. 

8  Libanuis  in  Oratione  ad  Julianum  ,  de 
Adjejforibm  magiïlratuum. 

9  l.Qmff.ùs  C.de  poflul.Plimiu  Uo.ep.epi. 

10  ayîrtemidoriu  Onairoc.  lib.  i.cap.  26. 
Formicas  in  auribw  ingredi  putare,  (  ait 
ille  )  jolis  Sophislis  bonum  efi  ;  Similet 
enim  fuit  formica  adolefcentibus  fophi- 
fias  audiendi  gratià  adeuntibus.  Reli- 
quis  mortem  denuntiat  hoc  fomnium,(j' 
ibi  Rigaltius. 

Addition.  La  charge  d'Advocat ,  &  tout 
autre  employeft  tellement  incompatible 
avec  la  fonction  de  Doéteur  Rcgcnt,  que 
Me.  Pierre  de  Vallet  Advocat  du  Roy  en 
la  Senefchauffée  de  Qucrcy  fiege  de  Ca- 
hors  ayant  efté  appelle  par  la  voye  de  la 
difpute  à  une  Régence  de  l'Univerfité  de 
ladite  Ville  ,fut  contraint  de  recourir  au 
Roy  ,  pour  obtenir  difpenfe  d  exercer  l'u-  : 
ne  &  l'autre  de  ces  charges.  Les  lettres 
qui  luy  furent  accordées  par  fa  Majcfté 
furcefujec  furent  verifices  au  Parlement 
par  Arreft  du  15:.  Novembre  1632.  non 
fans  difficulté,  j'ay  creu  les  devoir  infé- 
rer icy  avec  PArreft  du  regiftre  pour  La 
fatisraclion  du  Leôteur. 
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OUÏS    PAR    LA    GRACE   DE  DIEU  ROY 
DE    FRANCE    ET    DE   NAVARRE;    A   nos 

Amez  &  Féaux  Confeillers  ,  les  Gens  tenans  noftre  Cour 
de  Parlement  à  Touloufe  ,  Salue.    Noftre  bien  amé  Maiftre 
Pierre  de  Vallée  noftre  Advocat  au  Siège  de  Cahors,  nous 
a  fait  remonftier  qu'il  y  a  plus  de  dix  ans  qu'il  e  xerce  ledit  Office  avec  tel 
foin  ,  intégrité  &  affecîion , au  bien  de  la  juftice,de  noftre  fervice  &  du 
public, qu'il  n'eftime  pas  avoir  jamais  donné  occafion  de  plainte  de  fes  de- 
portemens  ,  ains  au  contraire  tout  fujet  de  louer  fon  zèle  ,  &  fon  devoir , 
feion  le  contentement  que  tous  nos  Officiers  audit  Siège  ont  témoigné  en 
avoir  :  neantmoins  fes  continuelles  veilles  &  travaux  aux  eftudes  des  bon- 
nes lettres;  &  fpecialement  delà  Jurifprudence  Civile  &  Canonique,Iuy 
ayant  fourny  dequoy  difputer  la  charge  de  Profeiïeur  Royal  en  Droit 
Canon  ,  n'a  gueres  vacante  en  l'Univerfité  dudit  Cahors,  luy  a  fait  adju* 
ger  icelle,  le  neufiéme  Décembre  dernier  d'un  commun  confentement,  & 
avec  tout  l'honneur  &  applaudiftement  qu'il  pouvoitefperer  &  defirer.De 
laquelle  il  s'aquittefemblablement  ainfi  qu'il  eft  tenu  fans  aucune  incom- 
mudité  ,  ny  manquement  aux  fondions  de  fondit  Office  de  noftre  Advo- 
cat. Il  appréhende  neantmoins  d'eftre  troublé  en  la  joùiffance  d'iceluy  & 
de  laditecharge  ,  &V  qu'il  ne  luy  foit  fait  queftion  pour  le  faire  opter,  com- 
me s'il  y  avoit  incompatibilité  à  poffeder  lefdires  deux  charges,  encorcs 
qu'icelle  oppofition  ne  puifTe  eftre  reccuë  attendu  qu'elles  ne  profeffent 
qu'une  mefme  feience,  &  que  l'employ  de  l'une,  ne  fait  nul  préjudice  à 
l'autre.  Nous  ayant  pour  otter  tout  pretxte  &  matière  de  procez ,  fur  ce 
fait  fupplier  &  requérir  de  luy  octroyer  nos  lettres  necefïaires.    ACES 
CAUSES  ,  voulans  témoigner  que  la  fuffifance  dudit  de  Vallet,  nous 
le  rend  recommandable&  digne  de  nos  grâces ,  quand  l'occafion  s'offrira 
de  le  gratifier ,  pour  luy  donner  &  élever  d'autant  plus  le  courage  ,  &  fes 
labeurs  ,  Se  porter  nos  Sujets  à  l'imiter.  De  l'avis  de  noftre  Conieil  Nous 
vous  mandons,  Se  enjoignons  par  ces  prefentes,  fîgnées  de  noftre  main, 
de  maintenir  &  garder  ledit  fuppliant  en  la  poffeffionde  fondit  Office  de 
noftre  Advocat,&  en  ladite  chargede  ProfefTeur  Royal  en  Droit  Canon, 
le  faifant  joùirdes honneurs,  privilèges,  immunitez,  prééminences, fran- 
chifes ,  hbertez ,  droits  &  émolumens  y  appartenans  plainement,&  paifi- 
blement,  fans  permettre  qu'il  y  foit  troublé  ny  empêché, fous  couleur  d'in- 
compatibilité ou  autre  (emblable  prétexte,  dont  en  tant  que  de  befoin 
feroic ,  nous  l'avons  difpenfé  Se  difpenfons  9  nonobftant  quelconques. 
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Edits,Ordonnances,&  autres  chofes  à  ce  contraires.  A  quoy  nous  avons 
dérogé,  &  dérogeons:  Car  tel  eft  noftre  plaifir.  DO  NNE'à  Touloufe 
le  dernier  Octobre  l'an  de  grâce  mil  fîx  cens  trente-deux  ,  &  de  noftie  re-; 
gne  le  vingt-troifiéme.  LOUIS,  figné  ;  Et  plus  bas ,  Phelipeaux* 
feellées  du  grand  Seau  de  cire  jaune  à  (impie  queue.  Lefdites  lettres  ont 
efté  regiftrées  en  la  Cour  ,  pour  par  ledit  Vallet  jouir  du  contenu  en  icel- 
les,ftuvancrArreft  par  elle  donné  à  Touloufe  le  quinzième  Novembic 
mil  iîx  cens  trente-  deux. 

VEU  les  Lettres  patentes  du  Roy,  données  à  Touloufe  le  dernier 
jour  d'Octobre  dernier  (ignées  au  pied  LOUIS  ;  Et  plus  bas ,  Par 
le  Roy  Phelipeaux  ,  &  feellées  du  grand  Seau  de  cire  jaune  ,  à  fimpîe 
queue  ,  par  lefquelles  fa  Majefté  enjoint  à  la  Cour  de  maintenir  Maiftre 
Pierre  Vallet  fon  Advocatenla  SenefchauflTéede  Quercy  à  Cahors  tanc 
en  ladite  charge,  qu'en  celle  de  Profeflfeur  Royal  en  Droit  Canon  ,  en 
i'Univerfité  dudit  Cahors ,  comme  compatiblesl'une  avec  l'autre  ,  &  veti 
les  Requeftes  prefentées  par  ledit  Vallet,  aux  fins  de  la  verifu  ation  &  re- 
giftre  defdites  lettres ,  avec  la  refponfe  du  Procureur  gênerai  du  Roy.    L  a 
Cour  a  ordonné  &  ordonne  que  lefdites  lettres  patentes  feront  regi- 
ftrées ez  Regiftres  de  ladite  Cour,  pour  par  ledit  Vallet  jouir  de  l'effet  6c 
contenu  d'icelles  félon  leur  forme  &  teneur  :  Prononcé  à  Touloufe  en 
Parlement ,  le  15.  Novembre  1^32. 


CHAPITRE     XXXV. 

SI    POVR    LES    DOMMAGES    SOVF  F  ERTS 

par  le  débris  d'un  batteau  >  que  la  rencontre  d'un  moulin  four 

rïeflre  pas  en  teflxt  qu  il  faut  >  a  mis  en  pièces  ■>  il  compile 

aucune  atïion  contre  le  propriétaire  du  moulin* 

'INVENTION  de  moudre  le  bled  pourTufage  de  h 
vie  humaine  ,  que  Pline1  attribue  à  la  Deefïe  Cerés,fuc 
fort  imparfaite  en  fon  commencement,  fuivant  la  condition 
de  tomes  chofes  &  naturelles,  &  artificielles ,  dont  les  prin* 
^  cipes  font  foibles  &  imparfaits  :  Car  premièrement  ce  fut 
à  force  de  bras  que  le  bled  fut  brifé ,  &  réduit  en  farine  :  Molâ  twjatili  qu<c 
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wanibus  verfabatur  s  &  à  cet  ufage  eftoienc  employés  les  efclaves  ;  Verbe- 
rtbw  cajam  te  in  piftrinum ,  Dave l,  de  dam  ^  ttfque  ad  necem.  Ea  lege  atque^ 
omine,  l  utfitnde  ego  te  exemerim pro  te  molam.  Apres  on  y  employa  les  ani- 
maux, que  Suecone-3  pour  cette  raifon  appelle  Pifirinenfia  jumenta.  Quel- 
quesfois  les  chevaux  inutiles  à  tout  autre  employ  fervoient  à  cet  ufage  , 

-Trito  dncunt  Epirhedia  collo 

Segnipedeî}digmcjtte  molam  verfare  nepotisA 
Mais  c'eftoit  principalement  l'office  des  Afnes,  &  inde  moU  AjînarUyk 
la  différence  des  premières  ,  quœ  manuari*  dicebantur:  Apulée  durant  fa 
transformation  eftoit  employé  à  ce  travail  ;  Molas  piftrinenfes  per  circuitus 
multijugos  circumagebat ,  dit  il,  parlant  de  for  trille  miniftere.  Enfin  on 
trouva  le  moyen  defe  fervirde  la  rapidité  des  fleuves  pour  faire  la  mou» 
ture  avec  plus  de  facilité,  &  de  viftetfe.  Ce  fut  du  temps  de  Ciceron  que 
cette  invention  parut  au  jour  -,  chofe  que  Polidore  Virgile*  a  ignorée: 
Acuùm  efl  memimffe  (  dit  il  )  &  mnlto  utiliut  qtta  rationefrumentum  ad  de- 
currenlis  aqu<e  tmpettirm  molere  pofomus  ,  quamvis  non  utique  recens  fit ,  ta- 
men  apud  idoneos  Attffores  [no  nomme  caret  :  Mais  nous  apprenons  cette  an- 
tiquitéremarquable  de  i'Épigramme  Grec  d'Antipater,  *quc  nous  de- 
vons à  la  docle  curiofité  de  Saumaife  qui  a  déterré  ces  vers  du  recoin  d'une 
ancienne  Bibliothèque,  &  que  nous  avons  pris  plaifir  d'habiller  à  l«t- 
Romaine, 

iV^îTi  %îtp%  uuhctïot  ixerplA**,  tofîn  M&xpxy 

K-àj>  bpSpot  n^oAiyri  y»po$   uM'^mrpvovœy. 
An&  yàp  vvf4$a.i7i  /Opcâv   iTnriiXctTo  /uy%êôvÇ9 
A/^'  i&t'  àDLçomxnv  ciAXÔ/u**cu  Tpo%i\P  , 

z.ipcù^.'taj  mv^pm  ^otAct  <octpn  fj.v\zx.a>i* 
TsuipieQ'  aip%tï4  fiiorou  roVv ,  g*  J)^.  fJtsX^ 
àahvrSaH  A««ç  'tpycù  JïJàOXQUtQa. 

Sïfie  manum  molitrix ,  longum  cape  Utafoporem 
Ipfe  liât  Gallas  clarnet  adeffe  diem  : 
Quippe  Ceres  Nymphas  jufjtt  per  fumma  rotarum 

Vucere  fluffivagos  nofte,    die  que  choros* 
Dum  rjdits  in  fe  redeuntibtts  axe  rotato 

Qiadiuplicis  verfant  pondéra  vafta  molœ, 
JE.tœs  prifea  redit  ;  Cereris  nunc  munere  largo 


Çoncejfitnt  eji  nob'ts  abfqste  Ubore^frtiU 
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Or  comme  î'ufagedes  moulins  à  eau  eft  fort  utile  ,  &  important  au  pu- 
blic j  parce  qu'en  déchargeant  les  hommes,  &  les  animaux  d'un  travail 
infupportableils  nous  donnent  promptemenc ,  Se  avec  facilité  la  farine,  „ 
qu'Homère  7 dit  eftre  la  moiielle  des  hommes  .-Auffi  eft-il  d'autre  parc 
fore  nuifibleau  cours  de  la  navigation.  Car  nous  voyons  fouventque  ces- 
machines,  qui  ne  font  inftiruées  que  pour  brifer  le  bled  ,  brifenr  rude- 
ment les  batteaux,  qui  vont  fur  les  rivières,  &  font  faire  naufrage  aux 
matelots  ,  qui  trouvent  inopinément  la  mort  à  la  rencontre  de  ces  in- 
ftrumens  deftinésau  fouftien  de  la  vie.  Ces  triftes  accidens  font  naiftre 
fouvent  des  procez  contre  les  propriétaires  des  moulins ,  qui  ne  les  tien- 
nent pas  en  l'eftat  qu'il  faut.  On  leur  demande  réparation  du  dommage 
avenu  3  &.  les  Juges  font  en  peine  de  pourvoir  à  leur  fatisfa&ion.  Leuc- 
plainte  eft  bien  digne  défaveur  &  de  pitié  5  mais  il  femble   que  les  loix 
n'ont  point  fourny  d'a&ion  pour  ce  fujet.  Car  pour  le  dommage  caufé 
par  les  ferfs ,  la  loy  Aquilia  a  bien  introduit  une  aclion  contre  les  maiftres 
fropter  damnum  injuria  datum  :  &  pour  celuy  qu'ont  fait  les  brutes 8  te- 
loy  des  douze  Tables ,  &  l'Edit  des  iEdilesy  ont  pareillement  pourveu  , 
propter  panperiem  à  quadrupède  faclant.  Solon  mefme  parmy  les  Grecs  en 
avoir  pris  le  foin*  Eec'eftde  fon  Ordonnance  que  patle  le  JurifconfuIte; 
Paulus,  9  fuivantla correction  de  Cujas.  Mais  il  ne  fe  trouve  point  dans 
noftre  Droit  que  pour  le  dommage  caufé  parles  chofès  inanimées ,  les 
propriétaires  puiflènt  eftre  convenus  en  juftice  j  (înon  que  ce  dommage 
ïoic  avenu  après  la  dénonciation,  &  proteftation  à  eux  faite  du  péril  emi- 
nent.  Evenit  (  dit  Cajus  *°  )  ut  nonnumquéim  darnno  dato  nulla  nobu  corn- 
fetataftio&on  mterpofitâ  anteÀcautione>  velutifi  vicini  œdes  rumofe  in  meas 
#des  ceciderim.  11  eft  bien  vray  que  parmy  les  Grecs  les  chofes  inanimées ,, 
qui  avoient  caufé  du  mal  ,eftoient  fujetes  à  quelque  punition  par  lavoye' 
delajuftice.  "Ainfila  ftatuè" de  Nicon,comme  eferit  Suidas,  fut  préci- 
pitée en  lamer ,  pouravoir  accablé  un  homme  de  fa  cheute.  Et  Strabon- 
remarque  ,  que  le  fleuve  Méandre  eftoit  cité  fouvent  en  jugement,  &  con- 
damné en  des  amandes  ;  d'autant  que  par  l'inégalité  de  fon  coursbiaifant, 
il  renverfoitcV  confondoitles  bornes  des  champs.  Mais  outre  que  cette 
forme  de  Juftice  eftoit  ridicule ,  il  eft  d'ailleurs  remarquable  que  le  caprice-' 
de  cette  vengeance  s'arreftoit  aux  chofes  inanimées,  &  ne  paflbit  pas  à 
la  perfonnede  ceux  à  qui  elles  appartenoient.    Il  femble  donc  que  les 
Nautoniers,  ouïes  paftagers  qui  ont  fait  naufrage  à  la  rencontre  de  quel- 
que moulin  pour  eftre  en  mauvais  eftat,  n'ont  point  d'action  contre  le* 
propriétaire  ?  pour  la  réparation  des  dommages  &  interefts  par  eux  fowff 
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ferts.  Au  Contraire  il  eft  dit  que  les  loix  ont  pourveu  à  la  liberté  de  \i 
navigation,  comme  à  unechofe  fore  importante  au  bien  du  commerce, 
qui  eft  l'ame  de  la  focieté  civile ,  &  que  les  Prêteurs  ont  employé  PauJ 
torité  de  leur  jurifdi&ion  pour  cet  effet.  Car  nous  voyons  que  par  leurs 
Ordonnances  ils  ont  expreffement  interdit  de  rien  faire  dans  les 
fleuves  ,  ou  fur  leur  rivage  qui  peut  apporter  quelque  préjudice  à  la 
navigation^  Ne  quid  in  flumine  publko  ,  ripave  ejus  facias ,  vel  immittasy 
quoflAÙQi  itirve  n&vïgù  deterius  fit  ,  fi.tt>  dit  le  Prêteur.  M  A  quoy  font 
conformes  les  loix&c  les  reglemens  de  ce  Royaume,  que  tant  de  fleu- 
ves arrofent  pour  la  communication  de  (es  peuples ,  &  pour  la  ferti- 
lité defes  plaines.  D'où  s'enfuit  que  ceux  qui  contre  i'Edîc  du  Prêteur 
.&  les  Reglemens  de  la  navigation  ont  des  moulins  placez  fur  l'eau, 
qui  par  leur  mauvaife  affiette  &  difpofîtion  fracaffent  les  batteaux ,  & 
font  fubmerger  les  marchandifes  qu'on  y  porte  ,  font  comptables  âes 
dommages  &  interefts  des  Nautoniers  ,  &  des  Marchands  j  tout  ainfi 
que  les  maiftres  des  maifons  ruineufes  font  refponfabîes  du  dommage 
qui  arrive  au  voifm  après  la  dénonciation  Se  requifuion  judiciaire.  «J  Car 
ce  que  fait  la  proteftation  d'une  perfonne  privée ,  qui  menacée  de  U 
cheute  d'une  maifon  interpelle  fon  voifîn  d'y  pourvoir  ;  fans  doute  la 
voix  publique  de  !a  loy ,  qui  défend  hautement  de  rien  faire  fur  les 
fleuves  qui  puifle  nuire  au  cours  des  batteaux  ,  le  doit  bien  faire  plus 
efficacement.  Et  ainfi  il  faut  dire  qu'en  cette  rencontre  la  condamna-} 
tion  des  dommages  &  interefts  a  fon  fondement  non  feulement  en  i'e- 
quité,maisauifi  dans  le  Droit.  Il  eft  bien  vray  qu'en  fait  de  baftimen$ 
ruineux  ,  il  eft  permis  au  propriétaire  après  la  dénonciation  de  les  aban- 
donner, &  par  ce  deguerpiifement  âe(e  délivrer  del'a&ion  des  domma- 
ges ,  &  interefts  y  unkuique  licet  damni  infecli  nomïne  rem  relinquere ,  dit  le 
Junfconfulte.  l«-  Ce  qu'il  confirme  élégamment  en  un  autre  endroit  par 
la  comparaifon  des  chofes  animées,  qui  ne  chargent  jamais  leur  maiftre, 
à  ce  point,  qu'il  ne  fe  puiffe  mettre  à  couvert  de  toute  indemnité  en  fe 
dépouillant  de  leur  pofleffion:  Cum  enim  animdia  r*  quœ  noxam  commife* 
runt  non  ultra  nos  [oient  onerave  >  quam  ut  noxœ  ea  dedamus  5  mulù  magis  ea 
qtttt  anima  carent>  ultra  non  debent  nos  onerâre.  Mais  cela  a  lieu  quant  aux 
chofes  inanimées,  avant  que  le  dommage  foit  avenu.  Car  fi  après  la  dé- 
nonciation il  n'abandonne  pas  à  mefme  temps  la  maifon  ruineufe,  le  dom-; 
mage  qui  furvient  après,  le  regarde  $  &  il  encourt  la  peine  de  la  ftipula-; 
tion  du  Prêteur ,  qui  par  nos  mœurs  eft  toujours  fous-entenduë ,  5i  la- 
quelle comprend  les  dommages  &  interefts  :  In  hanc  fîïçaUtionem  vçnit 
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'tuants  ex  ni  erit9dh  le  Jurifconfulte.  Ié  Cette  queftion  qui  eft  toute  pu- 
blique fe  prefenta  à  la  Chambre  de  PEdit  reftablie  à  Cadres  au  jugement 
du  procez  de  Jean  Gibrac,  batelier  de  Montauban,  &  de  quelques  mar- 
chands, contre  le  Sieur  de  faint  Albere.  Le  batteau  de  Gibrac  chargé  de 
marchandifess'eftoit  perdu  en  paflfant  lepaflelis  du  moulin  de  la  Valade, 
au  deffus  duquel  eft  celuy  du  fîeur  de  faine  Albere.  Ceux  qui  avoient  fait 
naufrage  en  cet  endroit  pretendoient  qu'à  l'éclufe  du  moulin  de  faint  Al- 
bere il  y  avoit  une  rupture,  &  que  l'eau  qui  en  fortoit  poufïbit  les  bat- 
teaux  avec  telle  roideur  &  impetuofité  qu'ils  eftoient  emportez  contre 
une  pile  dudit  paflelis,  où  ils  venoient  à  fe  rompre.  La  queftion  du  fait 
ayant efté  établie  par  desenqueftes,  après  que  celle  du  Droit  fut  refolue 
à  l'avantage  des  demandeurs,  il  y  eut  Arreft  au  rapport  de  Monfieur  de 
Faure  le  20.  de  Novembre  1513.  par  lequel  la  Cour  en  la  Chambre, 
condamna  le  fieur  de  faint  Albere  en  la  tomme  de  50.  livres  envers  le 
Syndic  de  la  navigation  450.  liv.  envers  Gibrac  pour  la  légitime  valeur 
de  fon  batteau,  &  500.  livres  envers  les  marchands  pour  la  perte  de  leurs 
marchandifes.  L'appel  eftoit  de  l'Ordonnance  de  Monfieur  lePrcfident 
de  Caminade,  comme  Commiifaire  gênerai  de  la"  navigation  ,  qui  avois- 
relaxé  le  fieur  de  foint  Albere. 


I  T^Lin./ib.y.  hiftor.  nat*  cap.1)  S.  Ceres 
X  frumenta  invenit,  cum  antea  glande 
vefeerentur.  Eadem  molere ,  çr  conficere, 
&  ob  id  Dea  jndicata.  Paufanias  in  La- 
conicis  ,  JUiletam  Lelegis  filium  tradit 
in  Alefta  vico  molam  prirmm  reperijfe^ 
dr  ejtu  ufum  in  molendis  ftugibus  docuif- 
fe  3  indéque  ditlum  eum  vicum  Aleftam^ 
quafi piflrinum,  am  piftorium» 

a    Tere?:tim  in  Andria. 

5    Simon,  in  Caligul.  c.  30» 

4  Iuvenal.  Satyr.  8. 

5  Polydor.  VirgiL  de  rerum  invenûone, 
lib.  3.  cap.iS. 

6  Antipatri  epigramma  à  Salmajio  pri- 
mum  editwn  p.i  9; .  ad  HiftoriamAugufta. 

J    H  orner  m  Od/yJf.B.farinam  bomimim  rne- 

dulLim  vocat  à^tiiet(xvî^ov  àvSfuv. 
%   $>fint  fiitwri.  Inftjt.  de  noxal.  aft.  &tit, 


fi '  qua drupes  pauperiemfecijfe  dicat. 

<j  Paulus  /ib.5,  fentent,  tit.\y  ou  Cujas 
lit,  lege  So/oniam  lieu  de  la  leçon 
commune  Pefulania* 

lo  L.  6.  de  damn.  infetl. 

il  Pœnœ  irrovanwr  etiam  rébus  wanimis, 
Apttd  Athenienfes  in  fecurim,  quœ  villi-  - 
wam  percuJJitÀudicium  exercetur.In  arce 
Athenarum  {ah  Paufan.in  Atticus  )  eft  ' 
Jovis fimnlachruirhcuï  Poly&o  cognomen-  • 
tum.Ex  facerdotibm  U  quem  Bnphomm% 
ideftbovis  pereufforem  nominant ,  feturim  ' 
in  bovem  quj  matlandus  eft,iaculatm>fK- 
giens  abit  :  qui  adftiternnt  tamqttam  eum-  ■ 
qui  bovem  percujferit^non  viderint  fecunm 
injudicium  ream  citant,  J ta  Demofthene>  • 
fenbit  in  Oratione  contra  Ariftocratem"; 
fi lapis ,  aut  lignum  aut  ferrum->  aitt  ta'e  ' 
quiçpum  ilUv[um  nocuijfet ,  ci  futjjl  m 
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Prytaneo  judiclumintentatum,ubi  nonappa-     monias  detrufas ,  apud  Sue  ton.  in  Ntronè 
rebat  quis  telïiprojecijfet,  aut  lapidem.Dam-^     <:.  24.  in  Dominant)  cap.  ult.  Tacitum  lib.^. 


nat&  vero  res  HU  extra  fine*  Atticos  aman 
d  ibantur,  aut  in  mare  projiciebantur  ;  autlo- 
re  <i/£fchine  contra  Çtejiphrntem.  Ita  Pau- 
fanias  in  Eliacis  prioribns  ,fve  lib.  y.  refert 
Ekos  fiainam  bovis  meam  extra  J^himex- 
p  rri  are  volmffe,tamquam  cAdis  rea?n  ,  quod 
parumpuerfub  ca  fedens  ,  &  pronus  ludens 
fkblato  humer 0  caput  ari  tam  vehementer 
fimpegiffet,  ut  ex  eo  vulnere  pojrmodum  e  vit  a 


&  6.  Annal.  Plinium  in  Panegyr.  Capitoli- 
num  in  Gordianis  D.  Hieronymum  in 
A'oacuc  c.  5.  çjrpaffim  apud  Aurores,  ejr  in 
/.  24.  de  pœn.  In  libros  quoque  favitum,  & 
de  fiuiiis  fumpta  fupplicia.  Ita  libri  La- 
bis  ni  cremati ,  fax fin  d'us  fubdita ,  &  in  mo- 
nument a  difeiplinarum  adnimaverfim.  De 
quo  fevitia  novo  génère  loquens  Seneca  in 
■Controverfïis  :  DU  me  lins  (inqnit^quodeo 


excejfifet'}verhm  Apolline  Delpbici  oracu-  f&culo ,  Ma  ingeniorum  fupplicia  cœperunt% 

lo  fmffe  admonitos ,  ut  bovemaneameo  ritu  quo  £r  ingénia  defîernnt,  Quam  crudelita» 

.expiarentj  quo  Gr&ci  folent  inconfîù&  eddis  Um  his  verbis  quoque  profequittir  facitus 

fraudent  eluerc.  Jta  pariter  flatua  Niconis  lib-  4.  Ann.  Quo  magis  focordiam  eoru.it, 


referente  Suida,  in  verbo  N/*«v  vel  Diome 
dis,  tefle  Eufebio  ,  in  mare  dejefta  fuit, quod 
hominem  fubito  cafa  oporejfijjet.  Idem  refert 
de  ftatua  Theagenis  Paafanias  in  Eliacis 
pofier.  Vbiflc  ait  :  Cum  hominem  Theagenis 
fiatjAa  fubito  cajk  opprefijjef,  ejpu  filii  fia- 


irrider e  libet ,  qui  pr&fenti  potentia  creduni 
extingui  pojfe  etiam  fequentis  avi  memo- 
riam  ;  nam  contra  punitis  ingeniis  glifeit 
autoritas.  Libros  autem  Magicos,rjrimpro~ 
ba  lecHonis  comburifo'itos  confiât  exPlinio 
lib.  xyhïfl.nat.  cap.vy  Spetpn.in  Augufto 


tuam  de  cade  pofiularunt ,  efique  ea,  Thafio^     fi,ap.  31.  Valet*  Max.  lib,  i„  cap.  1.  D.  Au 
:  u  nfemsntia,  in  mare  abjecla  Draconis  feu-     guft.  l.b.  8,  de  Croit.  Dei  v.^.Plutar.in  Ni 


lie  et  lege  ,  qui  anima  etiam  carentia  urbe, 
agrôque  extermïnanda  ,  cum  Athenienfïbut 
legts  fcriberet,fànxit,fî  quid  forte  eorum  cor- 
rusns  hominem  peremijfet.  Pari  ratione  ligna 
Ot,vTV(j.ia.  de  quibm  aliqui  Je  \repenrino 
animi  mont  fujpenderunt  jubentur  exfeindi, 
'tf'combttri,  apud  Suidam  in  verbo  Oxitimia 
ex  Ar  ftarcho.  Sic  apud  Strabonern  lib.  12. 
dîcitur  JM&andrum  puvinm  inmdicium  va- 
.car:  folitumtfuodfpts  agrorum  mutet ,  muU 
clamque  eiindici  ex  reditibm  tra)ec~huumcol- 
leWam,  Domns  etiam  damnatorum  diruun- 
tur,  quafï  in  eis  qmdœm  cufpa.  Ita  domus  Sp. 
Aletiiregnum  Roma  affeclaim  fiquatafèlo, 
domvu  item  Mavlii  everfa,&  ahorum  apud 
Roman  s,  tefte  V  derio  lib.  6.  c.\  çjrFarrone 
lib.  4-  de  lin  g.  Latin.  &  apud  Athénien fes 
dormis  Antiphontis  i&  Archeptolcmi  an- 
viSlorurn  de  p  roditione  >  dirurœ  ,  referente 
'Phttarcho  in  v'nis  decem  Oratorurn.   Taceo 


cia ,  &  in  Pericle.  Nicephoro  lib.Z.  c.  lyLa* 
Hant.  lib.ï.  c.22.  &  Suida  in  vrrbo ,  Diocfe- 
tianus*  Adde  l.  4.  §.  1.  fam'U.  ercif.  L  y§, 
Qmniam.  C.  de  funma  Trinit.1.6.  §.  \.  C 
de  Htret.  &  Manich.l.  Mathematicos.Ç* 
de  Epifcop.  audient.  Librorum  autem  cre- 
mandornm  minifterium  zAïdilibus  aliqtian- 
do  demandabatur  ,  quandoque  Trïumviris, 
ont  Pratori  urbano ,  ut  videre  efi  apud  Ta- 
citum  4.  Annalium ,  ejr  invita  A»rico!œ, 
&  Valer'wm  Maxim,  lib.  1.  cap.  1.  Omm- 
adrncdim  autem  de  rébus  inanimis  pœna 
fumpta,  multo  magis  de  animalibus  ratione 
carentibus  habitmn  fupplicium.  Canis  apud 
Romanes  in  fupplicium  agitur  ob  Capito- 
lium  maie  defenfum^tefie  Plutarcho,defortr 
Rom.fatl.  Plmio  ,  lib.  29.  c.  4.  in  Afica 
Léon  es  crucifgnntur,  ut  ahi  diffugiant  me~ 
tu  fjnilis  pœn£,  atitore  Plinio  lib.  8.  c.  \6. 
Domitianus  Leonem  jujft  occidt ,  qtiod  U- 


damnât orwn  effigies ,  çjr  fratuas  detraïïas     fiffa  b'ftiarium,  Maniai. 

ftvHlfai ,  fraÏÏ0t  lotio  coriJpurcatM,  in  Ce-        Qualei  ejfe  deest  taliflé  principe  more^ 


ïi<vrê 

hd  juhet  ingenium  muiUt  éjfeferis-. 

Si  bas  cornu  aliquem  occident ,  lapidibm 

occidiwbetHr,Exodicœp.2i.Si  mulier  cum 

iumento  polluta  fuerit>  ipfa  occiditur  cum 

jumento.  Levitici  cap.  20.  can.  Ainlier. 

ij.  q.\.  Guïd.  Pap.  ^-338. 

,12  L.i.de  finmimb.. 
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1 3  LJn  hac.  &  tôt.  th.  de  damn.  infect. 
14.  L.  Sed  an  ultro,  10.  $.  Is  autem  de  ne* 

got.gefi.^ 
ij  L.Prœtor.  ait.-j.§.  Hoc  ediShtm.de  damn*. 

infect . 
16  L.  In  hacfiiptilatione  l%.de  danm.infett^ 


*• 


CHAPITRE     XXXVI. 

SI    CELVT    gjf  l    AT  A  NT    EXERCE'     V  Ni 

Office  njient  a  lequitter^  &en  reprend  avres  un  autre  en  la  mef- 
me  Compagnie  ,  doit  jouir  du  rang  de  fa  première  réception. 

A I  S  T  R  E  Jean  Rogier  ayant  efté  Procureur  l'efpace  de 
vingt  ans,  &  davantage  en  l'Auditoire  du  Skge  Prefidial 
de  Tolole ,  fe  démet  de  fa  charge^  &  prend  l'Office  de 
Liéuterant  de  Juge  de  Terride  ,  au  Siège  de  Borret  ;  s'e- 
fhnt  à  ces  fins  fait  graduer  en  l'Uni  verfîté  de  Cahors.  Apres 
avoir  exercé  quelques  années  cet  Office  de  judieature  ,  il  revient  au 
Senefchal ,  &  ayant  contracté  d'un  nouvel  Office  de  Procureur,  il  veut 
reprendre  dans  la  ceinture,  &  dans  la  matricule  des  Procureurs  le  rang 
de  fa  première  réception.  Ses  Collègues  s'y  cppofent,&  portent  leur 
oppofition  au  Parlement ,  où  la  caufe  traitée  en  l'Audiance  le  Jeudy 
10.  Auril  ,  1532.  La  Cour  faifant  droit  fur  roppofition  du  Syndic 
defdits  Procureurs,  ordonna  que  ledit  Rogier  ne  prendront  point  d'au- 
tre rang  parmy  eux  ,  que  du  jour  de  fa  dernière  réception,  fcn  quoy 
la  Cour  n'eut  point  d'efgard  ny  aux  fervices  de  vingt  ans  rendus  par 
ledit  Rogier ,  en  fon  premier  Office,  ny  à  ce  que  depuis  fa  demiffiorr 
,il  avoit  exercé  un  Office  de  Judicature  plus  important ,  $c  plus  hon- 
norable  que  celuy  qu'il  avoit  quitté.  Une  pareille  queftion  fe  pre- 
fenta  au  mefme  Siège  en  l'armée  1612.  entre  Maidre  Arnaud  Vi- 
guier ,  Si  le  Syndic  des  Procureurs.  L'affaire  fe  termina  par  compofi- 
xion  entre  les  parties.  Voicy  le  plaidoyé,  que  j'avois  tracé  fur  ce  fujec 
en  qualité  d'Advocat  du  Roy" 

Quand  nous  jettons  les  yeux  fur  le  fujet  de  la  contention,  qui  oc- 
cupe cecce  Audiance  ,  nous  ne  pouvons  nous  em-pefeher  de  déplorer 
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la  mifere  de  Pefprit  humain,  qui  panché  fur  l'avenir,  ne  goufte  Jamais 
le  prefent,qui  plein  d'inquiétude  court  incefiamment  après  de  nouveaux 
objets,  Se  qui  tournant  Ces  penfées  vers  le  palTé  ,  recherche  ayee  ardeur 
ce  qu'il  a  deîaiffé  avec  mefpris , 

Quod  petih  fpernit ,  repetit  quod nuper omïfit 3 
JEJîuaty  &  vit*  difeonvenit  ordine  toto. 
Telle  eftoit  l'agitation  de  cet  inconftant ,  dont  parle  le  Poëte  ,  lequel 
seyant  retiré  de  la  ville,  pour  jouir  des  douceurs  de  la  viechampeftre, 
n'eft  pas  fi  toft  dans  la  folitude,  qu'il  foufpire  après  les  compagnies  de 
Rome,  &  demande  avec  inftance  d'eftre  remis  en  fon  premier  eftat, 
S^uod te  pergenium ,  dextrdmqtie  deofque  ptnates 
ObfecrOi  &  obteftor^  vite  me  redde  priori. 
Ainfi  Maiftre  Arnaud  Viguier  s'eftant  defmis  de  l'O&ce  de  Procureur 
qu'il  avoir  exercé  plus  de  vingt  années  en  cet  Auditoire ,  n'a  pas  efté 
fix  ou  feptmois  à  la  fuitte  du  Confeil,  où  il  s'eftoit  propoféde  paffer 
îe  refte  de  fes  jours,  qu'ennuyé  de  ce  train  de  vieil  a  tourné  fa  telle 
de  deçà  le  Loire,  &  fe  reflbuvenant  de  fon  premier  employ  a  detefté  fa 
fortune  prefente.  PrefTé  de  fes  inquiétudes  il  revient  fur  fes  pas,  fembla- 
ble  au  chien  d'Egypte,  qui  boit  &  s'enfuit,  &  après  avoir  contracté  d'un 
nouvel  Office  de  Procureur  en  ce  Siège  ,  veut  reprendre  fa  première  pla-r 
ce.  Ses  Collègues  s'y  oppofent ,  &  fur  cette  oppofition  les  parties  ont 
efté  renvoyées  en  jugement.    Pour  la  decifion  de  cette  conteftation  qui 
eftant  toute  publique  exige  noftre  intervention ,  il  eft  remarquable ,,  que 
les  foldats  qui  après  avoir  fervy  à  la  guerre  le  temps  preferit  par  les  loix, 
las  &  recreus  des  travaux  militaires  fe  retiroientehez  eux,joùhToient  dans- 
iez maifon  des  mefmes  privilèges,  dont  ils  avoient  joùy  durant  le  temps 
de  la  milice.  Cette  grâce  premièrement  introduite  en  faveur  de  Ceux  qui 
combattent  à  la  guerre ,  les  armes  à  la  main,  pour  la  gloire  de  leur  patrie,, 
fut  enfuite  communiquée  aux  Advocatsqui  par  l'effort  d'une  voix  élo- 
quente combatent  en  juftice  pour  la  defenfe  de  leurs  parties, 

. .  qiiibmlïbet  exercere  togate 

Munera  mïlitiœ. ,  libet  &  fnè  \anguinh  hauflti 
Mitia  legttïmo  fnb  ytdïce  belU  movere. 
Les  charges  des  Advocats  Se  des  Procureurs  eftant  (î  conjointes  qu'en- 
leur  origine  leurs  fondions  eftoient  confufement  adminiftrées,  comnie- 
elles  fefont  encore  aujourd'huy  dans  les  Sièges  inférieurs,  il  n'y  a  point 
d'apparence  que  les  Procureurs  ne  doivent  jouir  de  cet  avantage  qui  ap* 
p amène  aux  Advocats.  Ils  fouç.  les.  uas^  &  les  autres  dans  le  combat  £<> 
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trente  ,fi  en  cette  guerre  légitime ,  qui  fe  fait  contre  le  mënfongë  &  la  ca- 
lomniera Juftice  a  befoin  du  miniftere  de  tous  les  dcv^L.  Et  il  ne  peut  fervir 
de  dire  que  la  charge  de  Procureur  eft  vile,&  roturiere,en  telle  forte  que  les 
Empereurs  pour  marquer  fabaffefTe  l'ont  appcWéeinfamifsimam  viljatem.é* 
fervilem  obfecundationem  >  *  &  que  partant  elle  eft  indigne  de  jouir  du  pri- 
vilège de  la  milice:  Car  bien  que  plufîcurs  de  nos  Docteurs  ayant  eu  ce 
fentimen^neantmoins  l'opinion  contrairea  prévalu  3  parmy  nous,qui  n'a- 
vons pas  eftimé  jufte,  qu'vn  employ  fi  necelTaire  dans  l'Ordre  de  la  Juftice, 
en  fut  fi  mal  accucilly,&  qu'vne  fonction  qui  a  efté  détachée  de  la  charge 
d'Advocac ,  ne  retint  quelque  chofe  de  la  dignité  de  fon  origine.  Auffi  ce 
n'eftpasàceschargesinufitéesparmyles  Romains  qu'on  doit  appliquer  ces 
Epithetes  defavantageux  ,  que  les  Empereurs  ont  attribués  aux  fondions 
mercenaires  de  ceux ,  qui  manient  les  affaires  d'autruy.  Et  partant  il  faut 
advoùer  que  les  Procureurs,  de  mefme  que  les  Advocats  ,  ayant  digne- 
ment continué  l'exercice  de  leurs  charges  le  temps  légitime,  retiennent 
après  leur  demifïïon  à  l'exemple  des  foldats  les  mcfmes  avantages,  qu'ils 
avoient  durant  leur  employ.  Maiftre  Arnaud  Viguier  ayant  exercé  plus 
de  vingt  ans  fans  reproche  l'Office  de  Procureur  en  ce  Siège,  a  fer- 
vy  autant  de  temps  que  requièrent  les  loix  pour  jouir  de  ce  privilège 
qu'on  appelle  droit  de  Vétéran,  Car  bien  qu'anciennement  pour  jouir  de 
cette  faculté  il  falut  avoir  fervy  à  la  milice  l'efpace  de  vingt  cinq  ans, 
fuivant  le  tefmoignage  de  Servius  fur  Virgile.  *  Toutesfois  les  derniers 
Empereurs  plus  indulgens  reduifirent  le  temps  légitime  à  vingt  ansj  com- 
me nous  liions  dans  Tacite,  &  en  plufieurs  lieux  de  noftre  Droit.  Il  eft 
donc  vray  que  les  longs  fervices  du  demandeur  luy  ont  acquis  ce  droit, 
qui  ne  fouffre  point  que  fes  Collègues  luy  conteftent  (es  premiers  avan- 
tages, &  le  confiderent  comme  nouveau  venu  dans  leur  Compagnie* 
S'il  s'eftoit  contenté  de  fon  premier  exercice  il  joùiroit  comme  vétéran 
fans  Office^  fans  employ  durang  de  fon  ancienne  réception;  &  pas  un  de 
fes  Collègues  n'oferoit  luy  contefter  cette  prérogative.  Aujourd'huy  que 
parfurcroift  de  droit  il  a  un  nouvel  Office  ,  qui  pour  le  remettre  derechef 
dans  le  travail,  n'efface  pas  fes  fervices  paffés,  il  fe»oicbien  eftrangc  qu'a- 
vec cet  avantage  ilfuttraitté  plus  defavantageufemenf,  &  qu'en  cette  ren- 
contre on  démentit  à  fon  prejudiceles  plus  communes  maximes,  qui  por- 
tent que  deux  liens  ,  &  deux  droits  font  plus  forts  &  plus  puifïàns  qu'vn 
feul.  A  ces  raifons  le  demâdeur  adjoute,que  fans  s'aider  de  cette  prérogative 
il  a  d'ailleurs  fon  intention  fondée  en  la  difpofnion  du  Droit:car  la  loy  s  ne 
confidere  pas  l'intervalle  qui  a  coulé  entre  deux  milices,  elle  en  conjoint 
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favorablement  le  remps  &  les  fondions  ;  en  telle  forte  que  celuy  qui 
après  avoir  fervy  à  la  guerre,  &  obtenu  fon  congé  pour  vivre  en  fa  mai-' 
fon  ,  s'enrolle  derechef  en  une  nouvelle  milice  jouit  du  privilège  des 
foldatspourleteftament  militaire,  qu'il  avoit  fait  dans  fon  premier  em- 
ploy,  quoy  qu'il  foit  mort  un  an  après  cette  difpofition  ;  V&let  teftamen* 
tum,  dit  le  Junfconfulte,  quafi conjmfto munere  militia.  Doùs'eniuit  que 
les  Officiers  qui  aptes  avoir  quitté  leur  Office ,  en  reprennent  un  autre  en 
mefme  Compagnie,  rentrent  en  leur  premier  rang  , 
Inde  rétro  redeunt,  primttfque  retexitur  or  do» 
N'importe  que  le  fécond  Office  eft  le  dernier  ;  neeme  movet  (  dit  le  Jurif- 
confuhe)  quod  alia  militia  eft  pofttrior 3  d'autant  que  l'équité  veut  que  les  . 
fervices  de  l'une  &  de  l'autre  charge  foient  joints  enfembX^quia  humanités 
tjt  conjungi  munerA  militia.  Mais  quand  mefme  Ton  remettroit  en  doute 
ceîtedeciiion  favorable  aux  Officiers,  qui  les  rappelle  en  leur  première 
place  par  un  effet  rétroactif,  &  quodam  velutijure pofiliminii  >  le  deman- 
deur fe  défend  encore  par  la  qualité  de  fa  charge,  &  remonftre  quelle  n'eft 
pas  à  vraydireun  Office  5  mais  bien  un  Ordre  qui  eft  appelle  parles 
Grecs  Ta|iç:  &  qu'ainfi,  bien  qu'il  fe  foit  retiré  du  Siège,  il  a  pourtant 
retenu  la  qualité  de  Procureur  comme  attachée  &  inherante  à  fa  perfon- 
ne.  Car  il  y  a  cette  différence  entre  l'ordre  &  l'Office,  queceluy-cy 
comme  eftant  quelque  chofe  pofuive  fubftfte  feparement  ;  ou  au  contrai- 
re celuy-là  eft  un  accident  infeparable  ,  &  qui  ne  quitte  jamais  fon  fu;ec 
duquel  il  dépend  en  fa  fubfiftance.  Ce  font  en  effet  les  principales  rai- 
fbns  quifavorifent  la  caufedu  demandeur  ,  lequel  fe  voyant  inquiété  par 
fes  Collègues  pour  avoir  changé  de  condition  dans  l'effort  de  fes  inquié- 
tudes ,  fe  perfuade  que  la  Cour  fera  indulgente  à  fon  inconftance,  puis 
que  c'eft  une  qualité  née  avec  l'homme,  &  qu'il  trouve  fon  apologie  toute 
entière  dans  la  confeflion  ingénue  d'un  grand  Philofophe  ,  qui  fait  cette 
légèreté  commune  &  générale  à  noftre  nature  ;  Nemo  6  (  dit-il  )  in  eo  quçd 
fibi  propofuit-,  perfeveratjfed tranfilit ,  nec tantum  mutât ,  fed  redite  ejr  in  m 
qtta  defervitac  damnavit  revolvstur  :  Mais  au  contraire  il  peut  eftre  repre- 
ïenté  ,  que  ceux  qui  deperfonnes  privées  deviennent  Officiers  font  faits 
nouveaux  hommes  parce  changement.  Et  cela  ,  d'autant  que  par  leur 
promotion  aux  charges  publiques  ils  reçoivent  un  eftre  nouveau  en  la 
Cité,  tout  arnfiquepar  leur  entrée  au  monde  ils  enontreceu  un  nouveau 
en  la  nature.  Ceft  pourquoy  l'Orateur  Romain  profeffeingenuementqus 
le  jour  de  (on  Confulat  eft  celuy  de  fa  naiifance,  &le  Poète  Stace  dit  le 
mefme  du  jour  qu'il  euft l'honneur  d'eftrernisaurang  des  Officiers  corn- 
menfaux  &  domeftiques  du  Prince^  04c 
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Hdc  avs  mihi  prima  7  die  s  ,  b<£  c  limina  vitœ* 
D'où  vient  que  lors  que  les  Officiers  fe  defpoùillent  de  leur  Office  ,  cef- 
fans  par  cette derniffion  d'eftre  ce  qu'ils  eftoient  auparavant ,  ils  encourenc 
une  efpece  de  mort ,  par  la  privation  de  la  qualité  qui  leur  donnoit  dans  la 
Republique  un  certain  genre  dévie.  Et  pour  cette  raifon  les  Pythagori- 
ciens 8  avoient  couftume  de  drefTerun  tombeau  à  celuy  d'entre  eux  qui 
fe  retirant  du  Collège  ,  où  ilavoitefté  aggregé,  renonçoit  à  laprofcflion 
de  la  Philofophie  de  Pythagore,  pour  fuivre  le  train  du  vulgaire.  Par  cette 
mort  civile ,  à  la  quelle  fe  portent  les  Officiers  ,  qui  fe  démettent  de  leurs 
Offices  ,  ils  font  égalés  &  rendus  tous  femblables  au  refte  du  peuple  ,  fur 
lequel  leur  charge  les  élevoit ,  ne  retenant  plus  aucun  de  ces  honneurs  &-' 
de  ces  avantages  qu'ils  pofledoient  auparavant.  Que  fi  par  un  effet  cela1 
foibleffe,  &  de  l'inconftance  humaine,  qui  nous  fait  fouvent  repentit  avec: 
amertume  de  ce  que  nous  avons  faitavec  plaifir ,  il  prend  envie  à  ces  in- 
conftans  de  remonter  fur  le  théâtre,  atquc  tterum antiquo  fe  imludere  ludo  ,■ 
&  qu'à  ces  fins  ils  viennent  à  compoferd'un  nouvel  Office,  il  eft  très  vray 
que  par  cette  féconde  promotion  ils  renaiffent  en  la  Compagnie  donc 
ils  eltoient  fortis.  Et  comme  on  dit  que  ceux  qui  ayans  quitté  9  leur 
pais  s'en  eftoient  fi  fort  éloignés,  qu'on  les  tenoit  pour  morts,  n 'eftoient 
point  receus  en  leur  maifon  lors  qu'ils  y  revenoient  qu'après  avoir  paile 
fous  la  cotte  de  leur  meie  ,  comme  fi  par  leur  retour  ils  renaiffoient  au 
monde:  Ainfi  enefl-il  des  Officiers,qu'on  met  au  nombre  des  morts  après 
la  demiffion  de  leurs  Offices,  s'ils  reviennent  en  la  Compagnie  dont  ils 
fe  font  retirés,  ils  n'y  font  receus  qu'après  avoir  foufFert  une  nouvelle  éti- 
quette de  mœurs,  &  prefté  un  nouveau  ferment  de  garder  les  Ordonnâmes. 
Et  après  leur  réception  ils  n'y  fontconfiderés,que  comme  nouveau  venus, 
&  ne  prennent  autre  rang  que  celuy  que  leur  donne  leur  dernière  promo- 
tion3qui  eft  comme  leur  renaifTance.  Ce  reglemêt  convenable  à  l'ordre  &  à 
lapolicedes  Compagnies  légitimement  eftablies,fe  trouve  autorifé  par  les  • 
loix,qui  ne  baillent  au  Decurion  rentrant  en  fa  Compagnie,  dont  ilefloit 
forti ,  autre  place ,  ny  feance  que  du  iour  de  fon  reftabliffement  ;  par  cette 
raifon  que  nous  avons  cy-defïus  touchée  ,  quia  velut  novus  inerdinem  ve« 
Mit.  10  Et  de  dire  que  par  le  Droit  les  fonctions  de  la  première  &  la  derniè- 
re milice  font  iomtes  enfemble  ,  en  telle  forte  que  le  temps  ,  qui  a  coulé 
entre  deux  n'eft  point  confideré,  il  eft  remarquable  que  c'eft  une  grâce  que  - 
ialoyfait  aux  foldats  pour  la  confervation  de  leurs  tefhmens,oùle public 
qui  favorife  extraordinairement  les  dernières  difpofltions ,  trouve  fes  avan- 
tages, &  dont  les  particuliers  ne  reçoivent  point  de  préjudice.  Mais  ceU-i 
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ne  peur  eltre  tiré  en  confequence  pour  le  rang  que  donnent  les  Offices; 
parce  qu'il  y  va  au  contraire  de  l'intereft  du  corps ,  &  des  particuliers  de  la 
Compagnie,que  Tordre  des  feanecs  foie  garde  par  une  fuite  noa  interrom- 
pue. Et  il  n'y  a  point  de  raifon  qui  oblige  la  Juftice,  feeur  germaine  de  U 
vérité ,  d'ufer  de  fî&ion  en  cet  endroit ,  pour  couvrir  une  interruption ,  & 
emporter  une  intervalle  en  faveur  de  l'inconftance  d'un  Officier,  &  au  pré- 
judice de  ceux  qui  par  une  fermeté  louable  ont  perfeveré  en  leur  charge. 
La  captivité  des  citoyens  pris  à  la  guerre  par  les  ennemis ,  qui  cft  attribuée 
à  l'infortune  ,tk  à  laquelle  les  plus  vaillans  le  trouvent  fu  jets ,  mérite  bien 
cette  grâce  qu'on  fa vorife leur  retour,  en  telle  forte  qu'ils  foient  confédé- 
rés ,  quand  ce  bon-heur  leur  arrive ,  comme  (i  jamais  ils  n'avoient  efté  hors 
delà  Cité.  Mais  il  n'y  a  point  d'apparence  que  la  loy  doive  traiter  H  avan«* 
içageufement  la  demiffion  d'un  Officier ,  qui  eft  un  effet  de fon  inquiétude , 
&  de  fa  légèreté  inconfiderée.  N'importede  dire  que  ces  maximes  pour- 
raient bien  palfer  pour  véritables  en  la  perfonne  des  Officiers ,  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  Vétéran  :  Mais  que  pour  ceux  qui  ont  cet  avantage,  il  n'y  a 
nulle  raifon  de  les  foumettre  à  cette  rigueur.  Il  cft  vray  que  les  Officiers 
quoy  qu'ils  ayent  exercé  leurs  Offices  l'cfpacede  vingt  ans, lors  qu'ils  s'en 
dépouillent  encourent  cette  mort ,  dont  nous  avons  parle  .-mais  à  mefme 
temps  qu'ils  meurent  en  cette  forte ,  les  longs  fervices  qu'ils  ont  rendus  à 
Ja  Compagnie  ,  àont  ils  fe  (ont  retirés  \csy  font  revivre  par  la  grâce  du 
Prince ,  qui  Us  confidere  comme  Officiers ,  nonobftant  leur  demiiïïon  ; 
ainfi  que  nous  voyons  que  ceux  qui  ont  bien  fervy  à  la  guerre,  encore 
qu'ils  y  foient  morts  en  combatant ,  font  réputés  vivans  pergloriam  vivere 
inteUignntH.r ,  en  telle  forte  qu'ils  font  contés  au  nombre  des  enfans ,  que  la 
loy  requiert  pour  defeharger  les  pères  des  tuteles  qui  leur  font  déférées. 
JPar  ce  moyen  les  Officiers  nonobftant  leur  refignarion  ,  confervent  le 
rang,&  les  avantages  de  leur  charge  par  une  jufte  reconnoiffance  de  leurs 
travaux.  Mais  fi  au  lieu  de  fe  tenir  en  cette  affiette  d'honneur,  qui  les  rend 
Officiers  honoraires,  ils  reprennent  un  nouvel  Office,  ce  droit  de  Vétéran 
s'etteint  &:  s'abolit  par  leur  féconde  réception.  Car  ce  font  deux  qualités 
incôpattbles  celle  de  Vétéran^  cdle  d'Officier  aduelrôcainû  la  dernière 
deflruitla  premiere,tant  s'en  faut  qu'elle  la  puiife  fortirler.Par  cesraifonsil 
demeure  fuffifarnméteftably,que  les  Officiers  ayans  quitté  leur  Office,  s'ils 
en  reprennent  un  nouveau  dans  la  même  Compagnie  où  ils  ont  exercé 
leur  première  change, de  quelque  privilège  de  Vétéran  qu'ils  (e  co-uvrent,nc 
fonreonildciésque  comme  nouveau-venus,  &  ne  peuvent  prétendre  autre 
rang  que  celuy  que  leur  acquiert  leur  dernière  promotion.  Et  ainûaous 
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croyons  que  c'cft  mal  à  propos  que  le  demandeur  veut  reprendre  aujour- 
d'hui y  fa  première  place  parmyfes  Collègues.  Sans  qu'il  fc  puiffe  fervir  de 
la  différence  que  quelques-uns  veulent  elhblir  en  ce  fujet  entre  l'ordre,  $c 
l' Office; d'au tat  que  fi  c  etiedillin&ion  eftoit  admjffible,elic  ne  pourroit  être 
receué'quc  pour  lesordres  purs  &  (impies,  comme  font  ceux  de  Clericatu- 
re,&de  NoblcfTe  j  mais  non  pas  pour  les  autres  ,qui  participent  de  la  na«- 
ruredes  Offices,  &  qui  ont  un  corps,  &  un  Collège  certain  &  limité.  En 
effet  nous  voyons  que  les  Decurions  font  fujets  à  cette  règle, comme  nous 
auonsdit,quoy  que  le  Decurionatfoitun  ordre,11  tenant  quelque  choie  de 
la  condition  des  Offices, Or  fi  la  charge  de  Procureur eft  un  ordre,  ce  n'eu- 
pas  un  ordre  pur  &  fimple,  mais  bien  de  la  qualité  de  ceux  qui  ont  une 
nature  mixte ,  &  partant  la  mcfme  règle  y  doit  eftrc  obfcivée.  Que  le  de- 
mandeur donc  fouffre  les  effets  de  ces  maximes  du  Droit,  qui  font  infail- 
libles ;  qu'il  fe  contente  du  dernier  rang  quefon  nouvel  Office  luy  don- 
ne ,  &  qu'il  efprouve  que  dans  cette  déplorable  briefvcté  de  vie  >  que 
Dieu  a  donnée  aux  hommes  ,  ils  ont  de  couflume  de  l'abbreger  encore 
davantage  par  leur  inconftante  ,  la  démembrant  à  tous  propos,  &  la  di- 
vilant  en  plufieurs  parcelles.-  in  tantabrevitate  vit* ,  brcviorem  inconjtAn- 
ttâ  vitAmficimus ,  almd  cjttsfubwde  atqut 'almd jacitnUi  inïtium^  deduamus: 
iHam  m  particuLis  ,  &  lancinamM*  u 

C'eft  pourquoy  venant  à  nos  conclufions  ,  nous  difôns  que  la  Cour' 
Prefidiale  traùant  ia  matière  en  la  jurifdiclion  ordinaire  ,  &  difant  droit  fur 
l'oppnfirion  du  Syndic  des  Procureurs  de  ce  Siège,  fans  avoir  égard  à 
la  reqnefte  dudir  Viguier ,  luy  doit  faire  inhibitions  &  defenfes  de  pren- 
dre paimy  fes  Collègues  autre  rang,  que  celuy  de  fa  dernière  réception, 
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wb  Confiant,  lib.  xi%. 

5  L.  Qmd  dicitur  58.^.1 .  de  tejt  (/, 

6  Senec.epfi  20. 

Stat.  4.  Sytvar*  AntÎMi  cùffi  âd  i 


tatis  cuittfdam  gradum  evehebantttr,  ?: 
cenfebantur.  Cicer.  in  Oratione  pofi  redi 
tum  ad  Qurita.  A  parentibns  td  quod 
necejfe  erat^  parvus  Jumprocreatm,  avo- 
bis  nattts  fîtm  Confuiaru.  Jmmo  or  qui  ah 
exilio  revertebantur  ,  renafei  diceba, 
Stat.  3.  Syl. 

Quas  tibi  devoti  juvenes  pro  pâtre  re-- 
nato 

Summe  dueum  grates,  aut  quse  p 
rependent. 

Hinc  C'cero  eum  diem  ,  quo  ab  e  xi  lie 
ver  [m  ;,,./,.■. 
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nAtticum.  Adqxu  recuperanda  incum-      dum  ordinémqu:  retinm  ;'$u}a  fcilictt  m 


8 

9 


be,  utfucis^diemque  natalem  redit  os  mei 
cura.  Claudian.  de  bello  Getico, 

teéVifque  fuis  redduruur  &  aoris 

Damnaci  fato  populi,  virtute  renati. 
Jamblicta  in  vita  Pytbagora. 

Celuy  quis'eftantabfenté  de  fon  païs 
avoit  eftétenu  pour  more,  en  telle  for- 
te qu'on  avoit  fait  fes  funérailles ,  lors 
que  contre  l'attente  de  fes  parens  il  y 
revenoit,  n'y  eftoit  receu  félon  la  cou- 
ftume  des  Athéniens  ,  qu'après  avoir 
pafïe  fous  le  giron  de  fa  mère,  d'où 
vient  qu'il  eftoit  appelle'  fiUTîpoTroTpot, 
ou  vçef>07TQTyjf  ,  ut  refert  Va'ànus  ex 


veterum  Po'ètatum  commentants  •*  ubi  hœc     feulas. 


propofita  fpecie  res  erat  intégra.  In  abfèn* 
tem  enirn  colUta  facerdoth  donatio  \  non 
prius  le ge  rata  efi,  quant  donatarïo  ipfi gra~ 
ta,  acceptaque  habeatur. 

Nouvelle  Addition.  Ceux  qui  ont  efté 
Confeillers  &  ont  fervy  le  temps  porté 
par  les  loix  ,  font  appeliez  parmy  nous 
Confeillers  honoraires  ,  qmdfwnptum  efi 
ex  jure  Romano.  Honorati  emm  funt  in  jure 
qui  dignitates  civiles  vel  in  urbe,  vel  in  pro- 
•vinciis gejjernnt  ,  /.  8.  de  privil.  eorum  qui  in 
fie.  Pal.  mil.  C.  Theod.  I.  \.  2.  &  3.  ne  quid 
iœtitiœ  publ.  Annianm  lib.iç.  Alntnde  qui 
honoratam  afiam   quippe  vexerai  propre- 


verba  notanda-,  <fêuT2f<?ToT^o?  oc  «fguTêpov 

eP/à  yvvouKtî*  kok-th  J'taS'iS   ,  as  'i$iS   «V 
netfà   A'QllVAlotf. 

10  l.  9.  §•  Refiitutus.  de  decurio. 

11  /.  13.  de  decurio.  l.  exemplo ,  /,  Nomina- 
tiones  C.  eod. 

22    Senec:  epifiol.  32.  Adde  locum  ejufdem 
Senecét-  lib.  de  otio  cum  cecefufitpientes 
flttffuœmHS,aliudquee\:  alio  aprebendimus, 
venta  relinquimus  ,  relitla  repetimus,  al- 
terna inter  cupiditatem  nofi,am,  &  pœ- 
7iitentiami  vices  funt. 
Addition.  De  cette  queftion  Loyfeau 
au  traire  des  Offices,  liv.  1.  Chap.  7.  Che- 
nu en  fon  Recueil  de  Reglemens  tir.  ;2. 
ch-  199.  AngUus  lib.j.  otii  fîmefiris,  cap. 
$.  Brodeau  fur  Loûet,  litt.  tB,  nu.  q.  Boè- 
rius  de  autor.  magni  Confilii^num.  %i.  Cbop- 
pinus  de  fiera  politia  lib.  I.  Ht.  8.  num.  9. 
qui  traElat  banc  qu&fiionem  \  Vtritm  Cano- 
nicus  rejïgnans ,  mortuo  ante  acceptationem 
refïgnatario ,  remaneat  in  eodem  gradn  ,  & 
ordine  ,  inter  Canonicos  focios ,  quo  prius  : 
OT  concludit   humaniorem  placere  fenten- 
tiarn ,  qu&  vult  eundem  à  renuntiante  gra- 


Nouvelle  Addition.  Decurio  ad  tem* 
pus  ordine  motus  ,  Expleto  tempore  ,  fi 'non 
infamis  fatlus  fuerit  redit  in  ordinem  ,fed 
honore  squi  decurionibus  defruntur  recipers 
non  potefi  nijî  ubi  tantum  te?nporis  efluxum 
efti  quantum  fuit  extraordinem ,  ut  fibien- 
nio  fuerit  ordine  motus  ,  illo  biennio  elapfo 
recipiatur  in  ordinem ,  fed  integrum  aliud 
biennium  eflui  débet  antequam  duum  virferi 
pofiît,/.  15-.  ad  Aï  unie.  1.2.  C.  de  bis  quiitt 
exil,  dativel  ab  ord.  mo.funt.  lib.  .0.  <§r 
natio  efi  quia  ut  novo  decurioni nonfiatim  pa~ 
tent  honores  reipublicœjta  patere  non  debent 
ei  qui  recens  ex  pœna  rediit  in  ordinem ,  quo 
exciderat)  decurionatus  vriflino  honore  ac- 
cepta. Nam  or  hic  quafî  quodammodo  no- 
vus  decurio  efi ,  nec  fane  ficut  in  honoribus 
petëdi?  e^r  adi pi  fendis  antiquiores  pr&ferun- 
tur  novis  decurionibus  ,  ita  œquum  efi ,  ut  ii 
quorum  in  vit  a  nulla  fuit  intercipedo  dig- 
nitatis  ,  pr&ferantur  iis  qui  dignitatis  fut 
intercnpedinem  aliquam  fecerunt,  deinde  rê- 
ver fi  funt  in  ordinem  Cujac.  eleg.  ad  pap* 
Refp*  1.  ad  L  ij.  ad  mmicip. 
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CHAPITRE     XXXVII. 
DE    LA    DESTITUTION    DES 

lttges  des  Seigneurs* 

E  T  T  E  matière  de  la  deftitution  des  Officiers  des  Sei- 
gneurs Jufticiers ,  n'eft  pas  destituée  de  Docteurs  qui  la  trai- 
tent, Loyfeau,  Chenu,  Loiiet,  &  plufieurs  autres  en  parlent 
fort  amplement.  Je  diray  feulement  fur  ce  fujet,  chofe  que  je 
ne  trouve  pas  avoir  elle  remarquée  par  nos  Efcrivains  j  Sça- 
voir  que  cette  deftitution  qui  fuivantl'Ordonnance  a  lieu  pour  les  Offi- 
ciers des  Seigneurs  tant  Ecclefiaftiques ,  que  temporels  ,  qui  n'ont  pas 
cité  pourveus  à  titre  onéreux  ,  n'a  point  efté  receuë  en  l'Ordre  de  faine 
Jean  de  Hierufalem-  Cette  Compagnie  Religieufe  &  militaire  ,  donc 
l'ordinaire  employ  eft  fur  la  mer ,  qui  eft  le  fameux  théâtre  de  l'Incon- 
ftance  ,  fe  plaît  à  la  fermeté  ,  &  n'admet  point  le  changement ,  &  la  de- 
ftitution des  Officiers ,  qu'avec  caufe  légitime.  C'eft  à  quoy  elle  a  par- 
ticulièrement pourveu  par  fes  Statuts ,  qui  reprouvent  cette  inconftan- 
cc  ,  comme  une  marque  honteufe  de  l'imprudence  ,  &  de  la  foibleffè 
des  hommes  :  Ainfi  comme  Frère  Pierre  d'Arnabe  Ornolac  ,  Cheva- 
lier de  Malte,  qui  avoir  efté  nouvellement  pourveu  de  la  Commande- 
rie  de  Monfaunés  ,  eut  deftitué  fans  caufe  Maiftre  Jean  Olivier  ,  Advo- 
cat  en  Parlement ,  de  la  Judicature  dudit  lieu  ,  qu'il  pofTedoit  depuis 
long .  temps  à  titre  non  onéreux ,  par  la  conceffion  du  précèdent  Com- 
mandeur, U  qu'en  fa  place  il  eue  nommé  Maiftre  Eftiennc  Solier  Do- 
cteur es  Droits,  il  y  eut  fur  ce  fujet  grand  procez  entre  le  nouveau  Com- 
mandeur, &  l'ancien  Officier:  &  après  plufieurs  conteftacions  d'une  parr, 
&  d'autre,  il  intervint  Arreft  en  la  deuxième  des  Enqueftes ,  au  raporc 
de  Monfieurde  Gargas,  le  Lundy  9.  Mars  1537.  par  lequel  la  Courayanc 
veu  les  Statuts  de  l'Ordre  ,  &  une  délibération  tenue  par  le  Chapitre 
Provincial  d'iceluy  au  grand  Prieuré  de  Tolofe  ,  qui  condamnoit  lepro* 
cedé  du  nouveau  Commandeur,  comme  contraire  à  la  police  de  cette 
Compagnie,  maintint  ledit  Olivier  en  l'exercice  de  ladite  Judicature, 
en  confirmant  le  Jugement  des  Requeftes,  du  13.  Septembre  16$6.  qui 
l'avoit  ainfi  ordonné.  Le  Commandeur  s'eftoit  bien  pourveu  en  la  Cour 
par  le:tres  en  cafTacion  de  cette  délibération  ,  mais  il  en  fut  démis  parle 
même  Arreft. 
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Addi-IH  N  la  caufe  de  l'Archevefque  de 
tion.    JDLyon  ,  &  de  l'Official   forain 
eftably  à  Vule-neufve  d'Avignon  fro  par- 
te Regni>  il  fut  jugé  les  Chambres  aflem- 
blécs  le  cinquième  Décembre  1615.  ^aP" 
porteur  Monfîeurde  Melet,Compartiteur 
Monfîeurde  Vedclli  y  que  les  Officiaux 
pouvoient  eftre  deftituez  par  les  Arche- 
vefques  ou  les  Evefques  adtmttm  ;  fïnon 
qu^ilseuffcnt  eflé  pourveusen  recompen- 
fc  des  fervices.  La  raifon  de  douter  qui' 
donna  fujet  au  partage  ,  eftott  ptife  de  la 
queftion  122.  de  Joann.  Gall.  delà  deci- 
fi0ni4p.de  Boyer ,  &   des  Arrefts  des 
Parlemens  de  Paris  &  de  Bourdeaux  ra- 
portez  par  ces  Auteurs  s  &  par  Paponau 
liv.4,  tit.  12.  quiavoient  juge' le  contraire 
en  faveur  des  Officiaux.   Chofe  qui  d'a- 
bord fembloit  avoir  beaucoup  de  fonde- 
ment ,  veu  que  les  Officiaux  font  pluftôt 
cenfez  Officiers  de  rEvefché,  quedel'E- 
vefque.  Et  de  fait  aux  Refcrits  de  Rome, 
qui  leur  font  addreflez,  ou  qui  font  men- 
tion d'eux,  ils  font  ainfi  qualifiez  ;  outre- 
qu'on  peut  dire  qu'ils  ont  la  jurifdiétioii 
ordinaire  ,  eftant   conftituez  en  dignité 
Ecclefiaftique,  comme  il  eft  décidé  par 
exprez  au  Chapitre,  Et  fi '  principal^  de 
Refcipt.  in  6. En  quoy  ils  ont  plus  d'avan  . 
tage  que  les  Vicaires  généraux,  qui  ne 
font  que  fimplcs  Procureurs  &  Manda- 
taires, fans  dignité-   Toutesfois  nonob» 
fiant  ces  cenfîderaiions ,  il  pafla  au  con- 
traire. Et  cela  certainement  avec  beau- 
coup de  raifon  ;  parce  que  la  jurifdi6tion 
que  l'Official  exerce  ne  luy  eft  pas  pro- 
pre, il  '.a  tient  par  la  delcgation  ,  &  par 
le  mandement  de  lEvefque ,  en  la  per- 
ibnne  duquelrefide  la  jurifdicli on  ordi- 
naire..   Si  bien  que  l'Official   n'eft  que 
l'Officier  de  l'Evefque  qu'il  a  commis  & 
inftitué  pour  prendre  les  foins  de  fa  char- 
ge 3  comme  fon  nom  meime le  témoigne. 


Car  ce  que  nous  difons  im  Officier,  leç 
anciens  Docteurs  l'appellent ,  Officiaient^ 
&  non  pas  ,  Officiarium  ,  qui  eft  un  mot 
defadvoùe'  des  Latins,  qui  patient  pro- 
prement. Que  fi  les  Juges  des  Seigneurs 
temporels  peuvent  eftre  deftituez  fans 
caufe,  il  s'enfuit  que  cela  doit  avoir  lieu 
avec  beaucoup  plus  de  fujet  pour  les  Of- 
ficiait* ;  tant  parce  que  leurs  offices  étant 
Ecclefiaftiques  ne  font  pas  capables  de 
tomber  en  commerce;  que  d'autant  qu'il 
eft  au  pouvoir  des  Evefques  d'exercer 
eux-mêmes  la  juftice,qu'ils  leur  onteom- 
mife ,  &  s'acquiter  en  perfonne  de  la  fon- 
ction ,  dont  ils  s'eftoient  defehargez  fur 
autruy,  ce  qui  n'eftpas  permis  aux  Sei- 
gneurs temporels.  Et  ceft  l'opinion  de  la 
Glofe  in  Clément,  et  fi  principale ,  in  verbo» 
Cr  eletlionem,  de  Elecl.  de  Joann.  Faber  in 
§.  Item  fi  adhuc.  Infiit.Mandat.&  de  Loy- 
feau  au  liv.j.  des  Offices  chap  tf.num.51. 

Nouvelle  Addition.  Les  Seigneurs  peu- 
Tent  deftitucr  leurs  Juges  adnutum  fans 
expreflîon  de  caufe ,  linon  ez  cas  de  1  Or- 
donnance: Mais  s'ils  fe  portent  à  expri» 
mer  la  caufe  de  la  deftitution,  il  convient 
l'examiner  ;  &  fi  elle  fe  trouve  fau(Te& 
calomnieufe,la  deftitution  ne  tient  point, 
ce  qui  fe  peut  confirmer  par  l'efpecc  du 
§.  4.  /.i.jjfi  de  Carb.  Ed.oà  le  fils  purement 
&  fans  caufe  exherede,w«  habet  bon.pojjef- 
fionem  ex  Carboniano  :  mais  s'il  eft  exhe- 
rede,  cum  elogio,  quia  ex  adulterio ,  concept 
tus  efî,  habet  carbonianam. 

Nouvelle  Addition.  Pareille  queftion 
fe  prelênta  à  juger  en  la  première  des  En- 
queftes  au  mois  de  Février  1659.  en  1a  cail- 
le de  Frère  Henry  de  Lates  d'Entraigues, 
Commandeur  de  Doufens  ,  &  Maiflre 
Jacque  Rambaud  pourveu  de  la  Judica- 
ture  de  Douzcns  par  le  précèdent  Com- 
madeur,&:  Cointes  pourveu  par  d'Entrai- 
gues, où  le  Commandeur  remit  un  :■- 
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cle  des  Ordonnances  da  Chapitre  gène-      Chapitre  Provincial  à  Touloufe,  &  pour 


rai,  tenu  eo  l'année  1612.  &  le  18.  V?ay 
parle  Grand-Maiftre  de  Malthe,  Frère 
Alof  de  Vignacour,qui  femble  permettre 
aux  Commandeurs  la  destitution  des  Of- 
ficiers de  Judicature  ad  nmum.  Sur  le  ju- 
gement de  ce  procez  il  y  eut  partage  , 
Rapporteur  MonfîeurdeGach>  Compat* 
titéurMoniicur  de  Laroche.  Le  partage 
porte'  à  la  féconde,  il  pafla  à  une  remon- 
trance, à  caufede  cette  diverfïté  des  fta- 
tuts  qui  fut  d'ordonner  qu'avant  dire 
droit  le  Receveur  de  L'Ordre  ieroit  appel- 
le, &  cependant  Rambaud  par  provi/io» 
maintenu  en  l'Office  de  juge,  droit  par 
ordre*  &  en  cas  Medieurs  de  la  première 
ne  voudeotentpas  paiTer  la  remonftrance, 
il  pafla  à  maintenir  définitivement  Ram- 
baud, fans  avoir  égard  à  la  nouvelle  pro- 
vifion  de  Cointes.  Il  eft  vray  que  les  an- 
ciens ftatuts  ne  parlent  precifement  que 
des  Officiers  de  Malthe  :  mais  la  raifon 
fur  laquelle  ces  ftatuts  defendenr  la  defti- 
tution  des  Officiers  eft  générale,  &  influe 
fur  les  Juges ,  &  ainfi  elle  a  efté  eftenduê 
parles  Arrefts.  Laqueftion  fut  ai  nfî  jugée 
par  Arreft  donné  au  profit  de  Pecmeja 
Juge  de  la  Ville-Dieu,  &  par  1a  Déclara- 
tion faite  par  les  Commandeurs  tenant  le 


l'Ordonnance  de  l'an  1612.  elle  n'eft  pas 
confirmée  par  le  S.  Père ,  comme  font  les 
ftatuts  :  D  ailleurs  il  n'y  a  pas  claufe  dé- 
rogatoire aux  ftatuts  ,  comme  il  feroic 
necefTaire,  &  que  cette  revocation  fut 
confirmée  par  le  faint  Siège,  outre  qu'a 
bien  prendre  les  fins  de  cette  Ordonnan- 
ce Ion  intention  n'eft  d'eftablir  autre  cho- 
fe  finon  de  défendre  aux  Commandeurs 
de  bailler  des  provisions  aux  Juges,  à  ti- 
tre onéreux,  pourempefeher  les  abus  qui 
proviendroient  de  la  vente  de  ces  charges, 
cette  remontrance  fut  acceptée  à  la  pre- 
mière, &  il  pafîa  à  l'interlocutoire. 

Nouvelle  Addition.  Maynard  au  Ii\r  2* 
chap.23.  raporte  un  Atreft  fans  datte  don- 
né au  profit  de  l'Evefque  de  Tarbe,  con- 
tre un  nommé  de  Lalane  qu'il  dit  avoit 
tiré  des  mémoires  de  Moniteur  de  JoiTc, 
par  lequel  il  fut  dit  qu'il  eftoitau  pouvoir 
des  Evefques  de  deftituer  leurs  Officiaux. 
Quant  à  ÎArreft  que  ledit  fieur  Maynard 
raporte  au  chapitre  fuivant  24.  qui  décla- 
re nulle  la  deftitution  d'un  Officiai,  c'eft 
parce  qu'elle  avoit  efté  faite  avec  caufe^ 
laquelle  n'eftoit  pas  légitime.  Voy  Bots 
jdenave  en  fou.  Traité  des  Officiaux. 
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CHAPITRE     XXXVIII. 

QZTIL   WEST  PAS  AV  F0W01R  DES  MAGISTRATS 

Frefidiaux  d'ordonner  des  inhibitions  générales-,  &  qu'il 

riejl  pas  permis  aux  artifans^  de  faire  la  charge 

de  Soliciteurs  des  j>roce^ 

L  n'appartient  point  aux  Magiftrats  Prefidiaux  d'ordonner 
des  inhibitions  générales  >  parce  qu'elles  tiennent  delà  natu- 
re des  Regiemens,  lefquels  ne  recevans  point  d'eftimation, 
ny  de  prix  certain ,  font  notoirement  au  delà  des  termes  de 
la  Jut il^âfon  Preiidiaic  3  cjui  eu  bornée  &  rcilrainçe  à  certaine  fomme 


i£2  Omettions  Notables  du  Tïroit , 

de  deniers  ,  taxée  par  les  Edits.  C'eft  pourquoy  nous  trouvons  dans  lès 
Regiftres  du  Parlement ,  que  fur  l'appellation  interjettée  des  Magiftrats 
Prefidiaux  de  Tolofe ,  par  Bernard  Malor,  appellant  ;  contre  Bonnete  Ef- 
pertinguette  appellée  ,  la  Cour  par  Arreft  du  28.  Mars  1571.  fans  préjudi- 
ce du  Jugemët  Prefidial  rendu  entre  lefdites  parties, en  ce  que  lefdics  Prefi- 
diaux auroient  ufé  d'inhibitions  générales  audit  Malot  ,  &  à  tous  autres 
artifans  de  faire  eftat  de  Solliciteurs  de  procès ,  auroit  mis  l'appellation,  & 
ce  dont  avoit  cfté  appelle  au  néant  j  &  neantmoins  fait  defenfes  audit 
Malot  3  &  à  tous  autres  artifans  d'exercer  la  charge  de  Solliciteurs  ,  à  pei- 
ne de  cent  livres,  &  autre  arbitraire.  Ces  defenfes  font  pleines  de  juftice, 
eftant  appuyées  fur  l'ordre  de  la  police ,  qui  a  divifé  les  fondions  civiles 
dans  la  Cité  5  de  mefme  que  l'Oeconomie  a  diftingué  dans  la  maifon  les 
emplois  domeftiques»  Elles  fontaufli  fondées  fur  l'utilité  publique  ,  qui 
ne  fourTre  pas  que  les  artifans  foient  divertis  par  d'autres  occupations  de 
l'exercice  de  leurs  meftiers,fi  neceflfaires  aux  ufages  de  la  vie.  Aufïi  voyons- 
nous  que  les  Romains  ,  dont  les  loix  ont  fervy  de  modèle  aux  Eftats  les 
mieux  policés ,  attachoient  ces  gens  là  à  leurs  boutiques ,  &  les  exemp- 
toient  de  toutescharges  perfonnelles  ,  quiles  pouvoientdiftrairede  leur 
vacation  :  Otium  fiquiâem  in  difcendis  artibus  efl  accommodandum  ,  difoit 
l'Empereur  Conitantin.1  D'ailleurs  la  bonne  foy  ,  &  la  probité  eftant  fi 
requifes  aux  artifans  y  il  eft  à  propos  de  leur  défendre  tout  employ  qui  les 
oblige  à  la  hamife  du  barreau  ,  où  la  fraude  ,  &  la  malice  ne  s'appren- 
nent que  trop  facilement ,  fi  nous  croyons  ce  qu'en  a  dit  Pline  : r  Nos  qui 
in foro  &  verts  litibus  verfamur  ,  ?nultum  malit'm  etiam  nolentes  addtfcimus» 
Ces  defenfes  appuyées  fur  tant  de  confiderations  font  aujourdhuy  plus 
neceiTaires  qu'elles  ne  furent  jamais,  pour  remettre  en  quelque  vigueur  les 
arts, que  la  vieillefTe  du  monde  a  fait  décheoir  de  leur  ancienne  perfection, 
fuivant  le  dire  de  Sidonius  Appollinaris  ;?  Virtutes  artium  pcrœtatem  mun- 
di  jamfenefcentis  )  laffatis  veluti  femïnibus  emedulUtœ  parum  aliquid  hoc  tem* 
fore ,  in  quibtifcumque  3  atqtic  idin  paucis  mirandum  ac  memorabile  obftentant. 
Or  bien  que  ces  inhibitions  foient  pleines  de  juftice  ,  elles  ne  font  pas  de 
h  jurifdidion  des  Magiftrats  Prefidiaux.  Ce  qui  obligea  la  Cour  à  don- 
ner cet  Arreft  :  n 'eftant  pas  nouveau  ,  que  les  Juges  fouverains  métrant  au 
néant  les  fentences  des  inférieurs  3  ordonnent  toutesfois  la  mefme  chofe, 
qui  a  elle  par  eux  ordonnée.  Ce  qui  fe  fait  toutes  les  fois  que  la  puiffancc 
du  Juge  défaut  à  la  juftice  de  la  chofe  jugée.  Ainfi  lors  que  les  Senef- 
chaux  ,  &  autres  Juges  inférieurs  ordonnent  en  faveur  des  débiteurs  le  ra- 
battement des  deaeis  bien  &  deuëmêt  executés/u  Cour  emporte  leurs  fen- 
tences s 
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tencesj  &nelaiiïe pas  pourtant  d'ordonner  le  mefme  rabatement.  C'eft 
chofe  que  la  pauureté  de  cette  prouince  exige  de  l'équité  de  la  JufUce , 
malgcé  la  rigueur  des  Ordonnances.  Mais  aufïî  c'eft  une  grâce  qui  ne  peut 
partir  que  la  puifTance  d'une  jurifdidtion  fouueraine. 

-    -  ■  '  **      I  ■  I»    ■!»       I  l  '■ 

turœ,  ubi  rm  cum  urbe  corrparans,  vecaï 
forum  yv^hv  \tii$  fov/xâiav  ,  Campum' 
infidiarumjit  fupra  Manilius.  Lepidum 
vero  efi  pidicmm  Arterridori  lib.  2. 
Oneiroc.  cap.  20.  qui  forum judici aie,  & 
Advecaios  vifos  in  fcmnis  ,  anxictates 
âenuntiare  profitent*-.  Relie  itaque  Sena- 
tufconfulto  arcentur  a  fcro  artifices,  qui- 
bus, ut  ait  Imper  ator dicl./.l .otuim  efi  ac- 
commodandum  ,  &  prcbitas  potius  infi- 
nuanda  quam  verfutia- ,  çjr  dolns.  Quoâ 
ego  porrigendum  exiïlimo  ad  negotiato- 
res  j  qui  necejfitatibns  publias  inferviunt, 
ad  cottidianam  annona  &  viUm  procu- 
rationem,  quos  leges  Roman  œ  Corporatos' 
vocant ■■,  /.  unie*  C.  de  privilège  corp.  urb. 
Rom. 

ySidon.  Apollin.   lib.  8.  ep.  6.  ad  NaH- 
matium. 
Nouvelle  Addition.    Nul  Ecclefiaftique 

ne  peut  eftre  aufîr  folliciteur  des  procez  > 

par  Arreft  donné  en TAudiaixe  le2j.May/ 

ij^o, 


w  ■  —  —  ■     ■  — ■ 

1  T    .  1.  de  exeufat.  artific.  C.  lib.  10. 

2  \-jRlininf  lib. 2.  e p. ,3.  Adde  locum  Sym~ 
machi  lib.  I.  ep.  37.  Scis  enim  (  ait  ille  ) 
in  illo  pulvere  forenfi  quam  rara  cogna- 
tio  fit  facundi  oris,  &  boni  pelions.  Inde 
tnfidiai  fori  dixit  Alanilius  lib.$.Aftro. 
rabiem  fori  ,  Statuts  3.  fylvar. 

Nulla  fori  rabies  ,aut  ftriÊte  jurgia 
legis. 
Jta  canin  £  contention^  jurgiofa   certa- 
mina  dixit  Fir  miens  lib.  4.  Alathef.In- 
fanum  forum  Virg.  2.  Géorgie,  er  Ovid. 
in  Ibim  % 

Latrat&  infano  verba  canina  foro. 
Jldartiamps  Capella  in  re  folita  ufm  efi 
infoltto  verbo ,  dum  rabiem  fort  vocavit- 
rabuUaionem.  jQjtibus  junge  locum  D. 
Cjfriani  in  epifi.  adDonat.  S&vit  ir.vi- 
ce?u  difeordantium  rabies  3  Çr  in  ter  toga-s  ■ 
pace  rupta  forum  litibns  mugit  in  far  um. 
Et  locum  Columel/d  lib.  1.  de  re  ruftica } 
ubi  conqueritur  conceffum  in  foro  latroci- 
nium.  Adde  quoque  locum  Sinefii  ep. 
148.  cr  Libanii  in  laudatione  Agricul~  - 
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CHAPITRE      XXXIX. 
SI     LE      T  £  R  £  ,     ET      LE      FILS 

f  eurent  opiner  enfemhle  aux çrozès  yqui fe  jugent  jar~ 
déniant  les  luges  Ordinaires. 

Il  G  M  E  la  jurifdiction,&  lecommandement  refidoîent  en! 
la  main  des  Magiftrats3&  le  jugement  des  caufes  civiles  eftoir 
commis  à  desperfonnes  privées.  Ceux-cy  pofîèdanslafcien- 
ce  du  Droit  eftoient  fans  puiflance  ,  &ians  dignité;  ceux-là 
n*cn  ayant  aucune  connoilïance,  portoient  la  pourpre^  &  par- 
my  les  ténèbres  d'une sfp aille  ignorance  xeluiloient  en  honneur  pat  lç£ 
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glorieux  ornemens  de  la  Magiftrature-.ladecifion  des  difrerens  ,  dont  de-' 
peidoit  le  repos  des  familles^rendoit  ceux-cy  necelTaires  àleurscitoyens; 
les  verges ,  les  haches  ,  les  huifliers ,  les  lièges  d'ivoire  ,  les  robes  d  ecar- 
Jaterendoient  ceux-là  vénérables ,  &  redoutables  parmy  les  peuples.  In- 
culte police ,  &  tout  à  fait  indigne  de  la  fagefTe,  &  de  l'équité  du  premier 
peuple  du  monde,  defeparer  la  feience  d'avec  l'autorité,  &  de  donner  dans 
les  plus  importantes  fonctions  de  la  vie  civile  l'avantage  de  la  prééminen- 
ce ,  &  du  commandement  àl'ignorance,  à  qui  naturellement  ilaparcient 
de  fuivre  ,  U  d'obeïr ,  &  non  pas  de  prefider ,  &  de  commander.  Àuflî  un 
des  Hiftoriens  de  cette  Republique,  bien  qu'interelfé  en  fa  gloire,  ne  peut 
pourtant  s'empêcher  de  luy  reprocher  cette  injuftice,  en  raportant  l'ufa« 
;ç  contraire  ,  qui  fegardoit  parmy  les  Perfes  ;  Adjudicandum  »fa  rerum 
peefati  deflinantur ,  parttm  aliénés  confeïùs  indigentes ,  ejr  noftram  confuetudï- 
pem  rident ,  qtt&  facundos  ,  ejr  juris  peritipmos  poft  indocJorum  collocat  ter- 
ga.  *  Ce  n'eft  pas  ainli  que  nos  Roys  en  ont  ufé  en  la  conduite  de  cette 
grande  Monarchie  ,  qu'ils  ont  receuë  de  la  main  de  Dieu  ,  comme  une 
image  de  Ton  gouvernement  éternel.  Ils  ont  éievé  lafeience  fur  les  Tribu- 
naux ,  l'ont  parée  de  la  Pourpre  ,  l'ont  environnée  d'éclat  &  de  pom- 
pe ,  parmy  l'or ,  &  l'azur  des  fleurs  de  Lis  ,  &  la  joignant  avec  la  puif- 
fance  6c  lajunfdi&ion  ,  ils  ont  fait  un  riche  alliage  de  la  charge  des  Juges, 
avec  la  dignité  des  Magiltrats.  Auffi  eft -il  vray  de  dire,  que  la  Juftice, 
qui  par  ce  procédé  fe  voie  aujourd'huy  maniée  par  des  perfonnes  pu- 
bliques, élevées  en  dignité  par  le  fuffragedu  Prince,  eft  plus  frutftueu- 
fe>  &  plus  vénérable  qu'elle  n'eftoit  lors  que  des  perfonnes  privées  fans 
honneur,  Se  fans  dignité  s'occupoient  à  ce  miniftere  ,  par  le  comman- 
dement du  Prêteur  ;  Tout  ainil  qu'on  die  que  la  terre  eftoit  plus  fertile, 
&  fa  face  plus  riante  ,  lors  quelle  étroit  cultivée  par  les  mains   triom- 
phantes des  Confuls ,  &  des  Dictateurs,  que  lors  que  des  gens  de  vile 
condition  s'employoïent  à  cet  office;  Gaudeb.it  tellus  vomere  laureato.  Pat 
cet  ordre  ,  que  nos  Roys  ont  introduit  en  France  ,  la  Juftice  n'eft  pas 
feulement  plus  iliuftre  ,  &  plus  éclatante  5  elle  eft  encore  plus  exacte', 
plus  rehgieufe  ,  &  moins  interefïëe.  Suivant  la  police  des  Romains  le 
père  qui  ne  pouvoir  pas  exercer  la  jurifdiction  contentieufe  en  la  caufe 
de  les  enfans ,  pouvoic  neantmoins  faire  l'office  de  Juge  en  leur  propre 
fait  aux  affaires  pécuniaires.  2  La  raifou  de  cette  différence,  que  Cu/'as 
a  rejettée  ,  ayant  confondu  en  cet  endroit  la  charge  de  Magiftrat ,  avec 
celle  de  Juge,  bien  que  les  textes  du   Droit  la  dittinguent  clairement, 
peut  cftre  pnfe  fans  doute  de  la  différence  de  leur  pouvoir  &  de  leur 
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employ.   L'autorité  des  Magiftrats  5  en  qui  refidoit  la  jurîfdidfon  ,  & 
l'empire  ,  qui  donnoient  tels  Juges  que  bon  leur  fembloit,  qui  execu- 
toient  leurs  fentences  ,  qui  connoifîbient  des  appellations  interjenées 
de  leurs  jugemens  ,  eftoit  fort  à  craindre  aux  parties  ;  (i  bien  que  les  Ro- 
mains n'eltimoient  pas  jufte  de  permettre  à  ceux  qui  avoieru  une  puif- 
fance  fi  abfoiiie  d'en  ufer  en  la  caufe  de  leurs  enfans.   L'office  des  Ju- 
ges qui  n'avoient  ny  jurifdicïion ,  ny  commandement,  qui  en  plusieurs 
jugemens  eftoient  attachés  à  la  formule  du  Prêteur ,  comme  les  forçats  à 
lacadene,  6c  qui  en  toutes  les  caufes  dependoient  de  l'autorité  de  celuy 
qui  les  avoic  délégués  ,  pour  l'exécution  ,  ou  pour  l'appellation  de  leurs 
fentences ,  eftoit  il  peu  confiderable  ,  qu'il  n'y  avoic  pas  grand  danger; 
d'en  permettre  l'ufage  à  ces  perfonnes  proches,  que  les  patries  pouvoienr 
d'ailleurs  reeufer  fi  bon  leur  fembloir.    Quelque  prétexte  qu'on  puilTe 
prendre  pour  autorifer  ceite  diftinclion  ,  certainement  il  y  avoir  beau- 
coup à  dire  en  cette  liberté  judiciaire  ;  Mais  parmy  nous  >  où  la  fon- 
ction des  Juges  fe  trouve  mêlée  &  confondue  avec  la  jurifdi&ion  des 
Magiftrats  ,  cecte  liberté  n'eft  point  en  ufage  ;  &  tant  s'en  faut  que  le 
père  puifïe  employer  fa  voix,  &  fon  fuffrage  pour  juger  les  interefts  d'u- 
ne perfonne  qui  luy  efl  fi  conjointe  ,  que  mefme  il  ne  luy  eft  pas  permis 
de  joindre  &  de  meiler  fa  voix  avec  celle  de  fon  fils  pour  juger  con- 
jointement les  affaires  d'autruy,  qui  ne  les  touchent  point.  D'où  vient 
que  par  les  Ordonnnances  le  père  &  le  fils  ne  peuvent  eitre  enfemble 
Juges  &  Magiftrats  en  un  mefme  Parlement  ,  ou  fîege  de  Juftice  ;  ce 
qu'elles  ont  eftendu  aux  frères,  &  aux  oncles  &  neveus,  à  caufe  du  lien 
étroit  de  parenté  qui  les  attache.  Et  fi  quelques  fois  on  fedifpenfe  de 
l'obfervation  de  ce  règlement  ,  en  faveur  de  ceux  que  les  fervices  nota- 
bles de  leurs  ayeux  rendent  extraordinairement  recommandables,  on  ne 
laftTe  pas  pourtant  d'en  conferver  l'effet  à  l'avantage  du  public  5  parce 
qu'on  ne  fourfie  point  que  ces  perfonnes  fi  proches ,  qui  fur  ces  con- 
fiderations  ont  efté  favorablement  admifes  en  une  mefme  Compagnie,, 
opinent  enfemble  fur  une  mefme  affaire,  8c  pour  ce  fujet  on  les  fepare 
de  Chambres  6c  de  Bureaux  ,  fuivant  ce  que  l'Ordonnance  preferit  ;  & 
de  quelque  bonne  intelligence  qu'ils  foient  entre  eux,  on  les  fait  paffer 
pour  incompatibles.  J'advouë  que  le  père  &  le  fils  peuvent  parmy  nous,, 
auffi  bien  que  chés  les  Romains,  eftre  témoins  en  un  mefme  acle  :  3  mais 
noftre  police  à  bon  droit  ne  permet  pas  qu'ils  foient  Juges  en  une  mê- 
me caufe.  Les  rémoins  raportent  le  fait  ,les  Juges  décident  le  droit  des 
parties  5  les  témoins  après  avoir  cflé  ouïs  peuvent  eflre  reprochés  3  §£ 
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leur  depofition  emportée  ;  les  Juges  après  avoir  jugé,  &  fait  leur  fon&ïoïï 
ne  font  plus  en  eftac  d'eftre  reeufés,  &  leur  fentence  pa(fe  en  force  de  cho- 
fe  jugée  ,  fi  l'appellation  n'en  fufpend  l'effet.   Les  témoins  depofent  en 
fecrec  fans  que  l'un  entende  la  depofition  de  l'autre  ;  les  Juges  opinent 
à  defeouvert  en  prefence  de  leurs  Collègues.  Ainfi  l'autorité  du  Père  qui 
porte  fon  témoignagne  à  part  ,  ne  fçauroit  faire  impreffion  fur  i'efpric 
defon  fils  ,  qui  n'a  nulle  connoifiance  de  cette  depofition  :  mais  on  ne 
peut  pas  dire  le  mefme  des  jugemens ,  où  les  voix  font  concertées  ,  les 
raifons  debatuès  ,  &  où  fouvent  il  fe  forme  un  conflit  d'opinions  qui 
met  la  divifion  parmy  les  Juges,  aufG  bien  que  parmy  les  parties.  Si  c'e- 
ftoit  avec  des  tablettes,  &  par  des  fuffrages  tacites  qu'on  jugeât  les  af- 
faires, comme  on  a  fait  autrefois  à  Rome,  4  la  raifon  de  la  crainte  pater- 
nelle cefferoit  en  ce  cas  5  mais  le  fils  devant  opiner  hautement  en  la  pre- 
fence d'une  perfonne  qu'il  doit  confiderer  avec  coûte  forte  de  refpe6t& 
de  révérence ,  il  a  certes  fujec  d'appréhender  qu'en  difanc  fon  avis  fur  la 
matière  propofée,  plutoft  que  fon  père,  il  ne  porte  un  fentimenc  qui  luy 
foie  defagreable  ,  &  s'il  opine  en  dernier  lieu  il  n'eftpas  en  liberté  5  de 
prendre  un  nouveau  party ,  de  peur  qu'en  contrecarrant  fon  avis,  il  n'of- 
fenfe  par  fa  voix  la  pieté  paternelle  ,  qu'un  feul  trait  de  vifage  eft  capa- 
ble de  blefîer.  La  jaloufîe  de  nos  opinions  eft  une  palïïon  violente  & 
imperieufe  ,  &  qui  s'élevant  pour  défendre  l'honneur  de  la  plus  noble 
&  plus  relevée  faculté  del'ame,  qui  eft  le  jugement,  ne  reiafche  prefque 
jamais  de  fon  obftination  ,&  de  fa  violence.  La  comphifance  que  nous 
avons  en  nos  productions  nous  fait  fouvent  aymer  nos  avis ,  non  moins 
palïionnemenc  que  la  nature  nous  oblige  à  chérir  nos  enfansj  &  com- 
me nous  avons  des  affections  démefurées  pour  ceux-cy,  quoy  que  bofTus 
&  contrefaits  ,  il  arrive  fouvent  que  nous  en  avons  d'aufli  grandes  pour 
ceux  là  ,  quoy  que  pleins  d'erreur  &  d'impertinence.  Parmy  les  miferes 
de  la  condition  humaine  ,  celle-là  fans  doute  eft  une  des  plus  déplora- 
bles, qui  environnant noftreefprit  de  ténèbres,  &  faififfant  noftte  vo- 
lonté de  pallions  ,  nous  met  non  feulement  en  necefïité  d'errer  ,  mais 
auffi  en  obligation  d'aimer  nos  erreurs  \  Inter c&ttr&  morulttatis  incommo* 
d.i  &  hoc  efl  ,  caligo  mentmm  ,  ne c  tantum  necefiitas  errAndi  ,  jed  errorum 
amor.  6  Sur  ces  coiifi deracions  nous  ne  donnons  point  la  liberté  à  des 
personnes  fi  proches  de  méfier  enfembîe  leurs  voix  dans  le  jugement  des 
procès,  &  de  mettre  par  ce  méiange  la  juftice  en  defordre  ,  &  en  con- 
fufion.  Mais  il  ce  règlement,  qui  eft  fondé  fur  de  fi  fortes  confiderations, 
doit  avoir  Lieu  aux  junfdiôUons  ordinaires  des  Juges  Royaux ,  &  banne- 
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rets  ,  c'eft  chofe   qui  peut  recevoir  de  la  controverfe.  L'Ordonnance  de 
Moulins  ,  qui  a  fuivy  celle  d'Orléans  7  ne  parlant  que  des  Compagnies 
de  Juftice,  où  il  y  adiverflté  de  Chambres  pour  feparer  les  Officiers  in- 
compatibles y  qui  fe  trouvent  receus  favorablement  en  ces  corps,  il  fem- 
ble  que  les  Sièges  des  Juges  ordinaires  Royaux  ,  qui  ne  font  compofés 
que  d'un  ou  de  deux  Officiers,  ne  fçauroient  eftre  compris  en  cette  loy. 
D'ailleurs  ceux  que  les  ]uges  appellent  pour  les  aflîfterau  jugement  des 
procès ,  eftant  pris  du  nombre  des  Advocats  ,  font  des  perfonnes  pri- 
vées, fans  jurifdidion  ,  &  fans  puiffance  ,  femblables  aux  Juges  de  la 
vieille  Rome,  &  qui  par  confequentdoiventeftre  confïderés comme  eux, 
pour  n'eftre  pas  fujets  à  cette  police  Françoife.   Et  pour  les  Juges  baa- 
ncrcts,il  y  a  encore  moins  de  raifon  de  leur  appliquer  ces  Ordonnan- 
ces :  celle  de  Moulins  ne  parle  que  des  Cours  Royales ,  &  par  confeqnent 
ne  peut  eftre  raportée  aux  Juftices  des  Seigneurs:  celle  d'OrleanSjà laquel- 
le fe  réfère  celle  de  Moulins,  ne  parle  que  des  Cours  fouveraines  s  &  des 
Sièges  de  Juftice,  &  n'eft  faite  que  pour  les  Magiftrats.  L'Auditoire  de  ces 
Juges  pedanées  ,  qui  jugent  les  affaires  delïbus  l'Orme,  qui  ont  un  gazon 
de  terre  pour  leur  Tribunal ,  qui  humi  }udicant,&  de  Robore  [entent  i  as  di- 
cunt ,  ne  fçauroit  eftre  pris  pour  un  fiege  de  Iultice ,  &  c'eft  par  abus , 
&  improprement  qu'ils  paiîentpour  Magiftrats  ;  veu  que  la  dignité  de 
la  Magiftrature  ,  par  les  règles  de  la  droite  raifon,  ne  peut  partir  que  de  la 
puiiTance  du  Prince.  A  tout  celafe  peuvent  joindre  deux  raifons  généra- 
les :  l'une  qu'en  ce  Royaume  la  Iuftice  ,  qui  eft  entre  les  vertus  ce  que 
l'Or  eft  enrre  les  minéraux,  ayant  à  pafter  de  mefme  que  ce  noble  métal 
par  trois  divers  degrés  avant  qu'elle  foit  confornmée  &  en  fa  dernière 
perfection ,  &  devant  eftre  mife  à  la  coupele  des  luges  ordinaires ,  des 
Senefchaux  ,  &  des  Patlemens  ,  il  n'y  a  pas  grand  danger  que  pour  le 
premier  degré  on  relafche  de  cette  obfervation  ,  pourveu  quelle  foie 
gardée  pundtuellemcnt  aux  degrés  fuivans ,  où  les  défauts  des  premiers 
luges  font  facilement  réparables.  L'autre  que  les  lieux  où  ces  petites  Iu- 
ftices  font  exercées  fe  trouuant  le  plus  fouvent  dépeuplés  d'hommes  let- 
trés, &  entendus  au  fait  de  Iudicature  ,  il  y  a  jufte  fujet  de  fe  difpenfer. 
en  cette  occurence  de  l'obfervation  de  cette  loy  commune  :  tout  ainfi 
que  nous  voyons  que  noftre  Droit  pour  le  mefine  fujet ,  ne  fait  point 
difficulté  de  pafter  pardeffusles  privilèges,  &  les  immunités,  &  d'appel- 
ler  aux  charges  publiques  ceux  qui  en  feroient  exclus  fans  cette  necef- 
fité;  Pfopterpcnuriam  hominum  immtmiias  ad aliquid  infringitur ,  &  ccfTan- 
tibm  légitime  quœfitis  ,  S  pur  H  ad  decurionatitm  admittuntur  ,  difent*nos 
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loi*.  Neanrmoins  toutes  ces  raifonsqui  peuvent  eftre  de  quelque  con- 
fiieration  pour  nous  faire  relafchec  de  l'obfefvation  de  ce  règlement  pour 
les  junfdiclians  ordinaires  concernant  les  perfonnes  des  frères ,  des  on* 
clés,  &  des  neveus,  ne  font  pas  afTés  puiiïantes  pour  nous  obliger  de  faire 
le  mefme  pour  le  père  &  le  fils.  En  effet  ces  perfonnes  font  fi  étroite- 
ment conjointes  que  la  voix  de  l'un  ne  peut  eftre  diftinguée  de  celle  de 
l'autre  ;  Fox  tua  tamqmm  filii  eft ,  ficut  &  filii  vâx  tamejuam  tu  a  intclligi- 
tur,  dit  Juftinian,  ?  Et  eu  la  Juftice  qui  travaille  inceftamment  à  difcer- 
ner  le  vray  d'avec  le  faux  ,1a  diftinétion  des  voix  ,  &  la  diverûté  des 
avis  eft  grandement  neceftàite,  C'eft  par  le  conflit  des  opinions  que  la 
vérité  fe  trouve  ,  c'eft  par  l'altercation  des  luges  qu'elle  fort  au  jour  du 
milieu  des  ténèbres  :  de  mefme  que  par  la  çollifion  le  feu  rejaillit  des 
piètres.  Ainfi  comme  le  luge  de  Graniague,  qui  eft  banneret,  eut  appel- 
le Maiftres  Claude  ,  &  lean  Barbiers  de  l'Efpinaftè  ,  père  &:  fils  >  pour 
l'affi:ler  au  jugement  d'un  procès ,  &  que  de  lafentence  par  lu  y  rendue 
avec  leur  avis ,  &  de  quelques  autres  Advocats ,  une  des  parties  fe  fut  ren- 
due appellante  au  Senefchal  ,  il  intervint  fentence  qui  cafta  cette  proce- 
dure,&  faifant  droit  au  fonds  certomodo  condamna lefdits  de  l'Efpinaftè  en 
l'amende  dedix  livres  pourlacontrevention  à  l'Ordonnance, &  leur  fit  in- 
hibitions, &  defenfes  d'opiner  à  l'avenir  enfemble  au  jugement  d'un  mefme 
procès,  à  peine  de  cinquante  livres,  6c  autre  arbitraire,  Ce  que  la  Cour  de 
Parlement  fort  jaloufe  de  la  liberté  delà  luftice,  &  de  l'intégrité  des  juge- 
mens  confirma  ,  par  Arreft  donné  en  l'Audiance  le  Mardy  29.  Ianvier 
1^30.  fut  l'appel  relevé  par  lefdits  de  l'Efpinafte,  faufpour  le  regard  de 
l'amende,  dont  elle  les  defehargea. 
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I      \  Almianus  MarcelïwM  lib.  2$. 


]ui  mrifdifhioni  pr&efi  neque  fibi 
jus  dicere  débet  ,  neque  uxori  ,  vel  liberté 
fuis ,  ait  Vlpianus  in  /.  10.  de  Iurifditl.  In 
priva  tis  vero  ne  go  t  ils •  pater  filium ,  vel  fi! i  m 
patrem  judicem  h  abere  potefl \  ajferit  Afiri- 
canm  in  L  77.  de  mdic.  jQuid  confirrnatur 
Cad  rejponfo  in  l.  6.  de  recept.  lois  verbis  : 
Qjwi  cr  de  re  patris  dicitur  filium  familias 
arbitrum  ejfe  ;  nam  &  judicem  eum  ejfe  pof- 
fe  plerijqu?  pLicet.  Cujaciits  tamen  m  tra- 
Elatu  \  ai  Africanum\  exislimat  in  h  acre 
non  ejfe  dffihguendwn  M-iojsiratnm  a  hu 


dice ,  ne c  ullam  conslitui  debere  dijferentiam 
inter  jus  dicere  ,  &  judiCare ,  quod  vir  do- 
tlm  duobus  prdifertim  argnmentis  probare 
contenait  :  Primum  defumit  a  ratione ,  qu& 
fubjicitur  Afiicani  rejfonfo  ,  quia  judicare 
mu-nu*  publicum  efi  ;  nam  cum  lus  dicere  fit 
cjuocjiie  munus  publicum  ,  inde  neceffarïo  in- 
fertur  magiFiratum  in  privatis  negotiis  uts 
dicere  pojfe  in  caufa  patris ,  vel  fi  lu.  Secun  - 
dum  de  promit  ex  l.  illea  quo  13.  §.  final,  ad 
Trebell.  ubi  Iurifconfultm  rejpondet  filium 
familias  ,  qui  magiîlratum  gerit  ,  patrem: 
faim  j  in  cu'jh-s  eftpoteslate,  cogère  pojfe  { 
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féïïam  dicenitm  h&nditatem  adiré,  &  re- 
fiituere  ;  &  ut  expédiât  fe  a  rejponfi  Afii- 
cani  ,  qmd  huic  fententia  palam  obloquitur3 
vimfiacit  in  verbo ,  débet;  ut  dicat  Aîagi- 
firatum  quidem  non  debere  jus  dicere  in  cau- 
fa filii  >  ut  aitVlpianns  ipojfe  tamen  fi  velity 
ut  dicit  Africanus.  Venus  tamen  efi ,  pace 
tanti  vifi  dixerim  ,  in  bac  re  diBinguen- 
dnm  effe  JMaqislratum  a  Indice  ,  ut  liquida 
probant  leges  in  principio  a  nobis  allât  a  qu& 
fkbtili  verborum ,  débet ,  çjr  potefi ,  diftin- 
tlione ,  neque  poffunt  ,  m  que  debent  eludi. 
Nec  obflat  argumentum  qmd  deducitur  a 
congruentia  rationis  :  certum  efi  enim  ve- 
ram ,  çr  genuinam  rationem  qu&  efficiebat 
ne  pater  in  caufa  filii  ,  vel  filius  in  caufa 
gains  indices  effe  pojfent  moribus  Romanis , 
non  cam  ejfe  quam  rejponfo  Afirica'ai  non 
fuis  appofitc  fitbjecit  Tribwianus  ;  quia  fn- 
dicare  munus  puhlicum  efi\fiboc  enim  ita 
effet ,  feqnrretur  patrern  in  caufa  filii ,  vel 
filium  in  caufa  patris ,  arbitros  effe  non  po- 
tmjfe  j   (  quod  tamen  a  vero  alienum  efi\ 
quippe  munus  arbttn  non  publicu?n,fed  pri- 
vaturn  efi.  Ve)  um  dicendum  efi  germanam 
<y  propriam  hujus  rei  rationem  petendam 
effe  ab  officio  Indicis  ,  qmd  InrifdiUionis 
or  imperii  v.ribus  deflitutum,  Pr&toïis  for- 
mu' &  addittum  >  fff  M.agiïlraius  potethati 
abnoxium  ,  numquam  vifnmfuit  apud  Ro- 
man os  tanti  moment i  ,  ut  a  judteando  in 
caufa  fiai  pater  ,  vel  in  caufa  patris  filius 
omnino  repellcretur  ;  pr&fcrtim  cu?n  liceret 
litigat  oribus  Indices  nullo  allato  fitfpicionis 
argumento  rencere  £r  refutare ,  ut  oslendit 
Cujacius  lib.  <j.  Obfir.  c.  25.  Hanc  ratio- 
nem qua  in  conte xtu  ufus  fum,  inverti >cKm 
banc  notam  feriberem  ,  Goveanum  indu- 
xiffe,  cums  verba  hic  attexerc  opéra  pre- 
tium  duxi.  Sed  videamus  (  ait  ille  )  qua- 
mobrem  pater  qui  judicare  in  filii  negotio 
non  prehibetur ,  jus  dicere  prohi'.'catur.  Et 
pnt>  caufam  effe  ,  quia  in  ejtts poteslate  qui 
dicit  funt  omnes  fortwis.  noftfét  fit  a  ,  ut 
ve  jiilcx  qwdem  borate  afferre  quidquam 
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opis  poffit.   Tum  vero  qui  jus  dicit  judices 
dot  quos  vult ,  judicum  fentemias  exequi- 
tur  y  de  appellationibus  ab   iis  interpofitU 
cognofeit ,  ut  mulib  fit  pericttlofius  permit*- 
tere  patrem  in  caufa  filii  jus  dicere  ,  quant 
judicare  ,  cïtm  in  homhmm  fortunas  &  fa- 
mam  major  fit  jus  dicentls ,  quam  judican- 
tis  pote  fiai.  H&c  funt  verba  Iurifconfulti 
clariffimi  ,  in  cujus  noiionem  mentem  meam 
improvide  incidiffe  lator.  Secundum  vero 
argumentum  ,  quod  elicitur  ex  /.  ille  a  que. 
§.fin.  adTrebell.  facillime  diffolvitur  ,fidi- 
camus  conîlituendam  effe  differentiam  in- 
ter  ea  quœ  font  jurifdîtlioms  contentiofœ,& 
ea  qua  funt  jurifdiclionis  voluntariœ ,  ut  in 
illis  babeat  locum  refponfum  Vlpiani  \  in 
iïlis ,  in  quibus  caufz  cognitio  non  vert,  turf 
nequaquam.   Ita  videmus  patrem  apud  fi- 
liumfamilias  Pr£tore?n  ,fervos  manumittere 
poffe ,  apud  eundem  illum  emancipare  ,  vel 
in  adoptionem  dare.  /.  5.  C2"4-  de  adoptio, 
l  r.  &  2.  de  offic.  Pr&tor.  1.7.  de  offic.Pr<efid. 
quia  Ioac  omnia  jurifdiclionis  funt  volunta- 
riA.  Vnde  dicendum  efi  mirum  non  effe  fi 
m  d.  I.  ille  à  quo  yfiliusfamilias  Aïagiflra- 
tus  patrem  c&çere  poffit  ut  adeat  heredita- 
tem  periculo  fideicommiffarii ,  qt  eam  refii- 
tuat;  quia  jus  dicer.tis  offic  mm  in  bac  parte 
jurifditlioni  voluntœria  efi  adnumcrandum  > 
citm  boc  omne  gsratur  fine  utla  caufa  cog- 
mtione ,  &  luis  cotiteftatioxe  ;  quia  ,  ut  ait 
lurifconfahus  in  L  4.  ad  Trcbe-U.  non  illud 
inquiritur  folvendo  fit  bereditas  ,  quam  pa- 
ter adiré  rectifiât  ,an  non  fit  ;  opinio  enim, 
vel  metus ,  ve l  color  ejus  qui  reeufat  adiré 
bereditatern  infpicitw ,  non  fhbsiantia  be" 
reditatis.   Praterea  dici  potefi ,  mhil  effe 
qmd  impediat  Pratorem  in  bac  re  partes 
fi  tas  tnterponere  ;  quia  jufits  ifte  fit  adpo* 
fiulationem  extranei  bereditatern  ab  her-ede 
inïiituto  adiri  fuo  periculo  exigerais  ,  çjr 
nullum  i  /de  pater  ,  licet  cogatur  adiré  be- 
reditatern, in commoclum  ferait ,  ut  retle  no- 
tavit  Glolfir  ad  L  6.  de  recept.  Ex  bis  fais 
fiabilita  manct  differentiam  quam  in  h  acre 
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pire  Roman o  fttijfe  diximus  ïnter  Jldagi- 
firatum,& Iudacem^jus  diccre  ,  çr  judica- 
re  ,  quam  quidem  rejecit  Cujacius,  ample  xi 
funt  Duareaus  ,  çfr  Goveanus. 

5  /  Pater  &  filius  17.  de  tettib.  I.  ad  te- 
fimm ,  22.  Qui  teslam.fac.  pojf. 

4  Tabellis  ufi  jmt  aliqHando  Romani  in 
creandis  Aîagiilratibus  ,  &  fer  en  dis  fin- 
tentiis  3  ut  libéra  effent  populi  vota  &  fuf- 
fiagia.  Populo  grata  eji  tabella  (  ait  Cicero 
pro  Plancio  )  qm  fontes  operit ,  bominum 
mentes  tegit  ,  ddtque  eam  libertate?n  ,  ut 
quid  velintfacianti  Qui  de  caufa  idem 
Autor  ,  Oratione  in  Rullum  >çfr  y  de  legi- 
bus  ,  tabellam  vocat  vindicem  libertatis.  Et 
P.linius  iib.  3.  epift.io.adtacitafujfragia, 
quafi  ad  remedium  decurfum  fuijfe  testa' 
tur  ;  quia  manifèsHk  ç£r  aperta  hnmodico 
favore  corrupta.  His  adde  Szluïlium  in 
Oratione  ad  Cafœrem  de  Republica  ordi-- 
nanda^uhi  Principemmonet  ,  ut  tabella- 
rum  ufarn  in  Sênatum  indue at  ad  res~lituen- 
dàm  ejus  t.utoritatem  &  libertatem  igitur 
(  ait  ille  )  duabus  rébus  conformari  pojfe  Se- 
riatum  pitto  ,fi  numerus  auBus  per  tabellam 
fententiam  ferat ,  T'abrita  obtentui  erit,  quo- 
magis  anïmo  libero  facere  audeat,  Fuerunt- 
autem  apud  Ràmanos  quatuor  leges  Tabella- 
ri  a.  Lex  Gàbinia  ,  qu&  tabellam  dumtaxat 
ïn  creandis  JMagiflratibus  dédit.  CaJJla  3 
quœ  wluit  ut  cumpopulus  wdicaret  excepto 
■perduellionis  crimine  ,  t abrita  fententiam 
ferre  t.    Carboniana  ,  qux  le  gibus  ferendis , 

6  abrogandis  tabulam  dédit.  C&liana  qu£ 

etiam  in  durilionis  crimine  ,  qmd  Cajfius 

exceperat,   tabulam  concejfit.    Fuit  etiam 

lex  Aiaria   emfiem    libertatis    afferend& 

causa  inïbituta ,  qu&  pontes  per  quos  fuffra- 

gia  ferebantur  ,  unde  deponta  il  fenes  dttli , 

fveri  juffit  anguïlos  ,  ne  quis    illic  prater 

mm  qui  fujfragiwn  ferret  >  confislere  pof- 

Jêt ,  dr  prœcipuè  cavit  ,ne  quis  tabellam  al- 

teiius  iafpiceret.    Ne  quis  injpiciat  tabel- 

Lpn  (  ait  Cicero  5.  dz  legibm  )   ne  roget ,  ne 

appelle  y  pont  es. etiam  lex  Maria  fecit  an* 


b  les  du  Droit) 

guftos ,  qm  oppofita  funt  ambitiofis.  Nihi- 
lominus  Plimm  loco  fupra  citato  tabelU' 
mm  ufum  improbat  ;  efi  enim  periculum 
(  ait  illi  )  ne  tacitus  fuffragiis  impudentia 
irrepat  ;  nam  quotocuique  eadem  honeHa-- 
tts  ,  cura  fecreio  ,  qm  palam  ?  jMulti  fa- 
mam  ,  confeientiam  pauci  verentur.  A  qua 
fententia  non  abhorret  Tullius  3.  de  legibut, 
dum  ita  loquitur  :  Sujfragandi  nimia  libido 
in  non  bonis  caufis  eripvenda  fuit  potenti- 
btis ,  non  latebra  danda  populo  ,  in  qua  bo- 
nis ignorantibus  quià  qutfjtte  fentiret ,  ta- 
bella vitiofum  occultaret  fujfragium.  Subji- 
cit  deinde  legum  harum  ,  quas  Tabellariav 
vocant  ,  latçreâ  viros  fuiffe  minime  pro- 
bos. 

5  Refer  hue  quod  de  'pifone  Tacitwlib.V, 
yinnalium  dixit  :  Quo  loco  cenfèbis  C&- 
far  ,fî  primas  habebo  quod  fequar  ;  fi  poft 
omnes,  vereor  ne  imprudens  dijfcntiam.  E» 
tant  autem  apud  vetercs  exempta  multa 
parentum  ,  qui  filios  in  Senatu  çr  confiliis 
publicis  feorfum  à  fe  Jèntientes  acjmo  anu 
mo  non  tulerunt  :  Ex  quibits  illud  memora- 
Ut  dignum  de  Rhifiafo  ,  qui  in  Concilio 
Ach&orum  ,  cum  de  focietate  cum  Romanis 
adversus  Pbihppum  ineunda  ageretur  ,  fi- 
lium  Demiurgum,  cui  Aiennon  nomen  erat, 
a  fe  diffentientem  agerrime  utlit ,  &  cum 
precibus  non  pojfet ,  minis  ac  terroribus  in 
fententiam  fuam  pertraxit  3  ut  refert  Li- 
vius  Decad.  4.  tib.  2. 

6  Seneca  lib.  2.  de  Ira, 

7  De  iis  Regiis  conïlitutionibus  ,  er  queyfc 
admodum  pater  er  fitius  ,  &  duo  fratres 
eodem  in  confejjù,  fenatoria,  aut  atia  dig- 
nitate  ornari  non  pojjunt  ,  fuse  uinghus 
Otii  femeliris  lib.  7.  c.  5. 

8  /.  Vt gradatim.  11.  Ç.i.de  muneribus  & 
honorib.  I.  Gêner  aliter  2.  §.  ffrurios.  de  de' 
curion. 

9  Iuïiinian.  in  §.  fi  quis  alii.  Inftit.  d( 
inutil,  ftipulat. 

Nouvelle  Addition.  Au  procez  de  Bau- 
mcvieilhe  le  28.  Mars  163p.  en  la  2.  des 
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Enqueftes  au  raport  de  Mf.de  Prohen-  appellations  du  Compte  de  Brouîhois, 

ques  ,  par  Arreft  la  Cour  fit  deffences  à  &   fes   appellations   vont  au   Senefchal 

Bonal  Juge  de  Milhau  d'appeller  au  ju-  d'Armagnac. 

gement  des  procez  Ton  fils ,  ny  deux  fre-  Indices  Dcmimrv.mzait  F  errer, ad  de  ci  fîon. 

ïcs  pour  opiner  enfemble  5  fur  les  peines  Cuid.  Paf.  \.  in  hoc  Re^no  de  rébus  Indices 

portées  par  les  Ordonnances.  Dcmindùyojfefforiisçj profanis non cognof- 

Nota  que  ce  Juge  de  Milhau  connoit  <r^r.Tou  tes  fois  il  a  cfte  jugé  au  contraire 

âcs  appellations  des  Officiers  de  Crcifeil.  que  les  Juges  Banerets  pouvoiét  connoi- 

Au  premier  chef  de  VEdit ,  &  du  Juge  de  ftre  des  maintenues  es  chofes  profanes , 

Milhau  l'appel  va  au  Scnefchal  de  Ro-  Rapporteur  Mr.  d'Agrct  en  l'an   i6iô» 

dez  ,  ainfî  le  Juge  &  Bailhi  de  Brouîhois  après  partage  au  procez  d'Odenard. 
qui  a  fon  fiege  à  la  Plume  connoic  des 


CHAPITRE     XL. 

DES    MORTS    VOLONTAIRES  y    ET    DE 

la  peine  qui  leur  eji  imposés, 

E  Philofophe  traitant  en  Tes  Morales  !  de  la  force  ,  &  àçr 
la  magnanimité  du  courage  ,  qui  eft  une  vertu  de  grand  em- 
ploy  dans  les  fondions  de  la  vie  civile,  &  domeftique  ,  mer 
en  queftion,  fi  ceux  qui  préviennent  leur  morr  naturelle  par 
une  fin  tragique  &  violente  ,  qu'ils  fe  procurent  de  leurs 
propres  mains,  doivent  eftre  mis  au  nombre  des  forts  &  des  magnani- 
mes 5  &  il  refout  que  ce  titre  ne  leur  appartient  nullement  ,  &  que  ce 
qu'ils  font  en  fe  défaifant  eux^mcfmes  ,  eft  une  action  de  foiblefle  &  de 
lafeheté.  En  effet *  c'elt  le  propre  d'un  homme  confiant  &  généreux  de 
mefprifer  la  mort,  plutoft  que  de  haïr  la  vie,  de  fouftenir  la  mauvaife  for- 
tune ,  plutoft  que  de  céder  à  (es  coups ,  &  de  fe  conferver  dans  le  mon- 
de par  l'efperance,  plutoft  que  de  fe  fouftraire  à  la  lumière  du  jour  par 
le  defefpoir.  Les  Stoïques  n'ont  pas  eu  le  mefme  fentiment  fur  ce  fujet; 
s  Us  ont  confideré  la  mort  comme  une  porte  de  derrière,  que  la  nature 
prenant  compaffion  des  miferes  humaines  leur  avoit  mife  en  main  pour 
efchaper  aux  maux  delà  vie  ,  &  aux  perfecutions  de  la  fortune,  ils  ont 
rendu  gtaces  à  Dieu  de  ce  que  ne  leur  ayant  donné  qu'un  moyen  pour" 
entrer  au  monde ,  &  celuy  là  encore  long  67  difficile  ,  il  leur  en  avoit  iaiffé 
plulieurs  coutts  &  faciles  pour  en  fortir^  &  ont  tenu  pour  maxime  qu'il 
»-'y  avoic  nulle  neceflîté  de  vivre  à  la  mercy  de  l'infortune  }  &  delà  ne- 
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cefute  :  Malum  eft  in  necefsitatt  vivere  ,  fed  in  necefsitate  vîvere  nulU  ne- 
cefsitas  eft.  4  Selon  cette  do&rine  Cacon  d'Utique  fe  tua  foy-mefme,  pour 
ne  fouffric  L'opprobre  de  tomber  entré  les  mains  de  fcs  ennemis.  Vale- 
re  *  parlant  de  fa  fin  ne  Iuy  donne  pas  le  nom  de  mort  ,  mais  la  fait  pafTer 
dans  Ton  difcours  ,  pour  une  glorieufe  retraite  du  monde.   Il  dit,  pour- 
fuivant  les  Ioiianges  de  cette  adion  ,  que  les  playes  que  ce  grand  hom- 
me fe  fît  pour  finir  Tes  jours ,  luy  acquirent  plus  de  gloire  ,  qu'elles  ne 
luy  firent  perdre  de  fang  ,  &  qu'enfoncent  le  glaive  dans  Ton  corps  avec 
une  confiance  nompareiiie,  il  lai(Ta  en  mourant  un  enfcignement  mémo- 
rable à  la  pofterité  ,  que  la  perte  de  l'honneur  devoir  couchée  plus  Ccn- 
fiblement  les  gens  de  bien  ,  que  celle  de  la  vie.  Celuy  qui  a  fait  l'Abré- 
gé de  l'Hittoire  Homaine  eltendant  fa  plume  fur  ce  fujec  ,  augure  que 
cette  mort  que  Valere,  comme  nous  avons  dit,  appelle Cl.infsimum  ex- 
ceffum  ,  eftoit  digne  d'un  fage  :  Cato  accepta  partium  ctade  nihil  c  un  citât  us , 
utfapïente  àïgnum  erat  ,  mortem  etiam  Utus  accivit.  Libo  Druf'us  fuivit  les 
mêmes  préceptes ,  qu'vne  femme  fortifia  en  fon  efprit  au  fort  de  (es  mal- 
heurs. 6  Eftant  aceufé  d'avoir  confphé  contre  la  perfonne  de  Tibère, 
comme  il  vit  qu'il  ne  falloit  efperer  aucune  grâce  de  ce  Prince  ,  il  alla 
trouver  fa  grand'mere  Scribonia,  &  luy  demanda  s'il  devoit  devancerfa 
mort,  ou  l'attendre.  Cette  courageufe  femme  luy  refponiit  ;  Pourquoy 
voulez  vous  faire  les  affaires  d'autruy.que  ne  faitesvousles  voftres  ?  Q^iid 
te  détectât alienum negotium  facere}  Elle  croyoit  que  ce  n'eftoir  pas  faire  les 
affaires  que  de  vivre  miferablemenc  au  gré  d'aturuy  ,  &:  que  celuy  qui 
attendoit  qu'on  le  menât  au  fupplice  ,  Uifok  les  affaires  du  bourreau. 
Par  un  mefme  mouvement  Brutus  5  &  Cafïîus  ayans  perdu  la  batail- 
le ,  fe  fiient  tuer  par  leurs  foldats  ,  pour  fe  garantir  de  l'infolence 
du  vainqueur.    Il  eft  vray  que  l'Hiflonen  qui  raporte  cetre  action  fu- 
nefte,  ne  prend  pas  garde,  que  par  un  jugement  contraire  à  celuy  qu'il 
avoit  fait  fur  la  mort  de  Caton  ,  il  donne  à  cet  a&e  le  nom  de  crime  ,  & 
déclare  en  effet  que  celuy  qui  fe  desfait  foy-mefme  fouille  &  viole  fcs 
mains  :  Quis  fapientifsimos  viros  non  miretur(  dit  Florus  )  ad  ultionem  nm 
fuis  manibus  u;os  ?  mfi  hoc  quoque  ex  perJn.iftone  non  de  fuit  ,  ne  violarent  ma- 
nu* y  fed  in  abolitione  fdnctifiimarum  ,  pientijsimarumque  ammarum  judicio 
juo  yfcelere  atieno  uterentur.  7  Mais  la  crainte  de  la  lervitude ,  ou  de  l'ig- 
nominie que  fouffrent  ceux  qui  tombent  en  la  puifîance  des  Tyrans ,  ou 
des  ennemis  ,  n'a  pas  elté  le  feul  motif  qui  a  porté  les  homnes  à  la  mort 
volontaire  5  &  les  Stoïciens  n'ont  pas  feulement  autorifé  cetre  action  en 
cette  occurrence  7  ils  Qnt  donné  le  mefme  avantage  aux  douleurs  de  la* 
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goutte  >&  aux  ennuis  d'une  longue  &  fâc  h  eu  fe  maladie.  Ain  filifons- nous 
chés  Pline  fécond  s  que  Corellius  pour  finir  Tes  douleurs,  mir  fin  à  fa  vie  ; 
Corcllium  fumma  ratio  quœ  fapientibus  pro  necejutate  ejt ,  ad  hoc  ccnfiLum  corn- 
pulit ,  ut  inedia  fibt  mortem  confeiret ,  tam  longâ  ,  tam  wiqua  valettidinecon- 
ftâabatur.  Bref  comme  ces  Philofophes  n'ont  pas  eftimé  djgncs  d'un  cœur 
magnanime  les  morts  inconfiderées,&  fans  fujetjaulîi  ont-ils  loué  généra- 
lement celles  qu'vne  meure  délibération  avoir  devancées  ,  &  onr  déda- 
le qu'avancer  la  fin  de  fes  jours  en  cette  manière ,  &  avec  cette  précau- 
tion ,  c'etloit  l'effet  d'un  haut  courage  ,  &  d'une  generofité  non  commu- 
ne :  Impetn  quodam ,  &  inftinclu  procurrere  ad  mortem  commune  cum  multis  ; 
deliberare  veto  ,  ejr  cauffas  eius  expendere  ,  ut  que  fuaferit  ratio  ,  'vit  a  ,  mort  if 
que  confdium  fufapere ,  vclponere^  fubire  >  ingentis  efl animï->  dit  Pline.  9  A. 
quoy  eft  conforme  Je  pafïage  de  Seneque  JO  qui  eft  de  la  bande  des  Stoï- 
ques  ;  Vir  fortls  ac  fapiens  non  fit gère  débet  e  vita,fed  ex  ire -y  ejr  ante  omnui 
Me  quoque  vïtandits  afjectus  ,  qui  multos  occupavit,  libido  moriendi.  Les  au- 
tres Philofophes  ont  nié  de  diltin&ion  en  cette  matière  :  Car  ils  ontrejet- 
té  la  mort  volontaire,  quoy  que  délibérée,  lors  que  l'avarice,  ou  quelque 
autre  lafche  paiTion  en  eftoit  le  motif,  ou  lors  que  la  crainte  de  la  peine 
méritée  la  confcillcit  aux  criminels,  &  Pont  feulement  receuë  en  certai- 
nes occafions,  qu'ils  ont  eflimées  juûes  &:  légitimes.  Sur  quoy  eftoit  fon- 
dée cette  loy,  qui  a  donné  fujet  à  une  Déclamation  de  Quintilian  :  I!  Qjù 
cauffas  in  fenata  voluntarÏA  mortls  non  approbaverit  ,  infepultm  àdycïatiït: 
Telle  a  efté  l'opinion  de  Platon  ,  u  &c  de  pluiîeurs  autres,  qui  par  ce  tem- 
pérament ont  modère  les  maximes  des  Stoïques  trop  indulgentes  à  lafoi- 
bleflfe  des  hommes ,  dans  la  profeiîion  exaéte  qu'ils  faifoient  de  la  feveri- 
té.  Nos  Jurifconfultes  ont  e.ftendu  cette  distinction  encore  plus  avant  : 
Car  ils  n'ont  condamné  que  la  mort  volontaire  de  ceux ,  qui  fe  trouvant 
dans  la  prévention  d'un  crime  capital ',  aimoient  mieux  s'avancer  la  mort,, 
qu'attendre  la  condamnation-,.  &  ont  eftimé  '3  qu'il  eftoit  permis  à  un 
chacun  de  fevir  contre  foy-mefnie,  pourveu  que  ce  fut  avec  quelque  fu- 
jet ,  &  hors  d'une  prévention  capitale.  Mais  Arifrote  '*  ce  grand  Ge- 
nie  de  la  Nature  a  veu  plus  clair  dans  les  ténèbres  du  Paganifme,  que 
fes  devanciers  ,  &  a  ûirmonré  (on  Maiftre  en  ce  point   ,  comme  en 
plusieurs' autres  :  Car   il  condamne  indiftin dément  toutes  ces  morts 
volontaires",  &  en  allègue  des  raifons  concluantes  ,  que  faint  Augu- 
ftin  a  richement  eiTendiiës  &  fortifiées  en  fes  divins  eferits.  L'opinion 
de  ce  grand  Jvjaiîlre  de  i'iifcole  fut  receuë  avec  applaudiflemenc  de  plu- 
fieurs  Philosophes,  &  c'èft de  ceux-U  fans  doute  c^ue  Seneque,  qui  ùentle 
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party  des  Stoïques  a  parlé  avec  mefpris  :  Inverties  (dit-  il)  T?  ef prfl 
feffos  fapientiam  ,  qui  vim  afferendam  \u&  vit  a  negent  ,  &  nef  as  judicent 
ipfum  interemptorem  fui  fieri  ,  expetfandum  efje  exitum  quern  natura  dede- 
rit.  Suivant  cette  doctrine  un  de  nos  Poètes  Paycns  i6  blafme  la  more 
de  Caton  d'Utique,difant  avec  beaucoup  de  grâce  ,  qu'il  ne  fçauroic 
eftimer  un  homme  qui  cherche  la  renommée  dans  une  mort  aufïl  faci- 
le qu'inutile,  &  qui  ne  verfe  (on  fang  ,  que  pour  fervir  au  caprice  de 
:fa  paflion  , 

Nôlo  vïrum  facili  redimit  qui  [anguine  famjtn  , 
Hune  volo  Uudari  qui  fine  morte  potefi. 
En  effet  ce  n'eft  pas  en  fe  defaifant  foy-mefme  ,  mais  en  faifantdes 
actions  vertueufes  qu'un  homme  doit  afpirer  à  la  gloire.   Le  mefme  Poè- 
te r7  fuivant  fa  pointe  donne  le  nom  de  fureur  à  cette  action  fanglante  ,  par 
laquelle  on  fe  donne  la  mort  pour  ne  mourir  de  la  main  des  ennemis  ; 
Hojlem  eu  m  juger  et  fe  F  an  ni  us  ipfe  peremït , 
Hic  rogo  non  fur  or  eft ,  ne  moriare  mori  ? 
AufïîMes  loi*  des  Hebrieux  l8  privoient  de  fepulture  ceux  qui  fe  por- 
toient  à  cette  inhumanité  ,  neftimant  pas  Convenable  que   ceux   qui 
avoient  entrepris  de  fortir  du  monde  fans  attendre  les  ordres  5:  le  com- 
mandement de  Dieu  ,  qui  eft  le  père  commun  de  la  nature  ,  fufTenc 
receus  après  cène  mort  précipitée  dans  le  feindela  terre  ,  qui  eft  la  mè- 
re des  hommes.    La  mefme  privation  eftoit  en  ufage  à  Rome  l9  pour 
ceux  qui  fe  donnoient  la  mort  dans  la  prévention  d'un  crime  capital; 
mais  leur  corps  en  ce  cas  n'eftoit,  pas  feulement  privé  de  ce  devoir  fune» 
bre,  leurs  teftamens  eftoient  caftez  ,  ils  n'avoient  point  d'héritiers  ab 
intefiiity  &  leurs  biens  eftoient  conhTqués  ;  ce  qui  fut  introduit  par  les 
Conftitutions  des  derniers  Empereurs. 10  Car  par  le  Droit  ancien  ces  pei- 
nes n'avoienc  point  de  lieu  en  cette  occurrence  :  tefmoin  ce  que  Va- 
lere  raporte  de  Licinius  ,  qui  fe  voyant  proche  de  fa  condamnation , 
s'eftouflfa  avec  un  mouchoir  qu'il  avoir  à  la  main  ,  &  envoya  dire  au 
Prêteur  ,  qui  eftoit  fur  le  point  de  prononcer  fa  fentence  ,  fe  non  dam> 
natum  ,  fed  reum  periiffe  ,   &  proinde  fua  bona  haflœ  fubjici  non  fojfe. 
Tefmoin  aufli  ce  que  dit  Tacite  ,  que  la  confervation  des  biens  des 
criminels  ,  qui  par  une  mort  volontaire  anticipoient  leur  condamna- 
tion 9  eftoit  le  prix  que  recevoit  larefolution  de  ceux  qui  fe  haftoienc  de 
mourir  :Eorum  qui  de  fe  Jtatuebant  fiumabantur  corpora^manebant  tejèament/t> 
pretiumfcjlwandi,  Il  eft  vray  que  les  aceufateurs  ne  laiflbient  pas  pour  cela 
eje  prendre  la  quatrième  partie  des  biens  des  prévenus ,  qui  eftoj  leur  re» 
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Compenfe  ordinaire  ;  Et  qui*  Cornutusfuâ  manuceciderat^  (dit  TaciteJ  Aclum 
tfeprdmiis  acettfatorum  abokndls ,  fi  qttis  Majeflatis  fofiulatus  ante  perfetfum 
judicium  fe  ipfe  vita  privaviffet.  A  quoyfemble  neantmoins  eftre  con- 
traire le  paffage  de  Seneque,  où  il  dît ,  que  la  refolution  que  Cordus 
prit  de  mourir  avant  fa  condamnation  ,  &  par  ce  moyen  de  fouftraire 
fes  biens  à  l'avidité  de  fes  aceufateurs  qui  attendoient  cette  proye  com- 
me des  loups  affamés,  fut  le  fujet  d'une  joye  publique  :  Cognito  confiït$ 
eius  publiai  voluftas  erat ,  quod  e  faucibus  Avidi\simorum  luporum  edttce- 
retur  prœda.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Lipfc  ,  que  Seneque  en  cet  endroic 
n'avoit  pas  bien  pris  garde  à  lacouftume  ancienne  des  Romains  ,  &  qu'il 
avoit  efté  trompé  par  l'ufagcqui  eftoit  peut  eftre  de  fon  temps,  différent 
de  l'ancien.  Tant  y  a  que  ce  fut  par  les  Conftitutions  des  derniers  Em- 
pereurs que  ces  peines  furent  eftabhes  contre  ceux  qui  fe  donnoient  la 
mort,  lors  qu'ils  eftoient  dans  la  prévention  d'un  crime  capital.  Mais 
hors  de  ce  cas,  cette  action  eftoit  exempte  de  cette  rigueur,  aufïîbien 
par  le  Droit  nouveau  ,  que  par  l'ancien  :  Comment  que  les  hommes 
Te  fuffent  defefperés,  pourveu  que  ce  ne  fut  pas  en  fuite  d'une  aceufa- 
tion  capitale,  leurs  corps  eftoient  enfevelis ,  leurs  teftamens  confervés, 
leur  mémoire  n'eftoit  point  fleftrie,  &  le  nfc  n'avoit  point  de  part  en  leue 
héritage.  11  eft  vray  que  par  les  loix  Romaines,ceux  qui  hors  de  la  préven- 
tion fedonnoient  lamoctfans  aucun  fujec  n'eftoient  pas  fans  quelque  pu- 
mùon'.meritofîfirte  cjuffafibi  manus  intulit  puniendus  ejl  cum  non  tœdio  vit*) 
*vel  impAtientiâ  aUcu'jus  doloris  coA&usefkhocfacerc  ,  dit  le  Jurifconculte,  M 
qui  ne  s'explique  pas  neantmoins  fur  le  genre,  ny  fur  la  forme  de  la  puni- 
tion, qui  s'ordonnoit  en  ce  cas.  En  quoy  il  faut  encoreremarquer  que  les 
loix  diftinguoient  le  foldat  d'avec  le  bourgeois  i  car  le  foldat  qui  s'e- 
ftoit  porté  à  fe  donner  la  mort ,  &  n'avoit  point  achevé  le  coup  ,  quoy 
que  l'impatience  de  la  douleur,  ou  quelque  autre  caufe  luy  eut  fervy  de 
motif  5  eftoit  renvoyé  &  caffé  avec  ignominie  ,  cum  ignominU  mttteb*- 
tur>  Xl  &  s'il  l'avoit  fait  fans  caufe,  on  luy  tranchoit  la  tefte,  là  où  les 
autres  qui  par  quelqu'vn  de  ces  motifs  fe  portoient  à  cette  action,  tanc 
s'en  faut  qu'ils  fulTent  traités  ignominieufement ,  qu'ils  eftoient  honno- 
résapres  leur  trépas  des  cérémonies  du  dueilfunebte:AT^  (oient  lugeri  qui 
m-Anusfibi  intulerunt,  non  tœdio  vitx ,  fed  malâ  conjclentil  ,  dit  Neratius:  H 
&fi  fans  aucun  fujet  ils  avoient  commis  cet  acte,  ils  eftoient  alors  vérita- 
blement punis,comme  dit  le  Jurifconfultes  4*  mais  il  eft  vraifemblable  que 
cette  punition, que  nos  Livres  n'ont  point  exprimée,eftoit  fort  légère.  La 
difeipline  militaire  quiches  les  Romains,  a  efté  plus  puiîfante  dansl'efpric 
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des  pères,  que  l'amour  de  leurs  propres  enfans,  *s  eftoit  fans  doute  le  fujct 
de  cette  différence.    C'eft  ainfi  que  les  Payens  ont  efté  divers  en  leurs 
fentimens  fur  cette  matière  des  morts  volontaires;  Mais  les  Chreftiens, 
inftruirs  en  l'efcole  de  la  vraye  fageffe  ,  reprouvent  généralement  ces 
actions  ,  &  les  condamnent  de  foiblefle ,  &  d'impiété  ,  ne  pouvans  point 
fouifrir  que  le  defefpoir  trouve  place  dans  les  âmes  ,  que  la  foy  divine 
doit  tenir  remplies  d'cfpcrance  5  Se  que  la  haine  defoy-mefme  règne 
licencieufement  dans  les  cœurs  ,  où  la  loy  de  l'Evangile  doit  faire  pai- 
fïblement  régner  la  charité    Nous  avons  un  Concile  qui  condamne  ex- 
preffement  cette  barbarie:  Qvicumque [e propriâ  volttntate  in  aquam jaffa- 
*verit ,  aut  collo  ligato  fe  fu1  pendent ,  ant  de  Arbore  prœcipitaverit  ,  a  ut  fer- 
ro  pcrcujjeriti  aut  qu.dibet  aha  occafione  voluntAriœ.  morti  [e  tradiderit  iflorum 
eblata  non  reapïantur. l6  Et  faint  Auguitin  preuve  fi  clairement  cette  vé- 
rité orthodoxe  ,  qu'après  ces  rares  difeours  dignes  de  la  Ciré  de  Dieu, 
dont  il  traite  les  grandeurs  avec  une  fuffifance  plus  qu'humaine,  nous 
n'avons  qu'à  prendre  le  party  du  filence,  &  de  l'admiration.  L'anatheme 
que  l'Eglife  fulmine  contre  les  defefpcrés  ne  va  qu'à  les  exclurre  de  la 
communion  des  fidèles,  remettant  leurs  offrandes ,  &  privant  de  l'honneur 
de  la  terre  fainte  leurs  corps,'  qu'ils  ont  indignement  fouillé  par  une  more 
infâme,  &  abominable.  La  Iuftice  feculierc,  qui  a  lafeverité  des  peines 
pour  fon   partage  ,  paffe  plus  avant  3  &  ne  fe  contentant  pas  de  cette 
fleftrifTure  qui  s'attache  à  leurs  cendres,  elle  punit  encore  leur  impieté 
par  la  confifeation  de  leurs  biens.  z7  Mais  fi  cette  punition  doit  eftre  géné- 
rale, &  fi  elle  doit  avoir  lieu,  au/fi  bien  contre  ceux  qui  fe  donnent  la  more 
ennuyés  de  la  vie,  que  contre  ceux  qui  fe  portent  à  cette  action  par  la 
crainte  du  fupplicc  qui  les  attend,  c'eft  chofe  qui  a  receu  grande  difficulté 
en  nos  jugemens.    Cette  queftion  fut  amplement  agitée  eu  la  Chambre 
criminelle,  que  nous  appelions  Tournelle  ,  au  mois  de  Décembre  1^34. 
en  jugeant  le  procès  d'entre  Jacques  Peler,  appellant  des  Officiers  ordi- 
naires de  la  ville  de  Narbonne  d'une  parc  ,  &  le  Procureur  gênerai  du 
Roy  ,  prenant  la  caufe  pour  fon  Subftitur  a  appelle  d'autre.  En  cette  cau- 
fe  il  s'agiffoitde  lafucceffion  de  Jeanne  Agelle,  qui  pouffée  de  quelque 
déplaifir  ,  s'eftoit  defeiperée.    Les  Officers  de   Narbonne  dans  la  ju- 
rifdidion  defquels  cette  impieté  avoit  eflé  commife  ,  avoient  ordon- 
né à  la  pourfuite  du  Subfhtut  du  Procureur  gênerai,  que  (on  corps  fe- 
roit  jette  à  la  voirie,  &  en  outre  avoient  confifqué  fes  biens.    Dequoy 
Jean  Pelet  en  qualiré  de  plus  proche  parent  de  la  defunéte  s'eftoit  ren- 
du appellant,  &  en  fuite  avoit  impetré  lettres  pour  eftre  receu  à  demander 
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la  CafTacîon  de  Cette  procédure,  rétention  de  la  caufe,  &  inftance  principa- 
le ,  &  pour  eftre  maintenu  en  tous  &  chacuns  les  biens  ayans  appartenu 
à  fa  parente  lors  de  fon  decéç.  Sur  le  jugement  de  ce  procès ,  Meffieurs  fe 
trouvèrent  partis  en  opinions  :  les  uns  fans  avoir  égard  aux  lettres  vou- 
loient  confirmer  la  fentence  des  Ordinaires  ;  les  autres  eltoient  d'avis 
faifant  droit  fur  les  lettres  de  reformer  le  jugé  ,  en  ce  qu'il  portoic  con- 
fîfcation  des  biens  ,  &  de  les  adjuger  à  l'impétrant  comme  plus  proche* 
Les  premiers  difoient  que  c'eftoit  une  maxime  en  France,  que  qui  con- 
fifquc  le  corps  connTque  les  biens ,  Se  qu'il  n'y  avoit  nul  doute  que  le 
corps  de  celuy  qui  s'eftoit  defefperé  ne  fut  confïfqué  ,  puis  qu'il  eftoic 
arraché  de  la  main  des  parens,  &dufein  du  tombeau  parlefîfcqui  le  vin- 
diquoit  à  foy,  pour  le  livrer  à  la  peine,  &  l'expofer  à  l'ignominie.  Remon- 
ftroient  d'ailleurs  que  tout  homicide  eftant  généralement  fujer  à  ia  con- 
fiscation des  biens  ,  il  n'y  avoit  point  de  raiion  d'en  exempter  les  meur- 
triers dc(oy    mefme  ,  qui  eftoient  les  plus  effranges  ,  &  les  plus  prodi- 
gieux homicides  de  tous  j  puifque  l'homme  eft  pius  obligé  à  fa  conferva- 
tion  propre,  qu'à  celle  d'autruy,&  par  confequent  plus  coupable  de  por- 
ter (es  mams  à  fa  dcftruc"tion,que  de  travailler  à  la  ruine  de  fon  prochain  : 
Hoc  emm  ah  homme  exigitur  (difoit  SenequeJ  i8  ut  -profit  homimb^sfi ' jîe- 
ri  pote  fi  multîs  ,  fin  minus  paucis  >  fin  minus  fibi.  De  (or te  que  c'eft  avec 
beaucoup  de  raiion  que  les  Jurifconfultes,  &  le  Declamateu  ^concou- 
rans  enfcmble  par  une  commune  penfée  ont  dit  ,  que  celuy   qui  fe 
tuoit  foy  -  mefme  eftoit  capable  de  toutes  fortes  de  crimes  5  Nihil  non 
Aufarus  fuit  ,  qui  fe  potuit  occidere  3  dit  Seneque  :  Non  nihil  in  alittmaufu- 
rtts  erat  qui  hoc  advenus [e  auftts  eft ,  dit  Ulpian  :  Qui  fibi  mn  pepercit  3  mut- 
ù  mintu  al  lis  parcet ,  dit  Martian. 

Ceux  qui  iouftenoient  que  le  contraire  avis  alleguoient  que  les  anciens 
Àrreftsdu  Parlementeftoientpour  eux  ,  fuivant  le  témoignage  qu'en  ren-. 
doi'ent  le  Prenaient  de  S.  Jori,  &  l'Advocat  Ferrieres  :i°  que  leur  opi- 
nion fe  trouvoit  conforme  à  la  difpofition  du  Droit  eferit  que  nous  fai- 
sons profeffion  de  fuivre,  autant  que  la  loy  du  Chdftianifme  le  pouvoic . 
permettre  5  veu  que  les  loix  Romaines  faifanc  différence  des  defefperés  ne  , 
conhfquoientque  les  biens  de  ceux  qui  efhns  en  prévention  d'un  crime 
capital  ,  prevenoient  leur  condamnation  par  une  mort  volontaire  ;  qui 
pudorem  damnât ion ù  morte  ejfugiebant  ^  cura  eos  non  puduiffet  damnandx 
commettre:  i1  que  pour  ceux-là  véritablement  la  confiscation  cftoit  cres- 
jiilte  ;   parce  que  s'eftans  foulïraits  à  la  recherche  de  la  Juftice  par 
une  mort  recherchée  >  ils  seftoieiU  déclarés  coupables  par  cet  afte  , 
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qui  tenoic  lieu  d'une  tacite  confeflion  du  ctimedont  ils  eftoient  accufés  : 
qtiafi de  fe [ententiam  detulitfc  videbantur,  pourparler  avec  le  Jurifconfulte, 
?J  Que  pour  les  autres  qui  exempts  de  crime  avoient  mis  fia  à  leurs  jours 
parle  mouvement  impétueux  du  defefpoir,laraifon  de  la  loy  ne  leur  pou- 
vant eftreopofée  ,  ils  n'en  dévoient  pasauffi  porter  la  peine  j  non  enimfa- 
ffifcelcritatem  effe  obnoxiam  ,  fcd  confcientU  metum  in  reo  velut  confeffo  te-*, 
ncriflacuit ,  die  Martian  5  $3  que  cette  aclion  par  laquelle  le  defcfperédé- 
rachoitl'ame  du  corps  avec  violence, &  contre  l'ordre  de  la  nature,  difpo* 
foit  d'une  chofe  qui  ne  dependoit  pas  de  fa  liberté ,  &  ravifToit  un  citoyen 
à  la  Republique,  choquoit  véritablement  la  loy  divine  ,  |&  faifoit  tort  au 
public  5  mais  qu'elle  n'offenfoitperfonneen  particulier ,  eftant  certain  que 
nous  ne  pouvions  pas  recevoir  injure  de  nous  mefmes  5  34  que  l'infraction 
de  la  loy  divine  eftoit  alTés  punie  ,  que  Dieu  en  fut  le  vengeur  5  que 
parmy  les  hommes  elle  recevoit  une  allés  grande  peine  pour  la  fatisfa- 
«ftion  du  public,  que  le  corps  de  ceux  qui  auoient  commis  cette  inhu- 
manité fut  jettée  publiquement  à  la  voirie ,  &  traité  comme  les  bru- 
tes, que  cette  ignominie  que  les  mœurs  Chreftiennes  nous  avoient  con- 
feillé  défaire  fouffrirà  cesdefefperés  contre  la  difpofition  du  Droit  Ro- 
main ,  eftoit  un  fupplice  fuffifant  pour  deftourner  les  hommes  de  pareils 
attentats ,  fans  qu'on  y  deut  ad/oufter  par  un  furcroift  de  peines ,  celle  de 
la  confifeation  des  biens ,  que  la  privation  de  la  fepulture  touchoit  d'or- 
dinaire les  hommes  plus  fenfiblement  ,  que  tout  autre  genre  de  puni- 
tion :  Multos  magis  tangit  fepultura  ,  difoit  Quintilian  ,  35  ad  cogitationcm 
foft  fe  futurorum  plericjne  gravius  rnoventur.  Le  partage  porté  à  la  grand' 
Chambre  il  parfà  à  ce  dernier  advis.  L'Arreft  eft  du  7.  Décembre  1^34. 
Raporteur  Monfieur  d'^gret ,  Compartiteur  Monfieur  J.  d'AlTezat. 

Depuis  &  en  l'année  1635.  il  fe  prefenta  en  cette  matière  une  nouvelle 
difficulté,  fur  laquelle  les  Juges  furent  aufïi  partis  en  opinions.  Le  fait 
eftoi^que  Maiftre  Gabriel  Baudouin  Preftre,  après  s'eftre  coupé  les  parties 
viriles,  &  s'eftre  voulu  jetter  dans  la  rivière  par  deux  diverfes  fois ,  avoir 
efté  à  la  fin  trouvé  mort  dans  l'eau  tout  veftu.  Le  procès  criminel  avoic 
efté  fait  au  coprs  ,  à  la  requefte  du  Procureur  Jurifdictionel  du  lieu  de 
Montans  en  Albigeois  :  &  après  une  deuë  inftruclive  ,  le  Juge  par  fa  fen- 
tence  avoit  privé  le  corps  de  fepulture  ,  &  ordonné  la  confifeation  des 
biens  du  defunâ:.  De  cette  fentence  y  ayant  eu  appel  en  la  Cour  , 
ce  qui  faifoit  la  difficulté  n'eftoit  pas  l'article  de  la  confifeation  ,  que 
ious  les  Juges  d'un  commun  avis  reconnoilToient ,  fuivant  le  précèdent 
Arreft ,  avait  eilé  mal  ordonnée  5  puis  qu il  n'eftoit  pas  dit  que  ce  Preftrcr 
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qu'on  pretendoit  s'eftre  deFefper é,  Fut  en  prévention  d'aucun  crime  :  Mais 
ce  qui  engendroit  le  doute,  eftoit  la  qualité  du  deFunt  5  car  Fur  ce  que  Mon- 
iteur de  Caumels  Confeiller  Clerc  ,  qui  Fuivant  l'ordre  du  Palais  invio- 
lablement  obFervé  en  telles  occaFions  ,  avoit  efté  appelle  des  Etique- 
ttes pour  ailîfter  à  ce  jugement,  vint  à  propofer  pour  le  Curateur  don- 
né au  corps  la  declinatoire  de  la  juriFdidion  Feculiere,  &  le  renvoy  par- 
devant  le  Juge  d'Eglife  ,  les  uns  eftoient  d'avis  de  la  recevoir  ,  Ce  FaiFant 
mettrel'appellauon  &  ce  dont  avoit  efté  appelle  au  néant,  &  renvoyer  la 
cauFe  &  parties  pardevant  le  Juge  Ecclefiaftique  5  les  autres  au  con- 
traire Fans  s'arrefter  à  cette  propolïtion  vouloient  Confirmer  la  procedu- 
te  du  Juge,  fauf  en  ce  qu'elle  portoit  confiFcation  ècs  biens. 

Pourlefouftiendu  premier  avis  on  diFoit,que  le  crime  qu'on  impofoit 
àcePreftrede  s'eftre  defeFperé  Fans  qu'il  Fut  en  prévention,  neftant  Fujec 
qu'à  la  privation  de  la  Fepulture ,  ne  pouvoir  eftie  pris  pour  un  cas  privilé- 
gié, mais  Feulemêc  pour  un  délit  commun  dont  la  connoifïance  par  conFe^ 
quentapartenoir  à  l'EvéqueDioceFain  .-que  la  declinatoire  omife  en  juge- 
ment par  le  Preftre,  pouvoit  eftre  propofée  par  un  des  ConFeillers  Clercs^ 
pour  l'intcreft  public  de  l'EgliFe,  auquel  un  particulier  ne  pouvoir  Faire 
préjudice  parFonFilence,  par  nos  moeurs  &:  par  le  Droit  Canonique,  les 
Clercs  ne  peuvent  point  renoncer  au  privilège  de  Clericature,  quoy  que 
par  le  Droit  civil  cette  renonciation  Foit  admife  ,  L.fiquis  m  confcriben- 
d&%  C.  de  Bffifcop.  &Cler*  qui  e(l  rapportée  Fous  le  titre  de  pacl.  que  cela 
eftant  ain(î,comme  il  Fe  pratiquoit  tous  les  jours,  il  Falloir  advoiier  qu'une 
pareille  omiflîon  ,  que  FaiFoit  le  Curateur  donné  au  corps  du  Preftre  , 
pouvoit  eftre  réparée  de  Jméme  :  que  le  charaâere  de  la  Preftrife  eftoit 
ineffaçable, &  que  fi  les  Preftres  malgré  le  treFpas  conFervoient  l'avantage* 
de  porter  les  ornemês  Sacerdotaux, &  de  jouir  de  l'honneur  delà  Fepulture 
afFedtée  auxperFonnes  Facréesparunfingulier  privilege,il  falloir  par  même 
moyen  accorder  que  la  prérogative  de  ne  reconnoiftre  point  d'autres  Juges 
que  les  Ecckfïaftiques  pour  examiner  leurs  adions  ,  finon  en  cas  de 
crime  privilégié  ,  leur  demeurou  toute  entière  ,  &  que  cette  Faculté , 
pour  la  gloire  d'un  Ci  augufte  miniftere ,  paflbit  à  leur  tombeau  ,  &  z- 
leurs  cendres  5  qu'en  cela  on  ne  Faifoit  rien  d'extraordinaire  pour  cette 
proFeifion  Facrée  ,  veu  que  les  perFonnes  laïques  jouïflbient  de  cet  avan- 
tage de  tranFmettre  à  leurs  Fepulchres  les  ornemens  de  la  dignité  qu'ils 
a  voient  poffedée  en  leur  vie  3  &  qu'on  reveroit  non  Feulement  les  par- 
tics  des  Temples  qui  eltoienc  debout  ^.roa^s  çacçte  celles  qui  eftoieas 
par  terre., 
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Mais  au  contraire  on  difoic  que  cette  aclion  horrible  &  detcftable  ;  qui 
cfTrayoie  le  Ciel ,  &  la  terre  eftoie  pleine  de  fcandale  public  ,  qui  faifoic 
le  cas  privilégié,  &  fondoit  la  jurifdi&ion  temporelle  ;  que  ceux  ,  qui  par 
le  mouvement  furieux  d'un  defefpoir  impie  s'eftoienejettez  hors  du  kin 
de  l'Eglife ,  ne  meritoienc  pas  qu'elle  les  reconnut  après  cette  indignité  j 
que  les  Preftres  qui  manioient  fes  myfteces ,  qui  adminiftroienc  fes  Sacrc- 
mens3qui  produifoient  le  corps  du  Seigneur  par  leur  bouche  ,  qui  pro- 
frio  ore  corpus  chriBi  conjiciebant ,   comme  die  faine  Hierôme  ,  eftoienc 
plus  coupables  que  le  refte  des  hommes  en  l'exécution  de  ce  facrilege, 
qui  fouloit  aux  pieds  le  fang  de  l'Agneau  :  que  comme  l'Eglife  ne  de- 
voie  pas  Çc  rendre  foigneufe  de  protégée  l'inrereft  de  ccua  qui  avoiene  tra- 
hi fi  lafehement  les  liens,  &  qui  l'avoient  abandonnée  avec  tant  de  per- 
fidie ,  &  d'impiété  ;  que  la  Jufttce  feculiere  ne  dévoie  pas  aulïi  fe  mon- 
trer ingenieufe  à  fauver  l'honneur,  &  conferverles  privilèges  de  ceux 
qui  avoiene  violé  fes  loix  avec  eanc  de  mefpris  ,  &  d'infolence  ;  que  la 
propofuion  de  la  declinatoirc  qu'on  faifoir  en  cette  occafion  eftoit  chofe 
nouvelle  &  extraordinaire  ,  5c  que  le  cas  donc  il  s'agîfïbie  eftoie  fi  abo- 
minable ,  qu'on  dévoie  inventer  pluftoft  pour  luy  de  nouveaux  fupplkes, 
que  de  nouvelles  grâces.  Le  parcage  porté  en  la  grand'  Chambre ,  il  fuc 
conclu  au  premier  avis  d'admerere  la  declinacoire»   L'Arreft  eft  du  quia-' 
z\éme  Avril  16 1  j.  Rapporteur  Moniteur  de  Rudelle,  Comparateur  Mou» 
iieur  de  Caumels. 
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I       A  Rislotcks  vo'twtarÎA  mortis  duM  VU  animum  mirer  , p.tfricidmque  tuum: 

JT\  caufas  ajftrt  ko.  3.  Etlncor.  c.  7.  Hanc  tibi  virtutem  frafià  facït  urcem 

Paupertatem,  &  amorem  ;  adjicit  tamen,  ansa , 

aut  fi  qm  fil  aha  caufa   mote&U  plena.  Et  triHis  nullo  qui  tepet  i<rne  foem  * 

De  paupertate   loqmtur  Iurifconjultiti  in  Et  teges  >   çr  cimex  3    £r    nudi  jbondU 

l.  45.  $.  1.  de  jur.  fift.  quam  vocat  pudo-  grafratï  3 

rem  ans  aluni.  Le  mauvais  eftat  des  âf-  Et  brevis  ,  atque  eadem  noïïe  ,  diéqm 

faires  domeftiques  eft  une  des  catifes  les  toga. 

plus  ordinaires  ,  qui  fait  conjurer  les  De  Amore!oqu,iturVirgitiu,sdib.6.t/Eneid. 
hommes  non  feulement  contre  l'Eftat ,  Hic  quos  durus  amor  crudeli  tabe  pe- 
inais aum  contre  leur  propre  vie.  L'E-  redit. 

pigramme  de  Martial  eft  digue  de  rema-r-  Paupertati  &  amori  addimt  Iurifconfulti 

que  fut  ce  fujec ,  qui  eft  le  57.  de  l'on-  t&dwm  vit  a  ,  cum  quis  lucem  perofiu  pro- 

Ziéme  livre.  '  ficit  animam   :  Jubjiciunt  item  imp.itkrh- 

Qtïoà  mmïkm  Imâœt  Cbtrem&v  Stoice  tUm  dolorïs ,  vel  adverfa  valetudmis ,1.6. 

mort  cm  §.  7.  de  injujî.  rupt,  imi.  îefinm.  A  34.  de 
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'testament. ?ni!it.  i.-\.  §■  l'y  de  Senatufc.  Sjl~      eum  imfrudenter  violaffe  legem  ,  cuam  ipfi 


/aman.   /.  38.  §■  Hft*  de  peen.   Ly  $.  4.  de 
bonis  eorum  qui  fib.   mort,   confeiv.  I.  45. 
$.  2.  de  lur.  ffc.  Paulus  lib.  r  Sentent,  ttt. 
12.    Exempta  rnortis  propter   dolcris  ,  vel 
morbi  gravitatem  Mate  ,  habe s  apud  Pli- 
mum  lib.  1.  epifioL  epifiola  12.  çj-  22.  çr 
lib.  y  ep.  7.  Modo  nunciatus  efi  (  ait  Me  ) 
Silins  Italie  m  in  Neapolitano  fuo  inedia 
vitam  fimjfe  ;  eau  fa  rnortis  valetudo  3erat 
Mi  natus  infanabilis   cLvus   ,  cujus  tadio 
ad  mortem  irrevocabilï   confiann*   decur- 
rit.  /ta  mortem   obiit  Ciceroms  Aititus  , 
te  fie  Cornelio  Nepcte    in  ejtts   vita   ,  çj- 
Anaxagora4  Pbilofophns  referente  Plutar- 
cho  in  vit  a  Periclis.    Qua  de  caufia  Cice- 
ro  lib.  I.  de  finibus  dixtt  ,    dolorum  r.os 
tjje  dominos  ,  ut  fi  tolcrabi'es  fint  fira- 
7t,ns  ,  fin  minus  &quo  animo  e  vit  a  >  cum 
ta  non  place at  ,  tamquam  e  theàtro  exea- 
?nns.  Paupertan,  amorij  t&dio  vit  a  ,  de  lo- 
ris vel  adverfe  valetvJjnis  impatientia  ad- 
denda efi  ambitw  &  jaclantia  ,  feu  va?ra 
immort  alitât  is  cupido,  qu&  quofdam  Phi- 
hfophos  pcrculit  3  quent  animi  motum   Iu- 
rificonfitltus  latlationem  vocat  in  L  6.  $.  7. 
de  injufi.  rupt.  irrit.  tefi.    Sic  Empedocles 
dum  ardet  immort  alitatis  fiudio   ,  in  ar- 
dentem   *Aîtnam  infilvit.     Sic    Proteus  3 
qui  ejr  Peregrinus  ditlus  fub  divo  Aiarco 
[e    in    ignem  in    0 cuits    Crœcia    coniecit. 
Plura  dabit    nota  Cothofiedi  ad  l.    y  de 
bon.  eor.  qui  fibi  mortem  cenfeiv.  or  ebfir- 


condiderat  3ut  efi  atud  Diodorwu  Suit- 
lum  hb.i2.Ita  Camus  fi  ignis  baufiu  !u- 
dibrio  hofijum  exemit3  &  Scipio  afie  cutis 
cum  hcfiibus  glaàmm  per  vificera  exegit  3 
ut  refirt  Elorus  lib.  y  cr  4.  Ita  Cato  acce- 
pta pc.rtium  clade  mortem  Unis   accivit* 
Nam  pofiquam  filium  3  comité fque  ab  am- 
plexu  di?rifit ,  in  noble  letlo  ad  lucernam 
Plc.tcris  libre  ,  qui  immort alitât em  anima 
detet  pr.ululum  *4u:ev\t  :fumàrca  primant 
vigiham  fintlo  gladio  rtvelaium  ma?mpe- 
L'rts  fi  met  3  iterûmque  ptrcujjit.   Aufi  pofi 
hoc  vrrum  medici  vtolare  fomentis ,  ille  , 
pœjfus  dwn  abficederent ,  refit  dit  plagas ,  fi- 
entdque   vis  fiangumis  monlundas  manus 
in  tpfo  vulnere  relicuït  :  H<zc  [mit  verba 
F'tor.lib.j^.mtm.  25.  Sed  non  modo  infli» 
tli  j  vel  proximè  irnminentis  orprobrii  tv.- 
dor  ad  mortem  properare  plerofjuc  coë'iit  ; 
fimt  &  qui  fol  a  numquam  fortafiis  futur  £ 
fervitutis  t.ut  infa?ni&  cogitât  ion  e  ,  fibi  m  1- 
nus  intulerunt.  Ita  Cocceius  Nerva  omnis 
d.vvini  ,   humarnqut  juris  feiens  5  intégra 
fiatiit  corpere  inl&fo  moiiendiconfiliurn  ce- 
pit,ejr  abfiincntia  vitam  cum  morte  tran- 
fiegit  y  diffuadente  &  relutlante  Tiberio  : 
ferebant  gnari  cegitatiomm  ejus,(  ait  Ta~ 
cnus  lib .6.  jinnalium')  quanta  propiiis  ma* 
la  Reipubhcdi  viftret,  im3  Çj-  meut  3  dura  in- 
teger ,  dum  intentai  us ,  honefiv.m  finem  vo- 
luifie.  An  cutem  ex  his  omnibus  caiifis  , 
(y-  a  lu  s  Cjiiai  in  mortalis  vit  a  decurfit  ca- 


vano  tAlciaù  lib.  4.  Parergon,cap.$.  His     fus   çjr  a?.'wi  turbati  agritudo  ingerunt , 


qnoque  caufis  addunt  IttrifconfoUt  lutlum 
alicujus  L  38.  §\  ttlt.  de  pœn.  dolorem  amifii 
flii  in  l.  5.  $.  j.  de  Ion.  ecr.  qui  fibi  mou. 
confiiv.  Adnciunt  quoque  pudf,rcm  gene- 
rali  nomine  /.  é.  §.  7.  de  re  miliu  cuikus 
verbis  figrifeatur  cujkrcumque  cpprcbrii 
tfierfio  qui  tudorcm  fkgillat.  Ea  taufa 
Eacrctiâ  fexum  intermem  contra  fi  ai  m vr- 
vit  ,  cum  erepta  pudicitia  de  de  tus  ferre 
non  poffet .  Ea  caufia  Ckaro?.dem  legifla- 
icrcm  impulit  ad  bec  facn.us ,  cum  puderet 


mortem  voluntA'fiam  Aïifiitcles  iv.pr obti- 
nt ,  non  efi  in  procliv;.  Gifanins  e'-  alii 
exifiimant  ecm  fuiffe  wagni  Philo  fi  phi 
fintentiam  ,  e  os  qui  ob  paupertatem  3  arno- 
icm3  morbv.m ,  mortes  fitorum ,  aUt  finales 
ça  limitât  es ,  (jr  molefiiai  mer  t  cm  fibi  in fer- 
rent ,  fortes  ?.en  efft  djeendos  :  aliud  vc?o 
iudicittm  faciendwn  de  ùs  qui  fervitutis  , 
r.ut  a'tterms  turpitudinis  tvitand*  causa 
mortem  fibi  cor'fcifcerent.  Sel  vérins  efi 
Arifiotekm  loqui  de  qttalil et  morte  volun- 

V  d  2 
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tariajttreftc  fentit  Mure* tus  lib.  4.  Variar.  8      Pliniu*  lib.  1.  ep.  I2« 

leftto.  c.2.  Ab  hac  régula  excipiendx.  funt  9     Idem  lib.  I.  ep-  22. 

Virgims  Chriftiant ,  de  quïbm  Cedrenus,  10      Seneca  epift.  24. 

Zo/iaras,Nicephorw,çr  Eufcbius ,quasnon  n      Qù'itilianiis  déclamât.  •,",-].  Fuit  /ex 

nifi facro  divini  Pneumatis  impulju  admor-  in  Gracia  quà  jubebatur  is  qui  de  vêlunta- 

tern  decurriffe  dicendwn  eft.    Opinio  autem  riz  morte  cogitabat ,  prius  quàm  perpetraret 

Adurcti ,  quam  nos  lib  enter  fequimur ,  con-  Senatui  caHJfas  approbare.  H  in  c  narrât  Va* 

firmari  poteft  loco  cjufdem  Ariftotelis ,  de-  tenus  Maximum  lib.  2.  cap.  1.  fe  cum  Sexto 

fùmpto  ex  cap.  ultimo  lib.  j.  Ethicor,  ubi  Pompeto  interfuïjfe  in  Infula  C&a  ,  cum  ft- 

nulla  diftintlione  adhibita  afferit  eos  qui  fe  mina  fummx  dignitatis ,  fed  ultimdt,  feneclu- 

interimunt  contra  legas  facere  ,  &  injuria  tû   in   média  concione  civibiu  fuis  ratio- 

civitatem  affeere  ;  que  m  locurn  à  vira  va-  mm  reddidit  cur  vellet  excedere  e  vita ,  Qr 

ri&  letlionis  omiffum  ejfe  miror.  caufts  approbatis  haufit  venenum.    Sed  cj" 

2  Quhitas  Curtim  :  fortïum  virorum  eft  apud  ÀÏaJJilienf&s  eodern  Autore  venenum 
magis  rnortem  contemnere  ,  quàm  odijfe  vi~  cicut a  tempérât!*  publiée  ajfervabatur  iis,cmi 
fam.Sape  t&dio  laboris  advilkatem  fui  com-  Sexcentis  ,  hoc  eft  Senatui  Ai '  ajfdienfiwn 
pellunturignavi.  Adde  locumTaciti  lib.  2.  caufas  exhibuijfent  ,  propter  quxs  rnortem 
H  ftor.  Aiaiore  animo  tolerari  adverfa,  exoptarent.  Ita  legimpts  apud  Suetonium  de 
qua/nrclinqui,  fortes  &ftrenuos  etiamcon-  Claris  Rhetoribws  Caium  Allmtium  fenio- 
trafortunam  infîftere  fpei ,  timidos,  &  igna-  rem  ,  çr  ob  vitmm  vomica ,  convocata  plèbe 
vos  ad  defberationemformidineproperttre.  caufts  propter  quas  mori  deftmaffet  redditisf 

3  L'opinion  des  Stoïciens  eu  rapporte'e,  abftimujfe  cibo.  De  cetee  coutume  de  l'Ifle 
&  foûtenuë  par  Sencque  en  plufieurs  deCce,&des  morts  volontaires  Mon- 
endroits  de  fes  écrits  :  Si  necejfuates  ulti-  tagne  ch.  3.  liv.  2. 

m  a  inciderint  ,]amdudnm  exiliete  vita->  &  12    P lato  lib.  o.  de  le  gibus.  Sed  qttid  de  illo 

molcftits  fîbi  ejfe  defmet  ,  ait  ille  epift.  17.  judicandum  (  ait  ille  )  cjui  proximum  atquc 

large  epiftol.  24.  2(5.  30.  70.   -j-j.  78.  &  amiciftimun  c<ade  perdiderit  ?  qui  dico  feip- 

JLipfîum  Aianuducl.  3,  Dijfert.  22.  ftm  vit à,&  forte  fat  omm  vi  [celerata  pri- 

4  Seneca  epiftol.  12.  ubi  nihil  hac  voce  vaverit ,  non  judicio  civitatis,  nectrtft/çy 
praclarim  effe  ajferit  :  Malum  eft  in  ne-  inevitabili  fortune  cafu  coaclus ,  neque  pu- 
ccffitate  vivere  ,  fed  in  necejfitate  vivere  dore  ah'ju?  extremo  co?npulfu<y  fed  ignavia 
necejfitas  nulla  eft.  Iunge  locum  Quintil.  &  fonnidolofi  animi  imbccillitate  injufteftbi 
de clam.  337.  Nullam  tam  inhumanam  quif-  mortem  confeivern  ?  fcpultura  UUfolitaria 
quim  crediderit  effelegem  >  ut  hominemin-  fat,  ubialius  nemo  condatur  ;  in  illis  feili- 
nocentem ,  &  invitum  detineat  in  luce.  Vide  cet  locis ,  qiu  de  duodecim  regionis  partibus 
Senec.  controv$.  cont.^.  Non  magis  cru-  uhima  ,  deferta  innominatdque  funt.  Ex 
deles  funt  qui  volent  es  vivere  occidunt)  quàm  quibus  colligiiur  Platonem  non  damnajfe  in* 
qui  mori  volentes  nonftnunt.  diftmcle  mortes  volunt arias ,  fed  eai  tantum 
f  Valerim  Alaximus  lib.  1.  c.  t.  de  morte  qu&  ignavia  ,  &  animi  imbecillitati  attri* 
Catonu  Vticenfts.  Florin  lib.  4.  nu.  23.  Ele-  bui  poterant  ;  probaffe  verb  illas  quai  evitan* 
gantiffime  Seneca  epift.  24.  dd  ignominU  causa  fîbi  homines  inferebant, 
6  De  la  mort  de  Libo  Drufus  Sene.ca  Verum  qu'idem  eft  divinum  Philofophum  in 
ep'jhl.jo.  &  Tacitus  2.  Annalium.  Adde  Ph&done  dixijfe  ,  heminem  ejfe  in  quadam 
inortem  L.  Annmii  apuiTacitu  6.  Annal,  cujlodia  ,  neque  debere  quempiam  ex  hac  fe 
y     Florm  iib.  4.  nnm.  37.  ipfimfoivcre.  Sed  hoc  ita  ,  ne  fîbi  diferc* 
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fit  Tlato  ïxcipiendum  efi  ex  verbis  pr&-     peliendi  ruu  ,  dextera  ill'us  qui  fe  interfe- 

cijfet  amputabatur  prius  3  cpahn  cadaver 
duceretur  ad  fepulturam  ;  ne  fcilicet  mem- 
brum  y  quod  vÀfano  fur  or  e  in  corpus  f&vie- 
rat  fuum ,  cum  eo  pariter  fepeliretur.  Vt 
autem  eorum  fepultura  inhonora,  erat ,  if  a, 
etiam  non  nominabantur  m  parentaltbus ,  fi 
fe  laqueo  fujpenderant.  fhu  fe  ipfum  fujpen- 
dens  (  ait  Artemidorus  hb.  t.  c.  7.  )  vi- 
tam  finivit ,  mortuus  nomen  non  habet  :hos 
enim  folos  in  mortuornm  cœni*  cognati  & 
affines  non  nominant.  Et  Ubrts  Pontificali- 
bus  cautum  fui  fie  notât  Servius ,  ut  qui  la- 
queo  vitam  finijjet  informi  letho  ,  infepul- 
tus  abiiceretur.  Quibus  addi  potefi  quod 
ait  Varro  ;  fujpendiofis  ,  quibus  wfia  fieri 


cedentibus  qiu  in  eo  Dialogo  fcnbuntur> 
dummodo  morï  non  expédiât  y  &  honejhtm 
fit  :  Mirum  enim  efi  (  ut  Me  ait)  fi  h  is  qui- 
bus pr&fiat  mori ,  non  liceat  fibimet  pr  ode  fie, 
fcd.tlium  oporteat  expe El are  qui  profit. 

13  Licet  etiam  fervis  naturaltter  in  fuum 
corpus  ftvire  ,  dit  Vlpian  ,  /,  6.  §.  7.  de 
pecitl.  Et  de  Faic  le  même  Jurifconfulte 
en  la  loy,  liber  homoy  i^.adl.  Aquiliam, 
dit  fimplcment  que  dorninns  membrorum 
fuorum  nemo  videtur  ,  Se  ne  patle  pas  abfo- 
lument  pour  ne  fe  trouver  fans  doute 
contraire  à  foy  même. 

14  Ciceron  loue  fort  Ariftote,  le  préfé- 
rant à  tous  les  Philofophes  ;  mais  il  en 


excepte  Platon  :  Arifioteles  longe  omni*     j*u  non  fit ,  fujpenfis  ofcillis  velut  per  imi- 


bits ,  PLitonemfemper  excipio  ,  prxfians  in' 
genio  &  do  tir.  n à,  ait  Tullitu  I.  Tufcul  quafi. 
ly  Scneca  epifi.  70.  où  apre's  avoir  rappor- 
te' l'opinion  de  ces  Philofophes,  par  lef- 
qucls  Lipfe  entend  les  Peripateticiens,il 
la  condamne  avec  ces  paroles  :  Hoc  qui 
dicit  non  videt  fe  Hbertati  viarn  claudere  ; 
ml  melitu  Aterna  lex  fecit ,  quam  quodunum 
introitum  nobis  ad  vitam  dédit ,  exitus  mnl- 
tos.  Ego  expeclem  vel  morbi  crudelitatem, 
vel  homints  ,  cum  pofiim  per  média  exire 
tormenta ,  <jr  adverfi  difeutere  ?  Hoc  efi 
ttnnm  cur  de  vit  a  non  pofiimus  queri  }  ne- 
mmem  te  net ,  &  ce  qui  s'enfuit. 
îô*  Afartial.  T.  Epigramm» 
ly  Idemï.  Epigrarmn. 
18  Apud  Hebr&os  qui  fibi  mortem  confei- 
verant  ,  fepultura  privabantur  ,  referente 
Egcfippo  lib.  3.  de  excidio  Hierofoîymitano 
c.  17.  Apud  Milefios ,  Virgines  qu&  fujpen 
dio  vitAm  fniebant  ;  nudd  cum  eodem  la 


taiionem  mortis  parentari.  SuJjfice  Arifio~ 
telis  locumlïh.  j.  Ethico.  cap.  u't.  ub  ait* 
Civitate  eum  tnultare ,  &  ignominia  ajf.ee- 
re  qui  fe  ipfum  exanimavit ,  ut  qui  civita- 
tem  injuria  affecerit  Adde  &  Iofephi  au* 
toritatem  lib.  5.  de  beïïo  Iudaico ,  cap.  14. 
ttbi  multa  contra  fia  interemptores.  Déni- 
que  fi  quisfc  occiderit  (  ait  ille  )  apud  nos 
qu:dem  ,  id  efi  apud  Hebrœos  ufijue  ad  /j* 
lis  occafum  znfepultos  abfici  decremm  efi, 
cum  etiam  hofies  fepelire  fts  ejfe  ducamus  ; 
apud  alios  autem  qt  dextrœ  jubentur  abfcin- 
di  ejufmodi  mortuarum  quâ.  in  ipfos  armaid 
funt ,  quoniam  ut  corpus  ab  ar?i?na,itamd' 
rmm  ejfe  à  corvore  alienam  ex'fiïmarcnt  >quod 
fifpra  dix'mus  a  Lilio  fuijfe  adnotatum. 
Rctle  Seneca  Controv.  8.  Cortr.  4.  Fàci- 
nus  indigratm  fi  inveniantur  manus  qu&fe- 
■fe liant  eum  ,  quem  occidere  fn&. 
19  -Qi^  confient! a  dclati  ,  admiflque 
crimims,  metùque  futur  &  fintentiA  manus 


queo  quo  erant  prdvinclœ, ,  ejfercbantur,tefie     fibi  intukrunt  ,  mn   lu^entur.  I.  11.  §.  y. 


Plutarcho  de  claris  mulieribm  ,  qt  Gellio 
lib.  15".  cap.  Io.  Apud  Gr&cos  qui  fibi  ma- 
rins imnlerant  ,  fepultura  folitarià  & 
in  honora  donabantur  ,  atttore  Platone 
lib.  ().  de  le  gibus  *  Apud  nonnullas  gen- 
res j  ut  refert  Lrlins  m  llbro  de  varia  fe- 


de  iii  qui  notant,  infam.  Eorum  tefiamen* 
ta  irrita  funt  l.  6.  #.  7.  de  injufi.  rup-t, 
irr.  tefiam.  revocantur  donationes  causa  mor- 
tis ab  illisficl£  l.  32.  $.  7.  de  donation,  inter 
vir.  cr  uxor.  heredem  non  habeut  i  7.  de 
boftis  eorum  ,  qui  ant.  fintent.  bona  ffc9 
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vmdicjnttir  L i^.§.  2  de  jur.fifi.  L  I.  &  2.      decurrunt  adeo  ex  fe  informe  &  turpe  efi, 


C.  de  bon.  eorum  qui  fib.  mort,  cor, [cm.  Hoc 
autem  ita  proceditfi  ems  criminis  rei  fintt 
m  fi  d'-oniarentur  j  morte  ont  déport  atio- 
ne  afficiendi  ejfent ,  /.  3,  §.  1.  de  bon.  eo- 
rum, Porro  mtanàum  efi  publicationem 
bonorum  ejus  *ui  fibi  mortem  confcivittm- 
pediri  ,  ubi  heredes  parati  funt  caufam 
jufeipere,  rjr  innocentem  defuntlnm  ofien- 
dere  d.l.  5 .  § .  fin.  de  bon.  eor.  qui  fibi  mort. 
confiiv.  Sed  qui  tAdio  vit  a  ,  vel  alia  de 
confia ,  ckm  non  ejfent  in  reatu  manm  fibi 
intukrmt }  lugentur  }  d.  I.  II.  $.  5.  de  ils 
qui  notant,  infarn.  corum  teftamenta  ape- 
rimtur  ejr  récit  an  tur  l.  1.  $.  25  de  Sena- 
tufconfîtit.  Syllanïan.  eorttm  tefiamenta  va- 
lent \  ont  fi  intefiati  âecedu  t ,  a  cognât  is 
bona  vindicàntur  3  /.  eias  militis.  y^.  ff.de 
te  fi.  milil.  L  3.  §.  4.  de  bon  eorum  qui  ant. 
fentent.  Sed  negotium  facefftt  qujd  refert 
Servius  Dante  Us  ex  Caffio  Emina  ad  12. 
%/Emidos,  un  de  ?norte  AmatA  qiiA  fuf- 
pendio  vitarn  finisrat .  Ait  enim  Tarqui- 
nium  Superbum  eu  m  cloacas  populum  fa-  fuerit  ,  fnndamentutn  habet  in  in  religione 
cere  co'égiffet ,  &  ob  banc  injuriam  multi      veteri  ,  cui  fufpendium  in  fhmmo  horrore , 


ut  eos  infamik  ajpergat  quamlibet  inno- 
centa ,  &  in  reatu  non  confiitutos  ;  quia 
fctlpcet  ,  ut  fi*prà  adnotavimm  ex  Servio 
Darticlts,  libris  Pontificalibus  cautum  erat 
ne  ftijpendiofis  jufia  fièrent  ,  fed  ut  infe- 
pulti  adjicerentur.  Qua  de  caufa  tdem 
Servins  mortem  hanc  verbo  fatis  novo  in- 
famijfimam  vocat  ,  &  multi  funt  qui  dam- 
nant Virgilium  ,  quod  tam  in formi  génère 
mortis  hauferit  Amatam  clariffimam  fœ- 
fninam^  quam  polius  inedia  fe  interemiffe 
Fabius  Pitlor  afferit ,  te  fie  eodem  Servio» 
Jnformitas  hmus  lethi  mter  cAtera  defit- 
mitur  a  figura  corporis  non  relia  \  etenim 
qui  collo  pendent  ita  habent  reflexum  ca- 
ptif, ut  non  forma  corporis  débita  ferve- 
tur ,  ut  plurihus  notavit  La  Cerda  ad  Vir- 
nlium  it.  ts£neid.  Hac  autem  exceptio 
ad  verba  generalia  legum  ,  quA  indifiintle 
probant  quameumque  ?nortem  voluntariam% 
çtii  t&dium  vit  a  ,  vel  alla  ratio  caufam 
dédit  ,  dummodb  non  metu  criminis  illata 


fe  fufpendio  necaremt  ,  jufii/fè  corpora  co 
mm  cruci  œjfigi  >  çy  tune  primum  turpe 
habitum  ejje  mortem  fibi  cdnfcifcere.  Si 
enim  a  t  empare  Tarqu'mii  turpe  habitum 
fuit  apud  Romanos  mortem  fibi  confcifce- 
re  ,  non  videtur  poffe  confiare  quod  affe- 
ruimm  ex  kgibas  nofiris  ,  eos  qui  tAdio 
vit  a  ,  cum  non  ejfent  tn  reatu  ,  manm  fibi 
intukrant  ,  luge  n  do  s  fuijfe  ,  &  fepulchri 
honore  donandos.  Vt  huic  dn'.utatïoni  fa- 
tis fi.it-  ,  dicendu  n  efi  ab  tlla  generali  fen- 
tentia  Iurifconfiiltorum ,  qui  fecundum  Stoï- 
corum  difeiplinam  qua  imbuti  funt ,  ludi- 
cant  ,  bonefiam  eorum  mortem  ,  qui  non 
confeientia  criminis  ,  fed  tAdio  vit  a  fè  in- 
terbnjtnt  ,  ita  ut  eos  cenfeant  effe  Inven- 
dus )  excipi  debere  illos  qui  laqueo  fe  èvi 


in  modo  lethi  quod  turpitudinis  indignam 
prAfert  imaginem ,  çr  in  refponfo  Vlpiant , 
quo  nominatim  dicitur  fujpendiofos  non 
effe  luge  n  do  s  in  L  II.  $.  3.  de  iis  qui  no- 
tant, infam.  quod  obiter  adnotatum  k  Cu- 
jacio  reperi  lib.  Obfervat.  26.  cap.  ultime 
Ex  iis  dicendum  efi  quod  à  Cafiio  Emina 
proferntr  apud  Servium  ,  (  turpe  habitum 
fuiffe  a  tempere  Tarquinii  Superbi  mor- 
tem fibi  confcifcere  )  référendum  çjr  ap- 
tandum  effe  ad  prAcedentia  verba  ditli 
jiutoris  3  qUA  de  fiifbendio  loquuntur  ;  ita 
ut  hoc  affatum  non  quamlibet  mortem  vo- 
luntariam  comprehendat ,  fed  eam  tantum 
quAm  laqueus  turpem  &  wfamem  ejfich. 
Quam  multi  autem  fujpendio  vitam  ab- 
fblverint,  curiose  rendit  La  Cerda  ad  ver - 


ta  eripinnt.  Nam  lïcet  caufi  ,  ex  qua  fibi      fum  illtim  12.  *s£neid. 

mortem  inferunt  non  fit  ïmprobata  apudil-  Et  nodum  informis  lethi  trabe  ncéiît 

h  s  Autorcs  ,  genpu  tamen  mortis  ad  quod  ab  aka. 


L  i<vre 

20  Ceft  Ce  que  dît  notamment  Ulpian 
zW.  6.§.  7.  ^  /«/«/?.  imt.tefiam.   Eorum 
qui.  mori  magis ,  quam  damnari  muluerunt 
ob  confcientiam  criminvs  ,  tefiamenta  irri- 
ta Conflitumnes  faciunt.    Nam  jnrc  ve- 
teri  non  erat    conffcatnni   locus    in  hos 
cafu.    Quod  elegantijjimus    locus    Valerii 
csnvincu.    Caius    Liciniu*  Aîacer  (  ait 
ille  lib.  9.  c.  12.  )  vir  Prœtorius  ,  Calvi 
pater  ,  repetendarum  reus  s  durn  fentemiz 
dicerentur   ,  in   Aîdnianunt   confcendit  : 
fiquidem  eum  Aiarcum  Ciceronem  >  qui  id 
judicium    cogebat   ,    pr&textam  ponentem 
vidijfet ,  rnifit  ad  eum  ,  qui  dicerec  fe  nen 
damnatum^fed  reum  periijfe  ,  nec  fut  boxa 
bafidt.  fubjici  peffe.     Ac   protinus  fudario 
que d  forte  in  maHU  babebat  ,ore,  (y  fan- 
abus  coartlatis  inclufo  Jpiritu  poenam  mor- 
te pr&cumt  ,  qua  cogmtà  re  Cicero  de  eo 
mhil  pronuvtiavit.  jQuod  fus  viguit  etiam 
fub  Tiba-io.ut  probat  Tsciti  locus  6.  An- 
nalium.  Eorum   qui  de  fe  fiatuebant  hn- 
mabantur  corpora  ,  manebant  tefiamenta , 
prttium  feflinandi.   Quamvis  autan  con- 
ffcationi  loats  ?ion  effet  ,  fervabantur  ni- 
htlominus  prtmia  accufatoribus ,  &  quarto, 
pars  bonorum  eis  addicebatur.  Ita  ret  mor- 
te rern   qnidem  .  non  perdebant  qnoad  fif- 
aim,  perdebant  *utan  quoaddelatnrcs  ,  qui- 
tus illa  ftflinatio  nuUwn  damnum   infere- 
bat.  Probat  illud  evidentijfime  locus    Ta- 
citi  4.  Anna/imt.    Et  quia  Cormtus  fuà 
manu  ceciderat  ,  atlum  de  promis  accufi- 
torum  abolcndis  ,fî  qui-s  AîajeFiatis  poftula- 
tu4  ante  perfefium  judicium  fe    ipfi  vital 
prrvavijjèt  ;  ibaturqus  in  eam  fententiam  , 
fii  durius  ,  contrdque  morem  fuum  palàm 
pro  acenfaterihué  C&ftr  irritas  leges  ,  er 
Kèmpublicam  in  pr&ciphi  connue s~l us  ejfèt. 
Cui  tamen  adyerfatur  Seneca  in  Confola- 
tione  ad  À4arcian ,  ubi  de  morte  Cremwii 
Cordi.  Vide  Lipfium  ad  diclum  locstm  Ta- 
citi. 

2i   /.  3.5.  6 .  de  bon.  eorum  qui  ante  fentent. 
22  /.  fi  quis.  j8.  §.  ulutn,  de  pœnis.l.Om- 
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ne  6.  $.  7.  de  r*  militari 

2$   /.  Liber  arum  n.  £.  Non  filent,  de  lit 

qui  notant,  infant. 

2/j.  d.  I.  g.  $.  6.  de  bon.  eor. 

25  /.  Poftlminwm  \ç.  $.  flim,de  re  milit. 

26  Vtrba  fiint  canon.17.  Concilii  Antif- 
Jîodorenfs.  Adde  caput  70.  lib.  6.  Capitu- 
larii  Carof.  Afagn.  &  can.  Tu  dixifit.  can. 
Non  efi  noFhum,  can.  Placuit.  25.  q.  7.  D. 
AuguFtin.  lib.  1.  de  Civitate  Dei  ,  a  cap  rp. 
ufque  ad  cap.  24.  Lacîant.  Ub.y  Infiit.  c.iS» 

27  L'Auteur  de  la  Somme  rurale  ,  die 
qu'en  Flandres  ,  durant  que  le  Comte 
eftoit  en  lobeyilance  de  nos  Roys,  il  y 
avoie  certains  crimes ,  pour  lefquels  les 
biens  eftoient  fuicts  à  confifeation  ,  par- 
my  lefquels  eftoient  les  homicides  de 
foy-mefme.  Voyfurcc  fuj'et  les  Arrefts 
raportez  par  Guenois  fur  la  Pratique  civi- 
le &  criminelle  d'Imbert  li v.  j.  chap.22. 
nu.  17. 

28  Seneca ,  de  vit  a  beat  a ,  cap.  j. 

19  Idem  Sen-eca  Controvcrf  hb.  8.  contro* 
vèrf.  4.  Vlpianus  in  l.  Çum  autem.  23.  p 
Excipitur  de  zALdiliiio  ed'tlo.  Aiartiamu 
in  L  5.  §.  fc  autem.  de  bonis  eorum  qui  an  t. 
mort. 

\o  Le  Prefident  de  Saint-jori  fur  le  §.  in 
pœnalibus  de  la  \oy  f:t~tum ,  15^.  derègUÏ, 
fir.  allègue  un  Avreit  du  Parlement  con- 
forme à  cette  opinion  du  2^.  Janvier 
15S2.  dont  Maynard  fait  auiîi  mention  ail 
lîv  6.  ch.85.  fur  la  fin  ,&  auliv.8.  ch.b'j. 
quod  dicit  tarai  Sénat  m  mur.ta.ie  ç^benig- 
nitate  digniffimum.  £ erricres  auflfî  fur  la 
que  IL  76.  de  Guid.  Pape,fait  mention  de 
cet  Arreft,  &  d'un  autre  qui  fut  donné  en 
l'an  1600.cn  la  cauie  du  Seigneur  de  Ba- 
de ns. 

^t  Tliniuslib.  5.  Epifiolar.  ad  Mwntiantt» 
p.  1. 5.  §'.  6.  de  bon.  eor.  qui  ant.  fanent* 
•Q  d.  L  5.  in  principio. 
34  Arifiotcles  lib.  j.  Ethic.  cap.  ultima  aity 
Jponte  fia  ncmincm  injuria  uffci  ,  itaquC 
eum  qui  Jpomaxcâ  morte  dics  fms  chutait  9 
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non  fihi  ,  fid  civitati  f.icere  injuriant. 
3?  Qjimnlinn,  declam.it.  274.  Je  ne  puis 
obmettre  pour  la  fia  de  czs  Noces ,  les  pa- 
roles eloqaemesde  Seaeque/^.g.C^f.A. 
pour  la  defenfe  du  corps  d'un  miferable 
qui  sëtoit  défait  foy-m-fme  :  Celebretur 
Cato  qu'ufe  occïdit ,  hulc  miferrimo ,  quod. 
aliquid  non  ignave  de  jpinnt  fa  Jïttmt , 
fàntkm  tmpunefit.  Etiam  vulnera  ïnfçlicU 
ferutantur  m  crimsn.  ty£Jiimnte  an  vivers 
Ucuerit,cui  ne  mori  quidem  Licuit. 

Nouvelle  addition.  En  France  quicon» 
fifque  le  corps  confifque  les  biens  ,  il  eft 
vray  que  la  Cour  de  Parlement  adjuge 
le  tiers  des  biens  à  la  femme  &  aux  en* 


blés  du  ^Droit , 

fans  du  condamne'; la  Cour  neantmoins 
fc  difpenfe  quelque  fois  de  cette  règle 
comme  elle  fit  au  procez  d'Arnaud  Ou- 
til, qui  fe  difant  eftre  Martin  Guêtre  fnc 
condamné  à  mort  ,  &  fes  biens  neant- 
moins  entièrement  adjugez  à  fa  fille;  & 
fe  trouve  autre  Arreft  qui  adjuge  la  moi- 
tié' des  biens  du  condamné  à  fa  femme 
&  enfans ,  &  l'autre  moitié  aux  œuvres 
publiques.  Maynard  liv.  4.  ch.  6,  d'ail- 
leurs ez  crimes  de  leze  Majefte'  divine  ou 
humaine  ,  d'herefie,  ou  fau(Te  monnoye  , 
les  biens  ne  font  pas  confifquez  au  pro- 
fit des  Seigneurs  mais  au  profit  du  Roy» 
Guid,  Pap.  q.  y  6,  &  ibi.  ferrer,  ibid. 


>r»  1»  1  *.+-•** 


CHAPITRE     XLI. 
DES    APPELLATIONS. 

A  R  l'ancien  Droit  Romain,  que  Çujas  croit  avoir  eflé  in- 
troduit par  une  Ioy  particulière  *  indiquée  par  Modeftin  au 
premier  livre  de  Tes  refponfes,  les  appellations  que  l'on  iri- 
terjettoit  pareferit^  libcllo  appellatorïo  ^  dévoient  eftre  rele- 
vées dans  2.  jours  par  celuy  qui  eftoit  appellant  en  fa  propre 
eaufe  ,  &  dans  trois  jours  fi  c'eftoit  pour  autruy  qu'ils  reclamoient  de  h 
Sentence  du  TLI£e-  '  Juftinian  par  une  de  fes  nouvelles  conftitutions  i  em- 
porta cette  différence  ufant  d'extenfîon,  il  donna  10.  jours  à  relever  les  ap- 
pellations. En  France  ce  delay  a  efté  plus  eftendu,  &;  nous  trouvons  que 
le  Roy  Philippe  fixiéme  par  Ton  Ordonnance  de  l'an  1332.  &  le  Roy 
Charles  fèptiéme  par  celle  de  l'an  1453.  pour  trois  jours  qu'on  avoit  en- 
ciennementàRome  ,  donnèrent  trois  mois  pour  relever  les  appellations 
au  Parlement.  *  Ce  delay  paiTé  l'appellation  eftdeferte,  mais  nonobftant  la 
defertion  de  laquelle  on  eft  relevé  par  le  bénéfice  du  Prince  ,  il  eft  cer- 
tain qu'on  eft  receu  appellant  dans  trente  ans  par  le  ftil  &  ufage  qui  fe 
pratique  parmy  nous, dont  Rebuffe  5  &:  Guenois  ont  fait  mention  en  leurs 
eferits.  Neantmoins  il  y  a  deux  cas  remarquables  ,  aufquels  l'appellation 
referrée  dans  des  bornes  plus  eftroites  n'a  pas  une  fi  longue  durée.  Le 
premier  eft  concernant  les  cloftures  des  comptes  de  Tadmiruitration  des 
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Confuîs  ou  des  Marguilliers  3  contre  lefquellcs  on  ne  peut  reclamer  par 
appel  après  dix  ans  fuivant  les  Arrefts  du  Parlement  de  la  Cour  des  Ay~ 
des  que  nous  avons  rapportés  ailleurs  ,ona  eftimé  que  puis  qu'il  eftoit 
à  un  chacun  du  peuple  d'introduire  ces  appellations  3  il  eftoit  jufte  de  rien 
eftendrepas  le  cours  fî  avant,  pour  ne  pas  donner  fiijet  à  un  ennemy  ou 
à  un  envieux  de  troubler  après  dix  ans  le  repos  de  ceux  qui  s'eftoient 
employés  aufervice  du  public  Le  fécond  cas  auquel  les  appellations  ne 
{ont  pas  recèdes  dans  trente  ans  regarde  les  fentences  de  relaxe  avant le(- 
quelles  la  prefeription  de  l'action  a  commencé  de  courir.  Car  il  lors  que  1& 
demandeur  relevé  Ton.  appel  d'une  ientenec  de  relaxe  la  prefeription  le 
trouve  complète  en  y  contant  le  temps  qui  l'a  précédée  .,  il  eft  cres-vray 
qu'encore  qu'il  n'y  ait  pas  trente  ans  depuis  cette  fentence  jufques  au  jour 
du  relief  de  l'appel  :  neantmoins  cette  appellation  efl  déclarée  non  receva- 
ble  Se  le  deffendeur  eft  en  droit  de  repouffer  cet  appointement  par  le  bé- 
néfice de  la  prefeription  ,  en  effet  l'équité  ne  peut  pas  fouffrir  que  le  def- 
fendeur pour  avoir  obtenu  un  jugement  à  fon  profit  foit  de  pire  condi- 
tion que  s'il  n'en  avoir  point  obtenu  •>  8c  que  le  demandeur  fefèrve  de  la 
chofe  qui  a  efté  jugée  contre  luy  pour  éluder  la  prefeription  acquife  ait 
deffendeur  •>  &:  le  priver  par  {es  propres  armes  dé  l'avantage  que  le  temps- 
&:  la  loy  luy  donnent.  Evident tr  îmquijst7/jum  efi^  dit  le  Jurifconfulte  ? 
frofeere  rei  judîcat*  excepionem  es  contra  quem  judicatum  efi.  Cette  excep- 
tion fondée  fur  l'équité  que  la  loy  a  pris  le  foin  de  nous  marquer  eft  re- 
ceiïe  par  nos,  ArreftscV  nous  en  demeurâmes  d'accord  en  la  deuxième  des 
Enqueftes  en  jugeant  le  procez  du  Sr.  de  Perrodil  &;  de  BoifTonade  le 
vingtième  Février  1^45. 


■** 


1  T    .  prafès  ?rovinci&  de  re  jud. 

2  A-/  L.  20.  qui  fufpeiïmn  §.  i.  de  apelU.i. 
%.  Bidimm  quand,  appelland.  Jjt  L  eos.  6.  §. 
fin  f.  cod.  de  app. 

3  NovelLï^+cu 

4.  On  doit  relever  l'appel  aux  Parle- 
mens  dans  trois  mois  ,  excepté  celuy  de 
Grenoble  auquel  l'appel  doit  eftre  rele- 
vé' dans  trente  jours,  dit  Ranchin  fur  la 
deeifîion  trentième  de  Guid.  Pap.  aux 
Cours  <\es  Aydes  ,  dit  le  Commenta 
tcur  des  Ordonnances  dans  foixante-huit. 


jours,  faufpour  la  Cour  des  Aydes  de 
Montpelier  ,  où  Ranchin  au  lieu  fufdic 
afTeure  l'appel  devoir  eftre  relevé  dans  le 
mois  auxSicges  Prefidiauxdans  quarante 
jours. 

5.  Rebujf.  inprœm.  confi.  Reg.glojf.  i.numt 
03.  Gucnois  lurki  inititunons  d'Imbert 
liv.  2.  ch.  i.Papon  liv;  19.  tit.  6.  Arrefti. 
où  il  dit  que  la  deiertion  ne  fe  preicrijt 
que  dans  trente  ans. 

6.  L.  ntdenter  16.  de  except*  rc.jtidr 
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CHAPITRE      XLII. 

<DE    LA    CHARGE    DES    G  0  VV  ERNEV  RS 

des  Villes. 

E  12.  Mars  i6$6*  Noble  Ifaac  Dumaine  Sr.  du  Bourg  eft 
pourveu  par  le  Roy  de  l'eftat ,  8c  charge  de  Gouverneur  de 
la  ville  &  jurifdiclion  de  MoilTac,  en  la  Province  de  Guien- 
ne,  vacante  par  la  demiflion  de  Pierre  d'Anguié,  Mofque- 
raire  à  cheval  de  la  garde  du  Roy ,  pour  en  jouir  auQites 
honneurs,  authorités,  profits,  revenus,  Se  emolumens  y  appartenant, 
tels,  &  femblables  à  ceux  dont  ont  joùy  feu  Marfillac ,  ledit  d'Anguié, 
&c  autres  fes  predccelfeurs.  En  vertu  de  ces  lettres  de  provifion,  MelTire 
Jean  de  Bertier  Seigneur  de  Monrabe  premier  Pre/îdcnt  en  la  Cour  de 
Parlement  de  Touloufe,  comme  fubdelegué  par  Moniteur  le  Chancelier,^ 
qui  ces  provisions  eftoient  adrelTées ,  procède  à  fenquefte  de  la  vie, 
mœurs,  &  Religion  Catholique,  Apoftolique,  Romaine  duSr.  du  Bourg, 
Se  en  fuite  donne  Ordonnance  du  18.  Aoufti^^.  par  laquelle  après  avoir 
receu  de  luy  le  ferment  en  tel  cas  requis ,  il  ordonne  qu'il  jouira  du  con- 
tenu aux  lettres  patentes  de  fa  Majefté,8e  commet  le  premierMagiftrat  Ro- 
yal pour  le  mettre  en  poïTeffion  de  fa  charge  :  Aquoy  il  eft  procédé  le  3. 
O&obre  fuivantpar  le  Lieutenant  particulier  du  Senefchal  de  Q^ercy  au 
Siège  de  Lauferce.  Ilyaaufïi  Ordonnance  de  Monfieur  le  Duc  d*Efper- 
non ,  Gouverneur  8e  Lieutenant  gênerai  pour  le  Roy  en  la  Province  de 
Guienne  àu.16.  juillet  16^6.  qui  déclare  n'entendre  empefeher  que  le  Sr. 
du  Bourg  ne  jouïffe  de  l'effet  de  Ces  lettres  patentes  ,  /uivant  l'intention  de 
fa  Majefté;ces  a&es  fontfuivis  d'une  Ordonnance  des  Treforicrs  généraux 
de  Montauban,  portant  regiftre  de  ces  provisions,  8e  d'un  Arreft  de  congé 
donné  au  Confeildu  Roy,  au  profit  du  Sr.  du  Bourg  ,  contre  Maiftre 
"feanBrulhe  Advocatfoy-difmt  Syndic  de  la  ville  de  MoilTac,  par  lequel 
fa  Majefté  enfon  Confeil  déclare  le  congé  bien  8e  duement  obtenu,8e  pour 
le  profit  d'iceluy  déboute  le  fuppliant  de  la  Requefte  8c  oppofition  à  la 
réception  du  Sr.  duBourgenla  charge  de  Gouverneur  de  MoilTac.  Sur  ces 
fondemens  le  Sr.  du  Bourg  donne  Requefte  à  la  Cour,  par  laquelle  il  de- 
mande qu'il  foit  inhibé ,  8c  deffendu  au  Syndic  8e  Confuls de  MoilTac ,  8C 
aux  Magiftrats  Royaux  de  luy  donner  aucun  trouble ,  ny  empefehement  en 
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la  charge  de  Gouverneur  de  la  Ville ,  dont  il  a  pieu  au  Roy  le  pourvoir,  & 
ce  faifant  qu'il  foitmaîntenu  au  droit  Se  faculté  de  précéder  les  Coniils 
Se  les  Magiftrats  Royaux  en  toutes  aflemblées  publiques  Se  particulières, 
Se  d'entrer  dans  l'Hôtel  de  Ville  pour  prefider  aux  Confeils  qui  feront  te- 
nus concernant  les  affaires  delà  guerre  ;  en  vertu  de  cette  Requefte  les 
Confuls  ayant  efté  affignés ,  Se  infifté  aux  fins  de  non  procéder,  par  Ar- 
reft du  3 .  May  1^37.  la  Cour  déclare, n'entendre  empefeher  que  les  parties 
nefepourvoyent  pardevantleSenefchalde  Quercy,  oufon  Lieutenant  au 
Siège  de  Lauferte  ,  6c  par  appel  en  la  Cour ,  en  la  caufe  renvoyée  furies 
conteftations  refpe&ives  des  parties  il  intervient  Ordonnance  du  Se  nef- 
chal  du  17. Septembre  ié^.par  laquelle  il  eft  ordonné  qu'avant  dire  droit  fur 
la  Requefte  du  Sr.  du  Bourg,  les  parties  feront  plus  amplement  ouyes, 
diront ,  &  produiront  dans  quinzaine  tout  ce  que  bon  leur  femblera  :  Se 
cependant  par  provifion,  Se  fans  préjudice  de  leurs  droits,  le  Sr.  du  Bourg 
eft  maintenu  au  droit  &:  faculté  de  précéder  les  Confulsde  Moiffàc ,  auf- 
quelsil  eft  inhibé  de  faire  aucunes  alTemblées  concernant  les  affaires  de  la 
guerre ,  fans  y  appeller  le  Sr.  du  Bourg,  pour  y  tenir  le  premier  rang.  Con- 
tre cette  Ordonnance,  le  Syndic  Se  Confuls  le  pourvoyent  par  Requefte 
cn  retraitement ,  fur  laquelle  le  Senefchal  ayant  appointé  les  parties  à  bail- 
ler par  écrit,  le  fieur  du  Bourg  prétendant  que  le  Senefchal  avoit  dénié 
de  îuy  rendre  juftice ,  fe  rend  appellant  en  la  Cour  du  déni,  &en  fuite 
impetre  Lettres  du  20.  Février  i<5"38.  en  évocation  Se  rétention  de  la 
caufe  Se  inftance  principale  ,  &  pour  eftre  définitivement  maintenu  en 
la  charge  de  Gouverneur,  Se  en  la  faculté  de  précéder  en  cette  quali- 
té les  Coniiils  Se  les  Magiftrats  en  toutes  les  AlTemblées  publiques  Se 
particulières;  fur  quoy  il  eft  rendu  Arreft  en  l'Audiance  du  16.  Mars 
16*38.  par  lequel  la  Cour  met  l'appellation  au  néant,  Se  fans  avoir  égard 
aux  Lettres  en  ce  qu'elles  tendent  en  rétention ,  renvoyé  la  caufe  Se  par- 
ties pardevant  le  même  Senefchal,pour  leur  eftre  fait  droit  félon  le  furplus 
des  Leares ,  Se  autres  leurs  fins  Se  conduirons  ainfi  qu'il  appartiendra  ; 
Cn  fuite  de  cet  Arreft  il  y  a  une  dernière  Sentence  qui  convertit  la  pro- 
vifionelle  en  définitive  au  profit  du  fieur  du  Bourg,  de  laquelle  le  Syndic 
Se  Coniuls  relèvent  appel  en  la  Cour  ,  Se  impetrent  Lettres  Royaux 
pour  eftre  receus  en  tant  que  befoin  feroit ,  oppofans  envers  le  regiftre 
des  provifions  de  la  charge  de  Gouverneur  de  MoilTac  5  Ordonnances 
Se  procédures  intervenues  cn  conséquence,  Se  pour  eftre  maintenus  au  droit 
Se  faculté  d'eftre  régis  Se  gouvernez  immédiatement  par  le  Senefchal  de 
Quercy  fous  l' autorité  du  Roy  ,  fuivantles  titres  anciens  des  Comtes  de 
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Tolofe ,  du  Roy  Philippe  le  Bel ,  &  de  Tes  fucceffeurs  de  l'an  ïïjo.  1196. 
&  131^.  confirmez  par  Lettres  Patentes  du  Roy  Henry  le  Grand  i<5*op. 
fur  cet  appel  &  Lettres  les  parties  ayant  refpe&ivement  conclu  &  pro- 
duit ,  comme  en  procez  par  écrit ,  baillé  grief  &  fourny  des  contredits* 
le  tout  communiqué  au  procez  Bénéficiai  du  Roy ,  &  l'affaire  mife  fur 
le  Bureau  à  mon  rapport,  je  dis  en  opinant  ce  qui  s'enfuit. 

Cette  caufe  eft  toute  publique  &  de  grande  importance  ,  il  s'agit  de  ré- 
gler l'eftat  de  la  ville  de  Moiftac,qui  eft  affez  confiderable  dans  ce  Ref* 
fort,  &  de  juger  fi  elle  doit  recevoir  un  Gouverneur  particulier  au  pré- 
judice de  l'autorité  de  fes  Magiftrats  municipaux  ,  Ô£  de  la  liberté  de  fes 
habitans  qui  s'oppofent  à  cet  établi fTement, 

Il  femble  d'abord  que  cette  oppofition  eft  fans  fondement  légitime. 

Il  y  a  de  deux  fortes  de  charges  Militaires ,  les  unes  regardent  les  Com- 
pagnies, les  autres  concernent  les  Places  ,  celles-là  s'appellent  Capitai- 
neries ,  celles-cy  s'appellent  Gouyernemcns.  Ces  dernières,  qui  font  le 
fujetde  cette  conteftation  contreverfe  ,  furent  premièrement  en  la  main 
des  Ducs  ou  des  Comtes  que  nos  Roys  envoyoient  dans  les  Provinces  en 
qualité  d'Officiers,  &  pour  régir  les  Peuples  par  l'équité  de  la  juftice,  l 
&  pour  les  protéger  contre  les  ennemis  par  la  force  des  armes.  Cette 
police  fut  en  ufage  parmy  les  Romains,  qui  envoyoient  dans  les  Provin- 
ces des  Officiers  avec  un  femblable  pouvoir,  ils  les  appellent, Prejides  Pro~ 
vinciét ,  Proconfules  ,  Legatos  C&jaris  ,  &  depuis  fous  les  derniers  Empe- 
reurs, ils  les  appellent  tantoft  Duces ,  tantoft  Comités  ;  à  Rome  du  com- 
mencement les  Officiers  Se  les  Miniflres  des  Prefidens  de  Province 
cftoient  appeliez  Comités ,  comme  il  fe  voit  en  plufieurs  endroits  de  nos 
Pançledres. l  Mais  à  la  fin  les  Maiftres  &  les  Gouverneurs  des  Provinces 
prirent  le  nom  de  leurs  fuiv  ans,  &  furent  appeliez  eux-mêmes  Comités  y 
car  il  y  eut  en  ce  dernier  temps  de  deux  fortes  d'Officiers  qui  portèrent 
ce  nom.  Les  uns  cftoient  à  la  Cour  de  l'Empereur  dans  les  employs  pu- 
blics ,  comme  par  exemple  Cornes  £rarii ,  Cornes  facr<t  veftis  ,  Cornes  fa» 
crarum  iargitionum  Les  autres  cftoient  dans  les  Provinces  pour  les  régir 
fous  l'autorité  du  VïmctyComites  ProvincUrum  ,  nous  en  avons  un  titre  par- 
ticulier dans  le  12.  liv.  du  Code  de  Juftinian  de  Comitibm  qui  Provincias 
yegunt ,  &:  de  ceux  là  parle  Caffiodore  en  l'Epitre  1.  du  7.  livre  ,  où  il  dît 
que  ces  Magiftrats  eftoient  armez  du  glaive  au  milieu  de  la  Paix,  etiam 
facatis  rébus  gUdio  neeweli  >  les  Comtes  donc  &  les  Ducs  ayant  efté  en- 
voyez par  nos  Roys  dans  nos  Provinces  fur  le  modèle  de  la  police  Ro- 
maine ,  ils  avoienî  l'Intendance  de  la  juftice  &  des  armes  :  mais  ayant  à 
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la  fin  abufé  de  leur  autorité ,  Se  fous  prétexte  de  la  grande  conformité  qui 
fe  trouve  entre  la  Seigneurie  Se  l'Office ,  ayansufurpé  la  propriété  du  ter- 
ritoire qui  leur  avoit  efté  commis  pour  y  commander  en  qualité  d'Offi- 
ciers ,  Se  non  pas  comme  Maiftres  ,  nos  Roys  fe  refolurent  de  pourvoir 
à  ce  defordre  :  Pour  cet  effet  ,  ils  firent  choix  des  vieux  Chevaliers  de 
leur  Cour  ,  perfonnages  de  probité  &  de  fuffifance  connue,  qu'ils  envoyè- 
rent dans  les  Provinces  pour  en  prendre  la  direction  ;  pour  marque  de 
leur  autorité  Se  de  leur  expérience,  ils  prirent  le  nom  de  Senefchaux,  qui 
fùivant  l'opinion  deplufieurs,  veut  dire  vieux  Chevaliers.  3  Pour  preuve  de 
leur  envoy  Se  de  leur  commifïîon  ,  ils  furent  appeliez  misfi  Dominiez  Se 
pour  marque  de  leur  employ  ils  furent  appeliez  Baillifs,  c'eft  à  dire  Gar- 
diens Se  Gouverneurs.  Ces  nouveaux  Officiers  s'adonnèrent  tellement 
aux  fondions  de  la  Juftice  dans  les  calmes  de  la  Paix  ,  qu'aux  grandes 
Guerres  qui  furvindrent,  ils  fe  trouvèrent  peu  propres  aux  employs  mili- 
taires, cVil  arriva  d'eux  ce  que  le  Poète  Lucaina  dit  d'un  grand  Capitai- 
ne, que  dans  les  longs  employs  de  la  Robe  il  avoit  oublié  le  métier  delà 
Guerre. 

Longoque  togœ  tranquiHior  uftt 
Bedidicit  jam  face  ducem. 
Cela  donna  fujet  à  nos  Roys  de  feparer  les  fondions  de  la  Juftice  Se 
des  Armes ,  qui  jufqu'à  cette  heure  avoient  efté  jointes  enfemble  ;  ainn*  ils 
démembrèrent  de  la  charge  des  Senefchaux  l'intendance  de  la  Guerre  Se 
le  Gouvernement  des  Provinces ,  Se  ne  leur  laifferent  que  l'exercice  de  la 
Juftice,  Se  la  conduite  du  ban  Se  arriereban  dans  les  Armées  pour  preuve 
de  ce  qu'ils  avoient  efté  dans  les  premières  années  de  leur  inftitution  ,  Se 
depuis  encore  ce  rayon  de  ]uftice  fut  éciipfé  de  leurs  charges  par  la  création 
des  Lieutenans civils  Se  criminels  en  Office  formé:  de  ce  démembrement 
de  la  charge  des  Senefchaux  nafquirent  les  Gouverneurs,  qui  furent  envo- 
yez dans  les  Provinces  avec  puifîance  Se  autorité  militaire ,  fans  avoir  part 
à  la  Juftice  $  Se  ce  troifiéme  nom  de  Gouverneurs  leur  fut  encore  donné 
furie  modelle  des  Romains  qui  eftoient  leurs Prefidens  de  Province,  Reffo- 
res  ProvincU ,  Se  à  l'exemple  des  Gouverneurs  des  Provinces ,  les  Gou- 
verneurs particuliers  des  Villes  ,  des  Places  Se  des  Citadelles  furent  en 
fuite  établis  par  nos  Roys. 

Ces  fondemens  ainfi  pofez,qui  font  voir  que  les  Gouvernemens  des 
Provinces  Se  des  Villes  font  purement  des  charges  militaires ,  il  eft  évi- 
dent que  c'eft  au  Roy  d'en  ordonner  Se  difpofer  comme  il  luy  plaît,  Li 
création  de  toute  forte  d'Offices  dépend  abfolument  du  Prince  qui  eft  le 
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principe  des  Puiffances  temporelles ,  &  duquel  toutes  les  Dignitez  pren* 
nent  leur  fource  ,  de  même  que  les  rayons  tirent  leur  origine  du  Soleil, 
exeunt  à  nohis  dignitates  relurent  es  tanquam  à  Sole  radii ,  difoit  le  Roy  Theo- 
doric  dans  Cafïiodore  :  Cette  maxime  qui  par  la  bonté  de  nos  Roys  reçoit 
quelque  exception  pour  les  Offices  de  juftice ,  n'en  fouffre  point  quant  aux 
charges  de  la  guerre.  Nos  Princes  par  la  conceffion  qu'ils  ont  faite  à  leurs 
fujets  des  Seigneuries  fous  divers  titres  leur  ont  bien  communiqué  la  pro- 
priété delà  juftice,  &  la  faculté  de  créer  des  Officiers  de  judicaturc  en 
qualité  de  propriétaires  de  la  jurifdi&ion  :  mais  pour  la  preffeance  des  ar- 
mes &  la  création  des  charges   militaires  ,  c'eft  chofe  qu'ils  ont  refervée 
vers  eux,  neftimant  pas  à  propos  de  communiquer  à  leurs  fujets  cette  au- 
torité en  laquelle  refide  la  feureté  de  l'Eftat,  &  la  force  de  l'Empire.  Ainfî 
il  n'eft  point  de  perfonne  dans  le  Royaume3quelque  grande  Seigneurie  qu'il 
poiTede  ,  qui  pouvant  établir  des  luges ,  comme  ayant  la  juftice  en  pro- 
prieté,puifTe  néanmoins  créer  des  Officiers  militaires.  C'eft  donc  mal  à  pro- 
pos que  le  Syndic  &:  Confuls  de  MoifTac  s'oppofent  à  rétablifTement  que 
le  Roy  a  fait  de  la  charge  de  Gouverneur  en  leur  Ville  au  profit  du  fleur  du 
Bourg  :  En  effet  cette  oppofitioneft  d'autant  moins  recevable,  que  les  Gou- 
vernemens  à  vray  dire  ne  font  point  des  Offices,  mais  plutôt  des  cômiffions: 
La  marque  qui  diftingue  ces  deux  chofes,  c'eft  que  l'Office  eft  érigé  par 
Edit  en  confequence  duquel  les  provifîons  font  expédiées  à  l'Officier,  la 
commiffion  eft  ordonnée  fans  Edit  précèdent;  d'ailleurs  la  fonction  des 
commiffions  eft  extraordinaire ,  elles  ne  font  en  effet  que  des  pièces  déta- 
chées des  vrais  Offices.  Toutes  ces  différences  que  Bodin ,  &:  Loifeau 
après  luy  ont  remarquées,fe  rencontrent  ez  charges  de  Gouvernemét  :  Elles 
font  établies  fans  Edit,  leur  fonction  eft  extraordinaire ,  ce  font  des  pièces 
démembr-ées  des  charges  des  Comtes  &  desSenefchaux,comme  nous  avons 
dit.  Puis  donc  que  les  Gouvernemens  ne  font  que  des  commiffions,leur  eftre 
n'eftant  pas  ftable  &  permanent ,  mais  paffager  &  revocable ,  il  s'enfuit  que 
c'eft  plus  facilement   que  le  Roy  en  peut  difpofer  comme  il  luy  plaît 
pour  la  garde  &  la  feureté  des  Villes  &  des  Places  aufquelles  il  veut  pour- 
voir par  cette  forme  :  Ainfi  les  Confuls  de  MoifTac  ne  peuvent  pas  avec  rai- 
fon  s'oppofer  à  l'établiffement  d'une  charge  qui  dépend  fi  abfolumentdela 
difpofition  du  Roy ,  veu  même  que  par  Arreft  du  Confeil  ils  ont  efté  démis 
d'une  pareille  oppofition  qu'ils  avoient  formée  -,  que  s'ils  ne  font  pas  en  droit 
de  contefter  au  fîeur  du  Bourg  la  qualité  de  Gouverneur  de  leur  Ville ,  à  qui 
Je  Roy  l'a  concédée  parfes  Lettres  de  proviiion,  ils  fontauffi  fans  fonde- 
ment de  luy  debatre  le  rang  &  la  prefçance  :  La  condition  des  charges  ds 
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Gouverneur  &  de  Conful  eft  fort  différente  en  pouvoir  &  en  dignité ,  foit 
qu'on  confidere  les  principes  dont  elles  tirent  leur  naiffance ,  foit  qu'on  re- 
garde l'employ  auquel  elles  font  occupées  ;  c  eft  par  le  Roy  que  le  Gou- 
verneur eft  créé  ,  c'eft  le  Peuple  qui  fait  les  Confuls,  il  appartient  au  Gou- 
verneur de  commander  Se  de  donner  les  ordres  pour  la  garde  Se  la  feureté  de 
la  Ville  qui  luy  eft  commife,  Se  c'eft  aux  Confuls  dobeïr  Se  de  ftiivre  les- 
ordres  preferks  par  le  Gouverneur.  Par  ces  raifons  ilfemble  que  le  Syndic 
Se  Confuls  de  Moiffac  font  non  recevables  en  leur  appel  &  Lettres,  Se  que  la 
Cour,  fans  y  avoir  égard ,  doit  ordonner  que  la  Sentence  du  Senefchal  for- 
tira  fon pleine  entier  effet.  Au  contraire,  il  peuteftre  reprefenté  qu'il  eft 
bien  véritable  que  le  Roy  peut  difpofer  des  Offices  Se  des  commiffions 
comme  il  luy  plaît ,  mais  qu'il  eft  auffi  vray  que  rien  ne  plaît  au  Roy  que 
ce  quife  trouve  conforme  aux  ordres  qu'il  a  luy-même  établis  par  fes  Or- 
donnances ,  dans  lefquelles  il  prend  un  fingulier  plaifir  de  borner  fa  puîf- 
fancepour  la  rendre  auffi  jufte  qu'elle  eft  fouveraine  Se  abiblùe. 

»■ -X>«4  cunffa,  cotrcet 

Se  quoq'it  lege  ttmns. 
Or  c'eft  chofe  certaine  que  les  ordres  du  Royaume,  Se  les  Or- 
donnances de  nos  Roys  refîftent  tout  à  fait  à  l'eftabliffement  de  nou- 
veaux Gouvcrnemens  dans  les  Provinces  ou  dans  les  Villes  qui  ne  font 
point  frontières  ou  importantes  à  la  feureté  de  l'Eftat.  Du  Tillet  nous 
marque  cette  ancienne  police,  lors  qu'il  dit  que  au  commencement  il  n'y 
avoit  point  dans  ce  Royaume  des  Gouverncmcns  qu'aux  Provinces  limi- 
trophes pour  veiller  fiir  les  ennemis  voifins  6c  garantir  les  frontières  de 
lmvafion  des  cftrangers  ;  Se  que  pour  celles  qui  n'eftoient  point  de  cette 
condition,  les  Officiers  ordinaires  en  avoient  la  garde  Se  l'intendance;Pour 
les  Ordonnances,  celle  de  François  I.  de  l'an  1545.  y  eft  expreffe,  d'au- 
tant,dit  le  mefine  Auteur, que  par  faveur  ou  par  importunité  plufieurs  Gou- 
vernemens  avoient  efté  mis  dans  les  Provinces  qui  n'eftoient  point  de  la 
qualité  portée  par  les  anciens  ordres.  Le  Roy  François  Lies  révoqua  par  fou 
Êdit,  &  ne  laiffa  que  le  Gouvernement  de  l'Iflc  de  France  Se  de  Paris, 
fe  difpenfant  en  cet  endroit  de  la  règle  générale  pour  l'honneur  de  la 
Ville  capitale  de  fon  Royaume  :  Depuis  le  malheur  des  guerres  civiles 
ayant  fait  brefche  à  cette  police  ,  elle  fut  après  renouvelée  par  l'Ordon-' 
nance  de  Blois,  qui reduifit  tous  les  Gouvernemés  de  Province  aux  12. an- 
ciens ;  par  ce  moyen  nous  voyons  que  les  ordres  du  Royaume  Se  l'in- 
tention de  nos  Roys  onttoujours  eu  ce  but  de  n'eftablir  des  Gouvernemens 
dans  les  Provinces  ,  Se  moins  encore  dans  les  Villes  que  pan  neceifité  Se 
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lors  q^elaffiette  des  lieux,  où  l'a  rébellion  des  peuples  rendoit  les  Provin- 
ces &  les  villes  frontières,  comme  il  eftoit  arrivé  durant  les  troubles  de 
nosReligionnaires,qiri  choquans  infolamment  l'autorité  Royale,  avoient 
par  leur  faction  tellement  changé  l'ordre  &:  la  nature  des  chofes,  que  dans' 
le  cœur  du  Royaume  une  Ville  eftoit  frontière  à  l'autre  :1a  ville  de  Moif-' 
fac  n'eft  pas  de  cette  qualité,  fon  affrète  qui  la  tient  fort  éloignée«du  pais 
eftranger  ne  la  fait  pas  limitrophe,  &  la  rébellion  que  les  armes  viclo- 
rieufcs  denoftre  grand  Prince  a  fi  puiffamment  8c  fi  glorieufement  eftou- 
fée  n'eft  plus  en  eftat  de  la  faire  confiderer  comme  frontière  ,  il  n'eft  point 
aufîl  juftifîé  que  nos  Roys  y  ayent  jamais  cftably  des  Gouverneurs,  fi  cela 
eftoit ,  le  fieur  du  Bourg  n'eût  pas  manqué  de  remettre  dans  le  procez  les 
provifions  àcs  Gouverneurs  precedens,ou  de  produire  des  actes  qui  eufTent 
ftrvy  à  la  preuve  de  ce  fait,  cela eftant ,  il  faut  advoûer  que  cet  eftabliflfe- 
ftient  eft  infoîite,quil  va  contre  les  anciens  ordres  du  Royaume ,  qu'il  cho- 
que les  Ordonnances  de  nos  Roys,  &  que  partant  la  provifion  que  le  fieur 
du  Bourg  en  a  obtenue  eft  notoirement  fubreptice  8c  obreptice.  D'autre 
part  en  tous  les  referits  de  nos  Princes ,  &  en  toutes  les  grâces  8c  concef- 
fions  de  nos  Roys,  le  droit  d'autruy  eft  toujours  refervé  ou  expreffement 
ou  tacitement  :  Cette  refervation  eft  digne  de  la  juftice  des  grands  Mo- 
narques ,  de  qui  les  liberalitez  ne  font  jamais  G  amples  quelles  ne  fe  rétré- 
cirent volontiers  dans  les  bornes  de  l'équité,  qui  ne  foufrre  point  qu'on 
faiTe  du  bien  aux  dépens  d'autruy.  Or  les  Confîils  de  Moiffac  font  nota- 
blement intereffsz  en  cet  eftabliffement ,  d'autant  qu'il  fait  une  grande  brè- 
che à  l'autorité  de  leurs  charges;  LesMagiftrats  populaires  font  plutôt  Offi- 
ciers de  Gouvernement  que  de  [uftice,c'eft  pourquoy  en  plufieurs  endroits, 
comme  a  remarqué  Loifeau  ,  ils  font  appeliez  Gouverneurs  ;  auffi  vo- 
yons -  nous  que  ce  qui  eft  du  Gouvernement  des  Citez  leur  appartient  à 
l'exclufion  des  Officiers  des  Officiers  de  Tuftice  ;  la  garde  des  portes  des 
Villes  eft  un  des  plus  principaux  foins  ,  &  une  des  plus  vifibles  marques 
de  Gouvernement.  Ainfi  la  Deeffe  Minerve  à  qui  les  Anciens  donnoient 
le  patronage  &  la  tutelle  des  Citez,  &  que  pour  cette  raifbn  ils  appel- 
aient 77oA/2cA*  ,  avoit  l'intendance  8c  la  prefidence  des  portes  ,  &  pour 
cela  Licophron  en  fa  Caflfandre  la  nomme  ntKttnif*  ,  &:  pour  ce  même 
fiijet  on  avoit  accoutumé  de  poferfon  Image  aux  entrées  des  Villes,  com- 
me a  remarqué  le  Scholiafte  d'^Efchile.  Or  c'eft  precifement  de  la  char- 
ge des  Magiftrats  municipaux  de  tenir  les  clefs  des  Villes ,  de  pourvoir 
à  la  garde  des  portes ,  de  donner  les  ordres  du  guet  6c  des  fcntinelles;  8c 
ainfi  il  eft  vray  de  dire  que  le  Gouvernement  des.lieux  on  ils  font  créés 

Officiers. 
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Officiers  leur  appartient  pour  les  garder  &  maintenir  en  l'obeïffance  du 
Roy  contre  les  Sujets  rebelles,  &  contre  les  ennemis  étrangers ,  pour  mar- 
que de  ce  pouvoir  nous  trouvons  que  parmy  les  Romains  les  anciens  Gou- 
verneurs des  Provinces  portoient  le  nom  de  Confuls  j  Odon  Abbé  de  Clu- 
ny  écrivant  à  Foulques  Comte  d'Angers  parle  en  ces  termes,  Tulconi  botio 
^loriofifimo  Confali  Analgavorum.'V oyla  donc  comme  les  Confuls  de  MoiA 
ùc  eftanten  effet  Gouverneurs  nais  de  la  Ville,  dont  la  garde  leur  eft  com- 
mife  fous  l'autorité  du  Roy  ,  ils  font  dans  un  notable  intereft  qu'il  n'y  ait 
point  de  Gouverneur  particulier  qui  les  prive  de  cet  avantage  ,  qui  leur  ap- 
partient parla  nature  de  leurs  charges,  &  dont  ils  ont  toujours  paisiblement 
jeuy  par  le  bénéfice  de  nos  Roys. 
Mais  lesConfuls  ne  font  pas  les  feuls  intereffez  en  cette  nouvelle  création, 

• 2{j}n  folos  tâflgtt  Atrtdas 

Jfle  dolor» 
Tous  les  habitans  du  lieu  y  ont  un  intereft  tort  remarquable,  car  il  leur  eft 
bien  plus  avantageux  d'eftre  régis  par  des  Magiftrats  ordinaires  qui  foient 
pris  &  choifisdeleurcorps,&dontle  Gouvernement  foitannuel,que  d'être 
fournis  à  des  Officiers  inconnus  &  extraordinaires,de  qui  l'autorité  fera  fans 
doute  dautant  plus  infupportable  qu'elle  fera  perpétuelle ,  6c  indépendante 
de  leur  élection.  Omnis potejlas  mora  carrumpitur,  pour  ufer  des  termes  de 
Florus. 

D'ailleurs  les  Habitans  de  MoifTac  font  fondez  en  particuliers  privilèges, 
lefquels  bien  confiderez  ne  peuvent  point  fouffrir  cet  eftabliiTemcnt,  il  eft 
certain  que  la  ville  de  MoifTac  eftoit  de  l'ancien  Domaine  des  Comtes  de 
Touloufe. 

Frère  Guillaume  de  Tegula  Prieur  clauftraîde  PAbaye  de  MoifTac  en 
fes  Mémoires  qui  font  de  l'an  1251.  rapporte,  que  Corfon ,  Odo,  Raymond 
&  Guillaume,  Comtes  de  Touloufe,  eurent  la  protection  &  la  deffence 
de  ce  Monaftere ,  avec  homage  &  ferment  de  fidélité  ;  il  fe  lit  aufîi  dans 
les  Croniques  d'un  Auteur  incertain  ,  qu'on  intitule  p radar a  Franco- 
Ytim  facinora,  que  Raymond  Comte  de  Touloufe,  ayant  efté  infecté  de 
l'herefie  des  Albigeois ,  &:  ayant  refpandu  ce  venin  dans  les  Villes  depen- 
dentes  defon  Comté  qui  fuivirent  fon  exemple ,  Simon  Comte  de  Mon- 
Fort  qui  avoit  efté  efleu  General  des  Croifez  contre  les  Hérétiques,  con- 
duifit  fbn  armée  en  Van  1212.  contre  la  ville  de  Moifïac ,  qui  comme  fou- 
mife  au  Comte  de  Touloufe,  eftoit  dans  l'herefie  ;  &  après  un  long  fiege, 
la  prit  pat  force  le  jour  de  la  Nativité  Noftre  Dame  ;  Monfieur  de  Ca- 
le! en  fon  Hiftoire  des  Comtes  de  Touloufe,  rapporte  avoir veu  una&e 

F£ 


226  Queftions  Notables  du  Droit  l 

dans  les  Archives  de  CarcalTonne  fait  au  mois  de  Septembre  1212Ï  pat  le- 
quel les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Moiffac  proteftent  &  reconnoiffent  eftre 
véritable  comme  le  Comte  Raymond  a  efté  privé  par  la  divine  Jufti- 
,ce  de  la  Seigneurie  de  Moiiîac  ,  &  font  par  le  mefine  acte  une  déclara- 
tion fort  ample  des  droits  &  redevances  que  cette  Ville  faifoit  aupara- 
vant au  Comte  de  Tolofe ,  afin  que  le  Comte  de  Monfort  à  qui  elle  ap- 
partenoit  par  le  droit  des  armes  en  fut  pleinement  inftruit.  Or  les  Com- 
tes de  Tolofe  fe  trouvant  avoir  donné  des  grands  privilèges  à  cette  Ville, 
qui  eftoitde  leur  Seigneurie  ,  nous  avons  dans  le  procez  un  acte  de  l'an 
1270.  qui  contient  déclaration  des  droits  qui  appartenoient  dans  la  ville 
de  Moiffac  au  Comte  &  à  la  ComtefTe  de  Tolofe  qui  efloit  fans  doute 
Alphonfe  Frère  du  Roy  Saint  Louis  ,  &  Jeanne  fa  femme  fille  du  der- 
nier Raymond,  qui  à  leur  retour  du  voyage  d'outre  mer  moururent  fur  la 
fin  de  cette  année.  Cet  acte  fait  mention  particulière  du  privilège  que  le 
Comte  Raymond  avoit  accordé  à  fes  habitans  de  ne  pouvoir  eftre trans- 
portés en  la  main  d'autres  Seigneurs  que  des  Comtes  de  Tolofe  ;  &  com- 
me il  leur  avoit  confervé  la  joùifïance  de  leurs  couftumes  &  franchifes.  Par 
le  decez  d' Alphonfe  &  Jeanne  fans  enfans ,  le  Comté  de  Tolofe  eftant 
parvenu  au  Roy  fuivant  le  Traité  fait  au  mois  d'Avril  1228.  entre  le  Roy 
Saint  Louis  &  Raymond  le  Jeune,  la  ville  de  Moiffac  ne  perdit  rien  de 
fes  avantages  par  ce  changement ,  au  contraire  elle  receut  de  nouvelles 
grâces  de  la  bonté  de  fes  nouveaux  Maiftres  ;  car  les  pièces  produites  au 
procez  nous  monflrcnt  que  Philippe  le  Bel  non  content  de  conferver 
aux  habitans  de  cette  Ville  leurs  anciens  privilèges  ,  il  leur  octroya  de 
plus  cette  grâce  d'eftre  toujours  &  immédiatement  gouvernés  par  les  Senef- 
chaux  du  Païs  ,  quod  ipfi  fnfi  eju*  &  fuccefforum  Regum  ac  Senefcallorum  rc- 
<^imwe  ïmmcdiaù  ac  peryetuo  gubemarentur^w.  l'acte  qui  eft  de  l'an  i2p6. 
ce  qui  fut  encore  particulièrement  ordonné  par  Lettres  Patentes  de  Philip- 
pe le  Long  de  Tan  131^.  &  tous  ces  privilèges  fe  trouvent  depuis  générale- 
ment confirmez  en  l'an  160p.  parle  Roy  Henry  le  Grand.  Cela  eftant,  on 
ne  fçauroit  impofer  un  nouveau  Gouverneur  à  ces  habitans ,  qu'on  ne  dé- 
truite la  franchife  &;  la  liberté  en  laquelle  les  Comtes  de  Touloufe  ont 
voulu  qu'ils  fuffenteonfervez ,  qu'on  n'enfreigne  le  privilège  que  nosRoys 
leur  ont  accordez  d'eftre  toujours  régis  &  gouvernez  parles  SenefchauX 
du  Païs,  &  enfin  qu'on  n'apporte  un  trifte ■•&  funefte  changement  à  leur 
Ville,  en  une  iaifon  qui  fous  le  règne  glorieux  d'un  Monarque  fi  puif- 
fant  &  fi  julle  ,  ne  leur  promet  qu'un  accroiffemenc  de  biens  $c  de  fé- 
licités. 
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D'autre  partla  ville  de  Moiffac  qui  eft  décorée  de  ces  privilèges  fort  re- 
marquables, a  cet  avantage  de  porteries  mêmes  armoiries  que  la  ville  de 
Touloufe  qui  cft  la  première  de  la  Province,  &  la  deuxième  du  Royaume. 
Un  ancien  Manufcritraporte  que  Torfin  Comte  de  Touloufe  avoit  trois 
moutons  en  fon  efeu  ,  &  que  combatant  au  fiege  de  Bayonne ,  il  récent 
de  la  main  d'un  Ange  qui  luy  aparut  une  Croix  d'or  pomelée,  que  les  autres 
Comtes  rctindrent  depuis  en  leur  écuflon.  Les  Capitouls  comme  Officiers 
du  Comte  fe  fervirent  de  ce  Blafon,  &par  trait  de  temps  y  adjoufterent  les 
douze  points  ou  baifans  que  nous  y  voyons,  parce  qu'ils  eftoient  en  nombre 
de  douze  avant  que  Charles  V  I.  les  eut  réduits  au  nombre  de  8.  où  ils  font 
maintenant ,  4  la  ville  de  Moiffac  a  cette  prérogative  de  porter  en  ion  écu 
cette  Croix  d'or  pomelée,&:  d'eftre  remarquable  par  ces  douze  points,cctte 
communauté  d'armoiries  qui  fe  trouve  entre  ces  deux  Villes ,  nous  marque 
évidemment  qu'il  y  a  eu  toujours  grande  correfpondance  entre  elles,  la- 
quelle a  fait  paffer  les  habitans  de  Moiffac  pour  alliez, voire  même  pour  frè- 
res des  Citoyens  de  Touloufe ,  ainfi  que  nous  liions  que  les  habitans  d'Au- 
tuneftoienteftimez  &  appeliez  frères  du  Peuple  Romain,  fraires  Pop.  Rom* 
creatifunt  appelUrïque  mmicrunt>  dit  le  Panegyrifte  Eïimenius  parlant  de  ces 
habitans  qu'on  apelloit  Eduos  ou  Editerfes  ,   il  eft  donc  convenable  de 
traiter  les  habitans  de  Moiffac  de  même  que  ceux  de  cette  grande  Ville,  à 
laquelle  ils  ont  le  bonheur  d'eftre  fi  particulièrement  attachez,  &;  la  rai- 
fon  veut  qu'ayant  leurs  armoiries  communes  avec  elle,  ils  ayent  aufîîcela  de 
commun  de  n'eftre  point  fournis  à  un  Gouverneur  particulier  qui  eflouffe  la 
liberté  légitime  en  laquelle  ils  ont  toujours  vefeu  fous  l'obeifTance  du  Rovy 
&  de  fes  Magiftrats  ordinaires. 

A  toutes  ces  raifons  particulières  on  peut  encore  ad  jouter  cette  confédé- 
ration générale  ,  c'eft  qu'en  matière  d'affaires  publiques  il  faut  grandement 
appréhender  les  fuites,  &  ne  confldererpas  tant  le  prefent  qu'on  ne  jette  les 
yeux  fur  Tadvenir  j  Or  fi  la  Cour  fouffroitaujourd'huy  ce  nouvel eftablifie- 
ment  de  Gouverneur  en  la  ville  de  Moiffac ,  il  fèroit  à  craindre  que  cette 
tolérance  ne  donnât  fiij et  d'introduire  de  pareils  eftabliffemens^z  autres 
Villes  à  l'opprefïion  de  leurs  habitans,  &:  contre  le  fervice  du  Roy,  auquel  il 
importe  que  la  confervation  de  l'authorité  Royale  fe  rencontre  avec  le  foula- - 
gement  de  fes  fujets ,  puifque  le  plus  parfait  bonheur  des  Princes  confiite 
en  la  félicité  de  leurs  peuples.  NulLm  dUm  majorent  frinetfum  credidenm-' 
tjje  fœlkiîatem  cjuam  fecifjefœlicem  ,  difoitun  Ancien. 

Mais  dans  ce  grand  nombre  de  raifons  qui  nous  folhcitent  d'appuyer  la 
caufe  des  Confuls  de  Moiffac ,  il  femble  que  l'Arreft  du  Confeil  oui  les  a* 
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démis  de  leur  oppofition  nous  empêche  de  prendre  leur  party,  qùoy  que 
grandement  favorable  ,  nous  devons  toute  forte  d'honneur  &  de  déférence 
aux  Arrefts  du  Confeil,  &  lors  qu'ils  ont  déterminé  quelque  chofe  nous 
fommes  en  obligation  de  fuivre  les  décrets  qui  partent  d'un  fi  célèbre  &fl 
augufte  Confiftoire.  Mais  en  ce  fujetilfaut  confiderer  que  ce  qu'on  nous 
oppofe  n'eft  pas  à  vray  dire  un  Arreft  qui  ait  la  force  de  la  chofe  jugée.C'eft 
un  fimple  congé  expédié  au  Greffe  à  faute  par  les  Confuls  de  s'eftre  pre- 
fentes  à  VafTignation  qu'un  prétendu  Syndic  fans  leur  adveu  avoit  fait  don- 
ner à  leur  partie  il  bien  qu'il  eft  vray  de  dire  que  le  Confeil  n'a  point  connu 
du  fonds  de  la  caufe  ,  que  la  queftion  refte  encore  toute   entière  &  fous 
le  pouvoir  des  Juges,  &  que  cette  affaire  n'a  receu  aucun  préjugé  qui  nous 
efte  la  liberté  de  nos  fentimens ,  &  de  nos  opinions  ,  adbuc  (ubjudicc  lis  ejty 
&  negotium  ifturfnecjue  juguUtnmneque  vulnerjtumjed ilhfum  &  intaffum 
remwet  ;  D'ailleurs  le  Sieur  du  Bourg  qui  a  obtenu  cet  Arreft  s'eftpour- 
veu  luy-mcme  en  la  Cour,  &  a  demandé  par  Lettres  d'eftre  maintenu  en  la 
charge  de  Gouverneur,  &  aux  droits  $c  facultés  qui  en  dépendent,  &;  en 
fuite  il  a  défendu  &  conclu  fur  les  Lettres  des  Confuls  tendant  en  oppofi- 
tion envers  le  Regiftre  de  fesprovifions,  &  les  Ordonnances  intervenues 
fur  la  réception  &  inftallation ,  fans  que  lors  de  la  claufion  il  ait  infifté  au 
renvoy ,   &  allégué  l'incompetance  du  Parlement.  Ainfi,  foit  que  nous  con- 
fierions que  le  Confeil  n'a  point  touché  au  fonds  de  la  caufe ,  foit  que  nous 
regardions  que  celuy  qui  pouvoit  contefter  la  jurifHiction  du  Parlement  l'a 
expreffement  aprouvée ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  nous  ne  foyons  en  cftat 
dédire  droit  aux  parties  félon  que  la  matière  s'y  trouve  difpofée.  Iointque 
fans  toucher  directement  au  titre  de  l'Office ,  ni  prononcer  fur  la  validité 
ou  invalidité  cTiceluy,la  Cour  peut  furfifamment  pourvoir  à  tintereft  des 
Confuls  de  Moiftac  en  les  relaxant  fimplementdes  fins  &:  conclufions  con- 
tre eux  priies  parie  Sieur  du  Bourg  au  difeours  du  procez.  Par  cette  voye 
la  Cour  n'emportera  point  le  titre ,  mais  elle  le  laiffera  fans  effet ,  &  ne  luy 
accommodera  pas  fon  authorité  au  préjudice  du  bien  public  &  delà  juftice, 
&:  contre  la  volonté  même  du  Roy  dont  cette  provifion  eft  tout  à  fait  de'fti- 
tuée ,  quoyque  par  lafurprifedontle  demandeur  a  uzé  enfonimpetration 
elle  par  MiTe  authorifée  du  nom  du  Prince.  En  effet  puifque  le  Roy  qui 
veille  incefTamment  au  bien  d<?  fes  fujets/e  porte  tous  les  jours  à  révoquer  les 
anciens  Gouvernemens  des  Villes  &des  Places  pour  les  laifferenlamain 
des  Confuls  &  des  Magiftms  ordinaires,  il  eft  hors  d'apparence  que  ce  foit 
de  l'intention  de  faMajefté  d'en  eftablir  maintenant  un  nouveau  dans  la  ville 
de  Moiffac  qui  en  a  elle  toujours  exempte,  lors  même  que  dans  les  factions 
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des  guerres  civiles  qui  ont  longuement  travaillé  ce  Royaume,  elle  fetrou- 
voit  environnée  des  rebelles  &  des  ennemis  de  i'Eitat.  Par  toutes  ces  con- 
fiderations  je»fuis  d'avis  que  la  Cour,  difant  droit  fur  l'appel  &:  lettres  du 
Syndic  &  Confuls  de  Moiifac  ,  doit  mettre  l'appellation  &c  ce  dont  a  efté 
appelle  au  neant,&  fans  avoir  égard  à  la  requefte  &  lettres  dudk  du  Bourg 
des  quinjieime  Novembre  1^3^.  &  vingtiefme  Février  1^38.  les  doit  rela- 
xer des  fins  &  conclurions  contre  eux  prifes  par  ledit  du  Bourg  au  difeours 
du  procez  èV  fans  defpens.  Ce  qui  fut  ordonné  par  Arreft  donné  à  mon 
rapport  en  la  deuxiefme  Chambre  des  Enqueftes  le  vingt-uniefme  Fé- 
vrier mil  lix  cens  trente-neuf. 


A  Rome  les  Gouverneurs  des  Pro- 
vinces furent  fous  les  derniers  Em- 
pereurs appeliez  tantoft  Comtes  ,  tan- 
toft Ducs  ;  ce  dernier  titre  fut  donné 
aux  Prefidens  de  Province ,  comme  il 
paroit  de  ce  qu'a  dit  Caffiodore  au  liv. 
6. &  7.  de  (es  Epiftres,  où  il  parle  du 
Duc  ou  Gouverneur  de  la  Marche 
Rhetique  qui  eft  le  Pais  des  Grifons, 
à  quoy  l'on  peut  ajouter  le  lieu  de  Pro- 
cope  au  troiiieme  de  les  Hiftoires ,  où 
il  rapporte  que  Narfes  Lieucenaift  gê- 
nerai de  Juftinian  fit  un  nouvel  e'ita- 
bliflément  en  l'Empire,  car  au  lieu  des 
Préfets  qui  tenoient  auparavant  le 
Gouvernement  des  Villes ,  il  y  mit  des 
Ducs, pour  veiller  &  prendre  garde  aux 
courfes  &  invalions  des  ennemis  ,  & 
non  feulement  à  Rome  les  Gouver- 
neurs des  Villes  &  des  Provinces  pri- 
rent la  qualité  de  Ducs  furie  déclin  de 
l'Empire  ,  mais  cela  fut  pratique'  en 
France  en  la  naiffance  de  cette  Monar- 
chie. Saint  Grégoire  de  Tours  au  liv.5. 
de  fes  Hiftoires  remarque  que  Gon- 
tran  Roy  d'Orléans  donna  en  la  place 
de  Berulphepour  Duc  aux  Poitevins 
&  Tourangeaux  un  nomme'  Euvo- 
de.  Pour  le  nom  de | Comte  il  eft  auf- 
fi  certain  que  les  Romains  l'attri- 
buèrent aux  Gouverneurs  de  Provin- 


ce ,ce  qui  fe  recueille  du  titre  du  Co- 
de de  Cominbits  qui  Provincial  regunt, 
ce  qui  fut  luivy  par  les  François  par- 
my  iefquels  les  Ofhciers  commis  à  ré- 
gir &  gouverner  les  peuples  dans  cer« 
taines  Provinces  &  leur  rendre  juftice 
eftoient  appeliez  Comte,  facit  locut 
Delmodi  m  hiftoria  ScUvorum  cap.  58. 
furiBus  eft  Cornes  ho:  ore  mftituc  ft i  ït  iu  <• 
ftïtiam  populo  fuo,  ejr  qnodkguw  lib.  z, 
iegum  Ff  anciarum  cap.6.  de  advocatione 
ad  Comita  mernorct  fitis  fidemolù  pro* 
mijpt  in  juftitia  facienda. 

2.  Qui  Procon fuies,  Prafides  Legatos,  Pro* 
curatorefve  Cafiris  in  Provincial  profi- 
cifccntes  comitabantur,  i.  ue  in  cff.cio 
erant,  Cornues  dicebantw  L  4.  de  officia 
aJftjfi  l>abcjfe  32.  ex  quibus  c  ufts  ?.  jor. 
Lj.de  L  Iulia  repetund.  Llegato  12.  $  .  dct 
vacat.  cjr  ex  eu  fut.  mm.  L  1  $.  ftd  etfi  Co~ 
mites,  de  variis  &  extraord.  cognit. 

2.  Queues  uns  tirent  le  nom  de  Senef- 
chal  de  TAlleman  ,  lignifiant  Officief 
de  famille,  d'aurrts  eftiment  qu'il  deC^ 
cend  d'un  mor  corrompu  ny  Latin  ny 
François,5f^rr^,viel  Chevalier ,  ex 
aliorum  fententia  Senefcallus  dicitur  cjua* 
fi  çîfxvoyaM.os  id  eft  ventrandus  G.JIus 
Gallis  effet  lingua,  Gt&ca  pr&pUcuit'adco 
ut  omnibus  revus  privât:  fue  rationibus 
literis  Grxcis  uterentur  tefte  Iulio  C&fa* 
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re  lib.  6.  &  eerte  ujîtatum  Gallis  ut  <rTÎy.- 

vovpro  venerabili>  gravi  cr  honefio  di- 

cerent.  Inde  conjici,  poteft  quod  Laèrtius 

lib.\>  de  ininis  Philo Çophim  loquens  firip- 

Jit  Druides  y  id  efiGallorum  Sacer -dotes 

&    Vates  CFTefxVidioi  dici    folitos  tan- 

ejuam  venerabiles  ob  deorum  religionem. 

.   Du  commencement  il  y  eue  à  Tou- 

loufe  24.  Capicouls,  12.  de  la  Cité ,  12. 

du  Bourg  ,  comme  il  appert  par  les 

Lettres  de  Raymond  Comte  de  Tou- 

loufe  du  8.  Avril  1223.  inférées  au  livre 

blanc  de   l'Hôtel  de  Ville  :  après  du 

temps  de  Philippe  II L  ils  furent  re- 

duitsàn.  comme  il  appert  des  Lettres 

du  Roy  Philippe  du  mois  d'O&obre 

1285.  Charles  VI.  cftant  à  Touloufe  les 

reduifit  au  nombre  de  quatre  :  Depuis 

par  Lettres  données  à  Corbeil  du  10. 

iMats  13^0.  inférées  audit  livre  ils  furent 
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remis  à  fix.  Apres  par  Lettre  s  du  mois 
de  Mars  1391.  données  à  Paris,  le  même 
Roy  ordonna   qu'il  y  auroit  en  tout 
huitCapitouls  en  Touloufe-  Ainfi  on 
peut  dire  que  les  douze  points  furent 
ajoutez  par  les  Capitouls  à  la   Croix 
pomelée  des  Comtes,  pour  marquer 
leur  nombre,  n'ayant  efté  aifcommen- 
cement  que  douze  de  la  Cité,&  depuis 
n'ayant  efté  en  tout  que  douze  jufqucs 
au  changement  que  le  Roy  Charles  y 
apporta.  Au  refteil  fe  voit  encore  aux 
Armoiries  de  Touloufe  ce  qui  n'eft  pas 
en  celles   de  Moiflàc ,  un  Bélier  ou 
Agneau  qui  porte  la  Croix  ,  mais  c'eft 
un  ornement  ajoufté  pour  marquer  le 
Myftcre  de  noftre  falut,  ou  pour  rete- 
nir encore  quelque  chofe  des  vieilles 
Armoiries  du  Comté,qui  eftoient  trob 
Moutons. 


lin  du  premier  Li^re* 


2]l 

LIVRE   II 

DES  DROITS  SEIGNEURIAUX- 
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CHAPITRE     I. 

DES    DROITS   SEIGNEVR1AVX. 

extraordinaires  >  £?*  ca»w  /^j-  bonnes  mœurs» 

N  frnftance  feudalc  introduite  pardevant  le  Senefchal  de 
Touloufe  par  Antoine  Arnaud  de  Faudoas,  Seigneur  d'Aven- 
fac,  contre  le  Syndic  des  habitans  de  ce  lieu-là  ,  &  depuis 
dévolue  parappel-en  la  Cour  il  fogitfoit  entre  autres  choies 
de  Jareje&ion  de  trois  Articles  des  anciennes  Coutumes  de 
ce  lieu.  Les  articles  contenoient,  que  ceux  qui  vouloient  playder  eftoienc 
tenus  de  payer  quatre  deniers  au  Seigneur  pour  chaque  introduction  d'in- 
ltance  ,  &  ceux  qui  fuccomboient  enplaydant,  deux  fols  pour  livre  :  &C 
que  ceux  qu'on  furprenoit  en  adultère  eftoient  obligez  de  courir  la  Ville 
tous  nuds  ,  ou  bien  de  payer  la  fomme  de  cinquante  fols.  Le  Syndic  de- 
mandoit  par  lettres  la  reje&ion  de  ces  Articles,  comme  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  &  à  la  liberté  publique.  Le  Seigneur  au  contraire  en  re- 
queroit  fobfervation. 

Il  y  a  des  droits,  &  des  devoirs  Seigneuriaux  injurieux  &  ridicules, 
qui  bleilent  la  pudeur  naturelle,  choquent  les  bonnes  mœurs,  &  violent 
1  honnefteté  publique.  Tel  eft  celuy  dont  parle  Bacquet  en  Ton  Traité  de 
Baftardif  e,où  il  dit,qu'en la  Comté  de  Dunois la  Couftume  eft telle,que la 
femme  qui  f e  trouve  enceinte  des  œuvres  de  quelque  autre,que  de  Ton  mary, 
eft  tenue  d'aller  dénoncer  fa  turpitude  à  la  |uftice,fur  peine  d'un  efeu  d'a- 
mende, laquelle  eft  exigée  comme  un  droit  fcudal  par  le  fermier  delà  Sei- 
gneune,qui  portant  un  balay  à  lamainfetranfporte  au  logis  de  l'accouchée, 
donul  ne  fort  point  qu'il  ne  foit  fatisfaitde  l'amende  qu'on  appelle  le  droit 
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des  fillettes.  Teleft  au  {fi  le  droit  remarqué  par  Choppin,  fur  h  Coutu- 
me d'Anjou,  où  il  raporte  que  certains  Seigneurs  du  Pays  de  Lyonnois 
ont  faculté  de  tenir  lacuiffe  dans  le  liét  des  nouveaux  mariez  au  jour  des 
noces  de  leurs  vaflàux.  La  Coutume  du  lieud'Avcnfac  ,  dont  il  eft  que- 
ftion  en  ce  procez  eft  de  même  condition ,  en  ce  qu'elle  foumet  ceux  qu'on 
furprend  en  adultère  d'aller  courir  la  ville  tous  nuds  ;  veu  que  la  nudité  eft 
tout  à  fait  indécente ,  &  contre  les  bonnes  mœurs.  Ceft  pourquoy  l'Em- 
pereur Juftinian  eftima qu'il cftoit  indigne  de  la  pureté  de  fon  Siècle,  & 
de  la  gloire  de  fon  Règne  >  de  juger  de  la  puberté  du  fexe  par  l'infpeétion 
du  corps  >  qui  expoiê  honteufement  aux  yeux  des  hommes  ce  que  la 
pudeur  leur  conseille  de  tenir  caché.  Punir  les  crimes  en  cette  maniere,c'eft 
chofe  que  la  raifon  ne  fçauroit  foufrrir  ?  d'autant  que  ceft  parla  que  les  cri- 
mes prennent  lahardiefle  de  s'introduire ,  comme  difoit  un  ancien  :  FLigitii 
pricïf'mnefl nudarrinter  cives  cor  for  a.  Quelque  rigueur  qu'on  exerce  en  la 
vengeance  des  forfaits ,  il  faut  qu'on  y  garde  la  pudeur ,  &  la  modeftic;  que 
les  fupplices  foient  rigoureux  &:  extraordinaires ,  mais  qu'ils  foent  hon- 
neftes&bien-feants, 

ScrvciHrtAmen  inpœnâ  vuttttfqtte ,  pudorque. 
En  effet  il  feroit  bien  eftrange,  que  pour  punir  l'adultère  qui  fait  un  fî  grand 
outrage  à  la  pudicité ,  on  pratiquât  un  genre  de  peine  ,  qui  bleffe  la  honte 
&:  la  pudeur.   Ce  feroit  vouloir  guérir  le  mal  par  le  mal ,  &  corriger  le  vice 
par  le  vice,  à  quoy  les  règles  de  la  Morale,  &les  ordres  d'une  bonne  po- 
lice s'oppofent  juftement  :  Il  eft  bien  vray  qu'en  la  ville  de  Cumes  on  puni£ 
foit  1  la  femme  adultère  par  une  publique  ignominie  :  Car  elle  eftoit  portée 
fur  un  Afne  par  tous  les  carrefours  de  la  ville ,  &  après  expofée  en  la  place 
publique-aux  yeux  de  tout  le  monde ,  &  mile  fur  une  pierre  qui  deflors  étoit 
eftimée pollue  ,  &:  maudite 5    EtàGortyne,  Cité  de  Candie,  l'adultère 
furpris  eftoit  conduit  en  jugement  avec  opprobre,^  couronné  de  laine,pour 
marque  defamolefTe  efféminée,  &  après  ce  couronnement  il  eftoit  réduit 
en  iervitude.  Mais  en  toutes  ces  peines  qui  couvroient  de  honte  le  vifage 
des  coupables,  la  pudicité  n'eftoit  point  violée  parla  nudité  du  corps  ,  &  fï 
nouslifons  que  les  Allemans  la  pratiquoient  en  cette  occurence;  ^Accifis 
cr imbus  (  dit  Tacite  2  }  adultérant  nudats.m  coram  propinejuis  expeltit  domo 
txdrituS)  ac per  omnem  vicum  verbere  agit  :  Il  eft  vray-femblable  neantmoins 
que  ce  peuple  ennemy  du  desbordement ,  8c  de  l'impureté ,  gardoit  la  mo- 
dedic  en  ce  genre  de  fupplice  ,  comme  au  refte  de  fes  aérions ,  &  nexpofoit 
a  la  veiie  du  monde  que  les  parties  du  corps  qui  pouvoient  recevoir  les  coups 
de  verges ,  &  fouftir  la  punition  du  crime  3  fans  bleffer  la  pudeur  des  yeux» 

Cette 
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Cette  interprétation  conforme  à  l'humeur  de  cette  nation  ,  qui  efl  aydée 
par  la  lignification  du  mot ,  nudatam  ,  dont  Tacite  fe  fert,  efl  d  ailleurs 
fortifiée  par  le  raport  de  la  Coutume  des  Saxons,  qui  efl  deferite  en  ces 
termes  par l'Archevefque  Bcnifaceenunede  Tes  Epillres  :  3  Adultérant  ci». 
gtth  tenus  vejlibus  abfcisfis  flagellant  cajl*  matrona ,  fjr  de  villa  in  villam  mijfdiy. 
vecurrunt  ncvaflagt  liantes  ï&  cultelîis  pungunt  donec intérim ant.   Ainfi  la  nu- 
dité du  corps  ellant  indécente  ,  &  les  peines  qui  violent  la  pudicité  ne  de- 
vant point  eflre pratiquées  en  la  punition  des  crimes,  &  particulièrement 
de  l'adultère ,  il  s'enfuit  que  la  Coutume  du  lieu  .d'Avenfac  qui  authorife 
cette  licence ,  doit  eflre  abolie.    Nous  liions  bien  qu'autrefois  en  l'Empire 
Romain  la  peine  des  femmes  adultères  efloit  telle ,  qu'on  les  jettoit  en  un< 
lieu  infâme,  où  elles  efloient  retenues  captives   &  prifonnieres,  pour  y 
fouffrir  une  publique  proflitution  de  leurs  corps  à  toutes  fortes  de  gens,  avec 
cette  circonstance  ignominieufe,  que  ceux  qui  le  joignoient  à  elles  avoient' 
ordre  de  prendre  fur  eux  des  cloches,  Se  des  fonnettes  5  afin  que  le  bruit  eue 
cesinflrumensrendroienten  l'acle,  donnât  connoilTance  à  ceux  qui  pa£ 
foientàlarùe  de  l'infâme  fervitude  y  &  proftitution  honteufe  de  ces  fem- 
mes mifcrablcs  :  Ad  pubUcam  injamiarn  homines  libidinofi  tintinnabula  fibi 
aptabant  ,    quœ  (  oit  us  tempère refcnurtnr,  ut  contumelia  major  efj et ,  fi  trœte- 
réunies  pana  non  latefet.    Si  bien  qa'cn  ce  temps  là  ,  par  un  genre  de  peine' 
bien  extravagante  ,  on  punifïbitla  licence  de  rimpudicité  volontaire  par  la 
fervitude  d'une  impudicité  forcée  &  contrainte.    Mais  l'Empereur  Theo- 
dofe  grand  amateur  de  la  chafleté  ,  abolit  cette  coutume  pernicieufe,  &  dé- 
fendit tres-expreffement  l'ufage  de  ce  fupplice  fi  impudent,  &fî  infâme,, 
comme  nous  témoignent  Cedrene  ,  &  Nicepbore.4   AufTi  les  Cours  de 
Parlement  prenant  foin  des  bonnes  mœurs,  dont  la  garde  leur  efl  commife 
par  le  Prince ,  ont  condamné  par  leurs  Arreits  telles  &  femblables  Coutu- 
mes, qui  offenfcntlhonnefleté  publique,  &  ont  défendu  aux  Seigneurs 
d'exiger  de  leurs  Vaffaux  des  devoirs  honteux  &  ineptes;  bien  qifils  s'y 
trouvent  fournis  par  l'originaire  conceffion  de  leurs  fiefs.En  quoy  ces  Com- 
pagnies' iouveraines  fe  font  réglées  par  les  maximes  de  l'honneur,  par  les^ 
préceptes  de  la  vertu  ,  parlesloix  du  Chriflianifme,  par  les  Ordonnances' 
des  Empereurs  Honorius  ,  &  Theodofe,  qui  défendirent  aux  députez  des 
Provinces,&  aux  gens  de  guerre  ailans  par  Pays  parl'ordre  du  Prince,  d'exi- 
ger de  leurs  hoftes  des  Offices  indignes  &;  honteux  &  ferviles,  qu'ils  appel- 
lent ,  infaujlam  hoffitalitatis  prœbitionem:  5  &  par  l'exemple  même  des  Pa- 
yens ,  qui  ne  fouffroient  pas  que  les  Patrons  peuffentimpofer  à  leurs  affran-, 
chis  des  courvées  3.  qui  emportaffent  quant  &  foy  quelque  turpitude;  Hà 
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demum  impêjît*  operœ  intelliguntur  ,  qiufine  turpitudmefrœftari pofftMt, ,  dît 
le  ]urifconiulte. 6  Ainfilifons-nous  dans  Choppinquepar  deux  divers  Ar- 
"refts  du  Parlement  de  Paris ,  telles  Coutumes ,  qui  tenoient  delà  melfeance 
ou  de  l'ineptie  ont  efté  abolies,  &  changées  en  mieux.  Par  le  premier  Arreft 
il  fut  ordonné  que  certains  Seigneurs  du  pays  de  Lyonnois,  qui  avoient 
droit  par  leurs  anciens  titres  de  tenir  la  cuifte  dans  le  lit  des  nouveaux  mariez 
fe  contenteroient  déformais  d'eftre  appeliez  au  feftin  de  la  noce  :  par  l'autre 
ti  Cour  reforma  l'hommage  qui  eftoit  rendu  au  Seigneur  d  Argenton  ,  au- 
quel fes  Vaffaux  par  une  redevance  bien  ridicule  avoient  accouftumé  d'of- 
frir une  Alouette  portée  fur  une  charûe  à  bœufs.  Et  parmy  les  playdoyez 
des  Advocats  de  Bourdeaux  qui  furent  imprimez  en  l'an  \6\6.  nous  trouvons 
que  par  Arreftduiy.  Juin  1^04.  il  fut  ordonné  que  l'hommage  qui  eftoit 
rendu  au  Baron  de  la  Roche  par  un  de  fes  Vaflaux ,  qui  au  nom  de  la  Com- 
munauté fe  prefentoittoutnud  à  laueïie  du  peuple  ,  leroit  reformé  par  qua- 
tre Seigneurs  dont  les  parties  s'accorderoient  pardevant  le  CommilTaireà 
ce  député  :  En  telle  forte ,  que  dans  l'hommage  de  nouveau  par  euxeftably 
ne  feroit  comprife  aucune  chofe  contraire  aux  bonnes  moeurs,  honnefteté 
publique,  8c  Religion  Catholique  ,  Apoftolique  ,  Romaine.Par  ces  con- 
sidérations il  n'y  a  point  de  doute  que  le  syndic  d' Avenfac  ne  foit  bien  fondé 
à  demander  larejection  de  la  Coutume ,  concernant  la  peine  des  adultères: 
fauf  parle  Juge,  les  cas  y  efcheant,  d'eftre  pourveu  à  la  punition  de  ce  cri- 
me fuivant  le  Droit,  &  les  Ordonnances. 

Mais  pour  ce  qui  regarde  la  punition  des  playdeurs,  il  femble  qu'il  y  a 
beaucoup  deraifon  de  fouftenir  la  Coutume ,  8c  de  déclarer  le  Syndic  non 
recevable  en  fes  Lettres ,  pour  ce  regard. 

C'eftoit  un  des  principaux  préceptes  ,  que  donnoit  Ifocrate  7  au  Roy  de 
Salamine  ,  de  rendre  le  commerce  avantageux ,  &  la  playderie  dommagea- 
ble, d'accorder  à  l'un  plufieurs  privilèges  Si  prérogatives ,  8c  charger  l'autre 
de  divers  fubfides  Se  tributs }  afin  d'inciter  les  hommes  au  trafic,  8c  les  dé- 
tourner desprocez.  Suivant  cet  enfeignement  l'Empereur  Çaligula  8  eût 
efté  fort  excufable  d'exiger  la  quarantième  parrie  des  fommes,  qui  eftoient 
conteftées  en  jugement ,  fî  le  deffein  d'empefeher  fes  Sujets  de  playder 
eût  efté  le  motif  de  cette  exaction ,  plutôt  que  fon  avarice.  Ainfi  Caton  le 
Ccni  eur  ?  avoit  beaucoup  de  raifon  lors  qu'il  confeilloit  de  paver  de  chauffe- 
trapes  les  avenues  des  Auditoires  de  Juftice,  afin  d'en  éloigner  les  hommes, 
tout  ainfi  que  d'un  efeueil  dangereux  :  Car  les  fieges  des  Juges ,  principale- 
ment des  fubaltcrnes  ,  ne  font  pas  toujours  des  Autels  ,  qui  fervent  de  re- 
fuge aux  pppreffezj  ou  s'ils  en  portent  le  nom  ,  ils  font  femblables  à 


Lièvre  deuxième*  '235 

ceux-là,  dont  parle  le  Poè'te  ,  qui  eftoient  en  effet  des  rochers,contre  les- 
quels febnfoient  les  navires , 

S  axa  vacant  Itali  mediis  qu*  influtfihu*  aras, 
Aufïile  plus  grand  deifein  des  meilleurs  politiques  aefté  toujours  d'abn 
eer  lesprocez,  &  d'en  cftouffer  les  femences. 10  Pour  cet  effet  parmy  les 
Cyreniens  il  y  avoitune  loy  (  ditHeraclide  n)  par  laquelle  les  hommes 
adonnez  au  procez  3  &  playdans  mal  à  propos  eftoient  appeliez  en  juge- 
ment par  les  Ephores ,  où  ils  eftoient  condamnez  en  amende ,   &:  déclarez 
infâmes,  &:  nonfans  beaucoup  de  raifon;  puis  qu'il  n'eft  rien  de  plus  per- 
nicieux, ni  de  plus  terrible  dans  la  Cité  que  l'homme  litigieux  ,  fuivant  le 
dire  du  Sage  :  Homolitigiojus  efi  tembilis  infua  civitate.    Et  parmy  les  Ro^ 
mains ,  ceux  qui  plaidoient  injuftement  eftoient  punis  par  la  condamnation 
de  la  dixième  partie  deschofes  contentieufes ,  ll  comme  nous  voyons  dans 
le  CodeHermogenian,  &  dans  Ariftophane;  voire,  même  il  n'eftoit  pas 
anciennement  permis  de  pourfuivre  le  jugement  d'un  inftance,  que  le  de- 
mandeur, &  le  défendeur  n'euffenteonfigné  tous  deux  devers  les  Pontifes 
certaine  Comme  de  deniers,  avec  cette  condition,  queceluy  qui  demeure- 
roit  vainqueur,  retircroit  fon  argent,  &  le  vaincu  perdroitle  fien ,  qui 
cftoit  appliqué  au  fife.  Cette  fomme  ainiidepofée  s'appelloit,  Sacramentum: 
ls  facramentum  a  facro  (  dit  Varron  )  &  qui  petebat>   ejr  qni  inficiabatur uter- 
que  quingenta  aris  ad  pontificem  deponebat  j  qui  judicicvicerat ,  fuum  facra- 
mentum à  facro  auferebatj  vicJi  ad œrarium  redibat.   Les  Grecs  ufoient  d'une 
pareille  confîgnation  pour  divertir  les  hommes  de  la  playdene,  &les  deniers 
ainfi  depofezs'appelloient  tpvimiah  parce  que  la  fomme  fe  remettoitdans  le 
Prytanée ,  qui  eftoit  un  des  Auditoires  d'Athènes.   Et  bien  que  la  peine  des 
playdeurs  téméraires,  qui  eftoient  punis  de  la  dixième  partie  des  choies  qu'ils 
conteftoient,eut  efté  abolie  par  l'indulgence  des  Iugesjnous  trouvons  néants- 
moins  que  l'Empereur  Iuftinianla  reftablitpar  unedefes  Nouvelles,  »4  & 
que  d'ailleurs  pourarrefterparlerefpeâ:  de  la  Religion  la  naiffance  des  pro- 
cez ,  il  introduit  le  ferment  de  calomnie ,  '  s  ut  facramenti  timoré  content  lofa 
litigantium  infiant  ia  compefeeretur^  &  pour  les  abréger  par  la  crainte  des  pei- 
nes,il  ordonna  encore  la  peine  du  double  contre  les  playdeurs,  qui  denioient 
leurs  cedules,  &;  foûtenoient  de  faux  faits  en  jugement.  Ce  qu'il  fit  non  pas 
par  un  efprit  de  fe  vente ,  mais  par  une  fainte  inclination  qu'il  avoit  à  l'abbire- 
viation  des  procez  ,  non  quia amarioribus  legibus  delcftamur ,  dit  cet  Empe__ 
rcurenune  de  fes  Nouvelles,  i6fed  quia  lites  minores  efficimus ,  qua  tenus  ti- 
moré pœnœ  ai  tus  dicant  littgatores  quod  confiteri  competit  :  &  avantluy  nous  vo-  - 
y  ons  que  les  Empereurs  Gratian,  Valentiniari,  Ôc  Theodofe,  7  animez  d'un 
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même  deffein  que  juftiiiiao ,  avoient  introduit  des  amendes  contre  les  foîes 
appellations,  que  Symmique  ,  Caffiodore,  &  autres  bons  Autheurs  ap- 
pellent, mnlôta*  prœjudkiales  ;  ainfî  appellées,  quod  propter  pY&judicium,  hoc 
efly  rempriùsjudtcatam  &  temerarià  provocAtïene imptignatam  indkerentur. l8 
A  quoy  nos  Roys  5  qui  n'ont  pas  eu  moins  de  foin  de  la  paix  domeftique  de 
leurs  peuples ,  que  de  la  tranquillité  publique  de  leur  Eftat ,  Se  qui  fe  font 
montrez  aufïi  defïreux  d'abréger  les  procez ,  que  d'eftendre  leur  Empire,  ont 
conformé  leurs  Ordonnances,  Et  de  fait  en  la  naiffance  du  Royaume,  Se  par 
la  loy  Salique  le  Fifc  prenoit  certain  droit  de  chaque  caufe ,  qui  fe  playdoit, 
qu'on  appeUoit/r^7»,T^//r^4w,dumotAlemand,/r^,  comme  qui  diroit 
violaU  pacispœnam  ;  Se  la  condamnation  de  la  dixième  partie  des  chofes  li- 
tigieufes  eftoitauflireceueen  ce  temps-là,  comme  font  foy  les  lieux  de  Gré- 
goire de  Tours  ,  t9  des  Capitulakes  de  Charlemaigne  ,  Se  des  Formules 
de  Marculphe.  Ces  droits  ayansefté  depuis  abolis,  on  a  introduit  en  leur 
place  les  amendes  des  foies  appellations ,  impetrations  inciviles ,  Se  fauffes 
conteftations ,  ou  dénégations  de  faits,  que  nos  Roys  enjoignent  aux  [li- 
ges d'ordonner  fans  déport,  pour  la  punition  des  playdeurs  téméraires.  Par 
ces  raifons  ilfembleque  la  Coutume  d'Avenfac,  quia  pourobjc6t  faifou- 
piffement  des  procez ,  ne  doit  pas  eftre  condamnée ,  veu  même  que  les 
parties  demeurent  d'accord  que  les  habitans  de  ce  lieu  font  adonnés  à  la 
playderie  :  tels qu'eftoient  anciennement  les  Siciliens,  d'où  quelques-uns 
croyentquele  nom  de,  Chicaneur,  a  pris fon  origine  ,  Grtci  voca  cnxottoç 
que  Galien  expofant  les  vieilles  dictions  d'Hippocrate  explique,  infidiatoria 
matitUm:  eftant  certain  par  le  témoignage  de  Ciceron,  raporté  par  Cafc 
fîodore  ,  que  ce  peuple  cftoit  fort  proceffif  :  Novimtts  ,  tejlante  Tul/ie ,  Si» 
culorum  naturam  quàm  fit  facHis  ad  querela*.  *° 

Cette  affaire  mife  fur  le  bureau  le  Vendredy  12.  May  1^28.  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enqueftes ,  au  raport  de  Monfieur  de  Tolofani ,  tous 
les  opinans  furent  d'advis  de  rejetter  l'Article  de  la  Coutume  d'Avenfac, 
concernant  les  adultères,  comme  contraire  aux  bonnes  mœurs,  Sek  l'hon- 
nefteté  publique  >  fauf  par  le  Juge  ,  le  cas  y  efcheant ,  d'eftre  pourveu  à  la 
punition  des  adultères,  fuivant  le  Droit  ,  Se  les  Ordonnances.  Et  pour 
î  Article  qui  regarde  les  procez,  ilpaifa  pareillement  par  pluralité  de  voix  à 
le  rejetter ,   Se  cela  non  fans  beaucoup  de  raifon. 

Premièrement  pour  le  chef  de  cette  Coutume  ,  qui  oblige  les  habitans 
d'Avenfac  à  payer  certaine  fomme  de  deniers  à  leur  Seigneur  pour  eftre  re- 
ceus  àplayder,  c'eftun  eftablilfement  injufte,  infolite,  Se  contraire  à  la  li- 
berté :  car  les  actions  ayans  eûé  introduites  nour  le  bien  commun  des  cito- 
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yens,  Si  Fa&ïon  n'eftant  autre  chofe,  qu'une  faculté  de  pourfui'vre  en  Juge- 
ment ce  qui  nous  appartient,  ou  qui  nous  eft  deu  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'on 
nousimpofe  quelque  fubfide  pour  pouvoir  ufer  de  noftre  droit.  Les  Roys 
doivent  la  Juftice  à  leurs  Sujets  :  les  Seigneurs  qui  tiennent  les  jurifdi- 
#ions  de  la  grâce  du  Prince  ,  font  dans  la  même  obligation ,  &  la  liberté 
d'agir  Se  de  recourir  au  Juge  eft  une  liberté  légitime,  qui  entretient  le  com- 
merce ,  Se  maintient  la  focicté  civile.  Au/fi  nefetreuve  il  point  que  les 
Anciens  ayent  exigé  quelque  chofe  des  parties,  pour  pouvoir  intenter  leurs 
avions  ,  Se  moins  encore  eft  en  ufage  cette  rigueur  parmy  nous ,  qui  avons 
le  bon-heur  de  vivre  fous  la  jufte  domination  des  Roys  les  plus  doux  ,  &  les 
plus  débonnaires  de  la  terre  :  Car  pour  ce  que  nous  avons  dit  de  la  condam- 
nation de  ladixéme  partie  des  chofes  litigieufes ,  qui  fut  renouvellée  par 
l'Empereur  Juftinian  ,  il  eft  remarquable  que  cette  peine  n  eftoit  ordonnée 
que  contre  le  demandeur,  qui  fe  trouvoitmal  fondé  en  fbn  action ,  Se  que 
le  Fifcnen  recevoit aucun  avantage  :  parce  que  c  eftoit  le  défendeur,  qui 
prenoit  cette  dixième  partie  pour  fes  dépens ,  dommages ,  Si  interefts.  Et 
quant  à  ce  que  nous  avons  raporté  delà  Coutume  des  Grecs  Se  des  Ro- 
mains ,  parmy  lefquels  les  parties  au  commencement  de  îinftance  rcmet- 
toient  certaine  fomme  de  deniers  au  Pritanée,  ou  devers  les  Pontifes  ,  il 
cil  certain  que  ce  règlement  n'alloit  qu'à  la  punition  des  playdeurs  témérai- 
res j  veu  que  c'eftoit  feulement  les  deniers  consignez  par  les  vaincus,  qui 
cftoient  appliquez  au  threfor  public.  Partant  le  chefde  cette  Coutume  étant 
fans  exemple,  Se  blelTant  injuftement  la  liberté  commune  des  hommes,  doit 
cftre  rejette  par  la  Juftice  :  Nonjunt  prœftdvdx  opert  quœ  avérant  libertatem, 
difent  les  Empereurs.  *« 

Qjantk  à  l'autre  chefde  cette  Coutume ,  qui  ioumetles  habitans  d*  Aven- 
ue ,  qui  fuccombent  en  leurs  procez ,  de  payer  au  Seigneur  deux  fols  pour 
livre,  il  eft  vray  que  les  playdeurs  téméraires  ne  font  pas  favorables ,  Se 
qu'ils  font  au  contraire  dignes  de  punition:  D'où  nous  lifons  que  les  Ro- 
mains avoient  fait  ériger  la  ftatuë  de  Marfyas  *l  au  milieu  de  leur  Auditoire 
de  Juftice ,  tenant  une  corde  en  main  ,  pour  faire  entendre  à  ceux  qui  s'en* 
gageoient  en  des  conteftations  téméraires ,  qu'ils  avoient  à  craindre  un  (up- 
plice  tout  femblable  à  celuy  qu'avoit  autres-fois  fouffert  Mariyas,  pour  avoif 
mal  à  propos  conte fté  le  prix  de  la  Muflque  à  Apollon, 

Marfyd-que  timet  m^ntim  &  rudentem, 
dit    Sidonius  Apolhnaris.  Mais  aulfi  faut-il advoûer  que  ce  n'eft  pas  aux 
Seigneurs  ,   qui  font  des  perfonnes  privées,  Se  qui  n'ont Tauthorité  de  la 
Juftice ,  Se  de  la  Seigneurie  publique,  que  par  abus ,  de  faire  des  Règle- 
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mens  publics.  Les  loix,  &  les  Ordonnances  ont  pourveiiïùffirarnment  i 
ce  point;  c'eftfcus  lesreglemens  qu'elles  onteftablys  avec  tant  de  pruden- 
ce &  d'equitè ,  que  les  Seigneurs  doivent  régir  leurs  vaiîaux  ,  &  il  neleur 
appartient  pas  d'ajouter  quelque  chofe  à  ce  que  nos  Roys  ont  û  fagement 
eftably  pour  l'ordre  des  jugemens  ,  &:  pour  la  diftribution  de  la  juftice. 
Outre  que  ces  cftablifTemens  contenans  des  exactions  qui  vont  à  la  foule 
du  peuple  ,  font  odieux  en  telle  forte  ,  que  les  Cours  fouveraines  ne  les 
ont  jamais  approuvez.  Ainfi  lifons-nous  chez  Guid.  Pap.  que  les  Greffiers 
de  Dauphin é  ayant  accouftumé  d'exiger  la  dixiefme  partie  des  condamna- 
tions  ordonnées  contre  les  criminels,  par  Arreft  du  Parlement  de  Greno- 
ble cette  couftume  fut  condamnée,  &  tres-expreffement  défendu  aux  Gref- 
fiers d  ufèr  à  l'avenir  de  ces  exactions.  l-9 

Auiurplus  fur  le  fujet  de  ces  droits  infolites,  &  qui  vont  contre  les 
Bonnes  moeurs,  il  eft  remarquable,  que  parle  Livre  cenfuel  de  la  Vicomte 
de  Lavedan  en  Bigorre  de  l'an  1257.  &  Par  unc  Sentence  arbitrale  du  9, 
Mars  1310.  rendue  avec  leshabitans  de  de  Beaufans,  il  eftoit  porté  que  s'il 
avenoit  que  le  Seigneur  eut  aucun  baftard,  &  qu'il  luy  fit  pourfuivre  les 
cftudes  ,  que  chacun  des  habitans  de  Beaufans  eftoit  tenu  de  luy  bailler 
annuellement  la  rente  de  douze  deniers  Morlas.,  un  quarteron  avoine,  & 
une  charge  de  foin ,  &:  de  paille.  Par  les  mefmes  titres  il  eftoit  dit ,  que 
le  Seigneur  avoit  le  choix  d'exiger  cinq  fols  de  chacun  des  enfans ,  ou 
filles  defdits  habitans,  lors  qu'ils  avoient  atteint  l'âge  de  fept  ans ,  ou  de  les 
contraindre  de  lefervirau  Chafteau  de  Beaufans  pendant  un  an.  Il  eftoil 
auflî  défendu  par  les  mefînes  titres  eux  habitans,  de  promouvoir  leurs*  en- 
fans  aux  Ordres  facrez  fans  la  permifîion  du  Seigneur,  fous  peine  de  dix 
fols  Morlas  ,  en  cas  de  contrevention.  Le  Syndic  ayant  demandé  en  la 
Cour  larejectionde  ces  Articles,  comme  contraires  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  liberté,  pieté,  &  Religion  ;  par  Arreft  du  onziefme  Mars  1^23.  la  ré- 
fection en  fut  ordonnée. 

1    Z*"*1  Vm&idepreherifaminadulteriomtt-  ve fie  >  fine  cingulo  in  foro  per  undecim  dies 

V— /  lierem  in  formn  producebant,  dein-  fiatuebant ,  atque  ita  ignominia  notabanty 

de  aftno  impojîtam  per  urbem  circumduce'  te  fie  Heraclide^in  libello  de  Politiis.  In  Gor- 

bant  y  atque  exinde  mulier  ilLt  ovoQiltk  ditla  tyna  civitate  Creta,  adulter  deprehenfus ,  & 

infamis  habebatur,  autore  Plutarcho  lib.  de  injudicium  addutlus,  lanacoronabatur  :bœc 

QueJHon.   Grttcis  ,  cap,  2.  LepreatA  adul-  vero  coronatio  redarguebat  eum  ej]e  homi* 

teros  comprebenfos  triduo  per  urbem  cir-  nem  mollem,  &  effeminatum  ;  deinde  vende* 

cumducebant  vin  clos  ,    &  per  totam  vi-  batur  publiée  flateribus  quinquaginta ,  atque 

tam  j  inter  infâmes  adfiribebant  :  Aiulie-  ita  ad  turpijjimam  infamiarn  redatlo  omncs 

rem  antem  adultérant  indutam  per  lucide  jid  gerendam  in  Republic  a  dignitatem  vi<t 
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ïntercfadebaritur  refcrente  t/Eliano  lib.  12. 
Var.  hifior.  cap.  n.Apud  tsEgyptios  depre- 
henfus  in  adulterio  virgis  c&debatur^  ad  mille 
fia  ras  : mulier vero  nafo  mutilabatur-,  ut  re- 
fert Diodor.  Sicul.  lib.  2.  Biblioth.  Athe- 
nienfes  Mœchos  in  crimine  deprehenfos  fa- 
de tratlabant ,  fi^uidem  in  eorum  podices 
Raphanos  immittebant  &  evulfis  e  naribus 
pilts  cinere  calido  ajpergebant  ,  ut  refert 
Suidas  in  verbo  Paçavi;,  &•  in  verbo  -3^5- 
TiKKiiAi  ad  quam  pœnam  rejpexit  Lucia- 
riui  in  Peregrino,  dum  de  Peregrini  obitu 
loquitur^  Catullus, 

Ah  cum  temilerum,maliquefatit 

Qnem  attra&is  pedibus,  patente  porta 

Percurrent  Raphanique,  mugiléfque. 
De  hoc  génère  pœna,  Laèrtius  in  Menede- 
mo,  Synefitu  in  oratione  de  laude  Calvitiei, 
Scboliafies  Arifiopbanis  in  Nubibns ,  Ri- 
galtins  in  Pbœdrum  pag.  93.  Murfius  in 
Exercitat.p.2ij.  Hœc  autem  pœna pauperi- 
bm  adulteris  fiatuta  erat,  divites  quippe  pe- 
cunià  dwnttcbantur,  ut  refert  Suida*  in  diclo 
verbo  <z&^$:77M6t«s/.  Apud  Romanos  adul- 
ieri  depreben/i  caflratïone ,  $  viriliumam- 
putatione  plerumque  multlabantur.  Tefiis 
JH.oratinsf.ttyr.1.  lib.l. 

Accidit  ut  quidam  telles,  caudamque 

falaeem 
Demeteret  ferro. 
^Tefiis  Valerimlib.  6.  cap.  i.  C.irbo  AElien9 
a  Bibieno  :  item  Pontius  à  P.  Cornio  depre- 
henficaftrati  funt. 

jQuo  rejpexit  Plant  tu  in  Tœnulo  ,  feenâ 
fitis  fpetlatum. 

Milp.Quid  agis.Sy.  facio  quod  mani, 
feftô  moecln  haud  ferme  folenc. 

Milp.  Quid  id  eft.  Sy.refero  vafa  falva. 
Inde  joctts  Martialis  lib.  7,.  Epigr.  84.  irri- 
dentis  maritum ,  qui  adultéra  mentuU  peper- 
c erat ,  &  nares  tr  une  avérât. 

Qnis    tibi  perluafit   nares    abteindere 
nicecho? 
•  Nil   hâc  peccatum  eft   parte    marite 
tibi. 
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Stultequid  egtfti  ?  nihilhîctua  pcrchdic 
uxor. 

Quum  fit  falva  fu  i  mentula  Deiphobi. 
Ex  quibus  Martialis  verfibm  apparet  non 
adulteris  viris  nares ,  fed  fœminis  tantum  in 
hoc  crimine  deprehenfis  abfcindi  folitas,  fi- 
cuti  de  sALgyftiis  mulieribus  fatlitatum  rc- 
tulimus  fupra  ex  Diodoro.  Viris  itaque  vf- 
rilia ,  mulieribus  autem  nares  truncabantur, 
ut  falicet  quadam  veluti  pœna  talionis  ,  çr 
mœchi  ea  parte  corporis  punir entur ,  quafla- 
gitium  commiferant  ,  &  muHeres  adultéra 
e  à  parte  qua  maxime  corpm  ornatur  ,  defor- 
marentur,  quod  venus~late  corporis  mate  ufa 
ejfent.  Mœchis  porro  virilia  exatla'collo  peY 
ludibrium  fujpendebant.  Plautus  in  Milite 
gloriofo,fcenâ  ultima. 

Quin  jam  dudum  geftio  meecho  hoc  ab- 
domen adimere, 
Ut  faciam  quafi  pueroin  collopendeant 
crepundia. 

2  Tacitus  de  moribus  Germanorum. 

3  Bonifacitis  Arcbiep.  in  EpifioL  a  d  Etbo 
baldum  Anglo-ium  regem. 

4  Cedrenus  p.  2.66.  Nicephorus  Ecchfhi— 
fior.lib.ii.  cap.  22.  circafnem,  &  lib.  o. 
Tripartie  hifior.  cap.  24  in  fin. 

j  Hoc  prcjpetlum  efi  (  aiunt  Imper at.  in 
1.6.  de  metat.  lib.  12.  Cod.  )  ut  in  faufia 
hojpitalitatis  pr&bitio  tolleretur  ,  verbi 
gratta  (  ait  Cujacius  )  ut  fi  ab  h.Jpitibut 
petantur  fort  a  ;  vel{ut  Graci  mterpre- 
tantur  )  fi id petatur,  ut  h ojpit es  fir taillent 
equos.  Ea  de  cs.ufa  legrr.us  l7t,peratore4 
Arcadmm  &  Honorium  fiifhtLjfe  folem- 
ve  illud  Ipellaculum  Mamma  vocatumy 
de  quo  Suidas ,  çr  Iulianus  in  Mifopogo- 
ne  ;  quia  in  eo  honefias  ,  &  verecundia 
cafiis  moribm  uen  fervabatur.  Antea 
qmdem  ndem  Imperatores  lœtitia  publics 
liberalius  indulgentes  ,  illud  permi/èrant; 
ita  tamen  ut  honefias  publica  non  Udere- 
tur.  I.  unica ,  C.  de  Majuma.  lib.  xj.  Sed 
iifdem  pjfiea,  ut  dixi.fubfinlerunt  ;  ut  vi- 
dere  efiiù.iyC.  Tbeod.  Ht.  6.  Ludicras 
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art  es  (  almt  déganter   Imper at  or  es  )  ditla.ut  refert  Athenâfts  Hb.6.c.il.It4 


concedimus  agitari ,  ne  ex  nimia  h  arum 
refinBione  trifinia  génère tur  :  Illud  ve- 
to qùodfibi  nomen  procax.  licentia  vin- 
dicat ,  Majumam  fcedum  atque  indeco- 
rum  fpeBaculum  denegamui,  i  2.  CTheo- 
dof.de  Majuma  I1b.i5.de  Majuma  Vide 
Alciatum,  Parerg.5 .  cap.^.  Porro  hic  obi- 
ur  notandum  non  improbabiliter  dici 
pojfe  infiimtionem  ludorum  Floralium  qui 
menfe  Maio  quotannis  in  hac  urbe  cele- 
brantur  ;  &  qui  ea  de  caufa  Majuma 
vocari  poffum  ,  ut  &  HU  vocabanturflo- 
ralia ,  quamvis  in  illis ,  divers  à  plane  ra- 
tione  ab  aliis>  omnia  ad  virrutem  &  dé- 
corent compofita ,  ideo  attribut  am  fui  fi  à 
tnajoribus  noflris  celeberrima  Matrone 
cjuam  Clementiam  indigitarunt  ;  quiafci- 
licet  l.  unie.  C.  de  M.ijwna,  qtu  ifiorum 
ludorum  celebritatem  refiituit ,  incipit  ; 


non  imrneriio  iu  infenfajudiciarîalegcs, 
qui  non  ex  legibus  &  folemni  judtetorum 
rttu  in  facris  tftis  Aflreâ,  certamimbus, 
fedfiaudulosa  arte  difeeptant,  qualesfunt 
qui  vu'go  dicuntttr  Chicaneurs  ,  Utium 
concinnatores  ,  de  quib.  L  8.  %•  Cire  a.  de 
effic.  ProconJ.  L  pen.  &  ult.  C.  Mandat, 
Gr&cts  <PiKoyï<tçot.  Ariflendtus  hb.  2.  cp. 
ult.  &  Dio.  Chryfoflo.  in  oratione  Eu- 
boïca,  Latinis  fubtelofijn  veteri  Glojfa- 
rio  àjutelïs,  id  eft  à  dolofis  aflutiis ,  à  fi- 
militudine  fuentium,  inquit  Fefius.  De  tis 
improbis  litigatoribus  rette  Sapiens  Ec- 
rie fi  b.c.  Homo  litigic fus  eft  tembtlis  in 
ctvitate  fua.  Ho  s  Plinius  in  fua  prtfa- 
tione  Vitiligatores  vocat,fitmpto  vocobu- 
lo  aVarrone  ,  qui  nomen  hoc  ex  vitio^ 
&  litibus  cempofuit ,  quafidicas,  vitiofis 
litigatores. 


6 

7 


ClementiA  nofifâ,  placuit ,  Majuma  pro-      *2  E>e  décima  Utium  loquitur  l.  3.  C.  Her. 

mogen.  de  Calumniat ,  &  plus  pet endo* 
Arifiophancs  in  Nubibus ,  &  ejus  Scho- 
ltafies3l.2.  §.  Antiqua.  C.  de  jurejur. 
propt.  calumn*  §.  H&c  autem.  Infiit.  de 
pœn  temer.  ligant.  Cujacius  Ivb.  7.  Obfir. 
cap.ô.dr  Hb.  luch.^.&adNovellam.tjé, 
Cette  amende,  qui  confiltoic  en  la  di- 
xième partie  du  jugé, regardent  les  mau- 
vais plaideurs  :  tout  ainfi  que  l'amen- 
de du  Reclain  concerne  les  mauvais 
payeurs.  Ceft  d'elle  que  parle  la  Cou- 
tume de  Vermandois ,  qui  porte  que 
le  débiteur,  lequel  à  faute  de  payer  au 
jour  deftiné,  oblige  Ton  créancier  d'ob- 
tenir commimon  du  Juge  pour  l'cxc«j 
cuter  ,  encourt  l'amende  de  foixante 
fols  panfis  ,  qu'on  appelle  amende  de 
Reclain  ;  parce  qu'il  faut  implorer,  & 
reclamer  l'office  du  juge,  pour  avoir 
de  luy  cette  commiflïon.  Brodeau  fur 
Iouetlitt.  C.  n.42.  les  Couftumes  de 
la  Chaftellenie  de  Montercau,  au  ref-- 
forc  de  Meaux  ,  &  de  la  Chaftellenie 
de  Couloumié*  en  Brie,  &  Amiens  eus 

parlenc^ 


vincialivui  Utïtia  reddatur. 
L.\6.Ejits.  &  l.fl.de  operis libertor. 
Jfocrates  ad  Nicoclem  oratione  2.  Ejfice 
negotiationes  civibm  luçrofas;  lites  vero 
detrimentofas ,  ut  has  fugiant,  illai  appe- 
tant. 
8   Sue  ton,  in  Caligula^  cap:  40.  de  quadr  Or- 
ge fi  ma  Utium  .'2. 
o    Plimus ltb.\ç.hifior.  cap.  t.   Marcelin*- 
velis  forum  inumbravit,  ut  falubrius  liti- 
gantes  confifierent,  quantum  mutatis  mo- 
ribm  Catonis  Cenfoni  qui  fier nendum fo- 
rum muricibm  cenfuerat. 
30  L.  Qjùdam.  de  rébus  crédit.  L I.  $■.  Inde 

qtittrititr,  dé  nov.  operis  nuntiat. 
33   Lex  erat  Cyrenais  (  ait  Heraclides  in 
Ubello  de  politiis ,  )  uti  muhas  controver- 
fias  moventes  ,  &  malas  caufas  agentes, 
ab  Ephoris  ad  judicium  adâucerentur  s 
Ttrullla-jue  eis  irr&garemr  ,  ac  infâmes 
fièrent.  Sanè  ~uemadmodum  in  eos,  qui  ex 
legibus  inter  Athletas  réceptif  non  tamen 
ex  legibus ,  fèd  dolo  &  fraude  decertant^ 
pœna  ohm  confirma  erat,  qtu,  Kxnoi/.x^Ug 
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parlent  auffi ,    comme  a  remarqué  Ra-      do  privatorum  ,  fid  pro  corr.muni  omnium 


gucau,  in  verbo ,  Reclam,  ou  il  dit  que 
Rtclaineft  la  plainte  faite  en  jugement  ; 
lors  que  le  débiteur  obligé  fous  iccl  royal, 
rompt  fa  promette  ,  &  doit  amende  au 
Roy.  Amfi  la  denande  &  plainte  faite 
en  jugement  par  le  créancier  eft  appellée 
dans  les  Confiâmes  d'Anjou,  &  du  Mai- 
ne, Gain,  &  Clameur  :  &  en  l'ancienne 
Coutume  de  Bourgcs,le  Clain  cil  l'amen- 
de, qui  cl\  deuë  par  celuy  qui  fuccombe 
en  juftice  par  faconfeflion  ,  avant  conte- 
ftation  en  caufe  >  qu&  à  Mafuero  th.  6. 
appellatur ,  Clama.  En  aucuns  lieux  ,  dit 
Kagueau,  fe  levé  une  amende,  appellée 
Cl-me  ,  fur  les  débiteurs  ,  qui  dilayentr 
de  payer  leurs  debtes  :  parmy  nous  elle 
s'appelle,  Clameur. 

13  D*  Sacramento  (  quod  erat  pecttnia, 
depofitio  ab  eo.qui  petebat  ,  &  ab  eo  qui 
inficiabatur  )  loquitur  Cicero  in  Oratione 
pro  C&cinna  ;  &  in  de ,  Sacramento  comem 


uïilitate  fwrit  introduHum  ,  ut  non  flum 

lit  a  ,  fed  çy  calfimmatoreu  mimantur  ,  <y 

pro  judicits  jutent  fe  hemina  in  facrarïis 

fifii  ad  judicem  Deum.  Iudicia  enim  cum 

retle  precedunt  tquitatis  delubra  ,  cum  de- 

pravantur  foveœ  fallacesçy  caca  3  ait  Am- 

mi  an.  50. 

16  Novell.^,  tap.^. 

iy  L.  43.  CTheod.dc 'appelUt. 

18  De  mulflis  pr&judicialibus  ,   Revardus 

hb.  yVar.  c.  }o.rjr  de  pœ?is  iniufiarum pro- 

vocatiot.um.  Cuiac.  obf  2 1 .  c .  33. 

iç  Gregor    Turonenf  de  mifacttlis  fihtli 

Martini  Hb.  4.  cap.  26.  Cap:  ml.  Caroli 

Magni  lib.^tït.  30.  Marcufh.  Hb.i.c.^. 

ey cap.2Q. 

20  Cicer.  in  Bruto  ,  Cafficd.  lib.y.  Variar. 
ep.\.  de  Sïculis.  qui  &  Sicani  dicuntur. 

21  Imperatores  in  l.  4.  C.  de  operus  libcrt. 

22  In  foro  Rcmano  collccata  erat  M ar fi  a 
improbi  qiiondam  litigatcm  fiatua ,  eymx- 


dere ,id efi  mdicio  decertare ,  apud  eundem      ta  eam  ttihunal  ,  ubt  ey  vadin.onia  obiri, 


Tulhum  Hb.  1.  de  Oratore  çy  lib.y.  epifiol.ad 
Jti.  Marium,  çy  alios,  epifi.  penult. 
14  uiftionem  dectrnariam  non  ut  en  do  ex- 
tintlam  refiituit  Iufiinian.  Novell.  112. 
1  ï  Sincero  quemque  animo  ey  obrinendi  fi- 
duaâ  ad  mdicium  accéder e  oportet,  l.  In 
ratione  ,  7.  ad  l.  Falctd.  I.  30.  de  libérât, 
iegat.  Qmmihan.  Hb.  j.  cap.\$.  un  de  lufii- 
niafius  intrcduxit  juramentum  calumntœ, 
quod  in  exordio  Htis  ab  utraque  parte  exi- 
gttur  /.  I.  ey  2.  C.  de  jurejur.  prept.  ca- 
lumn,  L  12.  C.  de  'udic.  tir.  de  pœna  temere 
litigant.  Injlit.  lib.q.  Novell.  49.  ejr  124. 
Idoc  ptramenmm  Grdci  veteres  vocant  <lv- 
vtoftQçtxv ,  ut  Plato  in  The&teto  ,  Harpo- 
cration  ,  er  Jiiofcopulus  feribunt,  Hwus 
formulant  vide  apud  Demofihenem  in  Ora- 
tjone  contra  Cononem  p.  1114.  Pcrro  jura* 
mentum  Calumnia  in  pudictis  negligt  non 
pot  eft  >  neque  collujtone  partiumin  fraudera 
legis  remit ti  d.l.2.§.  fed  quia  C.  de  jure- 
jttr.  propt.  calwnn.  eo  quodnon  pro  comme» 


&  lites  agitari  folit£ ,  qu&  quidèm  fiatua 
funem  gefi^bat,  quo  litige toribus  improbis 
fui  fimilibus  fiifpendium  minabatur ,  quoip- 
fkmet  punitus  fuerat.  De  h ac  fiatua  Senec. 
lïb.  6.  de  benefre.  cap  32.  Pli  mus  lib.2.cap.  3. 
Horat.  Satyr.  6.  lïb.  u  Martial,  lïb.  7.  Epv 
gramm.  Sïdcn.  Apollin.  carm.  13.  Marfyam 
autem  Zeufidù  manu  in  templo  Conctrdi& 
religatum  fuijjè  Plinius  memerat  lib.tf. 
cap.  le.t.e  fciluet  jurgiofus  litigator  djfcor- 
diai fèminaret  çfreoncordiam  litc  pollueret.- 
Nec  tamen  ignerandum  aliam  fuiffe  ratio- 
rem,  cur fiatua  Marfja  in  foro  Rcmano  po* 
fit  a  effet  ,quœ  ex  Servie  ïnVirgil.\.*A-r;etd-, 
defumitur  :  ait  enim  ille  ditlo  loco ,  aHat  fmfî  '■ 
fe  apud'  Majores  civitates  JHpendiat  ÏMi  ■ 
alias  fœdtrntAt,  ait  ai  libérai  ;  in  Hberis  att' 
tern  Crùiiatibus  firrulachrwn  Ms.r/ja  pofiï- 
tum  ,  quia  tn  nue  a  Liberi  Pavns  efi  Qucd 
paulo  apertîtts  repetit  tn  4.  v£neid  ad  U* 
lum  verfim3 


*  42  Qnejlions  Notables  du  Droit , 

Legircrx  Cereri ,  Phœbôquc,  patriquc      frapper  de  leurs  perches  un  pau  de  bois 


Lya:o. 

Pater  Lyxus  ut  fupra  diximus  (  verba  funt 
Servit  )  apte  itrbibus  libertatis  efi  £>;us. 
Vnde  e'tiam  Marfyas  minifier  ejus,  per  Ci- 
vitatesin  foro  pofitxs Jibertatis  indmum  efi, 
qui  eretla  manu  tefiatur  nibil  urbi  deejfe  ; 
ideôquînon  rnimm  fi '  Rom&>(cju&  urbs  libéra 
apud  Symrnachu  n lib.  10.  ep.if. patria liber» 
tatis  apud  Sidon.  lib  A.  ep.6.  libertatis  parens 
apud  Corippum  ,  facrarïum  libertatis  apud 
Ènnodwmvocatur  )  fiatua  Aîarfy&  in  foro 
colhcata  effet. 

Addition.  De  ces  droits  ineptes,  in- 
folites,  &  pleins  d'opprobre,  pratiquez 
parles  Seigneurs  temporels  ,  ou  parles 
personnes  fcieelefiafriques  ,  Voyez  Cha- 
rondasenfes  Rcfponfes,  tome  premier, 
livre  troifiéme,chap.79.Loùeten  (on  nou- 
veau Recueil  d'Arrefts  pag.31. coll.  1. Cho- 
pin fur  les  Couftumes  d'Anjou  chap.  2. 
Baquet  au  chap.  2.  du  Traité  de  Baftardi- 
fe,  Maynard  livre  1.  chap.  70.  Les  Advo- 
cats  du  Parlement  de  Bourdeaux  au  Re- 
cueil des  Plaidoyez,&  au  plaidoye'  fait 
fur  l'hommage  de  TireveiTe.  J'ajoufteray 
à  ces  droits  un  devoir  Seigneurial,  qu'on 
appelle  Q^intaiiie,  quieftinfolite,  mais 
qui  n'eft  pas  contre  les  bonnes  mœurs. 
En  la  Couftume  locale  de  Mefieres  ,  die 
Ragucau  ,  les  Mufhiers  font  tenus  une 
fois  l'an,  frapper  par  trois  coups  le  pal  de 
h  Qmntaineen  la  plus  proche  rivière  du 
Chalteau  du  Seigneur  Baron,  ou  Chafte- 
lain  ,  &  s'ils  le  feignent  rompre  leurs 
perches,,  ou  s'ils  défaillent  au  jour ,  lieu, 
&:  heure  accouftumez  ,  il  y  a  foixante 
fols  d'amende  au  Seigneur.  À  Mehun  fur 
Eune  en  Bcrry  les  hommes  nouveau- 
mariezde  l'année,  font  tenus  le  Diman- 
che jourde  Pentecofte  tirer  laQjmtaine 
au  dejTous  duChafteau  ,  &  par  trois  fois 


qui  eft  planté  au  cours  de  l'eau  :  &  les 
femmes  nouvellement  marie'es  font  te- 
nues de  bailler  un  chapeau  de  rôles,  ou 
d'autres  fleurs  au  Procureur  du  Roy  ,  & 
à  goufter  au  Greffier  du  Juge  ,  qui  en  fait 
le  Rcgiltre,  &  les  defailla us  doivent  foi- 
xante fols  d'amende  ,  &  doit  le  fermier 
des  exploits  i  défauts  ,  &  amendes  ,  four- 
nir de  meneltriers  ,  &  joueurs  d'mftru- 
mens.  Toutes-fois  ceux  qui  ont  eu  des 
enfans  de  leur  mariage  en  l'année  font 
exeufez  de  tirer  la  Quintaine.  En  Van- 
domois  ,  en  Borbonnois  &  ailleurs  les 
nouveaux-mariez  eftans  à  cheval  tirent 
d'une  perche  contre  un  poteau.  A  la 
Chapelle  d'Angillon  enBerry  les  jeunes 
hommes  à  marier ,  &  les  nouveaux-ma- 
riez de  l'année  jettent  la  pelote  les  uns 
contre  les  autres  au  jour  de  la  Pentecô- 
te. Et  en  quelques  lieux  à  chaque  muan- 
ce  de  Seigneur  ou  de  Vaffal  ,  le  Vaifal 
doit  courir  la  Qujntaine  de  fervice  féo- 
dal. Servin  au  62.  de  fes  Plaidoyez  du 
fécond  volume  fait  mention  d'un  droit 
Seigneurial  prétendu  parle  Sieur  de  Sou- 
loire,  portant  qu'à  toutes  noces  qui  fe 
feront  par  Ces  Vaflfaux  en  fon  fief ,  fon 
Sergent  y  fera  invite  huit  jours  aupara- 
vant ,  &  y  affiliera  fi  bon  luy  femble 
feant  avec  la  mariée,  difnera  comme  elle, 
ayant  deux  chiens  courans,  &  un  lévrier 
qui  auront  à  difner ,  &  à  l'iffoë  du  difnet 
le  Sergent  mènera  la  mariée,&  dira  la  pre- 
mière chanfon,  lequel  droit  il  dit  avoir 
cfté  confirmé  par  Arreft  du  Parlement  de 
Paris  du  fixiéme  Mars  mil  fix  cens  un, 
contre  fes  conclufions ,  &  en  reformant 
la  Sentence  du  Senefchal  d'Anjou  ,  qui 
avoit  débouté  le  Seigneur  de  lajouyflan- 
ce  de  ce  droit. 
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CHAPITRE    II. 

SI    LES    SE1GN  EV  K  S     FEVDAVX,    ET 

lujiici ers font  endroit  de  prohiber  à  leurs  Vajfauxda^uoir 

des  Pigeonniers  dans  leur  terre. 

*  A  efté  de  tout  temps  que  les  hommes  ont  eu  de  fortes  pr- 
iions pour  les  pigeons  :  témoin  ce  qu'en  dit  Pline  »  en  ion 
H  îftoire  naturelle:  Columbarum  amoreinfaniunt  multi.  C'eft 
pourquoy  on  a  pris  un  foin  particulier  de  leur  élever  des  tours, 
&  de  leur  bâtir  des  maifbns ,  comme  fi  ces  animaux  avoient 
quelque  part  à  la  focieté  civile.  De  Jà  eft  venue  l'origine 
des  pigeonniers  ,  comme  témoignage  le  même  Autheur.  Car  après  avoir 
marqué  cette  pafîion  extraordinaire  par  ces  paroles,  que  je  viens  de  ra- 
porter  (  Columbarum  amore  injan'mnt  multi  )  il  dit  en  fuite  ,  &  fufer  tccJu 
exœdtficant  turres  ils  Les  Latins  les  ont  appeliez  CoUmbaria ,  dans  Varron> 
Columelle  ,  &  Palladius  ,  &  les  Grecs  ^^ipîwxa  ,  du  mot  «fetçgp*,  qui 
veut  dire  Colombe  parmy  eux.  Nom  qui  a  prisfonetymologie  de  l'incli- 
nation amoureufe  de  cet  oyfeau ,  «zj^it!  «ro  «jfèjtaaœsîpâ?  ,  quod  fupra  modum 
amet»  Nos  François  les  appellent ,  Colombiers  ,  &:  en  font  de  trois  efpe- 
ces,  comme  ilfe  voit  dans  les  Coutumes  de  France  ;  Colombiers  à  pied,. 
oumouvansdepied ,  qu'on  nomme  Fuyes ,  Colombiers  à  piliers  ,  &  Co- 
lombiers fur  (olive.  La  pafïion  que  les  hommes  ont  généralement  pour  ces 
oyfeaux  a  fi  fort  piqué  les  Seigneurs  de  fief,  qu'ils  ont  envié  à  leurs  VafTaux 
la  liberté  de  bâtir  des  Pigeonniers  dans  leur  terre.  Ce  qui  a  obligé  les  cm- 
phyteotes  à  porter  leurs  plaintes  à  la  Juftice  :  Mais  plufkurs  ont  eftimé 
qu'elles  eftoient  injuftes  ,  &  que  les  Seigneurs  eftoient  en  droit  de  prohiber 
à  leurs  VafTaux  de  bâtir  des  Colombiers  dans feftendûe  de  leur  territoire. 
En  effet  les  Pigeonniers  font  des  marques,  &  des  enfeignes  de  domination, 
&:  de  fuperiorité.  Car  les  Colombes  ,  fi  nous  croyons  Servius  ,  ont  quel- 
que chofe de  Royal,  &  d'augufte.  L'authorité  de  ce  grand  Interprète  eft 
fort  remarquable  à  ce  propos  ;  c'eft  fur  le  fixéme  de  l'Enéide  ;  où  le  Poète 
Latin  feint  que  deux  Colombes  apparurent  à  Enée  comme  il  eftoit  en  que- 
lle du  rameau  d'or.  Là-defTus  Servius  remarque  que  c'eft  un  augure  conve- 
nable à  la  Majefté  Royale  :  Bene  (dit-il  )  à  Columbls  datur augurïum,  &Ve~ 
nerùflio-)  &  régi-,  nam  ad  regespertinetCohmbarumaugurium.  Aquoyil 
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aajouftc  cette  raifon  5  quia  numquam  foU  incedunt ,  ficut  nec  Reges  quidem, 
Aufîîlifons-nous  dansîHiftoire,  -que les  Devins  confultez  fur  la  fortune 
d'Alexandre  Severe  ,  qui  depuis  fut  Empereur  de  Rome,  prirent  pour  un 
prefage  certain  de  fa  future  grandeur ,  que  le  propre  jour  de  fa  naiflfance,  une 
vieille  eut  tait  prefent  à  fa  mère  d'un  œuf  de  Pigeon.  A  quoy  fe  raporte  ce 
qu'on  dit  de  Diadumene  ?  fils  de  Macrin ,  que  le  même  jour  qu'il  fut  nay,  un 
Aigle  luy  porta  dans  le  maillot  un  pigeon;  ce  qui  fut  pris  pour  une  mar- 
que afTeuréeque  de  fes  jeunes  ans  il  prendroit  les  refnes  de  l'Empire.  Que  fi 
les  Romains  ont  eu  des  fentimens  il  favorables  à  l'avantage  de  ces  oyfeaux, 
les  Grecs  ,  Se  les  autres  peuples  n'en  ont  pas  eu  de  moindres.  Chez  Ho- 
mère ^  les  Colombes  donnent  fAmbrofic  à  Jupiter,  &:  chez  Paufaniasf 
elles  rendent  en  Dodonelesrefponfes ,  &  les  oracles  pour  ce  grand  Roy 
des  Dieux.  Parmy  les  Affyriens  elles  font  en  une  vénération  fi  particulière, 
que  c'eft  une  efpece  de  facrilege  de  leur  mesfaire, 

Qutd6  referam  ut  volitet  ciebra*  intaffaper  urbes 
Alba  PaUflinofanÏÏa  columba  Syro  ? 
Les  Gaulois  encheriffant  fur  ce  peuple  fuperftitieux  tenoit, fi  nous  en  cro- 
yons Lucien  ,  cet  oyfeau  pour  tres-faint  &  facré,  en  forte  qu'il  n'eftoit  pas 
permis  de  le  toucher,  &:  quiconque  même  le  touchoit  par  mefgardeeftoit 
ce  jour-là  tenu  pour  excommunié.  Les  Hébreux  n'avoient  pas  cette  vaine 
Se  ridicule  Religion;  mais  ils  eftimoientfi  fort  cet  oyfeau,  Se  le  reputoient 
de  fi  bon  augure  ,  que  pour  marque  d'une  félicité  extraordinaire,  les  per- 
fonnestde  condition  relevée  attachoient  fur  les  toits  de  leurs  Palais  des  aides 
depigeon.comme  nous  lifons  dans  Euthymius.  Ainfi  donc  les  Colombes 
parmy  toutes  les  Nations  ont  efté  eftimées  avoir  quelque  chofe  de  grand, 
Se  de  Royal ,  Se  de  fait  quand  Pime  parle  d'elles ,  il  ne  s'efpargne  point  de 
leur  donner  en  un  même  endroit  par  deux  diverfes  fois,  le  titre  de  no- 
bleffe  :  Columbarum  nobîlitatem  origines  narrant  :  Se  bien-tôt  après  ;  Quin  & 
tatriam  nob'dit  avère  Elles  font  les  délices  de  la  mère  d'amour,  qui  foumet 
toutes  chofes  à  fon  Empire  ;  elles  ont  la  gloire  de  traîner  fon  char  victo- 
rieux, Se  cette  belle  Cité  d'Italie  à  qui  nous  dcvonsUe  divin  ouvrage  de 
la  noble  oyfiveté  du  Prince  des  Poètes  ?  doit  fon  illuftte  origine  à  leurs 
aufpices. 

Parthenope  cum  mite  folum  trans  aquera  vetfre 
Jpfe  dtonœâ  monflravit  ApoUe  ColumbL 
A  raifon  de  cette  dignité  Se  de  cette  exellence  leur  prix  n  eftoit  pas  autre- 
fois commun  :  Car  du  temps  de  Varron  1  la  paire  fe  vendoit  quatre  cens  cf- 
cus ,  Se  du  temps  de  Columelle  quatre  mille.    Et  certes  l'ufage  auquel  au- 
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tre-fois  elles  ont  efté  employées  les  rendoitbien  recommandables,  &  di- 
gnes d'eftre  mifes  à  un  fi  haut  prix.  Car  on  s'en  fervoit  pour  porter  les  nou- 
velles publiques  au  travers  des  armées ,  &:  malgré  la  difficulté  des  chemins. 
Auquel  propos  on  dit  que  Brutus  fe  trouvant  afllegé  à  Modene  par  Antoine, 
&;  ne  pouvant  faire  fortirdela  Ville  aucun  meflfager  pour  envoyer  de  fes 
nouvelles  aux  Confuls  de  Rome  ,  il  s'avifa  de  jetter  dans  f  air  des  Colom- 
bes, au  pied  defquelles  il  attacha  des  lettres ,  qui  furent  portées  en  toute  feu- 
reté.    Que  fervoit  alors  à  Antoine  (  dit  élégamment  Pline  )  de  tenir  Brutus 
enfermé  par  des  tranchées,  environné  de  gardes  qui  ne  dormoient jamais, 
&:  bridé  de  chaînes  qui  arreftoient  le  cours  des  fleuves  ,  s'il  avoitdes  portes 
en  l'air  ?   Qyid  va  Hum  ,  &  vigit  obfidio ,  atque  etiam  retia  amne  prêtent  a  fro  - 
fuêre  Antonio  ,  ferecelum  eunte  nuntio  ?  Ces  animaux  donc  eftant  douez  de 
û  belles  prérogatives,  &  portans  en  foy  les  marques  de  bon-heur  ,  de  no- 
ble ffe  ,  &  de  Royauté,  ilfemble  que  le  foin  de  les  élever  dans  les  lieux 
élevez  doiteftrerefervè  à  l'authorité  du  Seigneur  Jufticier,  &:  fonfier  ,  &: 
que  la  raifon  ne  fouffre  point  que  le  plaifir  de  tenir  ces  oyfeaux  enfermez 
dans  une  libre  prifon  ,  foit  partagé  avec  les  emphyteotes ,  que  leur  condition 
attache  tout  à  tait  à  la  culture  de  la  terre  ;  ce  qui  n'a  rien  de  commun  avec 
ce  divertiiTcment ,  non  plus  qu'avec  celuy  de  la  change.    En  effet  les  garen- 
nes, les  clapiers  ,  &  les  pigeonniers  font  des  ornemens  delà  Maifon  rufti- 
que ,  dont  les  poflefTeurs  qui  n'ont  que  la  Seigneurie  utile ,  &:  qui  par  confe- 
quent  ne  doivent  fonger  qu'à  ce  qui  eft  profitable  ,  font  obligez  de  s'abfte- 
nir ,  pour  demeurer  dans  les  termes  de  ÎEmphyteofe ,  &  laiffer  quelque 
marque  vifible  ,  qui  diflingue  lespoffeffions  du  Seigneur  d'avec  les  leurs. 
Bref  fi  les  pigeons  ont  quelque  fentiment  d'honneur  Se  de  gloire  rColumbis 
tnejl quidam glori&inti lie dus ,  dit  Pline;  fi  c'eft  dans  les  plus  hauts  lieux  des 
maifons  qu'ils  fe  plaifent  de  faire  leur  demeure,  inclination  genereufe ,  dont 
fes  oyfeaux  ont  tiré  leur  nom,  Columbœ  à  calamibm  ,  certainement  il  eft  à 
propos  que  les  Seigneurs  dans  cette  haute  condition  qui  les  élevant  fi  fort 
par  defTeus  leurs  Vaffaux  leur  donne  les  avantages  de  tous  les  drois  honori- 
fiques,ayent  feuls  la  faculté  de  donner  dans  leur  terroir  retraite  à  ces  oyfeaux 
qui  de  tout  temps  &:  parmy  tous  les  peuples  ont  efté  fi  précieux ,  &  fi  recom- 
mandables ,  auffi  Loyfeau  traitant  la  matière  des  Seigneuries  marque  affez 
qu'il  juge  cette  faculté  Seigneuriale  lorsqu'il  dit  que  le  droit  de  Colom- 
bier eft  plutôt  un  droit  de  fief  que  de  Iuftice,  &:  Ragueau  enfon  indice  des 
droits  Royaux  &  Seigneuriaux ,  dit  que  le  droit  de  Colombier ,  de  chaffer, 
de  garene,  &  dé  pont-levis ,  foUnt  à  Principe  ,  &  à  Dcrmno  concedi  benç- 
fcii  loco. 
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Ces  considérations,  qui  combatent  plus  inginieufement,  que  raifonna- 
blement  la  liberté  commune ,  ne  font  pas  recevables  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc ,  qui  par  la  bonté  de  nos  Roys  eft  un  pays  de  franchife.  Voire-mê- 
me  elles  ne  font  pas  fi  fortes  ailleurs ,  qu'elles  empêchent  les  Vaffaux  de 
bâtir  des  Pigeonniers  ,  s'il  n'y  a  coutume  ,  ou  convention  qui  le  défende. 
C'eftce  que  les  Efcrivains  *  de  delà  le  Loire  nousaffeurent,  &  ce  qui  fe 
trouve  appuyé  de  beaucoup  de  raifon.  Car  cette  faculté  eft  conforme  au 
Droit  commun,  qui  nous  permet  de  bâtir  en  noftre  fonds  ce  quifert  à  nos 
ufages ,  &  d'ailleurs  ne  fait  point  de  brèche  aux  droits  Seigneuriaux  ,  qui 
confident  en  des  prérogatives  plus  remarquables ,  &  plus  éclatantes.  A  ces 
raifbns  nous  pouvons  adjoufteruneconfideration  particulière  tirée  de  Saint 
Cyprien.  9  Ce  grand  Père  eftendant  fa  plume  fur  les  louanges  de  cet  oyfeau, 
dit  entre  autres  choies,  que  c'eft  un  animal  fans  fiel ,  &  fans  bile  ,  qui  fe 
plait  d'habiter  en  des  lieux  bâtis  de  la  main  des  hommes  :  \_Animal  Jirnplexy 
Cr  lœtum ,  non  jette  amâram ,  non  morfibus  favum  t  non  ungniam  lacer atïone 
nj.  oient  um  ,  eu  jus  ingéniant  efthumana  bùffitia  diligere,  C'eft  pourquoy  il  eft 
bien  convenable  qu'il  foit  permis  indifféremment  à  tout  le  monde  de  bâtir 
des  Pigeonniers ,  pour  recevoir  ces  animaux ,  à  qui  la  nature  a  donné  de  ft 
fortes  inclinations  d'eftre  nos  domeftiques.  C'eft  à  quoy  noftre  Parlement 
a  efté  toujours  indulgent ,  comme  font  foy  les  Arrefts  des  premier  Février 
1530.  4,  Février  1552.  17e  Décembre  1577.  &  15.  Février  1578.  donnez 
contre  les  Seigneurs  de  Forquevaux,  de  Semefieres,  de  Cepet,  &:  du 
Brugau.  Aufquels  j'adjoufteray  un  Arreft  plus  récent  qui  fut  rendu  le  14. 
Aouft  i£2g.  en  la  caufe  du  Baron  de  Perinhan  lez  Narbonne ,  après  partage 
porté  delà  deuxième  Chambre  des  Enqueftes  à  la  première.  En  ce  procez 
le  Seigneur  pretendoit  entre  autres  chofes ,  qu'il  eftoit  en  droit  de  faire  dé- 
molir les  vieux  Pigeonniers  ,  &  de  prohiber  d'en  bâtir  de  nouveaux ,  &  fe 
fondoit  non  feulement  fur  les  raifons  générales  dont  fe  fervent  les  Seigneurs 
en  ce  fujet  ;  mais  auffi  fur  une  particulière  considération  prife  de  fes  titres, 
qui  luy  adjugeant  la  quatrième  partie  de  toute  la  chaffe ,  qui  fe  faifoit  en  fa 
terre  ,  (èmbloit  luy  donner  quelque  droit  fur  les  Pigeonniers ,  qui  fervent  à 
prendre  les  Pigeons ,  dont  la  nature  eft  fauvage ,  aum  bien  que  des  autres 
animaux  qu'on  prend  à  lachafTe:  Pavonnm  quoque  ejr  Columbarum  feranatura 
efl^  dit  Juftinian. 10  Les  Confeillers  &  CommifTaires  tenans  les  Requeftes 
du  Palais,  pardevant  lefquels  cette  caufe  eftoit  traitée  entre  le  Seigneur,  & 
le  Syndic  des  Confuls,  manans  &habitans  de  Perinhan,  avoient  ordonné 
que  les  particuliers  ,  qui  avoient  des  Pigeonniers  feroient  appeliez,  Se 
avoient  fait  cepeniantdeffenfes  aux  habitaris  d'en  conftruire  de  nouveaux. 
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Dequoy  le  Syndic  s'eftant  rendu  appellant  en  la  Cour,  &;  de  plu/leurs  au- 
tres chefs,  fur  lefquels  les  Requcftes  avoient  prononcé,  MefTieurs  pro- 
cédais au  jugement  de  cet  Article  en  la  deuxiefme  des  Enqueit.es  furent 
partis  en  opinions,  les  uns  eftans  d'avis  de  confirmer  le  jugement  pour  ce 
point,  les  autres  de  le  reformer ,  Se  de  relaxer  le  Syndic  des  fins  Se  conclu- 
ions contre  luy  prifes  pour  ce  regard.  A  quoy  il  fut  conclu  en  la  première, 
où  le  partage  fut  vuidé  >  Raporteur  Monsieur  de  Puymifïon,  Contretenant 
Monfieur  I.d'AfTezat. 

Eftant  certain  que  le  droit  de  chaffe  qui  eft  Noble  Se  Seigneurial  in 
rien  de  commun  avec  la  faculté  d'avoir  des  pigeoniers,  puis  que  les  pigeons 
qui  font  dans  les  colombiers,  tant  s'en  faut  qu'ils  foient  fujets  de  chafïe,  que 
mefmes  ils  font  cenfez  faire  partie  du  fonds ,  comme  ont  remarqué  Dumo- 
lin  Se  Tiraquel,  &  après  eux  Ferrieres  ;  Se  ne  faut  pas  faire  moment  fur  ce 
que  nous  avons  allégué  de  Loyfeau  Se  Ragueau;  car  l'opinion  contrairc,ou- 
tre  qu'elle  eft  appuyée  fur  l'autorité  des  chofes  jugées,  a  d'ailleurs  un  grand 
nombre  d'afFerteurs  qui  ont  en  cet  endroit  pris  le  party  delà  liberté. 

-  —  i[itîm 

Défendit  numems  ,  junttœque  rem  bone  Phalanges. 
Et  Ragueau  qu'on  nous  oppofe  n'afieure  rien  en  cette  matière,  difant  que 
pour  ce  regard  il  y  a  plufieurs  Se  diverfes  opinions  entre  les  Docteurs  du 
Droit,  6c  en  ont  efté  donnez  des  Arrefts  contraires,  recitez  par  nos  Prati- 
ciens, comme  pour  le  regard  de  Loyfeau,il  ne  traite  point  cette  question; & 
tout  ce  qu'on  peut  tirer  de  ce  qu'il  dit ,  c'eft  que  fi  le  droit  de  colombier 
eftoit  Seigneurial,il  dépendrait  pluftot  du  fief  que  de  la  Juflicermais  Cho- 
pin', Imbert ,  Papon  Se  Loùet  décident  nettement  cette  controverfe  à 
l'avantage  des  VafTaux  Se  des  Emphiteotes,fi  le  titre  n'eft  au  contraire,  ou  h 
couftume  des  lieux.  Encore  pouvons-nous  dire  que  Ragueau  Se  Loyfeau 
n'ont  entendu  parler  que  des  lieux  où  par  la  couftume  lapermifiion  de  tenir 
des  colombiers  appartient  aux  Seigneurs ,  auquel  cas  la  queflion,  qu'ils  ne 
font  que  toucher  en  partant,  eftjà  fçavoir  û  c'eft  au  Seigneur  Jufticier  ou  au 
Féodal,  que  cette  faculté  compete  :  Loyfeau  l'attribué"  au  dernier  ,  Se  Ra- 
gueau dit  que  ny  les  Docteurs  ny  les  Juges  n'en  font  pas  d'accord. 


1  Plinitis  Hifiorunaturalis lib.\o,c.y}.  j  Paufaniasin  Atticis  ,  Se  Philoftrateau 

2  Lamprïdïus  m  Alexandro.  Tableau  de  Dodonc. 
5  Idem  in  Diadumeno,  6  Tibulluslib.  \.  eleg.§. 

4  Humérus,  Odyjf,  12.  7  PHnius  loco  fipra   citato  ,    CoïumdU 
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lib.%.cap.%, 

8     Choppm.  lih.  5.  de  domanio ,  tit.  22.  nu- 
'mer.  8.  9.  er  10.  «£2  2ta  loquitur.  Colum- 
baria  fuperioris  dominii  infignia  effe,  ea~ 
que  fupenoribus  damtaxatfundorum  Do- 
minis   competere,  nugatorium  efl  ,  mfi 
contrarium  fuggerat  confuctudo ,  aut  /ex 
prœdio  clientelari  ditta.  Irnbert  en  fon 
Enclvridion  ,  inverbo  ,  Vic'wus  ,  où  il 
dit,  qitod  quilibet in  fto fundo  Columba- 
riiï/n  exfiruere  potefi,  idque  non  ob tenta 
fundarii  Patroni  ,  feu  Domini  venià. 
Dumolin  fur  les  Ccmftumes  de  Paris, 
tit.  1.  dcsfiefs:  gloff.8.  fur  ce  mor, faire 
les  fuit  s  fiens  ,  nombre   39.    propofe 
cette  Queftion  ;   Vtriim  liceat  cuilibet 
de  novo  Columbarium  adifeare ,  vel  an- 
tïquum  ampliare  ,  &  renvoyé  le  Le- 
cteur au  §.  169.  où  il  promet  de  traiter 
à  fons  cette  Queftion  :  ce  que  neant- 
moins  il  n'a  pas  fait  ,  er  hic  articulât, 
ut  plerique  alii ,  a  Alolin&o  ,  fati  ïmu- 
ria  pr&termijfus  efi  ,  contra  propofitum, 
dr  infiitutum  lA'utoris  ,  ut  ait  Gotho- 
fiedtu  in  Epiflola  qu&  huic  Operi  pra- 
pojïta  efi.    Mais  au  lieu  fus -al  lègue', 
où  il  a  propofe  cette  Queftion,  il  a  tef- 
moigné  affez  qu'il  eûimoit  que    les 
Vaflaux  avoient   droit    de  baftir   des 
Pigeonniers,  en  la  terre  des  Seigneurs; 
puis  qu'il  conclud  que   le    Seigneur 
feudal,  qui  par  faute  d'homme,  droits, 
&  devoirs  non  faits,  &  non  payez  , 
mettant  en  fa  main  le  fief  mouvant  de 
luy  ,  fait  les  fruits  fiens,  a  droit  de 
prendre  les   Pigeons    du  Colombier. 
Et  fie  patet  (  dit  cet  Auteur  )  quod  Pa- 
tronttâfoterjt  capere3  &  fitaifacere  C<?- 
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lumbat  Columbarii  feudi  admanum  Juam 
pofiti  ,  tamquam  fiuttum  ,  &    reditum 
feudi  ;  non  tamen  poterit  unquam  eva- 
cuare   totum  Columbarium  ,  nec  etiam 
capere  majora    Columbas   qtu  fiullifi- 
cunt  ,  nec  primos  putà  menfis  Aiartii 
fœtus,  qui  fbleht  reLnqui  ad  multiplican- 
dum ,  &  reditum  afferendum  per  totum 
annum.  Loùet  au  nouveau  Recueil  des 
Arrefts  dit  ,  que  chacun   peut  libre- 
ment baftir  Colombier  en  fon  fonds, 
fans  le  congé  du  Seigneur  Jufticier, 
ou  autre  ,  où  la  Couftume  ne  difpofe 
du  contraire.    Et  auparavant  luy  pa- 
pon  au  livrer  de  Ces  Arrefts  ,chap.  2. 
Arrcft  34.  a  dit  que  fans  congé  du  Sei- 
gneur Jufticier  il  eft  libre  à  un  chacun 
de  drefter   Colombier  riere  foy  :  Ce 
font  les  termes  de  Louet  &  de  Papon 
que  j'ay  voulu  raportericy  pour  la  fa- 
tisfaétion  du  Le  (Sieur.  Dehac  qus.(vione 
Chajfan&m   in    Confuetndines    Biturig. 
tit.^.  §.  9.  Et  Antonio*  Gutbertus  Cofia~ 
nus,  Qmfiion.  memorabiliumlib.i  c.lj. 
o    -D.  Cyprianus  in  traftatu  de  unitate  Ec~ 
clefidi,  :  Jdcirco  &  in  Columba  venit  Spi- 
ritus  fanclus ,  fimplex  animal,  &  Utum, 
non  felle  amarum  ,  non  morfibus-  fivum , 
non  unguium  laceratione  violentum,  cuius 
ingenium  efi  humana  hafpitia  diligere, 
unius  domus  confortium  noffe ,  cùmgene- 
rant  fimul  filios  e  duc  are ,  cum  comme ant% 
volatibus  invicem   adh&rere  ,   commnni 
converfatione  vitam  fuam  degere ,  om  of 
euh  concordiam  pacis   agnofeere ,  circa 
omnia  demnm  humanitatis  omnem  impie- 
re  legem. 
10  §.PavQmtm  quoque,  Jnfiit.  de  rer.divifion. 
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CHAPITRE     III. 

I)V   DROIT   DE    PESCHE    PRETEND? 
par  les  Seigneurs  temporels. 

N  l'inftance  feudale  du  Baron  de  Perinhan  contre  le  Syndic 
des  Confuls,  manans,  &  habitans  du  lieu,  dont  nous  venons 
de  parler  au  Chapitre  précèdent ,  le  Seigneur  entre  autres 
choies  pretendoit  devoir  eflre  maintenu  en  la  faculté  de  pren- 
dre la  douzicfmc  partie  du  poilïon  ,  qui  fe  pefchoit  en  la  mer 
aboutifïant  à  fa  terre.  Le  Syndic  infiftoit  au  relaxe,  fondé  fur  la  faveur  de 
la  liberté  publique,  &  fur  la  recommandation  de  la  pefche,  qui  femble  re- 
fuir cette  dure  &  extraordinaire  impofîtion. 

Certainement  les  animaux  qui  vivent  dans  Tes  eaux  plus  rufez,  Se  plus 
avifez  que  ceux  de  la  terre ,  ont  un  merveilleux  preffèntiment ,  qui  les  rend 
fort  foupçonneux,  &  qui  par  une  naturelle  intelligence  les  met  à  couvert 
des  embufehes  qu'on  leur  dreffe1  :  c'eft  pourquoy  l'induftrie  de  les  prendre 
eft  un  art  fort  ingénieux,  &  fort  recommandable.  Le  divin  Platon  *  a  pris 
le  foin  d'en  parler  fort  amplement  en  fes  Traitez  philofophiques,  où  il  ra- 
porte  deux  e/peces  diverfes  de  pefche  :  l'une  par  laquelle  on  prend  les  poi£ 
fons  à  la  nafle,  ou  aux  filets,  que  les  François  appellent  verveux,  feines,  tru- 
bles,  efparviers  ;  les  Latins  fagenas  j  verricuU  >  everricula ,  laquées.  Et  cette 
pefche  s'appelle,  Pifcatio  cohïbem  ;  d'autant  que  par  cet  artifice  les  poiffons- 
fent  comme emprifonnez,  ce  qui  fait  que  le  Satyrique  donne  l'attribut  de: 
prifon  à  la  naffe , 

"  fi  Libitmam  evaferit œger 

Ddtbit  tabulas  5  wdt*\u4  carcere  ffdjfe.  t 
L'Ordonnance  qui  parle  des  feines,  des  trubles,  Si  des  efparviers,  parle  aufïi 
des  naffes  d'ofier  ;  &  Silius  en  fait  élégamment  la  defeription, 
Baud  fecué  ac  vitre  as  folers  pifeator  adundas 
Ore  livem  p4tub  texens  devimme  wajfam. 
L'autre  efpece  de  pefche  raportée  par  Platon  fe  fait  lors  qu'on  prend  les  poif- 
fbns  en  battant  l'eau  à  l'hameçon,  hamis,  ejr  fufc'mts  ,  quœ  pifcÀtio  penutiens 
dteitur*  Et  celle-cy  efl  encore  de  deux  fortes:  L'une  fe  fait  de  nuit  aux  tor- 
ches. Si  aux  flambeaux,  en  jettant  l'amorce  en  certain  endroit  propre  à  la/, 
tromperie ?  &  f appelle ,  îgntjeta  >  dont  Pline,  a  parlé,  après  Platon  en  una 
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endroit  de  Ton  Hiftoire  naturelle.  L'autre  fe  fait  de  jour  à  la  ligné  ,  au  boui? 
de  laquelle  on  attache  un  crochet  avec  l'appaft  ,  ejr  h  ac  confort*  >  &  une* 
dïcïtnr ,  que  l'ingénieux  Ovide  a  deferite  en  ces  vers, 
Vd  qtt£  pijcisedax  avido  maie  devant  cre 
A  dderefupremis  Ara  recurva  cibis. 
Mais  en  ces  genres  de  pefche  les  hommes  qui  s'occupent  â  cet  exercice* 
ufent  de  mille  inventions  Se  artifices  pour  furprendre  ces  animaux  fiavifez: 
Ainû*  Elian  î  raconte  que  pour  prendre  le  Poulpe  qui  fe  plait  de  fe  coller 
aux  rochers ,  les  pefcheurs  ont  de  couftume  de  prendre  la  forme  de  ces  lour- 
des maffes  de  pierre,  de  forte  que  les  poifïbns  pipez  par  cette  fauffe  appa- 
rence s'engagent  infenfiblementdans  les  filets  de  leurs  ennemis,  qu'ils  pren- 
nent pour  des  rochers  favorables.  Et  Pline 6  raporte  que  pour  attraper  les 
Barbiers  de  mer  en  grand  nombre,  on  fe  fert  du  plus  hardy  d'entre  eux,  qui 
le  premier  vient  à  l'ai moce,  &enattireà  fa  fuite  des  efeadrons  entiers.  Il 
îappelle  pour  cette  raifon  ,  îAutheur  de  l'efperance  de  ceux  qui  pefchent, 
Se  le  moyenneur  de  leur  proye  ;  autoremfpei ,  conctliatoremcjue  captura  Le 
même  raconte  i  que  lesDauphins  entrent  enfocieté  avec  les  hommes  pour  la 
prife  des  Muges  ,  Se  tirent  leur  part  de  la  pefche,  ce  qui  fe  faifoit  en  Langue- 
doc prés  de  Nifmes,  dans  un  Eftang  appelle  Laterra  :  Eflin  Provtncia  Nar- 
bonenfi ,  &  Ntmaufenfi  agro  ;  fla^num  Laterra  appellatum  ,  ubi  cum  homme 
Delphinifocietate  pifeantur  Ainfi  l'Empereur  Léon  en  une  de  fes  Nouvelles  8 
parle  delà  coutume  qu'avoient  les  pefcheurs  de  planter  des  pauxdans  l'eau, 
Se  de  faire  une  enceinte  pour  y  arrefter  les  poiflfbns,  qu'il  appelle  pi  catoriam 
rtmoram.  Par  ces  divers  artifices  les  poifïbns  fe  trouvent  pris  aux  filets,  que 
l'on  tire  de  l'eau  ,  ou  à  la  main,  ou  à  l'aide  des  fourches  ;  T»m  fifeatores  retia 
circamd*nt  ifurcifcjue  fublevant >  dit  Pline.  *  Autres-fois  on  les  tiroit  avec  des 
bœufs,  comme  nous  lifons  que  faifoit  l'Empereur  Heliogabale,  qui  au  ra- 
port  de  Lampride,  pifees  ex  vivants  fuis  bubu*  extrahebat.  Et  cela  fe  prati- 
quoit  principalement  en  la  pefche  des  grands  poifïbns ,  comme  des  Thons, 
qiiA  pifeatio  Cet  aria,  lo velThynnaria  dicitur  Sur  quoy  un  des  anciens  Poètes 
Grecs ,  qui  fe  font  plus  àracourcirles  pointes  de  leur  efprit  dans  l'enceinte 
d'un  Epigramme  ,  a  fort  bonne  grâce,  "lors  que  parlant  de  cette  invention 
il  introduit  les  bœufs,  feplaignans  de  ce  qu'on  les  obligeoit  à  fouiller  les 
eaux  auffi  bien  que  la  terre  ,  Se  que  du  fervice  du  labourage  on  les  faifoit 
paner  au  travail  de  la  pefche ,  fe  fervant  également  de  leur  labeur  pour 
peupler  la  campagne  d'efpics,  Se  pour  dépeupler  la  mer  de  poifïbns.  Aintî 
ce  n'eft  pas  fans  fujet  qu'Athénée  Ir  parlant  d'un  vieux  pefcheurdit,  qu'il 
avoit  cent  divers  moyens  Se  engins  pour  prendre  le  poiffon  >    ce  que 
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nignoroit  point  celuy  dont  parle  Ovide ,  à  qui  l'induflrie  de  cetartfervoit 
d'un  ample  patrimoine, 

Ars  Mi  fua  cenjus  erat.  r3 
C'eft  pourquoy  l'art  de  la  pefche  eftant  û  fubtil,  &  fi  induftricux,il  n'eft  pas 
jufte  de l'affujettir  à  quelque  tribut.  Les  Anciens  l'en  ont  toujours  garanti: 
témoin  ce  que  dit  le  Scholiafte  d'Hefiode,  que  les  pefcheurs  eftoient  exêpts 
de  toute  forte  de  charges,  &:  d'impofitions.  Leur  condition  innocente 
qui  attache  leur  fortune  à  des  filets ,  &  la  foumet  à  l'inconftance  des  ondes, 
mérite  bien  cette  grâce.  Joint  que  les  eaux ,  fur  lefquelles  ils  exercent  leur 
meftier  eftant  de  foy  communes ,  &  publiques  ne  peuvent  point  recevoir 
aucune  fervitude.  C'eft  ce  que  déclare  le  Jurifconfulte  en  ces  paroles;  mari 
quod natuYA  omnibus  patet ,  (ervitusimponi  non  potefi.  ,4  C'eftce  que  prote- 
stent nos  loix  ,  *l  lorsqu'elles  difentque  l'ufage  des  mers,  8c  des  fleuves  eft 
commun ,  que  les  rivages  qui  maiftrifent  la  vague  impetuoftté  des  ondes,  ne 
reconnoiffent  point  de  maiftre,  que  la  pefche  eftpermife  indifféremment  à 
un  chacun  ,  que  de  la  prohiber  c'eft  choquer  le  droit  des  gens,  &:  violer 
les  loix  de  la  nature,  qui  ont  expofé  le  courant  des  eaux  ,  auffi  bien  que  le: 
vague  de  l'air ,  &:  la  clarté  du  Soleil  aux  ufages  de  tout  le  monde; 

J^uid  prohibe  th  aquas  f  ttfus  commun  is  aquarum  ejî, 

Necfolemproprium  naîura ,  me  n'ira  fecip  3 

Nec  tenues  undas.  tf 
£n  effet  cette  liberté  naturelle  eft  fi  légitime,  que  celuy  qui  s'y  voit  trou1- 
blé  a  droit  de  s'en  plaindre  en  juftice  :  fi  quis  in  mari  pif  cari  prohibeaiury 
tfîionewjuriarumutipoteftt  dit  le  Jurifconfulte.  '?  Ilfembloit  donc  que  ce 
n'eftoitpasfansfujet  que  les  habitans  dePerinhan  refufoient  à  leurSeigneur 
cette  redevance  qu'il  vouloit  exiger  fur  la  pefche  ,  au  préjudice  du  droit  des 
gens,  qui  affranchit  les  eaux  de  toute  forte  de  fervitude  ,  &:  au  defavantage 
dune  profeffion ,  dont  l'induftrie  eft  11  ingenieufe  &  fi  favorable,   Toutes- 
fois  ,  quoy  que  nous  venions  de  dire ,  c'eft  chofe  certaine  que  la  mer ,  les 
fleuves ,  éc  les  rivages  font  bien  communs  pour  le  regard  de  la  propriété  qui 
n'eft  à  perfonne  ;  mais  quant  à  l'ufage  ils  font  tout  à  fait  publics.    Cette  di- 
ftin&ioneft  tirée  des  principes  de  noftre  Droit,  &fe  recueille  d'une  de  nos. 
loix ,  '8  où  le  jurifconfulte  dit  que  par  le  droit  des  gens  il  eft  permis  indiffé- 
remment à  un  chacun  de  bâtir  fur  le  rivage  de  la  mer  :  pourveu  toutes-fois- 
que  l'ufage  public  ne  lempefche  pas.  Et  c'eft  ce  que  dit  Gelfus  lï  en  un  en- 
droit de  nos  Pande&es ,  que  les  rivages  qui  aboutifTent  aux  terres  de  l'Em- 
pire ,  appartiennet  au  peuple  Romain  5  c'eft  à  dire  que  c'eft  à  luy  d'en  uferr 
comme  il  luy  plaît  3  quoy  que  la  propriété  enfoit  commune.  De  Ikvicm 

îi-2: 
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qu'en  France,  ou  l'authorité  Souveraine  qui  à  Rome  refidoitenlamain  du 
peuple,  fe trouve  abfolument  en  la  main  des  Roys,  c'eft  pareillement  au 
Prince  que  l'ufage  des  mers,  des  fleuves,  Se  des  rivages  appartient,  Se  il  dé- 
pend de  Ton  authorité  d'impofer  lafervitude  qu'il  veut  à  cet  élément  orgueil- 
leux 5c  indomptable.  Au  Si  lors  que  le  Jurifconfulte  dit  que  mari  fervittis 
impeni  nonpgtefl ,  il  y  adjoufte  notamment  ces  mots ,  lege  privât  a.  : 10  pour 
nous  faire  entendre  que  ce  n'eft  pas  véritablement  par  une  loy  privée  que  la 
mer  peut  eftreaffujettie;  mais  que  fa  liberté  n'eft  pas  au fli  telle  qu'elle  fe 
puifTe  deffendre  de  l' authorité  des  loix  publiques.  Ileft  vray  quela  mer  Se 
les  fleuves  embrafTent,  Se  euvelopent  la  terre,  Se  la  tiennent  comme  pri- 
fonniere ,  Se  enchaînée  entre  leurs  bras ,  d'où  Seneque  a  pris  fujet  d'appel- 
ler  l' Océan  le  lien  de  l'Univers  :  Ncantmoins  la  terre  malgré  tous  ces  liens 
qui  la  rendent  captive,  a  cet  avantage  fur  les  eaux  qu'elle  donne  l'empire  de 
cet  élément  au  peuple ,  ou  au  Prince  à  qui  elle  fe  trouve  foumife  ;  Se  ainfi 
celuy  qui  efl  Seigneur  de  la  te^ie ,  l'eft  pareillement  des  eaux  ,  qui  bordent 
les  confins  de  la  Seigneurie.11  La  fermeté  de  cet  élément  folide  ,  Se  im- 
muable luy  donne  le  droit  de  regkr  par  fa  jurifdi<5tion  celle  des  ondes  Allan- 
tes ,  Se  paffageres.  C'eft  pourquoy  on  peut  dire  que  le  Poète  Latin  voulant 
relever  par  l'es  Vers  la  gloire  ,  Se  lapuiifance  de  fon  Prince  ,  femble  avoir 
aucunement  fait  tort  à  fa  grandeur  lors  qu'il  a  fait  aboutir  fon  Empire  à  la 
mer ,  comme  fi  elle  eut  efté  exempte  de  fes  loix, 

T^afceturpulchrâ  TroiariH*  origine  Cafar-, 

Jmperium  Ocea.no ,  famam  qui  term'met  Aflris»  " 
Puis  donc  que  les  mers  Se  les  fleuves  font  publics ,  Se  qu'en  ce  qui  eft  de  la 
jurifdi&îon  ils  fuivent  la  condition,  &la  fortune  delà  terre  qu'ils  avoifinent, 
c'eft  aux  Princes  ,  qui  ont  l'authorité  publique  en  toute  l'eftendiïe  de  leur 
Royaume,  d'ordonner  de  la  pefche  comme  il  leurplait,  d'en  limiter,  ou 
prohiber  l'ufage ,  de  prendre  Se  percevoir  les  profits ,  Se  les  emolumens  qui 
en  proviennent, 

Qmàquidfonfficuum  >  pulchmmque  efl  œquore  tôt  9 

Res  ffa  cfl ubicumque  natat.  z? 
C'eft  pourquoy  les  revenus  de  la  pefche  font  mis  par  lesjurifconfultes  H  au 
nombre  des  droits  publics  ,  Se  par  la  loy  des  fiefs  au  rang  des  droits  Royaux. 
*5  Aum  nos  Roys  ont  pris  le  foin  de  faire  des  loix  &  des  Reglermens  l6 
pour  le  fait  de  la  pefche  ,  concernant  le  temps  auquel  elle  eft  permife,  Se 
les  engins  dont  il  cil  loifible  de  fe  fervir  ,  Se  ont  eftably  des  Officiers  pour 
connoiftre  des  contrevenions  à  leurs  Ordonnances.  Et  comme  par  leur 
bonté  :1s  ont  fait  part  à  leurs  Sujets  de  la  jurifdiction ,  Se  de  la  puilTancc 
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publique  ,  enles  rendant  Seigneurs  de  divers  territoires,  ils  leur  ont  pareil- 
lement accordé  cet  avantage  d'avoir  quelque  intendance  furies  eaux  abou- 
ti fiantes  à  leur  terre,  félon  l'eftendiie  Se  le  circuit  de  leur  Seigneurie.    En 
effet  fi  l'Empereur  Léon  a  voulu  par  une  de  fes  Conftitutîons ,  que  ceux 
qui  avoient leursmaifonsauborddelamer  peiuîent  prohiber  les  autres  de 
pefcheren  cet  endroit,  ^îleftbien  plus  jufte  que  les  Seigneurs  Jufticiers  Se 
fonciers  ayent  ce  droit  prohibitif,  fur  les  eaux  qui  bornent  Se  bordent  les  en- 
claves du  lieu  où  ils  ont  l'authorité  delà  jurifdiétion  Se  de  lapuiflance  pu- 
blique ,  Si  qu'en  fuite  de  ce  droit  ils  puiffent  impofer  quelque  redevance  fur 
lapefehe.  Par  ce  moyen  on  inferoit  avec  beaucoup  d'apparence  ,  qu'il  n'y 
avoit  rien  qui  empefehat  que  le  Baron  de  Perinhan,  comme  Seigneur  de 
cette  terre  ,  ne  peut  eftendrefa  jurifdiétionfurles  eaux  voifines ,  &:  que  pour 
le  droit  de  pefche  il  n'exigeât  certaine  partie  du  poiffon ,  qui  fe  prenoit  en  la 
mer  qui  enceint  Si  environne  fa  Seigneurie,   Veu  même  qu'il  eftoit  fondé 
pour  ce  regard  en  titre  particulier  de  l'an  1278.  par  lequel  le  Seigneur  qui 
eftoit  pour  lors  aftranchiffant  fes  Valîeaux ,  qui  eftoient  ferfs  Si  main-mor- 
tables ,  leur  concedoit  la  faculté  de  pefcher  fur  la  mer  ,  à  la  charge  de  luy 
bailler  la  douzième  partie  du  poifïbn.Ne  pouvant  venir  en  confiderati  on  un 
acte  poftericur  par  lequel  un  des  predecefTcurs  du  demandeur  s'efïoit  départy 
de  ce  droit  en  faveur  des  habitans,  fous  larefervation  de  la  tefte  des  poilTons 
royaux  feulement  :  parce  que  celtiy  qui  avoit  fait  cette  tranfaétion  contraire 
aux  Titres  primordiaux ,  eftoit  chargé  de  rendre  les  biens  par  un  fideicom- 
mis  graduel ,  Si  perpétuel,  au  préjudice  duquel  il  n  avoit  peu  remettre  Se  alié- 
ner des  droits  Seigneuriaux  ,  Si  fonfiers  originairement  eflablis  en  la  con- 
ceffion  du  fief.  Sur  ces  conteftationseftant  intervenu  jugement  qui  mainte- 
noitle  Seigneur  en  cette  faculté  ,  le  Syndic  en  vérifia  appel  en  la  Cour,  où 
par  Arreft  du  quotorziéme  Aouft  mil  fix  cens  vingt-huit,  le  jugement  fut 
confirmé,  après  partage  porté  de  la  deuxième  à  la  première  des  Enquéries. 
Rapporteur  Monfieur  de  Puymiffon ,  Compartiteur  Monficur  de  Catel  :  Et 
par  là  il  fut  jugé  contre  l'opinion  de  Faber  ,  z8  que  la  faculté  de  prohiber  la 
pefche  pouvoir  appartenir  aux  Seigneurs ,  ou  par  titre ,  ou  par  poffe/fion  im- 
mémoriale ,  qui  eflle  fentimentde  Choppin. 


1  Plutarqne  au  Traité  }  Quels  animaux      4  Bepfcationeqpiétfjncclu)  &  ad  faces, 

iont  les  plus  avifez.  Pltnms  lih.  y.  c.8. 

2  Piato  ïib.  \%.de ente.  J  uieltarus hb.  i .  c.  I. varia, hiftor* 

3  luvenai  Satyr..  4.  6  Plwius  lïb.  p%  c.  3?* 
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7     Idem  lih'ç.  c.  8. 

S    Novell.  57. 

ç    IdemPlindib.ç.c.%. 

10  Pifiatio  Thynnaria}  in  L  Venditor.Com- 
mu.prad. 

11  Refertur  Ep'igramma  Gracum  à  Cafiiu- 
bono,  ad  Lampridium,  p.  1  J4« 

12  Atbenq.  Dipnofoph. 

13  Ovidius  lib^.Aietam.  de  pifcatorc  mo- 
riente,  quifilio  [ho  relinquït  artem  pifcan- 
di  pro  cenjù,  &  aquAS  pro  opibus  :  Verjus 
fitnt  ekgantïjftmi) 

Axs  illi  fwa  cenfus  crat  ,  cùrh  traderet 
artem  , 

Accipc  quai  habeo  ftudii  fucceflor  & 
hsercs 

Dixit  opes,  moriénfque  mihi  nihil  ille 
reliquic 

Praîter  aquas,  unum  hoc  pofTum  appel- 
lare  paternum. 

14  D.l.Vendit&r.Commu.pr&d. 
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1 9  Celfîts,  A3 .  eod.tit- 


20  D.LVenditor. 

21  Guid.Pap.q.$yj* 

22  Virgil.  1.  <j£neià, 

23  Iuvenal.  Satyr.â^ 

24  Z.  Interpublica ,  /fc  ffrW  •  ./&«)&.  *W 
legendum  r éditas  pifcariarum,  &  non  pi- 
cariarum. 

25  Z^.4.  Feud.tit.56.  Ou*  pnt  Regalia, 

26  Ordonnance  de  Philippe  le  Bel  1291. 
1302.  François  1.  1515.  Henry  II.  155^4, 
Henry  III.  15^4. 

27  Novell.  Leonis  56.  de  oris  maritimis. 

28  Faber,  in  §.  fiumïnnm.  Infiit.  de  rerum 
divifi  àquo  diffentït  Choppinus  lib.i.  de 
doman.  tit.  î6.  Fide  Gilid.  Pap.  q.  514.  & 
ibi  Ferrer. 

Nouvelle  Addition.  De  Stagno,  ejr  an 
liceat  micuique  in  fuo  fundo  fiagnum  con- 
firuere  differit  Gmd.  Pap,  q.çi.&ibi  F  en. 
Item  qu&  fit   dijferenria  in  ter  fiagnum  & 


ïj  L.i.Ç. iS.de  oper.novinunt.il.  $.9.  Ne  pifeinam  ,  &  an  vendito  fundo  pifees  in 

quidin  loco  public,  ftagno  vel  in  pifeina  repofiti  venditi  cen- 

16  Ovid.  6.  Metamorph.  feantur.   Pifees  in  pifetna  pofiti  non  fiait 

Y]  L.^.%.9.  Nequidin  loc.pnbl  /.  Jnju-  pars  fundi  &   ita  non    comprehenduntur 

riarum,  13.  $.  ult.  de  injttr.  venditione  fmdi ,  at  contrarium  fervatur  de 

18  L.  4.  Ne  qaid  m  loc.  publ.  pifeibus  inftagno  exifientibus. 
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CHAPITRE    IV, 

DV    DROIT    DE    VESCHE   PRET  ENDV 
far  les  Seigneurs  Eccleftaftiques* 

• 

E  neft  pas  feulement  aux  Seigneurs  temporels,  qu'il  appar- 
tient de  prendre  une  partie  du  poiffon,  qui  fe  pefche  en  la 
mer  aboutiftante  à  leur  terre  ,  lors  qu'ils  font  fondez  en  titre, 
ou  en  couftume ,  comme  nous  venons  de  monflrer  au  Cha- 
pitre précèdent  :  Les  Seigneurs  Ecclefiaftiques  ont  auflî 
quelquesfois  cettte  faculté  de  prendre  certaine  portion  de  la  pefche  pour 
le  droit  de  dixme.  Cette  exaction  neft  pas  fi  eftrange  ,  qu'elle  n'ait  foa 
fondement  en  rEfcriuire,  auxfàints  pecrets^  Se  aux  Conflitutions ■Çanonit 
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eues.  "Pour  rEfcnture,nôus  lifons  au  quinziefme  des  Nombres,que  Dieu  en- 
joint à  Ton  peuple  par  la  bouche  de  Moyfe  de  payer  les  prémices  des  vian- 
des, qui  fe  règlent  de  mefme  que  les  dixmes  ;  feparabitts  prinuttas  Démine 
de  ctbis  veftrù,fîcut  de  areù  frïmiîias  feparatù.  Par  où  fans  doute  le  poifïbn 
eft  compris,  comme  le  mets  le  plus  délicat,  dont  fe  fervoient  les  Anciens  en 
leurs  repas.  .Car  c'eftoit  l'ornement  des  feftins,  le  fujet  de  la  bonne  chère, 
te  matière  du  luxe.  C'eftoit  pour  luy  que  la  gourmandife  ingenieufe  faifoit 
des  chofes  incroyables  l ,  lors  que  contrefaifant,voire  furmontant  la  nature, 
elle  fe  formoitfur  la  terre,  Se  deffous  les  tables  des  banquets ,  des  mers  par- 
ticulières abondantes  en  poillbns  pour  n'eftre  pas  fujette  en  fes  plaifirs  à  la 
diferetion  des  eaux ,  Se  à  l'arbitre  de  Neptune.  C'eftoit  pour  luy  que  la 
vanité  des  Romains  eftoit  fi  ridicule,que  plufieurs d'entre  euxfhonnoroient 
autant  de  porter  le  nom  de  quelque  poiffon,  qu'ils  tenoient  captif  dans  leurs 
viviers,  comme  s'ils  euffent  porté  celuy  d'une  Province  conquife.  En  effet 
cette  viande  eftoit  fi  delicieufe ,  que  le  prix  en  eftoit  exceffif.  Tefmoince 
poiffon  ,  dont  parle  Juvenal ,  qui  fut  acheté  à  cent  cinquante  eicus ,  Se 
celuy  qui  en  coufta  centfeptante-cinq  à  Afinius  Celer  homme  Confulaire 
au  rapport  de  Macrobe  * ,  fur  laquelle  cherté  demefurée  s'eferie  élégam- 
ment le  Satyrique  l 

Mu  Hum  [ex  millibm  émit 

Crijpinus. 
&  après 

a ■  "■  -      fotmt fortaffe  m'morà 

Pifcator  qudm  pifeis  emi ,  provittcU  tmti 

Vendit  agros.  . 
Ainfi  le  Texte  fàcré  preferivant  aux  hommes  de  payer  la  premice,  Se  la  dix- 
me  des  viandes  dont  ils  fe  fervent ,  c'eft  fans  doute  que  le  poifTon  eft  prin- 
cipalement compris  en  ce  précepte.  Quant  aux  faints  Décrets,  le  Cha- 
pitre 22.  du  Titrée  decimà ,  aux  Decretales,  Se  le  Canon  qmeumque  \6. 
q.  7.  font  exprez  pour  la  dixme  de  la  chaffe  ,  Se  le  Chapitre  25.  Se  28. 
du  mefme  titre  font  formels  pour  celle  de  la  pefche.  Les  Gentils  mefmes 
ont  autrefois  payé  cette  redevance  à  leurs  faufTes  Deïtez  :  car  nous  lifons 
chez  Athénée  que  les  pcfcheurs  avoient  de  couftume  d'offrir  à  Neptune 
la  dixième  partie  du  poiffon  qu'ils  prenoient.  Sur  quoy  cet  Auteur  fe 
plaignant  de  l'avarice  de  ces  gens- là  ,  qui  vendoient  exccffivcment  le 
poiflon ,  a  fort  bonne  grâce  ,  lors  qiul  dit  que  ce  Dieu  de  la  mer,  au 
lieu  de  la  dixme  du  poiffon  devroit  prendre  la  dixième  partie  du  prix 
de  la  vente.  Et  bien  que  la  dixme  de  la  pefche ,  auffi  bien  que  de  la  chailc^ 
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de  la  milice,  du  négoce  &  autres  femblables  ayent  eflé  abrogées  par  l'Or- 
donnance de  Philippe  le  Bel  :  &  que  félonie  droit  commun,  qui  le  prati- 
que en  France  ,  le  peuple  ne  (oit  régulièrement  fujet  qu'à  la  dixme  des 
fruits  provenans  de  la  culture  du  fonds  ;  II  eft  neantmoins  certain  que  la 
dixme  de  la  pefche  eft  quelquesfois  reccùe  es  lieux  maritimes,  où  la  terre 
fe  trouve  partagée  avec  les  eaux  fi  inégalement  ,  que  ceux  qui  en  font  les 
Seigneurs,  vïdentur habere  potius  territorium,  qukm  terrami  ce  que  Sido- 
nius  Apollinaris  difoit  de  la  ville  de  Ravenne.  4  Ceft  de  cette  faculté  que 
jouit  entre  autres  Prélats  de  France  l'Evefque  d' Agde,lcquel  d'ailleurs  com- 
me Seigneur  temporel  prend  certain  droit  feudal  fur  la  pefche,  que  les  an- 
ciens titres  de  l'Evefché  appellent,  Pulment.  Item JlAtutrunt*,  dixerunt ,  & 
pronunîïaverunt  quod  pradicïi  hommes  de  Agatha,  pofîint  pifcari  ut  vohermt 
ïnfttgnù  &  mari^reddito  tamen  pulmento>  &  cenln  ,  dit  l'acte  du  feptiéme 
Juin  1260.  qui  eft  une  tranfa&ion  paftee  entre  Meffire  Pierre  pour  lors 
Eve/que  d'Agde,  &  les  Confuls  de  ladite  Ville.  Surquoy  il  eft  remarqua- 
ble que  les  Anciens  avant  qu'ils  euffent  receu  l'ufage  du  pain  ,  fe  fervoient 
de  la  bouillie,  qui  fappelloit  Puis  :  *  d'où  vint  que  toute  pitance  de  chair, 
ou  de  poiffon  avec  laquelle  on  mangeoit  la  bouillie  fut  appellée  Pulmen- 
tum,  cfHodcum  pulte  tdtretur-,  dit  Varron.  Et  parce  que  le  poiflbn  eft  lapins 
exquife  des  viandes  qu'on  fertà  table,  comme  nous  avons  dit  cy-deffus;  de 
là  fans  doute  il  eft  arrivé,  que  le  droit  qui  compete  aux  Seigneurs  de  pren- 
dre certaine  portion  de  la  pefche  ,  a  pris  par  excellence  le  nom  de  ,  Pul- 
ment.  L'un  &  l'autre  de  ces  droits  qui  compétent  à  ce  Prélat  comme  Evef- 
que,  &  Comte  d'Agde,  Se  Vicomte  de  Brefcou ,  luy  font  payez  fans  aucun 
contredit,  pour  raifon  de  la  pefche  vulgairement  appellée  de  Boulech  ,  qui 
fe  fait  à  la  cofte  de  la  mer  fur  une  barque  aydée  &;  fouftenuë  d'une  longue 
corde,  que  les  pefchcurs  qui  reftent  à  la  rive  tiennent  par  le  bout.  Mais 
pour  la  pefche  qu'on  fait  avec  les  Tartanes ,  qui  font  des  barques  détachées 
de  la  terre,  voguant  en  pleine  mer  à  la  mercy  des  vents,  &des  vagues,  l'on 
a  refuféde  luy  payer  cette  redevance.  Ceft  fur  quoy  il  y  eut  procez  au 
Parlement  entre  Meffire  Fulcrande  Barrés,  Evefque  d'Agde,  &  Eftienne 
Ribes,  Syndic  des  patrons  &pefcheurs  des  Tartanes.  Et  parce  que  cette 
pelche  fe  fait  loin  de  la  cofte  de  la  mer,  &  hors  de  l'eftendue  du  Diocefe, 
&  Seigneurie  d'Agde,  &  de  Brefcou  ,  &  que  d'ailleurs  les  pefcheurs  cou- 
rent un  évident  péril  de  leur  vie  dans  cette  quefte  hardie ,  qui  les  rend  fou- 
vent  la  proye  des  poifïons ,  qu'ils  croyent  prendre  :  fî  bien  qu'on  peut  dire 
d'eux  ce  qu'a  dit  Pline  de  ceux  de  fon  temps ,  qui  oflrearum gênera  naufragio 
txqitirunt ,  la  Cour  pour  ces  considérations.,  &  parce  que  les  Titres  anciens 

ne: 
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hefoumettoient  pas  cette  pefche  à  ce  tribut,  relaxa  les  pefcheurs  des  Tar- 
tanes des  fins  ,  &  conclufions  contre  eux  pnfes  parle  Sr.  Evefque  d'Agde, 
par  Arrefl  donné  enl'Audiancele  cinquième  Juin  mil  fix  cens  trente-trois. 


1  Advoca  hue  locum  Senec&lib.  3  Qu&fîio. 
natur.  cap.  17.  Quanti  incredih  liera  funt 
opéra  luxuria  3  quoties  natur  am  aut  menti- 
tur  y  aut  vïncit  ?  In  cubili  natant  pt/ces, 
&fob  ipfa  menfa  capitur  quifiatim  trans- 
feratur  in  menfam.  Adde  locum  Valerii 

Ji4aximiltb.ç.cap.\.Ca]us  Sergius  Orata 
ne  gulamNeptuni  arbitrio  JuhjeElam  ha- 
beret ,  peculiaria  Jibi  maria  excogitavit> 
afiuariis  intercipiendo  flullus ,  pifciûmque 
diverfos  grèges  feparatis  molibus  include- 
do  ,  ut  nulla  tamf&va  tempe  fias  incideret, 
quâ  non  onerata  menfx.  varietat?  pifeicu- 
lorum  abundarent. 

2  Jiiacrobius  Saturnal.  lib.  5.  c.  \6. 

3  luvenal.  Satyr.  4. 

4.  Sidonius  lib.  1.  Ep.  8.  ad  Candidianum-, 
de  Ravenna  loquens.  Tu  vide  qualis  fît 
civitas ,  ubi  tibi  lar  familiaris ,  incolitur 
qu&  facilius  territorium  potuit  habere  , 
quam  terram. 

5"  Plinius  lib,  18.  c.2.  Fuite  autem,  non  pane ^ 


(  ait  ille  )  vixijfe  longo  tempore  Rs.mœnos 
7nanifefium',  quoniaminde  çjrpulmenta- 
ria  hodie  dicuntur.  Valerius  lib. 2.  cap.  de 
Jnfiitutis  antiquis.  Jdeo  Plautus  in  JMq- 
flell.  Romanos  vocat  Pultiphagos. 
.Non  enim  haec  Pultiphagus  opjfex  opé- 
ra fecit  barbarus. 
Toi  0  de  Pulmento  mentiofit  in  Scriptura  fa- 
cra  15    Numer.  de  Pu/mentis  dabïtis  primi^ 
tias  Dcmino.  Au  rtfte  l'Ordonnance  de 
Philippe  le  Bel ,  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment la  Philippine,  qui  prohibe  les  dix- 
mes  infolites ,  cft  de  l'an  1303.  &  fe  lir  en 
l'ancien  Style  du  Parlement ,  parte  tertia\ 
dont  voicy  la  teneur  :  Senefcalli  ad  recmfï- 
tionem  Confulum  locorum  quorumrcumquejde- 
fendant  ipfos  C  enfuies  &  Vnivtrjitates ,  & 
Jïngulos,  à  neva  impofitiene fervitmis facienm 
daper  Pr&latos ,  er  alias  perfonas  Ecclefia- 
fiicas  ,  à  nova  exatlione  decimarmn  ,  er 
primitiarum,  prcutdejurefucrjt,  &  haèle- 
nus  ejl  confuewm  fierir  ■ 


CHAPITRE      V.. 

DV  DROIT  PRETENDV  TAR  LES  S  El  GN  EV  KS> 

de  pourvoir  loger  dans  les  m  ai  [on  s  de  leurs  Vajfaux 
ceux  qui  les  «viennent  nvifiter. 

U  procezdu  Syndic  de  Perinhan ,  dont  nous  avons  parlé  cyi- 
deflus,  le  Seigneur  pretendoit  qu'il  eftoit  en  faculté  de  pou- 
^  voir  contraindre  les  VaiTaux  de  bailler  logement  à  ceux  qui 
le  venoientvifiter  ,  -&fouftenoit  que  ce  droit  n'eftoit  pas  nou- 
veau 3  ny  infolite  dans  les  loix  des  fiefs.  A  la  vérité  c'eft  choie 
affez  notoire  qu'anciennement  à  Rome  il  y  avoit  des  perfonnes  deuinées-;  , 
&.  obligées  à  recevoir  Se  entretenir  les  Légats  du  peuple,  qui'  alloient  par^' 
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pays  pour  les  affaires  de  la  Republique,  Ces  gens  au  raport  des  vieux  Inter- 
prètes d'Horace  l  eftoient  appeliez  Parochu,  &à  ™  *&?ixnv,  kprœbendo  &  tx- 
bibtndo\  ou  bien,  Copiant,  quod  vtffus  copiant  facerent.  Carquoyque  le 
Poète  parlant  d'eux  ne  faite  mention  que  du  fournififement  du  bois ,  &  du 
Sel, 

■  Parochi  qu&debtnt  ligna, ,  [aUmque, 
H  ne  s'enfuit  pas  pourtant  qu'ils  fuiTent  exempts  de  fournir  le  furplus  qui 
eftoit  neceflfaire.    Depuis  par  la  police  des  Empereurs,  qui  fuccederent  à 
la  domination  populaire,  ceux  qui  eftoient  envoyez  de  leur  part  par  les 
Provinces ,  ou  appeliez  à  la  Cour  pour  les  affaires  d'Eftat ,  avoient  des  let- 
tres du  Prince ,  qui  leur  attribuoient  la  faculté  d'eftre  logez,  montez,  & 
entretenus  aux  defpens  des  habitans  des  lieux  par  où  ils  paftoient.  Et  ces  let- 
tres eftoient  appellées  Trac7orUxx  dont  nous  avons  un  titre  particulier  dans 
noftre  Code  :  &  les  logemens  on  les  appelloit ,  metata  ^flativa ,  &  bofpttis 
in  domo  fufcipiendi  mnnera.   Ce  quife  pratiqua  pareillement  en  France  :  car 
nous  lifons  en  divers  endroits  des  Capitulaires  de  Charlemagne,  des  For- 
mules de  Marculphe ,  Se  ailleurs  que  les  habitans  des  lieux  eftoient  non  feu- 
lement obligez  de  bailler  logement  aux  envoyez  du  Prince  ;  mais  auflide 
leur  fournir  des  chevaux,  &des  vivres ,  fuivant  qu'il  eftoit  contenu  en  leur 
commilfion  :  Vt  mis  fi  noflri  accipiant  fecunciïim  quodftêâ  tract oriâ  continetur, 
dit  Charlemagne.  La  formule  de  ces  lettres  fe  voit  chez  Marculphe  ,  qui 
appelle  ces  droits,  manfiones  ejr  piratas,  logemens ,  &  livrées ,  dont  lesmai- 
fons  des  Ecclefiaftiques  eftoient  exemptes  j  utnullus  in  villts  hcclefiœ  collât  ù* 
manfiones  ,  attt  parafas  to  Hère  pra fumât ,  dit  le  même  Autheur  ,  fuivant  la 
Conftitution  de  l'Empereur  Conftantin.  Sur  cet  exemple  plufieurs  Sei- 
gneurs, en  la  conceflion  des  fiefs ,  fe  font  refervez  la  faculté  de  pouvoir  aller 
s'héberger  en  la  maifon  de  leurs  VafTaux  ,Y  ce  qui  s'appelle  Albergare,  com- 
me il  fe  voit  parl'Edit  de  Raymond  Comte  de  T^uloufe  de  l'an  1233. 
de  domibus  Religiofis  non  alberganâù.  Parmy  les  titres  de  ces  hebergemens 
Seigneuriaux ,  j'en  ay  veu  un  fort  remarquable  dans  un  gros  livre  ,  appelle 
la  Somme,  contenant 522.  feuillets-,  qui  eft  dans  les  Archives  de  la  Trefo~ 
reriedeTouloufe,  où  pendant  que  j'eftois  Advocatdu  Roy  en  la  Senef- 
chauffée  j'avois  l'entrée  pour  la  défence  &  recherche  desDrois  domaniaux; 
Ce  titre  qui  eft  de  l'an  12^7.  &  fe  trouve  au  feuillet  130.  tourné  de  ce  livre  eft 
une  infeodatlon  faite  par  Meffire  Jordainde  l'Ifle  ,  à  Arnaud  Bertrand  de 
toutes  les  terres  ,  cultes  8c  hermes  en  la  Valée  de  Montagut,  à  l' Albergue 
annuelle  de  bailler  à  manger  une  fois  Tan  vers  Carême  prenant ,  audit  Sieur 
de  rifle  avec  trois  Chevaliers,  &  quatre  Ecuyers  avec  luy,  de  cette  obli- 
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gation  d'héberger ,  &  traiter  le  Seigneur  en  certain  temps ,  &:  avec  certain 
nombre  de  perfonnes  eft  venu  le  nom  d'Albergue  affez  commun  parmy 
nous ,  que  les  faints  Décrets  appellent  AlbtrgArUm  fraftationem  ,  3  &  le 
droit  d'hébergement  ayant  efté  réduit  par  compofition  &  abonnement  en 
une  prédation  pécuniaire  ,  que  noftre  Droit  appelle ,  adtrare.*  Cette  re- 
devance a  retenu  la  qualité  feudale ,  &;  le  nom  de  Ton  origine,  en  forte  que 
les  Terres  fu jettes  à  ce  devoir  font  déclarées  par  les  Arreftsde  la  Cour  des 
Aydes,  ïniùo'tnfafîo  >  &:  nonobftant  qu'elles falTent rente  en  argent,  feu- 
dalcs  &:  nobles  fans  pouvoir  eftre  impofées  à  1a  Taille.  Par  la  comparaifon 
de  ce  droit  d'hébergement  divers  Seigneurs  en  la  tradition  du  fonds  ont 
impofé  cette  fçrvitude  à  leurs  VaiTaux  de  loger  chez  eux  leurs  amis  qui  les 
viennent  voir,  &  ce  droit  Seigneurial  appuyé  fur  l'exemple  de  l'antiquité, 
&t  fur  la  loy  de  la  convention  a  efté  receu ,  &  approuvé  par  les  Arrefts. 
Ain/i  par  Arreft  de  la  Cour  du  n. Mars  1623.  le  Vicomte  de  Lavedan  en  Bi- 
gorrefut  maintenu  en  la  faculté  de  contraindre  les  habitansde  BeaulTen  à 
loger ,  &  donner  lit  honnêtement  à  ceux  qu'il  leur  envoyeroit  à  cet  effet, 
fuivant  les  Articles  du  livre  cenfuel  de  l'an  125*7.  Neantmoins ,  d'autant 
que  par  un  acte  particulier  un  des  predecelTeurs  du  Seigneur  de  Perinhan, 
s'eftoit  départy  de  ce  droit  en  faveur  des  habitans,  &  que  cette  neceA 
fïté  de  recevoir  des  hottes  chez  foy  ,  que  le  Droit  appelle  btfpitalcm 
Moleftîam,  *  eft  odieufe  ,  &:  qu'elle  charge  en  quelque  forte  la  liberté 
commune,  le  Syndic  fut  relaxé  de  cette  demande  ,  que  le  Seigneur luy 
faifoit  en  ce  procez  ;  nonobftant    qu'il  fe  fut  pourveu  par   Lettres  en 
calTation  de  cette  tranfaction ,  comme  faite  au  préjudice  des  anciens  ti- 
tres par  une  perfonne  chargée  de  fideicommis.     Ce  qui  fut  ainû*  jugé 
après  un  partage  porté  de  la  deuxième  des  Enqueftes  en  la  première,  &c 
vuidé  en  la  grand'  Chambre ,  à  la  defeharge  des  habitans ,  Rapporteur 
Monfteur  de  Puymiftbn,  Comparateur  Moniteur  I.  d'Affezat.   En  quoy 
il  eft  fort  remarquable  que  la    Cour  conftdera  diverfement  le  droit  de 
logement,  &celuydela  pefche ,  lequel  comme  nous  avons  dit  cy-deffus,, 
elle  conferva  tout  entier  au  Seigneur;  nonobftant  qu'un  des  héritiers  chargé 
de  rendre  y  eut  renoncé  par  tranfaétion ,  comme  eftant  cette  redevance 
beaucoup  plus  favorable  ,  &:  moins  extraordinaire  &  contraire  à  la  li- 
berté ,  que  celle  qui  oblige  les  VaiTaux  à  recevoir  malgré  eux  des  per- 
fonnes  inconnues  en  leur  maifon  ,    qui  eft  le  refuge  >   &  l'afyle  tres- 
aifeuré  d'un  chacun. 


Kk  2 
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Queîlions  Notables  duHïroiti 


I  Acro  ,  &  Porphyrio   ad  Horat.  lib.  i. 

.■2  Tratloru, diplomatafunt  qm  d.tnturmif- 
Jis ,  vel  evocatis  à  Principe.  De  tracïo- 
riis ,  /.  «  **f.  C  ^  tracions  ,  &ftativis, 
lib.  12.  Euftathius  Anteceffor ,  </;  tewpo- 
rum  intervalles.  Capital.  CaroL  Aïagni 
lib.  J^.c.ôg  Afarculphus  lib.  i.  /jrw.  c. 
g.  ^*  11.  Vocantw  etiam  diplomata  in  /. 
Continuas.  §.  2   ^<r  vwk  obligat.   Eve~ 
tiioncsy  Combina  y  irvvOrifAttTai ,  ex  Cuiac. 
additt.  leg.  &  ex  l.  9.  de  curfit  pub  ko.  L 
12.  CilUsverbutludicibus  facienddt,  eve~ 
ftimls  copiarn  denegamws,cum  idtantum 
noftro  numini  fît  refervatum.  Les  loge- 
mens  qui  fe  faifoient  par  cet  ordre,  & 
en  vertu  de  ces  lettres  du  Prince  ,  va- 
canturmetata ,  tit.  C.  lib.  12.  demetatls 
or  epidemit.  hofpitit  in  dorno  fufcïpiendi 
munera.  L  3.  $.  Afurnts  hofpitis.  l.fln§, 
venult.  &  ait.  de  rmmerib.&  bonor.  I  Sunt 
munera ,  de  vacat. &  exeuf. mun. l.\.  de 
muneribm patrimo. lib.  10.  C.  Ma-tfîonci 


&  paratA  apud  Marculph.  dilïis  locU. 
Inde  mstator  dîtlits  fù  dirigit  ,  &  prx* 
paratmanfioiMy  vocatns  à  Suida  Snhyi- 
vopovos ,  a  verbo  Snpiyï' ei"  >  quod  eft  di- 
rirere  ,  &  povii ,  cfiiod  eft  manfto.  Et 
idem  in  Oriente  vocabatur  Manftona- 
ritts.  Hincmarusep.  3.  c.  z^.Inter  quos 
etixm  &  Manfîonanm  intererat,  cujus 
minifteno  incumbebat,fîcut  &  nemen  ejus 
indicat ,  uti  in  hoc  maxime  folicitudo  ejut 
intenta  effet ,  ut  oportuno  tempore  manfio* 
num  prœparatio  prafèiri  pojfet. 

J  AlbegarU  praftationes  in  cap.  Praterea, 
ext.de  iur.  patron,  ubigloffa  ait  a/berga- 
rius  pr&ftationes  ejp  païïiones  qut  pro 
comeftionibus  daretur. 

4  /.  unie.  C.  de  collât,  donatorum  vel  releva' 
torum-,  aut  tranflatorum  ,fett  ad&ratorum 
lib.  10.  ubi  Cujac.  ait ,  Adxrare,  ejfe  œfti- 
mare ,  &  taxare  pecuma  ,  quod  in  ann^ 
ni*  infere'i <atur. 

j  /.  S.  C.  de  metat.  lib.  12. 


CHAPITRE    VI. 


D  V    DRO  IT    DE    TAILLE,    gJJ  E    L  E  S 

Seigneurs  exigent  de  leurs  Va  (faux- 

E  A  N  de  Gois ,  Seigneur  de  Corbière  fait  infiance  feudale 
pardevantle  Senefchalde  Nifmes,  oufbn  Lieutenant,  contre 
Cefar  Chafteliere  ,  Charles  Perié,  &  plufieurs  autres  ha- 
bitansdulieu  de  Corbière  ,  au  mandement  d'Entraigues,  de 
Gineftelle,  8c  de  Fonbonne.  Pour  reftabliflfement  de  fa  de- 
mande il  dit,  qu'il  eft  Seigneur  Jufticier  ,  haut,  moyen  &  bas,  fonfier 
§C dire&e  du  lieu  de  Corbière,  &.  que  par  les  anciens  titres  5  appuyez  dune 
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poffeffion  immémoriale,  il  eft  en  droit  de  tailler  Tes  Vaflaux  en  fèpt  divers 
cas;  fçavoir  en  cas  de  Tes  noces  ,  des  couches  de  fa  femme ,  de  mariage  de 
Tes  filles,  de  guerre,  de  captivité,  de  voyage  d'outre-mer ,  &  d'acquifiuon  de 
nouvelles  terres  ;  &  partant  il  conclue!  que  les  intimez  doivent  eftre  con- 
damnez à  luy  paffer  nouvelle  reconnoiffance  de  ce  droit  de  taille  es  cas  fus- 
mentionnez  ,  &  à  luy  payer  les  arrérages  de  cette  fubvention  vrayement 
deus,  que  la  Cour  doit  régler  par  le  doublement  de  la  ccnfivc  ordinaire,  fui- 
vant  la  forme  des  precedens  payemens  qu'il  remet  au  procez.  Au  contraire 
les  défendeurs  remonftrent,  que  ce  droit  de  taille  eftant  fort  odieux  doit 
eftre  reftraint  fuivant  la  Couftume  de  France  aux  quatre  cas  ordinaires, 
qui  font  lors  que  le  Seigneur  marie  fa  fille  aifnée ,  lors  qu'il  eft  fait  pri- 
sonnier par  les  ennemis  de  la  Foy  ,  lors  qu'il  entreprend  le  voyage  de  la 
Terre  fainte ,  &  lors  qu'il  eft  fait  Chevalier  ;  que  les  autres  cas  font  ex- 
traordinaires ,  Se  ne  font  receus  que  delà  les  Monts  ,  fuivant  les  Confti- 
tutions  de  Naples  ,  &  que  par  confequent  il  n'y  a  nulle  apparence  de  rai- 
fon  de  vouloir  foûmettre  les  deffendeurs  à  la  rigueur  de  ces  droits  inufi- 
tez  en  ce  Royaume.  Reprefentent  en  outre  ,  que  ce  n  eft  pas  par  le  dou- 
blement de  la  cenfive  qu'il  faut  régler  cette  impofition  ;  mais  qu'en  cela 
il  faut  fuivre  les  reglemcns  des  Cours  fouveraines,  qui  arbitrent  ce  droit,  & 
le  reduifent  à  peu  de  chofe,  pouflecs  par  la  faveur  que  mérite  la  liberté  com- 
mune des  hommes,  pour  laquelle  lesloixont  introduit  tant  de  privilèges. 
Sur  ces  conteftations  il  y  a  Sentence  du  dix-neuviéme  Décembre  mil  fïx 
cens  vingt-huit',  qui  condamne  les  deffendeurs  au  droit  de  taille  conformé- 
ment à  l'intention  du  demandeur.  De  laquelle  les  emphyteotes  ayant  relevé 
appel  en  la  Cour ,  le  procez  inftruit  &  mis  fur  le  Bureau ,  après  que  j'en  eus 
fait  le  raport,  &  que  les  pièces  furent  veiies ,  je  dis  en  portant  mon  avis  ce 
que  s'enfuit. 

Les  VafTaux  doivent  hommage  à  leur  Seigneur,  les  uns  absolument ,  & 
(ans  referve;  les  autres  avec  exception  d'un  autre  Seigneur  plus  ancien,  &c 
plus  eminent.  Ceux-là  font  appeliez,  Hommes  de  fov  pleine  &:  lige ,  Ho^ 
m'wes  ligii^  <i^Koyai  iivyoKi}j.!t1i  <•  dont  parle  Cujas  livre  40.  eui  tu.  5*3.  &c 
tels  que  le  Roy  feul  a  droit,  &;  faculté  d'avoir  dans  fon  Royaume.  Ceux-cy 
(ont  appeliez  hommes  de  foy  (impie.  En  quoy  je  remarque  après  Dumo- 
iin,  furies  Couftumes  de  Pans  ,  que  c'eftabufïvemeut ,  &  par  ufurpation 
que  plufieurs  Seigneurs  fe  licentient  d'attribuer  à  leurs  Vafïiux  la  qualité 
d'hommes  liges ,  comme  nous  voyons  en  cette  caufe ,  oii  le  Sieur  de  Cor- 
bière, par  fes  reconnoifïances  donne  ce  titre  à  les  emphyteotes.  Mais  outre 
l'hommage  que  les  Vaffaux  font  obligez  de  rendre  à  leur  Seigneur  pour 
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gage  de  letir  fidélité  ,  ils  font  aufïi  tenus  fuivant  les  diverfes  Gouftumes  des 
lieux  de  l'aflifter  de  leurs  moyens  en  certaines  occafions ,  pour  marque  de 
leur  affection,  &  de  leur  redevance.  Cette  afliftance,  qui  communément 
fe  nomme  droit  de  taille,  &;  que  les  Napolitains  appellent  Colleclam^  les 
Bourguignons ,  Aide^  les  Bourbonnois ,  Qttefte ,  a  Ton  fondement  &  en  la 
nature  des  fiefs ,  Se  en  l'exemple  de  l'antiquité.  En  la  nature  des  fiefs  $  d'au- 
tant que  par  l'infeudation  il  fe  contracte  une  obligation  mutuelle  entre  le  Sei- 
gneur &  le  VafTal,par  laquelle  comme  le  Seigneur  eft  obligé  de  protéger  cç- 
luy  quiluy  eft  fournis ,  le  Vaflfal  eft  aufïitenu  de  fervir  celuy  qui  le  protège, 

o  '  ■  alterius  fie 
imitera  pûfcit  opem  res,  ejr  conjurât  amicè. 
En  l'exemple  de  l'antiquité  ;  parce  que  les  clients,  lesferfs,  Se  les  affranchis, 
à  qui  nos  feudiftes  ontaccouftumé  de  comparer  nos  VafTaux,  eftoient  an- 
ciennement obligez  à  de  femblables  devoirs  envers  leurs  patrons  Se  leurs 
maiftres ,  comme  ilfe  voit  chez  Denys  d'Halicarnaffe  ,  chez  Terence ,  Se 
ailleurs  :  Et  comme  noftre  droit  le  monftre  pour  les  affranchis  ,  qui 
fe  munus  patronis  prœftatuYos  jurabant.  Or  cette  fubvention  Seigneuriale 
(  comme  Bouteiller  a  remarqué  )  n'eut  lieu  du  commencement  qu'en  trois 
cas ,  dont  il  eft  fait  mention  au  procez  verbal  de  la  Couftume  du  grand 
Perche  5  fçavoir  pour  la  Chevalerie  du  Seigneur,  ou  de  fon  fils  aifné  ;  pour 
le  mariage  de  fes  filles ,  Se  pour  fon  rachat  d'entre  les  mains  des  ennemis. 
Car  au  lieu  que  les  Vaftaux  fe  donnoient  eux-mefmes  en  oftage  pour  la  dé- 
livrance de  leur  Seigneur  (  ce  qui  faifoit  qu'on  les  appelloit  Hommes  de 
plieure,  3  parce  qu'ils  pleuvoient ,  ou  plegeoient  pour  luy  )  on  les  obligea 
depuis  à  une  fubvention  pécuniaire  en  les  affranchiffant  de  cette  fervitude 
perfonnelle.  C'eft  pourquoy  on  appelle  ces  cas,  les  trois  Chcvels  Aides,, 
comme  qui  diroitles  trois  chefs  Se  points  principaux  de  la  taille  Seigneu- 
riale ;  parce  que  ces  mors  de,  Chevel,  &  de  Chef,  ftgnifientla  mefme  cho- 
fe:  fief  en  chef,  ou  Chevel,  dit  la  Couftume  de  Normandie.  Depuis  com- 
me le  defir  de  vifiter  la  Terre  fainte,  Se  de  replanter  l'eftcndard  de  la  Croix 
aux  lieux  ou  elle  fut  premièrement  arborée  s'empara  du  coeur  des  Fran- 
çois ,  5c  les  faiftt  d'une  jreligieuie  impatience  pour  la  gloire  d'une  fi  belle 
conquefte,on  ajouftaun  quatriefme  casa  cetre  fubvention  en  faveur  des 
Seigtieèfrs,  qui  animez  dtm  fi  pieux  deftem  entreprenoient  le  voyage  dou- 
tre-m,er.  Et  ainfi  la  taille  ordinaire  que  les  Seigneurs  impofoient  fur  leurs 
Vafiaiix  fut  réglée  à  quatre  cas  .  d'où  quelques-uns  ont  penfé  qua  efté  pnfe 
la  dénomination  du  fief  qu  on  appelle  QtsatenMiYe ,  qui  eft  neantmoins  une 
b,ieu  groffiere  erreur   Car  le  fief  cjui  s  appelle,  QgJ!er#atum,  dans  les  Coia- 
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ftitutions  de  Naples,  n  eft  autre  chofe  qu'un  fief  de  dignité,  &  d'importan- 
ce, qui  relevé  immédiatement  du  Roy  ;  fief  en  chef ,  ou  Chevel ,  ûcf  de 
Haubert,  qui  oblige  leVaiïâlde  fervir  fon  Seigneur  avec  le  Hauberjon, 
Se  par  pleines  armes  ;  appelle  Qu^AternAtum  j  parce  que  comme  purement 
Royal  il  cftoit  inféré  dans  les  Cayers ,  Se  les  Regiftres  du  domaine  public, 
qui  eftoient  appeliez  QuAteinioncs.  Et  voila  les  quatre  cas  de  taille  com- 
muns Se  ordinaires  ,  dont  parlent  les  Couftumes  de  France,  Chaffanée  , 
Mafuer,  Boyer,  &  autres  Auteurs  François.  *  Mais  comme  les  chofes  fort 
petites  en  leur  nailîance  viennent  à  recevoir  de  merveilleux  accroiffemens 
parle  progrez  des  années,  fi  bien  que  ce  qui  n'eftoit  qu'un  filet  d'eau  en  ùt 
fource  devient  à  la  fin  un  grand  Se  riche  fleuve  ;  il  eft  arrivé  de  menne  que 
ces  fubventions,  qui  furent  premièrement  introduites  en  trois,  Se  puis  en 
quatre  cas,  ont  efté  eftendues  au  delà  de  ces  bornes ,  Se  qu'on  les  a  recettes 
non  feulement  pour  fecourir  les  Seigneurs  en  leur  neceiïité  ;  mais  aufïi 
pour  le  conjoùir  avec  eux  des  proiperltez  qui  leur  arrivent.  Ainli  eftant  vray 
que  le  mariage,  Se  la  naiflance  des  enfans  ,qui  en  proviennent  font  les  plus 
ordinaires  fujets  de  la  joye  Se  de  l'allegreue  des  hommes ,  il  a  efté  convena- 
ble que  les  Vaflaux ,  comme  compagnons  de  la  fortune  de  leur  Seigneur, 
confortes,  &  conjuges,  ainfi  que  les  appellent  les  Livres  des  Fiefs,  tefmoignal 
fent  en  ces  occurrences  par  quelque  action  extérieure  qu'ils  prenoient  part 
à  leur  plaifir,  Se  à  leur  félicité.  Cet  ufage  appuyé  fur  cette  raifon  de  conve- 
nance femble,  d'ailleurs  avoir  efté  tirç  de  la  couftume  des  Romains  ,  fuivant 
laquelle  les  Clients,  les  affranchis,  Se  les  ferfs  envoyoient  des  prefens  à  leurs 
patrons ,  Si  à  leurs  maiftres  pour  bien-veigner  leurs  noces ,  Se  honnorer  ,1e 
jour  de  leur  naiflance.-Les  prefens  qui  fe  faifoient  en  cette  première  occafion 
s'appelloient  Munera  nuptUlu^  *  dont  nos  "[urifconfultes  font  mention  ,  Se 
Harmenopule  après  eux.  Les  autres  s'appelloient  Nata.'itta, 6  dont  nos  Li- 
vres font  tous  pleins,  Amulus  hic  eft,  quem  ego  ùbï  rwfi  natAÏt  die  j  dit  Plaute. 
Sur  quoy  cftbaftie  la  pointe  del'Epigramme  de  Martial,  qui  taxe  ingenieu- 
fçment  à  fa  mode  la  fubtile  avarice  qu'un  nommé  Clytus  faifoit  paroiftxe  en 
ce  fujet, 

Vt  pofeas  Clyte  munus  ,  exigafque 

Vno  HAfceris  oelies  in  anno. 
C'eftoit  auflî  pour  féliciter  l'accouchement  des  femmes  de  leur  maiftre ,  & 
le  nouveau  part  que  les  ferviteurs  fe  portoient  à  ces  largeffes  au  préjudice  de 
leur  pécule,  qui  en  fouffroit  beaucoup  d'incommodité  :  Porro  autem  alto  fe* 
rïetur  tnunere  ubi  hera  pepererit^àk  Terence  :  ?  Auffieft-il  vray  que  pour  cela 
les  ferfs  apprehendoient  la  fécondité  de  leurs  maiflreffes ,  autant  que  les 
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laboureurs  craignent  de  la  fterilité  de  leurs  moifïbns.  Et  la  chofe  avoi 
paffé  à  tel  excez  de  profufion  ,  que  non  feulement  à  la  naiffance  des  enfans 
du  maiftre  les  ferfs  eftoient  obligez  de  faire  des  prefens  à  la  nouvelle  ac- 
couchée ,  mais  auifi  lors  que  l'enfant  eftoit  fevré,  ce  qu'on  appelloit  diem 
initiation is%  Le  mefme  Terence  nous  fournit  la  preuve  de  cette  furcharge: 
Porro  autem  alio ,  ubipuero  erit  na  faits  die  s,  ubi  initiabunt,  omne  hoc  mater  au- 
feret.  Surquoy  eft  remarquable  ce  que  l'Interprète  du  Comique  nous  en- 
feigne  pour  l'explication  du  mot  Jnitiare:  Initiari  autem  pueri  dicunturEdu- 
liœ>  Potier  ejr  Cub*->  Divisedendi,  potandi,  ejr  cubandh  ubi  frimuma,lafte>& 
a  cun'is  tranfierant.  Ce  que  les  Tuifs  appelloient  dtem  ablaclationis.  8  A  cela 
nous  pouvons  encore  ajoufter  que  ces  deux  cas  de  taille  Seigneuriale,  qui 
ont  pris  leur  fondement  fur  l'ancienne  couftume  des  Romains  ,  dont  nous 
venons  de  parler ,  fe  font  puiftamment  eftablis  par  l'exemple  des  devoirs 
que  les  Sujets  rendoient  à  leur  Prince.  Car  c'eftoit  en  ces  deux  rencon- 
tres ,  du  mariage  du  Roy,  ou  de  la  naiflfance  de  fes  enfans,  que  la  taille  fe  le- 
voit  furie  peuple  par  le  Souverain,  comme  la  Glofe  a  remarqué  fur  une  loy 
du  Code  :  9  Princcps  (  dit  Accurfe)  filiofibinato  ,  aut  uxore  dutta  prœcipit 
fubditis  ,  ut  aliquid  inférant ,  ejr  colle ttamfacit:  Et  cette  contribution  s  ap- 
pelloit parmy  les  Romains  Aurum  Coronanum-,  dont  il  eft  fait  mention  en 
une  de  nos  loix, 10  qui  eftablit  ce  droit  fur  la  couftume  ;  de  mefme  que  la 
taille  Seigneuriale  y  eft  fondée.  Il  en  eft  auffi  parlé  dans  Suidas  qui  l'ap- 
pelle *î?civ\kov  lïhîfff/M..  Et  dans  Jule<  Capitolin  qui  fait  mention  de  auro  corona- 
rio,  qui  fut  offert  pour  l'adoption  de  l'Empereur  Antonin  faite  par  Adrien. 
Et  voila  comme  ces  deux  cas  de  taille  furent  introduits  de  nouveau  pardef- 
fus  les  quatre  premiers ,  fçavoirle  mariage  du  Seigneur,  &;  la  naiflfance  de 
fes  enfans;aufquels  on  en  a  ajouté  plufieurs  autres,  &c  particulièrement  celuy- 
de  l'achet  des  terres  nobles,qui  fait.le  feptiefme  ,  &  dont  il  eft  parlé  au  livre 
troifiéme  des  Conftitutions  de  Naples ,  &;  de  Sicile , ll  &  en  une  des  Que- 
ftions  de  Guide  Pape,  •*  &  ailleurs.  Or  il  eft  remarquable  que  ces  fubven- 
tions  ofîicieufes  dependoient  du  commencement  delà  pure  libéralité  des 
VaiTaux,  &  pour  cette  raifon  elles  portoient  le  nom  de  dons ,  &:  de  prefens,. 
comm#a  remarqué  Bouteiller.  *3  Mais  enfin  par  trait  de  temps  elles  paffe- 
renten  couftume,  &  cette  couftume  induifitune  obligation.  Ainfi  les  pre- 
fens que  les  Clients  avoient  accouftumé  de  faire  à  leurs  patrons  furent  ren-> 
dus  enfin  des  tributs  neceffaires , 

r prxfiare  tribut  a  clientes  > 

Cogimur  > . 

ait 
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ditjuvenal.  T*  Le  même  fut  pratiqué  par  les  Empereurs  pour  cette  fubven- 
tion  qui  s'appelloit  Aurum  Corenarium ,  laquelle  en  fa  naiffance  partoirde 
la  feule  bien-veùillance  du  peuple  5  Principio  offerebatur  amore  proprio ,  dit 
la  loy.    Et  voila  pourquoy  Strabon  l'appelle  çimkIw  aé/t*^/**  ,  amtcabile 
[acrifàum.   Mais  à  la  fin  elle  devint  necefïairc,  quoy  qu'on  luy  confervat 
encore  fon  ancien  nom  de  Prefent,  Se  de  libéralité  par  une  vaine  image  de 
fa  liberté  première.    Dequoy  ce  grand  Evefque  de  Marfeille  i6  fe  plaint 
avec  beaucoup  de  véhémence,  &  d'indignation:  Infuper tùam  ridkuloi ipfi 
nos  facitnus  ?   aurum  quod  pend'mtm  ,  muncra  vocamus*    Dicimus  donum 
ejje  quoi  pretium  eft  ,  &  quïdem  pretium  conditionis  durs  &  miferrim*. 
Ainfi  il  demeure  eftably  que  la  Taille  Seigneuriale ,  qui  eft  quelques- 
fois  perfonnelle ,  lors  qu'elle  cft  deuè  au  Seigneur  Jufticier  ,   &  quel- 
ques-fois réelle  quand  elle  compete  au  Seigneur  Cenfier,  fuivant  la  di~ 
ftinction  de  Mafuer,  if  apaffé  en  obligation  par  nos  mœurs ,  $c  que  fui- 
vant les  titres  des  Seigneurs,  &  les  Coutumes  des  lieux  elle  eftreceiic  au 
delà  des  quatre  cas  ordinaires.   Ce  fondement  prefuppofé ,  il  eft  vray  de 
dire  que  la  Taille  que  le  Seigneur  de  Corbière  prétend  fur  fes  Vaflaux 
luy  eft  deiie  en  fept  cas ,  &  qu'il  eft  en  droit  de  frmpofer  en  toutes  ces 
occurrences.  Les  anciennes  reconnoiffances  qu'il  produit  depuis  l'année 
1307.  jufques  en  l'année  1^21.  font  mention,  les  unes  de  fept  cas  avec  ex- 
prefïion ,  &  désignation  particulière ,  les  autres  (ans  déclaration ,  comme 
eftanteescas  (portent  ces  titres  )  ufltez  ôc  connus  dans  le  diftroit  d'En- 
traigues.    Et  il  y  en  a  plufieurs  qui  ne  parlant  point  de  fept  cas  ny  en  gêne- 
rai, ny  en  particulier,  difent  que  les  reconnoiftans  font  taillables  à  la  vo- 
lonté du  Seigneur.  Ce  que  la  Coutume  de  Bourgongne  appelle ,  eftre  tail- 
lable  haut  &  bas.     Termes  de  grande   eftendiie,  qui  ne  pouvant  eftre 
reftraints  aux  quatre  cas ,  comprennent  les  extraordinaires ,  comme  il  fut 
jugé  par  Arreft  du  22.  May  1^02.  en  faveur  du  Sieur  de  Montlaur  contre 
fes  Va/Taux.    Etainfije  trouve  que  les  particuliers  habitans  d'Entraigues 
n'ont  point  de  grief  pour  ce  regard  contre  la  fentencedu  Senefchal  qui 
les  déclare  taillables  en  fept  cas ,  fuivant  les  anciennes  reconnoiffances. 
Tout  ce  qu'on  pourroit  trouver  à  dire  en  ce  point ,  c'eft  que  le  Senefchal 
a  mal  pris  la  force ,    &  la  fignifîcation  de  ce  mot  Latin ,  nova  milïtïa> 
qui  eft  dans  les  vieux  titres,  l'ayant  pris  pour  le  cas  delà  guerre,  d'au- 
tant que  ce  mot  ne  veut  dire  autre  chofe  que.  Chevalerie,  qvando  do- 
minus  ad  rwvnm  &  fummum  milit't*  gradum  evehitur  ,  id eft  ad  ecjueftrem 
dignitAtem.  Chofe  bien  différente  du  cas  de  la  guerre ,  qui  cft  une  fiib- 
vention  que  le  Variai  fait  au  Seigneur  qui  va  à  la  guerre  avec  le  Roy, 
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que  nos   Feudiftes  appellent  Hoftenditus  : ,8  HoftenditU  diawtur  adjutâ- 
YUim  auod  faciunt  domïnis  Romam  cum  Regc  ïn  hojlcm  pergentibas  vajfalli: 
pour  lequel  droit  les  Seigneurs  prenoient  en  Lombardie  la  moitié  des 
ïruits   du   fief  d'une   année.   Eftant  digne  d'obfervation   que  ce  que  les 
Latins  appellent  Hofltnditias  ,  nous  l'appelions  ofi ,  l9  &  ,  Cavalcade.  Et 
de  ce  cas  de  Taille  j'ay  remarqué  dans  nos  Regiftres  un  vieux  Arreft  du 
Vendredy  38.  Juin ,  14^3.  Entre  Berenguier  de  Roquefeûil  Efcuyer,  Sei- 
gneur de  Chafteau-neuf  de  Vaux,  appellant  du  Senefchal  de  Quercy 
d'une  part  >  &  les  Confuls ,  manans  ,  &  habitans  dudit  Chatau-neuf  de 
Vaux ,  appeliez  d'autre  ;  par  lequel  il  cil  dit  entre  autres  chofes  que  pour  le 
regard  des  Articles  des  Coutumes  faifans  mention  du  droit  appelle  /'#/?,  ou, 
Cavalcade*  que  les  Confuls ,  manans,   &  habitans  font  tenus  défaire  8c 
payer  audit  Sieur  de  Chatau-neuf  quand  il  va,  ou  envoyé  à  la  guerre  pour 
.&:  au  mandement  du  Roy ,  il  eft  ordonné  que  lors  que  le  cas  aviendra ,  ceft 
à  fçavoir  que  ledit  de  Chateau-neuf  ira ,  ou  envoyera  à  la  guerre  au  man- 
dement ,  &  pour  le  fervice  du  Roy  ,  lefdits  Confuls ,  manans,  &  habitans 
luy  payeront ,  &  feront  tenus  de  payer  ledit  droit  d'Oft  ,  8c  Cavalcade,  en 
la  forme  Se  manière  contenue  efdits  Articles.  Ce  font  les  termes  de  cet  Ar- 
reft, qui  monftrent  que  par  fois  la  Taille  Seigneuriale  a  lieu  en  cas  de  guer-» 
rc.  Mais  cela  s'entend  lors  qu'il  y  a  titre,  ou  poffeffion  immémoriale  pour 
ce  regard. Ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  en  cette  caufc,où  le  cas  de  la  nouvelle 
milice  eft  feulement  exprimé  dans  les  reconnoiffances  qui  eft  bien  diffé- 
rent, comme  nous  avons  dit,  de  celuy  de  la  guerre.  Mais  puifque  les  par- 
ties qui  ont  baillé  leurs  griefs  ne  fe  plaignent  point  de  cet  Article,  ce 
n'eft  pas  à  nous  d'y  toucher  ;  la  Cour  n'ayant  pas  accoutumé  de  faire  des 
griefs  lors  que  lcsappellansles  ont  bailléspar  écrit  :  Outre  que  cela  pour- 
ra venir  en  l'exécution  de  l' Arreft  ,  &  eftre  facilement  reparé  par  la  voyc 
de  l'interprétation. 

Rcfte  à  voir  h*  le  Senefchal  en  réglant  ce  droit  de  taille  par  le  doublement 
delà  confive  a  bien,  ou  mal  jugé.  Surquoy  on  peut  dire  que  lorsque  le 
Seigneur  n'a  point  ftipulé  ce  qu'il  doit  prendre  de  fes  vaffaux  pour  les  cas 
de  la  Taille  ,  cela  dépend  de  l'arbitre  du  Juge ,  qui  taxe  &  réduit  ce  droit 
à  certaine  fomme,fort  modérée, dequoy  nous  avons  des  Arrefts  raportezpar 
i  AdvocatFerrieres  en  (es  Notes  fur  laQueftion57.de  GuidoPape.Car  puis- 
que cette  redevance  n'eft  point  favorable  ,  elle  doit  eftre  reftrainte  &  tem- 
pérée autant  qu'il  fe  peut  par  l'équité  de  la  loy ,  &  par  le  miniftere  du  Juge* 
qui  l'exécute.  Ainft  nous  voyons  que  la  fubvention  que  les  Evcfques  exigent 
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clés  Eglifes  inférieures  ,  que  les  Pontifes  appellent  en  un  endroit,  Aux'dium 
moderatnm  >  2°  en  un  autre ,  Subfiduim  charitalts  5  ou  charitati'vum  ,  qui  a 
quelque  raport  avec  cette  Taille  Seigneuriale  ,  fe  règle  6c  fe  détermine  par 
îarbitre  du  luge  ,  comme  refout  le  Cardinal  Zabarella.  xi  Toutesfoisj'cfti- 
me  qu'il  eft  plus  à  propos  de  régler  ce  droit  au  pied  de  la  cenflve.    Cela  eft 
fondé  en  raifon  ^  appuyée  fur  ïopmion  de  nos  Docteurs,  fur  les  Arrefts 
de  la  Cour ,  &  fur  les  Coutumes  de  France.   Car  la  cenflve  eftant  le  chef- 
Cens  qui  forme  l'emphyteofe  ,  6c  l'eftabht  en  fon  eftre  ,  eftant  d'ailleurs  cer- 
taine &  définie  ,  elle  doitfervir  dérègle,  6c  demefure  aux  autres  droits  Sei- 
gneuriaux,qui  iont  incertains  6c  cafucls-.quod  pri/nvm  eft  ïn  unoquoque  génère* 
c(treguUï&  me fara  caterorum^  difentles  Philofophes.À  cela  s'accordent  nos 
Docteurs  François.  L' Autheur  de  la  Somme  rurale  dit,  que  l'aide  de  l'hom- 
me tenant  en  cotterie  ,  8*  c'eftàdire  en  emphyteofe  &  roture  ,  eft  double 
rente.  LePrefidentBoyer  en  une  defes  Queftions  dit  le  même  ,  x3  De  ton- 
fuetudine  plurium  locorum  Aquïtanix  duplïcantur  cenfus  annui  ïn  chantât  110 
fuhfîdïo  imponendo  :  Ce  qu'il  confirme  par  l'authorité  de  Baldc.  Papon  eft  de 
même  avis,  6cenraporte  deux  Arrefts;  Se  nous  liions  dans  Choppin  au 
,Traité  du  Domaine,  qu'ily  a  des  lettres  dans  les  Archives  de  la  Rochelle 
du  mois  d'Avril  122p.  par  lefquelles  Alfonce  Comte  de  Poitiers,  6c  de 
(Touloufe  demandoit  aux  Rochelois,  duplïcatum  cenjum  propter  belii  [teri 
expeditïonem:  dequoy  neantmoins  il  les  exempta  après  avoir  veu  leurs  privi- 
lèges.  De  là  vient  qu'en  la  Coutume  d'Anjou  ,  du  Maine ,  &  de  Bretaigne 
la  taille  Seigneuriale  eft  appellée  Doublage ,  H  d'autant  que  lors  qu'il  con- 
vient aider  les  Seigneurs,les  Sujets  doivent  payer  le  double  de  leurs  rentes  6c 
devoirs.   En  effet  que  la  cenfiveferve  de  pied ,  6e  de  règle  aux  autres  droits 
Seigneuriaux,  cela  ne  fe  peut  denier.  Car  en  la  Coutume  de  Paris,  de 
Blois ,  6e  autres  lieux  le  droit  de  rachat ,  ou  de  relief  qui  eft  deu  au  Seigneur 
par  la  mort  du  Feudataire,  6c  par  l'exiftence  du  nouveau  fucceiTeur ,  ivayA^cit 
?'edeptw,&infttwrsitïofeudi,e(ï  de  douze  deniers  pour  un  denier  de  cens(quoy 
que  ordinairement  cefoit  le  revenu  de  l'année  de  l'ouverture  du  fief.  )  Et  en 
matière  d' emphyteofe  ce  droit  qui  compete  au  Seigneur  par  le  trefpas  de 
îemphyteote  ,  qu'on  appelle  ,  Arricrccapte ,  fepaye  parle  doublement  de 
la  cerifive  ordinaire.    Ne  pouvant  venir  en  considération  l'exemple  que 
nous  avons  raporté  de  la  fubvention  que  les  Evefques  retirent  des  Eglifes  in- 
férieures ,  parce  que  c  eft  un  droit  qui  n'a  rien  de  commun  avec  celuy  que 
nous  traitons. Outre  que  par-une  des  côiritutions  du  Pape  Benoit  XIL*5  cette 
fubvention  n'eftpas  foumife  à  l'arbitre  du  Juge ,  mais  réglée  félon  le  droit 
que  le  prélat  prend  de  les  Dioccfains ,  pour  la  vifite  de  fon  Dioccfe ,  qu'on 

L  U 
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appelle,  PrùcurAÙoncms  ou^Circadam  *rîans  Fulbert, &  ch es  YuoEvêquede 
Chartres  ,  quoi  circantibtis  >  &  'vifit-antibus  Diœcefm  Epifcopis  debeatnr. 
Si  bien  que  par  ces  raiions  j'eftime  que  le  Senefchal  a  bien  jugé  de  ré- 
gler le  cas  de  la  Taille  par  le  doublement  de  la  cenhVe.  Ce  qui  doit 
çflre  neantmoins  entendu  en  telle  forte,  qu'en  ce  doublement  la  ceniive 
ordinaire  foit  comprife.  Ce  que  la  Cour  ordonna  par  Arreftdu  22.  May 
1^31.  en  confirmant  la  Sentence  du  Senefchal  tant  pour  la  condamnation 
du  droit  de  Taille  en  feptcas,  que  pour  la  liquidation  de  ce  devoir,  le 
cas  avenant,  neantmoins  il  a  efté  depuis  jugé  en  la  deuxième  des  Etique- 
ttes au  rapport  de  Monfieur  de  Caulet,  que  ce  droit  de  Taille  fe  règle 
par  l'arbitre  du  Juge ,  ce  qui  doit  eftre  entendu  lors  que  la  Cenfive  fe 
trouve   démefurement  grande. 


1  Ifiânn.  Fabrrinl.  C.  de  Cumin.  Trinit.  & 
in  §.  i/Equè.  Infiit.de  aflion.  Sepeeula- 
torintit.  de  fendit.  Ç.  Quoniam. 

2  De  boinine  ligw  ,  Guid.  Pap.q.  309.  310. 
311. 312 .Cmac.  lib.l.Feudor+tit.  5.  Ra- 
guçau  en  l'Indice  des  droits  Royau*& 
Seigneuriaux,  inverbo.  L'hommage  li- 
ge. Du  Moulin  fur  les  Coutumes  de 
Paris  §.  1.  in  verbo,  le  fief,  nnm.  j.  & 
fequentibus. 

5  H  o  m  m  e  d  e  P 1  i  e  u  re ,  qui  fi  pro  domino  ob- 
Jïdem,  &  vadem  dure  débet  ;  car  pleigcr 
&  pleuvir  n'eft  autre  chofe  dans  les 
Coutumes  que  promettre ,  &  caution- 
ner. De  là  dans  la  Chronique  de  Flan- 
dres ,  chap.  68.  fille  pleuvte  ,  qui 
efr  promile  en  mariage.  Et  Pleigerie,  & 
Pleuvine  n'eft  autre  chofe  que  caution- 
nement. 

4  Chaflanée  fur  les  Coutumes  de  Bour- 
goigne  ,  Mafuer  en  fa  pratique  tit.  38. 
Boyer  en  la  Decifion  126'.* 

c  De  mmeribus  nuptialibus  L  t.  $.  Sed  fi 
muntts.d;  mtcl.gr ration,  difirab.l.  Tutor 
fecundam  ,  de  adminifi.  tut.  Harmcnopu- 
Imlib.  4.  c.  7. 

6  De  N  atalitiis  muneribpu ,  Symmacbtu  L 
6.ep.^  9.  Pomponiiu  lib.  31 .  $.  8.  de  donat. 
int.  vir.  dr  ux.PlautuA  in  Cwcullione.Cï- 
CQT9  2.  Tthilippica  Ho dU  non  defeendit 


Antonius  cur.  dat.  natalitiain  hmis. 

7  Tercntim  in  Phormione. 

8  Genef.  21. 

9  Glojfa  in  L  P  lacet.  C.  defacrof.Ecclefi 

10  l.unic.  C.  de  aux.  Coronario.  lib.  10. 

11  Confiitut*  Neapoiit.  h&c  funt  verba  qHA 
leguntur  lib.  3.  tit.  18.  Qujmplurinmregni 
noftri  fidelium  ad  nos  querela  pervenit, 
quodPrdati  Ecclefiafiici,  Comités  t  Ba-> 
rones,&  Milites  in  necc  (fit  atibus  fuis  pra 
[u<t  voluntatis  arbitrio  ab  bominibw  fuis 
adjutoria  exigunt,  &  extorquent.  Volentei 
igitur  tamduris  fitbi?t~lorum  nofirorum  op- 
prejfionibm  mifericorditer  provider  e  ,fia* 
tuimus  Dominos  non  nifi  in  fii'jfcriptis  ca* 
fihut  ab  bominibu*  eorum  adjutortum  pc~ 
tere  ;  viàelicet  in  redimendaperfona  Do- 
mini  ,  fi  forte  ab  inimicis  nofiris  infervi- 
tio  nofiro  captus fucrit ,  pro  ficiendofilio 
Aiilite ,  pro  maritandaflia ,  velfirore, 
pro  emenda  terra,  videlicet  ea  tantum  vice 
chm  eam  émit ,  pro  fervitio  noftro  ,  vd 
exercitus  mjhri,  moderate  tamcnj,n  lis  qu& 
pro  nofiro  corredo  dantur. 

12  Guid.  Pap.  <j.  $j. 

13  Bouteilher  liv.  1.  ch.  36. 

14  Juvenal.  fatyr.  3, 

17  /.  1   C.  Théo  de f  de  aur.  Coronar. 

16.  Sahianmhb.  6. 

17  Mafuer  en  fa  pratique ,  tit.  38. 


L  intre 

18  Lib.^.  feudor.tit.49. 

19  Oft,  dans  les  Couitumes  de  Norman- 
die ch.37.  &  en  nos  Hiftoircs.  Service 
de  l'Oie,  Aide  de  l'Oit.  Le  VaiTal.iiic 
Boutciller  en  la  Somme  rurale ,  doit  le 
fervicede  l'Oit  en  armes  ,  &.  chevaux, 
ielon  la  nature  &  condition  de  Ton 
fief. 

20  Anxilinm  moderatum  in  cap.  Conque- 
rente  >  de  ojfîc.  Ordiru  fubjïdmm  ckarïta* 
tis,  m  cap.  cum  Apofiolus,  de  Cenfib.  Jub- 
fidium  cbaritativwn  ;  in  Extrava^anti 
eommmi ,  qu&  incipit,  Vas  eleÛionu.    . 

21  Zabarella  in  cap.  Cum  Avofiolus  ,  de 
Cenfib.  q.j. 

22  Cotterie,  &  renement  Cottier,  c'ed 
l'héritage  cenfuel,  &  redevable  de  ren- 
te, Bouteiller  en  la  Somme  rurale  dit, 
que  la  terre  tenue  en  cotterie,  cit  terre 
vilaine,  qui  ne  fait  poit  d'hommage; 
&  mefcmble  qu'elle  eit  ainii  appelle'e 
parce  qu'elle  eit  fujette  à  certaine  cot- 
ticé  de  rente,  dont  le*  biens  nobles 
font  exempts. 

23  Boér.  q.  126.  Bald.  in  l.  \.  C.  de  oper.  li- 
krt.PapMb.il.  ut.y  Chopp.  iniracl.  de 
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do?nan.  lib.^.tk^. 
24  Ragucau  en  1  Indice  des  droits  Ro- 
yaux   &    Seigneuriaux  ,    fur  le  mot, 
Doublage. 
2  f  Bc?:ed.  XII.  in  Extrav.  eommmi ,  qui, 

incipit ;  Cas  eUtlionis. 
26  Procurations  m*minc  fîgnificantur  vi- 
tlualia  Jîve  annona  ,  &  cibariat  quïbui 
Epifcopus  vijitanS)  item  Epifcopi  comités 
ty-jumenta  pafamtw ,  de  c-uo  fhbfidio  in. 
cap.  conquerente,  de  offe.  ordin.  cap.  cum 
ApofîoluSyCap.  Sopita  ,de  Cenfib.  Quoâ 
•uerbum  nonadeo  mfolens  in  hocjîgnijica- 
tu  videri  débet  ^quandoquidem  Scriptores 
ClaJJlciverbum  (  precurare  )  procibo  vi~ 
res  refeere  ,  nonnumquam  ufurpaverwt% 
utfkmn.us  Po'étarum  9.  <*/£neid. 
Quod  iupereft,  l#ti  bene  geftis  corpor* 
rébus 

Procurateviri. 
Notandumporrb  Procuratianem  vocari  Cir* 
cadam ,  apud  Fulberturn  Eptfi.  l  lo.  &  Ivo- 
nem  Camotenfem  Epifcopum  ep.  40.  qui* 
circantibns,  id  efivifitantibns  Eùfcopisde- 
betur,vifiti'tiom  enim  annexa  efijrocuratio> 
ut  dicitur  in  cap.cùrn  venerabilts ,  de  ce?ijib. 
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CHAPITRE    VII. 

SVR    LE   MES  ME    SVjET. 

ORS  que  les  Seigneurs  font  fondez  en  titre  >  ou  en  pofTe£ 
fion  légitime  de  tailler  leurs  Vafiaux  pour  le  mariage  des  fîiies, 
il  a  efté  mis  en  doute  s  ils  font  en  droit  d'exiger  cette  fubven- 
tion  pour  le  mariage  de  leurs  foeurs.  Pluiîeurs  fê  font  ranger 
à  la  négative,  eftimans  que  ce  droit  eftoit  trop  odieux  pour 
recevoir  une  extenilon  fi  ample ,  &  pour  nous  obliger  de  faire  force  à  la 
nmirellc  fignifîcation  des  mots.  Neantmoins  l'affirmative  a  eu  pourfon  at 
ferteur  ce  grand  Interprète  du  Droit  Alexandre  * ,  &  n'eft  pas  fans  fonde- 
ment y  parce  que  la  taille  Seigneuriale  ayant  efté  introduite  pour  aider  & 
(bulager  leSeigneur  en  ce  qu'iïeft  obligCîde  faire  par  la  neceflicé  d'un  devoir 
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légitime,  laraifon  veut  que  les  vaffaux  contribuent  au  mariage  de  fes  fœurs, 
puis  que  par  le  droit  il  eft  obligé  de  les  doter,  fi  elles  Ton  germaines ,  ou 
"confanguines.  *  A  quoy  on  peut  ajouter  que  il  par  la  commune  opinion  de 
nos -Docteurs  les  Vaflaux  doivent  fubvenir  à  leur  Seigneur  pour  le  maria- 
ge de  leurs  filles  naturelles,  c'eft  bien  avec  plus  de  fujet  qu'ils  font  dans  la 
mefme  obligation  pour  les  noces  de  leurs  fœurs  :  Sot  or  enimfuccedit  infeudo, 
flu-autem  naturalis  rcpettiiur  ab  ïttafuccefwne.  Et  il  n'eft  pas  nouveau  d'ufer 
d'extenfion  en  cette  matière ,  puifque  nous  voyons  que  les  titres  attributifs 
de  ces  droits,  qui  ne  parlent  que  du  mariage  des  filles,  font  eftendus  par  la 
commune  refolution  de  nos  Interprètes  au  cas  quelles  entrent  en  religion. 
-  Pour  refoudre  cette  difficulté  il  faut  faire  différence  de  la  condition  des 
Seigneurs,  qui  veulent  ufer  de  ce  droit  :  Car  o-u  ils  tiennent  la  Seigneurie 
par  fucceffion  de  leur  père ,  ou  par  une  autre  voye.  Au  premier  cas  le  dot 
qu'ils  condiment  à  leurs  fœurs  eft  une  charge  que  le  père  prévenu  de 
la  mort  n'a  peu  acquitter  5  fi  bien  que  ,  comme  les  Vaffaux  euffent 
cité  obligez  à  cette  flibvention ,  fi  le  Seigneur  pendant  fa  vie  eut  marié 
fes  filles,  il  eft  auffi  vray  qu'ils  y  font  adftraints,  lors  qu'après  fon  decez  le  fils 
qui  luy  fuccede  vient  à  fuppleer  fon  défaut  5  parce  qu'en  cette  action  il  eft 
pluftot  confideré  comme  père ,  duquel  il  tient  la  place ,  que  comme  frère 
«dont  il  porte  le  nom,  &  poflfede  la  qualité  ;  &  celles  qu'il  marie  font  pluftot 
confiderées  comme  fes  filles,  que  comme  fes  fœurs.  Au  deuxiefme  cas  il  eft 
•  jufte  de  demeurer  precifement  dans  les  termes  de  la  convention  ,  &:  de  ré- 
futer aux  collatéraux  les  avantages  qui  font  introduits  pour  les  defeendans. 
C'eft  ainfi  que  cette  queftion  fut  refoluë  au  procez  d'entre  Hugues  Expert 
fieur  de  Boùillac ,  contre  Marguerite  d' Aufebes  ,  &:  le  Syndic  des  habitans 
de  Boùillac,  par  Arreft  donné  en  la  première  des  Enqueftes,  au  raport  de 
Monfieur  de  Ftaxine  le  21.  Aouft  10*3^.  &  depuis  par  Arreft  donné  en  la 
deuxiefme  Chambre  des  Enqueftes  le  28.  Avril  i6yj. au  raport  de  Monfieuif 
de  Vedelly  au  procez  de  Jean  de  Rivoire,  &  Claude  Beffon* 


■I    Alexander  conf^.lib.i.Boër.decif.Mg.  ce (Ti té  le  frère   n'eft  pas   tenu    de  doter 

2    L.  Cum  flurcs  12.  $.  pemtlt.  de  admin,  fafœur,  de  fit 0. 

tut.  qnodïtaintelligenàmn,fi  aliter  for  or  Addition.    Il  y   a  un   ancien  Arreft  de 

|     germon*  ,  vel  confanguines  ?u6ere  -non  l'an  ijii.  qui  fait  cette  notable  diftinC-tion 

j    ft'jfif  »  comme  dit  le  j-urifconftke  ;  011  des  fœurs  ,   lors  qu'il  déclare  ce  cas  de 

[     comme  parle  la  Glofe  ,  fi  mlnlhabet  taillabilité  competer  au  Segineur  pour  les 

u  ni:  dot.yyjjffi;.  Car  h^r  s  de  cette  ne-  filles  de  la  mai  fon  j  par  lcfcjucls  moti  fans 


Lièvre  deuxième.  2*71 

doute  fontcomprifes  les  foeurs  de  qui  le  ment,  que  cette  taille  eft  devë  :  Hocfer* 

perc  cltoit  Seigneur  du  fier"  iujet  à  cette  mone  dttm  nttpta  erit  prm<s.  rupiz  mtelU~ 

impofkion.     J'cftime  qu'il  ne  fera  pas  gumur^àh  le  Juriiconf.  ml. Bcves  $9.$.  r. 

hors  de  propos  de  l'inférer  icy  ,  vieil  met-  de  verb.  Jîgnijicat.    Joint  que  cet  Arreft 

me  qu'il  reloue  une  autre  queftion  ;  fça-  déclare  particulièrement  les  quatre  cas  de 

voir  que  c'eft  pour  le  manage  des  filles  taille  ordinaires. 
en  premières  noces  d'icellcs  tant  feule- 

Extrait  des  Regijlres  de  Varlement* 

ENtre  le  Procureur  Se  Syndic  des  manans,  &  habitans  du  mandement 
de  faiac  Didier,  appellant  du  Seticfchal  de  Beaucaire,  ou  de  fou  Lieu- 
tenant, Se  autrement  impétrant  Se  demandeur  en  matière  de  cancellatioti 
d'initrumens  d'une  part  ;  Se  Médire  Charles  de  Joyeufe,  Vicomte  de  Joyeu- 
fe,  ficur  Se  Baron  dudit  faint  Didier:  appelle  ,  Se  deffendeur  d'autre  ;  Et  en- 
tre ledit  Procureur  ,  Se  Syndic  des  hommes,manans  Se  habitans  dudit  man- 
dement de  faint  Didier,  impétrant  Se  demandeur  en  cas  d'excez  ,  Se  atten- 
tats, le  Procureur  du  Roy  noftre  Sire  joint  avec  luy,  Se  autrement  défendeur 
d'une  part  ;  Se  ledit  de  joyeufe  deffendeur ,  Se  autrement  demandeur  d'autre. 
Dit  a  eux  touchant  ladite  appellation,  que  la  Cour  a  mis  Se  met  icelle  ap- 
pellation, Si  ce  dont  a  efté  appelle,  énfemble  tout  ce  qui  fen  eft  enfuivv, 
Se  auffi  les  inftrumens  obligatoires  fur  ce  faits,  Se  paffez  entre  lefdites  par- 
ties, depuis  le  jour  que  ladite  appellation  fut  interjettée  par  lefditsmanans  Se 
habitans  dudit  mandement  de  faint  Didier,  à  ladite  Cour  en  ça,  au  néant  5 
Se  pour  certaines  caufes  à  ce  mouvans  la  Cour ,  elle  a  retenu ,  Se  retient  la 
connoifiance  de  la  matière  principale,  en  laquelle  les  parties  viendront  pro- 
céder à  (îx  iemaines,  Se  icelles  ouyes  la  Cour  leur  fera  droit;  Se  cependant, 
yen  le  procez  par  manière  de  provifion  ,  fans  préjudice  du  droitt  dcfdites 
parties ,  8c  jufques  à  ce  que  par  la  Cour  autrement  en  foit  ordonné ,  elle  a 
adjugé  Se  adjuge  ,  fous  la  main  du  Roy  ,  la  jouyffance  audit  de  ^oyeufe 
Comme  Seigneur  de  faint  Didier,  de  pouvoir  tailler,  Se  cottifer  raifunna- 
blcment  lcfdits  manans ,  Se  habitans  du  mandem  :nt  dudit  feint  Didier,  en 
chacun  des  quatre  cas ,  qui  s'cnluivent  quand  eicherront  ;  C'eft  à  fçavoir 
pour  le  mariage  des  filles  de  lamaifon  dudit  Sieur  en  premières  noces  d'i- 
celles  ;  pour  la  nouvelle  Chevalerie  ,  pour  le  voyage  d* outre-mer ,  quand  ce 
fera  en  la  perionne ,  8c  s'il  avenoit  que  ledit  Sieur  fut  pris ,  8c  détenu  pri- 
fonnier  par  les  ennemis  du  Roy  :  Se  au  regard  de  la  matière  d'excez,  Sec, 
Prononcé  àjTouloufeen  Parlement  ,  le  dix-huitie&ie  Février, mille  cinq 
cens  onze.  Moniteur  de  Saftaret  Rapporteur. 
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CHAPITRE    VIII. 

DV  DEVOIR,  QVE  SONT  OBLIGEZ  DE  RENDRE 
certains  Vajfaux  à  la  première  entrée  du  Comte  ,  dans  la  Ville 
Capitale  de  la  Comté  $  &/t  n  ayant  point  ejié appellera  cette  ce» 
remonie ,  ils  peuvent  neantmoms  prétendre  ce  qui  leur  efi  deu  à 
raifon  de  ce  [ernjice. 

E  S  anciens  titres  de  l'Evefché  de  Cahots  portent,  que  lors 
ï  que  l'Evefque  &  Comte  de  Cahors  fait  fa  première  entrée 
en  la  Ville  Capitale  de  fon  Diocefe ,  le  Baron  de  Cefïac  va 
au  devant  de  luy  hors  de  la  ville ,  &  l'ayant  rencontré  en  un 
certain  endroit  marqué  par  les  vieux  documens ,  il  met  pied 
à  terre ,  &:  après  l'avoir  (alué  nud-tefte,  fans  manteau,  le  pied, 
&  la  jambe  droite  nuë,  avec  une  pantoufle  ,  il  prend  la  mule  de  l'Evefque 
par  la  bride ,  .&  en  cette  pofture  s'achemine  à  l'Eglife  Cathédrale ,  &  de  là 
au  Palais  Epifcopal ,  où  il  s'arrefte  pour  le  fervir  à  table  durant  fon  difner, 
après  lequel  il  fe  retire  avec  la  mule,  &:  le  buffet,  qui  luy  font  acquis  en  fuite 
de  cette  redevance.  Cette  fbumilfion  fut  rendue*  en  l'année  i^o^par  le  Ba- 
ron de  Cefïac  à  MefUre  Eftienne  de  Popian  lors  Evefque  de  Cahors:  Mais 
elle  fut  fuivie  d'un  procez,  qui  fe  meut  entre  eux  pardevant  les  Confeillers 
tcnansles  Requeftesdu  Palais  en  Touloufe  ,  fur  ce  que  le  fîeur  de  Ceflfac 
pretendoit,que  le  buffet  dont  le  Sieur  de  Popian" s'eftoit  fervy  en  cette  céré- 
monie, n'eftoit  pas  fortable  foit  à  la  célébrité  de  l'action  foit  à  la  qualité  des 
parties  ;  &  que  le  fieur  Evefque  non  content  d'avoir  exigé  de  luy  en  cette 
occafîon  les  devoirs  accouftumez ,  l'avoit  encore  oblige  de  quitter  fon  e£ 
pée  $c  fa  ceinture,  ce  qui  ne  pouvoit  eftre  pris  que  pour  une  furcharge 
injurieufe.  Là  delfus  il  intervint  jugement  des  Requeftesdu  dixième  May 
1604..  par  lequel  le  fleur  Evefque  fut  condamné  à  bailler  audit  fleur  de 
CeiTac  un  buffet  de  vaiffele  d'argent  doré ,  ou  fa  légitime  valeur,  fuivant 
l'eftimationqui  en  feroit  faite  par  experts,  eu  égard  à  la  qualité  des  parties,à 
la  célébrité  de  l'adtion  6c  à  là  magnificéce  du  feftin.Et  quant  à  la  prétendue 
furcharge  il  fut  ordonne  que  l'Evefque  feroit  foy  dans  le  mois  de  titres  justi- 
ficatifs de  fa  prétention.  En  vertu  de  ce  jugement  il  fut  procédé  à  l'efti- 
mation  ordonnée  ,  &  le  buffet  eftimé  à  la  fomme  de  trois  mille,  cent, 
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Vingt  trois  livres ,  8c  la  relation  autorifée  par  autre  jugement,  8c  tous  les 
deux  confirmez  par  Arreft.  Depuis  en  l'année  1^27.  Mefïire  Pierre  de  Ha- 
bert  nouvellement  promeu  en  cet  Evefché  ayant  fait  Ton  entrée  en  la  ville 
de  Cahors,fans  avoir  appelle  Mefïire  Charles  de  Cafilhac  ,  Baron  de  Cef- 
fac,  inftance  eft  introduite  aux  Requeftes  par  le  Baron ,  qui  demande  con- 
tre l'Evefque  condamnation  de  la  Comme  de  trois  mille,  cent ,  ving-trois  li- 
vres, pour  la  légitime  valeur  du  buffet  fuivant  la  relation  fufmercionnée. 
L'Evefque  afïigné  remonftre  que  c'eft  chofe  qui  dépend  purement  du  Sei- 
gneur dappeller  fon  Vaffal  à  telles,  6cfemblables  cérémonies  ;  &:  que  d'ail- 
leurs l'entrée  qu'il  afaite  dans  la  ville  de  Cahors  n'eft  pas  folemnelle  ,  vetr 
que  le  Clergé  ne  s'y  eft  pas  trouvé  en  proceffion.  Neantmoins  par  juge- 
ment du  22.  Février  1tf30.il eft  condamné  à  payer  au  fieur  de  Ceffac  la  fbm- 
me  demandée ,  à  la  charge  par  luy  de  fe  trouver  à  l'entrée  plus  folemnelle  h 
le  fieur  Evefque  en  vouloit  faire,fàns  pouvoir  prétendre  autre  droit.  Dequoy 
le  fieur  Evefque  vérifie  appel  en  la  Cour,  6c  impetre  lettres  pour  eftre  recei» 
à  conclurre  comme  appellant  du  premier  jugement  des  Requeftes  ,  &  op- 
pofant  envers  l' Arreft  qui  le  confirme. 

Le  procez  d'appel  porté  fur  le  Bureau  en  la  première  des  Enqueftes,  il  fut 
dit  qu'une  des  principales  queftions  qui  fe  prefentoit  au  jugement  de  cette 
affaire,  eftoit  de  fçavoir  fi  le  Baron  de  Ceffac,  qui  devoir  rendre  cefervice 
au  fieur  Evefque  à  fa  première  entrée ,  eftoit  en  droit  de  contraindre  le  fieur 
Eve/que  à  l'accepter.  Ce  qui  fembloit  d'abord  eftre  fans  difficulté  5  parce 
que  l'obligation  du  Seigneur  6c  du  Vaffal  eft  réciproque,  JEqualis  eft  fdet 
intefDomimm  &  Faffallumrelatio,  diknt  les  Livres  des  Fiefs.  Un  commun 
lien  les  attache  tous  deux ,  quoy  que  par  des  devoirs  différents,  ce  qui  fait 
qu'on  les  appelle ,  Conjuges,^  confortes.  Mais  à  cela  il  eftoit  refpondu  que 
l'hommage,  8c  le  fervice  font  deux  chofes  diverfes,8cque  leurs  obligations 
par  confequent  font  différentes  :  l'hommage  n'eft  en  effet  que  le  ferment  de 
fidélité,  par  lequel  le  Vaffal  f avoue ,  6c  fe  reconnoit  homme  du  Seigneur  5 
d'où  vient  que  les  meilleurs  Auteurs  l'appellent  Hom'mium  9  «  6c  Yves  de 
Chartres ,  hominatum.  Le  fervice  eft  une  redevance  qui  defeend  de  la  loy  de 
îinfeudation  ,  6c  de  la  condition  de  l'inveftiture ,  comme  celle  dont  parle 
Obert,  quife  raporte  aucunement  à  ce  devoir  ,  dont  il  eft  à  prefent  que- 
stion ,  6c  que  le  texte  appelle  jeudi  conditionem  3  vïdelicet  ut  Vajfallws  in 
jeftivis  diehus  vâdat  cum  uxore  T>cmint  ad  Ecclejîam,  *  D'ailleurs  le  Vaffal 
à  faute  de  rendre  l'hommage  dans  l'an  6c  jour  perd  le  fief  par  facontumace^ 
$  6c  fuivant  cela  nous  pouvons  dire  <jue  tous  fiefs  font  fiefs  de  Danger* 
4  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfi  du  fa  vice  >  frefter  tmm  ttflatiwem  fcrvitii 
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prtflandi ,  fendum  non  amittitury  comme  il  eft  porté  par  un  titre  exprez 
de  nos  livres  des  fiefs.    5  D'autre  part  l'impubère  n'eft  pas  tenu  de  faire 
l'hommage,  ny  le  tuteur  à  ion  nom,  Excufat  eum  ttas  ,  &  exj}etfare  dé- 
bet Vomtntts  quoad  vafjailus  adolevertt  ,  qu*  patientia  intérim  pro  fideli- 
tate  habetur  \  mais  il  eft  receu  à  faire  le  fervice  par  Procureur.  6  Finale- 
ment fhommage  eft  rendu  aux  defpens  du  Vaffal ,  &  le  fervice  eft  fait 
aux  frais  du  Seigneur  :    Antiquatum  efje  ipfis  remm  experimentis  nos  ipfi 
cognovimns  ,  fidèles  dominorttm  fumptibtts  eifdem  fervitia  minifirare  ,  dit  le 
texte.   7  Ce  qui  a  efté  ainfi  eftably  à  l'exemple  des  corvées  que  les  Ro- 
mains impofoient  aux  affranchis  :  Opir*  edi  debent  fampttt  feilket  &  ve- 
fiurâ  patrons  ,   dit  Javolenus.  8  De  ces  différences  qui  fc  trouvent  entre 
îhommage  &  le  fervice  ,  il  fenfuit  que  pour  ce  qui  touche  l'hommage  , 
f  obligation  eft  mutuelle  JWsvp/f  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal  5   parce 
que  la  foy  eft  réciproque  entre  eux  ;  Dominas  enim  vicem  fideli  fuo  red~ 
dere  debet  quoad  fidelitatem  ,  dit  Obert.  9  Et  comme  le  Vaffal  en  faifant 
l'hommage  reconnoit  tenir  le  fief  du  Seigneur,  6c  promet  de  le  fervir, 
&;  de  le  deffendre ,  joignant  &  eftendant  fes  mains  entre  les  mains  de  ce- 
luy  qui  reçoit  ce  devoir  :  Ainfi  le  Seigneur  en  recevant  le  Vaffal  doit  pa- 
reillement promettre  de  le  protéger  ,  &  de  luy  garder  foy  &  loyauté  , 
le  baiiant  à  ces  fins  en  la  bouche  ,  ce  qui  fait  que  les  Vaffaux  font  ap- 
peliez ,  Hommes  de  bouche  Se  de  mains.    Mais  pour  le  fervice  il  n'en 
va  pas  de  mefme,  c'eft  une  obligation  qui  ne  lie  que  le  VafTal,  tun^n 
fi  bien  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  Seigneur  puiffe  eftre  contraint  par  le 
Vaffal  à  recevoir  fes  fervices.  Car  la  preftation  de  ces  devoirs  prefuppo- 
fe  la  requifîtion  ,  &  la  dénonciation  du  Seigneur  ,  Cftm  nuntiatum  va[- 
fallo  fuerit ,  tune  Dominé  ferviat  >  difent  les  Feudiftes.   10  Âinfi  voyons- 
nous  que  la  preftation  des  corvées  que  nos  Jurifconfultes  appellent ,  edi- 
tionem  operarum  ,  &  officii  exhihinonem ,  dépend  de  la  pure  volonté  du 
patron:  Ab  itrdnmeft  enim  ère  dere  alto  die  deberi  officium  ,  qttàm  qtto  is 
ectiet  t»i  prœparkittm  eft ,  dit  Caius.  ir  Car  ces  offices  regardent  l'intereft, 
&  la  commodité  du  Patron ,  &  leur  obligation  riefeheoit  point  qu'à  me- 
fuie  qu'ils  font  exigez  ;  Oper*  non  cedunt  ntfi  indict*  j  qtiia  ex  comm$d$ 
fatron't  liber tm  êperat  edere  débet.    ,x   Ce  qui  doit  avoir   principalement 
lieu  en  cette  occafion.     Car  le  fervice  que  le  Baron  de  CefTac  rend  à 
TEvefque  de  Cahors  nud  tefte  ,    8c  le  pied  droit  fans  foulier  ,   &  fans 
chaufTeure  eftant  plein  de  loumiffion  ,  ôc  de  révérence  ,  aboutit  tout  *  à- 
fait  à  {honneur,  8c  à  l'avantage  du  Seigneur.  Il  eft  bien  rray  que  par- 
my  les  Grecs  c  eftoit  une  marque  de_  peu  de  refped ,  5c  d'impudence  de 
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porter  la  tefte  defcoiiverte  en  faifant  quelque  chofe  :  Nudo  capite  aliquid 
fatrare  Cracù  fait  tnullo  ru  fore ,  nu/loque  rejpeclu  id  quidquid  efi  fufapere, 
ejrfufceptumperagere ,  dit  un  de  nos  modernes ,  »3  ce  qu'il  a  tiré  de  Platon, 
&  ce  qui  fe  peut  Confirmer  encore  par  l'autorité  de  Nazianzene ,  qui  en  la 
première  Oraifon  de  la  paix,  s'eil  fervy  de  cette  façon  de  parler  pour  ligni- 
fier l'impudence  ^m  ™  kîçoa^.  Il  eft  aufll  véritable  que  ceux  qui  facri- 
fioient  aux  Dieux,  fe  couvroient  la  tefte, 

Etcapïta  ante  aras  Phrygio  velamur  amittu. 7* 
Et  Pline  »s  dit,  que  fi  par  l'inftitutdes  Romains  on defcouvroit  la  tefte 
à  la  rencontre  des  Magiftrats  ,  ce  n'eftoit  pas  pour  leur  rendre  hon- 
neur que  cette  cérémonie  avoit  efté  introduite  \  mais  afin  que  par  cet- 
te couftume  de  fe  découvrir  fouvent  ,  ils  rendirent  leur  corps  plus  ro- 
bufte  ,  &  leur  tefte  moins  fenfible  aux  injures  de  l'air  :  Capita  antew 
apcrïri  afttclu  magtftratuum  ,  non  venelationis  causa,  fafjtre ,  fed ,  #t  Var- 
ro  autor  eft  ,  valet  ttdinis ,  quoniam  firmiora  eâ  confuetudine  fièrent.  Neant- 
moins  il  eft  certain  que  cette  cérémonie  a  efté  toujours  une  marque  de 
refpec"l,  &:  de  foumiffion.  Tefmoin  ce  qu'en  dit  Sencque  ,6  en  une  de 
fes  Epiftres  ;  fi  Confulem  videro ,  aut  Pratorem  ,  omma  quibus  honor  ha- 
it eri  folet  faciam  ,  equo  defiliam  ,  caput  adaperiam  ,  jemitâ  ce  dam.  Ce  qui 
fe  peut  encore  confirmer  par  l'autorité  de  Plutarque,  J7  qui  parlant  des 
honneurs ,  que  Craifus  rendoit  à  Pompée  ,  dit ,  qu'il  fe  levoit  au  devant 
de  luy  quand  il  arrivoit  ,  Se  qu'il  defcouvroit  fa  tefte.  A  cela  peut 
eftre  ajoufté  ce  que  le  mefine  Auteur  raconte  *8  que  les  Romains  fa- 
crifîoient  au  Dieu  qu'ils  appelloient ,  Honor ,  nuds  tefte  ;  parce  qu'ils 
eftimoient  convenable  que  comme  ils  fe  tlefcouvroient  devant  les  gens 
d'honneur ,  que  par  mefme  moyen  ils  en  adoraflfent  la  deïté  la  tefte  def- 
couverte.  En  quoy  Loyfeau  x9  traitant  cette  matière  honorifique  femble 
feftre  mefeonté,  lors  qu'il  eferit  que  cette  cérémonie  n'eftoit  point  prati- 
quée parmy  les  Romains, parce  (dit-il)  qu'ils  marchoient  nuds  tefte,  & 
fans  chapeau.  îl  eft  bien  vray  qu'aux  premiers  fiecles  ,  &  du  temps  des 
Héros  l'uiage  des  chapeaux  eftoit  inconnu.  Et  de  fait  Homère  n'en  parle 
point  en  fes  ouvrages,  qui  font  les  fidèles  regiftres  de  l'antiquité.  Et  fou 
Commentateur  Euftathius  fur  le  premier  de  l'OdhTee  ,  afteure  que  c'é- 
toit  la  couflume  des  Anciens  d'aller  nuds  tefte,  fa»*  <?*■  xj  ™  7«?  *<-?«***  àxa* 
raxvirTifiyjuv.  Mais,  bien  que  du  commencement  les  chapeaux  ne  fuifent 
point  en  ufage  parmy  les  peuples  5  fi  eft-ce  neantmoins  que  de  tout  temps 
les  Romains  avoientaccouftumé  de  fe  couvrir  quelque-fois  la  tefte  du  pan 
de  leur  robe.  Et  de  cela  nous  avons  plufiçurs  tefmoignages  dans  les  bons 
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Auteurs  ;  parmy  lefquels  celuy  de  Plutarque  *°  eft  fort  remarquable  ,  îors 
qu'il  dit  ,  que  Scipion  ne  pouvant  point  fouffnr  l'ambition  de  Tiberius 
Gracchus,  qui  afpiroit  à  la  tyrannie  ,  &  la  connivence  du  Conful,  il  fe  leva 
du  Sénat ,  &:  tira  le  reply  de  fa  robe  de  defifus  fa  tefte.  Et  Turnebe  *,\  mon- 
ftre  que  bien-toft  après  Homère  on  fe  fervit  de  chapeaux  à  la  campagne,  &; 
à  la  Ville,  principalement  à  la  fefte  des  Saturnales.  Tant  y  a  qu'il  ne  peut 
paseftre  deiavoiié,  que  de  porter  la  tefte  defcouverte  ,  ce  ne  foit  une  mar- 
que de  fuje&ion,  comme  d'eftre  couvert,  ÔC  de  porter  le  bonnet  eft  au  con- 
traire une  enfeigne  de  liberté. 

Hac  mer  a  libertas  >  hoc  nobl*  file  a  donant , 

dit  le  Satyrique. ll  Ce  qui  fait  qu'Appian  *3  appelle  le  bonnet,  le  fymbole 
de  la  franchise  avpQow  'etevdip'çws,  Ainfi  nous-lifons  qu'à  Rome  après  le 
maffacre  de  Jule-Cefar,un  des  confpirateurs  de  fa  mort,  leva  fur  le  bout  d'un 
long  bois  un  chapeau  ,  &  planta  par  les  places  publiques  des  piques  ayant 
chacune  un  bonnet  à  la  pointe,  pour  exciter  le  peuple  à  reprendre  fa  liber- 
té première.  Etnoftrc  Droit  nous  apprend,  que  les  efclaves  affranchis  par 
le  teftament  de  leur  maiftre  fe  trouyoient  à  fes  obfequesle  bonnet  fur  la  tefte, 
pour  enfeigne  de  leur  liberté,  Pileati  funus  tejtatorîs  anteccdebant,  dit  l'Em- 
pereur. l4  Que  fi  la  nudité  de  la  tefte  eft  une  marque  de  refpect ,  &:  d'humi- 
lité, celle  des  pieds  l'eft  bien  autant ,  ou  davantage  :  c'eft  pourquoy  les  luifs 
celebroient  leurs  S  abats  nuds  pieds. 

obfervant  ubï  ftfia  mero  pede  Sabbdtareges. z* 

Et  pour  cela  Tertullien  appelle  leurs  Sacrifices ,  Nudipeda lia  :  Car  ils  ne 
pratiquoient  pas  feulement  cette  cérémonie  pour  faire  voir  que  leurs  affe- 
ctions ,  qui  nous  font  reprefentées  par  les  pieds ,  eftoient  pures ,  &  franches 
envers  Dieu ,  ne  tenant  rien  de  l'artifice,  mais  de  la  vérité  qui  fe  plaift  d'eftre 
nue:  Ils  ufoient  principalement  de  cette  cérémonie  pour  donner  une  mar- 
que vifible  d'une  profonde  humilité  avec  laquelle  ils  fe  portoientau  culte, 
&  au  fervice  divin.  Les  Gentils  dans  les  actes  de  leur  religion  pratiquoient 
la  mefme  chofe  avec  une  différence  neantmoins  qui  convient  à  noftre  fu- 
jet  ;  car  ils  ne  portoient  qu'un  pied  nud  ,  là  où  les  luifs  les  en  portoient 
tous  les  deux.  Ils  avoient  tiré  cette  cérémonie  du  précepte  de  Pythagore 
raporté  par  Ariftophane.  -6  Suivant  cette  couftume  Virgile  nous  reprefen-» 
re  Didon  facrifiant  en  ce.ttc  pofture  aux  Dieiyc  infernaux,  ** 

If  fa  rmla  »  manibufquc  piis  ait  aria  j/txta 
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Et  Ovide  nous  remet  devant  les  yeux  cette  fameufe  magicieiin  e  de  Col- 
chos  ufant  de  même  cérémonie, 

Egredttur  teclis  méfies  inclut*  rcc'wttas, 

Nuda  psdem. 
Ceft  au  Ai  avec  un  pied  nud  tant  feulement  que  le  Baron  de  Ce  (Tac  rend 
fes  devoirs  à  l'Evefque  de  Cahors  pour  honnorer  Ton  entrée.    Mais  c'efl 
kpied  droit  qui  fait  cet  office;  là  où  les  Anciens  employoient  le  gauche 
en  leurs  facrifices.  Sans  doute  ceux  qui  ont  impofé  cette  loy  en  la  tradition 
du  fief  ont  eftimé  que  s'agiffant  de  la  première  entrée  du  Prélat  dans  la  Pro- 
vince ,  qui  doit  cftre  accompagnée  de  cris  de  joye  ,  de  chants  d'allegreffev. 
de  vœux  &  d'applaudiffemens  ,  il  eftoit  à  propos  d'en  bannir  toute  forte  de 
finiftres  augures,  &  que  partant  c'eftoit  avec  le  pied  droit,  dextro  pedet 
comme  dit  Juvenal,  que  le  Baron  de  Ceffac  devoit  rendre  Ces  devoirs  à 
l'Evefque,  pour  marquer  le  bon-heur  de  fon  advenement.  En  effet  lors 
que  le  Prélat  honnore  de  fes  premiers  regards  la  Ville  capitale  de  fc/;i 
JDiocefe; 

Cum  [acres  vultus  populis  inbiantibtts  infert, 
toutes  chofes  doivent  eftre  compofées  à  la  joye  :  Aufïî  pour  marque  de 
cette  rejoùiffance  publique  les  faints  Décrets  appellent  cette  entrée  le 
Joyeux  advenement  de  l'Evefque.28  De  ce  difcoursapparoilfant  que  toute 
cette  cérémonie  tend  à  l'honneur  de  l'Evefque  de  Cahors  ,  qu'elle  regarde 
la  pompe  &la  célébrité  defon  entrée,  &;  que  de  la  part  du  Valfal  ce  n'eft 
qu'un  compliment  de  refpecl:  &  de  fourni (Tton ,  il  fembloit  qu'il  dependoit 
de  l'Evefque  de  fe  fervir  de  ces  advantages  ,  ou  bien  de  refufer  cet  éclat  à 
fon  entrée. 

Au  contraire  il  eftoit  reprefenté ,  que  bien  que  la  diftinction  de  l'hom- 
mage &  du  fervice  fut  véritable ,  qu'il  y  avoir  neantmoinsen  cette  a&ion 
quelque  chofe  de  particulier  qui  la  faifoit  confiderer  à  deux  fens,  &  à 
deux  vifages;  que  cet  office  ne  regardoit  pas  feulement  l'intereft,  Se  l'avan- 
tage du  Seigneur ,  mais  aufïî  celuy  du  Vaffal ,  que  c'eftoit  une  prérogative 
au  Baron  de  Ceflfac  qu'à  l'exclu  flou  de  tous  les  autres  Vaflfauxdu  Comté 
de  Cahors  il  eut  droit  de  fe  trouver  à  l'entrée  folemnelle  du  Comte  ,  pour 
bien-veigner  fon  arrivée ,  le  conduire  en  fon  Palais  Epifcopal,  &cle  met- 
tre par  manière  de  dire  en  la  polfefllon  de  fa  Seigneurie.  QnVnfi  par- 
miles  Parrhes  c'eftoit  un  avantage  concédé  aux  plus  grands  du  Royaume 
de  couronner  le  Roy,  luy  mettant  le  Diadème  avec  l'habit  Royal,  Sare»ar 
dit  Tacite  patrie  more  Tiridatem  infignt  Regw  evinxit.  Et  que  parmyle^ 
Perfes  (ce  qui  joint  de  plusprez  noftrefujet  )  c'eftoit  ui\honnorablemi- 
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niftere,  &qui  n'appartenoit  qu'au  premier  de  la  Cour,  de  mener  par  la 
bride  le  cheval  de  celuy  qui  marchoit  en  pompe  avec  toutes  les  marques 
&  enfeignes  Royalles  par  le  commandement  du  Roy  qui  le  vouloit  com- 
bler d'honneur.  Que  fuivant  cette  coutume,  homo  quem  Rex  hontrare  cupit, 
dit  le  Texte  facré  au  6.  chap.  d'Hefter  débet  indui  veftïb.  tegiis  ,  ejrtm- 
pni  fuper  equum  qui  de  felU  Régis  eft  &  ucipere  Regium  diadema  fuper 
câput  futtm  ,  &  prirnm  de  principibus  ,  acTyfannis  teneat  equum  ejus  >ejr 
fer  plate  4m  avitatis  ïncedens  clam  et ,  ejr  dicat  ûc  hênorab'ttur  qttemeumque 
Rex  voluerit  honorari.  Que  s'il  rendoit  cette  action  la  tefte  defeouverte,  & 
l'un  des  pieds  nuds ,  cette  cérémonie  n'eftoit  pas  fi  defavantageufe  qu'on 
avoit  voulu  dire;  que  c' eftoit  jadis  la  coutume  des  Romains  d'aller  nuds  tête, 
iinon  en  certain  temps,  &  en  certaines  occafions ,  que  les  curieux  ont 
remarquées  :  %9  que  les  Anciens  ne  donnoient  qu'un  foulier  à  Mercure,  ce 
qui  fait  qu'  Artemidore  l'appelle  ^vo^mSa.  3Tp  &  qu'on  pouvoir  dire  d'ailleurs; 
que  fî  le  Baron  de  Ceffac  paroiffoit  en  cette  action  nud-tefte  ,  c'eftoit 
pour  fe  faire  remarquer  dans  la  foule  du  peuple  ;  comme  le  premier  hom- 
mager  de  la  Province  ,  à  l'exemple  des  grands  Capitaines  qui  décou- 
vroient  la  tête  pour  le  faire  reconnoiftre  de  leurs  Soldats  dans  la  mêlée; 

At  plus  JEneas  dextram  tendebat  inermem 

Nudato  C4pites 
dit  le  Poète.  *l  Tant  y  a  que  cette  action  eftant  plus  honorable  qiiïn- 
gnominieufe  au  Valîal,  Se  fe  trouvant  d'ailleurs  fuivie  de  l'utile,  par  le 
gain  de  la  mule ,  &:  du  buffet  qui  luy  demeuroient  acquis  pour  cette  re- 
devance, il  s'enfuivoit  que  le  Seigneur  n'avoit  pas  droit  de  l'en  exclurre, 
&:  qu'y  ayant  certaine  forme  preferite  par  les  anciens  Titres  pour  la  cé- 
lébrité de  la  première  entrée  de  ÎEvefque ,  qui  requeroit  l'affiftance  du 
Baron  de  Ceffac ,  l'Evefque  eftoit  obligé  de  l'entretenir  ,  en  fuite  des 
mutuelles  ftipulations  intervenues  en  l'acte  primitif  ,  qui  lioient  égale- 
ment l'une  &  l'autre  des  parties  ;  fçavoir  le  VafTal  pour  la  preftation  du 
fervice,  &  le  Seigneur  pour  la  recompenfe  de  ce  devoir.  Mais  pofé 
que  cette  obligation  fut  réciproque  ,  on  difoit  que  le  fervice  qui  meritoit 
ce  loyer  ne  devoit  eflre  rendu  par  le  Baron  de  Ceffac,  qu'à  l'entrée  fo- 
lemnelle  de  l'Evefque,,  &:  que  celle  qui  donnoit  fujet  à  ce  procez  n'e- 
ftoit pas  de  cette  condition.  A  quoy  il  eftoit  reparty  qu'on  ne  pouvoit 
pas  deiavoûer  que  cette  entrée  n'eut  efté  célèbre  ,  veu  que  les  Confuls 
revenais  de  leurs  robes  Confulaires ,  afïîftez  de  leurs  Officiers,  &:  avec  tout 
l'éclat  de  leur  MagiftratUre  eftoient  allez  au  devant  de  l'Evefque  pour 
luy  porter  les  vœux  du  peuple,  &  les  proteftataons  de  fon  obeiifance; 
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qu'en  fuite  de  ces  foumifrions  il  avoit  preûé  le  fefment  entre  leurs  mains, 
bc  promis  de  maintenir  les  habitans  en  leurs  privilèges,  &:  que  le  Ca- 
non avoit  joiié  fur  le  rempart  de  la  ville  pour  un  témoignage  éclatant 
de  la  joye  publique.  Circonftances  qui  ne  fouffroient  point  que  cette 
action  qui  avoit  efté  fuivie  d'un  stand  concours  du  peuple  peuteftre  efti- 
mée  que  folemnelle.  Joint  qu'il  eftoit  fuffifamment  fatisfait  pour  ce  re- 
gard à  l'intereft  de  l'Evefque  par  le  jugement  dont  il  fe  plaignoit,  puis 
qu'il  portoit  en  termes  exprez  que  le  Baron  fèroit  tenu  d'afïifter  à  l'entrée 
de  l'Evefque ,  s'il  en  vouloit  faire  uae  plus  célèbre ,  fans  pouvoir  prétendre 
autre  droit. 

Quant  à  la  furcharge  prétendue ,  qui  eftoit  le  deuxième  point  de  cette 
inftance  ,  il  eft  certain  que  de  quitter  l'épée  eft  une  marque  de  foumif- 
fion  ,  &  une  image  de  fervitude.    Pour  cela  ceux  qui  entrent  au  Parle- 
ment laiffent  l'épée  à  la  porte  ,  témoignans  par  cette  déférence  qu'ils  font 
fujets  à  la  Iuftice  du  Roy,  qu'ils  fontferfs  de  les  loix,  que  la  force  ployé 
fous  l'authorité  du  Magiftrat ,   &  que  l'épée  de  Mars  fait  hommage  à  celle 
de  Themis.    Ainfi  le  Senefchal  d'Agenois  venant  au  Parlement ,  bien 
que  ce  fut  de  la  part  du  Roy ,  &  pour  y  porter  fes  ordres  ,  fut  empefché 
d'entrer  au  Palais  pour  n'avoir  laide fon  épée.     Ainfi  le  Comte  de  Saint 
Paul ,  Prince  du  fang ,  fe  porta  volontiers  à  cette  foumirTion  ayant  ap- 
pris que  le  Roy  avant  fon  advenement  à  la  Couronne  avoit  rendu  ce 
devoir  à  la  Juftice  :  Ainfi  l'Admirai  de  Chaflillon  allant  au  Parlement 
en  l'an  1552.  le  Roy  manda  à  (es  Officiers  de  le  recevoir  portant  fon 
e'pée ,  nonobftant  les  anciens  reglemens ,  fous  prétexte  qu'il  eftoit  dans 
fon  gouvernement,  qui  eft  un  commandement  que  les  Gouverneurs  des 
Provinces  ont  tire  depuis  en  confequence,  pour  ufer  du  même  privilège. 
Et  pour  joindre  les  exemples  eftrangers  avec  les  domeftiques,  c'eft  ainfî 
que  nous  lifons  que  les  parens  du  Roy  Tiridates ,  qui  par  capitulation 
s'eftoit  rendu  aux    Romains  ,  fupplierent  inftamment  le  Lieutenant  de 
l'Empereur  de  riofter  point  l'épée  à  ce  Prince;  pour  ne  point  fieftrir  fa 
dignité  d'une  marque  de  fervitude  fi  honteufe  ;  proprià  matttis  à  Corùtt- 
lone  fettcYAt  ,  nt  quarn  tmaginem  fervitii  Jïrïdates  prœferret ,  ma  ferrum 
tradtrtt.  ?l  II  n'eft  pas  donc  eftrange  que  les  Vailaux  quittent  leur  épée 
en  l'acte  de  leur  hommage  ,  ou  de  leur  fervice ,  puis  qu'ils  font  les  hom- 
mes du  Seigneur,  &  que  par  confequent  ils  portent  quelque  image  de 
ferfs:  Servie  enïm  &  hûmo  convertuntar  en  divers  endroits  de  nos  Dé- 
crétâtes. 11  II  n'eft  pas  auffi  eftrange  qu'ils  quittent  la  ceinture  en  ces  oc- 
cafions.  C'cft  là  que  les  Anciens  portoient  l'or  &  l'argent^  Çeftpouc- 
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quoy  Plaute  34  appelle  les  coupeurs  de  bourfes,  Zonàrios ,  &  Juvenal  i{ 
voulant  montrer  que  le  foin  des  richefTes  ne  quitte  point  l'avare  au  milieu 
de  la  mort ,  deferit  un  miferable  ,  qui  preffé  de  l'orage  qui  l'a  fubmergé 
dans  la  mer  ,  ne  fonge  enfe  noyant  qu'àfauver  fa  ceinture, 

Nocle  cadet  fraclis  trabibni ,  fluc~tuqa&  premetar 

Obrutus ,  &  zonam  Uvâ  ,  morfaque  tenebit. 
vAinfi  la  ceinture  eftant  le  fymbole  des  biens  ,  &  des  richefTes ,  c'eft 
Fort  à  propos  que  les  V anaux  la  quittent  en  ces  a&ions  publiques,  pour 
donner  un  évident  témoignage  qu'en  effet  ils  n'ont  rien  qui  (bit  à  eux, 
que  le  Seigneur  eft  le  maiftre  de  leurs  biens,  &  de  leurs  fortunes,  & 
que  ii  les  fiefs  qu'ils  poffedent  font  au jourd'huy  patrimoniaux,  c'eft con- 
tre les  termes  de  leur  premier  eftablifTement,  &  que  toujours,  quoy  qu'on 
#it  rciafchc  de  cette  rigueur,ils  ne  laiffent  pas  de  relever  en  leurs  biens  &  en 
leurs  perfônes  de  celuyquipar  un  pur  bénéfice  leur  a  concédé  ce  qu'ils  ont. 
De  là  on  inferoitque  c'eftoitians  fujet  que  le  Baron  de  CefTac  prenoit  pour 
furcharge  ce  qui  appartient  fi  naturellement  à  la  condition  du  vafTelage. 
En  effet  quitter  l'épée  ,  &:  la  ceinture  c'eft  une  des  ordinaires  cérémonies 
des  hommages.  Ainfi  VHiftoire  de  France  nous  apprend  qu'en  ce  célèbre 
hommage  que  rendit  Louis  XL  à  la  tres-fainte  Vierge  de  la  Comté  de 
Bouloigne  ,  luy  donnant  pour  devoir  de  fief  un  cœur  d'or  maiïif  pefant 
deux  mille  écus  que  fes  fucceffeurs  feront  tenus  de  bailler  à  chaque  mu- 
tation de  VafTal ,  il  fit  cette  action  religieufe  fans  épée  &  fans  ceinture. 
A  ce  propos  un  de  nos  Docteurs  François  36  raporte,  que  le  VafTal  eu 
faifant  l'hommage  fe  doit  mettre  au  net  ,  fçavoir  rabatre  fou  chaperon, 
fe  prefenter  fans  couteau  portant  deffenfe ,  &  en  pur  corps,  c'eft  à  dire 
fans  manteau  ;  &  la  coutume  de  la  Marche  enjoint  au  VafTal  qui  fait  la 
foy  &  l'hommage  de  defeeindre  fa  ceinture  ,  &  d'ofter  fon  épée ,  &:  fon 
bâton.  Mais  pour  refoudre  ce  point,  il  eft  confiderable  qu'en  cet  endroit, 
comme  en  plufieurs  autres  que  nous  avons  remarquez ,  il  y  a  de  la  différence 
entre  le  fervice  &  l'hommage.  Quitter  l'épée  &  la  ceinture  ,  eft  une  céré- 
monie naturellement  attachée  au  ferment  de  fidélité  ,  mais  elle  n'eft  pas 
annexée  au  fervice,  fi  elle  n'a  efté  par  exprez  convenue  en  la  conceffion  du 
fief.  Etainfi  n'apparoiflant  point  par  les  Titres  remis  au  procez  ,  que  le 
Baron  de  CefTac  affiliant  à  la  première  entrée  de  l'Evefque  de  Cahors ,  eue 
accoutumé  défaire  ces  fournirions,  il  fembloit  fort  jufte  de  fiuvre  en  ce 
point  les  termes  du  premier  Arreft,  qui  chargeok  l'Evefque  de  faire  foy  de 
Titres  juftifîcaxifs  de  fort  intention. 

Su  ces  conteftations  il  intervint  Arreft  en  la  première  des  Enqueftes 

le 
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le  Icudy  cinquième  de  ïuillet,  mil  fix  cens  trente  ,  au  raportdc  Monfieur 
de  Rech  ,  par  lequel  la  Cour  ,  fans  avoir  égard  aux  Lettres  du  Sieur  Evef- 
que  ,  mit  l'appellation  au  néant,  ordonna  que  ce  dont  avoitelié  appelle, 
enfemble  TArrelt  de  Tan  mil  fix  cens  quatre ,  fortiroient  effet.  Et  avant 
dire  droit  fur  le  fait  de  la  furcharge  prétendue  ,  ordonna  que  les  parties 
fèroient  plus  amplement  oùies  dans  le  mois,  dans  lequel  delay  le  Sieur 
Evefque  feroit  foy  des  titres,  &;  la  procédure  fur  laquelle  eftoit  intervenu 
l' Arreft  de  l'an  mil  fix  cens  quatre  ,  feroit  remife  ,  pour  ce  fait  eftre  dit 
droit  aux  parties  ainfl   qu'il  appartiendroit. 

Depuis  le  Sieur  Habcrt  Evefque  de  Cahors  eftantdccedé,Meffire  Alain 
de  Solminihac  ayant  efté  promeu  en  cette  dignité,  il  fe  feroit  pourveu  par 
lettres  en  oppofition  envers  le  jugement  des  Requeftes  &  Arreft,  de  la  Cour 
qui  les  confîrmoit  j  mais  il  en  auroit  efté  démis  par  Arreft  de  la  Grand' 
Chambre,  donné  au  rapport  de  Moniieur  de  Tourreille  dernier  de  ïuillet 
1^38.  dont  voicy  la  teneur. 

Extrait  des  Reg/Jlres  de  Parlement. 

ENTRE  MefTire  François  de  Cazillac,Vicomte  de  Ceffac  d'une  part, 
&  Meflire  Alain  de  Solminihac  Evefque  &  Comte  de  Cahors,  impé- 
trant lettres  en  oppofition  envers  le  lugement  des  Requeftes  &;  Arreft  de  la 
Cour  comme  tiers  non  compris  ni  no.mmé:LA  CouR,fans  avoir  égard  aufdi- 
tes  Lettres,  en  ce  que  tendent  en  oppofition,  a  ordonné  .&  ordonne  que  les 
Arrefts  de  la  Cour  y  mentionnez  feront  exécutez,  $c  fortiront  leur  plein  & 
entier  effet  difflnitivement,  fuivant  lefquels  ledit  fleur  Evefque  fournira  le 
buffet  contenu  en  la  relation  du  24.  Février  i6"o6".  ou  payera  la  femme  y' 
contenue  à  fon  choix  ;  &:  faifant  quant  à  ce  droit  fur  la  requefte  audit  de 
Cazillac,  ordonne  ladite  Cour  que  ledit  de  Solminihac  dans  trois  mois 
prendra  tel  jour  que  bon  luy  femblera,  pour  faire  fon  entrée  folemnelle,  & 
d'iceluy  advertira  quinze  jours  auparavant  ledit  de  Cazillac,  &c 

Au  furplus  ce  n  eft  pas  le  feul  Baron  de  Ceffac  qui  rend  ce  fervice  à  l'E- 
vefque  de  Cahors,  le  fieur  de  Caftelnau  en  rend  un  femblable  au  fieur  Evef- 
que de  Leétoure  ,  comme  fait  foy  lelugement  des  Requeftes  du  31.  Aouft 
I640.  de  teneur. 

Entre  Meffirc  Alexandre  de  Serilhac  fleur  de  Caftelnau,  Saint  Léo- 
nard &  autres  places,  d'une  part  ,  cV.Meffire  Iean  d'Eftreîfes  fleur  Evefque 
de  Lc&oure;  par  kquel  eft  ordonné  que  dans  trois  mois  spresl'intimatioiv 
du  lugement  ledit  Sieur  Evefque  fera  fen  entrée  folemnelle  dans  ladite-' 

Nn- 
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ville  de  Le&oure ,  pour  y  eftre  conduit  par  ledit  (leur  de  Serilhac  en  la  for- 
me accouftumée,  conformément  à  Tes  titres  ,  &  ce  fait  la  mule  ou  cheval 
monté  par  ledit  Evefque.  fera  délivrée  audit  fieur  de  Serilhac,  enfemble  le 
buffet,  &  fervice  d'or  &  d'argent  duquel  il  aura  elle  fervi  àfon  difner,  palfé 
lequel  delay  dés-à-prefent  comme  pour  lors  condamnons  ledit  Evefque 
payer  audit  de  Serilhac  la  légitime  valeur  defdits  mule  ou  cheval  ,  buffet  & 
fervice  d'or&  d'argent,  fuivantl'eftimation  qu'en  fera  faite  par  experts,  le- 
quel jugement  fut  confirmé  par  Arreft  donné  en  la  deuxième  des  Enque- 
ftes  le  11.  Septembre  1^45.  Rapporteur  Monfieur  de  Comere. 
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Vaffallorwm  facramentum  Hommigium 
dicitur ,  cap.  veritatis ,  de  lurejur.  melius 
tamen  hominium}ut  in  antiqua  Décrétait. 
Tvo  Carnotenfis  in  Fpiftolis,  hominatum. 
De  eo  p  'ma  apud  Robertum ,  in  ftpple- 
mento  Chronici  Sigeberti  ,   Helmodium 
inhiftoria  Slavorun,  Othonem   &  Ab- 
batem  Vrjpergenfem  ,  Fridericu  n  Impe- 
ratorem  ad  Othonem  Frifmgenfem  ,  Aï- 
monium  cap.  14.  lib.  ç.  Radevicum  lib.  2. 
de  concordia  inter  Adrianum  Papam ,  cr 
Fridericmn  Imper,  in  libro  denicjue  k- 
gum  Francicarum,  tit.  44. 
Lib.  2.  Feudor.  tit. 2. 
Lib.  t.  Feudor.  tit, ,21. 
Fief  de  danger  eft  proprement  celuy- 
là,(  comme  a   remarque  Ragucau  ) 
lequel  eft  de  telle  nature  ,  qu'eftant 
ouvert ,  il  n'eft  pas  permis  d'en  pren- 
dre poffe fli on ,  fans  premièrement  en 
faire  foy  ,  &  hommage  au  Seigneur 
feudal  ;  que  fi  le  Vaflal  le  fait  autre- 
ment il  perd  fon  fief  ,  qui  eft  acquis 
au  Seigneur  par  droit  de  Commis.  En 
France  tous  les  fiefs  ne  font  pas  de 
cette  condition  ,  les  Couflumes  font 
diverfes  pour  ce  regud:  mais  par  la 
contumace  du  Vafïal  tous  fiefs  font 
fîefs  de  Danger,  comme  dit  Cujas,  fé- 
lon les  Constitutions  des  Fiefs  que  les 
Milanors  &  les   François  ont  rejetées. 
Cujac.  lib.i.  Feud.tit.2u 


5-    Lib. 4.  Fend.  tit.2j. 
6    Lib. 4.  Fend,  tit.i^. 
y     Cap.  }qj.  lib. q.  Feud. 
S    Iabolenm  l.  21.   &  /.}}.  deoper.  Ubert.  & 
Neratipu  l.  penult.  eod, 

9  Cap.  6.  lib. 2,  Feud. 

10  Lab. 4.  Feud.  cap.  43. 

11  L. 22. Cum  patronns,de oper. Ubert, 

12  L.  23.  $.  Iudïcium.  L24.de  oper.libert. 

j2  Carolut  Pafcbalius  lib.  j.  de  Coroniii 
Cap.  4. 

I a  frirgil.  lib.-\.  *sE  ne  id. Plantas  in  Amph, 
AU.  y.  feen.  u  invocat  Deos  immortalet, 
Ht  Jïbi  auxilium  fer  an  t ,  minibus  pur  il, 
capite  operto.  Inde  mira  illa  blandiendi 
a  V'itellio  excogitata  ratio,  de  qua  Sueto- 
fiitu  in  illius  vita.  Idem  miri  in  aduiin- 
do  ingenii  ,  primus  C.  C&farem  adorart 
inftituit,  cum  rêver  fus  ex  Syria  non  ali- 
ter adiré  aufts  ejfet,  quam  capite  velats* 

IJ"    Plin.  lib.  28.  nat.  hift.  c  6, 

\6    Senec.ep.64. 

17  Plut,  en  la  vie  de  CrafTiis. 

18  Le  mefme  queft.  13.  des  chofes  Ro- 
maines. 

19  Loyfeau  livre  i.  des  Offices,  ch.  9» 

20  Plutarch.  in  Gracchis. 

21  Turneb.  lib.%.  Adverf.c.4. 

22  Perjîpbs  Satyr.  5. 

23  Appian.  lib.  2. 

24  L.  unica.  §.  fed  &  ejm  Dominl.  C.  do 
Latin,  libert.  toll.  Addc  l.  10.  C.  de  te- 
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flam.  manitmijf. 

25  Iuven.  Satyr.  6. 

26  Hoc  erat  praceptum  Tythagort  :  Nu~ 
âispedibm  rem  facram  facito  &  adorât e, 
Sedillud  pr&ceptum  Chrifiianm  Florens 
in  Vejpai  Arifiophan.  déterminât  ad 
unum  tantum  pedem  ,  ex  illo  ver  fit 
Arifiophanis  ,  quem  Latine  vertit  Eraf» 
mm  Chiliadù  3.  Centur.  u 

Dextrum  in  cakeolo,laeYum  veto  in  Po- 

doniptro. 
Podoniptrum  autan  vm  efi  in  quo  pcdôs 
lavantur, 

27  Virgil.  4,  <>s£neidos.  Ovid.  7.  Meta» 
morpb. 

28  Cap.  ut  privilégia.  24.  de  privi'eg.  extr. 
Sinefiw  epifi.  jj.  vocat  hune  ingrejfum 
WigciTÎptov  k-jrio-KOT*.  Et  fie  in  veteri 
CloffariOiintroitum  Philoxenm  W//2*t»i- 
fto?  exponit.  Vlpianus  vero  prirnumin- 
grejfnm.,  vel  accejjum  Proconjulis  in  pro- 
vinciam  vocat  'évrtfttpîctM  in  l,  4.  $.  In- 
grejfum. de  ojjic.  ProconfiulU- 

2p  LipfiHS  lib.  de  Amphiteatrs ,  cap.  \p>af- 
firit  Romanos femper  aperto  capite  fui/1 
fi>  &  foùtm  quinque  tempora  in  quibusjm 
tegendit  vldelicet  ^fitcraylndos,  Saturna- 
lia ,  peregrinatio'fiem^  militiam. 

30  Artemidorm  lib.^.  c.  65.  Mercurium 
vocat  ftcK>xp'îw«r*  ab  una  tantum  cre- 
pida  ;  additque  Deum  hune  cum  irct  ad 
interficiendam  Medufam  habuïffe  tan- 
tum alterum  calceamentum.  Pindarus 
Od.  4.  Pyth.  Iafoni  dat  calccum  unum 
dextro  tantum  pede  :  &  Philofiratus  in 
Eçifiolis  exhiba  Ajacem ,  &  Açhillem 
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excalceatds ,  &  Iafonem  dimidia  parte* 
id  efi  unico  tantum  pede. 

31  Virgilius  12.  nAineid.  Tacitm 2.  Anna- 
lium3  de  Germanico  :  Quo  magis  agnof- 
ceretur  ,  detraxerat  tegimen  capïti. 

32  Tacitm  lib.  \<$.  Annal. 

33  Cap.  ultimo  ,  de  [ervis  non  ordinœnd, 
cap.  3.  de  rer.  permut. 

34  Plantas  in  Trinummu. 

35  Iuven.  Satyr.  14. 

36  Bouteiller  en  la  Somme  rurale.  Ra- 
gueau  en  l'Indice  des  droits  Royaux, 
&  Seigneuriaux. 

Nouvelle  Addition.  Il  eft  certain  que 
le  Vaiial  &rhommager  ,  de  mefme  que 
l'emphyteote  ne  peut  preferire  contre 
fon  Seigneur  :  la  choie  fut  ainfi  jwgée  au 
rapport  de  Monfieur  Lenoir  le  premier 
Aouft  1d42.au  procezdu  fïeut  de  Cef- 
fac&  de  l'Angle,  que  le  lieur  de  l'Angle 
qui  par  les  anciens  titres  avoit  la  Julii- 
ce  balte  du  lieu  d'Angle  ,  pour  laquel- 
le il  faifoit  au  Seigneur  de  Creyflel 
qui  l'eftoit  de  Ceflac  ,  une  paire  de 
gans  ,  à  chaque  mutation  de  Seigneur , 
car  quoy  qu'il  remit  plusieurs  aâes  pof- 
fenWes  de  la  Jullice  haute  &  moyen- 
ne du  lieu  d'Angle,  &  que  le  ileur  de 
Ceflac  n'en  rem-t  point  de  fa  part,  neant- 
moins  la  Cour  n'eut  pas  egard  à  cette 
po(remon,&  fuiyant  le  titre  primoidial 
maintint  ledit  fieur  de  Ctflac  en  la- 
Juftice  haute  &  moyenne  du  lieu  d'An- 
gle ,  &  le  fieur  d'Angle  eu  la-Jufiice 
baffe. 


Kûï 
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CHAPIT  RE    IX. 


DV    DROIT    QVl    SE    LEVE    EN     KOVERGVE 

appelle  Commun  de  Paix. 

N  l'année  1582.  le  Roy  de  Navarre  ,  comme  Comte  de  Ro- 
dés, &  Seigneur  des  quatre  Chaftellenies  de  Roûergue  ;  fca- 
voir  la  Guiole,  la  Roque-Balfergues,  CafTaignc-Vergonhous, 
&  Saint  Génies  de  Rive  d'Olt  fait  inftance  pardevant  les 
Confeillers,&  CommiftairesdesRequeftes  du  Palais  de  Tou- 
loufe,  contre  quelques  particuliers  habitans  delà  ville  d'Efpalieu,  &  de 
fairit  Coiine .  dit  que  par  le  don,  &:  la  conceffion  des  Roys  de  Fance ,  il  a 
accouftumé  de  temps  immémorial  de  prendre  ,  &  de  lever  tant  fur  les  per- 
fonnes,  que  fur  le  beftail  de  la  Comté  de  Rodés  ,  &  des  quatre  Chaftelle- 
nies de  Roûerge  un  droit  appelle  vulgairement ,  Commun  de  Paix  :  confî- 
ftant  en  ce  que  chaque  homme  ayant  atteint  le  quatorziefme  an  de  Ton  âge, 
doit  payer  annuellement  fix  deniers  ,  &  chaque  homme  marié  douze  de- 
niers 5  &  en  ce,  qu'il  doit  eftre  payé  tous  les  ans  pour  chaque  befte  ferrée 
deux  fols ,  pour  chaque  befte  non  ferrée  douze  deniers ,  pour  chaque  paire 
de  bœufs  labourans  deux  ibis ,  pour  chaque  vache,  ou  bœuf  non  labourant 
fix  deniers,  pour  chaque  afne  douze  deniers,  pour  brebis,  ou  mouton  un  de- 
nier ,  pour  chaque  chèvre  ,  &  pourceau  autant,  &  pour  moulin  deux  fols. 
Dit  le  demandeur  qu'il  a  toujours  jouy  de  ce  droit  jufques  à  prefent ,  que 
quelques  uns  refufent  d'en  continuer  le  payement,  demande  la  condamna- 
tion de  ce  droit  contre  eux.  Les  deffendeurs  allèguent  qu'ils  ne  dépendent 
point  de  la  Comté  ,  ny  des  quatre  Chaftellenies,  &  qu'ils  font  en  pofTefïîon 
de  ne  point  payer  ce  droit.  Sur  ces  conteft irions  il  y  a  jugement  des  Re- 
queftes  du  dernier  du  mois  de  Janvier  1583.  par  lequel  il  eft  ordonné  que  les 
parties  feront  plus  amplement  ouyes ,  Se  cependant  que  par  provifion  les 
deffendeurs  payeront  ce  droit  contentieux.  Comme  le  demandeur  vouloir 
inftruire  l'interlocutoire  ordonné  par  ce  jugement ,  les  habitans  pafTent  pro- 
curation à  leur  Procureur  pour  offrir  à  leur  nom  de  payer  ce  droit.  En  fuite 
de  l'offre,  g£  de  la  déclaration  faite  par  le  Procureur,  faivant  fa  charge,  il  in- 
tervient fécond  jugement  du  18.  Juin  1583.  portant  condamnation  définiti- 
ve de  ce  droit,  avec  les  arrérages  depuis  2p.  ans  avant  l'introduction  del'in- 
(lance.  Ces  deux  jugemens  font  exécutez  fur  les  lieux  au  mois  d' Aouft  fui- 
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vant,  par  Monfieur  de  la  Porte  Confeiller  Si  Commiflaire  aux  Requeftes. 
Depuis  en  l'an  1504.  les  habitans  de  faint  Coupe-,  Se  de  Flauiac  fe  mon- 
ftrans  refufans  de  payer  ce  devoir,  ils  font  affignez  aux  Requeftes  au  nom 
du  Procureur  de  l'ancien  Domaine  de  Navarre  :  En  cette  nouvelle  initance 
le  demandeur  ayant  employé  ces  deux  jugemens  de  l'an  1585.  les  défendeurs 
impetrent  lettres  en  appel  d'iceux,  &  en  évocation  de  l'inftance  introduite 
aux  Requeftes  par  le  Procureur  de  l'ancien  Domaine,  Se  jonction  à  l'in- 
ftance  d'appel.   Sur  ces  lettres,  Se  autres  fins,  Si  concluions  des  parties  il  eft 
rendu  Arreft  contradictoire,  du  dernier  du  mois  d'Aouft  1605.  par  lequel  la 
Cour  fans  avoir  efgard  aux  letttes  de  ces  habitans ,  en  ce  qu  elles  tendent  en 
appel,  faifant  droit  fur  le  furplus  d'icelles  évoque  Se  retient  la  connoiffanec 
de  la  caufe,  Se  initance  introduite  par  le  Procureur  de  l'ancien  Domaine, 
en  laquelle  met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  a  efté  appelle 
fortira  effet,  Se  maintient  le  demandeur  en  la  faculté  de  prendre,  Se  d'exiger 
fur  le  Syndic,  Confuls,  manans  ,  Se  habitans  des  lieux  de  faint  Cofme  ,  Se 
de  Flauiac  le  droit  de  Commun  de  Paix,  dont  il  eft  queftion  au  procez. 
Contre  cet  Arreft  Me  Aire  Alexandre  de  Cafteînau,  Comte  de  Clermont, 
Se  Baron  de  Calmont  d'Olt,  impetre  lettres  en  opposition,  fur  ce  qu'il  pré- 
tend que  les  lieux  de  faint  Cofme  Se  de  Flauiac ,  comme  eftans  dans  les  en- 
claves de  fa  Baronie  de  Calmont,  font  exempts  du  payement  de  ce  droit. 
En  fuite  les  Confuls,  Se  les  habitans  de  ces  lieux  impetrent  lettres  en  for- 
me de  requefte  civile,  pour  difant  droit  enl'inftance  d' opposition  du  Baron 
de  Calmont,  eftre  reftituez  en  entier  envers  l' Arreft.  Sur  ces  lettres  les  par- 
ties ayant  refpecl:ivement  produit,  il  intervient  Arreft  du  12.  Septembre 
15*07.  par  lequel  la  Conr  ordonne,  qu'avant  dire  droit  fur  ces  lettres ,  les 
parties  feront  plus  amplement  ouyes,  diront,  proluiront,  &  vérifieront 
tout  ce  que  bon  leur  femblera  dans  le  mois.  En  coniequence  de  cet  Arreft 
les  habitans  font  procéder  à  leur  enquefte ,  par  laquelle  ils  prétendent  de- 
meurer vérifié  que  les  lieux  de  faint  Cofme  Se  de  Flauiac  ne  dépendent 
point  des  quatre  Chaftellenies  de  Roiïergue,&:  qu'ils  font  en  poffefîion  im- 
mémoriale de  ne  point  payer  ce  droit.   Et  de  plus  prodiufentpar  extrait  in- 
forme ,  un  acte  du  premier  Septembre  1351.  qui  porte  que  le  Roy  Jean 
exempte  les  Vaflaux  du  Baron  de  Calmont  d'Olt,  de  l'exaction  qui  fe  fai- 
foit  au  pais  de  Roiïerguc  pour  le  Commun  de  Paix  >  produifent  encore  par 
extrait  de  mefme  condition  que  le  précèdent  ,  une  reconnoiffance  du  19. 
Octobre  144.7.  par  laquelle  les  habitans  de  Calmont  s'obligent  en  corps 
envers  le  Seigneur  du  lieu,  en  quarante  livres  de  rente  annuelle  pour  le 
Commun  de  Paix.  Sur  la  production  de  ces  pièces  interyi  nu  autre  Arreft 
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du  28.  Juin  1^22.  tant  avec  Jacques  Garfalan  adjudicataire  de  l'ancien  Do- 
maine de  Navarre,  qu'avec  le  Procureur  General  du  Roy,  par  lequel  il  eft 
ordonné,  qu'avant  dire  droit  fur  lefdites  lettres,  Se  autres  fins  Se  conclufions 
des  parties,  le  Syndic  remettra  dans  le  mois  l'original  de  l'exemption  du 
premier  Septembre  1351.  Se  de  la  reconnoiffance  du  19.  Octobre  1447.  ou 
extrait  de  ces  actes  deùement  fait  tant  le  Procureur  General,  que  Garfalan 
appeliez.  Apres  cet  Arreft  le  Syndic  fait  procéder  fur  les  lieux  à  l'extrait  de 
ces  a&cs,  Se  le  Procureur  General  fait  production  de  divers  regiftres  fort 
anciens,  Se  authentiques,  par  lefquels  il  fait  voir  que  depuis  cette  prétendue 
exemption,  le  droit  de  Commun  de  Paix  a  efté  leué  paifiblement  en  diver- 
fes  années  par  les  Receveurs  du  Roy  de  Navarre ,  ou  fes  Fermiers ,  fur  les 
habitans  de  faint  Cofme  ,  Flauiac  ,  Se  autres  lieux  de  la  Barome  de  Cal- 
mont  5  Se  de  plus  il  impetre  lettres,  joint  à  luy  ledit  Garfalan  ,  pour  deman- 
der que  /ans  avoir  égard  à  cette  prétendue  exemption  ,  comme  n'eitant  pas 
remife  en  bonne  forme,  Se  comme  ne  pouvant  d'ailleurs  venir  en  confide- 
ration  pour  contenir  aliénation  des  droits  domaniaux,les  fins,  Se  les  conclu- 
fions par  luy  prifes  au  di/cours  du  procez  luy  foient  adjugées.  Sur  ces  conte- 
nations  le  procez  appointé  en  droit,  Se  mis  fur  le  Bureau  à  mon  rapport  en 
la  première  Chambre  des  Enqueft.es ,  le  vingt-troifiefme  du  mois  d'Aouft 
Ï633.  je  dis  en  opinant  ce  qui  ienCuiu 

Le  droit  appelle  Commun  de  Paix,  qui  par  un  effet  contraire  à  fon  nom  a 
fait  naiftre  la  contention.  Se  le  procez  que  nous  jugeons  maintenant ,  n'eft 
pas  un  droit  commun  y  mais  aufli  n'eft-il  pas  fi  extraordinaire  que  l'antiquité 
ne  nous  en  fournifTe  divers  exemples.  Car  en  effet  ce  n'eft  qu'une  capitation 
certaine,  Se  invariable,  qui  fe  levetous  les  ans  dans  le  pais  de  Roùergue  fur 
les  hommes ,  Se  fur  le  beftail ,  félon  la  différence  des  âges,&  des  conditions3 
que  les  anciens  titres  appellent,  Commune  facis,  ou  bien  Emolumentum  facis 
communes,  &que  le  Prefident  Philippi  appelle,  le  denier  de  la  Paix.  Ap- 
pellation qui  femble  avoir  pris  fon  origine  du  fuj  et  de  fon  eftabliffement  5 
puis  que  l'Hiftoire  nous  apprend  ,  que  les  peuples  de  cette  Province  fe  fou- 
rnirent à  ce  devoir  envers  le  Roy  de  France  pour  reconnoiftre  le  bien-fait 
de  fa  Majefté ,  qui  les  défendant  de  l'invafion  des  Anglois ,  maintenoit  leur 
Communauté  en  paix,  Se  en  feureté  à  l'ombre  de  fon  nom ,  Se  fous  la  pui£ 
fince  de  fon  Sceptre.    En  effet  fi  la  paix  ne  peut  fubfifter  fans  la  force 
des  armes,  Se  fi  les  armes  doivent  leur  fubfiftance  à  la  levée  des  tributs,  il 
icmble  que  comme  les  tributs  font  appeliez  les  nerfs  de  la  guerre ,  que  c'en: 
aufli  fort  à  propos  qu'ouïes  peut  appcller  les  deniers  de  la  paix  ,  quia  nequt 
%we$  Jinh.  arnus >  nejue  usrttr/^iue  fini  tributis  haberigotej?  ,  dit  Tite-Live^ 
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Ce  droit  donc  eftant  une  capitation  nous  en  avons  îufage  affez  commun' 
dans  la  police  des  Romains,  &  dans  l'exemple  des  autres  Nations.  Nos 
loix  traitant  la  matière  des  tributs,  en  font  deux  efpeces  diverfes  ;  l'un  qui 
eft  réel  attache  aux  poffeflions  quelles  appellent  jugationem  ,  ou  bien ,  gle- 
balem  funcJioncm,  'velcolLattoncm  ;  '  l'autre  qui  eft  perfonnel,  impoié  furies 
telles  des  hommes,  &:  des  animaux,  que  nos  Livres  appellent  trïbutum  capi- 
tis,  tribut um  capitulant  capitationem,  capitale  m  Mationem ,  buman&  capitatiâ- 
nù  cenfum,  animalem  fuNclioncm.  Le  Poète  Gunterus  lors  qu'il  deicrit  les 
droits  qui  appartiennent  au  file  ,  appelle  ce  tribut  perfonnel ,  Capitolitivm 
cenfum. 

Et  Capit  oliùum  certo  ftib  fœderc  cenfum. 
De  telle  nature  eft  la  charge  appellée  chevage  dans  les  couftiimes  ,  qui  eft 
comme  a  remarqué  Ragueau,  un  droit  de  douze  deniers  Panfîs,  qui  Le  levé 
chaque  année  au  Baillage  Se  refïbrt  du  Vermandois,  fur  chacun  chef:  marié 
ou  veuve  qui  fe  trouve  baftard,  efpave,  ou  aubain  ,  &  appartient  au  Roy  pour 
avoir  connoiffance  de  ceux  qui  vont  demeurer  au  Baillage. 

Cette  diftindtion  de  tributs  nous  eft  particulièrement  marquée  par  Feftus: 
Tributorum  colUtio  (  dit-il  )  alia  cft  in  capite>alU  ex  cenfa.  Les  Grecs  de  meC- 
me  que  les  Romains  ont  eu  l'ufage  de  cette  impofition  qu'ils  ont  appellée, 
ï7maH\cuov  dans  Hefychius  ;  ou  bien  topav-nlv  uu^i-r^^  trïbutum  corporum,  chez 
Appian.  Témoin  ce  que  nous  lifons  dans  Plutarque  au  Traité  qu'il  a  fait 
de  l'inftitution  des  enfans  que  les  Villes  de  la  Grèce  furent  contraintes  par 
le  commandement  d'Alexandre  d'impofer  par  tefte  certaine  fomme  de  de- 
niers 10  KAT*Kiç*kUjù*açîpiopÙQV^  pour  eftre  employée  à  l'achetdes  robes  de 
pourpre  dont  ce  Prince  avoir  befoin  pour  faire  quelque  facrifîce  aux  Dieux. 
'C'eft  pourquoy  comme  ceux  qui  eftoient  commis  à  la  levée  de  ce  fubfide 
sappelloient parmy  les  Romains  Capitu/arii,  zutfiipzrmy  les  Grecs  ils  sap- 
f  elloient  Cephatifi*.  Ce  genre  de  tribut  n'eftoit  pas  inconnu  parmy  les  Juifs, 
qui  payoient  par  tefte  un  demy  ficle  que  l'Eicriture  appelle  maintenant 
didrachma  ;  parce  qu'il  valoit  deux  drachmes ,  &  tantoft  numijma  cenfus  ; 
parce  que  e'eftoit  une  efpece  de  monnoye  deftinée  au  payement  du  Cens. 
C'eft  de  cette  capitation  que  faint  Hilaire  parle  à  Conftantin,.CV#/W  capi- 
tis  remittlsy  quem  Chrifius  ne  fcandalo  effet ,  exfolvit.  Les  autres  Nations  fe 
font  aulîi  fervies  de  cette  impofition.  Témoin  ce  que  nous  lifons  dans  les- 
Hiftoires  d'Angleterre,  que  le  Roy  Adulphe  ordonna  par  dévotion,  que 
chacun  de  fes  Sujetspayeroitau  Pape  un  denier  d'argent  tous  les  ans,  qui 
pour  cette  raifon  fut  appelle,  le  denier  faint  Pierre.  Et  ce  que  Saxo  Gram- 
maticus  raporte  des  Bianniens,  qui  payoient  tous  les  ans  au  Roy  de  Suéde 
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une  peau  de  befte  fauvage  par  telle.  Mais  bien  que  cette  impofition  per- 
fonnelle  aiteflé  receiïe  parmy  les  peuples,  il  faut  neantmoins  avouer  qu'el- 
le a  eux  toujours  réputée  fort  odieufe  :  car  elle  choque  en  quelque  façon  la 
liberté  naturelle  ,  &  induit  comme  une  efpece  de  fervitude.  C'eft  ce  que 
Tertullien  nous  dit  en  termes  exprez  dans  fon  Apologétique  ;  Agritributo 
ennfli  mimes  capita  fttpendio  eenfa  ignobiltora,  nam  hœfufit  notœ  captivitatU. 
Aufl]  voyons-nous  que  ce  fuhfide  ne  fe  levoit  ordinairement  que  fur  les  peu- 
ples vaincus  par  la  force  des  armes,  ainfi  que  Saxo  Grammaticus  remar- 
que, que  le  Roy  de  Dannemark  ayant  domté  les  Saxons,  impoîa  fur  eux  u\\ 
denier  pour  telle  pour  marque  de  fa  victoire,  &  en  figne  de  leur  fervitude  ; 
Vevtclis  gtntïbus  fcrviîntis  nomixe  pcndendi  pro  capite  nummi  mulclam  in  fit- 
xit  C'eft  pourquoy  les  Empereurs  Romains  font  contraints  eux-mefmes 
d'avouer,  que  cette  forte  d' impofition  n'eft  pas  fans  quelque  injure,  &:  flé- 
trilTurc,  lors  que  parlans  de  la  Capitation  ils  l'appellent z  plebeiœcapitationis 
wjtiàam  :  Et  certes  comment  ne  feroit-eile  pas  injurieufe ,  puis  qu'elle  fait 
violence  à  la  nature,  &;  altère  indignement  les  affections  les  plus  jufles ,  St. 
les  plus  légitimes  ?  Car  il  ne  fe  peut  pas  faire  que  les  enfans ,  qui  par  leur 
leile  obligent  les  pères  en  naifïant  a  des  charges  nouvelles  ,  ne  troublent 
par  l'amertume  de  cette  impofition  la  joye  de  leur  naiffance,&  que  les  ma- 
ris ne  regardent  leurs  femmes  avec  déplai/ir,  puis  que  le  tribut  &  la  taille 
doivent  naiftre  de  leur  couche.  C'efloit  le  fentiment  du  Pancgyrifte  ,  qui 
prend  ce  riche  fûjet  de  louer  l'Empereur  Conftantin  qui  avoit  délivré  le 
peuple  du  joug  de  cette  capitation  :  Remiftone  iftâ  civibu*  tuis  dtdïftï  vires, 
dedijli  ffpem,  dedifli  fatutem.  Certe  ejrxu ne  liber i  parentes  juos  carlores  habent> 
ér  manti  eox juges  ven gravât  è  tuent ur ■,  & parentes  adultorum  non  penhet  fi- 
Jiorum,  quorum vexera  fibï  remifja  Utantur.  j  Amfi  ce  tribut  eftant  contre  la 
nature ,  c'eft  bien  à  propos  que  Sidonius  Apollinaris  l'appelle  un  mon- 
nxe  4,  lors  que  fe  trouvant  chargé  de  payer  pour  trois  perfonnes,  il  deman-t 
de  à  l'Empereur  Majorian  que  par  un  trait  femblable  à  celuy  d'Hercule 
pour  l'effort ,  mais  tout  diffemblable  pour  l'effet,  il  luy  arrache  comme  à  un 
Nouveau  Geryon  ces  trois  telles  qu'il  porte,  afin  qu'il  puiffe  vivre  y 
.  Geryones  nos  efje  fuia^  monjlrumque  tributum* 
H  te  capta  ut  vivant  tu  mihi  toile  tria. 
D'où  nous  voyons  que  cet  Auteur  par  une  penfée  conforme  a  celle  du  Pa- 
negyrifte,  attribue  la  viev&  le  falut  des  hommes  à  l'exemption  de  cefubfî^ 
de  extraordinaire.  Ce  qu'il  ne  fait  pas  fans  beaucoup  de  raifon  :  car  la  ca- 
pitation en  ■  effet  eft  comme  cette  Fee,  qti'omappelle  Até,  qui  marche  inv 
[Kricdementfurla  telle  des  hommes^dit  Homère,.  5  odes  charge  de  mifere,. 
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&  de  malheur.  C'efl:  pourquoy  un  Ancien  ne  pouvant  foufrrir  la  rigueur 
de  ce  tribut  par  tefte,  qu'Alexandre  avoit  impofé  fur  les  Grecs  ,pourl'achet 
de  quelques  robes  de  pourpre,  fe  prit  à  dire  qu'il  avoit  efté  toujours  en  dou- 
te de  ce  que  le  Poète  appelloit  la  mort  pourprée  wop?u>€a*  6cu*7ort  mais  qu'il 
ne  l'entendoit  que  trop  à  cette  heure.  6  Pour  ces  confiderations  lacapitation 
eftant  fi  odieufe,  nous  trouvons  qu'aux  lieux  où  la  necefîîté  des  affaires  pu- 
bliques Ta  introduite,  on  a  tafché  de  l'adoucir,  &  de  la  modérer  autant  qu'il 
a  efté  poffible,  fuivant  cette  commune  maxime,qui  nous  femond  de  reftrain- 
dreles  chofes  qui  ne  font  pas  favorables.  En  plusieurs  lieux  les  impubères 
eftoient  exempts  de  cette  rigueur ,  ce  qui  fe  pratiquoit  parmy  les  Syriens, 
fuivant  le  tefmoignage  du  Jurifconfulte.  7  Bien  à  propos  certes  ,  parce  que 
l'enfance  a  je  ne  fçay  quoy  de  facré  &  de  vénérable  :  d'où  nous  voyons  que 
lors  que  les  enfans  prenoient  la  robe  bordée  de  pourpre,  on  avoit  accoutu- 
mé de  faire  un  facrifice  en  leur  faveur ,  qui  fappelloit ,  Sacrum  pr&textatum, 
pour  affermir  par  l'autorité  de  la  Religion  l'infirmité  de  ce  bas  âge  :  Ego  vo- 
bis  allego  (  dit  Quintilian  en  {es  Déclamations)  illud (acrum  prétextât  um*, 
quo  infrmttatem  pueritU \acram  jmmta  ,  ejr vcnerab'dem*  Mais  ^Empereur 
Valentinian  ne  fe  contentant  pas  que  les  impubères  fuffent  affranchis  de 
cette  impofition  palfa  plus  avant,  &  par  une  de  fes  Ordonnances  8  il  enten- 
dit la  faveur  de  cette  liberté  jufques  à  l'âge  de  vingt  ans  pour  les  mafles,  gfc 
donna  l'entier  affranchi ffement  de  ce  tribut  aux  filles  tant  qu  elles  demeu- 
reroient  en  virginité,  ut  exemptio  talïs  fiipendït  effet  if/ts  vclut  fttpend'ium  • 
caftitatis  ,  pour  ufer  des  termes  de  Symmaque.  Depuis  l'Empereur  Gor- 
dian  modéra  tellement  cette  charge  ,  qu'il  nt  comprendre  trois  hommes 
pour  une  tefte,  &  quatre  femmes  pour  une:  ?  Curn  anteaper  fingnlos  v'iros  fer 
binxsvtrb  mulieres  capïtis  riormt  fit  ccr/fa,  mine  binis  vel  ternis  'vins,  mnlieyî- 
bus  autem  quAternïs->  unitu  pendendï  capïtis  )m  Attrtbutum  eji  ,  dit  la  Loy.  Et 
cette  modération  pleut  tellement  à  cet  Empereur ,  qu'il  ne  fe  peut  ernpe£- 
cherdeluy  donner  des  éloges  d'honneur,  Tappellant  falulrîs  ac  tempérât* 
péréquation/*  medum.  l'ajoute  à  cela  que  ce  tribut  fut  efti m é  Ç\  odieux,  que 
les  Villes  d'Italie,  de  Pamphylie,  Se  de  Lycie  en  furent  déclarées  exemptes^  , 
&  il  n'y  eut  que  les  habitansdes  champs  qui  fuftent  obligez:  de  le  fupporter. 
10  Encore  en  exempta-on  les  colonesde  Trace,  Se  d'Efclavonie.  Etc'eftle 
droit  que  les  Romains ,  &  les  autres  peuples  ont  autresfois  obfervé  touchant 
la  capitatiom  Mais  la  France  qui  a  efté  toujours  exempte  de  monftres,ccm- 
me  dit  iaint  Hierome,  &  qui  a  la  propre  fignification  div  nom  qu'elle  porte, , 
Se  la  jufte  domination  des  Princes  aufquels  elle  eft  foûmife,  promettent  tou»-  - 
te  forte  de  franchife  7  ne  counoit  point  ce  droit  qui  tient  quelque  chofe  de. 
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la  fervitude.  C'cft  ce  que  le  Prefident  Philippi  a  remarqué  en  fes  Arrcfk 
de  confequence  \l  où  il  dit  que  toutes  Capitations  ont  efté  abolies  en  ce 
Royaume ,  Se  fait  particulièrement  mention  d'un  fubfide  par  tefte,  qui  avoit 
cours  dans  le  pais  de  RoLiergue,  qu'on  appelloit ,  foreftage ,  qu'il  dit  avoir 
efté  fupprimé  par  Arreftde  la  Cour  des  Aydes  du  quatriefme  Décembre 
1541,  Cela  eftant  ainfî,  il  femble  qu'à  prendre  mefme  cette  caufe  en  termes 
généraux,  fans  entrer  en  coniidcration  des  circonftances  qui  la  favorifent, 
il  eft  fort  jufte  fuivant  ces  communes  maximes  de  relaxer  le  Syndic  des  ha- 
bitans  de  S.Cofmc  Se  de  Flauiac  du  droit  de  Commun  de  Paix,  qui  n'eft  en 
effet  autre  chofe,  qu'une  impofition  par  tefte.  Confideré  principalement  que 
c'eft.  un  droit  qui  touche  les  perfonnes  mariées,  Se  qui  rend  le  mariage  taillà- 
ble,  aufïibien  que  la  puberté.  Chofe  qui  n'a  point  fon  exemple  en  l'antiqui- 
té. Car  nous  trouvons  bien  que  les  hommes  devenus  majeurs  de  quatorze 
ans  eftoient  (lijets  à  ce  tribut,  ce  qui  fe  pratiquoit  parmy  les  Syriens,  comme 
dit  le  jurifconfulte.  tl  Et  nous  liions  encore  de  plus ,  que  parmy  les  Juifs, 
Se  en  divers  endroits  de  l'Empire  d'Orient,  les  enfans  en  naifïant ,  Se  dés  le 
maillot  fouffroient  cette  impofition,  au  dire  de  Cedrene,  Se  de  Zonare. 
Mais  il  ne  fe  trouve  point  dans  nos  livres ,  que  les  hommes  en  fe  mariant, 
ayent  efté  fournis  à  la  capitation.  Le  mariage  a  de  foy  affez  de  charges  Se 
naturelles,  &neceffaires,(ans  qu'il  foit  befoin  d'en  attirer  fur  luy  d'eftran- 
geres,  Se  infolites  :  Gptïmi  ju/is  non  eft  (  difent  les  Empereurs  '3  )  ?natYimo- 
ninrn^  chm  tôt  tantifejae  difficvltatibut  opprimitur ,  dâvenUtlis  etiam  cumttlare 
ponderïbus.  Les  Empereurs  qui  ont  impoie  des  tributs  fl  extraordinaires,  que 
ny  les  elemens,  ny  les  privations  mefmes  qui  ne  font  pas  en  la  nature  des 
chofes  n'ont  peu  échaper  à  leur  avarice,  qui  a  rendu  l'air  Se  l'ombre  tribu- 
taires , l*  ont  porté  neantmoins  tel  refpcd  au  mariage  qu'ils  l'ont  laiffé  franc, 
Se  libre  de  leurs  importions.  Ces  charges,  Se  ces  peines  n'eftoientque  pour 
ceux  qui  dédaignans  cette  conjon&ion  légitime ,  embraffoient  la  condi- 
tion du  célibat,  defquels  on  exigeoit  à  Rome  certain  tribut  qu'ils  appel- 
loient,  ts£s  uxorium  >  Vxorium  pependifle  dicebatur-,  qui  quod  uxorem  non 
habent ,  £s  populo  dederat-,  dit  Feftus,  Cette  peine  fe  pratiquoit  parmy  les 
Athéniens,  Se  les  Lacedemoniens  ,  Se  fappelloit  *>*,«/*  //*»,&  ->'*?? iy*u.U, 
chez  Pollux.  Mais  pour  le  mariage  tant  fen  faut  qu'il  ait  efté  (bûmis  à  quel- 
que tribut,  qu'au  contraire  il  a  efté  toujours  gratifié  de  beaucoup  de  loyers, 
&de  recompenfes.  Car  ce  que  nous  liions  dans  Suétone  ,  que  l'Empereur 
Caligula  affujettit  à  quelque  fubfide  ces  conjonctions  légitimes  (y^/'^w  ad 
caput  ic^is^ut  puhlico  ntJLtrimonia,  obnoxu  efentycéla.  fentend  que  cet  Empe- 
reur voulut  que  les  femmes  mariées,  auffi  bien  que  les  filles,  Se  les  veuves, 
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fuflent  fujettes  à  cette  impofition  qu'il  avoir  ordonnée  ,  fi  elles  fe  vouloicnt 
proftituer  àl'impudicité  5  tellement  que  c'eftoit  le  vice  ,  &  non  le  mariage 
qui  eftoit  rendu  tributaire!  par  cette  ordonnance.  Par  ces  raifons  générales 
le  Syndic  prétend  que  la  Cour  le  reftituant  en  entier  envers  l'Arreft  donné 
au  profit  du  Procureur  General  du  Roy,  le  renvoyera  abfous  de  la  demande 
de  ce  droit  qui  eft  fi  odieux,  &:  fi  extraordinaire.  A  quoy  il  ajoute  encore 
des  confiderations  particulières.  Premièrement  il  foûtient  qu'il  eft  en  poiTc£ 
fion  immémoriale  de  ne  point  payer  ce  devoir  contentieux,  &  prefuppofe 
qu'en  cc-nfequence  de  l'Arreft  de  la  Ccur  de  l'an  1^07.  il  a  clairement  jn- 
ftifié  ce  fait  par  une  enquefte,  qui  contient  la  depofition  de  douze  témoins; 
fi  bien  que  fe  trouvant  appuyé  de  la  prefeription,  il  a  pour  luy  une  exception 
aufli  favorable,que  la  demande  qu'on  luy  fait  eft  odieufe.  D'ailleurs  ilrepre- 
fente,  que  foit' qu'on  prenne  cette  inftance  en  fon  origine,  foit  qu'on  la  cor.fi- 
dere  en  fon  progrez,  il  eft  apparent,  &:  vifible  que  cette  demande  fe  trouve 
de  toutes  parts  fans  aucun  fondement.  Si  on  la  prend  comme  elle  a  com- 
mencé ,  il  eft  vray  que  le  Comte  d' Armaignac,  ci  de  Rodez  ,  au  nom  du- 
quel cette  inftance  a  efté  premièrement  formée,  eftoit  Seigneur  des  quatre 
Chaftellenies  de  Roùergue,  fur  lefquelles  ilexigeoit  le  droit  de  Commun 
de  Paix  :  Mais  il  eft  auffi  véritable  que  la  Baronnie  de  Calmont  d  Oit  (  qui 
enferme  dans  fes  enclaves  les  lieux  de  faint  Cofme  &:  de  Flauiac)  eft  entiè- 
rement diftincle  ,  &:  feparée  tant  delà  Comté  de  Rodez,  que  des  quatre 
Chaftellenies.  Celafe  preuve  par  la  teneur  de  divers  hommages  rendus  en 
divers  temps  à  fa  Majefté  parles  Barons  de  Caftelnau,  Se  de  Calmont,  fous 
cette  loy,  &:  condition  expreffe  ,  de  ne  pouvoir  eftre  tranfportez  hors  de  la 
main  du  Roy, ou  des  enfans  de  France.  Davantage  il  demeure  vérifié  par 
les  acles  du  procez,  que  les  appellations  des  Officiers  de  la  Baronie  de  Cal- 
mont d'Olt,  ont  efté  toujours  relevées  pardevant  le  Senefchal  de  Roùergue, 
&  non  pardevant  celuy  de  Rodez,  que  cette  Baronnie  a  efté  de  tout  temps 
comprife  dans  le  département  de  la  haute  marche  de  Roiiergue,  pour  la  le- 
vée des  tailles  ;  qu'en  l'année  14^4.  ayant  efté  faite  une  impofition  générale 
pour  raifon  des  francs-fiefs  fur  la  Comté  de  Rodez,  &  fur  les  quatre  Cha- 
ftellenies en  dépendantes,  &  une  partie  de  cette  impofition  ayant  efté  rejet- 
tée  iiir  la  Baronnie  de  Calmont,  il  y  eut  grand  procez  pour  ce  fujet,  auquel 
après  les  enqueftes ,  &:  les  productions  refpeétives,  il  fut  dit  par  Sentence  du 
Senefchal  qu'il  n'y  avoitlieude  comprendre  les  habitans  de  Calmont  dans 
ce  département.  Par  ce  moyen  il  fe  voit,  que  la  Baronnie  de  Calmont 
d'Olt,  fuivant  la  loy  primitive  de  fon  hommage,  a  confervé  toujours  cette 
prérogative  d' eftre  attachée  à  la  Couronne  de  France  5  &  de  porter  la 
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qualité  de  Seigneurie  Royale.  Et  partant  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait  cflc 
incorporée  aux  quatre  Chaftellenies  de  Roûergue,  qui  fe  font  trouvées  de- 
puis long-temps  détachées  du  domaine  public  ,  &:  poflfcdées  par  des  Sei- 
gneurs particuliers.  Ainfi  c'eftoit  fans  fondement  que  le  Comte  d'Ar- 
magnac, &  de  Rodez  pretendoit  au  commencement  de  cette  inftance  de 
pouvoir  de  fon  chef  exiger  ce  droit  extraordinaire  fur  les  habitans  de  la  Ba- 
ronnie  de  Calmont,  qui  a  toujours  relevé  de  fa  Majefté.  Or  pendant  le 
cours  de  ce  procez  les  Comtez  d'Armagnac  &  de  Rodez  avec  fes  appar- 
tenances &  dépendances  ayant  efté  unis  à  la  Couronne,  il  eft  vray  que 
l'affaire  a  changé  de  face,  &que  l'intereftdu  demandeur,  qui  n'eftoit  porté 
que  par  le  Procureur  du  Roy  de  Navarre  ,  fe  trouve  aujourd'huy  fouftenu 
par  le  Procureur  General  du  Roy  de  France.  Mais  ce  changement,  pour 
lequel  le  peuple  bénit  les  Cieux,  fortfiantla  vigueur  de  cette  grande  Mo- 
narchie, n'a  pas  affoibly  pourtant  la  caufe  des  défendeurs  ;  parce  que  le  Roy 
au  moyen  de  cette  union  qui  a  joint  Rattaché  ce  domaine  à  fon  Sceptre, 
ne  peut  avoir  autre  droit  que  celuy  qui  competoit  auparavant  à  fes  Auteurs, 
qui  luy  ont tranfmis  leur  héritage.  A  tout  cela  il  eft  ajouté,  que  quand  il 
faudroit  avouer  que  la  Baronnie  de  Calmont  d'Olt  eft  comprife  dans  l'une 
des  quatre  Chaftellenies  de  Roûergue,  ilfe  trouve  qu'elle  eft  fondée  en  ti- 
tre, &en  privilège  particulier,  qui  l'affranchit  de  ce  tribut,auquel  on  la  veut 
foumettre:Car  il  appert  que  le  Roy  Jean  par  fes  lettres  patentes  du  premier 
Septembre  1351.  exempta  les  Vaffaux  du  Baron  de  Calmont,  Se  les  fîefs,  & 
arriere-fîefsde  cette  Baronnie,  de  l'exaction  quife  faffoit  pour  le  Commun 
de  Paix,  imitant  en  cela  la  debonnaireté  des  Empereurs  Romains ,  qui  fe 
plaifoient  d'affranchir  du  joug  de  la  capitation  plufieurs  lieux  de  leur  Empi- 
re. D'ailleurs  il  fejuftifie  qu'en  conséquence  de  ectts  immunité  qui  fut  ac- 
cordée aux  habitans  de  Calmont  par  la  confideration  des  ferviecs  de  leur 
Seigneur ,  les  habitans  reconnoiffans  que  ce  bien  leur  eftoit  arrivé  par  fon 
entremife,  s'obligèrent  à  luy  payer  une  rente  annuelle  de  quarante-huit  li- 
vres, au  lieu  de  ce  droit  de  Commun  de  Paix ,  qu'ils  avoient  auparavant  ac- 
couftumé  de  payer  au  Roy,  loco  communis  pacis,  &  pro  tohâ  annuaih  porte  la 
reconnoiflance  du  dix-neufviefme  O&obre  1447.  où  ce  mot,  Tolta ,  eft  pris 
pour  la  taille:  à  tol!endo>  parce  qu  elle  fe  levé  fur  le  peuple.  Et  c'eft  ainfi  que 
ce  mot  eft  pris  dans  le  teftament  du  Roy  Philippe  Augufte,  de  l'an  npo:  & 
dans  le  chapitre  -]6.à<i  la  vieille  Chronique  de  Flandres  :  &  de  là  eft  venu  le 
nom  de  Malctofte,  ou  Mxletoute  chez  Froiffard,  &  Monftrelet.  Puis  donc 
que  le  Roy  a  exempté  ces  habinns  de  ce  tribut  ,  $c  qu'en  fuite  de  cette 
exemption  ils  payent  au  Baron  de  Calmont  une  pareille  redevance,il  fenfuit 
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<que  le  Procureur  General  ne  les  peut  aujourd'huy  obliger  à  la  prestation  de 
ce  devoir,  au  préjudice  de  leur  privilège,  &  contre  les  plus  infaillibles  ma- 
ximes de  l'équité  naturelle,  qui  ne  fbuffrent  point  que  pour  un  mefme  fait  on 
fe  trouve  opprefle  d'une  double  charge.  Et  partant  le  Syndic  cenelud  que 
fur  ces  considérations ,  rcfultann  de  la  production  de  nouvelles  pièces ,  8c  de 
la  preuve  de  {es  faits ,  à  laquelle  la  Cour  l'a  admis,  il  doit  eftre  reftitué  en 
entier  envers  1'  Arrcft  qui  le  foûmet  au  payement  de  ce  droit  fi  odieux,  8c  fi 
extraordinaire. 

Mais  au  contraire  il  eft:  reprefenté  delà  part  du  Procureur  General,  que 
cette  redevance,  dont  il  fagit  aujourd'huy  ,  neft  pas  proprement  un  tribut 
perfonnel  ;  mais  bien  un  devoir  Seigneurial  fort  ancien  ,  Se  fort  authenti- 
que, que  le  Roy  par  un  droit  tout  particulier  a  accoutumé  de  prendre  dans 
le  pais  de  Roùergue.Ceftce  que  les  vieux  titres  du  procez  nous  enfeignent, 
&  dequoy  nous  avons  des  témoignages  irréprochables  dans  les  Livres  ;  û 
bien  que  tout  ce  qui  fe  peut  dire  8c  exagérer  en  haine  des  capitations,  8e  des 
importions  personnelles,  ne  peut  eftre  avec  raifon  appliqué  au  fujetde  cet- 
te caufe.   Le  Prefident  Philippi  qui  efenvoit  en  l'an  15,97.  fait  une  particu- 
lière mention  de  ce  droit,  6c  nous  fournit  une  preuve  qui  juftifîe  infailli- 
blement noftre  intention  :  In  fatria  Ruthenenfi  (dit-il  )  prœter  munut  ordi- 
narium/ytre  quodam  prûprio  exigit  Rex  quand am  cafitationem  homïnum  ,  eJ* 
dnimalium,  quam  indittienem  i-ulgo  vocant  le  denier  de  Paix.  Premièrement 
ces  mots,  in  patria  Ruthenenfi,  comprennent  notoirement  le  païs  de  Roiier- 
gue  5  parce  que  les  peuples  de  cette  Province  font  appeliez  ,  Rut  béni ,  par 
Lucan,  Strabon,  &e  Cefar  aufeptiefme  de  fes  Commentaires.  J'advoùe  bien 
que  la  Comté  de  Rodez,  fappelle  Comïtatas  Ruthcnenfts,  8e  que  fa  Ville  ca- 
pitale, où  î  Evefque  a  fon  liège,  fappelle  aufïi  Rut  h  en  a, ,  quoy  que  Ptoleméc 
l'appelle  Segodunum.Mais  aufïi  eft-il  certain  que  la  Senefchaufïeede  Roùer- 
gue,  qui  dans  fes  enclaves  contient  le  Comté  de  Rodez,  eft  appellée  corn-., 
munement  Provincia  Rutbenenjis.  Si  bien  que  l'on  peut  dire,  félon  le  fenti- 
ment  de  cet  Auteur,  que  ce  devoir  eft  une  charge  générale,  Se  commune 
dans  la  païs  de  Roùergue  ;  Se  pour  cela  l'appelle-on,  Commun  de  Paix  >  de  . 
meime  que  Claudian  appelle  le  péage  ,  qui  eft  une  redevance  commune  8c  . 
univerfelle  dans  la  Province,  patrium  veffigAL 

En  fécond  lieu,  les  mots  qui  fuivent  dans  Philippi ,  Prêter  mutins  ordi- 
nartum  ,  font  voir  clairement  que  c  eft  un  droit  diftingué  de  la  taille ,  8e  qui 
appartient  au  Prince,  outre  8epardeflus  les  fubfides  ordinaires.  D'où  fen- 
fuit  que  c'eft  fort  mal  à  propos  que  les  habitans  de  S.  Cofme,  8c  de  Flauiac 
veulent  faire  accroire  que  ce  droit  fut  accordé  par  le  peuple  au  Roy  de 
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France  ,  à  la  charge  de  l'exemption  des  tailles ,  &;  desfubfides  ;  ven  même 
que  nous  voyons  par  les  a&esdu  procez  ,  que  l'origine  de  ce  droit  a  devan- 
cé de  long  temps  l'introduction  des  tailles.  Entroifiémc  lieu  font  remar- 
quables les  mots  fuivans  dans  ce  paflage  dePhilippi,  jure  quodam  proprio. 
Car  ces  paroles  monftrent  évidemment  que  ce  ncft  pas  en  vertu  du  pou- 
voir gênerai  &  univerfel ,  qui  compete  au  Prince  comme  iouverain  Sei- 
gneur de  tailler  fes  Sujets,  que  fa  Majefté  exige  ce  denier  de  Paix; 
mais  que  c'en1  par  un  titre  particulier  que  ce  droit  luy  eft  acquis.  D'où 
il  faut  necefïairement  inférer  ,  que  ce  devoir  eft  un  droit  purement  Sei- 
gneurial &:  domanial ,  quia  non  jure  communi  ,  fed  jure  quodam  proprio 
Régi  competit.  Ce  qui  fe  peut  encore  recueillir  de  la  propre  lignification 
du  nom  qu'on  adonné  à  cette  redevance  ;  carie  mot  de  Paix,  qu'elle 
porte  a  quelque  relation  à  la  Seigneurie.  Et  en  effet  nous  voyons  qu'en  ma- 
tière feudalele  mot  de,  Paix,  eft  fort  ufité.  Car  en  la  coutume  de  Tou- 
loufè ,  fur  le  Titre  des  fiefs,  les  lots ,  qui  appartiennent  au  Seigneur  fonfier, 
peur  la  vente  du  fonds  mouvant  de  fa  directe  ,  font  appelles  Pax  :  &  en  la 
Coutume  de  Berry,  Accordemens.  Et  généralement  la  compofîtion  ,  qui 
fe  fait  entre  le  Seigneur  ,  &  le  Vaffal ,  pour  raifon  du  fief ,  ou  de  l'emphy- 
tcofe  ,  prend  ce  nom  ,  quod  inter  eos  pax fanciatur ,  ejr  communi  confenfu  fir- 
mttur.  Et  ne  faut  pas  s'eftonner  fi  ce  droit ,  quoy  que  Seigneurial ,  fe  levé 
par  forme  de  tribut,  '&  fi  pour  cette  raifon  Philippi  l'appelle  capïtationem , 
ér  indiffionem.  Car  l'Hiftoire  de  France  nous  apprend  ,  &  le  curieux  Paf- 
quier  l'a  très-bien  remarqué ,  »5  qu'anciennement  le  peuple  payoitles  cens, 
&:  alleus  par  forme  de  tribut  au  Roy  de  France.  Outre  que  nous  voyons 
dans  les  Coutumes  de  ce  Royaume ,  que  non  feulement  le  droit  de  tailler 
es  quatre  cas ,  eft  un  droit  Seigneurial ,  mais  que  le  droit  de  taille  annuelle 
l'eft  de  même.  Ainfî  les  Coutumes  d'Anjou,  &  de  Bourbonnois  font 
mention  de  la  taille  annuelle ,  qu'elles  difent  eftre  deuë  par  le  Vaffal  au 
Seigneur  feudal,  quelques- fois  fur  les  biens ,  quelques-fois  fur  les  perfonnes. 
Et  certainement  que  ce  droit  de  Commun  de  Paix  foit  un  devoir  Seigneu- 
rial, il  le  faut  necefTairement  avouer ,  puifque  ce  n  eft  pas  le  Royfeul  qui 
prend  cette  redevance  dans  le  pais  de  Roùergue  ,  &  que  l'Evéque  de  Ro- 
dez, le  Sieur  de  Puymirol,  &  plufieurs  autres  Seigneurs  particuliers  exi- 
gent les  mêmes  devoirs  fur  les  perfonnes  de  leurs  Vaffaux  ,  comme  le  Syn- 
dic accorde  luy  même  en  fes  écritures-,  J'adjoûte  à  cela  que  la  taille  réelle, 
ou  perfonnelle,fi  on  ne  la  confîdere  point  comme  un  devoir  Seigneurial,  eft 
un  droit  de  fouveraineté  infeparablement  attaché  à  la  Couronne.  D'où  hnr 
fuit  que  puifque  le  droit  de  Commun  de  Paix ,  qui  eft  comme  une  taille  an- 


Lièvre  deuxième*  295 

miellé  ,  fc  trouve  indiiferement  communiqué  à  plufieursperfonnes  ,  qu'in- 
failliblement il  doit  eftrc  pris  comme  un  droit  vrayment  Seigneurial:  autre- 
ment on  tombcroit  dans  cet  inconvénient,  qu'on  (croit  neceflité  d'accorder 
que  les  droits  de  fouveraineté  fe  trouvent  en  cet  endroit  communiqués  aux 
Sujets,  &  détaches  de  laperfonne  du  Prince  ,  de  laquelle  ils  font  naturelle- 
ment infeparables ,  &  faudroitaulîî  dire  que  le  Roy  Charles  V.  qui  portoit 
à  bon  droit  le  nom  de  Sage ,  ne  fut  pas  foigneux  de  conferver  les  droits  an 
Royaume,  lors  qu'il  tranfporta  au  Comte  d'Armaignac  les  quatre  Chaftel- 
lenies  de  Roiiergue ,  avec  le  droit  de  Commun  de  Paix.    Ce  qui  ne  peut 
neantmoins  compatir  avec  fa  prudence  &  fageflfe  incomparable,  qui  nous 
obligent  à  faire  un  autre  jugement  de  cette  action;  veu  même  qu'elle  fe 
trouve  confirmée  parfes  fucceiTcurs,  6V: que  la  Cour  dé  Parlement,  &  le 
Grand  Confeil ,  qui  n'approuvent  jamais  le  démembrement  des  droits  de 
la  Couronne,  l'ont  autorifée  par  leurs  Arrcfts  donnés  avec  meure  6c  grande 
délibération.  Par  là  il  demeure  clairement  juftifié  que  ce  droit  de  commun 
de  Paix ,  quife  levé  dans  le  pais  de  Roiiergue ,  eft  un  droit  purement  Sei- 
gneurial, &  telle  qualité luyeft  notamment  attribuée  dans  le  Plaidoyé  fur 
lequel  intervint  l'Arreft  du  grand  Confeil  de  l'an  1515.  qui  reintegrale  com- 
te d'Armaignac  de  ce  droit.  Et  ne  faut  pas  dire  que  ce  devoir,  en  ce  qu'il 
touche  les  perfonnes  mariées,  n'a  point  d'exemple  parmyles  droits  Sei- 
gneuriaux :  Car  dans  la  coutume  de  Meaux ,  de  Troyes  ,  &  de  Vitry  nous 
trouvons  qu'il  y  a  en  ces  Provinces  un  devoir  Seigneurial,  qui   s'appelle 
Formariage ,  que  les  coutumes  fus-alleguées  difent  eftre  la  redevance ,  que 
l'homme  cenfier  doit  à  fon  Seigneur ,  lors  qu'il  contracte  mariage  fins  fon 
adveu  ,  ou  avec  une  perfonne  de  condition  inégale.    Et  en  la  coutume  de 
Paris,  quand  une  femme  qui  eft  maiftreffe  d'un  fieffé  marie,  il  eftdcu  ra- 
chat, ou  relief  au  Seigneur  feudal ,  à  l'occafion  de  fon  mariage  :  Q^uando 
va/fa  Ha  nubit ,  débet ur  relevium>  qui  eft  la  valeur  d'une  année  du  fief  ce 
qui  s'obferve  pareillement  en  la  coutume  de  Senlis,  d'Amiens,  &  autres. 
Outre  qu'aux  lieux  contentieux  de  S.cofme  &:  de  Flauiac  les  perfonnes 
pour  eftre  mariées  ne  font  pas  fujettes  à  cette  charge  ,  &  les  Roys  ,   ny  les 
comtes  ne  l'ont  jamais  prétendue.    Par  toutes  ces  raifons  il  demeure  claire- 
ment eftably ,  que  le  Commun  de  Paix  eft  un  droit  Seigneurial  ,  &  doma- 
nial aparcenant  au  Roy  dans  le  pais  de  Roiiergue,  lequel  fa  Majefté  a  com- 
munique en  divers  temps  à  l'Evéque  de  Rodez,  au  comte  d'Armaignac, 
&:  à  quelques  autres  Seigneurs  qu'elle  a  voulu  gratifier,    ce  qui  n'eftpas  (1 
clair ,  ny  fi  connu  dans  la  nuictdes  ficelés  reculés  de  nous ,  c'eft  le  fujet  de 
fcwi  eftabliiîement  :  neantmoins  dans  cette  obicurité  il  eft  allez  apparent  de; 
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dire ,  que  leshabitans  de  Roùergue  après  avoir  efté  délivrez  de  la  tyrannie 
des  Anglois  par  les  armes  viétorieufes  des  Roys  de  France ,  defireux  de 
laifter  quelque  marque  à  lapofterité  de  leur  gratitude,  Se  de  leurreconnoif- 
fance,  Se  d'obliger  ces  grands  Princes  à  leur  conferver  cette  Paix  qu'ils  leur 
avoient  donnée ,  Se  à  les  garantir  à  l'avenir  de  ftnvafion  de  leurs  anciens 
ennemis,  qui  les  avoient  fi  longuement  travaillez,  ils  fe  refolurent  de  s'obli- 
ger par  un  contract  réciproque  à  leurs  Majeftés  en  certaine  redevance  ,  qui 
pour  cette  raifon  fut  appellée ,  commun  de  Paix  5  parce  qu'elle  regardoit  la 
paix  commune  du  pais.  Redevance  dont  le  peuple  s'eft  toujours  acquitté 
avec  plaifir  Se  allegretfe,  qui  eft  un  effet  de  la  paix.  Car  c'eft  chofe  connue 
que  lors  que  les  Receveurs  fe  portent  furies  lieux,  au  jour  prefix,  Se  deftiné 
au  payement  de  endroit,  le  monde  fe  pre{fe  en  foule  à  mettre  ces  menus 
deniers  en  la  bourfe  du  Prince.  Si  bien  que  c'eft  tort  à  propos  qu'on  peut 
appliquer  les  Vers  du  Poète  au*  payement  de  cette  redevance, 

p atrium  veftigd  [oluere  gaudet 
Immunis  qui  dade  fuit.  l6 
Ce  fondement  jette,  que  le  droit  de  commun  de  Paix  eft  un  devoir  Seigneu- 
rial Se-  domanial,  il  s'enfuit  que  c'eft  en  vain  que  le  Syndic  oppofe  au  Procu- 
reur General  laprefeription;  parce  que  tels  devoirs  qui  font  partie  du  do- 
maine facré  du  Prince,  font  notoirement  imprefcriptibles.    Outre  que  le 
Roy  eft  fondé  en  titre,  Se  en  pofTefïîon  pour  la  perception  de  cette  rede- 
vance,  Se  comme  Roy  de  France,  Se  comme  Comte  de  Rodés:  fi  bien 
qu'il  eft  vray  de  dire  qu'en  ce  flijet  il  n'y  a  nulle  prefeription  ny  de  droit,  ny 
de  fait.    Pour  preuve  de  cette  vérité  nous  remarquons  dans  l'Hiftoire  qu'en- 
viron l'an  13  ^  le  Prince  de  Gales  ,  Duc  d'Aquitaine  ayant  voulu  contre 
la  coutume  Se  franchife  du  pays  ,  lever  un  franc  fur  chaque  feu,  comme 
FroifTard  rapporte ,  Se  ayant  ufé  de  diverfes  entreprifes  fur  la  liberté  de  la 
Province  ,  le  Comte  d' Armaignac  fe  pourveut  devers  le  Roy  de  France: 
pour  faire  reparer  ces  attentats  ;  à  quoy  les  habitans  de  Roùergue  fe  joigni-  - 
rent  courageufement.    Si  bien  que  nous  trouvons  qu'en  l'an  1369.  Louis  fils* 
de  Charles  V.  Duc  d'Anjou,  Se  Lieutenant  pour  fa  Majeftéen  Guyenne, , 
defircux  de  reconnoiftre  la  fidélité  de  ces  habitans  ,  leur  accorda  par  lettres 
patentes ,  que  nous  avons  dans  le  procez,  l'exemption  du  droit  du  Commun 
de  Paix  pour  dix  ans,  à  la  charge  d'en  employer  le  revenu  à  la  fortifica- 
tion de  la  ville  de  Rodez.    Cette  concefïîon  fut  en  fuitte  confirmée  par: 
lettres patantes  dû  Roy  Charles  V.  du  20.  Février  1369.  qui  font  aufiî  pro- - 
duites  en  cette  mftance.   Voila  un  titre  bien  ancien ,  Se  fort  authentique , 
pour  monftrer  comme  le  droit  de  Commun :de  Paix  appartient  de  temps 

iaamempriaL 


Lièvre  deuxième.  297 

immémorial  au  Roy  de  France  dans  le  pays  de  Roiïergue  3  puis  qu'il  en  eft 
fait  mention  en  deux  actes  de  l'an  13^.  comme  d'un  droit  commun  ,  Se 
généralement  eftably  dans  cette  Province.   Or  ce  droit  ayant  appartenu  à 
nosRoys  de  toute  antiquité,  nous  trouvons  qu'il  fut  depuis  tranfporté  en 
partie,  de  lamaifon  de  France  en  celle  d'Armaignac.    Et  cela  arriva  en 
l'an  1374.  que  le  Roy  Charles  V.  en  recompenfe  de  la  Comté  de  Bigorre 
qu'il  avoit  promife  à  Jean  premier  Comte  d'Armaignac,  Se  de  Rodez, 
pour  les  grands  fervices  qu'il  avoit  rendus  à  la  Couronne,  fit  cefïîon  Se 
tranfport  à  Jean  fécond  fon  fils ,  appelle  le  Comte  Gras,  des  quatre  Chaftel- 
lenies  de  Roùergue  avec  le  droit  de  Commun  de  Paix.    Cette  conceflîon 
fut  pleinement  exécutée  en  faveur  de  Jean  fécond  ,  qui  eftant  fubrogé  en  la 
place  du  Roy,  par  le  moyen  de  ce  tranfport,  jouit  paisiblement  de  ce  droit, 
&  en  tranfmit  par  fa  mort  lapoûefïîon  à  Jean  troifiéme  fon  filsaifné,  qui 
mourant  fans  enfans  eut  pour  fon  légitime  fucceiïèur  Bernard  fon  frère  ,  qui 
fut  Connectable  de  France.    Apres  Bernard,  que  les  Anglois  écorcherent 
tout  vif  à  Paris  en  Tan  1418.  vint  Jean  quatrième  fon  fils  5  qui  jouit  de  tous 
les  avantages ,  que  fes  devanciers  avoient  receus  de  la  libéralité  des  Roys  de 
France.    Ses  biens  furentfaifis  Se  mis  entre  les  mainsdes  Commiiîaires  en 
l'an  1443.  Mais  en  l'an  1445'.  il  fut  reftably  en  la  polTeffion  de  fes  terres  Se 
Seigneuries  parCharles  VII.  Se  depuis  par  fon  decez  il  tranfporta  tout  ce 
beau  domaine  à  Jacques  fon  frère  ,  qui  en  fut  joùilTant  jufques  en  Tan  1465^ 
que  fes  biens  furent  iaifis ,  à  cau(e  de  fa  rébellion ,  pour  laquelle  il  fut  en 
fuite  déclaré  criminel  de  leze-Majefté  ?  condamné  à  mort,  Scfon  patrimoi- 
ne confifqué  Se  reùny  à  la  couronne  ,  par  Arrefi:  du  4.  Aouft  1477.  qui  fut 
pleinement  exécuté.     Par  cette  confifeation  fa  Majefté  ayant  repris  à  foy 
les  Comtés  d'Armaignac ,  &  de  Rodez,  avec  les  quatre  Chaftellenies ,, 
jouit  pleinement  de  ce  droit  de  Commun  de  Paix  fur  les  habitans  de  ces 
lieux,  Se  en  obtint  Arreft  de  condamnation  contre  les  refufans,  qui  fut 
exécuté  en  l'an  1513.  par  diverfes  Ordonnances  de  Me.  George  d'Olmie- 
res  Confeiller  en  la  Cour  de  Parlement,  Se  de  Me.  Guillaume  de  Caiffali* 
Juge  de  Rodez ,  Commiffaire  fubroge.    Mais  depuis  le  Roy  François  F- 
traitant  favorablement  le  Duc  d'Alençon  ,  qui  eftoit  defeendu  d'une  fille 
de  la  maifon  d'Armaignac  ,  luy  remit  en  main  tous  lefdits  biens  confifqués,, 
par  fes  lettres  patantes  du  mois  de  Février  1514.    Ce  qu'il  fit ,  comme  il  eft 
énoncé  en  fes  provifions,  poijr  terminer  le  proecz,  qui  eftoit  pendant  en. 
ion  Parlement  de  Paris  entre  fon  Procureur  général ,  Se  le  Ducd'Alençon,, 
concernant  la  fucceflion  de  Jean   cinquième  Cemte  d'Armaignac,  Se  en 
cpniiderauoia  du  mariage  de  ce  Duc  avec  lafeeutdu  Roy,  Marguerite  d£ 
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France.  Ces  lettres  patentes  furent  exécutées  par  ordonnance  du  Sieur  de 
Sales,  Coîïfeiller  du  Roy,Sc  Maiftre  des  Requeftes  ordinaire  de  Ton  hoftel, 
du  cinquième  Octobre  1515.  par  laquelle  fut  baillée  au  Duc  d'Alençon,  Se 
à  Dame  Marguerite  de  France  la  délivrance  réelle,  8e  actuelle  de  la  Com- 
té, Ville,  5c  Faux-bourg  de  Rodez,  Se  des  quatre  Chaftellenies  de  Rouer- 
gue,  Se  particulièrement  du  droit  de  Commun  de  Paix,  avec  injonction  aux 
habitans  de  ces  lieux  de  payer  cette  redevance  ;  tout  de  mefme  qu  îlsavoient 
accouftumé  de  la  payer  à  Jean  Comte  d' Armaignac  cinquiefme  du  nom. 
De  cette  ordonnance  le  Procureur  gênerai  fe  rendit  appellant  au  grand 
Confeil,  où  il  intervint  Arreft  contradictoire  du  dernier  Mars  1533.  confîr- 
matifdes  lettres  patentes  du  Roy,  5e  de  l'Ordonnance  du  CommifTaire 
donnée  en  confeq.ience.  Voila  comme  le  Roy  tant  de  fon  cheffc  que  com- 
me Comte  de  Rodez  eftfondé  en  titre,  Se  en  poffeffion  de  lever  ce  droit 
dans  les  quatre  Chaftellenies  de  Rouergue.  Ce  qui  fe  juftifîe  non  feule- 
ment par  les  lettres  patentes ,  par  les  Arrefts ,  Se  par  les  Ordonnances  des 
Commiffaires,  que  nous  venons  de  raporter  ;  mais  auffi  par  divers  Rcgiftres 
de  la  recepte  de  la  Comté  de  Rodez,  où  ce  droit  fe  trouve  avoir  efté  exigé 
fur  les  habitans  de  ces  Chaftellenies  depuis  l'an  135x5".  jafques  en  l'an  1574. 

Mais  on  dit  que  la  Bironnie  de  Calmont  d'Olt,  où  lont  enclavez  les  vil- 
lages de  faint  Cofme  5c  de  Flauiac ,  n'eft  point  comprife  dans  les  quatre 
Chaftellenies  de  Rouergue,  5c  ïon  fe  fonde  principalement  fur  divers  hom- 
mages rendus  à  fa  Majefté,  par  le  Sieur  de  Caftelnau,  pour  la  Baronnie  de 
Calmont  d'Olt;  Se  fur  ce  que  par  privilège  particulier ,  qui  fe  trouve  énon- 
cé dans  un  ancien  hommage  de  l'ani2ii.  il  eft  accordé  par  fa  Majefté  aux 
Barons  de  Calmont  d'Olt,  de  ne  ppuv^ir  eftre  tranfportez  hors  de  la  maiu 
du  Roy,  ou  des  enfans  de  France.  Pour  repoulfcr  cette  objection  on  peut 
dire  en  premier  lieu,  que  lors  que  la  contention  eftoit  entre  le  Syndic,  6c  le 
Procureur  du  Roy  de  Navarre,  comme  Comte  de  Rodez,  6c  Seigneur  des 
quatre  Chaftellenies  de  Rouergue,  ce  fait,  qui  confifte  à  fçavoit  fi  les  lieux 
contentieux  dépendent  des  quatre  Chaftellenies  ,  ou  non,  eftoit  pertinent 
Screcevable  ;  5e  c'eftpourquoy  la  Cour  par  fon  Arreft  interloqua  là-def- 
fus  :  maisaujourd'huy  que  tout  le  droit  eft  refolu  en  la  perfonne  du  Roy, 
qm  eft  Seigneur  de  tout  le  Rouergue,  aufïi  bien  que  de  la  Comté  de  Rodez 
Se  des  quatre  Chaftellenies,  il  ne  fert  de  rien  pour  la  decifion  de  cette  caufe 
d'examiner  où  font  afïis  ces  villages  -,  parce  qu'encore  qu'ils  ne  fmîent  pas 
enclavez  dans  ces  quatre  Chaftellenies,  &c  quilles  fallut  confiderer  comme 
incorporez  dans  la  haute  marche  de  Rouergue,  ils  fe  trouveroient  neant- 
moins ,  en  quelque  iens  qu'on  les  prit,  dependans  de  la  Seigneurie  du  Rov, 
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&;  partant  fujets  au  droit  commun,  qui  luy  compete  dans  le  pais  de  Rouer- 
gue  pour  l'exaction  de  cette  redevance.  Mais  en  outre  il  ne  peut eftre  def- 
nié  que  la  Baronnie  de  Calmont  d'Olt  ne  dépende-  des  quatre  Chaftelie- 
nies  dont eft  queftion  5  puisqu'il  appert  qu'à  mefme  que  le  Roy  Charles  V. 
les  tranfporta  à  Jean  IL  Comte  d'Armaignac,  par  fcs  lettres  patentes  du 
premier  d'Avril  1374.  il  fit  commandement  par  autres  lettres  du  mefme  jour 
au  Baron  de  Caftelnau  de  rendre  au  Comte  d'Armaignac  les  mefmes  hom- 
mages,  &:  lesmefrnes  redevances  qu'il  rcndoit  à  fa  Majefté  pour  fa  Baron- 
nie de  Calmont  d'Olt,  comme  le  trouvant  afiïfe  dans  les  enclaves  des  qua- 
tre Chaftellenies.  En  confequence  duquel  mandement,  nous  trouvons  que 
les  Barons  de  Calmont  d'Olt ,  acquiefçans  à  la  volonté  du  Roy ,  ont  rendu 
hommage  de  leur  terre  aux  Comtes  d'Armaignac  en  qualité  de  Seigneur^ 
des  quatre  Chaftellenies  de  Roùerguc.  Les  hommages  de  l'an  1380*1384. 
13.91.  &  1473.  font  produits  au  procez.  Ce  qui  fait  voir  que  c'eft  en  vain  que 
le  Sieur  de  Caftelnau  allègue  le  privilège  qui  fut  accordé  à  {es  devanciers 
de  ne  pouvoir  eftre  aiTujetns  à  la  domination  d'autre  Seigneur,  que  du  Roy, 
&  de  ies  enfans.  Car  lors  de  la  concelfion  de  ces  quatre  Chaftellenies  faite 
au  Comte  d'Armaignac,  par  le  Roy  Charles  V.  il  fut  par  exprez  dérogé  à 
ce  privilège,  par  les  lettres  patentes  du  premier  d'Avril  1374.  &  cette  revo- 
cation fut  acceptée  parles  Seigneurs  de  Caftelnau, qui  fe  defpartirentde  cet 
avantage,  pour  fatisfaire  au  précis  commandement  de  fa  Majefté.  Mais  on 
dit  encore,  que  fuppofé  mefme  que  le  Roy  fut  fondé  en  titre  pour  l'exaction 
de  ce  droit  de  Commun  de  Paix  fur  les  habitans  de  la  Baronnie  de  Cal- 
mont d'Olt  ;  ce  feroit  neantmoins  parla  poftefïion  immémoriale  que  cette 
queftion  devroit  eftre  réglée  :  Or  il  appert  par  une  enquefte  faite  par  le 
Syndic  ,  en  confequence  de  l' Arreft  de  la  Cour ,  que  les  habitans  de  (aine 
Cofme  &  de  Flauiac  font  en  poiTeffion  de  ne  point  payer  cette  redevance. 
A  cela  il  eft  refpondu,que  ce  droit  eftant  Domanial  &  Seigneurial,comme 
nous  avons  fait  voir,eft  de  fa  nature  imprefcriptible  ;  que  le  fait  des  habitans 
confiftant  en  une  négative  ne  peut  recevoir  aucune  preuve  valable  5  que 
d'ailleurs  il  fe  trouve  deftruit  par  une  preuve  littérale ,  fçavoir  par  la  remife 
des  regiftres  tirez  des  Archives  de  Rodez ,  qui  juftifîent  du  payement  con- 
tinuel de  ce  droit,  depuis  l'an  1396.  jufques  en  l'an  157^.  qui  eft  fix  ans  avant 
l'introduction  de  cette  inftance,  qui  commença  en  Tan  1582,  On  dit  davan- 
tage, qu'il  eft  fondé  non  feulement  en  pofTeflîon ,  mais  auffi.  en  titre  pour 
l'exemption  de  ce  droit:  veu  qu'il  apert  par  acte,  qu'en  l'an  1371.  &  le  pre- 
mier de  Septembre,  le  Roy  Tean  exempta  les  habitans  de  Calmont  de  cette 
exaction.  Cet  acte  fur  lequel  le  Syndic  fait  un  fi  grand  effort,  ne  peut  ve  nir 
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en  aucune  confideration  :  Car  fi  on  le  regarde  comme  une  aliénation  du 
droit  de  Commun  de  Paix,  que  le  Roy  avoit  accouftumé  de  prendre  en  ce 
lieu  ,  c'eft  chofe  certaine  qu'il  eft  de  nul  effet  Se  valeur  ,  puis  que  les  droits 
domaniaux,  au  nombre  defquels  ce  devoir  doit  eftre  rangé  ,  font  de  leur  na- 
ture inaliénables  ,  Se  ne  peuvent  eftre  détachez  de  la  Couronne  qu'avec  les 
formes ,  Se  pour  les  caufes  contenues  en  l'Ordonnance.  Que  fi  on  le  confi- 
dere  comme  une  exemption  de  tribut ,  c'eft  un  don  contenant  aliénation 
du  domaine,  Se  parconfequent  invalable  :  Si  fi  on  le  prend  comme  un  privi- 
lège, il  eft  impuiffont  pour  obliger  les  Roys  qui  ontfuccedé  à  l'entretenir. 
Car  en  matière  de  privilèges  qui'font  accordez  gratuitement ,  c'eft  une 
maxime  infaillible,  qu'il  n'en  eft  point  de  cette  nature  qui  ne  s'efteigne  par 
la  mort  de  ceux  qui  en  ont  fait  la  conceflîon  gratuite,  Se  qui  pour  revivre 
Se  pafTer  aux  fiecles  fui  vans  n'ait  befoin  de  temps  en  temps  la  confirmation 
des  Rois,  Dailleurs  l'Hiftoirc  nous  apprend  que  le  Roy  Jean,  qui  eft  l'Au- 
teur de  cette  exemption,  révoqua  expreffement  en  l'an  1360.  neuf  ans  après 
la  conceifion  de  cette  immunité,  toute  forte  de  dons ,  aliénations  &:  privi- 
lèges que  la  neceffité  des  affaires  de  l'Eftat  avoit  arrachez  de  fa  Majefté  :  Se 
cette  révocation  fut  encore  fortifiée  parle  Roy  Charles  V.  en  l'an  1374. 
Davantage,  c'eft  une  règle  de  Droit  que  les  privilèges  fe  perdent ,  lors  que 
les  privilégiez  ont  négligé  d'en  ufer  durant  le  cours  de  dix  2,ns:Nundwis  im- 
petratù  à  Principe  <>  non  utendo  qui  mer  ait  decennù  tempore>  ufum  amitlit ,  dit 
Modeftin.  '7  Or  il  apert  que  les  habitans  de  Calmont  ont  paffé  non  pas  dix 
ans  entiers,  mais  un  fieele  Se  davantage  fans  jouyr  de  cette  exemption ,  vi- 
vans  dans  l'ordre  commun  du  pais,  Se  payans  volontairement  cette  rede- 
vance, comme  les  Regiftres  remis  de  nouveau  juftifient  pleinement.    Ainfi 
cet  acte  nul  de  foy  par  la  loy  du  domaine,  révoqué  par  l'autorité  du  Prince, 
deftimé  de  la  confirmation  des  Roys,  aneanty  par  la  force  du  temps,  Scaboly 
par  un  contraire  ufage,  ne  peut  eftre  valablement  employé  en,  cette  caufe 
contre  le  Procureur  gênerai.    N'importe  de  dire  que  la  Cour  l'a  préjugé 
victorieux  pour  les  impetrans,  puis  que  avant  dire  droit  fur  leurs  lettres  en 
forme  de  requefte  civile,  elle  a  ordonné  qu'ils  le  remettroient  en  bonne  Se 
dznc  forme.    Car  il  eft  remarquable  que  lors  de  cet  Arreft  le  Procureur  gê- 
nerai farreftok  precifement  à  débattre  la  validité  de  l'extrait,  qui  eftoit  re- 
mis.  Mais  aujourd'huy  fortifié  de  nouvelles  pièces  Se  inftructions  il  paffe 
plus  outre,  Se  fans  approbation  de  l'extrait  qui  a  efté  fait  en  fuite  de  l' Arreft, 
il  demande  par  lettres,  joint  à  luy  Garfalan  adjudicataire  de  l'ancien  domai- 
ne, la  déclaration  de  nullité  de  cet  acte  ,  Se  que  fans  y  avoir  égard  les  habi- 
tans foient  déclarez  non  recevables  en  leur  impetration.  A  quoy  il  ne  peut 
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eflrc  fait  difficulté  fous  prétexte  de  cet  interlocutoire  ;  parce  qu'en  une  caufe 
publique  où  il  fagit  des  droits  Royaux,  la  Cour  eft  toufiours  eneftat,  Se 
en  liberté  de  faire  juftice  à  fon  maiftre  s  encore  qu'il  faille  faire  quelque 
violence  à  la  formalité.    Or  icy  la  juftice  eft  exubérante  du  cofté  da 
Procureur  gênerai  ;  parce  que  ,  pofé  que  l'acte  fut  remis  en  bonne  for- 
me, fuirantle  defir  de  l' Arreft ,  neantmoins  la  nullité  vifible  qu'il  porte 
fur  le  front  nous  obligeroit  toufiours  à  le  confiderer  tout  de  mefme  que 
fil  n'eftoit  pas  remis ,  Se  comme  fi  pour  tout  il  n'eftoit  point  en  la  natu- 
re des  chofes  ,  idem  eft  emm  non  ef]e  ,  &  nttllum  ejfe.     Aufïî  les  impe- 
trans  reconnoiffans  bien  qu'ils  n'ont  point  de  vraye  raifon  pour  tepouflfer 
une  11  jufte  demande  ,  après  avoir  employé  cette  vaine  fubulité,  prife  des 
termes  d'un  Arreft  interlocutoire,  qui  ne  fait  point  de  loy,  Se  qui  eft  tou- 
jours réparable  en  la  définitive ,  ils  recourent  enfin  à  la  faveur  de  la  liberté, 
qui  femble  eftre  de  leur  party.     Mais  leur  defenfc  ,  qu'ils  couvrent  d'un 
prétexte  fi  fpecieux ,  n'eft  en  effet  qu'une  obftination  aveugle ,  Se  mali- 
cieufe  ;  puis  que  tous  les  autres  habitans  de  la  Baronnie  de  Calmont  qui 
font  compris  dans  la  mefme  exemption  ,  payent  volontairement  ce  droit, 
Se  que  leure  devanciers  fe  trouvent  l'avoir  payé  fans  aucun  contredit.  Cho- 
fe  eftrange  que  les  habitans  de  faint  Cofme  ,  portans  le  nom  d'un  Saint, 
de  qui  la  fefte  marque  le  jour  de  la  naiffancede  noftre  grand  Prince,  foient 
les  feuls  qui  fe  monftrent  refractaires  en  fon  endroit,  Se  qu'il  n'y  ait  qu'eux, 
Se  ceux  de  Flauiac  dans  toute  cette  grande  Baronnie  ,  qui  refufent  aujour- 
d'huy  de  payer  le  droit  Commun  de  Paix  ,   à  celuy  qui  par  fa  bonté  eft  la 
joye  commune  des  peuples  ,  Se  qui  par  fa  valeur  nous  a  donné  la  pai*,  que 
les  Rebelles  avoient  bannie  de  la  France  avec  le  fer,  Se  les  armes  d'une  in- 
folente  faction. 

Par  ces  moyens  je  fuis  d'avis  de  démettre  les  impetrans  de  l'effet ,  Se  de 
l'entérinement  de  leurs  lettres  en  forme  de  requefte  civile,  &;  oppofition, 
Se  d'ordonner  que  l' Arreft  de  la  Cour  du  der mer  du  mois  d'Ajuft  160^. 
fortira  fon  plein  Se  -entier  effet. 

La  Cour  par  Arreft  du  Mardy  vingt-troifiéme  Aouft  mil  fix  cens  trery 
te-trois,diiant  droit  fur  les  lettres  du  Syndic  de  faint  Cofme,  Se  Flauiac,  Se 
du  Baron  de  Calmont  d'Olt ,  fans  avoir  égard  à  celles  du  Procureur  gêne- 
rai ,  Se  de  Garfalan  ,  remet  les  parties  en  l'eftat  qu'elles  eftoient  auparavant 
T  Arreft  du  dernier  d' Aouft  itfoj,  fans  defpens  Se  pour  caufè. 
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I     De  lngatione,  gUbali  ftmtti»ne  ,  velcol- 
Utionefit  mentio  in l.\.C.  de  qmb.  muner. 
ncm.  lice.fe  excuf  lib.  io.  &  l.  2.  de  Pra- 
to.  &  honor.Pr<tt.  lib.  12.  De  Capit  atione 
verb  in  l.  i/£tatem.%.\.de  cenfib.  l.ulnm. 
6.  penuit.de  munerib  .&  h  on  or.  L  unie.  C. 
de  capit.  av.  cenfib.  txrrn.  lib.  11.  l.vlt.C. 
de  ColonisThracen.  lib.u.Lnlt.C.de ami. 
&  tribut,  lib. ,10.  Hoc  tribuium  a  lufii- 
niano  voc,\tur  K<-ipa.?>t)mv  Novell.%.Lati- 
ni  Capit  a  dixerunt ,  Abbo  Flonacenfis 
in  Viialiano  :  Afflitlion -es  -populo  Provin- 
ciarum  Calabrit,  Sici/ia,  A fric &  Sardi- 
tu&per  cap: ta  impojuit.   Inde  Capit ia- 
rtus  apud  Fulbermm  epifi.  103  Secundum 
beneplacitum   cordts  ml  confiituit  tibi 
*lmm  Tioefaurarium  ,   cjr  Capitiarium. 
Inde  etiam  Capitularim  l  2.  C.  de  Pri* 
vileg.gor.quiinfiicr.cPalat.  milita.  Inde 
apud  Grœcos  Cephaleou  in  1.6.  C.Theod» 
de  Patr.-vicor.iib.  11.  m.24. 

1  L.  2.  C.  Theodof.de  Cenfib. 

2  Eumenius  in  qratiarum  atlione  Confiant. 
tA.  Fhïvienfïwn  nomine. 

4  Sidon.  Apollin.  in  Epigrammate*,  quo  ab 
Jmperatore  Alaioriano  triurn  capitum 
remedium poftulavit,  epuodefi  Carmen  \y 

J    H  orner.  Jliad.  lib.  \ç. 

6  Plutarch.  in  traB  de  infritut.  liber \ 

7  In  l.  zALtatem,  de  Cenfib. 

8  In  l.  2.  C.Theod.  de  Cenfib. 

9  L.  10.  C.  de  Agric.  &  Cenfi 

ïo  L.  Unie.  C.  de  Capit at.  ci v. cenfib.  exim. 

lib.  11.  l.un.C.de  Colon.Thracenf.  L  un.  C. 

de  Colon.  Illyric.  lib.  ji. 
Il  Philippi,  âzt^Çi  de  Tes  Arrcfts  de  con- 

fequence* 
22    D.  I.  ^ABtatem.  §.  1.  de  Cenfib. 
Î3   L.nnica.C.  de  impQnend.lucratAefcript. 

lib.  10. 
Ï4  De  veUigali  pro  Aère,  er  proumbra, 

Cujaç.  exPlmio  &  Csdrerto  Ub.  10,  Qb~ 


fer.  cq.  De  VrinAveUigalh^nod  Vejpa- 
fuiKut  commtntM  cfi,  Sue  ton.  in  Vefpaf* 
cap.  23.  De  vecligali,  quodexigebaîur 
ex  camuris  profiitutarum ,  Sueton.  in  Ca- 
ligula  cap.    40.    De  vecligali  vigefimœ 
quint  £  venalium  mancipicrwn  ,  Tacittu 
lib.  13.  Annal,  cr  de  Fecligah  vigefimœ 
fervorum  mariumijforum,  Livius ,  &  late 
Lipfim  ad  lib.  13.  Annal.  Taciti.De  Ve- 
cligali  ctntefimA,  ducentefim&->  quadrage- 
Jïm&,  quinejUagefim<z  Cujac.  lib. 6.  Obfcr 
vat.  c.  28.  &  9-  Objerv.  cap.  24.  &  Lip- 
fim ad  2.  Anna  hum  Taciti.  In  ter  autem 
info  lit  a  tribut  a  ,  qu<t  ideb  aèrica  vocata 
quidam  feribunt,  cjuafi  ex  aère  defeendif- 
fe  videantnr ,  çr  illud  efi,  quodpro  fuis 
pariter  er  brutorum  animalium  excre-. 
mentis  hominadare  cogebantur,  quod  di' 
cebatur  -^wÂ^yv^v  apud  "Zozj.rnum  lib. 
2.  Erat  &  tributum  Columnariwn  & 
Ofiiarium  in  fingulas  columnai,  &fingu- 
la  demus  ofiia  ,   de  qua  indiclione   Ci- 
ter, lib.  13.  ad  Atticumy  ep.  6.  &  C&far. 
lib.  5.  de  bello  civili.  Erat  quoque  xa.7ivt- 
kov  fumarium  ,  per  jingulos  foc  os  tribu- 
tum impofitum ,  apud  Cedrenum,  &  Zo- 
naram^quod  apud  nos  dichim,  Foiiage. 
De  variis  tnbutorum  generibus  plura 
videre  lïcet  apud  Adeurfium  in  Gloffario 
Grucobarbaro  ,  ex  qm  mni'a  defumpfit 
*Bulengerus  lib.  9.  de  Imperatore,  &  Im*. 
perio  Romano. 
15  Pafquier  liv.2.de  Tes  Recherches.ch.p» 
\6  Claudiœn.Panegyr*  2* 
17   L.i,  de  Nundiniti 

^Addition.  Ce  droit  appelle^  Commun 
de  Paix  ,  a  efté  appreuvé  &  autorife  par 
les  Arrefts  de  la  Cowr  de  Parlement  en 
la  Comté  de  Rodez  ,  &  en  plufieurs  en- 
droits du  pan  de  Roùergue,  non  feule- 
ment en  faveur  du  Roy  ,  maisauffi  d'au- 
tres Scigueurs  particuliers.  Ainfi  par  Aï- 
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reftde  U  Couc  du  Mardy  fixiefmc  Juin, 
1628.  donné  encre  Jean  Imberr,  &  autres 
habitans  de  la  VaifTe  Falachous  ,  &  las 
Barrières  ,  d'une  parc  ;  &  le  Procureur 
General ,  prenant  la  caufcpour  fon  Sub- 
ftitut  en  la  Comté  de  Rodez, &  ledit  Sub- 
ftitut  pour  Maiftre  Jean  de  Bans  Gal- 
tier  y  fermier  du  droit  de  Commun  de 
Paix  dudic  Rodez ,  d'autre  ;  Icfdits  habi- 
taws  furent  condamnez  à  payer  annuel- 
lement audit  Procureur  General  le 
droit  de  Commun  de  Paix  ,  concernant 
leurs  perfonnes,  beftail ,  &  autres  ch'o- 
{cs  conformément  aux  titres  produits  au 
proecz.  De  mcfme  par  Arreftdu  13.  Sep- 
tembre IJI3.  donné  entre  le  Syndic  des 
lieux  du  Pont  faint  Hippolyte  en  la  Se- 
nefchauiïee  de  Roùcrgue  d'une  part  ;  & 
Dame  Anne  de  France  ,  DuchefTe  de 
Bourbon  ,  Dame  d'Annonay  d'autre,  la 
Cour  adjuge  à  ladite  Dame  de  Bourbon 
la  jouyffance  de  lever  fur  lefdits  habi- 
tans le  droit  de  Commun  de  Paix,&  fes 
autres  cenfives  ,  &  devoirs  qu'elle  prend 
en  argent  de  torte  monnoye  ;  c'efl;  à  fça- 
voit  pour  fol  tournois  quinze  deniers, 
&  pour  fol  Rodanez  dix  deniers.Pareille- 
mentpar  Arreft  du  11.  May  1519.  rendu 
entre  ladite  Dame  Anne  de  France,  Du- 
chefte  de  Bourbonnois ,  &  d'Auvergne, 
VifcomteflTe  de  Carladcz  ,  &  du  Mur 
de  Barrez  d'une  paît ,  &  Pierre  Souquet 
d'autre,  la  recreance  des  biens  fai fis  au- 
dit Souquet  luy  eft  baillée  ,  en  payant 
par  luy  préalablement  à  ladite  Dame  le 
droit  de  Commun  de  Paix  avec  les  ar- 
rérages ,  &  il  eft  ordonné  que  les  ArreSs 
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donnez  touchant  iceluy  droit  fortirenc 
leur  plein  >  &  entier  effet.    Aufli  lacauie 
des  habitans  de    faint  Cofme  ,   &  de 
Flauiac  ,  après  le  jugement  de  la  Reque- 
ftc  Civile  rendu  en  leur  faveur  ,  ayant 
elfe  portée  a,u  Confei-l  ,   à  la  pourfuite 
de   Garfolan  ,    adjudicataire  de  l'ancien 
Domaine,  il  y  a  eu  Arrcft,  par  lequel 
les   habitans    de    faint    Cofme  ,  &  de 
Flauiac  font  condamnez  provifionnelle-i 
ment  à   payer  ce  droit.     Au  furplus  il 
fe  levé  en    Bigorre  par  le  Vicomte  de 
Lavedan   fur  les  habitans  deBeaufens, 
un  droit  Seigneurial  ,  qui  a   beaucoup 
de  report. avec  cettui  -  cy.    Ce  droit-là 
s'appelle    le    droic  de  Comptable  ,  par 
lequel   les    habitans  fou-c    tenus   d'allée 
compter  &   dénombrer  au  Seigneur,   à 
chaque  fefte  de  Pafqucs  ,  tout  leur  bé- 
tail ,  &  de   fe  purger    moyennant  fer- 
ment fur    la    quantité   d'iceluy  ,  &  de 
payer   après  à  la    fifte  de  la   Touftamts 
fans  déchet   ,  fçavoir  de  chaque  bœuf, 
vache  ,  jument  ,  ou  cheval,  douze  de- 
niers ;  de  chaque  afne  ,  ou  alneflè  fix  de- 
niers ,  âc    de  chaque  brebis  ,   mouton, 
chèvre,  ou  pourceau  un  denier,  le  tout 
Morlas.   Les  habitans  s'eifans  monftrcz 
refufans  de  payer   ce  droit   à  la  Dame, 
Marie  de  Gontaud  ,  &  faint   Gêniez  , 
Vicomteffe  de  Lavedan  ,-  &  Baronneflç 
de  Beaufcns  ,   ils  y   furent  condamnez 
par  Sentence  arbitrale  du  vingt  cinquiè- 
me Février  mil  Ci^c  cens  irente  un  >  con- 
firmée par  Arrefl:  du  treizième  Septesi- 
bre,  mil  fix  cens  trente-deux. 
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CHAPITRE      X. 

DE  LA   VALEVR  DV   GROS  D'OR,  PAYABLE   PAR 
certains  emphyteotes  ,  four  le  Cens  des  terres  qtttls 

tiennent  en  roture. 

N  l'an  1^31.  Henry  de  faint  Eftienne,  Seigneur  de  la  Poma- 
rede  fait  inftance  feudale  pardevant  le  Senefchal  de  Laura- 
gois,  contre  Philippe  de  Crofet,  Sieur  de  Moncauffin  :  Dit 
que  par  deux  diverfes  reconnoiffances  ,  l'une  du  dernier  de 
Mars,  1501.  l'autre  du  vingt-cinquiefme  Septembre  15^7.  les 
predeceiîeurs  du  deffendeur  ont  avoué  tenir  en  emphyteofe  des  Auteurs  du 
demandeur  certaine  métairie  fife  dans  la  jurifdiétionde  la  Pomarede,  fous 
la  cenfive  d'un  ceftier  bled  froment,  un  ceftier  avoine,  douze  gros  d'or ,  & 
deux  poules,  payables  ;  fçavoir  le  bled  >  &  l'avoine  à  la  fefte  faint  Julien, 
l'argent  &  les  poules  à  la  Toufïàintsk   Suivant  lefquels  titres  il  demande  que 
le  deifendeur  foit  tenu  de  le  reconnoiftre  ,  &  de  luy  payer  la  cenfive  du 
grain,  des  poules,  &  du  gros  d'or ,  &  pour  chaque  gros  de  luy  payer  un  efeu 
d'or  en  efpece ,  à  quoy  il  prétend  que  cette  cenfive  doit  eftre  évaluée.  Le 
Sieur  de  Moncauffin  derféndantà  cette  demande ,  dit  qu'il  ne  refufe  pas 
de  reconnoiftre  le  demandeur  comme  Seigneur  directe  -,  mais  que  pour  le 
payement  du  gros  d'or ,  il  ne  peut  paffer  par  l'évaluation  exceffive  qu'il 
luy  veur donner,  que  cette  eftimation  ne  s'accorde  pas  avec  les  payemens 
faits  à, fés devanciers,  qui  n'ont  jamais  receu  que  trois  fols  pour  chaque  gros 
ti'orj  que  d'ailleurs  par  plusieurs  reconnoiffances  paffées  au  profit  des  Sei- 
gneurs des  lieux  circonvoifins,  cette  efpece  ne  fe  trouve  évaluée  qu'à  deux 
Carolus  5  &  en  fuite  il  impetre  lettres  pour  eftre  relevé  des  payemens  qui 
©nt  efté  faits  par  erreur  à  raifon  de  trois  fols  pour  chaque  gros  d'or  5  &  pour 
eftre  Feceu  à  demander  que  le  payement  de  cette  efpece  foit  réglé  pour 
f  avenir  à  raifon  de  deux  Carolus  ,  &  que  ce  qu'il  a  payé  cy-devant  au  de£ 
fils  de  cette  valeur,  luy  foit  reftitué  avec  defpens.   Au  contraire  le  Sieur  de 
îa  Pomarede  obtient  lettres  Royaux,  par  lefquelles  il  demande  que  nonor> 
fiant  les  quittances  produites  au  procez  par  le  deffendeur,  comme  faites  par 
«les  perfonnes  chargées  de  fideicommis  en  fà  faveur  ,  qui  par  confequent' 
ne  pouvoient  diminuer  les  droits  Seigneuriaux  à  fon  préjudice,  il  foit  receu, 
à  demander  le  gros  d'or  en  efpece,,  ou.  la,  légitime  valeur  jliivant  l'eftimatioa 
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qui  en  fera  faite  par  experts.  Sur  ces  conteftations  le  Senefchal  rend  Sen- 
tence le  quinzième  Juillet  1^32.  par  laquelle,  fans  avoir  égard  aux  lettres 
impetrées  par  le  Sieur  de  la  Pomarede,  ny  à  celles  du  Sieur  de  Moncauflîn, 
en  ce  quelles  tendent  en  reftitution  de  ce  qu'il  a  furpayé  pourraifon  du 
gros  d'or  ,  faifant  droit  fur  le  fnrplus  d'icelles  ,  il  déclare  la  valeur  du  gros 
d'or  en  cfpece  de  monnoye,  telle  quelle  eftoitau  temps  de  la  reconnoil- 
fance  du  premier  de  Mars  1501.  produite  311  procez  ,  eftre  de  vingt  deniers 
pièce;  ce  faifant  il  ordonne  qu'à  l'avenir  ledit  gros  d'or  fera  payé  au  Sei- 
gneur de  la  Pomarede  à  cette  eftimation  ;  luy  faifant  deffenfes  d'exiger 
plus  grande  fomme  dudit  de  Moncauffin  ,  fous  prétexte  de  plus  grande  va^- 
leur  du  gros  d'or  ,  à  peine  de  privation  de  la  direéHté,  Se  domination  Feu- 
claie.  De  cette  Sentence  le  Sieur  de  la  Pomarede  fe  rend  appellant  en  la 
Cour,  Se  en  la  caufe  d'appel  remet  un  certificat  des  Gardes  &  des  Officiers' 
de  la  Monnoye  en  Touloufe  <>  qui  atteftent  qu'en  l'année  1501.  jufques  en 
l'année  rjotf.  un  gros  d'or  du  poids  de  trois  deniers  valoit  monnoye  couran- 
te deux  livres  huit  deniers  un  quart  ;  Se  qu'à  prêtent  fuivant  l'Ordonnance 
du  Roy  heureufement  régnant  du  cinquième  Décembre  itfi^..  le  gros  d'or 
vaut  quatre  livres  fix  foW  trois  deniers  de  monnoye  courante.  En  fuite  l'ap- 
pellant  baille  fes  griefs,  Rappelle  fes  contredits,  Se  le  procez  ainfi  mftruit,  Se 
mis  fur  le  bureau,  après  que  j'en  eus  fait  le  raport ,  Se  que  les  pièces  furent 
veuè's,  je  dis  en  opinant  ce  qui  fenfuit. 

Il  n'y  a  rien  qui  doive  eftre  plus  certain  ^  Se  moins  variable  que  ce  qui  eft 
la  règle,  Se  la  mefure  de  tout  le  refte  ,  Se  neantmoins  il  faut  avouer  que  la 
monnoye  eft  le  jouet  du  changement ,  Se  de  l'inconftance  ,  bien  qu'elle  fe 
trouve  inftituée  pour  eftre  la  règle  commune,  Se  la  mefure  générale  de  tou- 
tes chofes  dans  le  commerce  des  hommes.  A  ce  propos  Ariftote  traitant 
en  fes  Morales  i  de  l'origine  ,  &  de  la  nature  de  la  monnoye  dit  ,  que  les 
chofes  différentes  viennent  à  fe  joindre  ,  Se  à  s'ajufter  par  fon  mimftere> 
que  fon  entremife  officieufe  concilie  les  inégalitez,  8c  rend  les  ouvrages  de 
Fart,  Se  de  la  nature  fufceptibles  d'une  mutuelle  communication  ,  &'pour 
cette  raifon,  il  Rappelle  tûrov  *}  pir?** ,  médium  &  mtnfuram,  Et  toutesfois^ 
Gomme  je  viens  de  dire ,  l'expérience  des  fiecles  nous  apprend  que  cette 
mefiire  eftdemefurée  en  fes  variations  ,  que  cette  règle  eft  irreguliere  cm 
fon  ufage  ,  qu  elle  change  à  tous  propos  Se  de  poids ,  Se  de  prix ,  qu'elle  a 
fon  cours  &  fondecours,  que  bien  quelle  porte  lé  nom  de  ioy  vo^osy^o  tV 
vopw  dit  Ariftote,elle  change  fouvent  d'aloy,  que  meimé  elle  prend  de  nou- 
velles- formes,  qui  effacent  les  premiers  traits  défont  image ,  Se  en  font  per- 
dre, le  fouv.enir,  Se  la  connoiffance.C'eft  pourquoy  il.mefemb.le  que  ceux— 
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U  eurent  fort  bonne  grâce  qui  forgeans  la  monnoye  gravèrent  une  navire 

en  fon  revers  : 

^At  bona  pofleritas  puppim  formdvit  in  are. 
Je  fçay  bien  que  par  là  ils  vouloient  lignifier  ,  que  comme  la  navire  par  le 
moyen  de  la  navigation  eft  l'inftrument  du  trafic  ,  qui  fait  affluer  toutes 
chofes  en  abondance  \  que  de  mefme  la  monnoye  par  fon  employ  eft  l'ame 
du  commerce  ,  qui  entretient  la  focieté  civile,  Se  donne  la  vie  à  TE  (ht, 
MonetA  viffttalù ,  dit  Caffiodore.  *  Mais  auffi  nous  pouvons  dire  que  par 
limpreffion  de  cette  figure  ils  nous  vouloient  fecretement  advertir,  que  la 
monnoye  n'eftoit  pas  moins  fujette  au  changement ,  que  la  mer  fur  laquel- 
le on  voit  flotter  les  navires.  Auffi  trouvons-nous  que  les  peuples  d'Aragon 
pour  fe  garantir  de  cette  inconftance,  faifoient  jurer  leur  Roy  à  fon  facre 
qu'il  garderoit  le  cours  des  monnoyes inviolable,  Se  pour  ce  fujet  luy 
payoïent  certaine  redevance  pour  feu,  qu'ils  appelloient,  Maravedû.  Ceux 
de  Normandie  cxigeoientle  mefme  ferment  de  leur  Duc ,  Se  luy  payoient 
pour  ce  regard  certain  droit,  qui  eft  appelle  Moneage  -,  dans  la  Chartre  du 
Roy  Louys  Hutin  de  l'année  1315.  qui  eft  addreffée  aux  Normands.  Cette 
inconftance  fi  ordinaire  a  porté  {incertitude  des  efpeces  fi  avant,  qu'elle  a 
confump  les  plus  grands  efprits  en  la  recherche  du  talent  Attique,  du  de- 
nier Romain ,  du  Sicle  des  Hebrieux  ,  Se  du  Stater  des  Perfes,  Se  des  Lace- 
demoniens.  C'eft  cette  inconftance  fi  fréquente  tant  pour  le  poids  ,  que 
pour  le  prix  qui  a  donné  lieu  à  diverfes  difficultez  fur  {exécution  des  an- 
ciens contrats  ,  Se  fur  le  payement  des  cenfives  ,  Se  qui  a  grofli  les  volu- 
mes de  nos  Interprètes  pour  la  decifion  de  ces  matières  de  poids ,  Se  d'im- 
portance.  C'eft  elle  à  qui  ce  procez  ,  que  nous  avons  maintenant  à  juger, 
doit  fon  origine  ,  Se  qui  nous  met  aujourd'huy  en  peine  de  fçavoir  la  natu- 
re >  Se  la  valeur  du  gros  d'or ,  qui  fe  trouvant  ftipulé  en  quelques  vieilles  re- 
connoiffances  ,  n'a  plus  de  cours  parmy  nous,  jufques-là  que  le  temps  nous 
en  a  dérobé  non  feulement  l'ufage,  mais  auffi  la  connoiffance  :  Le  Sei- 
gneur prétend  que  fa  valeur  eft  d'un  efeu  d'or,  Se  fappuye  fur  le  raport des 
Officiers  de  la  Monnoye,  qui  font  les  vrais  Juges  de  telles  madères  ;  l'em- 
phyteote  au  contraire  fouftient  que  fon  prix  n'eft  que  de  vingt  deniers,  Se 
fc  fonde  fur  l'ufage  des  payemens  faits  pat  fes  devanciers *,  Se  fur  les  recon- 
noilTances  des  lieux  circonvoifins  qui  luy  donnent  cette  évaluation.  En 
cette  incertitude  fi  grande  nous  pouvons  bien  dire  du  gros  d'or ,  ce  qu'a  dit 
généralement  Ciceron  î  de  la  monnoye  ,  qui  avoit  cours  à  Rome  du  temps 
de  Gratidianus  :  Iaffabatitr  Mis  tanforibus  nummm  fie ,  nt  rtemo  [cire  pofjet 
quid  haberct.  Le  gros  d'or  eft  fi  incertain  que  le  Seigneur  ne  fçait  pas  ce 
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qu'il  a,  &le  Vaflfal  ignore  ce  qu'il  doit.  Auffi  ce  grand  Orateur  remar- 
que que  les  Tribuns  du  peuple  voulans  fe  déveloper  de  cette  confufion, 
poursuivirent  un  règlement  fur  ce  fujet  pardevantle  Collège  des  Prêteurs: 
Coliegium  Prœtorum  Tribun i  plèbes  adhtbuerunt ,  ut  res  nummaria  de  commun* 
[ententU  constituer  et  ur.  Et  Pline  4  raporte  que  le  règlement,  que  Marius 
Gratidianus  un  des  Prêteurs  publia  fur  cette  matière ,  fut  fi  bien  receu  du 
peuple,  que  par  toutes  les  rués  de  la  ville  de  Rome,  on  dreffa  des  {tatuès  d'ar- 
gent mamT  à  Ton  honneur.  Cefl  auffi  fur  la  définition  de  cette  monnoye, 
que  les  parties  fe  font  retirées  à  la  Cour,  pour  obtenir  defon  équité  fouve- 
raine  un  règlement  ftable  &  certain  ,  qui  ferve  en  ce  fu/et  de  loy  générale 
à  toute  la  Province,  utnmnmus  de  communï  Senatus  fententia  conflit  uatur. 
Pour  faire  ce  règlement  à  propos ,  &  pour  découvrir  ce  Gros  d'er  parmy 
des  ténèbres  fi  efpeffes  qui  renvironncnt,nous  aurions  befoin  de  la  conduite 
de  cette  Sybille,  dont  fe  fervit  autresfois  Enée  pour  trouver  le  rameau  d'or 
dans  la  fombre  obfcurité  d'une  efpeffe  foreft,, 

ofife  nobis  die  aurem  Arbore  ramm 

Ojlendat  nemore  in  tanto  ! 
Venant  au  détail  de  cette  caufe,  qui  confifte  en  la  particulière  connoiiîàn- 
ce  du  gros  d'or  ,  je  trouve  dans  les  Auteurs  qui  ont  eferit  des  poids  &  des 
mefures,  que  le  gros  eft  une  des  parties  ,  qui  compofent  le  poids  de  mark, 
A  ces  fins  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  trois  fortes  de  Poids ,  &£  de  livres.    La 
première  eft  la  livre  publique  dont  fe  fervent  les  marchands, &  les  efpiciers 
pour  la  vente  des  marchandifes,  Se  des  denrées ,  compofée  de  feize  onces. 
Se  appellée  par  les  Grecs ,  Zygojlatica.   La  deuxième  eft  la  Romaine ,  que 
les  Jurifconfultes  employent  à  la  divifion  des  héritages  ,  qui  s'appelle ,  As^ 
Se  contient  douze  onces,  dont  Volufius  Metianus  a  fait  un  Traité  particu- 
lier. La  dernière  eft  la  livre  de  Mark  deftinée  à  Tufagc  des  monnoyeurs,  &, 
des  Orfèvres,  qui  comprend  huit  onces,  &  fappellc,  OcJonaria  ,  mmmnU- 
ria,  Selibrapublica.  Or  comme  le  Mark  a  huit  onces,  chaque  once  contient 
aufli huit  gros, le  gros  trois  deniers^&le  denier  vingt-quatre  grains;  fibien 
que  le  gros  eft  la  foixante-quatriéme  partie  du  Mark.  L'Evefque  d' Avran- 
ches  en  la  baffe  Normandie  s  qui  a  fait  un  excellent  Traité  des  poids  & 
des  mefures,  le  dit  expreffement.  Màrca  ,  feu  libra  otlonarÎA ,  grojjos  habet 
fexAginta  cjuatuor.  Grojfus  à  crafitie  fonder is  nomen  habens,  très  denarios  corn- 
fUïïitur.  Glarean  en  fon  livre  ,  de  Ajje ,  dit  le  mefme  ,  Se  ajoufte  que  le 
gros  ne  diffère  point  de  la  drachme  :  6  Vrachma  eft  oÛava  uncÏA  fars ,  Ar- 
gentatii grojfum  nomïn*nt.   C'eft  auifi  le  fentiment  de  Budée  :  Libra  neflra  y 
(juam  marcam  vocitari  dtximut ,  quniuor  &  fexaginta  groffos  captt ,  dit-il  en 
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un  endroit  :  &  un  peu  auparavant  ;  Primum  hoc  dico ,  dmchmam  Romamw^ 
&  Atticam  a  noflris  vocari  GrofTum.  Et  ailleurs  :  Quemadmodum  in  uncia  La- 
tina  quatuor  &  v'tginti  funt  ferupata,  fie  &  in  nofira  vigintt  quatuor  denarir, 
&  ut  drachme  tria  fcrupula  pendet ,  fie  Groffus  très  denarios.  Le  Gros  donc 
eft  une  partie  du  Mark  ,  à  qui  on  a  donné  ce  nom  propter  crafiitiem  pondé- 
ra î  parce  qu'après  l'once,  c'eft  le  plus  grand  poids  de  la  livre 5  7  les  Ster- 
lins ,  les  deniers,  les  mailles,  les  félins,  les  filiques ,  &  les  grains  eftant  des 
pièces  menues.  Auffi  voyons-nous  que  cette  partie  du  poids  ,  qui  parmy 
les  Grecs  refpond  à  noftre  gros  ,  porte  le  nom  de  Drachme  ;  parce  que, 
comme  dit  JuliusPollux,  c'eft  une  groffe  poignée  d'oboles.  Car  le  verbe 
SpaTTo[j.At ,  dont  ce  nom  prend  fa  fource  ,ne  veut  dire  autre  chofe,  que  pren- 
dre &  empoigner.  Ainfi  le  gros  eftant  confideré  comme  une  partie  du 
poids,  il  cft  bien  aifé  de  connoïftre  (à  jufte  valeur  ;  parce  qu'elle  Ce  mefure 
au  prix  du  Mark  ,  que  nos  Roys  ont  pris  le  foin  de  régler  par  leurs  Ordon- 
nances, &  qui  fuccemvement  s'eft  accreu  à  mefure  que  toutes  chofes  ont 
enchery  par  trait  de  temps.  Et  c'eft  du  gros  d'or  pris  en  cette  façon ,  que 
doit  eftre  entendu  le  certificat  des  Officiers  de  la  mbnnoye  ,  que  le  Sieur 
de  la  Pomarede  raporte,  pour  eftablir  la  juftice  de  fa  demande.  Mais  il  con- 
vient de  remarquer  qu'il  y  a  un  gros  monnoyé  ;  de  mefrrie  qu'il  y  a  un  gros 
de  poids  :  Alms  efl  G*o(Jus  Pondérait* ,  alias  Monetalis,  dit  cet  Evefque  d'A- 
vranches.  Cette  mefme  différence  avoit  lieu  parmy  les  Athéniens  touchant 
ta  Drachme,  que  nous  avons  dit  fe  raporter  à  noftre  gros.  Car  elle  cftoit 
parmy  ce  peuple  une  partie  du  poids,  &:  pour  cela  elle  cftoit  appellée  'eW. 

Holcéque  a  Drachma  non  re,  fed  nomine  differt , 
dit  un  Ancien;  8  parce  que  le  verbe  'ihv*  veut  dire  attirer  &  balancer,  ce 
qui  eft  de  la  nature  du  poids,  qui  tire  en  bas ,  &  fait  pancher  le  baffm  de  la 
balance  fur  lequel  il  eft  pofé.  Mais  la  mefme  drachme  eftoit  une  efpece  de 
monnoyc  ,  qui  avoit  cours  dans  leur  commerce.  Palemon  qui  vivoit  du 
temps  de  Néron  en  un  poé'me  qu'il  a  fait  des  poids ,  &  des  mefurcs ,  nous 
en  donne  un  évident  tefmoignage , 

In  fcrupula  ternis  Brachmam  quo  pondère  doftis 

Argenti  facilisfignatur  ntàmmws  Athenis. 
Le  mefme  fe  voit  du  Sicle  des  Hébreux,  qui  eftoit  le  poids  dont  ce  peu- 
ple fe  fervoit ,  ce  qui  fe  recueille  aflfez  de  la  fignifîcation.  de  fon  nom. 
Car  le  mot,  Sechel ,  qui  parmy  les  Hébreux  fignifie  un  Sicle ,  fe  dérive  de 
la  racine  ,  Sachel,  qui  ne  veut  dire  autre  chofe  que  pefer,  librare  ,  pondérale  : 
&;  l'Efcriture  l'appelle  le  poids  du  Sanctuaire,  denos  fidos  appendente  pondè- 
re Sancluarii.  ?  Car  on  gardoit  un  Sicle  dans  le  Temple  de  Hierufalem,qui 
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eftoit  l'cftalon,  &  la  mefure  de  tous  les  autres,.  &  ncantmoins  c'eftoit  une 
efpecc  de  monnoye  qui  valoit  quatre  drachmes  ,  au  rapport  de  Jofcphe  au 
troisième  de  Tes  Antiquitcz  Judaïques.  Ceft  pourquoy  Hcfychius  parlant 
dujSicle,  *f&tt  (  dit-il  )  rrrpdifa^/uf  ÙTfxon  Ainfi  parmy  les  Perles,  &  les 
Macédoniens,  le  .Sto^r,  eftoit  un  poids  ;  car  ce  mot,qiH  eil  une  voix  Grec- 
que, prend  Ton  origine  du  verbe  Wàra  quod proprfe  ponderare  [igmficat\  &lc 
mcfme  eftoit  une  monnoye  pelant  quatre  drachmes  Atî:iques,dont  ces  peu- 
ples fc  fervoient ,  &  de  là ,  Statercs  Phdippici,  &  Dar/ci ,  chez  Hérodote  ;  & 
pour  cette  raifon  le  Stater  eftoit  appelle ,  Tetradrachme,  c'eft  à  dire  pefant 
quatre  drachmes,  en  quoy  il  eftoit  conforme  au  Sicle  des  Hébreux.  VoiU 
pourquoy  en  divers  lieux  de  l'Eicriture  le  mot  de,  Sfater,  eft  fubrogé  parle 
Traducteur  au  lieu  du  mot  de  Sicle.  Sur  ces  exemples  ayant  eftably  une  es- 
pèce de  Gros  monnoyé,&  en  recherchant  maintenant  la  nature  &:  la  valeur, 
je  trouve  dans  les  eferits  de  ce  Prélat  d' Avranchcs  quil  y  a  un  gros  de  Ve- 
rnie valant  feize  deniers  tournois;  Valet  autem, dit-il,  groffus  Venetianus  de- 
narios  Turonicos  fedecim.  Dumoulin10  au  traité  qu'il  a.  fait  du  changement 
des  monnoyes,  dit  qu  il  y  a  eu  des  Gros  tournois  :  Hujufmodi  Grofo  Turonki 
ho  die  non  [tint  in  ufu  ,  nifîpiffi  &fuf£enfi  in  interfrgniis  quorundam  mercato* 
rum'ifcd  nnte  ducentos  ânnos  tempore  filiorum  phdippi  Pukbri ,  &  fteb  Philip- 
po  Valefioftterunt  fréquentes  in  hoc  regno  varils  température  ,  &  indicatnris. 
Bodin  au  Traité  de  la  République  iX  dit  pareillement  qu'ilyavoitdes  Gros 
Tournois ,  que  fkint  Louys  fit  forger,  qui  furent  appeliez  Gros  Tournois, 
&  Sols  Tournois.  Le  Président  de  Grenoble  en  une  defesDeciiîons  ,x  par- 
le aufïi  du  gros  monnoye,  &:  ce  qui  eft  fort  remarquable ,  il  dit  que  c  eftoit 
,1a  monnoye  en  laquelle  on  avoit  accouftumé  de  payer  en  Dauphiné  les 
rentes  Seigneuriales  :  Sicetiamïflo  umpore,  qiio  currtt  dcbilis  moneta  ad  ri- 
tionem  vigintïqmnque  grofjorum  profeuto  turi,  folvnnt  exaclores  Delphine- 
tut,  ejr  alii  Nobiles  hujttspatrU,  quifrbifolvifaciunt  eorum  cen]tis  de  ffrjpurvs 
moneta.  Les  Ordonnances  de  nos  Roys  parlent  encore  plus  diftindement 
du  gros  monnoye!  Celle  de  François  premier  du  2p.  Mars  153^.  fait  men- 
tion de  trois  diverfesefpeces  de  gros;  de  Mets  en  Lorraine,  qu'elle  dit  va- 
loir deux  fols  lix  deniers;  d'EfcofTe de  mefme  valeur  ;  6c  d'Angleterre  de 
trois  fols  pièce,  &  cette  Ordonnance  permet  le  cours  ,  &.  l'cmployde  ces 
efpeces  à  ce  prix.  Il  y  a  autre  Ordonnance  du  memie  Roy  du  19.  Mars 
1540.  &  autre  du  20.  Septembre  1^43.  qui  décrient  le  gros  de  Lorraine,  les- 
quelles ont  efté  fuivics  d'une  Ordonnance  du  Roy  Charles  IX.  du  ij.AduH 
1561.  Outre  ces  gros  qui  eftoient  des  monnoyes  étrangères,  qui  furent- quel- 
quesfois  permîtes,  quelquesfois  décriées  ,.  il  y  a  eu  des  gros  fabriquez  ea 


3Ï0  JïUcflions  Notables  du  Droit  •> 

France  par  l'Ordonnance  du  Roy  Henry  IL  du  25.  Mars  15:4p.  qu'on  appel, 
le  Gros  de  Nèfle,  de  valeur  de  fix  blancs  ;  parce  que  lorsque  les  gros  étran- 
gers furent  déferiez,  il  fut  dit  par  cette  Ordonnance  de  Henry  IL  que  du 
billon  de  ces  gros  il  en  feroit  fait  des  gros  de  fix  blancs  en  la  ville  de 
Pans ,  &  en  l'Hoftel  de  Nèfle.  Il  y  a  donc  gros  de  poids  ,  &  gros 
monnoyé. 

Ce  fondement  jette,  la  première  queftion  qui  foffre  à  juger  en  cette  cail- 
le, c'eft  de  fçavoir  de  quel  gros  doiteftre  prife  la  reconnoiffance  dont  fe 
fert  le  demandeur,  parce  qu'elle  dit  amplement  duodectm  groffos  attri^  fans 
ajouter  ,  ponderis ,  ou ,  mentît  Sur  quoy  j'eftime  par  deux  raifons ,  dont 
l'une  efl  générale,  &£  l'autre  particulière,  que  c'eft  du  gros  monnoyé  que  la 
reconnoiffance  doit  cftre  expliquée.  La  raifon  générale  eft,  que  toutes  les 
fois  que  dans  les  contrats  certaine  quantité  d'or,  ou  d'argent  qui  peut  eftre 
confiderée,  ou  comme  poids,  ou  comme  monnoyé,  fe  trouve  ftipulée,  fans 
que  les  parties  fe  foie nt  particulièrement  expliquées  fur  ce  fujet ,  en  cette 
doute  il  faut  prendre  &  expliquer  la  claufe,  de  l'or  &  de  l'argent  monnoyé; 
d'autant  que  depuis  que  la  monnoyé  eft  introduite,  ces  métaux  ne  font  plus 
en  ufage  dans  le  commerce  par  la  force  de  la  matiere,&  du  poids,  mais  bien 
par  la  puiflance  de  la  forme ,  &  du  charaétere.  Et  ce  n  eft  point  par  le  mini- 
ftere  d'une  rude,  &:  informe  mafTe  d'or,  ou  d'argent  que  les  hommes  paflfent 
leurs  contrats  ;  mais  bien  par  l'entremife  de  pièces  polies  par  l'ouvrage  de 
l'art,  6c  marquées  de  l'image  du  Prince, 

Quum  Dïvnm  in  vnltus  igmformandd.  liqtiefcit 
Majfo. 
A  cette  raifon  générale  j'ajoute  une  particulière  prife  de  la  teneur  de  la 
reconnoiftance  :  car  après  que  l'emphyteote  a  reconnu  les  terres  fous 
la  cenfîve  d'imeeftier  bled  ,    d'un  ceftier avoine ,  de  douze  gros  d'or,  & 
de  deux  poules ,  il  eft  dit  en  fuite  que  le  feudataire  promet  payer  le  bled  & 
l'avoine  à  la  fefte  faint  Julien ,  l'argent  &  les  poules  à  la  Touflaints  :  Ce 
mot,  d' Argent-,  mis  en  dernier  lieu  ,  explique  les  termes  precedens ,  &  fait 
qu'où  les  doit  raporter  à  la  monnoyé.  Sur  quoy  il  eft  remarquable  que  par- 
my  les  Hébreux  le  mot,  &Agorah^  fignifie  généralement  toute  forte  de  mon- 
noyé, &  les  uns  en  prennent  l'etymologie  de  la  racine  Agary  c^ui  fîgnifîe  a£ 
fembler,  ou  bien  de  la  racine,  Garach ,  qui  veut  dire  plaider  ;  parce  que  la 
irionnoye  eft  la  caufê  de  TafTemblée  des  nommes,  &  la  fource  auffi  des  con- 
tentions &  des  procez.  De  mefme  parmy  les  Romains  le  mot  de,  Moneta, 
fîgnifîe  généralement  toute  forte  d'efpeccs  d'or,  ou  d'argent ,  ou  d'autre  ma- 
tictei  damant  que-par  l'impreilion  de  leur  figure  elles  avertirent  6c  admone- 
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ftent  les  hommes  de  leur  prix.  Et  c'eft  pourquoy  la  monnoye  eftoit  forgée 
au  Temple  de  Junon  appellée  Moneta  ;  parce  qu'après  la  retraite  des  Gau- 
lois, qui  s'eftoientfaifis  du  Capitole ,  elle  donna  avis  aux  Romains  des  facn- 
fîccs,  Se  des  expiations,  qu'il  leur  convenoit  de  faire  en  cette  occailon  .  ou 
bien ,  parce  que  la  monnoye  eftant  la  iorce  ,  &:  comme  le  nerf  de  l'Efta», 
il  eftoit  à  propos  qu'elle  fut  fabriquée  en  la  maifon,  où  Junon,cctte  grande 
Deeffe  des  Royaumes ,  &  des  Empires  eftoit  adorée.  Mais  parmy  nous  le 
mot,  d'Argent,  fignifie  généralement  la  monnoye  qui  eft  en  ufage,  de  quel- 
que matière  qu'elle  foit  compofée.  Et  cela  ,  dautant  que  le  métal  qui  porte 
ce  nom,  eft  le  plus  commun,  &  le  plus  ordinaire  fujet  de  la  monnoye,  éc  cc- 
luy  duquel  indifféremment  toute  forte  de  Princes ,  $c  de  Potentats  fe  font 
fervis  pour  le  commerce  de  leurs  peuples.  Ce  qui  ne  fe  faifoit  pas  de  i'Or, 
duquel  Procope  raporte,  que  les  Roys  de  Perfe  n'ufèrent  jamais  par  maxi- 
me de  Religion.  '3  Outre  que  c'eftoit  une  marque  de  puiifance  abfolue  de 
battre  de  la  monnoye  d'Or,  dont  nous  voyons  que  le  Roy  de  Boèirue  n'eut 
point  cette  faculté,  qu'après  que  l'Empereur  Charles  IV.  luy  eut  accordé 
cette  prérogative  par  fa  Bulle  d'or. l*  Sur  ces  considérations  le  nom  de  l'ef- 
pece  qui  eftoit  le  plus  en  ufage  a  patte  en  celuy  du  genre  ,  &  par  le  mot, 
&Afgent,  toute  forte  de  monnoye  a  efté  généralement  defignée  ;  &  par  con- 
fequent  c  eft  du  Gros  monnoye  que  doit  eftre entendue i  la  reconnoiffance 
dont  eft  queftion  ;  puis  que  la  dernière  claufe  expliquant  les  mots  prece- 
dens  porte  que  l'argent  eft  payable  par  l'emphyteote  à  la  fefte  de  Tout 
faints. 

Ce  premier  point  ainfî  refolu  ,  la  deuxième  queftion  qui  fê  prefente  an 
jugement  de  ce  procez,  eft  de  fçavoir  fi  le  gros  d'or ,  ftipulé  par  les'rccon- 
noiftances'du  demandeur ,  ne  devant  pas  eftre  entendu  du  gros  d'or  du  poids 
de  mark ,  mais  d'un  gros  d'or  monnoye,  il  doit  eftre  pris  ou  pour  le  gros  de 
VcmCc ,  ou  pour  celuy  de  Lorraine ,  ou  pour  celuy  d'Angleterre ,  ou  pour 
celuy  de  Tours,  quî  font  ceux  dont  les  Livres,  éç  les  Ordonnances  font 
mention.  Et  d'abord  il  fernble  qu'il  doit  eftre  pris  de  ces  gros  ;  parce  que 
les  titres  que  nous  avons  auprocezfe  raportent  aucunement  à  cette  valeur 
médiocre.  Mais  au  contraire  il  eft  dit,  que  pour  les  Gros  de  Tours  ce  font 
des  efpeces  d'argent,  comme  Dumoulin  dit  notamment  ,  eftant  certain  que 
toute  la  monnoye  de  Tours  eftoit  d'argent ,  ou  de  plus  bafte  matière  ;  parce 
qu'elle  fe  faifoit  de  l'autorité  de  l' Archevefque  de  Tours  ,  qui  n'avoit  pa£ 
cette  prérogative  de  battre  de  la  monnoye  d'or.  Et  de  là  font  venus  les  gros 
tournois.  Pour  les  gros  de  'Lorrainè,d'Eico(Te,  &  d'Angleterre,  nous  voyons 
que  parmy  les  figures  des  monnoyes  ils  font  rangez,  entre  les  efpeces  d'ar- 
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gent,apresles  teftons,  &lesreai!x.  H  Ainfices  groseftans  d'argent  ils  ne 
peuvent  eftre  raportez  à  noftre  gros,  qui  eft  d'or.    Il  fcmble  donc  que  le  gros 
d'or  doit  eftre  pris  pour  le  vieux  efeu  de  France,  Se  c'eft  l'intention  du  de- 
mandeur appuyée  fur  le  raport  des  Officiers  de  la  monnoye.  Ce  qui  fe  trou- 
ve fondé  fur  deux  raifons  :  L'une,parce  que  le  vieux  efeu  pefe  precifement 
un  gros  d'or,  qui  eft  trois  deniers  :  &  ainfi  le  gros  &  l'efcu  vieux  de  France 
font  en  effet  une  mefme  chofe.  L'Evcfqucd'Avranches  parlant  de  cet  efeu, 
l'appelle  Dracbmalem ,  c'eft  à  dire  gros.  Succedit  (dit-il)  aureus  prifeus ,  fat. 
tum  vêtus  *pp;llant>  qui  vere  drachmalù  eft  ;  très  enim  -denarios  fuo  pondère 
*quat.  La  deuxième  raifon  eft,  parce  que  le  vieux  Efeu  de  France  ,  eft  ap- 
pelle So/iduS)  Efeu  fol,  comme  l'efcu  de  Rome  aureus  eftoit  appelle  folidus i 
dans  nos  livres  du  Droit.  ié  Le  mefme  Auteur  le  témoigne  clairement  par- 
lant de  l'efcu  de  France  :  idtoaue  folidus  aureus  merito  appettdndus eft.  Et  la 
Eaifon  particulière  de  cela  eft,  parce  que ,  Me  nummns  ver}  folidus  eft*  qui  ex 
certis  denariis nulla granorum fracliont  conftttuitur^oiunicYcCcu  vieux,quieft 
eompofc  de  trois  deniers  s  là  où  au  contraire  l'efcu  couronné ,  &:  les  autres 
efpeces  d'or  funt  oummi  mutilï  ;  parce  qu'ils  font  compofez  de  certains  de- 
niers avec  l'addition  de  quelques  grains.  Or  puis  que  le  vieux  Efeu  s'appel- 
le Sâlidus  par  cette  raiibn,  c'eft  la  mefme  chofe  que  le  gros,  veu  que  l'un  & 
l'autre  de  ces  mots,  Grojfus*  &  Solidus*  cenvertuntur.  Groffus  enim  a  craftitiè 
fonderis'i  folidus  a  foliditate.  Et  de  fait  Bodin  raporte  que  les  fols  tournois,' 
que  feint  Louys  fit  forger  s'apeîloient  indifféremment  gros  tournois.  Mais  à 
cela  il  peut  eftre  oppofé  que  quoy  que  le  vieux  Efeu  de  France  pefe  un  gros 
d'or,  toutesfois  il  ne  fe  trouve  point  qu'il  ait  jamais  porté  le  nom  de  gros, 
d'or.    Et  ainfî  ce  n'eft  pas  de  luy  que  le  gros  d'or  ,  dont  il  s'agit  ,  doit  eftre 
entendu  5  parce  que  les  paroles  des  contrats  doivent  eftre  pnfes  félon  le 
commun  ufage ,  &c  forme  de  parler.   Il  femble  donc  que  le  gros  monnoyé 
que  nous  trouvons  dans  nos  livres,  eftant  un  gros  d'argent ,  &:  les  Auteur 
ne  nous  donnantaucune  connohTance  de  ce  que  vaut  un  gros  d'or, qu'il  faut 
en  cet  endroit  fuivre  l'exemple  de  Pythagore ,  :qui  pour  juger  de.  la  gran* 
deur  du  corps  d'Hercule  ,  qui  luy  eftoit  inconnue,  en-  prit  la  mefurc  à  la 
grandeur  du  pied,  dont  les  veftiges  eftoient  imprimez  fur  la  lice  Olympi- 
que. »7  Ainfi  il  eft  à  propos  que  ne  trouvant  point  precifement  la  valeur  du 
gros  d'or  par  la  connoifïance  de  fon  efpece  5  nous  l'allions  prendra  par  la 
proportion  du  gros  d'argent  dont'  la  valeur  nous  eft  certaine.  Pour  parvenirà 
cela  il  faurfçavoir  que  la  proportion  de  l'or  à  l'argent  a.  efté  diverfe  félon  la 
différence  du  temps,  &  des  peuples,    Hérodote  dit  que  la  livre  d'or  vaut 
treize  livres  d'argent:  Pollux  la.reduit.à,dix,  &LTite-Livede  mefme,  lors 

qu'il 
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qu'il  dit  que  par  le  traité  fait  entre  les  Romains ,  Se  les  ^tolîens  il  fut  arre- 
fté  que  les  iEtoliens  payeroient  pour  dix  livres  d'argent  une  livre  d'or.  Mais 
par  la  Constitution  des  Empereurs  Arcadius  Se  Honorius  la  livre  d'or  cft 
eftimée  quatorze  livres  d'argent  Se  quelque  chofe  davantage. l8  Aujourd'huy 
en  France,  Se  en  Efpagne  la  proportion  de  l'or  Se  de  l'argent  eft  d'un  denier 
d'or  pour  douze  d'argent.  Ainû*  prenant  le  prix  du  gros  d'argent  à  deux  fols 
Se  fix,  qui  eft  le  moyen  entre  celuy  de  trois  fols.  Se  de  feize  deniers, &  nous 
tenans  à  la  plus  baffe  proportion  de  l'or  à  l'argent ,  il  faudroit  dire  que  la 
vraye  valeur  du  gros  d'or  eft  de  vingt-cinq  fols,ce  qui  fe  raporte  aucunement 
à  Tefcu  comme  il  valoit  anciennement.    Mais  ce  n  eft  pas  avec  tant  de  fub- 
tilité  qu'il  faut  traiter  cette  matière ,  où  il  s'agit  de  la  jufte  évaluation  du 
gros,  Se  de  l'intelligence  des  paroles  d'un  contrat  qui  fe  doit  régler  par  l'é- 
quité, Se  par  le  commun  ufage  des  lieux.   Joint  que  la  règle ,  fur  laquelle 
nous  voulons  appuyer  cette  interprétation,  eft  pleine  d'incertitude.  Car  les 
allois  des  monnoyes  eftans  fort  differens  Se  diffemblables,  Se  y  ayant  des 
efpeces  plus  foibles  les  unes  que  les  autres,  il  fe  peut  faire  que  le  gros  d'ar- 
gent eftoit  de  meilleur  alloy  que  le  gros  d'or  qui  avoit  cours  en  ce  temps-là,.- 
*lui  ttmperatura  &  tnâteatura.  Ainfi  voyons-nous  que  la  monnoye  du  Mans, 
feuKia  CœnomMtnfiiï  eftoit  plus  forte  de  la  moitié  que  celle  de  Norman-  - 
die  $  d'où  eft  venu  le  proverbe:  Un  Manceau  vaut  un  Normand  5c  demy. 
Cette  conjecture  Se  cette  proportion  ne  nous  revenant  pas,  nous  en  pouvons 
prendre  une  autre  fur  le  pied  du  Mouton  d'or  qui  avoit  cours  environ  le 
temps  de  la  première  reconnoiffance  du  demandeur  ,  Si  dont  nous  trouvons 
la  valeur  liquidée  en  ce  mefme  temps  par  Arrcft  de  la  Cour.    Le  mouton 
d'or,  dit  cet  Evefque  d'Avranches,  pefoit  trois  deniers  Se  demy  :  Intervalle 
wajujcttlo  ejr  valoris,  &  yonderïs  fequitnr nummus  quem  velleris  aurï  muicmem 
affiliant.  Vendet  très  denarhs '  cttm  femijje.  Ce  fut  Jean  Duc  deBerry ,  qui 
le  premier  fit  forger  cette  efpece  en  l'année  12 71.  par  la  permifïîon  du  Roy 
Philippe  III.  fon  frère,  qui  luy  accorda  ce  privilège.  Pour  fa  valeur,  ce  Pré- 
lat dit  que  caret  indicatura ,  ideftaftimatione  :  le  Prefident  de  la  Roche  l'efti- 
me  à  quinze  fols  cinq  deniers:  Mais  en  vérifiant  les  vieux  regiftres  du  Parle- 
ment j'ay  trouvé  un  Arreft  fort  remarquable  du  quatrième  Septembre  14512-.- 
rendu  entre  Demoifelle  Yfabeau  de  Noé ,  veuve  de  feu  Arnaud  Roger  de 
Comenge,  demandereffe  d'une  part,  Se  Meflîre  Roger  de  Foix,  Chevalier, s 
Sieur  de  Rabat,  derrendeur d'autre,  par  lequel  le  deffendeur  comme  héri- 
tier du  mary  de  la  demandereffe,  fut  condamné  à  la  reftitution  de  certaine 
quantité  de  moutons  d'orparelle  conftituez  à  fon  mary  par  fes  pactes  de" 
r  mariage ,  que  la  Cour  évalua  à  dix  fols  pièce.  Or  fi  le  mouton  d'or  pefanc: 
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trois  deniers  &  demy ,  ne  valoir  que  dix  fols ,  à  ce  compte  ,  &:  félon  cette 
proportion  le  gros -d'or,  qui  ne  peioit  que  trois  deniers,  ne  valoit  que  feptfols 
&  huit.  Maisrefte  toujours  la  première  difficulté,  fçavoir,  que  les  allois, 
les  titres,  &  les  pieds  des  monnoyes  font  dirfcrens,  &:  leur  valeur  par  confe- 
quent  diffemblable.  La  troifiéme  conjecture  peut  eftre  prife  de  ce  qui  Te  lit 
dans  ce  petit  Traité  de  l'Evefque  d'Avranches,qu'il  y  a  un  gros  de  Flandre? 
qui  vaut  fix  fols  ;  car  il  ne  dit  pas  s'il  eft  d'or ,  ou  d'argent ,  &  vray-fembla- 
blement  il  peut  eftre  d'or,  puis  que  fa  valeur  eft  plus  proportionnée  à  celle 
de  ce  métal,  que  l'évaluation  des  gros  d'Angleterre,  de  Vcnife,  &;  de  Lor- 
raine, qui  font  d'argent  :  Libra  grojjorum  Flandrenfium  (  dit  cet  Auteur) 
valet  J  ex  libras  Turonicas  j  quk  ratione  gfojfus  Flandrenfis  xfiiman  débet  [ex 
folidis  Turomcis.  Ainfi  on  peut  dire  que  cette  monnoye  eftrangere  eftant 
fort  baffe  ne  valoit  que  fix  fols ,  quoy  qu  elle  fut  une  efpece  d'or ,  puis  que 
l'Hiftoire  nous  apprend  qu'en  l'année  1354.  l'efcu  couronné  ne  valoit  que 
douze  fols  fix  deniers.  Et  certainement  fi  nous  ne  jugions  cette  queftion 
que  par  la  connoifïànce  que  nous  en  pouvons  tirer  des  Livres  ,  je  croirois 
que  pour  l'évaluation  de  cette  efpece,  il  nous  faudroit  neceffairement  pafler 
par  une  de  ces  trois  conjectures.  Mais  il  nous  apert  par  les  reconnoiflances 
des  lieux  circonvoifins  produites  au  procez ,  que  cette  eipeee  eft  precife- 
ment  évaluée  à  deux  Carolus.  L'ufage  eft  le  vray  Interprète  des  loix ,  & 
par  confequent  de  la  valeur  de  la  monnoye  ,  qui  porte  le  nom  de  loy  ,  Se 
parmy  nous,  &:  parmy  les  Grecs.  D'ailleurs  j'ay  trouvé  dans  le  Livre  des 
reconnoiffances  du  Collège  de  Perigort  (  que  le  Prefident  de  la  Roche 
attribué'  erronement  au  Collège  de  Maguelone  )  que  le  gros  d'or  n'eft  efti- 
mé  qu'à  cinq  ou  fix  liards  pièce.  Et  n'importe  d'alléguer  qu'il  n'y  a  point 
d'apparence  qu'une  monnoye  d'or  fut  de  fi  petit  prix  ;  car  on  peut  dire  que 
cette  efpece,  bien  qu'elle  fut  d'argent  ou  de  cuivre,  portoit  le  nom  de  mon- 
noye d'or,  de  me/me  que  nous  voyons  dans  les  bons  Auteurs  que  les  cho- 
fes  blanches,  polies,  &  luifantes  font  appellées  dorées.  l9  Ainfi  Venus  pour 
fa  beauté  porte  cette  epithete  dans  le  Poète. 

■■  At  non  Venus  aurea  contra , 

Pauca  refert. 
Et  Pindare  appelle  les  neiges,  dorées,  à  caufe  de  leur  exceflîve  blancheur. 
En  effet  l'or  parmy  les  Hébreux  a  pris  fon  etymologie  de  lafplendeur  de 
la  couleur  ;  Fox ,  Zacfjjp  >  aurum  Jignificat  t  à  lucïdo>  JpUndidoque  colore. 
A  quoy  on  peutajouter,  enrejettant  cette  conjecture  comme  plus  colorée, 
que  tolide,  qu'anciennement  les  monnoyes  d'or  eftoient  fort  baffes  ;  parce 
qu'il  y  avo:t  quantité  de  métal  eftranger  méfié  parmy,  ce  qui  les  rendoit  de 
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fort  petite  valeur.  Eftant  certain  que  comme 'de  tout  temps  on  a  ufé  de 
quelque  mélange  en  la  fabrication  des  monnoyes ,  auffi  feft-on  donné  fou- 
vent  la  liberté  d'excéder  la  jufte  proportion  en  cet  alliage.  Car  il  eft  bien 
permis  par  les  Ordonnances  de  nos  Roys  de  mettre  &  d'allier  un  vingt-qua- 
trième carat  de  cuivre,  ou  d'argent,  en  la  fabrication  de  la  monnoye  d'or,  Se 
ce  vingt-quatrième  carat  fappelle  remède,  &  les  vingt-trois  carats  fappel- 
lent  alloy  ;  parce  que  c'eft  la  loy  que  le  Prince  donne  aux  monnoyeurs,  c'eft 
le  titre ,  Se  le  pied  de  la  monnoye:  Se  pour  la  monnoye  d'argent  on  y  mê- 
le du  cuivre,  qui  par  les  reglemens  ne  peut  excéder  le  douzième  denier.Mais 
le  plus  fouvent  on  n'a  pas  gardé  cette  loy  aux  monnoyes  étrangères,  qu'on  a 
étrangement  affoiblies,  Se  empirées.  Et  cela  feft  fait  quelque-fois  par  l'ava- 
rice des  monnoyeurs,  qui  traitent  un  art  ingénieux  à  leur  apprendre  le  vice  5 
MÏYum  (  dit  Pline  parlant  de  ce  meftier  )  in  hac  art'mm  foU  vit'u  difeuntur. 
10  Maison  dit,  que  puis  que  on  trouve  que  parles  Ordonnances  le  gros 
d'argent  d'Angleterre  valoit  trois  fols,  que  c'eft  hors  de  toute  apparence  que 
le  gros  d'or  ne  vaille  que  vingt  deniers.  A  quoy  il  peut  eftre  reparty  ,  que 
le  gros  d'or  eftoit  une  monnoye  fort  ancienne,  introduite  en  un  temps ,  où 
la  valeur  des  efpeces  cftoit  fort  petite,  Se  que  le  gros  d'argent  a  efté  depuis 
introduit  lors  que  toutes  chofes  avoient  hauffé  de  prix  pardeffus  l'ancienne 
modération,  Se  que  l'or  &  l'argent,  que  la  nature  avoir  mis  fous  nos  pieds,, 
feftans  emparez  de  nos  cœurs,  Se  de  nos  affections  eftoient  devenus  précieux 
&  dedrables  aux  mortels  outre  médire.  Tant  y  a  que  n'apparoilTant  pas  clai- 
rement par  nos  livres  de  la  valeur  du  gros  d'or,  ny  de  fon  introduction  Se  ori- 
gine ,  il  faut  déclarer  que  la  chofe  n'eft  pas  encore  meure  Se  en  eftat  d'eftre 
décidée  :  Se  qu'en  effet  nous  pouvons  dire  ;  Argumcntum  controverfix  Grof- 
fiiSi  id  eft  feus  qu&  nunqtiAm  maturefeit.  Et  que  partant  nous  fommes  necef- 
fitez  de  renvoyer  dévaluation  de  cette  efpece  à  la  connoiffance  des  maiftres 
experts.  Ce  que  nous  trouvons  avoir  efté  ordonne  en  une  pareille  matière, 
par  jugement  des  Requeftes  du  douzième  May  1^07.  confirmé  par  Arreft 
de  la  Cour  du  17.  Juillet  de  la  mefme  année,  en  la  caufe  du  Celerier  de 
Moiffac ,  Se  Flotard  de  Goûts  ,  Seigneur  des  Barthes,  les  predecefTeurs  du- 
quel par  acte  du  15.  Décembre  1470.  avoient  reconnu  tenir  en  emphyteofe 
du  Celerier  du  Chapitre  la  moitié  des  eauxdufleuue  du  Tarn,  fous  la  cen- 
fîve  de  fix  gros  d'or,  Se  de  deuxquartons  de  bled.  Mais  puis  que  les  Offi- 
ciers de  la  Monnoye  qui  font  les  plus  expérimentez  en  cette  matière,  Si  au 
jugement  desquels  la  Cour  a  accouftumé  de  renvoyer  ces  caufes,  ont  déjà 
fait  leur  raport,  il  feroit  ftuftratoirç  de  prendre  cette  voye.  Confideré  que 
nous  avons  des  pièces  dans  le  procez  qui  détruifem  tout-à-fait  ce  certificat, 
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&  qui  nous  font  voir  que  le  gros  dor  eft  une  ancienne  monnoyede  fort  pe- 
tite valeur,  &  bien  éloignée  du  pnx,que  luy  donnoient  ces  Monnoyeurs,qui 
fans  avoir  alTez  exactement  peie  cette  affaire,  prennent  pour  une  partie  du 
poids  de  Mark,  le  gros  d'or  contentieux,  au  lieu  qu'il  doit  eftre  pris  pour  une 
cfpece  de  monnoye.  Ainfi  je  fuis  d'avis  de  confirmer  la  Sentence  du  SeneC- 
chal,  qui  prenant  fondement  fur  les  vieux  titres  remis  au  procez ,  liquide  & 
évalue  le  gros  d'or  à  vingt  deniers  tournois  pièce.  Evaluation  d'autant  plus 
juftt  qu'il  eft  certain  qu'en  fait  d'efpeces  d'argent  ou  léguées  >  ou  ftipulées, 
nous  devons  toujours  en  chofe  douteufe  prendre  l'appréciation ,  qui  va  à  la 
décharge,  &  au  foulagement  de  l'héritier ,  &  du  débiteur  :  Nummis  indtftm- 
ÏÏe  legatis  ,  hoc  receftnm  eft  ,  ut  exiguïorts  (egati  intelligantar  5  dit  le  ]  urif- 
confulte. 1! 

La  Cour  par  Arreft  du  27.  Juin  1^33.  confirma  la  Sentence  du  Senefchal 
fans  defpens. 

Ariflot.  lib.  Ethic.  5- .  cap.  5". 
Cafsiod.  12.  Variar.epift.  24  Afoneta  il- 
lie  quodammodo  percutitur  viffualis. 
Cicer.  3.  de  Officiis. 
Plinïus  ,  Natur.  hift.  lib  j;.  cap.  9. 
Robertus  Cenalis^Epifcopus  Abnncenjîs, 
de  vera  menfurarum  ,  ponderurnque  ra- 
tione. 

Cela  ne  s'accorde  pas  avec  Pline,  qui 
dir,  lib.  21.  cap.vlt.  hift  nat.  Drachmam 
Atticam  denarii  argentei  pondus  habe- 
re  :  &  ces  Auteurs  difent  que  la  drach- 
me de  mcfme  que  le  Gros,  très  denarios 
completlitur.  \ 

LeGros  pefe  trois  derniers,  le  Sterlin 
28.  grains,  le  Denier^,  grains,  l'Obo- 
le qui  eft  auffi  maille,  a  vocabulo  mé- 
daille, ou  mctaille  ,^  meta.Ho ,  pefe  14. 
grains,  le  Félin  7.  grains,  la  Silique  eft 
la  18.  partie  de  la  Drachme  ,  le  Grain 
eft  le  quart  de  la  Silique.  Inde  tratlum 
Siliquaticum  veUigal  ,  quod  mercibus 
omnibus  impofttum  fuît ,  de  quo  Cajjîodor. 
lib.  4.  ep.  19.  Eftefr  illud  Siliquatici  ge- 
nus-i  quod  debetur  in  Jïngulas  jugationes, 
non  ex  capitibus  ,  vel  rébus  mobïlibus ,  /• 
I.  C.Theodof  de  açent.  in  reb.  I.  vn.  C, 
de  ïmpon,  lucrat,  defeript,  lib.  10.  Cod. 
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8  Rennius  Fannius  Pahmon  in  Voëmdtf 
de  ponderibus,  &  menfuris» 

9  Numer.  j.verf.S^. 

10  Dumoulin  queft.  100. 

11  Bodinliv.6.  de  laRepub.  ch.  8- 

12  Guid.  Pap.  decif.  a^çy 

13  Procopii  verba  refcrmtura  Cujacio  llbl 
\p.  Obfervat  cap.  2y. 

1 4  'Tr&t  er  annulum,quo  in  lib ellfS,epiftollfq'j 
fignandis  utebantur  Imper  ator  es, fuit  Mis 
in  ufUJigïllum  majus,&  amphus^cui  Bull  a 
nomen  ivditu  Dici  autem  pot  eft  hanc  ap- 
peliatione  inde  fiimptamjvei  quodeum  con- 
Jilio  ,  quod  Graci  Qqvkiv  vecant,  expedi- 
rentur  diplomata  ,  quibus  hœc  figilUim- 
prcjfa\  velpotius  quoà  eo  fini  tait  a  diplo- 
mata expedirentur ,  ut  mitterentur ,  tra- 
cla  appellatïone  à  'verbo  fiâhKu  qtê^d  eft 
mitto.  Nifi  hoc  totum  referamus  ad'Bul- 
lam  pr&textatorum.  Nam  quemadmodum 
filii  patritiorum  y  qui  RomA  curulem  gef- 
ferant  maotftratum  ,*  Bullam  geft abunt 
collo  fufpenfam  ,  velut  notant  infignem 
avitdt  nobihtatis,  tefte  Macrobio  lib.  i. 
Saturnal.  Ita  non  imprababiliter  mftrri 
poteft  fîgilla  aux  Regiis  litteris  affixa 
erant ,  ISulU  nomen  accepiffe ,  cum  effent 
nota  &  fymbola  Imperatoria  Alajeftatif, 
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Addi  potefi  luIUm*  eodem  Macrobio  lib.  x.  Cad.  &  C°d-  Tbstodcf.lib.  15.  rit.2* 


antore,gefîamen  olimfuijfe  triumfantum, 
Cr  idée  non  maù  convenijfe  nomen  Bul/U 
publico  Jïgillo  Imper at  or  is  ;  qui  m  ter  ca- 
teros  titulos  nomen  triurnphatoris  fibi  af- 
ftrebat.  Bulla  autem  futre  qiutuor  gene- 
rtimi  Aurea,  a'rgentea,ccrea  plumbea^ut 
videre  eft  apud  Codinkm ,  de  Ojficits  ah  <t 
ConJ/antinopo/itana,  &  Phranz.em,Chro- 
fticornm  lib.  2.  cap- 10.  Ame  à  utebantur 
cum  fcribebant  ad  Reges  \  idem  nfîts  ar- 
gente&  :  Cerea  Bulla  fcribebant  ad  ma- 
trem,  uxorem,  &  fi iu>  s  ;  Tlumbeâ  vero  ad 
Defpotas,  Patriarcbas,  (y  reliquos  magi- 
flratpu  honoraticrts.  Vide  jMcu'fïum  in 
Ghjfario    Gr&co  -  Barbaro  ,  in  verbo , 
B<?uAÀet>  &  in  verbo  Ktifob*Khov ,  ex  quo 
dcfumpjït  cBulengermi  qm  fcripfit  lib.  2. 
de  Imper ai.  Roman.  cap.iO. 
ïj  Les  figures  de  ces  gros  de  Lorraine, 
d'Efcoffe,&  d'Angleterre,ne  font  point 
parmy   celles  qui  Te  voyent  dans  les 
Ordonnances  que  Rebufte  a  fait  im- 
primer :  Mais  j'ay  un  petit  livre  en 
mon  pouvoir  qui  fut  imprimé  à  Tou- 
loufe  en  Tan  15-53.011  ces  monnoyes 
font  figurées,  &  rangées  parmy  les  ef- 
peces  d'argent. 
\6   De  folidis,  qui  idem  cum  Aureis  apkd 
Romanos  ,  Iuftwianus  in  $.  fed  nojha 
Inftit.  de  fuccejfliberto.gr  Imper atora  in 
l.i.&  fequentibus,  C  de  veter.  numifm. 
poteft.  lib.  10.  Vide  Cujac.lib.^ç.  Obfer. 
cap.  25.  er  31.  Inde  legimtu  AJfes ,  qui 
idem  cum  folidis,  pro  auras  accipi  apud 
A  mores.  Sic  Treffis  ,  qu&  vox  fîgnijicat 
très  aJJes,pro  tribus  aureis  po  ni  tur  in  No- 
velit  jS.  &  dupondim,  qui  dm  s  affes  va- 
/ébat ,  pro  duobns  aureis  accipitur  in  ve- 
teri  Ghjfario.  Dupondim  ,  JivXovs  ^f°- 
rivoç.  Vide  Salmajium  in  Notis  ad  La?n- 
pridium  in  A/exandro  Severo. 
17  Aul.  Gellim Notl.  Att,iib.\.c.\. 
Io  In  /.unie.  C.de  collatione  dris,  &  /.un. 
de  argent/  prêt  ht  quod  thefaurk  infertur 


De   tropo-tione   auri  cum  argento ,  vide 
Villalpandum  cap.^.  l.b.l.m  A^paraîH 
urbiSy  er  Templi  Hurofo .ymitani,  &  Bo- 
dinum  Ub.  6.  de  Republtca ,  cap.$.  qui  per- 
peram  etttribuit  Cotftantmo  L  umcam.  C» 
de  argenti  prêt. cum  fit  Hononi  &  Theo- 
dojïi ,  er  perperam  queque  citât  eam  tam- 
quam  ulttmam  ,  cum  fit  unica.   Tltulm 
quidem  eftttltïmiu  lib.x.  Codicu. 
la  Venus  ,  attrea  ditla,  à  Vvrgil.  lib.  le. 
zy£neid.  Qu&  enim  nitida  cy  Jplendida* 
dicuntur  aurea  :  Ità/tureai  nivet  dixit 
Pindarus  Ode  y.  Olymp.  Ita  Hefwdus 
in  Theog.  domos  agréas  Tntonis  dixitr 
pr opter  aquarum  nitorem. 

20  Piimus  lib.-Q.nat.hifl.cap.i)* 

21  L.  Nttmmisy  de  légat.  3.  Iunge  gloffam 
ad  l.  In  obfcaris.  de  regul.jur. 
^Addition.  Sur  la  valeur  des  Florins 

d'or  eft  remarquable  l'A rreft  donné  en  la 
première  des  Etiquettes  ,  au  raport  de 
Monfieurde  Caumels,le  quatrième Aouft 
J634.  par  lequel  les  Religieux  de  S.  Do- 
minique de  Caftres  lont  maintenus  en  la 
rente  annuelle  de  dix  Florins  d'or,  à 
prendre  fur  les  fours  de  Caftres  ,  que  les 
Comtes  de  ladite  ville  avoient  ancienne- 
ment donnez  aufdits  Religieux  par  fon- 
dation, &  aumône  pie  :  Et  la  Cour  éva- 
luant par 'ledit  Arreftlefdits  Florins  d'or, 
les  déclare  efhe  de  vingt-feptfols  fix  de- 
niers pièce. 

Nouvelle  Addition.  Pour  faire  voir  com- 
me l'eftimation  des  florins  d'or  de  mef- 
me  que  des  autres  monnoyes  eft  diverfe 
fuivant  le  temps,  &  fuivant  les  lieux,  il 
eft  remarquable  qu'en  jugeant  le  procex 
de  Bergeron  Se  du  Syndic  des  Confuls  2c  - 
habitans  du  lieu  de  Gafelafe ,  le  Vendrc- 
ày  20.  Juillet  1640.  au  rapport  de  Mon- 
/îeurde  Vedellymous  trouvâmes  dans  la 
production  du  Syndic  un  ancien  cayer 
des  reconnoilTances  de  l'an  1507.  où  il 
eftoit  dit  ,  que  les  Confuls  de  Gafelafç 
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faifoient  d'albergue  au  Seigneur  de  Ca- 
ftelgineit  un  florin  d'or  de  vaileurde2o. 
doubles  qui  font  29.  Carolus,  cômeaulïi 
ne  fera  pas  obmis  que  par  Ordonnance 
du  Gommiflaire  exécuteur  d'Arreit  ,  les 
florins  d'or  que  le  Syndic  des  Reiigieu- 
ks  de  Proulkan  demandoit  en  vercu  de 
ks  reconnoiflan:es  à  Françoife  de  Com- 
barefles  de  Monrpellier,ayant  cfté  liqui- 
dez à  5. liv.  \6,  f. 8.  d.  pièce,  par  Arreft 
donne'  au  rapport  de  Monfieur  de  Turle 
le  6.  May  1641.  ladite  Ordonnance  fut  re- 
formée, &  les  Florins  d'or  contentieux 
évaluez  à  ij.  f.  fuivant  les  contrats  de  l'an 
JJ02.  produits  au  procez.  A  quoy  fera 
adjouté  qu'au  procez  de  François  de  Fer- 
rieres  Seigneur  de  Bagat  en  Qjcrcy,  & 
Tean  de  Tcftas  Sieur  de  la  Grave  &  de 
"Faliton,  qui  fut  juge'  à  mon  rapport  en  la 
Chambre  del'Edit  à  Caftres  au  mois  de 
May  NÎ43.  fut  produit  un  contradt  de 
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mariage  de  Jean  de  Ramon  Sieur  d'Anti, 
&  Dcmoifelle  Gabrielle  d'Efprate  de 
Monpefat ,  du  14.  Novembre  1470.  rete- 
nu par  Dumas  Notaire  de  Moncuc  ,  par 
lequel  eft  conftitué  en  dot  à  ladite  De- 
moifellc  la  lomme  de  2000.  florins  d'or, 
e'valuez  à  22.  doubles  chacun.  Et  il  eft 
fort  remarquable  pour  le  fujet  de  ce  Cha- 
pitre que  cet  a£te  porte  que  chaque  florin 
d'or  cftiméa  22.  doubles  vaut  douze  gros 
d'or  ,  par  où  fe  voit  que  fuivant  cet  acle 
l'eftiniarion  du  gros  d'or  va  prcfque  à 
deux  Carolus,  excepte'  vingt  deniers  qu'il 
y  a  de  moins  ;  au  furplus  les  Bezans  d'or 
dont  il  eft  parle'  au  Chapitre  10.  de  jure 
jur.  eft  une  a-ncicnneefpece  de  mon  noyé, 
dont  la  rançon  du  Roy  faint  Louys  fut 
paye'e  lors  qu'il  eftoit  détenu  des  Sarra- 
zins,  &  chaque  befan  pouvoit  valoir  jo.  1« 
tournois  de  noftie  monnoye. 


CHAPITRE    XI. 
DES  LITRES ,  ET  DES  CEINTVRES  FVNEBRES. 

U  R  le  fujet  des  litres ,  Se  des  ceintures  funèbres,  on  peut  exa- 
miner deux  points  :  L'un  d'où  vient  qne  pour  honnorer  les 
obfeques  des  Seigneurs  Jufticiers,  on  fe  fert  de  ceintures  fu- 
nèbres :  L'autre,  pourquoy  eft-ce  qu'on  a  donné  le  nom  de 
litre  à  ces  ornemens  de  fepulture  :  Et  ces  deux  points  confi- 
dent à  fçavoir  l'origine  de  la  chofe,  Se  le  fujet  du  nom  qui  l'exprime. 

La  voûte  celefte  *  a  cinq  ceintures  ;  Se  une  efcharpe  entre  deux ,  blafon- 
née  de  douze  divers  fîgnes ,  qui  font  comme  les  enfeignes ,  Se  les  armoiries 
du  Ciel.  La  mer  *  a  fes  bords ,  Se  fes  rivages,  qui  luy  fervent  de  ceinture 
pour  retenir  l'impetuofitc  defon  cours ,  Se  refferrer  le  débordement  de  fes 
ondes.  La  terre  eft  ceinte,  Se  environnée  de  la  mer,  qui  par  un  office  ré- 
ciproque luy  tient  lieu  de  cordon  pour  border ,  Se  borner  l'étendue'  de  fes 
plaines  :  ce  qui  a  donné  fujet  à  un  Ancien  d'appeller  l'Océan  le  lien  de 
l'Univers.  Que  s'il  eft  vray  que  l'homme  foitun  petit  monde  ,  Se  un  mer- 
veilleux abrégé  des  Cieux  ,  Se  des  Elemens,  il  eft  bien  convenable  que 
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comme  pour  loyer  de  fa  vertu  il  reçoit  des  colliers,  ?  &:  des  ceintures  d'hon- 
neur en  fa  vie-,  qu'il  en  reçoive  auifi  en  fa  mort  pour  l'immortalité  de  Ton 
nom,  &que  les  mefmes  ornemens  qm  ont  décoré  Tes  actions  glorieufes, 
honnorentfes  funérailles,  &  fon  tombeau.  Auffi  cft-il  remarquable  que  la 
ceinture  eft  une  marque  de  dignité,  de  grandeur,  $c  d'opulence  :  pour  cette 
raiibn  le  Vaffal rendant  hommage  à  fon  Seigneur,  le  débiteur  abandon- 
nant fes  biens  à  fes  créanciers ,  la  femme  renonçant  à  la  communauté,  ont 
accouftumé  de  quitter  la  ceinture.  Le  Vaffal  par  cette  cérémonie  rend  un 
vifible  témoignage  de  foumîffion  à  l'autorité  de  fbn  Seigneur ,  le  débiteur 
faifant  le  mefme,  avoue  publiquement  fa  mifere,  &  (on  indigence,  la  femme 
par  cette  action  déclare  qu'elle  ne  prétend  rien  aux  acquefts,  &  conquefts, 
&;  qu'elle  fe  départ  des  avantages  que  la  loy  du  mariage  luy  donnoit  fur  les 
biens  de  fon  mary.  Et  c'eft  ainii  que  les  Coutumes  4  portent  que  la  veuve 
jette  la  ceinture  fur  la  foffe  du  trefpadé,  pour  faire  entendre  qu'elle  renon- 
ce à  la  focieté  qui  luy  donnoit  part  dans  le  patrimoine  du  défunt.  Cela 
eftant,  il  n'eftpas  de  merveille,  fî  pour  honnorer  la  mémoire  des  Seigneurs, 
Se  des  perfonnes  de  condition  noble,  Se  relevée,  on  fe  fert  de  ceintures  fu- 
nèbres, blafonnées  des  armes  de  leur  maifon,  à  l'entour  de  l'Eglife  où  ils 
font  enterrez.  A  quoy  on  peut  ajoufter  qu'eftre  ceint  5  eft  le  propre  des 
hommes  vaillans,  &  belliqueux:  Indutm  efl  Dominus  fonituàinem-.  & prœ~ 
cinxit  fc  ,  dit  le  Pfalmifte.  De  là  vient  que  les  lafehes,  Scies  fameansfont 
appeliez  difancli^ 

Non  fudet  ad  morem  difeinfti  vivere  Natt<t. 
Et  au  contraire  les  vaillans ,  &:  les  forts ,  Cwffi,  vel,  Cintfuti  : 

r  Cmffutis  non  exaifdita  Ceîbegis. 

dit  Horace.  Or  la  Noble  {fe  tire  principalement  fbn  luftre,  Se  fon  éclat  de 
la  vertu  militaire ,  &  partant  il  eft  fort  à  propos  que  les  ornemens  ,  qui 
marquent  fi  parfaitement  la  force  ,  &  la  generofîté  guerrière  foient  em- 
ployez aux  obfeques  des  Seigneurs,  8c des  Gentils-hommes,  qui  en  font 
une  particulière  profelïïon. 

Pour  ce  qui  touche  fctymologie  du  nom  de,  L\trey)<t  trouve  parmy  les 
anciens  Auteurs ,  que  ce  mot  eft  maintenant  Latin ,  Se  tantoft  Grec  :  chez 
Columelle  c'eft  une  certaine  mefure  ;-rdans  Xcnophon ,  c'eft  une  efpece  de 
monnoye.  Mais  vray-femblablement  le  mot  de ,  Litre  ,  au  fujet  que  nous 
traitons ,  vient  par  fyncope  du  mot  Latin  Ltturay  qui  veut  dire  effaceure. 
Et  on  peut  dire  qu'on  luy  a  donné  ce  nom ,  pour  monftrer  que  c'eft  un  or- 
nement, par  lequel  en  effaçant  la  couleur  delà  muraille  de  l'Eglife  on  con- 
ferve  la  mémoire  de  ceux  que  la  nature  a  effacez  du  nombre  des  vivans. 
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Sinon  que  nous  difions,  que  prenant  le  mot  de  Lttura,  comme  il  eft  quel- 
que-fois pris  par  les  Auteurs  de  la  langue  Latine  pro  lwïtione>>  vel  Unimcn- 
to>c  eft  à  bon  droit  que  les  Ceintures  funèbres  ont  emprunté  ce  nom  ;  par- 
ce qu'elles  fe  font  en  pouffant,  &  enduifant  la  muraille  de  l'Eglife,&:  y  don- 
nant quelques  traits  de  pinceau  pour  fon  embelliftement.  Encore  peut-on 
faire  defcendre  ce  mot  de  Litre ,  du  verbe  Grec,  xôo  qui  veut  dire  délivrer, 
&  tirer  de  prifon,  &  du  nom,1  ^^v ,  qui  fignifie  la  rançon  ,  &:  le  prix  de 
la  délivrance  5  d'autant  que  c'eft  par  la  mort  que  f  homme  eft  tiré  de  la  pri- 
fon du  corps,  &  délivré  des  liens  de  la  chair.  En  dernier  lieu  on  peut  dire 
que  le  mot  de,  Litre,  vient  de  Listera  ,  parce  que  comme  les  infcriptions 
des  tombeaux  parlent  aux  paffans,  &  par  des  charactaes  gravez  fur  le  mar- 
bre 5  leur  donnent  connoilTance  de  la  nobleffc ,  &  de  la  veru  de  ceux  que  le 
fepulchre  tient  enclos , 

Flulimalettevulls  6  fignatafepulchra  toquuntur. 
Ainfi  les  littes ,  &  les  ceintures  funèbres  par  la  peinture  des  armoiries  du 
derunét,  qui  font  autant  de  lettres ,  &  de  chara&eres  fignifians  ,  font  con- 
noiftre  à  la  pofterité  la  condition,  &  la  qualité  de  ceux  qui  font  enfermez 
dans  le  tombeau.  Selon  ce  difeours  les  littes  ayant  efté  introduites  pour 
honnorer  les  obfequcsdes  défunts  ,&:  en  conferver  la  mémoire,  il  eft  tout 
vray  qu'elles  font  partie  des  droits  honorifiques  de  fEglife.  Mais  il  n'y  a, 
que  le  Patron,  ou  le  Seigneur  haut-Jufticier,  qui  foit  en  faculté  de  préten- 
dre cette  prérogative  :  quia  arma  ejr  inpgnia  w'culpere ,  eft  honorù  ,  &  jurif- 
dictionis ,  dit  ChafTanée.  Car  le  bas ,  ou  le  moyen  Jufticier ,  &  le  fimple 
Seigneur  de  fief  ne  font  point  fondez  en  droit  pour  prétendre  cet  honneur^ 
fînon  qu'ils  foient  appuyez  en  polTefTion  immémoriale ,  laquelle  eft  fuffi- 
fante  pour  leur  acquérir  cet  avantage  ,  n'y  ayant  rien  qui  empefche  que  les 
droits  honorifiques  ne  s'eftabliffent  entre  Seigneurs  par  ftifage,  puis  que  la 
loy  7  donne  la  force  à  la  couftume  d'eftendre  les  bornes  de  la  Jurifdi&ion; 
&  que  nous  liions  chez  Balfamon  ,  que  les  Evefques,  conteftans  le  rang 
contre  un  Officier  de  fEglife,  inférieur  à  la  dignité  de  leur  prelature,  le 
perdirent  ;  à  caufe  de  lïifage ,  &:•  par  la  force  de  la  prefeription ,  qui  avoit 
couru  contre  eux.  C'eft  ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  en  l'an  mil  cinq 
cens  nonante-deux,  au  raport  de  Monfieur  de  la  Porte,  en  la  caufe  du  Sieur 
de  Seguenville ,  qui  n'eftant  que  bas  Jufticier  du  lieu  contentieux ,  fut  ad- 
mis par  Arreftà  preuver.le  fait  de  la  poflefïion  immémoriale  concernant  la 
ceinture  funèbre  ;  &  depuis,  à  faute  d'avoir  fuffifamment  vérifié  fon  inten- 
tion, par  autre  Arreft  fut  condamné  d'effacer  la  ceinture  funebre,qu'il avoit 
hit  peindre  autour  de  l'Egaie  ;  bien  qu'elle  fut  poféeplus  bas  que.  celle 

du. 
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du  haut  Jufticier.  Que  fi  dans  un  mefme  lieu,  il  y  a  divers  Seigneurs  haut- 
Jufticiers,  ce  concours,  non  plus  que  celuy  du  patronage,  &  de  la  Juftice, 
nempefche  pas  que  chacun  d'eux  ne  puifTe  jouir  de  cette  faculté,  le  cas  e£ 
cheant.  Mais  fi  l'un  d'eux  fait  hommage  à  lautre,  en  cette  rencontre  îhom- 
mager  ne  laiffe  pas  d'avoir  des  litres,  &:  des  ceintures  funèbres  ;  veu  qu'il  eft 
Jufticier  :  Mais  pour  marque  de  fa  dépendance  il  eft  obligé  de  les  mettre 

au  deffous  de  celles  du  Seigneur  dominant  :  comme  il  fut  jugé  en  la  Cham- 
111. 

bre  de  l'Edit  à  Cadres,  le  dixième  Mars,  mil  fix  cens  trente-quatre,  au  rap- 
port de  Monfieur  de  Jaffatid  en  la  caufe  du  Sieur  de  Clermont,  Baron  de 
VertillaCj  &  du  Sieur  de  Veyrieres. 


1  Virgilint  \.  Georg. 

Quinque  tenent  cceîum  Zona:,  &c. 
Varro. 
At  quinque  aetheriis  7.0ms  accingitur 
orbis. 
Idem.  Mundus  domus  eft  maxima  rcrum, 
Quam  quinque  akitona?  fragminc  zonze 
Scindunr,  perquas  limbus  pi$us 
Bis  fcx  fignis  ftcllimicantibus,  &c. 

2  Flwnina  ripis  >maria  littoribw  cingun- 
tur.  Elégant er  Ovid.  primo  Afetamorph. 

Fluminaq;  obliquis  cinxit  declivia  ripis; 
C^iise  diverfa  locis  partim  iorbeniur  ab 

ipfa, 
In  mare  perveniunt  partim  ,campôque 

recepta 
Libérions  aquae  pro  ripis  littora  pulfant. 
Vice  versa,  terra  cingitur  mari.  Plin.lib.i* 

c.  66. 
*ïellm  pracintla  circttmfuo  ?nari.  JManilitts 
lib.  4. 
— — * Tellus  peîagi  luftrata  coronâ 
Cingentis  médium   liquidîs  ampîexi- 
bus  orbem. 
Catullus  de  mpt.  Peleî,  &  Thetidis7 
Oceanûfque  patertotum  qui  amplecyfci- 
tur  orbem. 
Quo  referenda  eft  [entérina  Philoflrat'h  lib. 
j.devita  Apollonii  cap.i2.dicentis,Ocea- 
nttm  ftaft  qmddam  vineuhtm  ctrcumje* 


tltim  ejfe  ttrr&.  A  quo  defnmptum  eft  il- 
htd   Senecs,  ,  primo   Suafcr.  qui  vocat 
Ocearmm  totius  crbis  vinculum.  Et  ifid.c* 
Neptunm  diHm  a  rnptu  ex  Varro?  is  , 
&  Amobiifententia3quodu?:iverfum  or- 
bem r.ubat,  ideft  ambïat  ,  &  obeat. 
3    Apud  a?,  tiquos  pramia  militum  Arrnïl- 
h  :  Livius  lib-  io.  Papyrius,  atud  qttem 
multiplex  in  acie  cire  a  caftra  ,  cire  a  ur- 
bem  f itérât  certamen,  Sp.  NœMium,  Sp+ 
TaÇyriumfîatris  filium,  &  quatuor  Cen* 
turiones ,  manipulnmque  haftatorum  ar- 
millis  ,  aureifque  coronis  donavit.   Sape 
accedebant  torques  &  hafta.  His  atud 
Cornel.  Tacit.  lib.  3.  Annalium ,  Apro- 
nim  donat  Rufum  Helvium,  ir.de  milites: 
Torquati  apud  Vegetium  lib.  2.  ^uod  Mis 
in  pr&mium  rei  bene  geft&  torques  dati. 
Cet  ufage  apafle  chez  nous.  Car  que 
les  Colliers,  les  Braflelets,&  les  Cein- 
tures foient  aujourd'huy  c\cs  marques 
d'honneur,  Se  des  prix  de  la  vertu  mi- 
litaire, cela  fe  recueille  allez,  de  ce  que 
les  Ordres  de  Chevalerie  font  compo- 
fez  de  ces  pièces  ;  comme  ont  remar- 
que'ceux  qui  ont  traité  cette  matière, 
difant,  qu'il  n'y  a  point  de  partie  fur 
k  Chevalier  ,  où  ne  reluife  quelque 
marque  de  fa  dignité'  :  Car  il  porte  le 
Tymbre  fur  la  tefle  ,  le  Collier  au  co!3 

sr 
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l'émail  fur  la  poitrine, lesBratTelecs  aux      Cmclutis,  id  eft  m'ditaribus  viris,  çjr  ad  tni- 


bras,  l'écharpc  fur  l'efpaulc,  la  Ceintu- 
re furies  reins  :  les  jambes  &:  les  pieds 
mefmes  prennent  part  à  ces  enfeignes 
&  reconnoiflancts  de  vertu  ,  puis  que 
la  jarretière,  &  les  efperons  d'or  loue 
des  ornemens  de  la  Chevalerie. 
Ragucau  en  l'Indice  des  droits  Ro- 
*  y  aux  ÔC  Seigneuriaux-,  in  verbo,  faire 
l'hommage  de  la  bouche  &  des  mains, 
inz>erbo,Caut\o\\  Bourgeoife,crj#wr- 
bo ,  Mettre  ou  jetterles  clefs  fur  lafof- 
fe  du  trefpafle. 
5"   •  DifcinEiio  ignavi*,  nota,Perftm  Satyr.^. 
Non  pudet  ad  morcm  dilcmcti  vivere 
Natta:. 
Horat.  I.  epod.  od.  prima. 

Difcinéius  aut  perdam  ut  nepos. 
Ovid..\.  Amorum, 
Ipfe  ego  fegnis  cram  ,  difeinétaque  in 
otia  natus. 
Apud  Sueion.  in  Augnfto.c.  24.  ignavi  ju- 
bentur  per   totum  diem  difcintli  fiare. 
Qvumpœnammiluibite  ignavis  Lucuflus 
impofuit,autore  Plutarcho  :  De  hacpœna 
militari  Brijfonim  lib.2.  antiq  c.  7.  Vice 
versa,  Cintli,  aut  Cinclnti ,  viri  belticojî 
Or  mili  tares.  Acron  ad  illud  Horatii  in 
Ane  Poëtica, 
Ciaétutis  non  exaudita  Ccthegis. 


liti.im  parât  is.  Vnde  per  contrarmrn  dixit 
Poëta,  ideftVirgillib.%.  zy£n.difeinclos 
Afros,  id  eft  imbecilles  admilitiam.  Qui 
emm  inter  milites  recipiebantur  ,  cingi 
confueverant-  l.  Titius  25.  /.  Quod  dici- 
tury$.§.  primo,  l.  Filius  tam  licetpenult. 
de  milit.teftam.  Antiquo  enim  more, qui 
mïlitabant ,  cintli  erant  ,  aut  or  e  Servio 
in  i.fcneid.IndefTeftamenta  in  procintlu. 

6    Prudent  in*,  in  paffîone  frnèli  Hippolyti. 

y    L.fin.  verfic.eos  adiré  magifiratus  qui- 
bus  hoc  facere  vcl  le  gibus,  vel  ex  longa 
confustudine  permiffum  eft ,  C.  de  ernan* 
cipat.  liber.  &ibi  Glojfa  :  Ad  hanc  rem 
refertur  à  Balfamone  can.i'è.  Conftitutio 
Alexii  Comnem  Imperatoris  ,  qua  con- 
tentio  ,  quA  orta  erat  in  Ecclefia  inter 
Epifcopos  ,  &  Chartophylacem  de  or  dî- 
ne fefftonis ,  decifa  fuit  in  gratiam  Char- 
tophylacis  ,  propter  diuturrmm  temporis 
fîlentiurn  ,  S'tÀ  riii    iroKvnfjLzpv   <riwjiif  , 
dit  le  texte.     Cartophylax  autem  erat 
figillï  Patriarchalis  euftos ,  quod  in  pello- 
re geftabat  ,tefte  eodern  Balfamone  :  Pri- 
erai quoqu^hartis  ad  Ecclefiaftica  jura 
pertinentibm,  &  Ecclcflafticarum  eau* 
forum  judex  erat,  ut  refert  Codïnus.  Vi- 
de Aleitrfmm  in  Ghjfario  Gr&cobarba- 
ro,in  verbo.Xpa.7oçvAa.ï. 


CHAPITRE     XII. 

SI    LES   CENS  DE  MAIN -MORTE  DOIVENT    OVTKE 

l'homme  njivant^  mourant^  (S*  confifeant  bailler  indemnité; 

&  fi  ces  droits  font  prefcriptibles. 

E  S  Communauté z  Ecclefiaftiques ,  &  feculieres  eftant  par 
leur  condition  exemptes  de  changement ,  fe  confervant  tou- 
jours en  leur  efhre,  &  ne  mourant  jamais  font  incapables  de 
conferver  aux  Seigneurs  les  profits,  &:  les  avantages  des  droits 
feudaux,&;  ceniiers,  qui  s'éteignent^  meurent  en  leurs  mains. 
Voila1  pourquoy  noitre  Droit  François  les  appelle,  Gens  demain-morte. 
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Auffilesloix  duRoyaume  foigneufes  de  la  confervationdcs  droits  Seigneu- 
riaux, les  déclarent  inhabiles  à  tenir  des  héritages.  Il  elt  vray  que  le  Roy  in- 
dulgent à  Tes  Sujets  adoucit  quelquesfois  la  rigueur  de  ce  droit  public,  $C 
joignant  fa  bonté  à  Ton  pouvoir,  réhabilite  les  gens  de  main-morte ,  Se 
leur  accorde  la  faculté  de  poffeder  des  biens  par  une  grâce  fpeciale ,  qu'on 
appelle  AmortifTement  :  Mortux  manm  lege  folvit ,  adfcribit  in  ord'mem  ,  de 
*velut  exheredatis  dat  bonorum  poffefiionem  ,  peur  tifer  des  termes  du  docte 
Çhoppin.  Mais  ce  bénéfice  rieft  point  octroyé  par  le  Prince  qu'avec  refer- 
vation  de  l'intcreft  des  Seigneurs  particuliersjcar  les  biens-faits  du  Roy  ne 
font  jamais  fi  grands,  ny  fi  amples,  qu'ils  ne  fe  trouvent  refferrez  dans  les 
bornes  de  la  Indice ,  qui  ne  fouffre  point  qu'on  faiTe  du  bien  aux  defpcns 
d'autruy.  De  forte  que  nonobdant  les  lettres  d'amorti (Tement,  les  Seigneurs 
font  en  droit  de  demander  d'eftre  recompenfez  de  la  perte  qu'ils  fountentpar 
cette  tolérance.  Or  de  fçavoir  en  quoy  eft-ce  que'confidc  precifement  cette 
recompenfe,  c'edehofe  de  laquelle  nos  Efcrivains  ne  demeurent  point  d'ac- 
cord. Choppin  4  éftime  qu'elle  gid  en  la  prédation  d'homme  vivant,  mou- 
rant, Si  confifeant ,  Si  au  droit  d'indemnité  :  Vitra  indemmtatts  fretïum  te- 
neîur  mantis  mortua  (  dit  cet  Auteur  )  ojferrt  pAtreno  virum  ,  mortt ,  £7-  ??ox<e 
corr.mï^orïdL  jeudi  ohnoxium-    Baquet  x  eft  de  mefme  avis  quant  aux  Sei- 
gneurs feudaux  ;  Car  pour  les  Cenfîers,  il  ne  leur  accorde  que  le  (Impie 
droit  d'indemnité ,  qui  confide  en  argent.    Le  Prefident  le  Maidre  3  fou- 
tient  au  contraire  que  les  gens  de  main-morte  font  quittes  avec  l'une  de 
ces  prédations.     Papon    Se  Ferrieres  foûfcrivent  â  fon  opinion,  4  Mais 
par  nos  Arreds   les  Seigneurs  ont  conjointement  tous  les  deux  ,  pour 
les  de/mtereffer  ,  fçavoir  l'homme  vivant,  mourant  Se  confîfquant  pour 
la  prédation  de  l'hommage ,  Se  reconnoiflance  de  la  fuperiorité ,  Se  afin 
que  par  la  mort  ,   ou  par  la  forfaiture  de  cet  homme  (  que  nos  Do- 
cteurs François  appellent  Vicaire  )  ils  puinent  recueillir  les  profits  qui 
leur  efcherroient  par  ledelict  ,  on  par  la  mutation  de  leurs  VafTanx  Se 
emphyteotes  :  Et  le  droit  d'indemnité  ,   afin  que  par  la  prédation  de  cer- 
taine fomme  de  deniers  y  ils  fe  remplacent  du  profit  que  leur  euflent  ap- 
porté les  ventes  des  biens  relevans  de  leur  Seigneurie..  En  quey  nous  di- 
dinguons  bien  les  Seigneurs  ludiciers  des   feudaux  ,   Se  des  Cenfiersç 
parce  que  la  confiscation  dépendant  de  la  Iudice  ,  il  n'y  a  que  les  ludiciers 
qui  ayent  droit  de  demander  home  confîfquant  :  mais  nous  ne  faifons  point 
de  différence  entre  les  Feudaux,  Se  les  Cenfîers,  ainfi  que  Baquet  a  voulu 
faire  :  Car  comme  par  la  mutation  du  Vaflal,  le  Seigneur  feudal  a  le  profit 
du  relief,  ou  du  rachat ,  fuivant  les  Qoudumes  des  lieux  5  aufïî  ed  -  il  vray 
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de  dire,  que  par  la  mort  de  l'emphyteote ,  le  Seigneur  Cenfier  a  l'arriere- 
capte,  qui  confifte  d'ordinaire  au  doublement  de  la  rente.  Outre  que  la 
preftation  d'homme  vivant  &  mourant  eft  un  devoir  ,  auquel  les  gens  de 
main-morte  font  obligez  en  reconnoiffance  de  la  fuperiorité  des  Seigneurs, 
dont  relèvent  leurs  biens  ;  or  cette  fuperiorité  fe  trouvant  en  la  perfonne 
des  Seigneurs  Cenfiers  ,  aufîi  bien  qu'en  celle  des  Feudaux ,  il  fenfuit 
qu'ils  ont  droit  d'exiger  cette  redevance  des  poffefTeurs  ,  non  moins  que  les 
autres.  A  quoy  peut  eftre  ajouté,  que  cette  preftation  eft  exigée  des  Gens 
de  main-morte,  afin  que  par  la  fubrogation  d'une  perfonne  capable  il  (bit 
fuppleé  à  l'incapacité,  en  laquelle  ils  fe  trouvent  de  pofïeder  des  héritages.: 
&:  partant,  puis  qu'ils  font  aulïî  bien  incapables  de  tenir  des  héritages  ro- 
turiers, comme  de  nobles,  il  faut  avouer  que  cette  preftation ,  qui  eft  le  re- 
mède qu'on  a  introduit  pour  réparer  ce  défaut ,  regarde  également  les  Sei- 
gneurs Cenfiers  &  Feudaux.  Nous  ne  faifons  point  auifi  de  différence  en 
ce  (li jet  des  corps  Ecclefiaftiques  &  profanes,  les  uns  &  les  autres  font  obli- 
gez à  la  preftation  d'homme  confifquant,  fi  le  Seigneur  duquel  ils  relèvent, 
a  la  ]uftice  :  $c  ces  maximes  conformes  à  la  nature  des  fiefs  fe  trouvent  éta- 
biies  par  nos  Arrefts.  Il  y  en  a  un  du  vingt-feptiéme  May  1626.  donné 
entre  le  Sieurd'Arpajon,  appellant  du  Jugement  rendu  par  les  Confeillers 
&  Commiffaires  tenans  les  Requeftes  du  Palais  en  Touloufe  le  27,  Juin 
1625.  d'une  part,  &Ie  Syndic  des  Preftres  de  LaifTac appelé  d'autre  :  par  le- 
quel la  Cour  en  reformant  le* jugement,condamne  le  Syndic  à  bailler  audit 
Sieurd'Arpajon,  comme  Seigneur  Feudal  &  Jufticier,  homme  vivant, 
mourant,  &  confifquant ,  &  à  luy  payer  indemnité  fuivant  feftimation  qui 
en  fera  faite  par  experts  accordez,  ou  pris  d'office  par  le  CommifTaire  à  ce 
député.  Il  y  en  a  un  autre  du  26.  du  mefme  mois  de  May  1626.  donné  en- 
tre le  Syndic  des  Bayles  de  la  Table  de  la  Nativité  Noftre-Dame  de  la 
Daurade  en  Touloufe,  &  le  Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglife  Abbatiale 
faint  Sernin  de  ladite  Ville,  par  lequel  la  Cour  condamne  le  Syndic  defdits 
Bailes  à  bailler  au  Syndic  dudit  Chapitre,  qui  n'eft  que  Seigneur  Cenfier, 
fans  juftice ,  homme  vivant  &  mourant, Si  luy  payer  l'indemnité  à  dire  d'ex- 
perts. Defquels  deux  Arrefts  il  fe  recueille  auffi  que  le  droit  d'indemnité 
n'eft  plus  réglé,  comme  autresfois ,  par  le  troifîéme  ,  ou  cinquième  denier 
de  la  légitime  valeur  des  chofes  feudales,  ou  emphytéotiques  ;  mais  par 
l'eftimation  qu'en  font  les  experts ,  aufqucls  cette  liquidation  eftrenvoyée 
par  les  Juges.  Mais  fuppofé ,  comme  il  eft  véritable  ,  que  les  Seigneurs 
ayent  droit  de  demander  aux  gens  de  main-morte,  en  la  forme  que  nousve- 
non  de  dire,  l'homme  Vicaire,  &;  lc^jxoit  d'indemnité  5  la  queftion  eft  fi 
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ces  droits  font  prcfcriptibles ,  ou  non.  Et  il  eft  ccttain  que  la  preftation 
d'homme  vivant,  mourant,  Se  confirquant  n'eft  point  fujette  à  la  prefcrip- 
tion  ;  parce  que  c'eft  un  droit  de  fief,  &  une  redevance  qui  eftdcuë  au  Sei- 
gneur par  les  gens  de  main-morte  ,  en  reconnoiffance  de  fa  fuperiorké: 
Mais  l'indemnité  fe  preferit  dans  trente  ans  contre  le  Seigneur  temporel,  Se, 
dans  quarante  contre  f  Ecclefiaftique,  parce  que  c'eft  un  profit  de  fief  fub- 
rogé  au  lieu  des  lods  Se  ventes ,  qui  font  notoirement  prcfcriptibles.  Et  c'eft: 
ainfi,  Se  conformément  à  l'opinion  de  Baquet  que  cette  queftion  fut  jugée 
auprocez  d'encre  le  Syndic  des  Preftres  fervansla  Table  du  Purgatoire  de 
ÎEglife  de  noftre-Dame  delà  Junquiere,  en  la  ville  de  Hfle  d'Albigeois, 
Se  Noble  Jacques  de  Rollct,de  Lififcrague,  Sieur  Se  Baron  de  Caftclferrus, 
Se  de  Ialenques  ,  par  Arreft  donné  en  la  première  des  Enqueftes  au  ra- 
port  de  Moniîeur  de  Senaux,  le  feptiéme  Février  ï<5"2  8.  par  lequel  il  fut  dit, 
que  le  Syndic  bailleroit,  Se  nommeroit  homme  vivant,  Se  mourant  audit 
Rollet,  qui  n'eftoitque  Seigneur  cenfier,  Se  que  ledit  Syndic  eftoit  relaxé 
de  plus  ample  indemnité.  Cela  depuis  aefté  ainfi  jugé  en  la  caufe  d'entre 
Jean  Canac,  Si  Bertrand  Cayron,  Seigneurs  directes  du  lieu  de  Sanbinou, 
Se  Maiftrc  Pierre  Bigorre  Preftre,  Se  Obituaire,lequel  pour  toute  indemni- 
té n'ayant  efté  condemné  par  Sentence  du  Sénéchal  de  Toiiloulc  qu'à  bail- 
ler homme  vivant  Se  mourant  aufdits  Seigneurs  cenfiers ,  à  caufe  de  la  pref- 
cription,  Se  lefdits  Canac  Se  Cayron  en  ayant  relevé  appel  en  la  Cour,  il 
intervint  Arreft  le  16.  Février  16^.  confirmatif  de  ladite  Sentence,  après 
partage  porté  de  la  première  des  Enqueftes,  Se  vuidé  en  la  deuxiefme  5  Ra- 
porteur  Monfieur  de  Leftang,  Comparateur  Monfieur  de  Caumels. 
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1  Chopp. Iib.1.  de  doma?t,  tit.i^.num.'). 

2  Baquet,  au  Traité  du  droit  d  amortif- 
fement,  ch.jj.  &  6ç. 

5  Le  Maiftre,  au  Traité  des  amortiiTe- 
mens,  chap.<5. 

4  Papou  liv.  1$.  des  Arrefts ,  au  Traité 
des  droits  Seigneuriaux  ch.  6.  Ferrie- 
res  fur  la  Queftion  23.  du  Prefîdenc 
Duranti.  Au  refte  il  eft  remarquable 
qu'il  y  a  deux  fortes  de  Gens  de  main- 
morte; les  uns  font  ceux  dont  nous 
avons  parlé  en  ce  Chapitre,  fçavoir  les 
corps  Ecclcfiaftiques,  ou  teculiers,  ap- 
peliez Gv'ns  de  main- morte  per  anti- 


phrafim  ,  quod  minime  mcriatitur  ;  ou  biea 
d'autant  que  les  droits  Seigneuriaux  de- 
pendans  des  biens  qui  tombent  en  leur 
puiflance,  fe  perdent  &  meurent  en  leur 
main.  Les  autres  font  des  particuliers» 
qui  par  la  nature  du  fief  qu  ils  pofledent, 
font  de  condition  fervile,  &  font  appel- 
iez, gens  demain-morte  ;  parce  que  ia 
fervirude  eft  l'image  delà  mort,  Servi- 
tutem  mortalituti  cdmparnmm  ,  dit  le  Ju- 
ritconiulte  in  /.209.  de  regul.jur.  Leur  per- 
fonne  eft  bien  libre ,  mais  pourtant  ils  ne 
font  pas  en  liberté  de  difpofer ,  ny  de  te- 
fter  de  leur  bien  ^  qui  eft  4fujet  à  cette 


3*6  Que  fiions  Notables  du  Droit , 

fervicude,  &  le  Seigneur  a  droit  de  s'en 
faifïr ,  veluti  jure  yecHln>  lors  qu'il»  vien- 
nent à  mourir  fans  eïifans.  On  les  coin- 
pare  à  ceux  ,  qui  dans  le  Droit  font  ap- 
peliez coloni  dr  adfcriptitii;çn  cela  toutes- 
fois  ils  différent  de  leur  condition,  parce 
qu'ils  peuvent  en  deguerpiffaut  le  fonds 
fe  délivrer  de  cette  fer/itu  de  ;  ce  que  les 
autres  ne  pouvoient  faire  ,   eftans  con- 


traints terra  &  gleb&  mh&rcre  ,  comme 
dit  l'Empereur  in  l.  Cum  fatis,  23.  C.lib. 
il.  de  agricole,  cjr  cenfîns  ,  er  colon.  De  ces 
gens  de  main  morte  Guid.Pzf*  cjh.  361. 
Chajfan.in  confite  t.  Burgund.  rubrica ,  des 
mains-mortes:  Dumoulin  fur  les  Coutu- 
mes de  Paris,  §.  3.  glajf.  3.  num.2.  3.  (£•  §.fi 
glofi.n.tf. 


CHAPITRE    XIII. 

à 

SVK'LE    MES  ME    SVj  E  T. 


^^M 


OUS  avons  dit  au  Chapitre  précèdent  ,  que  les  Ecclefia- 
(tiques  efloient  tenus  de  bailler  non  feulement  homme  vivant! 
&  mourant ,  mais  aufïi  confifquant  ;  lors  que  celuy ,  de  qui 
leurs  poffeffions  relèvent  eft  Seigneur  Jufticier.   C'eft  chofe 
que  nous  avons  prefuppofée  comme  certaine ,  &  qui  a  efté 
pourtant  autrefois  fort  debatué".  Pluiieurs  ont  creu  qu'il  n  eftoit  pas  digne 
de  la  pieté  des  Juges  Chreftiens  d'affujettir  l'Eglife  à  un  droit  honteux, 
&  pénal  y  que  la  révérence  que  nous  devions  aux  chofes  facrées  ne  pou- 
voit  point  fouffrir  qu'on  traitât  les  perfonnes  qui  en  avoient  le  miniitere 
&:  l'intendance  avec  cette  rigueur  injurieufe  ,    qui  neftriffoit  en  quelque 
(orte  la  dignité  du  Sacerdoce  :  qu'en  cet  endroit  nous  devions  craindre 
le  reproche  des  Romains  ,  qui  cheriiToient  fort  tendrement  les  interefts 
de  la  Religion  qu'ils  profefroient ,  quoy  que  faune  ,  Se  impie ,  fe  per- 
fuadans  que  les  avantages  qu'ils  accordoient   aux  chofes  celeftes  ,  &  à 
ceux  qui  en  avoient  le  maniement ,  eftoient  comme  des  échelons  qui  les 
dévoient  élever  à  la  domination  de  toute  la  terre  :   Quapropter  non  dubï- 
taverunt  (  difoit  un  Ancien  >  parlant  des  Romains  )  facris  imperiafervtre, 
ita  fe  humanarum  rerum  futur 'a  regimen  exfitmantU  fi  divinœ  potentiœ  bc~ 
ne  ac  cênftanter  fuirent  famulata.     A  quoy  ceux  qui  fouftenoient  cette 
opinion ,  qui  maintient  la  liberté  Eccleiiaftique  ,.  ajoûtoient  encore ,  que 
l'Eglife  ne  pouvant  point  faillir,  la  raifon  ne  permettoit  pas  ,  que  pour 
le  crime  d'autruy  ,  elle  fut  defpoùillée  de  {on  domaine  ,  &  que  la  for- 
faiture d'un  particulier  ,   qui  portoit    le  nom  d'homme  conhTquant ,  fît 
évanouie  les  fondations  des  riieles  ,  qui  s'eftoient  propofez  en  mourant 
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de  laifler  aux  fiecles  à  venir   des  marques  immortelles   de  leur  pieté. 
Toutesfois  nonobftant  toutes   ces  confiderations  ,    qui  ont  longuement 
balancé  l'efprit  des  Juges ,  il  a  efté  à  la  fin  refolu  ,  que  fEglife  ne  fe  pou- 
voit  point  exempter  de  cette  prédation  3  qui  eft  de  la  nature  des  fiefs. 
On  acreu  qu'il  eftoit  peu  convenable  à  la  charité  qu'elle   profclTe  en  de- 
gré d'eminence  ,  de  faire  perdre  à  autruy    ce  qui  tuy  eftoit  légitimement 
acquis  :  ce  qui  arriveroit  neantmoins  fi  elle  eftoit  affranchie  de  ce  devoir; 
veu  que  le  principal  émolument  de  la  Tuftice  confifte  en  la  confifeation 
des  biens  des  Vaiîaux  qui  delinquent.  On  aveu  d'ailleurs  que  l'exemple 
de  fon  Maiftre,  qui  eft  le  maiftre  de  tout  le  monde,  l'obligeoit  à  fupor- 
ter  cette  redevance  ;  puis  qu'il  s'eftoit  luy-meime  fournis  fi  volontiers  aux 
loix  temporelles,  &  qu'il  avoit  fi  expreffement  déclaré  ,  qu'il  falloit  ren- 
dre à  Cefar  ce  qui  eftoit  deu   à  Ceiar.    Enfin  on  a  confideré  que  fon  an- 
cienne poffefTion  confiftoit  en  la  perception  des  dixmes  ,  &  ainfi  on  a 
jugé  que  fi  depuis  par  trait  de  temps  elle  avoit  efté  receuë  à  poffeder  des 
terres  &:  des  héritages ,  il  eftoit  raifonnable  qu'en  la  jouylîance  de  ces  nou- 
veaux avantages  elle  fubit  l'ancienne  loy  des  fiefs,  à  laquelle  ces  poffeffions, 
qui  eftoient  parvenues  en  fes  mains  ,  fe  trouvoient  fujetes  ;  &:  qu'il  eftoit 
indigne  que  fous  prétexte  de  pieté  on  enfraignit  avec  injuftice,  la  police 
&;  les  ordres  de  l'Eftat,  pour  gratifier  lEglife,  qui  eft  la  mère  de  la  Jufti- 
ce,  &j  de  l'équité ,  &;  qui  fe  trouvant  enclofe  dans  f  Empire  félon  le  dire 
d'un  *  de  fes  Docteurs,  ne  s'oppofe  jamais  à  fes  légitimes  eftabliffemens. 
L'Arreft  qui  décida  cette  controverfe  eft  du  quinziefme  Février  mil  fix 
cens  vingt-un ,  Parties  plaidantes,  Maiftre  Iean  Bacon  Preftre,  &:  Curé 
d'Ondes  ,  Se  Iean  Doux  Seigneur  duditlieu  ,  la  queftion  fut  pour  lors 
tellement  agitée,  qu'il  y  eut  partage  en  la  première,  &  en  la  deuxième  des 
Enqucftes,  qui  fubfifta  en  la  grand'Chambre ,  &  fut  vuidé  aux  Chambres 
affemblées ,  Raporteur  Monfieur  de  Iunjus  3  Çompartiteur  Monfieur  de 
Drulhet. 

I     Valer.  Maximiu  iib.'l.  ci,  2    Eçclejîa  eft  in  imper  fa  ait  Optatus  Mikvitdnm* 
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CHAPITRE    XIV. 

SVR    LA    MESME    MATIERE. 

'Indemnité  eft  deuëau  Seigneur  directe,  lorsque  îem- 
phyteote  a  transporté  les  biens  en  main-morte,  comme  nous 
avons  monftré  cy-deffus.  Mais  elle  luy  eft  auffi  deuë  en  un 
autre  cas  ;  fçavoir  lors  que  l'emphyteote  a  chargé  le  fonds 
d'une  penfîon  obituaire  annuelle ,  &  perpétuelle  :  d'autant 
que  par  cette  imposition  le  fonds  eft  rendu  de  moindre  va- 
leur ,  ce  qui  diminué*  le  profit  des  ventes ,  qui  doit  parvenir  au  Seigneur  ; 
&:  il  ne  peut  point  arriver  jamais  que  la  rente  obituaire  ferve  de  remplace- 
ment de  cette  diminution,  puis  qu'eftant  inaliénable  ,  &  hors  du  commer- 
ce des  hommes ,  elle  ne  peut  donner  aucun  émolument  au  Seigneur»  En 
qudy  cette  penfîon  diffère -de  la  rente  de  la  locaterie,  qui  pouvant  eftre  ven- 
due ,  fert  de  fuffifante  indemnité  au  Seigneur ,  pour  le  dédommager  de  la 
moins-valuë  des  biens  ,  fur  lefquels  cette  rente  fonfïere  fe  trouve  eftablie. 
Pour  cette  indemnité  il  fut  donné  Arreft  en  la  première  des  Enqueftes  ,'au 
procez  d'entre  Maiftre  François  de  S.  E (tienne  ,  Sieur  de  la  Fraiflinete,. 
Pierre  d'Aignan ,  &  le  Syndic  des  Religieux  de  feint  Bernard.  Le  fleur  de 
la  Fraiflinete  avoit  aiïigné  une  penfîon  obituaire  de  la  fomme  de  quinze 
livres  fur  une  maifbn  fize  à  la  rue  de  Payrolieres ,  en  faveur  des  Pères  de 
feint  Dominique ,  &c  quelque  temps  après  l'avoit  vendue'  à  Pierre  d'Aignan 
Boulanger  de  Touloufe ,  noble ,  &  allodiale ,  chargée  toute-fois  de  cette 
prestation  obituaire,qu  il  avoit  déclarée  dans  le  contract.Depuis  le  Syndic, 
&  Provifeur  des  Religieux  de  S.Bernard  avoit  faitinftâce  feudale  contre  fac- 
quereur,lequel  avoit  faitappeller  en  afllftance  de  caufe  le  Sieur  de  la  Fraiflî- 
nete,  St  en  fuite  le  Syndic  avoit  demandé  pardevant  les  Requeftes,où  Tin- 
ftance  avoit  efté  introduite,  que  ledit  Sieur  de  la  Fraiflinete  fut  tenu  de  def 
charger  ladite  maifon  de  cette  penfîon  obituaire ,  qu'il  avoit  impofée  au  pré- 
judice de  la  loy  de  l'emphyteufe,  &  -de  faiïigner  fur  d'autres  biens.  Sur  quoy 
eftoit  intervenu  jugement  aux  Requeftes ,  qui  avoit  déclaré  la  maifbn  mou- 
vante de  la  directe  du  Syndic ,  &  condamné  le  Sieur  de  la  Fraiflinete  à  la 
defeharger  de  cette  penfîon,  &  l'aflîgner  ailleurs, &  par  mefme  moyen  avoit 
fait  droit  fur  la  garantie  requife  par  1  acquéreur.  De  ce  jugement  y  ayant 
eu  appela  la  Cour,  en  ce  que  les  Requeftes  avoient  condamné  ledit  de  la 

Fraiflinete 
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Fraiffinete  à  décharcher  la  maifon  de  cette  penfion ,  &  l'affigner  ailleurs, 
met  l'appellation,  &  ce  dont  avoit  efté  appelle  au  néant, 8c  déclare  n'y  avoir 
lieu  d'obliger  ledit  de  la  Fraiflînete  au  déchargement ,  &  nouvelle  affigna- 
tion,  &  confirme  pour  le  furplus.  Contre  cet  Arreft  le  Syndic  fe  pour- 
voit par  requefte  en  interprétation  ,  à  ce  que  la  Cour  déclare  n'avoir  enten- 
du ,  en  relaxant  ledit  de  la  FraiiTmete  du  déchargement  requis ,  priver  ledit 
Syndic  de  l'indemnité  pour  la  moins-valuë  de  la  maifon  ,  procédant  de 
rétabliffement  de  la  penfion  obituaire,  &  ce  fuivant  ïeftimation  &  liqui- 
dation qui  en  (croit  faite  par  experts  accordez  ,  ou  pris  d'office.  Ce  que 
la  Cour  ordonna  conformément  à  l'intention  du  Syndic  ,  par  Arreft  du 
quinziefme  May  i6z%.  après  partage  porté  de  la  première,  à  la  deuxiefme 
des  Enqueftes  ,  &  vuidé  en  la  grand' Chambre.  Raporteur  Monfieur  de 
Gante  ,  Contretenant  Monfieur  de  Viguerie. 


CHAPITRE     XV. 

SI    LA   L0CATER1E   IMPOSEE   PAR  VEMPHJT LOT E 

fur  les  biens  infeude^  vient  a  se  feindre  par  le  déguerpit]  émeut 

que  fait  le  tenancier  entre  les  mains  du  Seigneur. 

Ie  N  que  la  Ioy  de  fEmphyteofe  défende  aux  porTcffcurs  de 
mettre  cens  fur  cens,  ils  peuvent  neantmoins  bailler  à  loca- 
terie  les  terres  qu'ils  ont  receues  du  Seigneur  directe,  &  lors 
de  la  tradition  y  eftablir  une  rente  fonfiere  comme  nous  avons 
touché  cy-dcfïus.  Car  fi  bien  par  l'eitablifitment  de  cette 
nouvelle  charge  ils  diminuent  la  valeur  du  fonds,  &  par  ce  moyen  amoin- 
drilTent  le  profit ,  qui  en  cas  de  vente  d'iceluy  doit  arriver  au  Seigneur,  cet- 
te perte  fe  trouve  d'ailleurs  recompenfée  ;  parce  qu'au  lieu  que  la  chofe  de- 
meurant aux  termes  du  premier  bail,  le  Seigneur  ne  pcv.voit  prétendre  que 
les  lods  de  la  vente  du  fonds,  il  eft  en  droit  à  raifon  de  ce  nouveau  contract 
de  percevoir  non  feulement  le  lods  de  la  vente  des  terres,  mais  auflî  celuy  de 
l'aliénation  de  la  rente,  le  cas  y  échéant.  Et  cela  eft  fans  difficulté  parmy 
nous.  Ce  qui  reçoit  de  la  controverfe  en  ce  fujet,  c'eft  de  fçavoir  fi  cette- 
rente,  qui  depuis  l'infeudation  a  efté  eftablie  ,  fe  perd,  &  s'efteint  en  la  per- 
fonne  du  Seigneur,  lors  que  les  biens  emphyteutiquesreviennent  en  fa  puif- 
fance  par  la  voye  du  deguerpilfement  que  font  en  fes  mains  les  poflfc  fleurs 
de  la  locaterie  5  ou  bien  fi  nonobftant  la  réunion  de  l'emphyteote  à  la  Sei- 
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gneune  direéte,  cette  charge  fubfifte  en  fon  entier.  D'abord  )  il  fcmble  que 
la  locaterie  fefteinten  cette  rencontre  ;  veu  que,  c'eft  la  commune  opinion 
des  feudiftes,  que  lorsque  le  fief  revient  en  la  main  du  Seigneur  en  vertu 
de  fa  Seigneurie  directe,  &  puiffàrice  feudalc,  toutes  les  hypothèques ,  ren- 
tes, &  fervitudes  im-pofées  par  le  Vaiîal  font  refolues,  fuivant  cette  maxime 
vulgaire  qu'ils  ont  tirée  du  Droit  Romain ,  refolutojure  âantis,  refolvitur  jus 
accipientis.  «  Mais  il  eft  remarquable  que  quoyque  parle  deguerpiiîemeivt 
les  biens  emphyteutiques  reviennent  au  Seigneur  ,  jure  âomïnïi  \  Néant- 
moins  par  cette  voye  les  rentes,  les  hypoteques,  &  les  fervitudes  qui  ont 
efté  conftituées  parle  VafTal ,  ne  font  pas  abolies  &  effacées  :  Car  il  faut  en 
cette  matière,  qui  eft  fort  fubtile,  faire  différence  des  moyens  qui  remettent 
femphyteofe  en  la  main  du  Seigneur  par  puiiTance  de  fief.  '  Si  ïemphyteofe 
retourne  au  Seigneur  en  vertu  des  conventions  appofées  au  contract  cTinleu- 
dation,  par  urrc  caufe  neceiTaire,  &:  en  ce  cas  la  chofe  ainfi  reunie  reprend 
fa  première  nature, exempte  des  charges,  &:  des  hypoteques  créées  depuis  le 
bail  à  fier  :  Mais  quand  cette  reverfion  fe  fait  par  une  caufe  volontaire,  com- 
me par  le  crime,  ou  par  le  deguerpiiTement  du  VafTal,  ou  lors  que  le  Sei: 
gneurprend  les  biens  vendus  par  droit  de  prelation,  en  ce  cas  les  rentes  &: 
les  hypoteques  demeurent  en  leureftat.  l  Que  file  déguerpi  ffement  fait  par 
l'emphyteote  entre  les  mains  du  Seigneur  laifiTe  les  hypoteques  créées  par 
l'emphyteote  en  leur  entier  au  profit  des  créanciers,  il  fenfuit  à  plus  forte 
raifon  que  le  deguerpiffement  fait  au  Seigneur,  par  le  pofferTeur  de  la  loca- 
terie, laiffe  en  feftat  la  rente  créée  par  l'emphyteote.     Le  premier  eft  fait 
fuivant  l'ordre  des  chofes,  qui  par  la  relation  de  l'emphyteote  au  Seigneur, 
tranfporte  naturellement  la  poffefnon  de  l'un  à  l'autre  ;  le  dernier  n'eft  pas 
de  cette  condition  3  parce  que  le  colone  qui  n'a  rien   pris  du  Seigneur 
n'a  point  de  raport  à  luy,  mais  à  l'emphyteote  duquel  il  tient  la  locaterie, 
fans  l'entremife  de  qui  il  femble  que  ce  tranfport  fe  fait  irrégulièrement, 
&c  par  une  forme  toute  extraordinaire.   Suivant  cette  maxime  il  fut  rendu 
Arreft  en  la  première  des  Enqueftes  iefcptiéme  Fevrier,mil  fix  cens  vingt- 
huit  ,  dont  nous  avons  fait  mention  fur  la  fin  du  Chapitre  douziefme ,  par 
lequel  le  Sieur  de  Jalenques,  qui  avoir  accepté  des  poiïelfeurs  de  la  locate- 
rie créée  par  le  Syndic  des  Preftres  de  l'Iilc  d'Albigeois,  le  deguerpiiTe- 
ment  des  terres  fiijettes  à  cette  rente  y  fut  condamné  à  payer  annuellement 
audit  Syndic  la  rente  de  la  locaterie.  Il  eft  vray  que  la  Cour,pour  ne  point 
laiflfer  le  Sieur  de  Jalenques  neceïfairement  obligé  à  la  preftation  de  cette 
charge  roturière,   &  en  confédération  de  l'ancien  droit  qu'il  avoit  fur  les 
biens?  y  ajouta  cette  claufe:  fi  mieux  ledit  de  Jalenques  naimoit  remettre 
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lefdites  tcïres  es  maîns  dudit  Syndic,qui  en  ce  cas  feroit  tenu  de  continuer 
le  payement  de  la  cenfive  audit  de  Jalenques,  comme  il  faifoit  cy-devant 
fuivant  le  contrat  d'infeudation. 


I    Gttid.Tap.  q.  575.  rBenediSl.  in  cap.Rœy- 

nuiiMi  inverbo,  (3rtixorem,mtm.$6o.l.lex 

vettigali)  de  pignor. 
1    Loyfeau  au  Traité  du  deguerpifTement 

liv.6.  ch.  5.  Louet  &  ib.  Brodouu  lit  t.  C. 

mwi.i].  Mafuér  en  fa  Pratique  chap,2j. 

num.  25-  Philippi  en  Tes  Arrefts  des 

Aides. 
Nouvelle  Addition.  Il  eft  vray  que  fi  le 
Seigneur  avant  qu'accepter  Iedeguerpif- 
fement  fait  proclamer  au  Prône  de  l'Egli- 
fe  par  divers  jours  qu'il  eft  en  cflat  de 
bailler  en  emphyteofe  à  ecluy  qui  le  pre- 
fentera  les  terres  qu'on  luy  a  deguerpies, 
&  qu'aucun  ne  fe  trouve  point  qui  veuil- 
le accepter  cette  condition,  en  ce  cas  ces 


terres  reviennent  au  Seigneur  franches 
&  quittes  des  charges  créées  par  1  emphy- 
teotc,  &  reprennent  la  première  qualité 
de  Nobleflfe  ,  &  d'exemption  du  paye- 
ment des  tailles,  fuivant  les  Arrefts  de  la 
Cour  des  Aydcs,  notoires  en  cette  ma- 
tière, parce  que  dans  la  rencontre  de  ces 
circonftances  le  deguerepiiTemne  vient 
de  la  neceiTîté.  De  là  fe  voit  que  bien 
mal  à  propos  Ferrieres  fur  la  queftion  de 
Guide  Pape  a  tenu  que  la  refolution  des 
hypoteques  cftablies  par  l'emphytcote 
avoient  lieu  lors' que  le  Seigneur  reti- 
roit  les  biens  par  droit  de  prelation  ,  puis 
que  c'eft  un  a$e  purement  volontaire» 


CHAPITRE     XVI. 

SI  D'VN  CONTRACT  ,  FAR  LEQUEL  ON  BAILLE 
des  terres  a  complanter  en  njigne  dans  certain  temp,s>  pajfe  lequel 
la  moitié  du  fonds  cultivé  doit  appartenir  au  colone  pour  fis  tra- 
nj  aux  ^  font  deus  lods  0*  <-v  entes  au  Seigneur  directe  le  terme  du? 
bail  expiré. 

U  R  le  fujet  des  lods  Se  ventes,  qui  font  des  principaux  droits 
y  de  la  Seigneurie  directe  ,  plufieurs  difficultés  fe  font  prefen- 
tées,  qui  ont  agité  nos  Docteurs ,  Se  partagé  leur  cfpriten  di- 
verfité  d'opinions.  Celle  quifè  prefenta  au  jugement  du  pro~ 
cez  d'entre  Pierre  Benafechv&:  Eftienne  AuiTenac  eft  fort 
remarquable  :  Se  d'autant  plus  digne  d'eftre  curieufement  examinée,  quel- 
le  aefchapé  à  la  foigneufe  recherche  de  nos  Efcrivains.  Le  propriétaire 
■d'une  terre  herme  Se  inculte  f avoir  baillée  à  cultiver.  Se  coriiplanrcr  en 
vigne  à  Eftienne  Auflenac,  vigneron  d'Agde,  fous  cette  convention ,  qu'au 
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bout  de  cinq  années  la  moitié  de  cette  vigne  luy  feroit  acquife  pour  fa  cul- 
ture. Le  temps  porté  par  le  contract  expiré ,  la  vigne  eft  partagée  entre 
le  maiftre  &  le  colone  ,  lequel  fe  trouve  depuis  affigné  pardevant  le  Senef- 
chai  de  Carcaffonne,  ou  Ton  Lieutenant  au  Siège  de  Bcziers  ,  par  Maiftre 
Pierre  Benafech  Preflre  ,  &  Bénéficier  au  Chapitre  d'Agde,  en  condam- 
nation des  lods  &  ventes  de  la  moitié  de  cette  vigne  ,  comme  mouvante 
de  fa  directe.  Par  Sentence  du  Senefchal  du  vingt-feptiefme  Avril  1^32. 
le  colone  ayant  efté  relaxé  de  cette  demande ,  le  Seigneur  en  auroit  relevé 
appel  en  la  Cour. 

Pour  Tes  griefs  il  remonftroit,  que  les  lods  font  deus  au  Seigneur  directe 
pour  rinveftiture  que  l'emphyteote  reçoit  de  fa  main:  Lâudimta  enim  h  lau- 
dando  :  ce  qui  fait  que  plufieurs  les  appellent  L<tudativA.  l  Or  i'inveftiture 
eftant  neceiTaire  en  toute  forte  d'aliénations,  il  fenfuit  qu'à  prendre  les 
chofes  félon  la  rigueur  du  Droit,  il  ne  fe  fait  point  de  changement  de  main, 
de  tranilation  de  propriété  ,  que  le  Seigneur  ne  foit  en  faculté  d'exiger  du 
poffeffeur  cette  redevance.  Il  eft  vray  que  cette  règle  ,  qui  donne  ce  droit 
aux  Seigneurs,  a  efté  tempérée  &  adoucie  par  les  Couftumes  des  lieux,  & 
par  les  Arrefts  des  Cours  fouveraines ,  qui  en  ont  excepté  les  donations,  les 
lais,  les  conftitutions  dotales  ,  les  divifions  neceffaires,  &:  quelques  autres 
aliénations  de  femblable  nature.  Mais  celle  qui  a  donné  fujet  à  ce  procez  ne 
peut  eftre  comprife  en  cette  exception.  Elle  defeend  en  effet  d'un  contract 
de  vente  naturellement  fujet  à  cette  preftation  ,   parce  que  le  bail  d'un 
fonds  en  payement  de  ce  qui  eft  deu,  eft  confideré  par  nos  loix  comme  une 
vente,  bien  qu'il  n'en  porte  pas  le  nom  :  Datioprxdiï  infolutum  vicem  vett- 
ditiorits  obtïnet^  dit  l'Empereur  Antonin.  *  Or  icy  le  maiftre  du  fonds  bail- 
le au  colone  une  partie  de  fa  terre,  en  payement  de  fes  travaux,  &  en  re- 
compenfe  de  la  culture ,  qui  a  défriché  fon  champ,  &  luy  a  donné  une  nou- 
velle face  ,  &  un  nouveau  prix.    Et  ainfi  c'eft  avec  injuftice  que  le  Senef- 
chal a  voulu  exempter  cette  aliénation  de  la  preftation  des  lods,  au  préjudi- 
ce de  fappellant. 
Mais  on  dit  que  la  culture  des  champs  n'eft  pas  moins  favorable  que  la  c  c- 
coratidn  des  villes  :  8c  que  comme  les  ventes  qui  fe  font  pour  fervir  à  l'or- 
nement des  Citez,  en  eflargiffant  les  rués  ,  ou  remettant  les  édifices  que 
la  violence  du  feu,  ou  l'injure  du  temps  a  ruinez  font  affranchies  de  lods  & 
ventes  par  nos  Arrefts  ;  l  qu'il  en  doit  eftre  de  mefme  de  celles  qui  fe  pro- 
po  ent  pour  leur  objet  la  culture  de  la  terre  ,  qui  dore  les  plaines  de  moif- 
fons ,  5c  enrichit  les  coftaux  de  raifins.  Cette  objection  eft  facilement  dif- 
foute,  fi  l'on  confideré  que  les  ventes  qui  fe  font  pour  la  réparation  $c  pour 
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l'ornement  des  Cirez  ont  une  caufe  neceiïaire  &:  publique,  &:  que  les  loi* 
ont  pris  un  foin  fi  particulier  de  cette  police,qu'en  6  faveur  elles  n'ont  point 
fait  de  difficulté  d'enfraindre  les  plus  communes  maximes  du  Droit  des 
gens ,  &  du  Droit  Civil.    Tefmom  la  loy  des  xi  I.  Tables  qui  refufè  aux 
propriétaires  la  vindication  des  pièces  de  bois  ,  qui  fe  trouvent  contre  leur 
gré  attachées  à  quelque  bâtiment,  ne fttb  hoc  prétexta  adifici*  diruantur* 
4  Tefmom  le  Senatnfconfulte  *  confirmé  par  [Empereur  Adrian  ,  qui  pri- 
ve les  hommes  de  la  liberté  naturelle  d'ufer  de  leurs  biens  comme  il  leur 
plait ,  leur  défendant  la  démolition  de  leurs  maifons ,  pour  en  vendre  les 
matériaux  ;  ne  integris  édifiais  depojitis ,  publiais  urbis  dejormetur  ajpec?usy 
dit  [Empereur  Alexandre.    Tefmoin  aufïî  l'Ordonnance  de  [Empereur 
Marcus  ,  6  qui  defpoiulle   les  maiftres  de  leurs  biens ,   &  en  inveftit  fans 
tradition,  &  fans  déclaration  du  Juge ,  ceux  qui  ont  remis  la  maifon  ruineu- 
fe  de  leurs  conforts ,  fi  dans  quatre  mois  ils  ne  font  point  rembourfez  des 
fommes  par  eux  employées  à  cette  réparation.    Tcfinoia  encore  l'Ordon- 
nance de  ["Empereur  Vefpafian  7  qui  permet  d'occuper  le  fol  d'autruy  pour 
le  couvrir  &  embellir  de  quelque  édifice  j  &:  celle  de  Diocletian,  &  de 
Maximian  8  qui  approuve  &  autorife  la  couftume  des  lieux,  adjugeant  au  pu- 
blic les  places  des  maifons  démolies.   Tefmoin  en  fin  la  Conftitution  de 
l'Empereur  Juftinian ,  s  qui  non  moins  foigneux  que  (es  devanciers  de  pro- 
mouvoir la  décoration  publique  pour  la  gloire  Se  la  félicité  de  fon  fiecle, 
difpenfa  delà  neceffité  de  [infinuation  les  donations  qui  fe  faifoient  pour 
fervir  à  ce  deffein  :  Dïgna  efl  en'tm  confit  uftto  civitatis  in  qua\e  commendet 
cura  regalis  y  quia  la  us  efttemporis  réparai 10  urbiumvetuflarum,  difoitleRoy 
Theodoric  dans  Caffiodore.  IG  Ceft  pourquoy  parmy  les  Romains  il  y 
avoit  un  particulier  Magiftrat ,  qu'on  appeiloit ,  Curatorem  reipublka ,  qui 
avoit  le  foin  de  cette  police ,  &  qui  contraignoit  les  propriétaires  des  mai- 
fons abatuès  de  les  remettre  en  bon  eftat.  ll  Et  cela  meime  eftoit  de  la 
charge  du  Prefident  de  Province ,  cfui  infteelïs  édifiais  compttenti  reme* 
dio  auxtlium  dejormitati  ferebat ,  dit  Ulpian  ,   ,x  parlant  du  devoir  de  ce 
Magiftrat.  11  n'eft  pas  donc  de  merveille  fi  nos  Arrefts  fuivans  l'exemple 
des  loix ,  qui  ont  tant  favorite  [ornement  des  Citez  ,  ont  affranchi  des 
lods,  les  ventes  qui  fe  propofent  cet  objet.   Mais  il  efl  hors  de  toute  appa- 
rence de  communiquer  ce  privilège  aux  ventes  &  aux  aliénations  ,  qui  fe 
font  pour  le  complantement  des  vignes,  dont  la  recommandation  n'eft  pas 
de  iî  grand  poids.    En  effet  tant  fen  faut  que  cette  culture  doive  eftre 
promené"  &  favorifée ,  qu'au  contraire  il  eit  par  exprez  enjoint  par  les 
Ordonnances  (3  aux  Officiers  des  lieux,  de  pourvoir  qu'en  leur  territoire 
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ne  foit  delaiffé  du  fonds  pour  faire  plan  exceffif  des  vignes,  Se  que  les  deux 
tiers  des  terres  foient  toujours  tenus  en  blairie.  A  quoy  eft  conforme  l'Or- 
donnance de  Domitian  ,  que  nous  lifons  chez  Suétone  ;  Extflimans  nimio 
vin  e  arum  fin  dio  negligi  arva,  edixit  nt  quis  in  Jtalia  novdlaiet ,  ut  que  in  f  ra- 
vinais vineta  fuccinderentur '.,  reliât â  dimidiâ  parte*  Et  cela ,  parce  que  les 
frais  de  cette  culture  font  fi  grands  qu'ils  épuifent  &  confument  le  revenu; 
Vincœ  fumpttu  fiticîtti  dévorât ,  dit  Varron,  les  travaux  qu  elle  demande  pour 
eftre  entretenue  doivent  eftre  continuels, 

"Eft  etiam  ille  labor  car  and is  vïtibuâ  alter, 
Cui  numquam  exhaufiijatis  eft,  namque  omne  quotannîs 
Terque ,  quatérque  jolum  [andendum*  glebaque  verfis 
v£ternnm  jrangenda  bidentibm»  '4 

Outre  que  le  fruit  qui  provient  de  ce  travail ,  n'eft  pas  fi  recommandât^ 
6c  fi  neceffaire ,  qu'en  fa  confideration  on  doive  faire  des  paiTe-droits  exor- 
bitans  ,  &;  déroger  aux  droits  Seigneuriaux.   Les  Egyptiens  eftimans  que 
le  vin  eftoitle  fang  des  Geans,  duquel  méfié  avec  la  terre  après  qu'ils  furent 
renverfez,la  vigne  fut  produite,  le  banniffoient  de  leurs  facrifices  ,  &:  ne 
fouffroient  point  que  les  Roys  en  beuffent ,  que  jufques  à  certaine  mefurc. 
J*  Les  Romains  n'en  permettoient  point  l'ufageaux  femmes,16  les  Locriens 
le  defendoient  généralement  à  tous  fans  différence  de  fexe ,  »7  &  nos  Roys 
par  leurs  Ordonnances  prohibent  aux  valets,  &  aux  mercenaires  des  labou- 
reurs d'en,  ufer  qu'en  certains  jours  de  l'année. l8  Ce  n'eft  pas  donc  pour  la 
production  de  ce  fruit ,  qui  fait  entrer  les  hommes  en  fureur,  ny  pour  le 
plant  des  vignes  que  Lycurgue  eftima  devoir  eftre  arrachées,  qu'il  faut  faire 
violence  au  droit  commun.  Il  y  auroit  plus  de  raifon  de  faire  cet  effort  pour 
promouvoir  l'abondance  du  froment,  qui  eft  la  moûelle  des  hommes  ,  fé- 
lon le  dire  du  Poète  Grec  ,  &  pour  lequel  les  Empereurs  Romains,  qui  ne 
refpiroient  que  la  félicité  de  leur  peuple ,  avoient  des  foins  û  particuliers, 
qu'ils  enjoignoient  à  l'Intendant  de  la  police,de  faire  pefer  le  pain  plus  exa- 
ctement qu'on  navoit  pas  accouftumé  de  pefer  l'or  :  Punis  fondera  œquus 
examinator  intende-,  folicitius  auro  penfetur  unde  à  Quiritibm  vivitur.  l?  Âufïî 
nous  ne  voyons  pas  que  cçs  grands  Princes  fe  foient  mis  en  peine  de  diftri- 
buèr  du  vin  au  peuple  par  un  eftabliffement  réglé  &  ordinaire,  ce  que  neant- 
moins  ils  pratiquoient  pour  le  regard  du  pain,qu  on  appella  pour  cela ,  pt- 
iïtm  civilem  &  gradilem  w  dont  parle  un  de  nos  Poètes  Chreftiens, 
Omnis  qui  celfafcandit  ctnacula  vitlgitâ  , 
Et  quem  pan#  dit  grAdibas  dffenjtts  ab  dus. 
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Nous  liions  bien  dans  Vopifcus  u  qu'il  y  avoit  à  Rome  des  vins  publics, 
qu'il  appelle,  Vina  ffcalia:  Mais ,  comme  l'Auteur  remarque,  ils  nettoient 
point  gratuitement  diftnbuez  au  peuple.  Par  ces  raifons  l'appellant  foute- 
noit  que  le  plant  des  vignes  n  citant  pas  li  favorable  que  l'ornement  des  Ci- 
tez, ic  l'abondance  des  moiflbns,  qui  font  les  deux  fondemens  de  la  dignité, 
&  de  la  félicité  publique,  c'eftoit  mal  à  propos  que  le  Senefchalparfa  Sen- 
tence l'avoit  confideré  li  avantageuiement,  qu'en  fa  faveur  il  avoit  fait  brè- 
che aux  droits  de  fa  Seigneurie  directe;  &:  partant  il  concluoitque  la  Cour 
en  reformant  cette  Sentence  devoit  condamner  le  défendeur  à  luy  payer 
les  lods  &  ventes  de  fon  acquifition,  avec  defpens. 

Au  contraire  l'intimé  reprefentoit  pour  le  fouftien  de  la  Sentence  du 
Sencfchal,  que  le  contract  qui  donnoit  lieu  à  cette  conteftation,ne  pouvoit 
point  eftre-pris  pour  une  vente  ,  pour  deux  raifons  principalement  :  L'une, 
parce  qu'il  n'y  avoit  point  de  prix  convenu  entre  les  parues ,  ce  qui  eft 
neantmoinsde  lafubftancedececontraet: zl  L'autre  qu'en  tout  ce  traité  il 
ne  fe  parle  point  de  vendre ,  ny  d'acheter  ;  au  contraire  il  eft  precifement 
porté  par  la  convention  ,  qu'après  que  la  terre  aura  efté  complantée  en 
vigne ,  la  moitié  en  appartiendra  au  colone  ;  ce  qui  eft  notoirement  contre 
les  termes,  &  la  nature  de  la  vente  :  quia  vendit  or  rem  tantum  trader  e  tenc- 
tur ,  non  vero  dare>  hoc  efl  facere  accipientts,  l3  Et  comme  la  raifon  monflre 
évidemment  que  ce contract  n'eft  point  une  vente  ;  auffi la loy  qui  eft  ref- 
preinte  de  la  raifon  efpurée  &  débrouillée  de  la  lie  des  fens ,  confirme  puil- 
lamment  cette  vérité.  Car  nos  Jurifconfùltes  décident  expreifement ,  que 
celuy  lequel  de  deux  maifons  qu'il  a,  en  vend  l'une ,  afin  que  l'acheteur  re- 
pare &  remette  l'autre  en  bon  efht,  ne  contracte  point  de  vente ,  quoy  que 
l'acte  en  porte  le  titre  :  infuUm  hoc  modo  ut  alurn  wfulam  njiceres  vendidk 
Rejpondt  non  effe  vendit  tonem->  dit  Neratius.  *4  D'où  fen'uit  qu'en  cette  ef- 
pece  que  nous  traitons,  où  le  propriétaire  baille  la  moitié  de  fa  terre ,  afin 
que  celle  qu'il  retient  foit  complantée  en  vigne ,  il  faut  avouer  qu'il  n'y  a 
point  de  vente  ;  veu  mcfme  que  les  contractans  n'en  ont  point  emprunté  le 
nom  ,  comme  ils  ont  tait  au  cas  précèdent.  En  effet  à  bien  coniiderer  ce 
contraction  trouvera  que  c'eft  une  focieté,  qui  aboutit  à  une  divifion  ne- 
ceflaire  :  le  maiitre  &  le  colone  falTocient  enfemble  pour  cultiver  ,  &  me- 
liorer  le  fonds  ;  celuy-là  baille  fa  terre  ,  cettuy-oy  fournit  fon  induitric  ,  & 
après  que  la  vigne  eft  provenùe  de  l'aifemblage  de  ces  deux  chofes  ,  la  fo- 
cieté fe  termine  par  la  divifion  de  ce  commun  ouvrage  ,  qui  a  tiré  fon 
exiftencede  la  matière,  &  de  l'art  :  Nous  en  avons  un  texte  exprés  dans 
nos  Pandectes ,  qui  eflablit  cette  opinion  :  Si  dominus  partis  are&  dominium 
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traftitlerit,  ut  infula  adificaretur  eut  [ocietas  ,  dit  ]ulian:l*où  le  fcmmaire 
que  Bartole  a  mis  fur  cette  loy  eft  grandement  remarquable,  &  fort  afferant 
à  cette  caufe  :  vbi  res  ad  melioranditm  traditur,  ut  quod melioratur  dividatur> 
fi  dominium  transferatur  in  totum,  erit  aftio  prœfcriptis  verbis  ',  alla  s  fi  domi- 
nium non  transferatur  in  totum/[ed  inpartem,  erit  f octet  as  Ainfi  ce  contract 
ne  pouvant  point  eftre  pris  pour  une  vente ,  mais  pluftot  pour  une  focieté, 
e'eftavec  beaucoup  de  raifon  que  le  Sencfchal  par  fa  Sentence  l'a  déclaré 
exempt  de  la  preftation  des  lods  ,  qui  ont  pour  leur  fondement  le  contracl: 
de  vente  ,  &  qui  ne  font  jamais  deus  en  confequence  d'une  divifion  qui  fe 
fait  entre  alTociez. x6  Mais  pofé  que  ce  contrat!:  retint  quelque  chofe  de  la 
nature  de  la  vente,  ou  de  la  permutation  ,  il  faudroit  neantmoins  conclurre, 
que  tout  ce  traité,  n'ayant  autre  objet  que  lacukure  d'un  fonds  inutile,  Se  in- 
fructueux, la  raifon  publique,  qui  doit  prévaloir  fur  îesinterefts  particuliers, 
îanranchiroit  toujours  de  cette  prédation  emphyteutique  :  Car  il  ne  faut 
pasrejetterlacomparaifon  qu?on  fait  de  l'ornement  des  villes  avecque  la 
culture  des  champs.  Le  grand  Apoftre  l?  a  conjoint  tous  les  deux  enfem- 
b\c:  Dei  agricultura  eîtis  ,  Dei  adïficatio  efits.  Encore  faut -il  avouer  que 
^Agriculture  quieft  fœur  germaine  de  ^innocence  Si  de  la  fageflfe  l8  eft 
beaucoup  plus  favorable:  Car  comme  dit  le  docte  Varron,  *? divina  natu- 
fa  dédit  agros ,  ars  humana  ddtficavit  urbes  ;  ce  qu'il  femble  avoir  efté  tiré 
du  Texte  fôcré  ;  i°  Ne  oderis  rufltcationem  créât  am  ab  Altifiimo.  Et  c'eft 
fans  raifon  qu'on  veut  exclurre  les  vignes  de  cette  faveur.  Les  loix  des  x  1 i. 
Tables  qui  font  les  vives  fources  du  Droit,  ont  joint  enfemble  le  plant  des 
vignes  avec  la  décoration  des  baftimens ,  &  l'ornement  des  Citez  ,  lors 
qu'elles  deffendent  d'arracher  le  bois  dérobé  ,  qui  fe  trouve  employé  aux 
ufages  des  maifons,  ou  des  vignes,  ne  adificiafub  hoc  prœtextu  dtruantur,  vel 
'uinearum  cultura  turbetur-  *l  Et  Varron  traitant  les  divers  fujets  où  fexerce 
f  agriculture,  n'en  bannit  pas  la  vigne  ;  mais  au  contraire  hiy  donne  davan- 
tage du  premier  rang ,  fuivant  l'avis  de  Caton  :  Cato  (  dit  cet  Auteur  )  ilgra- 
datimprœponens  alium  alto  agrum,  dictt  rnelmem  effe  in  novem  dijeriminibus. 
?riïmt?n  ubt  vweœ  poffunt  effe  bono  vino  ejr  multo ,  feenndum  ubi  h  or  tus  irri- 
guas ,  tertittm  ubt  [aliffa ,  bc  ce  qui  fenfuit.  Auffi  voyons-nous  que  les  An- 
ciens ont  eu  en  finguliere  recommandation  certe  ceconomie  ruftique  ;  par- 
my  les  Romais  ceux  qui  negligeoient  de  faire  travailler  les  vignes ,  eftoient 
fûjets  à  la  correction  des  Cenfeurs  ,  dit  Aule-Gelle  :  s3  en  la  Bœoce  le  Ca- 
pitaine gênerai  parmy  les  grands  emplois  de  la  guerre ,  &:  de  la  paix  avoit 
des  foins  particuliers  de  cette  culture,  &:  faifoit  dénoncer  au  peuple  qu'on 
n'eut  point  à  tailler  h  vigne  qu'après  l'Equinoxe  du  Printempsr  34  Les.Phla- 
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fîens  3*  faifoicnt  un  facrifke  folemnel  pour  cette  plante  5  &:  parce  qu'ils 
avoient  efprouvé  que  le  ilgne  du  Capricorne  luy  eitoit  grandement  nuili- 
ble,  ils  avoient  mis  dans  leurs  Temples  Eimage  de  cette  figure  cclcilc ,  6c 
luy  rendoient  toutes  fortes  d'honneurs.  Les  Trœzeniens  i6  empïcyoïent 
auffi  les  facrifîces  pour  ce  fujet,  &;  immoloient  un  Coq  ,  parce  qu'ils  cro- 
yoientque  cet  animal  avoit  quelque  vertu  fecrete  pour  repouffer  le  vent» 
qui  gaftoit  &:  înfectoit  leur  vignoble.  Et  le  Peuple  Latin  faiioittant  d'eftat 
des  vendanges,  qu'il  en  commettoitle  foin  &:  la  charge  aux  Préfixes, ce  qui 
paflTa  en  couftume  parmy  les  Romains  :  Hujus  rei  cura  (dit  Varron)  non  Uvïs 
in  Latio.  Nam  aliquot  locis  vïndemut  pr'wium  à  J '  acerdotibus  publiez  fichant ,  ut 
Romœ  etiam  nunc.  Nam  Flamen  Dialis  aufpicatur  vinde/num  ,  &  ut  jttfs/t  vï- 
wiim  légère >  agna  Iovtfacit.  Aufli  pour  faire  qu'il  y  eut  un  fonds  certain 
pour  diftribuer  publiquement  le  vin  au  peuple  ,  comme  il  y  en  avoit  pour 
diftribuer  le  pain,  nous  trouvons  que  l'Empereur  Aurelian  feftoit  propofé 
de  faire  peupler  de  vignes  les  Alpes,  &:  tout  le  païs  d'alentour ,  &  indem- 
nifant  les  tenantiers  qui  poffedoient  en  ces  quartiers  des  terres  incultes,  y 
mettre  des  familles  entières  d'efclaves  pour  travailler  inceffamment  à  cet 
ouvrage  ;  Vj  vinum  gratuit um  Populo  Rcmano  daret ,  flatuerat  jfurciiaxus 
domïnis  locorum  incultorum  fretin  ddre  ,  ataue  illic  familias  captivas  confit- 
tuere ,  uïtibus montes  conjerere 3  atquecx  eo  opère  nj'inum  dare.  38  Ainfi  il  n'y 
a  point  d'apparence  qu'on  doive  exclurre  le  plant  des  vignes  de  la  faveur 
de  l'agriculture,  qui  partage  également  fes  foins  pour  la  récolte  des  bleds, 
&:  des  vins.  Or  l'Agriculture  a  elle  toujours  en  telle  recommandation  ,  que 
lorsqu'il  a  efté  queftion  de  fes  interefts ,  on  a  paffe  pardeifus  les  plus 
communes  maximes  du  Droit.  Ainfi  voyons -nous  que  bien  que  par  nos 
loix  le  titre  ,  &:  la  bonne  foy  foient  requis  à  Tufiicapion  5  ncantmoms 
les  Empereurs  39  ont  voulu  que  celuy  qui  de  fa  propre  autorité  avoit 
pris  poffefîion  d'un  fonds  vacant  pour  le  cultiver  ,  en  acquit  la  pleine  &: 
abfoluë  propriété  dans  l'efpace  de  deux  ans  :  &  les  loix  Georgiques 
de  Juftinian  ont  palfé  plus  outre  ;  parce  que  le  difpcnfant  du  temps  lé- 
gitime eftably  pour  les  ufucapions  ,  elles  adjugent  la  proptieté  du  fonds 
inculte  à  celuy  qui  l'a  défriché ,  encore  qu'il  ne  l'ait  point  poffedé  les 
deux  ans  entiers  j  pourveu  qu'il  remplace  d'ailleurs  autant  de  terre  de 
lamefme  qualité,  qu'eftoit^ celle  qu'il  a  cultivée.  La  faveur  delà  culture 
fupplée  le  défaut  du  titre  ,  de  la  bonne  foy ,  &  du  temps ,  &  epere  au- 
tant elle  feule,  que  toutes  ces  chefes  enfemble.  Par  la  mefme  cpnfîdf- 
ration  on  a  choqué  la  liberté  naturelle  que  les  hommes  ont  de  bafiir  en 
ieur  fonds ,  ayant  défendu  aux  maidres  des  maifons,  qui  avoifînent  les  air 
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deftinéesà  vanner  les  bleds ,  de  les  eflever  en  telle  forte  que  le  vent  foit 
empefché  de  donner  en  ces  lieux  ,  où  fe  fait  cet  ouvrage  ;  ne  idoneum  ven- 
tum  tjr  jufficientem  ad  pr&fatum  opus  infringant.  «°  En  quoy  l'on  a  fait  cé- 
der le  foin  de  l'ornement  des  Citez,   qui  dépend  de  la  beauté  des  bafti- 
mens  à  celuy  de  l'agriculture.    Sur  le  mefme  fondement  nos  Jurifconful- 
tes  ont  fait  brefche  à  l'interdit  du  Prêteur ,  aui  défend  toute  forte  de  nou- 
veaux  ouvrages  ,  par  le  moyen  defquels  l'eau  qui  tombe  du  Ciel  peut  ap- 
porter du  dommage  au  fonds  d'autruy  ;  car  ils  ont  excepté  de  cette  pro- 
hibition générale  tout  ce  qui  fe  fait  pour  cultiver  les  champs  :  De  eo  opère, 
quod  agricclendi  caufia  aratro  faffum  fit ,  Quintus  Mutin*  ait  non  compete- 
re  hanc  actionem.  *l  Cette  grande  faveur  dont  les  Anciens  ont  accueilli 
l'agriculture  a  fait  que  les  Empereurs,  defapprouvans  l'impofition  de  nou- 
velles charges  fur  l'ouvrage  qui  défriche  &  cultive  les  champs,  ont  dé- 
fendu par  leurs  Conftitutions  d'augmenter  la  rente  du  fonds  défriché,  fous 
prétexte  qu'il  a  augmenté  de  revenu  ;  ut  fiquid  adjecerit  fumptus  cura  ,  *uel 
folcrtïa  y  canon  à  augmenta  non  patiatur  ,  fed  jolis  Aomims  ,  heredibufcjue  fit 
ceffurj  félicitas.  4»  Ainfi  le  contract  dont  il   eft   aujourd'huy   queftion, 
n'ayant  autre  but  que  la  culture  des  champs  ,  il  n'eft  pas  à  propos  de  l'aflu- 
jetir  à  la  rigueur  des  lods  &  ventes.    Ce  feroit  priver  le  colone  du  fruit  de 
fon  induftrie  ,  foûmettre  un  travail  innocent  à  une  dure  fervitude  ;  &  fai- 
re perdre  l'envie  aux  laboureurs  d'entreprendre  de  pareils  ouvrages  :  Grave 
*y?(difoit  Calfiodore  en  un  fujet  prefque  femblable)  ut  frufiu  fui  Uboris 
fraudetur  indufirius  ,  &  cul  débet  pro  fedulitate  conferri  prœmium  ,  dijfen- 
dium  patiatur injuflum.    C'eft  la  raifon  des   Empereurs,  qui  ne  peuvent 
point  foufrrir  ,  que  la   diligence  de  ceux  qui  cultivent  &  bonifient  les 
champs  leur  tourne  à  regret,   Se  à  préjudice  ,  ne  dolcant  operam  fuam  agri 
dediffe  culturœ,  nec  diligentiam  fuam  damnofam  inttlligant.  *J  Les  Seigneurs 
mefmes  qui  profitent  de  ce  travail ,  ont  intereft  que  cette  rigueur  qui  en 
divertiroit  les  laboureurs  ,  ne  foit  point  receué'.    Si  bien  qu'en  cette  occa- 
fion  l'intereft  particulier  fe  trouve  joint  avecque  le  public  pour  la  defehar- 
ge  de  cette  preftation  emphyteutique.    La  Cour  par  fon  Arreft  donné  à 
mon  rapport  en  La  première  des    Enqueftes  le  vingt-deuxième   Novem- 
bre, 1632.  confirma  la  Sentence  du  Senefchal.    Le  mefme  a  efté  depuis  ju- 
gé au  raportde  Monfieur  d'Ouvrier  en  la  mefme  Chambrele  dix-feptiéme 
Aouft  1^35.  au  procez  d'entre  Jean  Solatges,  fermier  du  Sieur  Evefque  de 
Carcaiîonne,  Se  André  Vacquier. 
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1  *Budeus  in  L  Herenmus.  de  eviclion.  vl- 
cat  laudimia,  laudativa. 

2  L.  Sipr&dium.  4.  C.  de  eviclion. 

3  Par  Arreft  donné  en  l'Audiance  le  17. 
Juin  ij(5o.  entre  le  Syndic  de  la  ville 
de  Touloufe,  &  le  fermier  du  domai- 
ne du  Roy, fut  jugé  qu'il  n'eftoit  point 
deus  lods  &  ventes  d'un  fonds  pris 
&  acheté  pour  élargir  la  rué  d'une  vil- 
le. Mayn.liv.^ch.^.  &  ch.50. 

4    L.  1.  de  tigno  injuncl. 

j  Senatufconfultum  hoc,  quod  vetat  nego- 
tïandi  causa  adijïcia  diruere,  non  impedit 
quœdam  dctrahere  ex  adtficio ,  ejr  de  alla 
domo  in  aliam  transférée ,  dummodo  non 
integrum  otdificium  deponatur ,  /."  Senatus 
52.  de  contrah.cmpt.l.C&tera^l.  de  légat* 
l.l.ult.  de  damn.  infetl.1.2  &  ~j-  C.  de  œdi- 
fic.  privât.  Attribuitur  autem  Adrianoy 
in  l.C&tera,de légat. 1.  &  apud  Spartia- 
num,  citm  de  hoc  Imper atore  loqnens ,  ita 
ait  :  Conflit  uit  in  ter  cetera  ut  in  nulla  ci- 
vitate  domus  aliquâ, ,  transferenda  ad 
aliam  urbem  diruerentur.  Imperator  ta- 
men  Alexander  in  1.2.  C.de  ddific.  priva- 
tis,  illud  attribuit  Vejpafiano.  Vide  Cu- 
lac.  tib.5.  Obferv.cap.l6. 

6  De  hac  oratione  D.  JMarci  in  l.Cum 
duobus.  52.  $.  Idem  rejpondit.  Profocio. 
çjr  in  l.^.  C.de  <tdific.  pr.vat.ejr  ib.GloJfa, 
cjh&  ait  in  hacjpecie  jure  quodamfingula- 
ri  dommium  adquiri  fine  traditione  ,  & 
fine  fententia  judtcis: 

7  Vacuai  are  as  occupare  ,  &  œdificare  fi 
pojfejjeres  cejfarent ,  cuicunque  permifit 
Vefpafianm,aitSuetonàn  ejus  vita,cap.%. 

8  Confiitutio  DiocletianiyCjr  Maximiani 
inl.%.  C.de  jure  Reipub  lie. 

9  L.penult.Cde  donatio. 

10  Cajjiodor.var.lib.l.  ep.2$. 

11  L.Ad curatoris.^ô.de damn.  infeB.  Ad 
curât  or  is  Reipub l.ojficium  JpeBat  (  ait  lu- 
tifc)m  dimœ  dormis  adoj/Ànis  exjhnatur.. 


12  Vlpïan.  in  l^Prufes.  7.  de  ojfc.  Frdfid. 

13  Oidonnance  de  Charles  IX.  de  l'an 
1567.  raportée  en  la  Conférence  des 
Ordonnances,  liv.12.  tif.16. 

14  Vîrgil.  2.  Georg.Varro  1.  dernfiica,c,%. 
Vined  fumptus  fiuclum  dévorât. 

15  Plutarque  au  Traité  d'Ifis,  &  Ofïris. 
Accedit  locus  P lirai  Itb.  l^.natural.  hi- 

fier.  cap.).  Vinum potaturns , mémento  te 
btbere  fangutnem  terrtt.   Adde  cpwd  ab 
Athendo  hb  \.vïrum  vocaturjac  Venem 
rts^c?  malorum  omnium  metropolts.  Inde 
vini  diluendi  inventio  maxime  laudata, 
tefie  eodern  Athen<to  hb.2.qui  refert  Am~ 
phyclionem,  Regem  Athénien fum  cum  k  • 
B ace  ho  didicijfet  vini  temperandi  ratio- 
nem, prin.um  di'uijfe ,  &  pofimodum  c^ui 
ejus   exemplo  fie  mifiurn  <&  tcmpcraium 
biberutrelïos  ambulaffe,cum  anuà  enrvi, 
ob  meri  potum  incederert  :  in  cujus  bene— 
ficiigratiam refert  idem  Autor  Amphy- 
clionem  aram  'o/ïôs  D  oyôn*  j.  recliBac- 
chi  dedicâjfe ,  in  Horarum  delnbro ,  & 
proximè  Nymphis   alteram.    Facit  ad 
hancfocietatem  lïacchi  cum  Nymphis 
difiichon  antiqui  Poètœ, 
In   cratère  mto  Thetis  eft  conjun&a 
Lyaro, 
Et  Dca  mixta  Deo,fcd  Deo  major  eo.^ 
A  quo  diferepat  Martialis  c.um  ait, 

feelus  eft  jiigularc  Falernum. 

Et  ab  hoc  more  temperandi  vini  populi  illi 
omnino  a  lie  ni  ,  qui  vinofi  dieli,  apud  cun- 
dem  Athenttumlib.il.  quod  poculi  impref- 
*  fam  effgiem  humeris  femper  gefiarent. 

16  Plutarque  aux  demandes  des  chofej 
Rom.  queft.  6  .  Plin.  /z'6.14.  cap.  13.  Va- 
ler.  Jliax.  lib.2.  cap.  1. 

17  Apud  Locros,  fi  qnis  merum  fir.e  medici 
imperio  medicamenti  gratta  3bibiJJet  ca~ 
pite  pleclebaïur ,  referente  Ather.&o  Hb, 

la.  cap.  ç. 

18  Ordonnance  du   Roy   Charles  IX.» 
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lus-  mentionnée. 
10  Caffndorus  lib .  6.  in  formula  PrAfeEli 

annon a  ,cap.  18. 
20  Panem  ab  Imperatoribus  populo  datum 
fuijfe  3  fatis  notum\  in  de  luvenalis   S,,- 
tyr.  to.  de  populo  Romano  loquens  , 
» — Atqueiiuas  tantiMi  res  anxius  optât 

Panem  ,  &  Circenfes. 
*Panis  hic  gradilis  ditlus  ,  qiiod  e  gradibus 
qui  in  unaquaque  regione  urbis  erant  ,  plebi 
penderetur  ,  ut  constat  ex  l.  I.  2.  &  feqpzn- 
tibus  ,  de  annon.  civicis  ,  &  pane  graddi 
C.  Theod.of.lib.  14.  tit.  17.  u'oi  panis  gradi* 
Us  in  ahum  gradum  tranjlatio  mhibeiur  , 
er  injungitur  ut  populo  pendatur  palam  in 
gradibus,  non  clam  à  pisloribm  minifitre- 
tur.  De  eodem  Prudent  nts  libro  prioreco-- 
tra  Symmachum ,  verfibiu  in  texturelatis. 
litige  C.ijfiodorwn  ç.variar.ep.  ^.Vt  five 
in  ara  dit  ,  five  in  aiiis  locis  fwnentorum 
cond.ta  potuerint  invrnire.    De  eodem  lu- 
fiiman.in  l.\.C.  de  fument,  urbis  Con- 
fiant, lib.  li.ubi  Imper ator  jubet  annonam 
in  Pane  coBo  domibus  exhiberi.  Hi  pana 
civiles  ditli  ,  quod  civibus  ditlribuerentur 
in  i.fin.  $.  Tr&terea  C.  demr.  dotium.  An- 
non a  item  civile*  &  civicA  in  l.  Inb  'mus. 
1 4.  C.  de  Çicrof.  Ecclef.  L  unie.  §,  Curn  au- 
tant. C.  de  rei  uxor.  atlio.  I.  6.  § .  His  illud. 
C.  de  ficund.  nupt.  L  12.  C.  de  h&redib.  in- 
fiit.  &  in  tit.  C.  de  annon.  civilib.  &  in  C. 
Thcod.  tit.  de  annonis  civicis.    Hi  panes 
quoque  ditli  fucre  palatini  ,  quod  popu  '0  e 
palatio  erogarentur,quod  Suidas  a  Confian- 
tino  Aïagno  fatlum  ejfe  teflatur,  in  verbo 
ir&hdLTivtu.  Quamquam  retlms  dixeris  Pa- 
latinos  panes  inde  diclos  quod  vires  pala- 
tin is  prdberentur.    Alii  emm  fucre  panes 
militâtes  ,  alii  populares ,  ut  ait   Cuiac.  ad 
1.1.  C.  de  fument  0  urbis  Confiant,  lib.  it. 
uiddendum  panem  hune  popularem  ,  $fi4~ 
lem  qitoque  appellatum  ,  ut  refert  Cornuîws 
ad  illum  verfum  Terfîi ,  S  a  tyr.  3. 

. &  populi  cribro  decuria  farina. 

-  'Panem  ,inquic }  non  delïciofius  cribro  d'if 
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cujjum  ,  fed plebeium  ,  de  popu'i  annona,  id 
efififeatem.    Erat  etiam  olim  fumenti  fu- 
\flica  erogatio  ,  c ujus  originem  ad  Àiamum 
Alartium  <ts£duem  Pnnius  refert  lib.  î8. 
cap.\.  Inde  te '[fers,  fument an  a  in  pure ,  in 
l.  52.  §.  1.  de  indie.  I.  4p.  §■  I.  &  /•   86.  de 
légat. 2.  Novell.  88.  &  apud  Sue  ton.  in  Ne- 
rone  cap.  1 1 .  IJÎdorum  ,  Servwm  ,  07"  altos 
Autores.    Sed  quia  fument  a  ,  quA  pro  an- 
nona   tribuebantur   per  tefferas  ,  ad   alios 
ufa  deputabantur ,  vetuit   luïlinianm  l.  1. 
C.  de  fument,  urb.  Constantin,  fumentum 
de  h orreis  publias  pro  annona  prAberi  ,fed 
annonam  m  pane  cotlo  domibus  exhiberi. 
D:  hic  re  vide  quA  doÙifiime  adnotavit 
S.ilmafiui  ad  Flavium  Vopifcum  m  Aure- 
lia.no ,  pag.  220.  verf  44.  &  pag-  225:.  verf. 
19.  ubi  os~iendit   fumentum  olim  diHnbu- 
tum  populo  per  tefferas  fument  arias  ;  deinde 
vice  fumenti  panem  cotlum  datum  per  tef- 
feras panarias  ;  Tefferas  autem  fuijfe  brèves 
furculos  cjr  fefliicas ,  quibus  indicabatur  fu- 
menti vel  panis  medus  ,  quem  quïfque  cape* 
re   deberet  de  publico.    0rigine?n    autem 
islius  commutations  ,  çr  furrogationis  pa~ 
nis  in  fumentum   non  ad  Traianum  ,  ut 
multi  putant ,  fed  ad  Aurelïanum  referen- 
dam.  Oïiendit  eti.im  vir  do  Elus  fub  Aure- 
liano  unicuiqn;  popu'.ari  datum  panem  vi- 
gimi  quin'jiis  unciarum  ,  ey  fub  fequentibus 
Imper utoribus  auc~lum  pondu;  yçr  plure s  pa- 
nes minores  d/aos ,  ita  ut  fx  panes  quoti- 
die   darentur  fîngulis popu'.aribus  ,  quorum 
qu  fque  fex  uncias  pendebat ,  &  fie  in  fex 
panibus  trigintafex  utcias  accepijfc  popu- 
lum  Romanum  fub  Troeodofio  ;  curn  25.  tan- 
tum  uncÎA  in  uno  pane  fub  Aureliano  prA- 
berentur.  Annotandum  autem  panes  iflos , 
telle  Vopifco  ,  in  modum  coronA  fatlos  ;  ap- 
pofite  fane ,  quia  Ioac  liber  alitas  ab  Imper  a~ 
tore  qui    coronam  gerit  ,    profiafeevatur. 
Subdu  item  Salmafius  gradus  illos  in  qui' 
bus  f  ébat  is~la  divifio  ,  çy  erogatio  panis  , 
non   in  fingulis    Vrbis  regiombus  eretlos 
fuijfe ,  ut  fupra  dixinms  ,fccundum  commit* 
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nem  Antorv.m  op'nionem ,  fed  in  foro  Rc-  ^.\.  de  action,  empt 
mano  ,  aut  Consîantinovolitano  fuiffe  con- 
Jhmtos  ;  quan.vis  poslea  fubjiciat ,  non  fa- 
Us  fibi  confiant ,  in  Circo  maximo  plebi 
Roman  a  panem  gradilem  dislniuium  fuif- 
fe. Adnotat  quoque  ,  initia  panem  islum 
fuijfe  fîligineum  ,  &  n.undum  ,  poîîea  vero 
fordidum,  fecundum  difpenfatormm  ,  de  fe- 
cundaria ,  non  vero  de  prima  nota  ,JedVa- 

lentimanum  &  Valentem  rem  ad  antiquum  Jiicd.  adfcribit  Afufomus,  apud  Stob&wn. 
fiatum  redegijfe  ;  &  fiaiuijfe  ut  mundi  Va-  29  Varro  lib.  3.  de  re  rufi.  c,  1. 
nés  populo  distribuer  en  tur  l,  j.  C,  Theodof. 
de  annon.  civ.  & pane  graàili.  Eumdem  au- 
tern  Imper  atorern  conttituiffe  3  ut  tejferarum 
loco  tint  lus  an  eus  in  gradibus  figer  etur ,  in 
quem  &  panis  modus  ,  cr  nomen  percipien- 
tis  incidebatur,d.  1. 5. 

11  In  porticibus  templi  Solis  ffcalia  vina 
pofuït  Aurehanus  ,  (  ait  Vopifcus  in  ejus 
vit  a  )  non  gratuit  a  populo  eroganda  ,  fed 
pretio.  Convenienter  autem  in  ttmplo  So- 
lis j  quia  Bacchus  arnat  colles  Soit  expofï- 
tos  ,  cr  quia  magna  convenientia  Phœbi 
cum  Baccho  ,  quibus  folis  Deis  perpetuam 
wventutem  ajftrwit  Poëtœ.   Adde  quod  vi 
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25  hilnri.us  in  L  Si  tibh  iy$.\.deprafcr» 

verb. 

16.  Decifj^.  CapelL  Tolofan.  Ferrer,  ad 

cÀUd.fl.  48  Cmd.  lJap. 

27  D.  F  tutus  ad  Ccrinth.  c.  3. 

28  Columella  in  Trdfatione  :  Res  ruflicœ 
fine  dxèitatiom  >proxima s  & quafi confan* 
guïnea  fapientia  efi.  Quod  elogium  vitam- 


30  Ecclefîafi.i. 

31  L.\-de  tign.  injuntl. 
52  Cato  gradatim  prdponens  ,  alium  ali» 
agrum  meliorem  dicit  ejfe  in  novem  difcri- 
minibus ,  quod  fît  primus  ,ubi  vined,  pojftnt 
effebono  vino  ,&multo  ;fècundus,  ubi  hor- 
tus  irriguus ,  ;  tertius ,  ubi  falicla  ;  quartus , 
ubi  oliveta  ;  quintus  ,  ubi  pratum  ;  fextus  , 
ubi  campus  fiumentarius  ;  feptimus  ,  ubi 
cddua  fylva  ;  otlavus ,  ubi  arbuïium  ;  no- 
nus  , ubi  glandaria  fy'va.  Verba  funt  Var~_ 
ronis  \.  de  re  rufiie.  c.  7. 
H  Si  qui  s  vmeam  babuijfet  derelitlui,  id 
obnoxium  erat  nota  animadverfionis  ceH" 


num  ,  quemadrnodum  çjrfof  hominem  hila-     foria , ait  GelL  lib.  4,  c.  12. 


rat .  Vnde  Lydus ,  qui  mentis  curas  diffol- 
vit ,  Utitid.  dator  dicitur  k  Virgilio  ,  quod 
epitheton  non  mate  tribui  pot  efi  Soli  ,  qui 
noclis  tenebras  difcutiens  ,  Utitiam,  /udos, 
fietlacula  cum  luce  refert  mortahbus. 
22  L.  2.  §.  1.  de  contrah.  empt.  cr  apud Iu- 
fiin.  in  Infiit.  in  princip.  titnli  de  empt.  & 
vendit. 

25  L.  Dedi  tibi.fnal.de  conaic~l.cauf.dat. 
l.\\.§.  i.  de  action,  empt.  Diverfd.  fiquidem 
prds~lationes  fknt  emptoris  ,  &  venditoris. 
Emptcr  tenetur  nurnmos  facere  accipientis: 
Venditor  rem  venditam  tantum  tradere  & 
ejus  poffejfwnem  vacuam  >  non  vero  domi- 
nium  prdslare. 
24  L.  Infulamtdt  prœ fer.  verb,  l.  Tenetur. 


34  Plurarque  au  Traite  >  queleft  le  plus  ; 

utile"  ou  le  feu  ,  ou  l'eau, 

55-  PauJ.  in  Corinth. 

36  Idem>  ibidem. 

57  Varro  lïb.  5.  de  ling.  Lat. 

38  Vopifc.  in  Adriano. 

39  E.  Qui  agros  3  8.  C.  de  omni  agro  de- 
Jert.  lib.  il.  Harmenopulus  in  legibus  Geor~ 
gicis  feletlis ,  ex  libro  lufiiniani,  Ht,  10.de 
novis  operihis. 

40  L.  u'.t.  C.  de fervit.  &  aqua. 

41  L.i.  $.  De  eo  opère.  De  aqua,  & aqtut 
pluvid,  arcendd,. 

ûçZ  L.  ult.  C.  de  alluvwn,  L  2.  <k  fmdo  rt\ 

privât  a.  lib.  il. 

43  D,  l,  ult.  C,  de  alluvion. 


342  Queftions  Notables  du  Droit, 


BK 


CHAPITRE    XVII. 

S'IL   T    A   LÎEV    D'ADJUDICATION   DE    LODS 

0*  njentes  5  lors  que  le  ^vendeur  ,  four  n  avoir  receu  payement 
du  prix  de  la  <uente  ,  reprend  les  biens  ^vendus  en  njertu  de  la 
claufe  de  précaire  apposée  au  contrat!. 

ORS  que  le  vendeur  en  défaut  de  payement  du  prix  de  la 
vente  reprend  les  biens  vendus  en  vertu  de  la  claufe  de  précai- 
re inférée  au  contracl:,  il  a  efté  demandé  ,  fi  le  Seigneur  di- 
recte pouvoit  en  ce  cas  prétendre  droit  de  lods  Se  ventes  con- 
tre le  vendeur.  Et  plufieurs  ont  eflimé  qu'il  ne  le  pouvoit 
pas ,  fe  fondans  fur  ce  que  le  vendeur  ayant  retenu  devers  luy ,  par  la  force 
du  précaire,  la  poffeffion  civile,  Se  la  propriété  de  la  chofe  vendue,  il  eftoit 
vray  de  dire,  que  lors  que  pour  fe  fatisfaire  du  prix  il  la  reprenoit ,  il  n'ac- 
queroit  rien  de  nouveau,  que  la  poffeffion  naturelle ,  qui  eftoit  en  la  main 
de  l'acquéreur,  Se  que  par  ce  moyen  n'y  ayant  point  en  cette  occurrence 
aucune  tran dation  de  propriété  ,  c'eftoit  mal  à  propos  qu'on  pretendoit  les 
lods  Se  ventes,  qui  ne  font  deus,  que  ex  tranflahone  dominïu  Cette  queftion 
fut  amplement  traitée  auproccz  d'entre  Jean  Bonenfant,  appellant  du  Ju- 
gement des  Requeftes  du  cinquième  Juin,  16^1.  d'une  part,  Se  Demoifelle 
Françoife  de  Begon  veuve  Se  héritière  de  feu  Maiftre  Jacques  de  Sabbatier, 
Sieur  de  la  Bourgade,  appelléc  d'autre:  Se  après  partage  porté  de  la  deuxiè- 
me à  la  première,  Seàc  la  première  à  la  grand' Chambre  ,  il  paffa  enfin  à  la 
condamnation  des  lods  Se  ventes  au  profit  du  Seigneur  en  confirmant  ce 
Jugement  qui  l'avoir  ordonnée.  Car  il  y  a  bien  différence  du  précaire  en 
foy ,  Se  de  la  claufe  de  précaire  inférée  en  un  contract  de  vente.  De  mefinc 
qu'il  y  a  bien  différence  de  la  donation  à  la  plus-value  ,  des  biens  vendus 
faite  dans  un  contrat  feparé,  Se  de  cette  mefme  donation  inférée  dans  le 
contracl:  de  vente ,  comme  Maynard  a  remarqué  liv.  3.  ch.  do.  Le  précaire 
nuëment  pris ,  Se  confideré  eft  un  genre  de  libéralité  ,  qui  nous  accorde 
f  ufage  de  ce  que  nous  demandons,  avec  fi  peu  de  fermeté ,  que  l'effet  n'en, 
fûbfifte  ,  qu'autant  qu'il  plait  à  celuy  qui  a.ufé  de  cette  gratification  en  nô- 
tre endroit.  Ceux  qui  poffedent  à  ce  titre  n'ont  nulle  part  en  la  propriété, 
la>feulc  poffeffion  naturelle  eft  e iv leur  main ,  &.  celle-là  encore  auffi  fojble- 
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6V  chancellantc  que  la  volonté  d'autruy  (  de  qui  elle  dépend  abfoîumenr) 
eft  mconftante  &  muable.  Mais  il  11  en  eft  pas  ainfi  de  la  claufe  de  précai- 
re, que  les  Anciens,  auffi  bien  que  nous,  avoient  accouftumé  d'inférer  en 
leurs  contrats  de  vente,  ut  res  d'îftrafia  precariu  penh  emptorem  ejjent  quoad 
preùum  umverfum  perjolveretur ,  dkUlpian.  *   Cette  claufe  dont  les  parties 
fe  fervent  ordinairement  en  ces  occafions,  &:  que  nos  Arrefts  fupplcent  lors 
qu'elle  eft  obmife  ,  n'eft  pas  en  ufage  dans  le  commerce ,  pour  empefeher 
l'effet  de  la  vente  en  la  tradition  de  la  chofe  vendue  ;  mais  pour  en  faciliter 
l'exécution  par  la  feureté  du  payement  du  prix  convenu.  Elle  ne  va  pas  à 
deftruire  la  nature  du  contracî:  auquel  on  l'attache  ;  mais  à  conferver  les  in- 
terefts  du  vendeur  qui  fe  dépouille  de  fon  bien  fans  prendre  de  l'argent.  Ain- 
fi  faut-il  avouer  que  fon  effet  n'eft  pas  d'empefeher  larfranflation  de  la  pro- 
priété ,&  de  la  poffefîion  civile,  ci  de  les  tenir  en  furfeance  jufques  à  l'en- 
tière fatisfa&ion  du  prix  ;  mais  bien  d'acquérir  au  vendeur  pour  fa  feureté 
une  hypoteque  fpeciale ,  &:  privilégiée,  qui  luy  donne  droit  de  faifîr ,  $c  de 
mettre  en  criées  la  chofe  vendue*,  feparément  des  autres  biens  de  fon  débi- 
teur, pour  des  deniers  qui  proviendront  de  cette  vente  judiciaire,  eftrepayé 
de  ce  qui  luy  eft  deu  par  preferance  à  tous  créanciers.  Si  nous  donnions  un 
autre  ufage  à  cette  claufe,  nous  priverions  les  Seigneurs  du  payement  des 
lods  du  contracî:  de  vente ,  qui  ne  font  deus  qu'en  cas  de  tranflation  de  domi- 
nité;  &  neantmoins  c  eft  chofe  qui  nonobftant  cette  claufe  de  précaire  ex- 
preffe  ou  tacite,  ne  leur  a  jamais  efté  refuf^  5  nous  ofterions  aux  acquéreurs 
le  bénéfice  de  l'ufucapion,qui  n'apartient  qu'à  ceux  qui  poffedent  civile- 
ment, &  toutesfois  c'eft  un  avantage  dont  ils  jou'iffent  fans  contredit,  nous 
donnerions  aux  vendeurs  l'autorité  de  vendiquer  les  biens  fans  qu'ils  fuffenc 
obligez  defe  pourvoir  parfaifie  pour  le  payement  de  leur  deu  ;  &  toutes- 
fois  c'eft  chofe  à  quoy  la  ]uftice  ne  les  reçoit  point,  ne  les  confiderant  que 
comme  créanciers  privilégiez,  &£  non  comme  propriétaires.  Bref  nous  ar- 
refterions  les  effets  ordinaires  des  ventes,  &  des  achats,  faifant  violence  à 
leur  nature  fans  aucune  neceffité.  Et  neantmoins  il  n'y  a  rien  que  les  loix 
nous  recommandent  plus  eflroitement ,  que  d'entretenir  la  liberté  de  ces 
contracte  qui  entretiennent  le  commerce,  &pourvoyentfi  avantageufemeat 
aux  neceffitez  de  la  focieté  civile.  Sur  ces  fondemens  fut  vuidé  le  partage, 
&:  la  queftion  refoluë  au  profit  du  Seigneur  contre  îemphyteotc.   I/Arreft 
eft  du  dix-huictiéme  Mars,  1^33 .  Rapporteur  Monfieur  de  PaulojContrcee^ 
nant  Monfieur  de  Comere. 

J    L.h  de precario.l.habet.  §.pe mût.  eod,  2    L.  ea  qu&,  20.  de precar. 
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CHAPITRE    XVIII. 

SVK    LE     ME  S  ME     S  V J E T 

des  lods  &  nj entes  s 

t&g%  U  procez  d'entre  Eftienne  de  Pêne  du  lieu  de  PuiiTelicon, 
£  &  Anne  de  Pêne  veuve  à  feu  Jean  Pezet  &  autres,  il  fut  jugé 
au  rapport  de  Monfieur  de  Julliard  ,  en  la  première  des  Eti- 
quettes le  douzième  May,  1^33.  en  confirmant  la  Sentence  du 
Senefchtl  de  Carcafïonne  du  onzième  Aouft,  1^31,  que  d'un 
rabatement  de  décret  eftoient  deus  lods  &  ventes.  Quelques-uns  eftimoient 
qu'il  n'y  avoit  lieu  de  les  adjuger  ,  &:  fe  fervoient  de  l'exemple  du  rachat, 
qui  cil  exempt  de  cette  prédation;  mais  il  paffa  au  contraire:  parce  qu'il  y 
a  bien  différence  du  rachat  d'un  bien  vendu  fous  cette  faculté ,  &  d'un 
rabatement  de  décret  bien  &deûement  obtenu,  &  exécuté.  Le  rachat  cil: 
une  faculté,  qui  vient  d'une  claufe  inhérente  au  contrael:  de  vente,&:  le  ven- 
deur a  droit  d'en  ufer  par  la  force  de  fa  convention.  C'eft  ce  que  dit  fort 
bien  Dumoulin,  j  que  la  revente  qui  fe  fait  en  vertu  du  pacte  de  rachat,  non 
videtur  vova  vcnditio  ,fed  fimplex  reftitutio^five  retraditio  rehfœffd  expacJo 
appofito  ïn  prima  vendittone  :  &:  ft  bien  par  cet  a<5te  il  fe  fait  refolution  de  la 
première  vente  ,  ifla  refolntio  prima  vendïtionis  (  dit  le  mefme  Auteur  )  non 
caufatur  a  caufa  nova ,  fed  antiqua  ejr  necefjaria  ,  cjua  inexiflit  prima  vendi- 
tïoni:  de  forte  que  cette  refolution  fait  partie  de  la  première  vente,  fit  n'en 
cil:  à  vray  dire  que  f  exécution  :  unde  ex  ca  non  infurgunt  nova  jura.  Mais  il 
n'en  va  pas  ainfl  du  rabatement  d'un  décret  ;  c'eft  un  effet  de  la  grâce  des 
Juges  fouverains ,  qui  remettent  favorablement  le  débiteur  en  la  poffeffion 
de  fes  biens,  non  pas,  ex  antiqua  caufa  ejr  necejfaria  ,  mais  par  un  excez 
d'équité  îlngulicre ,  que  le  Droit  St  les  Ordonnances  ne  reconnoiffenr 
point.  Au  refte  il  eft  tellement  vray  que  les  lods  &  ventes  prefuppofent 
l'aliénation  ,  &:  la  tranflation  de  la  propriété  des  biens  emphytéotiques, 
(comme  nous  avons  dit  aux  Chapitres  precedens)  que  d'une locaterie per- 
pétuelle ne  font  deus  aucuns  lods,  &  ventes  j  ce  qui  eft  conftamment  ob- 
fervé  parmy  nous  ,  &t  fut  ainfi  jugé  en  la  deuxième  des  Enqueftes  au  rap- 
port de  Monfieur  Depins  le  quatorzième  Aouft  1637.  en  la  caufe  de  Mag- 
deleine  Carrière ,  &:  Meffire  François  d' Aunet,  Abbé  de  Lounay,  Prieur.S: 
Seigneur  du  Pont-Saint-Eiprk,  en  reformant  la  Sentence  du  Sencfchal 

de 
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de  Nifmes.  Comme  auffi  de  l'engagement  &  anticrefe  ne  font  deus  lods  & 
ventes,  qui* ex  pigxoratione  &  anticrefi  non  tfansfertur  domininm.  Il  eft  vray 
qu'après  les  dix  ans  de  l'engagement  la  Cour  a  accouftumé  de  les  adjuger 
au  Seigneur,  Cetefpacc  de  temps ,  que  les  loix  l  ont  eftimé  fufrifant  pour 
changer  la  condition  des  hommes  ,  8c  les  faire  nouveaux  citoyens  d'une 
Republique,  qui  leur  eftoit  eftrangere  ,  que  les  Empereurs  ont  choifî  pour 
fervir  de  borne  aux  actions  réelles ,  &  pour  acquérir  la  propriété  du  bien 
d'autruy,  que  nos  Roys  on  pris  pour  le  terme  des  actions  refeifoires  ,  Se 
qui  par  la  difeipline  des  Tofcans  terminoit  le  prefage  des  foudres  ,  a  cfté 
reconnu  par  le  Parlement  un  intervalle  légitime  pour  faire  prefûmer  qu'il 
y  avoit  de  la  fraude  en  cet  engagement ,  qu'on  îailToit  fi  longuement  en 
Jeftat,  &  qu'en  effet  les  parties  avoient  contracté  une  vraye  &  parfaite  ven- 
te, qu'elles  avoient  artificieufement  déguifée  du  nom  d' Anticrefe,  pour  pri- 
ver le  Seigneur  de  fes  droits.  Et  cela  fut  ainfi  precifement  jugé  au  procez 
d'entre  le  Sieur  Evefque  de  Cahors,  &  le  fieur  de  Vichofe,  le  30.  Aouft, 
i<5"33.  au  rapport  de  Moniteur  de  Combolas,  en  la  première  des  Enqueftes. 


1  JHolinapu  in  Confuetud.  Parifîenf.  tit.i. 
des  fiefs, glojpt  i.in  verbo ,  droit  de  re- 
lief, num.  t2.  &  fequentibus. 

2  ha  domicilii  &  incolatus  decennio  ac- 

œuiritur,  1.2.  C.  de  Jncol.  lib.  10.  decennio 

proprietas  pojjejforibni  adnciiur  inter  pra- 

Jèntes,  eodemjpatio  atlio  in  rem  termina- 

tur,  tôt.  Ht,  C.de  prœfcript.  long,  tempor. 


lulmihivm  yr&fagia,  decexmo  terminantnr» 

fi f  rivât  a  fient ,  Plmipu  lib.  2.  hijîor.  natur. 
cap.  52.  Tloufci  txifiwrant  nen  vitra  dece?n 
armos  portendere  privât  a  fulmina  ,  publiai 
non  ultra  tricefmum  anrum.  Seneca  lib  2. 
natur.  CjU&Jt.  cap.  ^2.  T  rivai a  fulmina  ne- 
gant  ultra  dean.um  am.um^  public  a  ultra, 
tricefmumpojfe  deferri. 


CHAPITRE     XIX. 

SI   LES    BIENS  REVENVS    EN    LA    MAIN  DV 

Seigneur  direffe^  &  depuis  par  hy  aliène^  font  cenfezi 

allodiaux,  ou  fujets  a  la  première  rente* 

E  S  biens  eniphyteutiques  revenans  en  la  main  du  Seigneur 
directe  par  puiffance  de  fief,  eu  autrement  il  eft  certain  que 
les  cenfives,  &  les  rentes  impofées  en  la  délivrance  du  fonds 
font  confondues  par  la  réunion  de  l'utilité  à  la  directe  :  Set- 
$fe^  vitutes prœdiorum  confunduntur,  fi  idem  utrtufqtte  fr&d'ù  demi- 
nu  s  ejje  cœperit,  difent  nos  Jurifconfultes  ; J  parce  qu'il  eft  incompatible  que 
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ce  qui  eft  pleinement  noftre  ,  nous  fate  quelque  redevance  ,  &  nous  doive 
fervitude.  Mais  fi  après  cette  confolidanon  il  arrive  que  les  biens  fortent 
derechef  de  la  main  du  Seigneur,&  patent  à  celle  d'autruy  par  titre  de  ven- 
te, de  donation,  ou  autrement,  la  queftion  éft  fi  ces  biens  détachez  de  leur 
principe,  retiennent  la  franchise,  &  f  immunité  qu'ils  avoient  dans  leur  con- 
fufion,  ou  fi  feparez  de  leur  racine  ils  reprennent  la  première  qualité,  qui  les 
rendoit  emphyteutiques.   Quelques-uns  eftiment  qu'ils  deviennent  ruraux 
comme  auparavant,  fe  perfuadans  que  la  confufion  du  cens,  qui  arrive  en  la 
perfonnedu  Seigneur  par  îacquifition  des  terres  mouvantes  de  fa  directe, 
n'eft  pas  une  extinction,  mais  un  aiïoupitement  de  fes  droits,  qui  repren- 
nent leur  première  vigueur  ,  quand  la  caufe  de  la  confufion  vient  à  ceter. 
Et  c'eft  l'opinion  du  Commentateur  de  Loùet  :  *  pour  le  fouftien  de  laquel- 
le il  cite  un  Arreft  du  Parlement  de  Paris  du  6.  Aouft  i<5"2i.    Loyfeau  3  eft 
aufîide  cet  avis  en  fon  Traité  du  deguerpitement ,  difant  que  l'acquifi- 
non  du  fonds  emphyteutique,  faite  par  le  Seigneur,  n'eft  pas  incommutable 
&  irrévocable,  &  que  partant  lacenfive  n'eft  pas  au  {fi  abfoluè'ment  &  irré- 
vocablement efteinte  :  fi  bien  que  celuy  qui  pour  eftre  Seigneut  abfolu  de 
îheritage,  ne  pouvoitfe  fervir  de  la  cenfive  en  cette  conjoncture,  eft  en 
droit  de  l'exiger  quand  l'héritage  n'eft  plus  en  fa  main.  Mais  il  faut  avouer 
que  cette  confufion  eft  une  extinction  :  les  loix  en  cette  matière  confon- 
dent ces  deux  noms,  &.  déclarent  par  exprez  que  la  fervitude  qui  fe  confond 
en  la  perfonnedu  Seigneur  dominant  ,  par  l'acquifition  du  fonds  chargé 
de  fervitude ,  fe  perd  &  fefteint,  tollitur,  extinguitur:  c'eft  ainfi  que  parle  le 
Jurifconfulte  Paulus  5  fi  quls  œdes  quœ  [uû  &dibm  [ervirent^  cum  emi\]et ,  tra- 
dit  as  fibi  acceperit  yconfu[a^  [ubLitdque  (ervittœ  eft.  C'eft  ainfi  que  parle  Ul- 
pian  fur  ce  mefinefujet  ;  Quinirrib  &  fi  débita  fuit  (crvit m,  deinde  dominium 
rei  {ervientis  pervertit  ad  me,  confecfuenter  dteitur  extingni  fervitutem.  i  L'ex- 
tinction de  la  cenfive  eftant  donc  intervenue'  en  cette  confufion,  quoy  qu'a- 
près le  Seigneur  fe  defpoùille  de  la  terre  ,  le  droit  de  cens  une  fois  efteint, 
ne  revient  plus,  que  par  un  nouvel  eftablitement.  C'eft  ce  qui  eft  expreffe- 
ment  décidé  par  le  Jurifconfulte  en  une  loy,  que  nous  avons  déjà  employée 
en  cette  matière:  confufa  ,  fublataque  \ervitm  efl  ,  &  fi  rurfus  venderc  vult 
imponcndafervïtin  eft,  aliocjuin  liber*  vxneunt  c  L'acte  par  lequel  le  Sei- 
gneur fe  defpoùille  volontairement  de  ^héritage,  ne  contient  pas  une  refo- 
lution  de  fon  acquifition  première  ,  qui  ait  un  effet  rétroactif  pour  l'annul- 
1er  ,  &  faire  déclarer  que  l'extinction  de  la  cenfive  eft  pour  non  avenue.  Et 
nous  ne  fommes  pas  aux  termes  de  cette  loy  de  Papinian,  ?  où  nonobftant 
la  confolidation  de  îufufriiit  à  la  propriété  ,  ce  grand  Jurifconfulte  refpond 
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que  l'événement  fait  voir  que  ce  droit  s'eftoit  confervé  tout  entier  ,  manfiffe 
ufutjruftus  jus  ïntegrum  ex poft  facto  apparaît',  parce  qu'en  fefpecc  de  cette 
loy  la  confolidation  avoit  efté  faite  en  vertu  d'un  légat,  qui  fut  après  déclaré 
de  nul  effet  Se  valeur.  Et  c'eft  conformément  à  cette  dernière  opinion,  que 
cette  queftion  fut  jugée  en  la  caufe  du  fleur  de  Parafols,  par  Arreft  donné 
en  la  féconde  Chambre  des  Enqucftes,  au  rapport  de  Monfieurde  Papus 
le  19.  Février  i6$i.  Le  mefme  avoit  efté  auparavant  jugé  au  rapport  de  Mr. 
de  Malard  le  6.  Janvier  15^3.  au  procez  d'entre  Maiftre  Eftienne-  BoifTet, 
Receveur  des  tailles  au  païs  de  Comenge  ,  appellant  des  Requeftes  du  Pa- 
lais, d'une  part j  Se  Jean  Joubert  appelle  d'autre.  Le  fait  eftoit  que  feu  Ni- 
colas Boilfet  ayant  acquis  les  rentes  d'Eftantens ,  avoit  depuis  acheté  une 
vigne  qui  en  dependoit  j  venant  à  fes  derniers  jours  il  fait  fon  teftament,  par 
lequel  après  avoir  inftitué  fes  héritiers  Pierre  Se  Eftienne  BoifTets  fes  en- 
fans,  il  preleguela  vigne  à  Pierre ,  Se  les  rentes  à  Eftienne.  Aprez  fon  de- 
cez  Pierre  vend  cette  vigne  à  Jean  Joubert ,  en  fuite  dequoy  Eftienne  pré- 
tendant en  qualité  de  légataire  des  rentes  d'Eftantens  avoir  droit  de  directe 
fur  cette  vigne  vendue',  en  fait  demande  à  Joubert  par  droit  de  prelation. 
Les  Confeillers  Se  CommiiTaires  des  Requeftes,  où  cette  inftance  avoir 
efté  introduite  relaxent  l'acquéreur  de  cette  demande,  Se  déclarent  la  vi<me 
franche  Se  allodiale.  Ce  qui  fut  confirmé  par  l' Arreft  cy-defTus  rapporté  du 
fixiéme  Janvier  15^3. 

1  L.\.  Qaemadmodum  fervitut.  amïttan-  chef  que  de  fon  père,  en  ce  cas  il  eft  deu 
tur.  I.  Si  quis  ddes  de  fervitut.  urb.prdd./.  lods  &  ventes  au  Seigneur,&  fui  vaut  cet- 
Qmdquid.  Communia pradior.  te  diftinclion  conforme  à  l'opinion   de 

2  B  odeau  fur  Loùct,  Int.  F.num.  j.  Ferrieres  fur  Guid.  Paç&.  La  queftion  fuc 

3  Loyf.  lib.<5.dudeguerp.  ch.4.  jugée  le  26.  May  1641,  en  la  féconde  des 

4  P  aidas  in  l.  50.  de  fervitut. urb  an. pr&d.  Etiquettes  au  rapport  de  Monfieur  Caulct 

5  Flpian.inL  Qutdquid.iO.Commun.prœd.  au  procez  de  Raymond  Bonefame,  fer- 

6  D.  1. 30.  defervit.  urb.  mier  du  Domaine  de  la  Terrafle,  &  Jean 

7  L.  Dominas,  de  ufitftutl.  Patau,  après  partage  porté  de  la  féconde 
Nouvelle  Addition.  Lors  que  le  fils  he-      à  la  première  ,   Contretenant  Monfieur 

ritier  pour  le  payement  de  la  conftitution  de  Garibal,  Ferrer,  qu&ft.  48. 
dotale  faite  en  deniers  à  fa  feeur  par  fon  Maynard  liv.  7.  ch.46.  dit  que  celu/ 

pere,  baille  par  forme  de  vente  ou  autre-  qui  veut  retraire  comme  linager  eft  tenu 

ment  certains   biens  ,  pour  fçavoir  fi  de  de  jurer  qu'il  veut  la  choie  pourfoy,  & 

cette  aliénation  eft  deu  lods  &  ventes  au  neantmoinsau  liv. 8.  ch.20.il  dit  que  le 

Seigneur,  on  diftingue  en  telle  forte  que  Seigneur  pour  le  droit  de  Prelation  n'eft 

fi  le  fond  baillé  en  payement  eft  de  la  fuc-  pas  obligé  à  ce  ferment ,  qui  eft  une  er,- 

ceffion  du  pere  non  debentur  laudimia:  que  reur,  car  tous  les  jours  les  Seigneurs  font 

ii  au  contraire  c'eft  un  fonds  étranger  ac-  obligez  de  jurer  fur  cet  article, 
quis  par  le  rils,  &  à  luy  avenu  d'autre 
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CHAPITRE    XX. 

SI  LA  RENTE  ANCIENNE,  OV  NOVVELLE  QVE  LE 
^vendeur  imfofe  fur  le  fonds  qutl  <vend,  efi  cenfée  fonfiere,  ou 
conflit uée  a  prix  d'argent  5  &  de  quelle  nature  efi  celle,  qui  après 
la  réunion  du  fief  efi  njenduê  en  retenant  le  fonds. 

E  que  nous  venons  de  dire,  que  le  Seigneur ,  qui  par  facqui/î- 
tion  des  terres  mouvantes  de  fa  directe  a  efteintfa  cenfive  ,  ve- 
nant après  à  les  vendre ,  les  tranfporte  franches  &:  allodiales  à 
l'acheteur ,  a  lieu  lors  qu'il  fait  cette  vente  purement,&:  fans  ré- 
servation de  cens.  Car  fi  en  vendant  il  ftipule  de  l'acheteur  la 
première  cenfive  à  laquelle  le  fonds  eftoit  originairement  fujet ,  il  la  fait 
revivre  par  une  nouvelle  impofîtion ,  comme  il  eft  expreffement  décidé 
par  le  Jurifconfulte  *  au  fait  des  fervitudes  réelles,  qui  ont  beaucoup  de  ra- 
port  avec  nos  rentes  fonfîeres  :  Voire  mefnie  fi  celuy  qui  poffede  un  fonds 
en  franc-aleu,  en  le  vendant  ftipule  de  {acquéreur  certaine  rente  annuelle 
avec  le  droit  d'accaptes,  &  d'arrierecaptes  ,  &  autres  dominations  feudales, 
en  ce  cas  cette  rente  eft  cenfée  fonfiere  &  emphyteutique.  Et  n'importe  de 
dire,  que  le  cens  ne  feftabhtque  par  un  contrael:  d'emphyteofe  ,  &  que  la 
vente  ,  qui  tranfporte  à  l'acquéreur  l'entière  propriété  du  fonds ,  eft  incom- 
patible avec  ieftabliffement  de  la  Seigneurie  direéte.  Car  à  cela  il  eftref- 
pondu,  que  ce  contra£bqui  porte  le  nom  de  vente ,  eft  en  effet  un  emphy- 
teofe  en  vertu  de  la  convention  du  Cens,  laquelle  eftant  jointe,  &  incorpo- 
rée à  la  vente ,  inefl  <ve nditïoni,  &  illi  novam  fonnam  dat ,  z  n'y  ayant  rien 
qui  nous  empefche  d'admettre  des  emphyteofes  tacites,  qui  ayent  le  mefme 
effet  que  les  exprefTes.  L'eftablifTement  donc  du  cens,  &  de  la  rente  fonfie- 
re fait  en  cette  forme,eft  bon  &  valable;  &:  tel  fut-il  jugé  par  Arreft  du  qua- 
trième Décembre  1634.  au  procez  d'entre  Guillaume  Vaiffiere,  &  Maiftre 
Pierre  Roques,  après  partage  porté  de  la  deuxième  des  Enqueftes  en  la  pre- 
mière, Rapporteur  Monfieur  de  Mounourry  ,  Contretenant  Monfieur  de 
Mafnau.   La  mefme  chofe  fut  jugeé  pour  un  contrael:  d'échange  par  Arreft 
donné  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes  au  rapport  de  Monfieur  de 
G'meHc  au  mois  de  Février  164.1.  au  procez  d'entre  Coderc  ,  Delpech,  & 
Benafet.  En  ce  procez  celuy  qui  avoit  baillé  un  fonds  noble  en  échange 
«l'un  fonds  rural,  avoit  ftipule  du  compermutant  certaine  rente  avec  droit  de 
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lods  8c  ventes  laquelle  par  cet  Arreft  fut  confirmée  ,  &:  jugé  que  par  ce 
contract  l'emphyteofe  avoit  efté  légitimement  eftablie  ,  à  la  charge  que 
cetteaerre  baillée  en  efchange  ne  fe  trouvât  pas  dépendre  de  la  directe  d'un 
autre  Seigneur.Mais  fi  celuy,qui  par  facquilition  du  fonds  rural  Cependant 
de  la  directe  a  efteint  les  rentes  aufquelles  il  eftoit  fujet ,  vient  après  à  ven- 
dre ces  mefmes  cenfives,  difant  qu'il  les  vend  en  la  mefme  forme  qu'elles 
eftoient  avant  la  confufion ,  &c  conformément  aux  anciennes  reconnoiffan- 
ces,  la  difficulté  eft  fi  cette  rente  ainfi  eftablie  doit  eftre  déclarée  fonfiere, 
ou  volante.  D'abord  il  femble  qu'on  ne  la  peut  prendre  pour  fonfiere  ;  ce 
qui  fevince  de  la  définition  des  rentes  fonfieres ,  que  les  Couftumes  appel- 
lent, rentes  de  bail  d'héritage  ,  &;  fe  recueille  au  (fi  de  l'etymologie  du  nom, 
qui  marque  alTez  que  leur  nature  requiert  ,  qu'elles  foient  impofées  en  la 
tradition  du  fonds.Aufli  eft-ce  principalement  en  ce  point  qu'elles  differet 
des  rentes  volantesjcar  les  rentes  fonfieres  Seigneuriales  defeendent  de  l'em-" 
phyteofe^lemphyteofe  prefuppofe  pour  (on  fondemet  le  bail  &  la  délivran- 
ce d'une  terre  pour  eftre*  cultivée,  &:  meliorée.  C'eft  de  là  qu'elle  a  pris  fon 
nom  parmy  les  Grecs,  &  c'eft  auffi  pour  cela  que  nos  François  l'appellent, 
Roture,  à  rumpendis  terris ;  parce  qu'elle  eft  inftituée  pour  rompre,  &  pour 
ouvrir  les  terres,  qui  font  en  friche.  Or  au  fait  qui  fe  prefente  celuy  en  faveur 
de  qui  cette  rente  eft  eftablie,  n'ayant  baillé  pour  f acquérir  ce  droit,  que  de 
l'argent,  il  eft  vray  de  dire  fuivant  ces  principes  que  cette  rente  n'eft  pas 
fonfiere,  mais  volante ,  &  conftituée  à  prix  d'argent.   Toutesfois  il  eft  dit 
au  contraire,  que  quand  pour  l'établi  (Terne  nt  d'une  nouvelle  rente  fonfiere, 
la  tradition  actuelle  du  fonds  feroit  neceffaire  ,  il  ne  fenfuivroit  pas  pour» 
tant  qu'elle  le  fut  pour  le  reftabliflfement d'une  ancienne  cenfive  ;  parce  que 
les  chofes  reviennent  aifement  à  leur  première  nature  , 

Ortus  cuncJa [uos  refetnnt ^matrémtjue  requïrunt. 
Ainfi  voyons-nous  que  pour  remettre  dans  les  termes  de  l'emphyteofe  les 
biens  Ecclefiaftiques,  qui  ont  efté  autresfois  inféodez ,  on  n'a  pas  befoin  des 
folemnitez  du  Droit,  qui  font  absolument  requifes  pour  l'infeudation  pri- 
mitive, t,  En  effet  la  rente  ayant  efté  fonfiere  en  fon  origine  ,  &  ne  fe  trou- 
vant efteinte  que  par  le  fait  du  Seigneur,  il  n'y  a  rien  qui  empefche ,  que 
comme  il  fa  confondue  en  fa  perfonne,  il  ne  la  puiflfe  débrouiller  ,  &  faire 
revivre  en  celle  d'autruy  nar  une  convention  particulière,  qui  n'eftant  point 
contre  les  loix  publiques,  ny  contre  les  bonnes  mœurs  doit  eftre  entrete- 
nue. 4  C'eft  ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  à  mon  rapport  en  la  premiè- 
re Chambre  des  Enqueftes  le  5.  Avril  1^32.  au  procez  d'entre  Maiftre  Mat- 
thieu Guitard,  appcllant  de  laSentente  rendue  parle  Senefchal de  Rouer- 
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gue,oufon  Lieutenant  le  3.  Juillet  15-31.  d'une  part  ;  &  Maiftre  François 

Vilbret,  Lieutenant  en  la  Judicature  de  Severac,  appelle  d'autre. 

-*— ~^^— ^— ^— —  — i —  ■  ■  —       ,i  1 .  1  -  1        ■ 

L.  30.  de  firy  tut.  urban.  prœd.  vi  patli  fufiinentur  fervitutes  5  qu£  ipfo  jure 

2    L  Iurifgentium.§.  Quinimo.  depattis.  confiituï  non  poterant  ex  tempore ,  vel  fub 

5    Gttid.  Pap.  q.  loo.&ibi  Ferrer.  conditioner  L  fervitutes  4.  de  fervit.  Pr&tor 

4    Ainfi  nous  voyons  qu'en  fait  de  fer-  enim  patla  conventa  ex  dcjito  &  bono  tue* 

vitudes  (à  qui  nos  rentes  fonfïeres  font  tur,qu<£  ne  que  dolo  malo  ,  neque  adversut 

comparées)  les  conventions  particu-  leges,  vel  contra  bonos  mores  fafta  fur,t. 

licres  font  receuës,  en  telle  forte ,  que 


CHAPITRE    XXL 

SI  LA  RENTE  NOW ELLE ,  ESTJBLJE  AVEC  TOVS 
droits  Seigneuriaux  >  fur  un  fonds  allodial ,  far  celuy  qui  le 
poffede  ,  &  le  retient  dey  ers  foy  ,  doit  efire  jugée  f  on  fier  e  > 
ou  <~volante. 

E  T  te  maxime  qiùme  rente  fonfiere  peut  eflre  reftablie  fans 
nouvelle  tradition  de  fonds  ,  eft  tellement  véritable ,  qu'en  plus 
p  forts  termes  nos  Docteurs  reçoivent  îeftabliffement  d'une  nou- 
velle rente  fonfiere  fans  aucune  tradition  effective  ;  lors  que  ce- 
luy qui  poffede  une  terre  en  franc-aleu  fe  foûmet  par  contract  à  une  cen- 
five  qu'il  crée  &  impofe  fur  fon  fonds  ,  fe  rendant  &  profeffant  emphy- 
teote  de  celuy  avec  lequel  il  contracte.   Car  le  maiftre  qui  poffede  le  fonds 
à  ce  titre,  a  éminemment  en  foy  la  Seigneurie  &  directe  ,  &-  utile,  rien  ne 
luy  manquant  pour  la  perfection  de  la  propriété  qui  eft  abfolué',  entière,  & 
fans  aucune  dépendance.    C'cft  pourquoy  comme  il  peut  efelicher ,  &:  ci- 
zailler  cette  propriété  par  la  refervation  de  la  Seigneurie  directe ,  &  par  le 
tranfport  de  futile  ;  auflî  faut-il  avouer  qu'il  peut  par  un  contraire  effet  di- 
vifer  cette  propriété  par  la  rétention  de  la  Seigneurie  utile,  &  par  l'aban- 
donnementde  la  directe,  &  en  ce  dernier  cas  on  peut  dire  qu'il  eft  cenfé  y 
avoir  eu  tradition,  par  une  feinte  receùe  en  noftre  Droit,  que  nos  Jurifcon- 
fultes  appellent  fièlionem  hrevis  manus*  l  Et  il  faut  accorder  qu'en  cette  ren- 
contre le  Droit  pour  faire  reiiffir  l'intention  des  cpntractans  (àquoy  lesloix 
vifent  principalement)  feint  que  celuy  qui  poffede  un  fonds  allodial,voulant 
le  foûmettre  à  une  cenfive  au  profit  d'autruy,  le  délivre  d'une  main  à  titre  de 
vente,  &  <le  l'autre  le  reçoit  à  titre  d'emphyteofe.  L'utilité  du  commerce,  la 
bonne  foy  qui  doit  reluire  es  conventions,  l'équité  qui  doit  prefider  éscoiv 
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tracts  nous  foUicitent  à  recevoir  cette  fiction,  &  les  exemples  que  nous  avons 
en  noftre  Droit  nous  y  convient.  l  Ainfi  nous  voyons  que  le  depofitaire  de 
certaine  fomme  d'argent  fe  peut  valablement  obliger  à  titre  de  prcft,fans  qu'il 
rende  le  depoft,  Se  fans  qu'on  luy  conte  les  deniers  ;  parce  que  la  loy  pour 
favorifer  le  commerce,  Se  abréger  les  affaires,  envelope  deux  actions  en  une 
feule,  Se  feint  que  le  dépositaire  a  rendu  la  fomme  confignée,  Se  qu'en  fuite 
elle  luy  a  efté  nombrée  Se  baillée  à  crédit.  Et  par  mefme  moyen  il  fe  voie 
que  le  créancier  qui  a  donné  charge  à  fon  débiteur  de  prefter  à  un  tiers  la 
fomme  qu'il  luy  doit,  acquiert  une  obligation  valable  fur  luy  ,  ex  caufj'a  mu- 
/«/.quoy  qu'effectivement  il  n'ait  point  receu  fes  deniers,parce  que  le  Droit 
feint  que  le  débiteur  a  délivré  la  fomme  à  fon  créancier  ,  'Se  que  de  la  main 
d'iceluy  elle  a  paffé  au  tiers,  qui  f oblige  :  Reccptum  efh  celerïtate  conjunçen- 
darum  dttarum  aEiionum  unam  occultari,  dit  le  Jurifconfulte.  Sur  ces  fonde- 
mens  eft  appuyée  l'opinion  de  nos  D  odeurs  anciens  ,  Se  modernes,  qui 
reconnoiffent  les  rentes  cftablies  en  cette  forme  vrayement  fonfieres  Se 
Seigneuriales.  3  Et  c'eftainfique  cette  queftion  fut  jugée  en  la  Chambre  de 
ÎEdit  à  Gaftres,  au  rapport  de  Monfieur  de  Jaffaud,  le  18.  Aouft  >  1^34.  au 
procez  d'entre  Jofeph  d'Avilfens,  Sieur  de  Mafaribal ,  Se  Jean  Brouffct. 
Mais  fi  celuy  qui  veut  eftablir  la  rente  ne  polfede  pas  fa  terre  en  franc-aleu, 
Se  qu'au  contraire  elle  dépende  de  la  directe  d'un  Seigneur  Cenfier,  il  n'eft- — 
pas  en  fon  pouvoir,  fans  une  vraye  Se  réelle  tradition  de  fonds,  d'eftablir/"^ 
une  rente  fonfiere  de  locaterie  au  profit  d'autruy.  L'emphyteote  n'a  efté 
receu  que  par  grâce  à  faire  cet  eftabliffement ,  qui  eft  contraire  à  la  loy 
de  frnfeudation,  C'eft  pourquoy  le  Droit  ne  fe  met  pas  en  peine  de  favo- 
rifer cette  action,  Se  d'introduire  des  fictions  pour  la  faire  reiïfïir.  Outre 
que  celuy  qui  poffede  les  terres,  opïmo  jure,  a  la  Seigneurie  directe  Se  utile  "-ZI 
par  eminence  ;  fi  bien  qu'il  peut  demembrer,&:  feparer  l'une  de  l'autre  :  mais 
ïemphyteote  qui  n  a  que  la  Seigneurie  utile  n'eft  pas  en  termes  de  faire  cette 
divifion,  Se  ce  demébrement.  Ainii  eftant  porté  par  un  contract  de  l'an  1 J27. 
que  Jean  Ro{fel  avoit  vendu  à  Jean  Bouloc  cinq  en>ines  de  terre  rurales  Se 
roturières,  pour  la  fomme  de  43.  liv.  6.  fols,  Se  qu'à  mefme  temps  ledit  Bou- 
loc luy  avoit  remis  ladite  terre  en  main ,  Se  impofé  fur  icelle  la  rente  an« 
nuelle  de  deux  ceftiers  de  bled  ,  il  fut  jugé  que  cette  rente  ainfi  eftablie 
ne  pouvoit  pas  eftre  cenfée  fonftere  ,  mais  volante  ,  Se  c.mftituée  à  prix 
d'argent:  parce  que  Roffel  ne  polfedoitpas  ces  terres  en  franc-aleu;  qu'il 
y  alloit  de  l'ir.tereft  du  Seigneur  cenfier  que  la  terre  ne  fut  pis  chargée  que 
le  contract  ne  declaroit  pas  que  cette  rente  fut  fonfiere  ,  Se  en  fin  que  ces 
deux  actes,qui  portoient  vente  de  fonds  Se  bail  en  emphyteofe  d'iceluy, 
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contenus  en  mcfme  contrad ,  n'eftoient  qu'un  pur  déguifcmcnt  &  artifice 
recherche  par  un  créancier  avide  pour  le  mettre  à  couvert  de  l'exceflive- 
téde  l'intereft,  qu'il  s'eftoit  propoie  d'exiger  de  ion  débiteur.  L'Arreft  fut 
donné  au  rapport  de  Monfieur  d'Auterive  le  28.  Aouft  1619.  au  procez 
d'entre  Bouloc  &:  Dubois  habitans  de  Montech ,  après  partage  porté  de  la 
deuxième  des  Enqueftes,  &  vuidé  en  la  Grande  Chambre. 


1  L.  lie -et -.45.  §.1.  dejur.  dot. 

2  Z.  Singularia.  de  reb.  crédit.  L  3.  §.  fin. 
de  donat.  int.virum,  &uxorem,. 

3  Speculator,  in  fit.  de  locat.§.  nunc  aligna, 
ver. 52.  Petrus  Betluga  in  Speculo  Princi- 
pum,  tït.  de  materia  cenfualium ,  num.  6. 
Aiolindius  ad  Confustudines  Panfienfes 
th.  1.  défend.  $.  1.  inverbo,  le  det'3glof- 
fa  <$.nurn.  21. ubi  ait,  prœdia  libéra  cr  ve- 
ra  alaudia  ,  pojfe  effei  feudalia  fer  fub- 
jeclionm  &  récognitions,  fine  concejftone 
infeudmn,  &  num.  42.  ubi  ait ,  feudalem 
rem  effici^  cjuam  >  lïcet  fuam  Qr  liber  arn3 
dominvu  feudalem  feienter  recognofeit  & 
recipit.  Voy  Expilly  en  les  Arrefts. 
chap.  6$.  où  il  dit  que  cette  tente  ainfî 
eftablie,quoy  que  vtayement  fonfîere,* 
peut  eftre  rachete'e. 

Nouvelle  Addition.    Cette  queftion, 
fçavoir  fi  l'emphiteofepeut  eftre  valable- 
ment eftablie  a  prix  d'argent  fur  un  fonds 
allodial,  par  la  convention  de  celuy  qui 
le  poffede  ,   fans  qu'il  y  ait  tradition 
û6tuelle,a  eftédiverfement  jugée  au  Par- 
lement, au  rapport  de  Monfieur  de  Cau- 
îet  Roques  en  la  deuxie'me  des  Enque- 
ftesen  l'an  1d41.cn  lacaufe  &c. 
11  fut  jugé  que  les  rentes  eftablies  en  cet- 
te forte  ne  pouvoient  paffer  que  pour  vo- 
lantes, &  conftituées  à  pris  d'argent  ,  & 
qu'elles  eftoient  rachetableç  &  preferipti- 
bles  :    Neantmoins  la  mefme  queftion 
fut  jugée  tout  au  contraire,  &  fuivant 
l'opinion  de  Dumoulin  le  vingt-feptié- 
flie  Juin  164i.au  rapport  de  Monfieur  de 


Lafont,  au  procezde  Mafes,   &  du  Syn- 
dic des  Prefires  de  Cruegcs. 

La   mefme  queftion  fut  traitée  en  la 
première  Chambre  des  Enqueftes,au  pro- 
cès du  Sieur  de  la  Hilliere  Commandeur 
de  Borderes,  &  le  Sieur  d'Auffun  ,  &  ju- 
gée en  faveur  du  Seigneur,  par  Arrcft 
donné  au  rapport  de  Monfieur  de  Beau- 
regard  le  Vendrcdy  50.  Mars  1640.  En 
cette  caufele  Sr.  Commandeur  deman- 
doit  au  Sr.  d'Auffun"  reconnoiffance  féo- 
dale d'une  certaine  métairie,  &  appuyoit 
fa  demande  fut  un  contra6t  de  l'an  1310. 
fait  par  forme  de  tranfaclion.    Cet  aéle 
portoit  que  fur  le  procez  &     différent 
qui  eftoit  entre  les  parties,  pour  raifon  de 
cette  mettairie  ,  auquel  le  Commandeur 
fouftenoit  qu'elle  luy  appartenoit,&  qu'il 
la  poffedoit  comme  propriétaire,  &  le  Sr. 
d'Auffun  s'en   maintenoit    au  contraire 
maiftre&  poffeffeur ,  ledit  Commandeur 
auroit  bai  lié  en  emphy  teofe  cetee  mettai- 
rie audit  Sieur  d'Auffun  ,  fous  la  cenfive 
de  8.  liv.  annuelle  &  perpétuelle  ;  contre 
cette  demande  fondée  fur  cet  acle  leSr. 
d'Auffun  oppofoit  la  prefeription  de  300- 
ans  ,  &  que  on  n'eftoit  pas  aux  termes 
d'un  contra6t  emphytéotique  ,    qui  par 
nos  mœurs  eftoit  imprefcriptible  ,  parce 
que  c'eftoit  une  tranfaclion,  non  pas  une 
emphy teofe,  &  que  d'ailleurs  il  n  y  avoit 
point  eu  tradition  de  fonds ,  lequel  eftoit 
pour  lors  en  la  poffeffion  dci  Auteurs  du- 
dit  fieur  d'Auffun  ,  &  qu'ainfi  l'emphy- 
teofe  n'ayant  peu  eftrc  eftablie  fans  tra- 
dition 
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dition  effective  on  ne  pouvoit   dire  que 
cette  rente  fut  fonfîere  &  imprcfcriptible. 
Au  contraire   le    demandeur  foufienoit 
que  cet  adreeftoit  un  vray  contradt  em- 
phytéotique; qu'il  y  avoir  tradition  fi- 
tlione  brevis  marins ,  q  u  i  eftoi  t  f u  ffi  1  a  n  t  e  j 
remettoit  de  plus  un  acte   de  cent  ans 
avant  cette   tranfadtion,    qui  contenoit 
donation  de  cette  metterie  ,   fait  par  le 
Seigneur  d'Auflfun,  qui  eftoit  pour  lors 
aux  Templiers ,   aux  biens  dcfquels  les 
Chevaliers  de  Saint  Jean  avoient  fucce- 
dé  ;  Sur  ces  conteftations  intervint  l'Ar- 
reft  que  nous  avons  raporte'  cy-delTus,par 
lequel  le  fieur  d'Auflun  fut  condamné  à 
paflfer  la  recônoiiTance  requife,&  payer  la 
çcnfîve  &arrerages:contre  lequel  s'eftant 
pourveu  par  requefte  civile,  il  en  fut  dé- 
mis   par    Arreft  donné  en    l'Audience. 
Mais  pour  refoudre  nettement  ce  point, 
j*cftime  que   pour  ne  faire  point  ouver- 
ture ,&  donner  occafion  aux  créanciers 
qui  veulent  mettre  à  couvert  l'injuftice 
d'un  preft  illicite  &  ufuraire ,  &  tendre 
des  »voiles  &  des  nuages ,  nottem  peccatù 
&  fraudibu*  nubem  0&jVcertf>J'eftime,disje, 
qu'il  eft  plus  aiTeuré  de  s'en  tenir  aux 
communes  maximes  des  fiefs ,    &  fans 
s'arrêter  à  la  fubtile  diftinctiô  de  Dunaou- 
li  n  &  autres  Interprètes  ,  de  ne  recevoir 
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pour  rentes  fûr.ficres  que  celles  qui  ont 
cité  cflablics  par  le  bailleur  en  la  tradi- 
tion de  ion  fonds,  ioit  que  cette  tradition 
fe  falTc  par  contradt  d'emphyteofe  ou  lo- 
caterie  perpétuelle  ,  ou  par  vente  ,  cf- 
change,  donnation  ou  tranfadtion,  com- 
me il  fut  fait  en  l'affaire  du  Commandeur 
de  Bordcrcs ,  dont  nous  avons  parlé  cy- 
dciïus,  oùla  tranfadtion  ancienne  paflée 
entre  ledit  Commandeur  &  les  auteurs 
duditSr.  d'Auflun  portoitque  led.  Com- 
mandeur, par  ledit  acte  tradebat  fundum^ 
aufli  depuis  cette  diverfîté  de  jugemens 
en  cette  matière  il  fut  precifement  decis 
que  n'y  ayant  point  de  tradition  réelle 
&  actuelle  de  fonds,  on  ne  pouvoit  par 
l'artifice   ingénieux  qu'on  appelle  fiElio- 
ntm  brevis  manus^  eftablir  une  rente  fon- 
fierc,  &on  creut  que  les  actes  doubles 
&  irreguliers  dévoient  élire  interprétez 
pluftot  en  faveur  de  la  liberté  que  de  la 
domination  ;  l'Arrcft  qui  le  refolui  ainfî 
fut  rendu  au  mois  de  Juin  1644.  en  la 
caufe   du    Syndic  des  Pères  Cordeliers 
d'Ufez.,  &   dvi  Doyen  du  Chapitre  du 
rnefme  lieu  ,  après  partage  porté  de  la 
féconde  à  la  première,  Rapporteur  Mon- 
sieur de  Grifolet ,  Compartiteur  Mon- 
sieur Olivier. 


CHAPITRE    XXII. 

SI    LA    FACVLTE    DE   RACHETER    LA    RESTE 

f  on  fier  e  en  tout^  ou  en  fart />,  inférée  dans  un  contraïï 

emphyteutique  eft  prefcnytible. 

A  faculté  de  racheter  tetie^  quoties  les  biens  vendus ,  eftânc 
inférée  dans  un  contradt  de  vente  le  preferit  dans  trente  ans, 
fans  aucune  difficulté  *  Mais  û  la  faculté  que  le  Seigneur  di- 
recte a  concédée  à  Temphyteote  en  la  tradition  du  fonds,, 
de  racheter  toutes  les  fois  qu'il  voudra  la  rente  fonfiere  en. 
tout ,  ou  en  partie  5  eft  fujette  à  cette  preferiptien  .>  c'eft  dequo'y  tous  nvonc 
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pas  cfté  de  mefme  fentiment  parmy  nous.    Car  >d'un  cofté  il  y  a  Arreft 
gênerai,  qui  déclare  cette  faculté  perpétuelle  ;  Se  d'autre  part  il  y  a  deux 
Arrefts  particuliers,  qui  la  font  prefcnptible.  Et  TAdvocat  Ferrieres,  qui 
les  raporte  tous  trois,  fe  range  du  party  du  premier ,  fc  départant  en  cela  de 
la  maxime  du  Droit ,  qui  donne  l'avantage  aux  loix  pofterieures  d'empor- 
ter, Se  d'effacer  les  premières.  Cette  diverfité  de  jugemens  donna  fujet  au 
partage,  qui  fut  fait  au  mois  de  Mars,  mil  fix  cens  trente-deux, en  la  deuxiè- 
me Chambre  des  Enqueftcs  auprocez  d'entre  le  Sieur  de  Bernuy  ,  Baron 
de  Villeneufve,  Se  Bayonnes  emphyteotes.  En  cette  inftance  le  Sieur  de 
Villencufve  demandoit  contre  ces  tenanciers  ,  qu  ils  reconneulTent  tenir 
mouvant  de  fa  directe  certain  fonds  par  eux  poflfedé ,  Se  luy  payer  la  cen- 
fïve  de  iix  ceftiers  de  bled  avec  les  arrérages  de  vingt-neuf  ans  avant  l'in- 
troduction de  l'mftance  ,  fuivant  le  bail  d'infeudation  de  fan  mil  quatre 
cens  foixante-trois.  Les  tenanciers  accordans  le  bail,  8e  la  teneure  diloient, 
que  par  acte  pafle  lors  de  l'infeudation  pardevant  mefme  Notaire  Se  té- 
moins, les  auteurs  du  Sieur  de  Villeneufve  avoient  accordé  aux  emphy- 
teotes la  faculté  de  racheter ,  moyennant  huit  francs  dvor,  deux  ceftiers  de 
l'entière  rente  deux,  portée  par  le  bail  à  nouveau  fief;  qu  ils  vouloient 
maintenant  ufer  de  cette  faculté  ,  Se  luy  payant  les  huit  francs  d'or  pafïèr 
en  fa  faveur  nouvelle  reconnoiffance  fous  la-  rente  de  quatre  ceftiers  tant 
feulement.   Le  Seigneur  infiftoit,  que  cette  faculté,  dont  les  tenanciers 
avoient  négligé  de  fe  fervir  pendant  une  fi  longue  fuite  d'années  eftoit  no- 
toirement preferite,  8e  produifoit  deux  nouvelles  reconnoifTances ,   où  il 
n  eftoit  point  fait  mention  de  ce  pacte  de  rachat.  Les  emphyteotes  foûte- 
noient  cette  faculté  imprescriptible  ,  8e  feftoient  pourveus  par  lettres  en 
caffation  de  ces  deux  reconnoifTances.    Apres  une  longue  conteftation 
ayant  fuccombé  au  Senefchal,  ils feftoient  rendus  appellans  en  la  Cour, 
où  le  procez  porté  ,  inftrnit,  8c  mis  fur  le  bureau  en  la  deuxième  des  En- 
cucites ,  Melfieiirs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  ;  les  uns  voulans  confir- 
mer la  Sentence,  les  autres  eftans  d'avis  de  la  reformer,  8e  de  recevoir  les 
tenanciers  à  ufer  de  cette  faculté  .Le  partage  porté  à  la  première ,  il  pana 
à  confirmer  le  jugé ,  Se  cela  non  fans  beaucoup  de  raifon.    Car  la  faculté 
du  rachat  eftant  de  fa  propre  nature  fujete  à  prefeription  ,  il  ne  fenfuit  pas 
que  pour  eftre  appofee  dans  un  contract  imprefcriptible  ,  elle  change  de 
condition  5  Se  prenne  une  nouvelle  forme.    En  effet  la  preftation  du  cens, 
ge  la  reconnoiffance  de  la  fuperiorité  feudale  ,  qui  compofent  l'emphy- 
teufe,  Se  luy  donnent  l'eftre,  Se  la  forme  d'un  contract  tout  particulier, 
n'ont  fien  de  commun  avec  le  pacte  du  rachat  de  la  rente.  C'eft  une  con- 
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vention  eftrangere ,  Se  qui  ne  tient  rien  de  la  nature  du  bail  emphyteuti- 
que,  laquelle  par  confequent  ne  peut  participer  à  les  droits,  Se  à  fes  avan- 
tages.  L'Arreft  eft  du  quatrième  Mars  1633.  Rapporteur  Monfleur  d'AfTe- 
2at,  Contretenant  Monfieurd'Auterive.  Quelques-uns  des  Juges  furent  de 
l'avis  de  i' Arreft,  fur  ce  que  le  pacte  du  rachat,  dont  il  eftoit  queftion ,  fe 
trouvoit  appofé  dans  un  acte  feparé  du  bail  à  nouveau  fief:  Mais  il  fut  dit 
que  cette  circonftance  n'eftoit  pas  considérable  :  dautantque  les  pactes  faits 
incontinent,  Se  fans  aucun  intervalle  font  partie  du  contract ,  mejfe  intelli- 
guntuïy  dit  le  Jurifconfulte  : l  du  moins  de  la  part  du  deffendeur ,  pour  luy 
donner  une  exception  valable,  encore  que  le  contract  foit  de  ceux  que  no- 
tre Droit  appelle  Jlritfijurù.  Outre  que  cette  convention  particulière  avoit 
cité  fortifiée  d'une  ftipulation ,  Se  par  confequent  elle  eltoit  obligatoire. 
Ainfi  il  eftoitvray  de  dire,  qu'on  ne  pouvoit  point  confiderer  ce  pacte,  nv 
comme  une  convention  nue'  Se  inefficace  d'elle-mefme,  ny  comme  un  acte 
divers,  Se  diftinguédu  bail  d'infeudation,  auquel  il  eftoit  inhérent,  Se  par 
le  traité  des  parties,  Se  par  la  conjonction  du  temps ,  qui  n'avok  rien  entre 
deux  pour  feparer  cet  accefifoire  du  principal. 


I  Ferriercs  fur  la  Queft.  47.  du  Prefi- 
dent  Duranti.  Maynard  hv.4.chap.  55. 
où  il  raporte  l'Arrcft  gênerai  qui  dé- 
clare cette  faculté'  de  racheter  împrc- 
fcriptible. 

1  L.  Iuris  gemium?  §.  Quvnimox  de  patl. 
I.  Irtla.  de  reb.  crédit.  /.  Patla  conventa, 
de  contrah.  empt.  ContraBus  enim  f  die 
Dumoulin  fur  les  Couftumcs  de  Paris, 
in  part.  2.  Ht.  2.  §.  78.  glofla  I.  nnm.^j.) 
tire  a  idem  faftij  eàdem  die  ,  etiam  in  di- 
verfis  infirumtntis  cenfentw  correfyeBi- 
vi,  &  inejfe  invicem  mutuâ  comemfla- 
tionefafti,  &  unus  contrains  :  d'où  il 
infère  que  n'eftant  point  deus  lods  & 
ventes  de  la  refolution  du  contract  de 
vente,  qui  fe  fait  en  vertu  du  pacte 
de  rachat ,  inféré  au  contract  ,  qu'ils 
ne  le  font  non  plus  ,  etiam  fi  ditla  fit- 
tultas  non  fit  in  infirwnento  venditio- 
nis  ,  fed  in  infirwnento  feperato  ,  êâdem 
die. 

Nouvelle  addition.  Le  contraire  a  efté 


juge'  au  fait  d'une  rente  obituaire,  qui 
par  les  termes  de  fon  cftabliiTeroerrt  eûbi  c 
tachetable  ;  ce  fut  au  procès  de  Saignes , 
&  du  Syndic  des  Preftres  de  Scairac ,  où 
il  s'agiiîoit  d'uue  rente  obituaire  de  cer- 
taine quantité  cj$  bled  eftablie  par  tefta- 
ment ,  laquelle  parla-mcfme  drfpofition 
rhentier  du  fondateur  eftoit  en  faculté 
de  racheter,  en  fubrogeant  d*  fonds  pour 
quatre- vingt  livres  ;  le  Syndic  des  Prê- 
tres du  lieu  ,  en  faveur  defquels  cet  obic 
avoit  efté  fondé  demandoit  la  condemna- 
tion  de  cette  rente  ,  laquelle  n'avoit  efté 
jamais  payée,du  moins  qu'il  apparut:  bien 
qu'il  fe  fut  efeoulé  plus  de  ctm  ans  de- 
puis la  fondation  ;  &  en  ayant  obtenu  îar 
condemnation  ,  nonobftaat  la  preferip- 
tion  qui  leur  eftoit  appofé£  ,  l'héritier  de. 
niandoit  d'eftre  receu  à  ufer  de  la  facul- 
té à  luy  accordée  par  le  mefme  teftamenr>; 
de  pouvoir  racheter  ladite  preftation  obi- 
tuaire ;  à  quoy  les  Preftres-  rrparcoienr,: 
que  cette  faculté  eftoit  prefcripiiblc ,  & 
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que  le  temps  Varoit  emportée ,  &  fe  fer- 
voit  de  l' Arreft  mentionne'  en  ce  Chapi- 
tre. La  queftion  traitée  &  agitée  en  la  fé- 
conde Chambre  des  Etiquettes,  au  mois 
de  Juin  1642.  il  y  eut  partage  ,  Rappor- 
teur Monfieurde  Gargas  ,  Compartiteur 
Monfieur  deLafont,  lequel  après  porte 
en  la  première,  où  Meilleurs  retrouvè- 
rent au(Ti  partis  ,  fut  enfin  vuide  en  la 
Grand'Chambre  au  proffu  de  l'heretier, 
qui  fut  teccu  à  ce  rachat  &  fubrogation. 
La  Cour  fut  portée  à  faire  ce  jugement, 
fur  ce  que  il  n'aparoûToit  point  que  cette 
rente  obituaite  eut efte' jamais  paye'e  ny 
demandce-,fi  bien  qu'on  ne  pouvoit  point 
imputer  à  i'heretier  le  deffaut,  &  la  négli- 
gence d'avoir  \\(è  d'une  faculté  pour  le  li- 
bérer d'une  rente  qui  ne  luy  eftoic  point 
demandée,  &  que  peut-eflreil  ignoroir, 


blés  du  Droit, 

fe  ponvaat  faire   que    le  teftamenc  qui 
conrenoit  la  fondation  dudit  obit  eut  efté 
caché.   Mais  au  fait  de  i'Atieft   dont  il 
s'agit,  dans  ce  Chapitre  la  rente  féodale 
e(toit  connue  aux  feudataires  ,    &   par 
eux  continuellement  paye'e  ,  ce  qui  raî- 
foit  que  cet  Arreft  ne  pouvoic  fervir  de 
préjugé  pour  terminer  cette  controverfe 
différente  de  la  précédente  par  cette  par- 
ticulière circonftance.  Quelques-uns  des 
Juges  croyoient  aufTi  que  s'agiiTant  en  cet 
Arreft  d'une   rente  féodale  ,  il  n'y  avoit 
lieu  d'en  tirer  une  confequence  pour  une 
rente  obituaire.  La  première  eftant  im- 
prefcriptible  de   fa  nature  ,   parce   que 
l'emphytcote  non  jihi  fed^Domino  ^QJfiàet% 
ce   qu'on  ne  peut  pas  dire  de    la  der- 
nière. 


CHAPITRE    XXIII. 

COMME     EST-CE    $JJ  E    LA     JVSTICE    EST 
exercée  aux  lieux  où  le  Roy  fe  trouve  enfocieté  de  U  Seigneurie 

anjec  quelqu'un  de  [es  Sujets. 

L  eflvrayque  plufieurs  avant  l'Edit  de  Roflîllon  ont  eftimé, 
que  lorsque  le  Roy  fe  trouvoit  en  focieté  de  la  Seigneurie  avec 
quelqu'un  de  fes  Sujets*1,  c'eftoit  à  luy  de  faire  exercer  la  jufti- 
cepar  Tes  Officiers,  à  l'exclufion  des  Confeigneurs.  Ce  qu'ils 
tiroient  par  argument  d'une  de  nos  loix,  qui  veut  que  les  baux- 
à-ferme  ,  ôcles  ventes  des  chofes  communes  entre  le  rtic,&:  les  particuliers, 
fe  faffent  par  les  Officiers  du  Prince  :  ferma  eft ,  atquoties  vel  mtnitnâ  rei 
port  h  ad  fifeum  pertinet ,  &  univerfa  à  Prêcuratoribus  C&jaris  diftrahantur. 
1  A  quoy  peut  eftre  ajoûté,que  lors  que  l'héritage  eft  en  commun  entre  le 
fïfc,  &  un  particulier,  la  loy  »  veut  que  les  titres ,  &:  les  documens  demeu- 
rent au  pouvoir  du  fîfc ,  &  foient  mis  dans  les  Archives  publics.   En  effet 
la  dignité  du  Prince  eft  fi  efclatante  ,  qu'elle  efface  &  obfcurcit  toute  forte 
de  grandeur,  qui  fen  approche  :  H*c  eft  natura  ftdenbm ..(  difoit  Pline  ?  )  ut 
farva,  &  extlia,  valùtserum  exortus  obfcuret  >  fie  tmfcutôris  advent»  ecte- 
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forum  dtgnitas  inttmbratur.  Si  bien  que  comme  la  lignée  jfëantide  fcvort 
toute  forte  de  prérogatives  en  La  ville  d'Athènes  pardcftlisles  autres  ,  dau- 
tant  quelle  portoit  le  nom  d'Ajax  4  ;  ainfi  peut-on  dire  ,  que  la  portion 
Seigneuriale  qui  appartient  au  Roy  doit  avoir  tous  les  avantages  d'honneur 
&  de  prééminence  pardelîus  les  portions  des  Confeigneurs ,  qui  ayant  le 
Roy  pour  compagnon,  l'ont  aufïi  pour  maiftre.  Ceft  ainfl  que  noftre  Par- 
lement a  jugé  autresfois  cette  queftion ,  au  profit  du  Roy,  ne  biffant  aucun 
avantage  aux  Confeigneurs  ,  que  de  recevoir  le  ferment  du  Juge  Royal 
Se  d'inférer  leur  nom  aux  a&es  de  Juftice  pour  les  portions  les  concernant. 
Dequoy  il  y  a  un  Arreftde  la  Cour,  du  Lundy  17.  Iuin  14^3.  donné  au  rap- 
port de  Moniteur  de  Pomarede,  entre  Guillaume ,  Se  Auger  de  Bofoft  frè- 
res, Se  les  autres  manans,  Se  habitans  du  pais ,  Se  vallée  de  l'Arbouft  ,  le 
Procureur  gênerai  du  Roy  joint  à  eux,  demandeurs  chine  part  5  Se  Meflirc 
Guiraud  d'Aure,  Chevalier,  Sieur  de  Sarramofan ,  défendeur,  d'autre  ;  par 
lequel  il  eft  ordonné  que  la  jurifdi£tion  haute,  moyenne,  Se  baiTe  de  la  val- 
lée de  l'Arbouft,  fera  exercée  par  le  luge  Royal  de  Rivière ,  où  fon  Lieu- 
tenant j  c'eft  à  fçavoir  pour  la  quatrième  partie  d'icelle  jurifdi&ion,  divifée 
en  quatre  portio»s,au  nom  de  fa  Majefté,&:  pour  les  autres  trois,  pour  Se  au 
nom  dudit  Sr.  d'Aure,  auquel  pour  lefiites  trois  portions  led.  luge  fera  tenu 
de  faire ,  Se  prefter  le  ferment  en  tel  cas  accouftumé.  Neantmoins  le  Prési- 
dent Boyer,  qui  long-temps  avant  l'Edit  de  Roffillon  a  traité  cette  matière 
à  fonds,  ne  fait  point  de  différence  pour  ce  fujet  entre  le  Roy,  Se  les  parti- 
culiers ;  car  il  refout  par  le  texte  du  Droit,  qu'en  concurrence  de  plufieurs 
Seigneurs,  qui  tiennent  la  Seigneurie  par  indivis, ils  doivent  convenir  d'uii 
luge  commun  pour  exercer  la  Iuftice  à  leur  nom ,  ou  que  chacun  d'eux  doit 
créer  un  luge,  qui  en  faffe  l'exercice  alternativement  à  proportion  de  leurs 
cottitez.  Et  pour  la  confirmation  de  fon  opinion  il  raporte  deux  divers  Ar- 
refts  rendus  fur  ce  fujet  en  la  Cour  de  Parlement  de  Bourdeaux,  en  faveur 
des- Seigneurs  particuliers,  contre  fa  Majefté  :  le  premier  eft  du  dix-hindi  é- 
me  Septembre,  1512.  au  profit  del'Evefque  de  Xaintes ,  contre  le  Procu-. 
reur  gênerai  ;  l'autre  eft  du  vingt-fîxiéme  Mars  ,  mil  cinq  cens  cinquante- 
deux,  au  profit  du  Vicomte  de  Chaftillon,  Se  de  Françoife  de  Montpezat 
mariez,  par  lequel  il  fut  dit  ,  que  le  Roy  mettroit  fes  Officiers  froduobus 
menfibus  in  loco  fiwéïœ  Libérât  £ ,  &  diéïi  conjuges  pro  dits  decem  menfibus. 
Ôr  ce  droit  prétendu  par  les  Seigneurs  contre  le  Roy,  que  le  Parlement 
de  Bourdeaux  avoir  plus  favori! e  que  le  noftre ,  a  efté  à  la  fin  puiffamment. 
cftably  par  l'Ordonnance  de  Roffillon.  Par  cet  Editle  Roy  .Charles  IX.' 
defireux  de  gratifier  la  Nobleife ,  Sent  pouvant  pas  fouffrir  que  la  focicié' 


1$  J^epofis  Notables  du  Droit, 

du  Prince,  qui  eft  nay  pour  le  bien  de  Tes  Sujets,  leur  fut  dommageable  à  ce 
point,  que  de  leur  faire  perdre  les  droits  les  plus  éclatans  de  la  Juftice,qu'ils 
avoient  en  commun  avec  luy  ;  &  confiderant  d'ailleurs  que  l'égalité  fait  la 
meilleure  partie  de  l'équité ,  a  fournis  la  condition  extraordinaire  du  Prin- 
ce ,  aux  loix  ordinaires  de  la  communauté  ,  6c  fe  defpoùillant  luy-mefme 
des  avantages  de  fa  fortune  Royale,  a  voulu  que  fes  aiïbciez  le  confideraf- 
fent  déformais  comme  leur  compagnon  ,  6c  non  pas  comme  leur  maiftre. 
En  quoy  il  feft  propofé  fans  doute  l'exemple  de  ce  bon  Empereur  Trajan, 
qui  par  fa  condescendance  aux  moeurs,  6c  aux  interefts  de  fes  Sujets  a  obli- 
gé fen  Panegyrifte  de  dire  en  fa  faveur ,  Eofdem  nos  ,  eundem  te  jutas  ,  par 
êmnibm  ,  tf  hoc  tantum  cuteris  major ,  quomel'tor.  Cette  égalité  de  droit 
commun,  que  le  Prince  eftablit  entre  luy  $c  fes  Sujets,  fans  fè  prévaloir  des 
privilèges  de  fa  grandeur,  eft  le  ferme  lien,  qui  attache  intimement  le  cœur 
des  peuples  à  fa  bienveûillance, 

Publient  hïnc  ardefett  amer ,  cum  morihtu  tqais 

Inclinât  populo  regale  mode ft ta  culmert.  6 
Et  le  Souverain  en  fe  foûmettant  ainfi,  fe  fert  du  feul  remède  que  Dieu  luy 
a  laiiTé  dans  l'eminence  de  fa  fortune ,  pour  félever  ,  6c  pour  accroiftre  fa 
grandeur;  cui  nïhil ad augendum  fajtigium  fuperefi ,  hoc  uno  modo  crefeere po- 
tefi->ft  [e  ipfe  fubmittat.  7  Le  Roy  donc  voulant  eftre  traité  à  fegal  de  fes 
Sujets  en  La  focieté  de  la  Seigneurie,  6c  failânt  gloire  de  fubir  la  mefme  loy 
qui  lie  le  relie  du  peuple,  quâ  cunfta  co'ércet  fe  quoque  lege  tenens ,  ordonne 
par  cet  Edit,  que  la  Juftice  qu'il  fe  trouvera  avoir  par  indivis  avec  quelqu'un 
de  (es  Sujets,  foit  exercée  par  fon  Juge,  6c  par  celuy  que  le  Confeigneur  y 
eftablira  à  fon  tour.    Cette  Ordonnance  portant  les  traits  d'une  équité  6c 
d'une  bonté  toute  Royale ,  a  efté  accueillie  par  les  Arrefts  des  Cours  Sou- 
veraines y  6c  noftre  Parlement  fy  eft  conformé  en  fes  jugemens.   Ainfi  par 
Arreft  du  y.  Janvier  16I5.  l'Abbé  de  Foix ,  qui  eft  Seigneur  Jufticier  de  la 
ville  de  Foix,  en  pareage  avec  le  Roy ,  en  qualité  de  Comte  dudit  pais ,  a 
efté  maintenu  en  la  faculté  de  créer  un  Juge  pour  exercer  alternativement 
la  Juftice  avec  les  Officiers  de  fa  Majefté  :  Ce  qui  a  efté  pareillement  or- 
donné en  faveur  du  Sieur  de  Barthas ,  Seigneur  de  Cologne  ,  par  Arreft 
donné  au  rapport  de  Monfteur  d'AfTezatle  15.  Jum^^o.  Neantmoins  lors 
qu'il  fe  trouve  que  par  les  hommages  6c  denombremens  des  Seigneurs  par- 
ticuliers, il  eft  porté  que  la  Juftice  eft  exercée  par  le  Juge  Royal  tant  à  leur 
nom  ,  que  de  fa  Majefté,  6c  que  les  Officiers  du  Roy  {ont  en  cette  povTef- 
fîonj.en  ce  cas  l'Ordonnance  de  RoftUlon  n'eft  pas  fuivie  ,  comme  il  fut  ju- 
gé en  la  caufe  d'entre  Barthélémy  de  Bachos ,  Seigneur  du  lieu  de  Sierp^ 
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pour  trois  parties  "avec  le  Roy  ,  &  le  Syndic  des  Confuls  ,  ma- 
nans,  &  habitans  dudit  lieu,  joint  à  luy  le  Procureur  gcneral  du  Roy,  par 
Arrcftdu  21.  Mars  i^.donné  au  rapport  de  Monfieur  de  Gante,  en  la  pre- 
mière des  Etiquettes  :  par  lequel  ledit  Bachos  fut  démis  de  la  demande  qu'il 
faifoit  de  créer  un  Juge  qui  exerçât  la  juftice  les  neuf  mois  de  l'année ,  eu 
égard  à  fa  cottité  ;  parce  que  les  titres  qu'il  produiibit  pour  monftrer  de  fa 
Seigneurie,  portoientque  la  Juftice  eftoit  exercée  au  nom  du  Roy  ,  ôc  du 
Confeigneur  par  le  Juge  de  Comenge  au  Siège  de  Frondes. 


1 

2 

4 


L.unïca.  C.  de  vend.rer.fifc. 
L .  Procwrator  ,   çr  ibi  GloJJ]  in  verbo  , 
moremx  C.  de  edendo. 
'Plinipu  in  Panegyr. 
PUitarque  au  premier  livre  des  propos 
de  table,  queft.  10. 


j  <Boér.  dec.  J-/.  Huufmodi  §.  fin.de  leg.j, 
Glojfa  in  can.  Lu  et ,  in  verbo  ,  Conve- 
neru.  16.^3. 

6  Cbuiuimu  m  fextum  Confulatwn  H$- 
norïi. 

7  PliniHi  in  Panegyr,  ad  Trajan, 
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CHAPITRE   XXIV. 

SI   LA    VREVVE   DE    LA    REDVCTION    DE   LA 
Cenfive\  en  agrier7efZ  recevable  par  témoins, 

Aistre  Charles  de  Vefian  Confeiller  en  la  Cour,  & 
Demoifelle  Marie  de  Benoift  mariez  forment  inftance  feuda- 
leaux  Requeftes  du  Palais  en  Touloufe,  contre  Demoifelle 
Jaqueline  de  Timbaudi,  à  ce  quelle  foit  tenue  de  reconnoî- 
tre  tenir  mouvans  de  leur  directe  dix  arpens  de  terre  par  elle 
poifedez  au  lieu  de  Pechbonieu ,  fous  la  cottité  la  concernant  de  neuf  ce- 
ftiers  bled,  trois  fols  tolzas,  &  deux  poules ,  qui  eft  l'entière  cenfive ,  à  la- 
quelle toute  la  contenance  du  fief  ,  qui  eft  de  trente  arpens  ,  (e  trouve 
affujetie  par  le  bail  de  l'infeudation  ,  que  les  demandeurs  remettent  à  ces 
fins.  La  deftendereflfe  accorde  la  teneure  pour  cinq  arpens  ,  &  offre  de 
les  reconnoiftre  ;  mais  fouftient,  que  depuis  tel  temps  qu'il  neft  mémoi- 
re du  contraire ,  les  Seigneurs  de  ce  fief  n'ont  exigé  des  tenanciers  que  le 
droit  d'agrier  delà  neufviéme  partie  des  fruits,  qui  a  fuccedé  à  la  cenfive, 
ce  qu'elle  prétend  de  preuver ,  8c  vérifier  par  témoins.    Les  Requeftes 
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fans  avoir  égard  à  cette  allégation,  condamnent  la  defendereffe  à  recon- 
noiftre  les  cinq  arpens,  dont  la  teneure  eft  accordée,  &  à  payer  pour  raifon 
d'iceuxla  cenfive,  avec  les  arrérages  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'inftan- 
ce ,  fuivant  l'ancien  bail ,  à  proportion  de  ce  quelle  tient  ;  &  pour  les  au- 
tres cinq  arpens,  dont  la  teneure  eft  defniée,  ordonnent  la  vérification  en 
la  forme  ordinaire.   De  ce  jugement  Iaqueline  de  Timbaudi  interjette  ap- 
pel en  la  Cour,  &  en  fuite  forme  incident  à  la  barre,  à  ce  que  les  deman- 
deurs foient tenus  de  refpondre  catégoriquement,  &  de  fe  purger  moyen- 
nant ferment,  s'il  n'eft  pas  véritable  qu'ils  ont  en  leur  pouvoir,  ou  delaifîe 
d'avoir  l'aéte  par  lequel  la  cenfive  eftablie  en  la  tradition  du  fonds ,  a  efté 
depuis  abonnée  &  réduite  en  tafque.  Le  Commiifaire  par  fon  appointe- 
ment,  joint  l'incident  au  principal  ;  fur  le  jugement  duquel  Meilleurs  fe 
trouvèrent  partis  en  la  première  des  Enqueftes.  Les  uns  eftoient  d'avis  de 
confirmer  le  Iugement,  fans  avoir  égard  à  l'incident:  les  autres  de  le  re- 
former, &  avant  dire  droit  fur  les  fins  &  conclurions  des  parties  ,  recevoir 
îappellante  à  preuver  &  vérifier  le  fait  du  payement  continuel  de  l'agricr 
par  temps  immémorial ,  &  les  appeliez  au  contraire.   Pour  le  fouftien  de 
ce  dernier  avis  il  eftoit  dit  5  que  fi  bien  le  Cens  efloit  imprefcriptible,  la 
quote  neantmoins,  &  la  forme  du  payement  de  ce  droit  Seigneurial  fè 
pouvoit  preferire,  à  l'exemple  de  la  dixme  ,  qu'en  ce  fait  l'emphyteote  ne 
pretendoit  pas  d'avoir  affranchi  fa  terre  par  une  poffeiîïon  immémoriale, 
mais  d'avoir  feulement  changé  la  forme  de  la  preftation  emphyteutique  ; 
qu'il  n'y  avoit  rien  qui  empefehat  que  la  preuve  de  ce  fait,  qui  n'alloitpas 
à  la  deftruction  ,  mais  feulement  à  l'abonnement  de  l'emphyteofe ,  ne  fur 
receuë  partefmoins;  que  l'efcriture  fuivant  l'opinion  de  plufieurs  n'eftant 
pas  necefiaire pour  l'eftablivTement  du  Cens,  1  elle  l'eftoit  encore  moins 
pour  fa  diminution  ;  que  cette  opinion  eftoit  d'autant  plus  rccevable,  que 
tout  ce  qui  tendoit  à  promouvoir  le  foulagement  des  emphyteotes ,  efloit 
digne  de  faveur,  &  conforme  à  l'inclination  naturelle  des  Lcgiflateurs,  8c 
des  luges  qui  ont  toujours  embraffé  le  party  de  la  liberté,  autant  que  la  rai- 
fon l'a  peu  permettre. 

Au  contraire  pour  le  premier  avis  il  eftoit  remonftré  ;  qu'en  ce  fait  il 
ne  fagifîoit  pas  de  la  prescription  de  la  quote  du  Cens,  que  la  Tafque,  & 
Je  Cens  eftoientdes  droits  divers  &  feparez;  *  que  le  Cens  prefuppofoit 
absolument  la  Seigneurie  directe,  de  laquelle  il  dependoit,  là  où  le  Cham- 
part  pouvoir  fubfifter  dans  les  termes  d'une  fimple  locaterie  ,  ou  autre  con- 
rract,  quoyq^iî  ne  fut  pas  emphyteutique,  ou  cenfuel;  que  le  Cens  eftoit- 
annuel  &.  eci'tain  1  &  le- plus  fouvent  portable  5  là  où  higrier  eftoit  cafuel^ 

plein 
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plein  d'incertitude  5  &  toûjouts  querable  fur  le  champ  ;  que  les  arrérages 
Jlu.  Cens  eftoient  deus  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'introduction  de  frnftan- 
ce,  là  où  ceux  du  champart  n'eftoient  deus  que  depuis  cinq  ans  utiles  ;  que 
ces  différences  eflant  très-certaines,  vouloir  fubroger  la  tafque  au  lieu  de  la 
cenfive ,  qui'  eftoit  eftablie  par  le  bail  primordial ,   ce  n  eftoit  pas  faire 
brefche  à  laquote  du  Cens  3  mais  l'emporter  entièrement,  ce  que  la  nature 
des  fiefs  ne  pouvoit  fourfrir  s  que  d'ailleurs  quand  on  feroit  bien  aux  termes 
de  ^abonnement  du  Cens  ,  ce  que  non  ,  il  eftoit  certain  que  cet  abonne- 
ment ne  pouvoit  f  eftablir  par  témoins: que  comme  le  Seigneur  directe  de- 
voit preu ver  fafeudalité,  &  fa  domination  par  actes;  3  îemphyteote  eftoit 
auffi  obligé   de  juftifîer  par  la  mefme  voye  la  diminution  du  Cens,  qui 
eftoit  le  fondement  de  fEmphyteofe  :  que  comme  les  baux ,  ou  les  recon- 
noiffances  eftoient  necefTaires  au  Seigneur  pour  fonder  fon  intention  , 
fade  de  la  réduction  eftoit  auffi  requis  à  îemphyteote  pour  eftablir  l'abon- 
nement ,  ou  pour  le  moins  faloit-il  qu'il  remit  trois  quittances  diverfes  & 
confecutives  faites  par  le  Seigneur  ,  contenant  payement  d'une  moindre 
cenfive  que  l'ancienne  :  Ce  qui  mefme  ne  pouvoir  avoir  lieu  fuivant  f  opi- 
nion  de  quelques-uns,  4  que  lors  que  le  Seigneur  ne  remettoit  que  des  re- 
connoifTances  ;  car  lors  qu'il  portoit  un  titre  primordial,  &  qu'il  n'y  avoir 
point  des  reconnoiffances  contraires  ,  mais  feulement  des  payemens  de 
moindre  rente ,  il  eftoit  jufte  en  ce  cas  de  s'arrefter  à  fade  primitif  ,  qui 
avoit  toujours  veillé  pour  le  maiftre  ,  mais  qu'en  ce  fait  il  n'y  avoit  ny  re- 
connoiffances ,  ny  quittances  contenant  payement,  qui  peuffent  eftablir  une 
nouvelle  preftation  au  préjudice  de  l'infeudation  originaire ,  qui  n'eftoit  pas 
debatué'.  Sur  ces  raifons  refpectives ,  le  partage  porté  à  la  deuxième  ,  il  fut 
touché  un  tiers  avis  par  forme  de  remonftrance  -,  fçauoir  de  confirmer  le 
Jugement  des  Requeftes ,  au  préalable  les  demandeurs  purgez  moyennant 
ferment  n'avoir  en  leur  pouvoir,  ny  delaiffé  d'avoir  par  dol  &  fraude,  l'acte 
que  la  deffendereffe  pretendoit  contenir  réduction  de  la  Cenfive  en  cham- 
part ;  droit  par  ordre,  en  refus  d'accepter  la  remonftrance  ,  il  fut  conclu  à 
l'avis  de  ceux  qui  vouloient  confirmer  purement  ce  que  les   Requeftes 
avoient  ordonné  en  faveur    des  demandeurs.     La  remonftrance  expofée 
en  la  première  Chambre  par  le  Rapporteur  du  procez  pardevant  les  luges 
du  partage  fuivant  les  formes  ordinaires,  elle  fut  acceptée,  &  les  demandeurs 
ayans  efté  préalablement  ou'is  fur  ce  fait,&  iceluyjdénié  par  leurs  refponfès, 
il  intervint  Arreft  à  leur  profit,  confirmant  du  Ingénient  des  Requeftes,  qui 
fut  prononcé  le  30.  Aouft  162$.  Rapporteur  Moniteur  de  Iiûliard,  Ce  n> 
partitcur  Moniteur  de  Rech. 
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[    2id.olindt.min  Confuet.  Tarifienfes,  inft- 
cund.parte,  tit,  2.  de  cenfu  s  num.  38.  Cu- 
jac.adL  1.  C.  de  lur.  emphyteut.  Ferre- 
rim  ad  decif.  Guid.  Tap.^-j^.  &  ^82. 
2    Afolin&utin  Confuet.  Parifîenfes,  in  fe~ 
cund.  part.  Ht.  2.  de  cenfu ,  num.  2.  ait , 
campi  partent ,  y/W  Terragium  non  ejfe 
hus  dominicum->  nec  traherelaudimia,  nifi 
ubi  hoc  Confuetudo  exprefte  dicit  ;  alias 
inter  iuraprïvata  ç-r  fervitates  particu- 
lare4  computari  ;  quamvis  quandoque  pof 
fit  concurrere  curn  cenfu  ,  ut  quodlibet 
aliuà  ejufdem  rei  privatum  onm.  Vnde 
manifefie  pat  et  jus  illui ,  quod  vocamiis 
Champart,  a  cenfu  ejfe  omnino  diflin- 
Hum.  Hoc  jus  vocatur ,  Agrarium>apud 
Aîaroulphum  lib.  2.  cap.  36.  &  leg.  B.i- 
ioariar.  cap- 1-  tit.  13.  de  Colonis  ,vel  fer' 
vis  Ecclefî&>  qualiter  ferviant,  vel  qualia 
tributareddant^hoc  efî  Agrarium,  pro- 
videat  hoc  Index,  &c. 
2    Guid.  Pap.  decif,  i  4.  (^582.  ubi  ait  Em- 


phyteufmfcripturam  requirere,&  Louée 
m  Utt.S.n.j.oxx  il  dit,  que  le  Cens  ne 
le  preuve  point  par  tefmoins. 
4    Emphyteufis  probatur  per   feripturam, 
G  lofa  cap.  1.  de  cenfibils  in  6.  ubi  illa 
enumerat.  28.  cafus  qui  debent  per  ferip- 
turam  probari.  Guid. Pap.  q.  24.  May- 
nard  liv.  4.  ch.47. 
j    J'ay  dit  dans  le  texte  (  emphyteuti- 
que,  ou  cenfuel  )  parce  que  Dumoulin 
fait  différence  entre  ces  deux  contrats; 
le  premier  eftant  du  Droit  eferit  ,  & 
l'autre  de   la  Couflume  ;  mais   tous 
deux  portans  Seigneurie  directe  ,  cen- 
five,  lods  &  ventes.  Cenfus  efi  contra- 
tins,  qui  habet  nomen  a  lege  confuetudi- 
naria  ;  ut  emphyteufs  a    lege  communia 
Cr  feripta  :  &  in  utroque  contrattu,vi- 
delicet  cenfu  ,  &  emphyteufi  ,  dominium 
direblum  a  concedente  retinetur,  dit  cet 
Auteur  fur  les  Couftumes  de  Paris, 
parte  2.  tit.  2.  $.  73.  num.  21. 
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CHAPITRE     XXV. 
DV    DROIT    D'AGRIER. 

I 

L  femble  que  le  droit  d'Agrier  &:  de  Champart  dont  nous 
venons  de  parler  a  Ton  fondement,  $c  Ton  origine  en  un  des 
anciens  revenus  de  l'Empire  Romain  appelle  décima.  Car  cet- 
te fleuriffante  Republique  avoit  des  terres,  &  poiîeflîons  de 
labourage  qu'ils  bailloient  à  cultiver  fous  la  preftation  annuel- 
le de  certaine  quantité  de  grain ,  qui  eftoit  communément  un  dixième ,  & 
pour  cette  raifon  les  champs  fujets  à  cette  rente  eftoient  appeliez  Becw 
manl  Or  ce  droit  d'Agrier  f appelle  aufli  Tafque,  &  il  eft  vray-femblable 
que  ce  mot  eft  venu  du  Latin  Tefqua,  par  qui  les  champs  deferts ,  &  incul- 
tes font  marquez. 

Namque  deferta  &  inhofpiu  Tefqua 


■-  — 
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Dit  Horace  I  ,#&  devant  luy  Actius  chez  Varron,  qui  s  tu  es  mort  dis  qui  in 
deferta^  &  tefqua  te  ad  portes  loca*  Or  la  coutume  eftoit  de  bailler  en  em- 
phyteofe  des  terres  hermes  Se  incultes ,  pour  les  réduire  en  labourage  :  d'où 
vient  que  ces  pofleiïions  eftoient  appellées  dans  les  couftumes,  héritages, 
en  rotures  ,  ou  terres  roturières ,  à  rumpendis  terris ,  à  la  différence  des  hérita- 
ge ,  Se  terres  nobles ,  Se  feudales ,  d'où  vient  aufli  que  ceux  qui  poffedoienc 
les  terres  emphytéotiques  eftoient  dits  les  tenir  en  focage.-parce  que'ellesleur 
avoientefté  concédées  pour  les  travailler  avec  le  foc  ,  Se  la  charrue,  ou  au 
contraire  lesterres  nobles  fête  noient  par  Efcuage,  comme  ilfe  litautraitté 
desteneuresliv.2.  ch.  3.  parce  quelepoiTeiTeur  qui  les  tenoit,  devoitle  fer- 
vicc  d'Efcuier  ^fervitiumfcut^  &  eftoit  obligé  d'aller  à  la  guerre  ,  Se  y  porter 
fon  Efcu  avec  le  Seigneur.  Or  parce  qu'il  arrivoitfouvent  que  ceux  qui  bail- 
loient  des  terres  en  emphyteofe  ftipuloient  outre  la  cenfive  certaine  por- 
tion des  fruits,  le  droit  fût  appelle  tefque,  Se  par  corruption  tafque  ,  fpecfatâ 
agrorum  natura. ,  qui  cum  dejerti  ejr  inculti  efjent  tefqua  vocabtmtur.G'cft.  une 
dénies  conjectures ,  comme  celle  que  j'ay  rapportée  cy  -  devant  de  i'eti- 
mologie  des  terres  roturières.  Ce  droit  eft  tout  particulier  Se  fait  un  corps  à 
part  de  la  cenfive.  Sur  ce  fondement  que  nous  avons  marqué  au  chap.  pré- 
cèdent, il  fût  jugé  en  la  première  des  Enqueftes  le  8.  May  1^38.  au  procès 
de  Boutonnet ,  Se  Andrieu  au  rapport  de  Monfieur  le  Brun  ,  qu  eftant  deu 
au  Seigneur  par  (es  titres  la  Cenfive ,  Se  le  Champart  l'un  Se  l'autre  fontim- 
prefcriptibles ,  Se  que  l'emphyteoten'eft  pasreceu  à  fouftenir  ,  qu'il  a  prei- 
crit  le  Champart  ,  fous  prétexte  que  de  temps  immémorial  il  ne  l'a  point 
payé  :  car  cette  prefeription  de  la  Tafque,  qui  eft  une  preftation  de  diverfe 
nature  à  celle  du  censme  peut  être  prife  pour  la  prefeription  de  la  quotte,qui 
eft  receûe  en  matière  de  fiefs  en  faveur  des  emphyteotes.  La  Cenfive  fait  un 
tout  à  part ,  Se  la  Tafque  un  autre  ,  de  forte  que  fouftenir  la  prefeription  de 
la  Tafque  ,  c'eft  fouftenir ,  non  la  prefeription  de  la  quotte  ,  mais  bien  du 
tout  qui  n'eft  pas  admife  par  les  maximes  des  fiefs.  Or  bien  que  les  arrera* 
gesdes  rentes  foncières  foientdcus  de  2p. ans  avant  Introduction  del'inftan- 
ce ,  Se  que  le  Champart  foit  en  effet  une  rente  fonfiere  ,  comme  eftant 
cftablie  en  la  tradition  du  fonds,  neantmoins  les  arrérages  n'en  font  deus 
que  de  cinq  ans ,  ce  que  j'ay  remarqué  au  chap.  précèdent,  Se  fut  precife- 
ment  ainfi  jugé  le  Mecredy  vingt-troifiéme  May  mil  fix  cens  vingt-neuf, 
en  la  première  des  Enquefies,au  rapport  de  Monfieur  de  Caffaignau,  en  la 
caufe  du  Syndic  de  l'Abbaïe  de  Broulhan  ,  Se  de  cela  perfonne  ne  doute; 
toute  la  difficulté  a  efté  fi  ces  cinq  ans  dévoient  cftre  entendus  des  uti- 
les ou  continus ,  parce  que  les  terres  ne  rapportent  pas  des  fruits  tous  les 
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ans  fuivantle  précepte  de  l'Agriculture,  qui  donne  à  la  tetfe  la  viciffitude 

du  repos, 

Alternls  idem  tonfas  cefjare  novales , 

Et  Segnem  patiere  fittt  durefcerc  campum. 
ifà.  ais  il  a  elle  jugé  que  ces  cinq  ans  dévoient  eftrc  utiles  ,  parce  que  au- 
trement la  condamnation  feroit  fruftratoire. 


I    Horatius.  lib.  i.  Epifi.  14. 

Addition.  Il  a  efté  difputé  fi  les  arré- 
rages du  dixme  fout    deûs  depuis  cinq  ans 
ayant  l'introduétion  de   l'initance  ,    & 
quoy  que  Grimaudet  en  fon  traité  des 
dixmesraporteque  fuivant  l'opinion  des 
Auditeurs  de  la  Rote  les  arrérages  des 
dixmes  ne  font  point  deûs ,  &  que  G  uid. 
Pap.enla  queft.38^  raporte  l'opinion  de 
faine  Thomis,  queceluy-là  ne  pèche  pas 
mortellement  qui  ne  paye  point  le  dix- 
rtie,(înon  qu'il  foit  demandé,neantmoins 
il  fut  jugé  le  Mardy  vingt- neufviefme 
Mars  1659.  en  la  féconde  des  Etiquettes 
au  rapport  de  Monfieur  F.  Melet,  en  la 
caufe  dufieur  de  Mercous  &  du  Syndic 
des  Jefuiftes  du  Puy  ,  en  confirmant  la 
Sentence  du  Sencfchal  ,  dont  Mercous 
eftoit  appcllant ,  que  les  arrérages  eftoienc 
deus  depuis    cinq   ans  avant  l'introdu- 
ction de  l'inftance,  parce  que  les  povTef- 
feurs  font  tenus   par    l'Ordonnance  de 
laiflfer  le  dixme  fur  les  champs,    voire 
imfme  illeur  eftdeff*ndu  de  retirer  leur 
gerbe  faus  avoir  paye'  le  dixme.  Idçmjih 


dicatnm  par  deux   Arrefts  des  onziefme 
Janvier  mil  fix  cens  trente-un  ,  &  fep- 
tiefme  Septembre  1652.  donnez  entre  les 
habitans  du  lieu  &  mandement  de  Cher- 
roulieres  ,    &  Mcflire  Henry  de  Lorrai- 
ne ,    Abbé    Commendataire   de  l'Ab- 
baïe  Noftre-Dame  des  Chambous  ;  il  a 
efté  douté  fi  d'un  dixme  abonné  par  con- 
ira6t ,  quieftoit  portable  en  la  maifon  du 
Curé  ,  les  arrérages  eftoient  deûs  depuis 
vingt^neuf  ans.   Cette  queftion  fut  agi- 
tée au  procez  d'Azas  Curé  de  Roquefe- 
riere ,  contre  les  habitans  dudit  lieu,  con- 
tre lefquels  il  demandoit  les  arrérages  de 
cinquante  quintaux  de   foin,  à  quoy  le 
dixme  du  foin  avoitefté  abonné  par  titre 
particulier.     Il  y  eut  là-delTus  au  mois 
de  Juin  1642.  partage  en 'a  première  des 
Enqueftes,  Rapporteur  Monfieur  de  Ri- 
chard ,  Contretenant  Monfieur  de  Ca- 
ftaing,qui  fut  porté  à  la  deuxieime,  & 
depuis  à  la  Grand'Chambre,  où  il  pafia 
à  ne  donner  les  arreragei  de  ce  dixme 
abonné   que  depuis  cinq  ans  avant  lin- 
trodudtion  de  l'inftance. 


■ 
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CHAPITRE    XXVI. 
DV     DEGVERP1SSEMEN  f. 

O  MME  il  eft  permis  auxemphytecxes  d'abandonner  &  de- 
laiffer  les  biens  qu'ils  pciîedent,  Se  'par  cet  abandonneront  fe 
délivrer  à  l'avenir  de  la  prédation  du  cens  ,  la  mefme  faculté 
competeaux  locataires  perpétuels,  autrement  leur  condition 
feroit  femblable  à  celle  de  ces  Colcmes  qui  gleb&  additti,  & 
tertœ  inhérentes  paflbientpour  ferfs  dans  le  droit  Romam,ou  à  ces  affranchis 
qui  par  la  loy  du  teftament  de  leur  inaiftre  eftoient  attachez  à  fon    tom- 
beau, ou  bien  encore  à  ce  Preftre,  de  Neptune  dont  parle  Artemidore,  qui 
ne  pouvoit  jamais  abandonner  fon  Tcrllple3  tels  queftoient  ceux  dont  parle 
Seneque ,  Qupfdam  exilia  um  loco  trnent ,  quofdam  facerdotia  ,   Se  aufquels 
fans  doute  il  faut  rapporter  ce  qi\  Qlpian  *  a  dit,  in  jus  vocari  non  oportere 
eos  qui  propter  loti  religionem  i'nde  fe  movere  non  pofjunt.    Ce  delaiflement 
dans  3  les  coutumes  Rappelle  Gulpine,  Guerpine,ou  Guerpie,&  parmi  nous 
deguerpiflement  :  En  effi^  COmme  Vverpir,<\\\hymon  Se  Marculphe  difenc 
Vverptre,  lignifie  bailler,  délivrer,  Se  mettre  en  pofleflîon  de  quelque  cho- 
fe,  tradere-,  Se  del^  parmy  les  coutumes  Uverps  Se  faifines  difent  la  mefme 
chofe ,  Se  les  héritages  vendus,  Se  livrez  Rappellent  héritages  Uverpis  :  Au 
contraire  Guerpir  veut  dire  quitter  Se  delaifTer  ,  Se  Guerpifon  ou  Gurpi^on* 
fignirie  la  chofe  delaiffée,  Se  la  vefve  qu'on  appelle  la  reli&e ,  fappelle  la 
Guerpie.  Ainfi  nous  lifons  dans  la  Cronique  de  Flandres,  Guerpir  Se  r-b- 
bandonner  la  bataille ,  Se  dans  Alain  Chartier,  Guerpir  Se  defemparer  les 
murs.  Se  portaux  de  la  Ville.  Cette  faculté  de  guerpir,  ou  déguerpir  qu'ont 
les  emphyteotes  eft  une  des  caufes  qui  fait  que  par  la  diminution  du  fonds 
emphytéotique  le  cens  ne  fe  diminue  point,  bien  que  la  taille  reçoive  di- 
minution à  mefure  que  le  fonds  dépérit, y?  agri  portio  chzfmate  perlent  debe- 
bit  y  per  cenfitorem  poffefjer  tributo  relevât y,  dit  Ulpien  in  l  forma  %  1  de  cen- 
fib.  Or  comme  le  deguerpiflement  de  f  emphyteote  fe  doit  faire  entre  les 
mains  du  Seigneur  cenfîer  ,  de  mefme  le  deguerpiflèment  du  locataire  fd 
doit  faire  entre  les  mains  de  femphyteote  qui  a  impofé  la  locaterie ,  Se  non 
pas  entre  les  mains  du  Seigneur ,  s'il  eft  lait  autrement ,  il  n'eft  pas  valable, 
ô:  la  rente  de  la  lecaterie  n'eil  point  efleinte ,  bien  que  par  le  deguerpiflè- 
ment régulièrement  faic  les  rentes  Se  cen^ves  s'évanouiflent  con^Une.  do^ 
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m'iriù ,  Zz  cela  fut  ainfi  jugé  par  Arreft'du  feptiéme  Février  i^iS.  donné  en 
la  première  des  Enquéries  au  rapport  de  Moniteur  de  Senaux  ,  entre  le 
fieurde  Ialenques  ,  &  le  Syndic  des  Preflres  du  Purgatoire  de  l'Eglife  No- 
tre Dame  de  la  Iunquiere  en  la  ville  de  l'Iile  d'Albigeois  5  que  nous  avons 
rapporté  cy-deffus. 

Que  s'il  y  a  plufieurs  emphyteotes  qui  tiennent  un  fonds  par  indivis, 
Xêîluy  des  tenanqers  qui  veut  delaifTer  n'eft  pas  recevable  à  déguerpir  ce  qu'il 
pofTede,entre  les  mains  du  Seigneur,  parce  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  être 
conflraint  à  divifer  fa  rente  ,  ce  qui  arriveroit  neantmois  fil.prenoit  partie  du 
fonds  fujet  à  frndivis.  Mais  celluy  qui  fe  veut  affranchir  par  cette  voye  doit 
requérir  fes  conforts  de  vouloir  d'un  commun  accord  faire  le  deguerpifTe- 
ment de  tout  le  fîef  &  en  cas  de  refus  ,  il  faut  qu'il  deguerpiffe  fa  portion^ 
non  pas  en  la  main  du  Seigneur,  mais  en  celle  de  fes  parfoniers,&:  qu'il  noti- 
fie cet  aclc  au  feigneur,&.  moyenant  ce,  fî  le  Seigneur  agit  contre  luy,  il  fera 
relaxé  de  fa  demande  ,  fauf  au  Seigneur  à  pouvoir  agir  folidairement  contre 
les  autres  tenantiers  pour  h.  portion  deguerpie.  Ce  qui  eft  de  la  doctrine  de 
Loyfeau  en  fon  traité  du  deguerpifTement ,   &  ce  que  5    Maynard  n'a  pas 
afTez  clairement  demeflé  en  feseferits  :  Et  c'efl  ainfi  que  la  chofe  fûtpreci- 
fement  jugée  en  la  2.  des  Enquéries, "par  Arreft  donné  au  rapport  de  Mon- 
iteur de  Prohenques  le  Ieudy  %6.  Avril  1^40.  en  la  caufe  du  Syndic  du 
Chapitre  de  Conques, &  de  Salines.  Mais  bien  que  le  deguerpifTement  foit 
fort  favorable  comme  un  remède  prompt,  &  ouvert  aux  hommes  pour  ac* 
quérir  la  liberté  ,  &  qu'il  femble  par  cette  raifon,  qu'il  ne  foit  pas  au  pou- 
voir de  îemphyteote  de  renoncer  à  cette  faculté,  non  plus  que  le  débiteur  ne 
peutpas  renoncer  à  la  cefïion,&:  abbandonnement  de  fes  biens,»/*»  liber  ho- 
mo  deminns  non  fit  membrorum  Quorum, n:  que  [u&  libertdtis  :  toutesfois  û  en  la 
tradition  du  fonds  emphytéotique  il  y  a  exprelfement  renoncé  5  cette  re- 
nonciation ell  valable  ,  qui  ne  touche  point  la  liberté  delà  perfonne  ,  &  ne 
choque  point  les  bonnes  mœurs,  6^  fait  partie  du  bail  ,  &  de  finfeudation. 
Autre  chofe  feroit  il  par  un  acle  poilerieur  à  îinveftiture  originaire  cette 
renontiation  avoit  elle  ilipulée  ,  parce  qu'elle  feroit  prife  comme  une  fur- 
charge  contraire  au  titre  primordial ,  auquel  il  fe  faut  régler  en  faveur  des  te- 
nantiers Et  ainfî  cette  claufe  feroit  rejettable  ,  &  nonobstant  icelle  lemphy- 
-teote,  ou  locataire  receu  à  faire  le  deguerpifTement  en  la  forme  ordinaire. 
Dequoy  il  y  a  Arreft  rendu  en  la  Chambre  de  l'Edit  eflablie  à  Caflres  au 
rapport  de  Monfieur  de  Caulet  en  la  caufe  de  Segurette  &  autres  ,  en  May 
K?43 .  Mais  cette  renonciation  pour  fortir  effet  ,   &  exclurre  le  deguerpifTe- 
ment doit  eîlreu  expreile  dans  l<;  bail  emphytéotique  que  les  termes cqui- 
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pollens  ne  fuffifent  pas.  Ainfi  comme  un  locataire  perpétuel  fe  fut  obligé  par 
claufe  exprefle  lors  de  la  tradition  du  fonds ,  Se  de  iétabliffcmcnt  de  la  rente 
de  la  locatairie  ,  de  payer  la  rente  annuellement',  ti  perpétuellement  ,  fans 
qu'il  en  peut  prétendre  diminution  fous  quelque  caufe  que  ce  fut  ,  &;  qu'en 
confequence  de  cette  convention  ,  le  maiftre  voulut  empêcher  le  locataire 
de  faire  le  delaiiTcment  du  fonds  ,  il  fut  jugé  qu'il  eftoitmal  fondé  en  cette 
infiftance ,  &  que  malgré  cette  claufe  le  locataire  eftoit  recevable  au  deguer- 
piffement»  L'Arreft  qui  décida  cette  controverfe  fut  rendu  en  la  Chambre 
de  l'Edit  à  Cadres  au  rapport  de  Monfîeur  d'Ouvrier  le  \6,  Iuillet  i<5"43*  au 
procès  d'Albie. 


•^ 


1  Papinianus  in  l.  71.  §.  2.  de  condit.  &  de' 
monfîr,&  Aîodeftin.  I.  44.  de  manum. 
tefi. 

2  L.  2.  de 'in  jus  voc. 

3  Le  deguerpiflèment  eft  appelle  dans 
nos  livres  des  fiefs,  refutatio  feudi  lib.  2. 
tit.  14.  derefut.feud.  par  le  moyen  du 
deguerpiflèment  le  fief  eft  réuni  au  do- 
maine &  à  la  table  du  Seigneur  ,  ce 
que  nos  livres  appellent,  dominns  feu- 
dum  in  dominio  babere  incepit  Ub.  4.  tit* 
^o.inquo  dijfertvafallm  a  domine:domi- 
niu  refutare  vaftlthm  non  poteft,  nifîcer- 
tis  cognitifqm  vafallis*    Vafallm  domu 


r,um  qusjidocumque  voluerit  re  fut  are  po* 
tefi  ren.ijjo  homïmo. 

Er  c'efî  la  différence  qucftablit  May- 
nard  dans  Ion  livre  4,  ch.  50.  entre  une 
rente  annuelle,  &  les  tailles  ou  tributs. 
En  celle-là  (  dit  il  )  bien  que  le  fonds 
s'entaille  en  partie,  la  directe  demeu- 
re entièrement,  pour  raifon  de  laquel- 
le ladite  rente  eft  deiie  :   En  ceux-cy 
le  fonds  pour  raifon  ,   &  à    propor- 
tion duquel  le  fort  portant  le  foible,  il 
eft  impofé  ,  s'en  allant  ou  periflant  ,1e 
tribut  de  même  ,&au  prorata  diceluy, 
Maynardliv.  <5.ch.^8. 


CHAPITRE    XXVII. 
rpjR    QVELS  TITRES  ON  SE  DOIT  REGLER 
en  matière  feadale  lors  qu'il  s'en  tre uns è  din.crs  cchcerr.ani  un 
même  fief  m 

O  RS  que  d'un  mefrne  fif  il  y  a  plufieurs  reconhoiflances 
qui  refpondent  à  un  mefme  Seigneur  ,  il  eft  certain  que  fi  les 
dernières  portent  une  plus  grande  prédation  ,  on  fe  règle  par 
les  premières,  qui  en  contiennent  une  moindre  ,  en  forte  que 
ce  qui  excède  les  premières  redevances  eft  retranché,  &'  re- 
jette comme  furcharge ,  &  c'eft  ce  que  noftre  Collecteur  d'Arrefts  a  remar* 
que  en  fon  livre  8.  chap.  18. 
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Mais  ce  qu'il  rapporte  en fuitte  n'eft  pas  recevable,  lors qu'il  alTeure  que 
fi  les  dernières  reconnoiffances  portent  une  moindre  rente,  l'on  fait  valoir 
les  premières;  comme  fi  en  tout  cas  les  titres  les  plus  anciens,  dévoient  fervir 
de  loy  infaillible  ;  car  au  contraire  fi  les  dernières  reconnoiffances  portent 
une  moindre  cenfive,  on  les  fuit  en  faveur  de  l'emphyteote  ,  fans  farreftcr 
aux  premières ,  &  a  lieu  en  ce  fujet  la  règle  du  droit, [emperin  obfcurù  quod 
minimum  eft  [equimur.  Le  Seigneur  &  l'emphyteote  ne  tiennent  pas  en  cet 
endroit  de  la  nature  des  relatifs ,  Si  l'argument  de  îun  à  Vautre  ne  lait  point 
de  conclufion  vahble  ;  1  emphyteote  peut  prefenre  la  cotte  du  cens ,  dimi- 
nuer par  un  contraire  ufage  la  charge  qui  luy  a  efté  hjipofée  ,  &  déroger  à 
la  rigueur  de  l'indivis ,  &:  à  la  forme  du  payement  :  Mais  il  n'eft  pas  au  pou- 
voir du  Seigneur  d'acquérir  l'indivis  par  une  nouvelle  reconnoifïance  ,  ou 
poiTeffion,  ny  eftablir  une  plus  grande  rente  que  celle  qui  luy  eft  acquife  par 
les  anciens  titres ,  ou  reconnoiffances  ,  fi  la  chofe  emphytéotique  n'eft  def- 
puis  revenue  en  famain,&  s  il  n'y  a  eu  nouvelle  tradition  de  fonds.  L'affran- 
chiffement  a  des  prérogatives,  &  des  faveurs  que  la  fervitude  ne  peut  pré- 
tendre. Se  nos  l  loix  ont  eu  toujours  une  propenfion  tres-forte  à  la  libéra- 
tion.  Ainfi  l'antiquité  qui  a  toujours  efté  de  grand  pois  n'eft  pas  confiderée 
en  matière  feudale,  finon  qu'elle  fe  trouve  favorable  à  la  defeharge  ,  8c  à  la 
liberté.   En  fait  de  diverfes  fommes  léguées,  ou  ftipulées  ,  il  n'y  ^  que  la 
moindre  qui  foit  àzùCjfemper  infummis^  quod  minimum  eft, /pondère l  vide- 
fur.  Auffi  cette  opinion  de  noftre  Collecteur  d'Arrefts,  qui  rend  en  ce  point 
les  Seigneurs  égaux  aux  emphyteotes  ,  ayant  efté  alléguée  par  un  des  opi- 
nans  fur  le  jugement  du  procez  de  l'Abbé  de  Villemagne  contre  fes  habi- 
tans,.  elle  fut  rejettée ,  &  fut  rendu  Arreft  au  rapport  de  Monfieur  de  Pro- 
henques,  en  la  féconde  des  Enqueftes  le  vingt-cinquiefme  Février  1^42.. 
par  lequel  les  habitans  dudit  lieu  furent  déchargez  de  la  rente  ftipulée  par 
les  anciennes  reconnoiffances  faites  en  faveur  des  Abbez,en  ce  qu'elles  fe 
trouvoient  excéder  la  preftation  portée  par  les  modernes.  Mais  il  y  a  plus 
de  difficnlté ,  lors  que  le  contract  d'infeudation  eft  remis,  qui  contient  une 
plus  grande  rente  que  les  reconnoiffances  pofterieures  :  Car  en  ce  cas  il  fem- 
bîe  qu'on  ne  doit  pas  farreftcr  à  ces  actes  qui  ne  f  accordent  pas  avec  le  bail. 
Le  titre  veille  pour  le  Seigneur,  il  garde  Se  deffend  le  droit  qui  luy  eft  ac- 
quis, titului  quafi  tutului  quodtucatur.  Les  loix  en  fait  des  contraéts  font  ré- 
flexion fur  leur  origine  ,  a  p'imordïo  tttuli  poftcr'tor  format itr  eventus  ,  difent 
les  Empereurs,  in  L  un.  C.dc  ïmfon.  lucrat.  dtfcrïft.  Les  chofes  font  plus  pu- 
tes en  leur  fource,  &  ce  qui  eftdevoyc  de  Ion  principe  >  tient  de  rinjufti.ee 
&  du  dereglenient. 

Ces 
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Ces  maximes  certainement  ont  lieu  contre  le  Seigneur,qui  ne  pertau  pré- 
judice du  titre  rendre  pire  la  condition  du  Vaflal  par  des  actes  poflerieurs, 
mais  elles  ne  font  point  redevables  contre  la  liberté  de  femphvtcote,  la- 
quelle appuyée  fur  la  nature ,  6c  embraiTée  des  loix  civiles  ,  peut  recevoir 
malgré  la  rigueur  du  bail  primitif,  les  avantages  que  les  dernières  recon- 
noiffances  luy  donnent.  On  les  impute  à  un  abonnement,  auquel  le  Sei- 
gneur fcft  porté  par  àes  confiderations  qui  pour  élire  inconnues  ne  laif- 
fent  pas  d'eftre  cenfées  légitimes  ,  Se  on  ne  croit  pas  que  ces  actes  tiennent 
delà  force,  &  de  fimpre^ffion  ,  qui  n'eft  jamais  prefumé  que  de  la  part  du 
Seigneur,  que  les  feudiftes  comparent  à  l'acier.  La  furcharge  n'èft  pas  tolé- 
rée ,6c  î abonnement  eu  plus  plaufîble  ,  6c  accueilly  favorablement.  Que 
s'ily  a  deux  baux  d'unmefme  fîef ,  qui  concernent  un  mefme  Seigneur,  &: 
un  mefme  emphyteote,  c'eft  chofe  infaillible  que  le  dernier,  s'il  eft  plus  fa- 
vorable ,  6c  moins  onéreux ,  doit  cftre  fuivi  :  mais  s'il  contient  une  plus 
grande  charge,  il  faut  faire  valoir  le  plus  ancien  ,  finon  que  le  Seigneur 
foultienne,  6c  falTe  voir,  que  dépuis  le  premier  bail,  la  chofe  eftant  revenue 
en  fes  mains,  il  y  a  eu  nouvelle  tradition,  6c  inveftiture.  Ce  qui  fut  ainfi 
precifement  jugé  en  la  première  des  Etiquettes  au  mois  de  Juin  1^30.  au 
rapport  de  Monfieur  de  Fraxine  ,  Contretenant  Monfieur  de  Viguerie. 
Car  les  uns  voulant  faire  valoir  le  premier  bail  qui  eftoit  plus  avantageux 
au  Seigneur,  les  autres  le  deuxième  qui  alloit  à  la  décharge,  &c  au  foulage- 
mentde  îemphyteote,  6c  fur  cette  diversité  d'opinions  eftant  intervenu  par- 
rage  qui  fut  porté  à  la  féconde  ,  il  y  fut  touché  un  tiers  avis  par  forme  de 
remonftrance ,  fçavoir  de  recevoir  le  Seigneur  en  preuve  du  deguerpifTe- 
ment,  qu'il  fouftenoit  avoir,  efté  fait  dépuis  le  premier  bail,  laquelle  remon- 
ftrance fut  acceptée  par  Mefiieurs  de  la  première ,  fuivant  les  formes  prati- 
quées en  telles  occurrences. 

Mais  lors  qu'il  y  a  deux  baux  d'un  mefme  fîef  ,  qui  refpondent  à  divers 
Seigneurs  ,  il  faut  dire  s'ils  fe  trouvent  tous  deux  exécutés,  ôc  que  l'un  Se 
îautre  des  Seigneurs  foit  en  poffeflîon  d'exiger  les  prédations  portées  par 
leurs  infeudations  ,  le  plus  ancien  prenant  pour  la  dire&ité,  6£  domination 
feudale.  Les  deux  rentes  font  bien  également  deùes  à  l'autre  des  Seigneurs  : 
mais  la  derniere.pane  pour  un  furcens ,  pour  un  cens  mort ,  ôe.pour  une  lo- 
catairie.  Les  droits  des  lods,  6c  cas  commilToires,  qui  dépendent  de  la  Sei- 
gneurie direére.,&  de  laloyde  femphyteoie  appartiennent  à  celluy  qui  a  le 
premier  titre.  Et  ainfi  fut  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris  le  23.  Iuin 
1584.  entre  les  Prefhres  de  l'Eglife  iaint  Pierre,  6c  faint Pol Efcuyer, rap- 
porté *  parPapon. 

A  aa 
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Que  fi  le  plus  ancien  bail  ne  le  trouve  point  exécuté ,  il  faut  faire  Valoir  le 
dernier  qui  a  efté  entretenu,  parce  qu'il  e il  certain  qu'un  Seigneur  peut 
preferire  contre  l'autre.  C'eft  ainfi  qu'on  juge  généralement  en  fait  de  ti- 
tres. Les  plus  anciens  font  les  meilleurs  entre  Seigneurs  pour  eftablir  les 
droits  Seigneuriaux,cela  fentend  pourveu  que  par  la  prefeription  ils  n'ayena: 
pas  efté  efface?. 


'   i*m,«» 


X  L.  Arrianm  47.  de  aSl.  cjr  °bl,  ubidici- 
tur  multum  intereffe  qu&rai  utrum  aliquis 
obligetur  ,  an  alicjuis  liberetur.  Vbi  dç 
obligando  tfu&ritur ,  prope?ifiores  ejje  debe* 
renosy  fi  habearmu  occafionem  ,  ad  ne* 
gandum.  Vbi  de  liberando,  ex  diverfo,  ut 
ficilior  fit  ad  liberationem. 

2  L.  inter  fiipulante?n<  §.  diverfa.  de  verb^ 

obliçr. 

3  Papon  liv.  3.  de  fes  Arrefts  tic.  2,  Ar- 
reft  9.  conformément  à  l'opiaion  de 


m. 


— », 


îoannu  Fabtr  ,  cam  dubitabatur  num.  8. 
C.  de  vir.  emphyt.  nam  c enfin  primo  leco 
confiituttu  pr&ripuw  efi  èav.  confiituttu 
dereligiof.  domib.  D'autant  qu'à  deux 
la  Seigneurie  directe  pro  filido  ne  peut 
appartenir.  /.  Mœvim,  $.  duorum  de  le  g. 
2./.  deh&reditate.  19,  §. permit,  occurre- 
bat  enim  non  pojfe  dominium  apud  duos 
pro  folido  ejp,de  cafirenj.pec.  Ifi  ut  certo 
§.  fi  daobi44,  Comnod* 


CHAP  ITRE    XXVIII. 

SI   LE    RETRAIT    FEODAL    A    LIEV   EN  FAIT    DES 

Ventes  à  pœffe  de  rachat ,  &  lors  que  le  feudataire  n'eft  fujit 

qua  un  (impie  hommage  exempt  de  toute  prejïation. 

ES  SIRE  Jacques  de  Laurency  M onbrun  Seigneur  g' 
Baron  dudit*  lieu,  averti  qu'Antoine  d'Arfac  avoit  fait  vente 
fous  faculté  de  rachat  à  Maiftre  Pierre  de  Laporte  Docteur 
&  Advocat  en  la  Cour  de  la  terre  dite  de  la  Grefe  ,  qui  eftoit 
un  fief  dépendant  de  la  Baronnie  de  Monbrun,  pour  lequel  le 
vaîfal  ne  devoit  que  l'hommage,  8c  ferment  de  fidélité,  fans  eftre  obligé  de 
payer  une  paireide  gans,  ou  un  fer  de  lance  ,  ou  autre  chofe,  fait  inftance  aux 
Requefles  du  Palais  à  Touloufe  contre  ledit  Laporte  en  retrait  féodal  pour 
cette  terre.  La  Porte  refufe,  8c  dans  le  procez  fait  intervenir  fon  auteur ,  8c 
tous  deux  enfemble  derfendent  8cdifentdeux  chofes  pour  empêcher  le  re- 
trait. L'une  que  la  vente  eftant  à  faculté  de  rachat  n'eft  pas  parfaite  6c  in- 
commutable  pour  pouvoir  donner  lieu  à  la  retenue'  feudale.  L'autre  qu'un 
hommage  (impie  qui  n'oblige  qu'à  un  ferment  de  fidélité  n'induit  point  le 
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retrait  feudal ,  qu'on  na  couftume  d'ordonner,  que  lors  qu'on  fait  préda- 
tion de  chofe  exiftente  ,  Se  matérielle  ;  comme  quand  avec  l'hommage  le 
feudataire  eft  tenu  de  payer  un  fer  de  lance,  ou  des  efperons  dorez,  ou  quel- 
que autre  chofe  :  car  il  eft  certain  qu'il  y  a  pluficurs  fiefs  aufquels ,  comme 
dit  Cujas,  les  vaflaux  nihil debent  prœtermanus  forrccJionem ,  &  dcofcuLtio- 
nem.   Tel  eft  cçluy  dont  il  fagit  en  cette  caufe ,  8c  celuy  dont  parle  Anno* 
nius  au  liv.i.  ch.64.  Taftlo  dux  Bajoàrtorum  more  Franck  ô  in  m  an  us  Régis  Pc- 
fini  in  vafjatkum  manibta  fuis  fcmetitfum  commendâ'vit ,  fidelitatem  jureju* 
rando  promifit.  Voyla  pourquoy  le  fief  eft  '  appelle  benefeium^  Se  le  vafïal 
heneficiarim ,  vel  beneficiatus  ,  parce  qu'il  eft  gratuit  tenant  fon  origine  d'une 
ofîicieufe  bienveùillance.   A  cela  le  demandeur  refpond ,  que  fi  la  vente  à 
faculté  de  rachat  n'eft  pas  incommutable,  Se  irrévocable  ,  elle  ne  lailTe  pas 
d'eftre  parfaite  ,  8c  qu'elle  donne  droit  au  Seigneur  cenfier  ou  féodal  d'exi- 
ger les  lods  Se  ventes,  comme  nous  avons  monftré  cy-delTus ,  ou  de  retenir 
par  puiffance  de  fief  les  biens  vendus,  à  la  charge  toutesfois  par  le  Seigneur 
de  le  rendre  Se  reftituer  au  vendeur, &  en  palTer  contrael  de  revente  lors  qu'il 
le  voudra  racheter,  Se  ufer  de  la  faculté  qu'il  s'eftrefervée  par  fon  contrael:. 
Et  quant  au  dernier  point  remonftre  le  Seigneur,  que  le  retrait  féodal  eft: 
un  droit  attaché  à  la  domination  féodale  ,  qui  n'a  point  befoin  pour  fon 
eftabliffement,  non  plus  que  le  droit  de  prelation  d'aucune  ftipulation ,  ny 
convention  particulière  ,  Se  que  la  diftinclion  des  hommages  fimples  Se  ho- 
noraires, d'avec  ceux  qui  font  chargez  de  quelque  preftation ,  eft  fans  fon- 
dement pour  altérer  la  nature  du  contrael: ,  auquel  telle  faculté  eft  înheran- 
te.  Sur  ces  conteftations  il  y  a  jugement  du  28.  Ianvier  1^33.  qui  ordonne 
le  retrait  féodal  au  profit  dudit2  Laurenfi,  à  la  charge  par  luy  de  rendre, '8c 
reftituer  les  biens  dont  eft  queftion  audit  d' Arfac  ,  Se  luy  en  pafifer  contrael 
de  revente ,  lors  que  ledit  d' Arfac  le  voudra  racheter.  Ce  jugement  eft  con- 
firmé par  Arreft  de  la  Cour  du  30.  Avril  1^33.  par  où  la  Cour  a  jugé  deux 
queftions ,  l'une  qu'en  matière  de  ventes  à  pacle  de  rachat,  le  droit  de  pre- 
lation, Se  de  retrait  féodal  a  lieu  ,  auffi  bien  qu'aux  ventes  étrouiTement  fai- 
tes, à  la  charge  toutesfois  par  le  Seigneur  de  fouffrir  exécution  du  pacle 
de  rachat  ,  toutes  les  fois  que  le  vendeur  en  voudra  ufer  dans  le  temps 
légitime.    L'autre  que  le  retrait  féodal  compete  au  Seigneur,  encore  que: 
le  fief  mouvant  de  luy,  ne  foit  fujet  qu'à  un  fimple  hommage  de  ferment 
de' fidélité.  Voicy  la  teneur  du  jugement  *  Se  de  l'Arreit  qui  décide  ces  deux 
points. 

I 
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Feudum,  ut  dicitur  lib.  \.  cap.iç.de  fend, 
nmfub  prétexta  pecunU ,  fed  amore ,  rjr 
honore  domini  acquirendu  n  efi.  Mefmc 
il  y  a  des  fiefs  aufquels  le  VafTal  n'eft 
point  fujet  au  ferment  de  fidélité  , 
funt  enim  quœdam  feuda  ita  data  ,  ut  pra 
hisfideliter  nonfit  prafianda^ic  Obert. 
hb.^.feud.  tit.  i.  mais  par  ce  mot  }fideli- 
tas,  on  doit  cnteùdte,juramcntum  fideli- 
tatis^nam  Jemper  & ab  omnivajfallo  fi- 
délitai  debstur,&itain  lib.q.feud.tit.tf* 
dicitur  non  habere  difiintlionem  qualis 
Vajfattus  fa  utrum  per  facramentum  vel 
non  :  mais  il  doit  toujours  fidélité  à 
fon  Seigneur  par  la  loy  du  fief ,  quoy 
qu'il  n'y  foit  pas  aftraint  par  fon  fer- 
ment ,  valet  qu'idem  conventio  in  feuda 
ne  jusjurandumfidelitatis  pr&fietur^ne  fer- 


vitium  pr&fietur,  nullatœmen  vis  efi  hujus 
conventions  nefides  py £fietur,dn  Cujas; 
Mais  quoy  que  le  fief  foit  gratuit ,  & 
porte  le  nom  de  bienfait,  cela  n'empef- 
che  pas  que  le  Vaflal  ne  puifîe  pour 
rcntrée,&  même  annuellement  dôner 
quelque  choie  au  Seigneur,  parce  que 
ce  qu'il  baille  eft  potins  honorfive  nain9 
quam  pretium^  lui  vaut  la  comparaison 
de  Vincens Jpeculi doÛrinalis  -j.cap.  1^5. 
ce  que  le  Client  donne  à  fon  Advocat, 
konor*rinm  efi  non  mer  cet.  Feudum  etiam 
pot  efi  dari  ad  certum  fervitium  lib.  4. 
tit.  6j.  cujus,  infcriptio  efi  ut  feudu?n  ad 
certum  fervitium  dari  pojfit. 
Jugement  des  Requeites  du  hui$ié"; 
me  Janvier  i6t^% 


!■>  '**" 
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CHAPITRE   XXIX. 

SI  LE  RETRAIT    FEODAL    EST  CESSIBLE. 

O  M  M  E  le  Seigneur  cencier,  eft  en  faculté  de  retirer  en  cas 
de  vente  les  biens  Emphiteotiques  par  droit  de  prelation  ,  que 
nos  Loix  appellent  jus  *foTn(oiruiç  ,  de  raeime  le  Seigneur 
féodal  peut  retenir  ,  &  reunir  à  fa  table  en  cas  de  vente 
les  biens  leodaux  par  puiffance  de  Seigneurie,  '  &  par  un  droit 
inconnu  aux  loix  civilles ,  mais  receu  par  celle  des  fiefs  qu'ils  appellent  re- 
trait féodal.  L'un  5c  l'autre  de  ces  droits  eft  tellement  attaché  à  la  perfonne 
des  Seigneurs,  qu'il  n'eft  point  celTible,  &c  mefme  les  retrajans ,  lorsqu'ils 
fe  veulent  fervir  de  cette  faculté  font  obligés  de  fe  purger  moyenant  ferment 
qu'ils  veulent  les  biens  pour  eux,  &:  non  pour  autruy.  Ainfi  le  retrait  ligna- 
ger,(|ue  les  couftumes de' Bretagne  ;  ôc  de  Bearn  appellent  retrait  de  pre- 
miffe,  d'autant  qu'en  ces  lieux-là,  la  di&ion  Prefme,&:  Prim  fignifiele  pro- 
chain lig;iig;r ,  n'eft  point  cefïible,  fin  311  que  la  cefïion  fe  fa  (Te  à  un  de  la 
ligne  le  plus  proche  après  le  ce  1  mt ,  co:n  n^  les  coutumes  de  Poitou ,  Ne- 
vers  ,  Se  B  DJrgoigtie  àccUteot  cxprcîT;m;nt.   Toutefois  il  y  en  a  plusieurs 
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qui  ontcreu  que  le  retrait  féodal  eftoit  ceffible  ,  &  que  cette  faculté  faiibit 
parue  de  notre  patrimoine ,  dont  nous  pouvions  diipofer  ,  comme  de  la 
grâce  convcntionclle  ,   &  fe  font  fervis  pour  .leur  opinion  de  cette  règle 


«ctjo  cedtpotejl,  mfiidjim  legefitprohtbitnm.    En  effet  il  femble  qu'il  ne 
ooit  pas  eltre  trouvé  étrange  ,  que  lors  que  le  vaffal  a  quitté  fon  fonds  que  le 

A      aT  n"  P         Ch°lfu  Un  autce  à  fon  Pblnr-  Auifi  "  Tiraquei  cite  un 
nrreltdu  Parlement  de  Pans  de  l'an  1620.  par  lequel  cette  queftion  fut  ju- 
pe pour  le  Seigneur.  Il  en:  vray  toutefois  que  ce  retrait  eftant  receu  contre 
la  liberté  du  commerce  en  côfideration  de  la  feule  perfonne  du  Seigneur,il 
nepeuteftre  tranfporté  à  un autre.  Cedroitaefté  concédé  aux  feuls  Sei- 
gneurs pour  la  reunion  &  confolidation  du  domaine  utile  au  dire&e  ,  pour 
mettre  le  bien  à  la  table  du  Seigneur  ,  comme  il  y  avoit  efté.  originaire- 
ment. Les  loix  font  *  tres-favorables  lors  qu'il  faut  ramener  les  chofes  à 
leur  principe  ,  elles  portent  facilement  les  chofes  à  leur  première  nature. 
Outre  que  le  retrait  lignager  ,  qui  eil  bien  plus  favorable  ,   que  le  retrait 
féodal  n'eft  point  ceffible.  Ainfîle  retrait  féodal  ne  peut  eftre  tranfmis  k 
des  étrangers,  me  tranfgredi  potefi  perfonam  Domïni ,  &  cela  par  la  couftu- 
me,  qui  n'introduit  ce  droit  que  pour  le  Seigneur,  &  laquelle  eftant/?râ#i 
pris ,  &  s'éloïgnantdu  droit  commun  >  non  débet  recipere  extenfionem.  Du- 
moulin ,  j  Boyer,  *  &  Çhaflànée  5  font  de  cette  opinion,  &  c'eftehofe 
qui  fe  juge  ainfî  parmy  nous.  Je  rapporteray  icy  pour  la  confirmation  de 
cette  maxime  deux  é  Arrefts  célèbres  du  Parlement  de  Bcurdeaux  ,  l'un  du 
4.  Juillet  1^27  j  l'autre  du  6.  Février  1^2.9.  donnez  entre  Meffire  G  les  de 
Mafïuyer  premier  Prefldent  au  Parlement  de  Touloufe,  comme  ayant  le 
droit  cédé  de  Meffire  Henry  de  Foix  Duc  de  Candale  Seigneur  &  Comte 
d  Aftarac  demandeur  en  retrait  féodal  parpuiffance  de  fief  d'une  part,  & 
Noble  Bernard  d'Aignan  d'autre  ,  où  pluficiirs  Arrefts  du  Parlement  de 
Touloufe  qui  ont  jugé  cette  queftion  contre  let  Seigneurs  féodaux  fe  trou-, 
vent  inferez  au  veu  des  pièces. 


■».*. 
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Tiraquellus  §.  26.  glojfl  1.  num.  4p.    de  4  Boëruts  in  Confuct.  Biturig. 

rerr.fiod.  y     Chaflanée  in  iifdem  Confitet.  Biturig. 
L.Jt  mus  ,  f.paftus.  de paB.  tit.  des  CënfesJL  1.  in  verb.  Détenue. 

3      Dumoulin  fujijjinà  tit.  1.  des  Fiefs  §.  6  Deux  Arrefts  du  Parlement  de  Bourv 
20.  glojf.  t.  1.  parte  conjkeu  Tariftenf.  deaux.  Je  les  iafereray  icy  tous  deux 

ta  zerb.  le  Seigneur  féodal,  au  long. 
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CHAPITRE    XXX. 
DES    ACAPTES   ET   ARRIERE- AC  A?T  E$. 

B  Seigneur  venant  à  mourir,  il  eft  dû  certain  droit  à  fes  hé- 
ritiers par  l'emphiteote ,  8t  réciproquement  par  la  mort  de 
|  l'emphyteote  il  eft  dû  par  fes  fuccefteurs  certain  droit  au 
|  -Seigneur,  Le  premier  droit  auquel  donne  lieu  le  trépas  du 
Seigneur ,  qui  eft  le  chef  de  l'emphyteote  porte  dans  ce  ref- 
fortle  nom  d5acapte,comme  généralement  au  paysdeBearn 
les  droits  qui  font  dûs  au  Seigneur  du  lieu  ,  qui  eft  le  chef  des  vaitaux  ,  font 
appeliez  capfoos  ,  &  en  diverfes  Provinces  régulièrement  les  Capitaines 
font  appeliez  captaux ,  comme  Captai  de  Bus  dans  la  vieille  Chronique  de 
Flandres.  Le  fécond  droit,  qui  prend  fa  nailTance  du  decez  du  tenancier 
fournis  du  Seigneur  cenfier,  par  un  nom  qui  marque  la  déférence  &  la  foû- 
million  s'appelle  Arrière  -  capte.  Ce  droit  confifte  au  doublement  du 
cens,  &:  pour  cella  dans  les  Coutumes  de  Berry  &  du  grand  perche  il  eft  ap- 
pelle double  cens  ,  comme  a  remarqué  Ragueau  :  mais  lî  c'eft  le  menu 
&  le  gros  cens  qui  fe  double  en  ces  conjonctures  ,  ou  le  menu  feulement, 
cella  dépend  de  la  convention  des  parties  ,  ou  de  la  coutume  des  lieux. 
Ainil  par  les  Arrefts  de  noftre  Parlement  les  Emphyteotes  des  24.  Villa- 
ges Ils  dans  les  enclaves  de  la  Châtelenie  du  Puy-1'Evefque  en  Quercy  ,  qui 
dépendent  de  la  Seigneurie  de  l'Evefque  de  Cahors  ne  payent  l'acapte  &: 
l'arriere-capte  que  du  menu  cens ,  ce  qui  ne  fait  point  neantmoins  confe- 
quence  aux  autres  lieux  de  la  même  Province  5  &  d'effet  par  Arreft  du  23. 

;ruillet  1642.  donné  en  la  2.  des  Enqueftes  au  rapport  de  Mr.  de  Cathala 
eshabitans  deFraxineten  Quercy  furent  condamnez  à  payer  au  Sr.  Evef- 
que  de  Cahors  pour  fon  avènement  à  l'Evefché  l'acapte  du  gros  &  menu 
cens ,  c'eft  à  dire  tant  de  l'argent  &  volaille  que  du  grain ,  que  par  le  mcfme 
Arreft  fut  déclaré  eftre  le  double  de  la  cenflve  &  de  la  rente.  Or  les  arriere1- 
captes  ne  font  pas  feulement  deuës  parla  mort  de  l'emphyteote  5  quelque- 
fois elles  luy  lont  acquifes  par  la  mutation  du  poffefTeur  qui  fe  fait  par  con- 
trat de  vente.  Voila  quant  à  l'emphyteofe  :  mais  pour  le  fief,  avenant  muta- 
tion pir  mort  ou  autrement ,  le  droit  feigneurial  eftably  en  cette  rencontre 
par  les  couftumes  porte  un  autre  nom  ,  &  ne  fe  conduit  point  par  les  méf- 
ies règles ,  il  s'appelle  relief  par  nos  costumiers ,  &  rdevium  par  les  Con- 
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ftitutions  de  Naples.  Et  d'autant  que  le  fief  qui  par  l'aliénation  du  fonds,ou 
par  la  mort  du  vafïal  avok  comme  deffailly  ,  er  qttafi  ccàder^t^  eftreleué 
par  la  prédation  de  cette  redevance  ;  le  profit  que  le  Seigneur  féodal  en  ire-* 
çoit  confifte  au  revenu  de  l'héritage  pour  un  an  ,  ileft  vray  que  ce  droit  de 
relief  qui  eft  auifi  appelle  rachat  n'efchoitque  par  fuccefïion  collaterale,ceJ^ 
le  des  defeendans  n'en  fait  point  l'ouverture  ;  en  quoy  ce  devoir  diffère  de 
l'arriere-capte  qui.  fe  paye  ,  comme  a  remarqué  Maynard,  »  encore  que  l'hé- 
ritier du  tenancier  foit  des  defeendans  ,  comme  aufll  ce  droit  féodal  différa 
de  noftre  droit  d'acaptes  Se  arriere-captes ,  en  ce  que  ceftuy-cy  eft  dû  tan| 
par  la  mort  du  Seigneur  que  du  vaffal,&  celuy-là  n'eft  dû  que  par  la  mort  Se 
mutation  du  vaffal  :  Il  y  a  pareillement  dans  les  coutumes  un  autre  droit 
femblable  à  celluy-cy,  qu'on  appelle  droit  de  chambellage  ,  que  parles  loix 
municipales  de  Seuiis  Se  autres  eft  dû  en  toute  mutation  de  vaffaux,  &pouc 
lequel  on  paye  vingt  fols  parifis  en  un  endroit,  un  écu  d'or  en  un  autre,  8£ 
ainfî  diverfement.  Mais  il  eft  remarquable  que  ces  droits  d'acapte  Se  d'ar-i 
riere-capte  ne  font  pas  des  devoirs  naturellement  inherens  à  l'emphyteofe, 
Poureftre  dûs  au^Seigneur  il  faut  qu'ils  foient  ftipulez  par  l'infeudation  * 
furquoy  il  a  efté  douté  fi  la  ftipulation  expreffe  des  accaptes  emportoit  Se 
Se  envelopoit  celle  des  arrérages.  On  difoit  que  ce  font  des  droits  qui  ont 
quelque  relation  entre  eux  ,&  que  la  nature  des  relatifs  eft  telle  quei'exi- 
ftence  de  l'un  prefuppofe  neceffairement  l'exiftence  de  f autre,  mais  ileftoic 
reparty  qu'il  y  avoir  bien  relation  entre  le  Seigneur  Se  l'Emphyteote  com- 
me entre  le  père  Se  le  fils  ,  le  mary  Se  la  femme  ;  aufti  dans  nos  livres  des 
fiefs  font-ils  comparez  aux  mariez,  &  le  Seigneur  qui  eft  le  chef  Si  le  mai-* 
ftre  de  cette  focicté  reprefente  l'elpoux  ,  Se  aufli  l'un  ne  peut  eftrc  fans  l'au- 
tre, mais  pour  les  droits  Seigneuriaux  d'acapte  Se  arrierecapte,  ce  font  des 
redevances  diftinétes  Se  feparées,  Se  qui  n'ont  nul  attachement  eiilem- 
bles  :  Cette  queftion  agitée  en  la  première  des  Enqueftes  auprocez  du  fîeuc 
Boiflonade,  contre  fes  habitans ,  il  intervint  Arreft  au  rapport  de  Monfieirc 
de  la  Roche,  1er?.  Ianvier  1640.  par  lequel  ces  habitans  furent  relaxez  de 
la  demande  des  arrérages  que  leur  faifoit  leur  Seigneur,  d'autant  que  dans 
les  titres  Se  reconnoiflances  du  demandeur  il  n'y  avoit  que  ftipulation  d'a- 
captes, fans  qu'il  fut  parlé  des  arrérages.  Ez  chofes  douteufes  Se  obfcures 
il  faut  fuivre  l'opinion  qui  favorife  la  liberté,  &nefiippléer  point  les  paro- 
les pour  eftablir  dans  un  contrael  qui  eft  Çricti  jures ,  des  droits  extraordi- 
naires à  l'avantage  dés  Seigneurs ,  qui  pot ucraxt  legemapertim  diccre.  Voyla: 
une  decifion  favorable  pour  les  emphyteotes  :  mais  celle  que .*  Maynard 
rapporte  ne  fed  pas  moins  lors  qu'il  dit  que  la  Cour  a  couftume  d'apporter 
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tel  tempérament  à  ces  droits  qu'elle  n'adjuge  la  capte  ou  arrierecapte 
qu'une  fois  dans  un  an,  encore  que  dans  le  mefme  temps  par  des  funérailles 
redoublée^  &:  précipitées  arrive  le  trefpas  de  l'emphyteote  êedefesenfans. 

i    Maynardliv.ch.45-.  2    Mzynàbidem» 
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CHAPITRE    XXXI. 

SI   DE  LA    VENTE   D'VN  BOIS  A   HAVTE-FVTjTE 

les  lods  3  £?  y  entes  font  deâs. 

E  bois  de  haute-futaye  eft  différent  du  bois  taillis.  Ceiuy- 
ci «  eft  appelle  par  nos  Jurifconfultes  fyfoa  eddua  ,  bois  de 
coupe,  bois  de  ferpe ,  quœ  ïn  hoc  haberctur  ut  cœdatur.  L'ufa- 
ger  S  Se  à  plus  forte  raifon  ïemphyteote,  fe  peut  fervir  de  ce 
bois  comme  il  luy  plait.  Il  n'a  pas  feulement  la  liberté  d'ef- 
brancher  les  arbres  pour  en  faire  des  paux,  Se  desefehalats,  6e  les  employer 
à  d'autres  ufages,  ce  que  les  Latins  appellent  fnblucare^  3  qui  n'eft  autre 
chofe  que  luxurlam  ramorum  compefeere  ,  quafi  clic  as  luci  viamfacere  ,  mais 
il  peutauffi  les  couper  ras  terre,  ce  qui  f appelle  collucare^  exc'wdere.  C'en: 
ce  que  dit  le  Jurifconfulte ,  wfylva  cœdua  ramos  ex  arbore  ufufruftuariu*  fu- 
mere  potefî,  cum  &  cœdere  pofiit.  Mais  le  bois  de  haute-futaye  n'eft  pas  de 
cette  nature,  il  eft  appelle  en  nos  livïcsfylua  non  cxdua,  6c  chez  Ovide 
incœdua. 

*  i.     ■     ■  Midtîfque  incxduus  annls 

lunonis  magaœ  nomme  lucus  erat. 
Et  parce  que  fervant  d'ornement  à  la  maifon  champeftre,  il  fert  auffi  à  la 
nourriture  du  bétail  par  tufage  du  glan  ,  6c  des  herbages,  il  eft  appelle  par 
les  Auteurs  fylva  4  pafcua,  vel  5  glandaria.  On  luy  donne  aufli  le  nom  de 
fait  us  6,6e  de  hfaltuarius,  cekiy  qui  a  charge  de  la  garde  des  bois  6c  des  fo- 
refts  $  encore  perte-il  le  nom  de  nemus  **o  7*  rïpuv  ,  hoc  efl  à  pafeendo , 
d'où  vient  que  les  peuples  d' ArTrique  addonnez  aux  pafturages  ont  efté  ap- 
pelles Nomades,^,  la  DeefTe  qui  prefide  aux  pafturages  eft  appellée  nyi\  & 
Apollon  qui  garda  les  troupeaux  d'Admete  vo^iof  par  Callimache.Dans  les 
couftumestî  Anjou,  du  Maine,  6c  Bourbonnois  il  eft  appelle  bois  Marmen* 
tau,  à  h  différence  du  bois  taillis  qui  eft  en  fruit. 

Or  bien  que  l'ufager  6c  l'ufufruéhiaire  ne  puiftent  pas  toucher  à  ce  bois 
pour  le  dégrader,  ou  pour  en  couper  les  arbres,  ny  mefme  pour  les  ébran- 

cher. 
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cher,  {mon  1  pour  l'ufage  des  efchalats,  lors  qu'il  y  a  des  vignes  ccmpnfes 
en  l'ufufruit.  Neantmoins  l'emphytecte  qui  a  un  plus  grand  droit  fen  peut 
fervir  comme  il  luy  plait,  Se  d'un  bois  à  haute-fûtaye  ,  il  en  peut  faire  un 
champ  de  labourage  ,  comme  fit  ceîuy  dont  parle  Virgile  avec  des  vers  qui 
ont  merveilleusement  deferit,  Se  dechriffré  ce  défrichement. 

Àut  tende  ïratus  fylvam  devexït  arator, 

Et  nemora  evertit  malt  os  ignava  per  an  nos  y 

Antiquafque  domos  avium ,  cumfiïrpibus  ïmis 

Eruitj  ilU  altum  nïdis  peture  rcliclis , 

A*  rudïs  emtuït  impulfo  vomere  campus. 
Les  Seigneurs  neantmoins  ont  prétendu  que  s'ils  nettoient  pas  en  droit 
d'empefeher  la  coupe  de  ces  Foreftsqui  dependoient  de  leur  directe  ,  ils 
eftoiènt  pour  le  moins  bien  fondez  à  demander  les  lods  du  prix  provenant 
de  la  vente  de  ces  coupes ,  parce  que  ces  grands  arbres  font  partie  du  fonds, 
qui  eft  compofé  du  fol,  Se  de  la  fuperficie,  Se  que  par  la  coufturne  8  de  Bour- 
goigne  le  bois  acquiert  le  plein.  Et  ainil  ces  grands  arbres  ne  pouvoient. 
cftre  vendus  fans  donner  lieu  au  droit  des  lods  qui  compete  au  Seigneur 
pour  la  vente  du  fonds  ,  Se  outre  que  c'eitok  un  moyen  que  l'équité  leur 
fourniffoit  de  pourvoir  à  leur  indemnité  ,  Se  de  reparer  en  quelque  forte  le 
dommage  qu'ils  fouffroient  parla  ruine,  Se  dégradation  des  Forefts,  dont 
les  biens  emphytéotiques  empruntaient  leur  ornement ,  Se  leur  prix.  En 
effet  ce  que  les  cheveux  font  àlatefte,  les  Forelts  le  font  à  le  campagne, 
Se  lors  qu'on  l'en  defpoûille ,  on  peut  dire  qu'elle  pert  la  plus  grande  partie 
de  fa  beauté,  Se  luy  appliquer  les  vers  du  Poète 

Quod  capïtis  decus  ej},flavi  cecidere  capilti 
Vernântéfque  comas  triflis  abegit  hyems* 
Cette  prétention  qui  a  efté  portée  en  juftice  a  efté  trouvée  fans  fondement, 
puis  que  les  lods  ne  font  deus  que  pour  l'inveftiture,  Se  voyla  pourquoy  ces 
prédations  font  appellées  dans  les  Nouvelles  de  Léon  eWêKT^*,  quod  prx- 
fttntur  novi  poffefiïoris  admittendt,  &  (ufeipiendi  causât  pour  ufer  des  termes 
de  Cujas  en  fa  préface  fur  les  fiefs.    Outre  que  les  lods  ne  font  auffi  deus, 
qu'en  fuitte  de  la  tranllation  de  la  propriété  du  fonds  emphytéotique  :  or  en 
cette  rencontre  il  n'y  a  ny  inveftiture  de  nouveau  poiTeffeur,  ny  tranflatiotv 
de  propriété  de  Çonds  ,  les  arbres  eftans  feparez  du  fol  ne  pouvant  paffer 
pour  fonds,  Se  par  confequent  n'eftant  pas  fujets  à  la  loy  deï'emphyteofe  : 
lus  em?n  feudi  vd  emphyteofis  non  cenftituïinr  mfi  in  relus  [oh  ,  non  in  mobï- 
libus.  Ainfi  iMaiftrc  Jacques  de  BuilTon  Confeiller  du  Roy,  Se  Prefidentaux 
Rcqueflesdu  Palais,  Seigneur  cTAufone  ayant  pour  ce  regard  formé  inflan- 

Bbb 
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ce  devant  le  Senefchal  de  Touloufe  contre  Antoine  de  Saint  Hilaire ,  qui 
avoit  vendu  la  coupe  d'un  bois  à  haute-futaye  dépendant  de  fi  directe,  5c 
obtenu  au  pied  de  requefte  appointeraient  qui  renvoyoit  les  parties  en  juge- 
ment^ permettoit  cependant  la  faifie  du  bois  coupé  :  Sur  l'appel  interjette 
de  cet  appointeront,  Se  lettres  impetrées  en  fuitte,  il  fut  rendu  Arreft  le  p. 
Décembre  1613.  par  lequel  la  Cour  mit  l'appellation  Se  ce  dont  avoit  efté 
appelle  au  néant,  Se  retint  la  connoilTance  de  la  caufe,  en  laquelle  relaxa 
Tappellant  des  fins  Se  conclufions  contre  luy  prifes  par  l'intimé,  Se  luy  bail- 
la la  main-lcvce  du  bois  faifi.  Cet  Arreft  donné  en  Audiance  n'a  pas  arreft  é 
^['autres  Seigneurs  de  fe  porter  à  des  pareilles  demandes,  mais  ils  n'ont  pas 
eu  meilleur  fuccez  en  leurs  prétentions,  Se  pareils  Arrefts  ont  efté  rendus 
par  la  Cour  le  21.  May  1^42.  entre  Maiftre  Jean  Tyranni  Advocat,&  No- 
ble Charles  de  Pavie  Seigneur  de  Forquevaux ,  Se  le  10.  Juillet  de  la  mef- 
me  année  entre  Cafeneve  Se  Bari  Marchands ,  Se  Noble  Jean  de  Ville- 
neufve  Sieur  de  Maufac.   AuiTi  les  prochains  lignagers  ayant  voulu  cften- 
dre  leur  retrait  fur  la  coupe  de  ces  grandes  Forefts ,  ont  efté  déclarez  non 
recevables  en  cette  demande  par  les  Arrefts  du  Parlement  de  Paris,  com- 
me rapporte  l' Advocat  Robert  au  liv.  3.  de  Tes  playdoyez  ,  où  il  monftre 
acîïonem  gentilltii  retraffus  in  grandiam  arborttm  ,[ylu£qut  non  cœdua  vendis 
tïone  locum  non  habere.  Il  eft  vray  neantmoins  que  fi  par  la  remife  du  bail 
à  nouveau  fief  il  apparoifloit  que  le  bois  à  haute-futaye  eut  efté  inféodé, 
en  ce  cas  le  Seigneur  auroit  droit  de  fe  plaindre  du  VaiTal  quirendroit  pire 
la  condition  de  la  chofe  qui  luy  auroit  efté  délivrée  au  lieu  de  la  bonifier, 
&  diminueroit  les  lods  en  cas  de  la  vente  du  fonds  qui  par  cette  dégrada- 
tion auroit  diminué  de  prix,  Se  par  cette  raifon  fembleroit  bien  fondé  à 
prétendre  les  lods  de  la  coupe  pour  (on  indemnité.    Mais  hors  de  ce  cas, 
encore  qu'il  y  aitdesreîconnoiiTances  qui  faftent  expreiTion  du  boisa  hau- 
te-futaye ,  le  Seigneur  n'eft  pas  recevable  à  former  aucune  action  pour  ce 
regard.   Au  furplus  la  requefte  du  fieur  Prefident  d'Aufone  ,  Se  l' Ar- 
reft intervenu  en  confequence  m'eftant  tombez  en  main,  ^ay  creu  les  de- 
voir inférer  à  la  fin  de  ce  chapitre. 


Le  bois  taillis  eft  appelle'  Sylva  c&dua.  les  appelle  nemora  tonfïlia. 

/.  30 .  de  verb.  fîg n.    Ragueau  l'appelle  2    Exfylva  c&dua,  ramosex arbore  nfnfrtt* 

bois  de  ferpe,  bois  de  coupe  ,  il  l'ap-  ttuarius  fumer e  potefr  ,  cum  er  c&dere 

pelle  aufli  Syïvam  tonfilem  ,  mais  fans  voffit  l.  10.  ex  fylva  de  ufufrucl.  At  ex 

doute  en  un  autre  fens  que  Pline  par-  jyhâpafttta  non  item.    Qiud  autem  de 

tanc  des  bois  de  Marius  U},i z.cap.2 •  fylvk  c&duâ  dicitur,  idem etiam  de  arbo- 
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rïbus  gremialibm  in  l.  7.^.12.  fi  lut.  matr. 
funt  autem  arbores  gremiala  ligna  termra, 
qux,  rufiici  gremia  appellant  >  iifque  ad 
comburendum  utuntur.  Aîufium  (  ir.qv.it 
Columella  )  kvi  igné  ex  tenuibus  adrno  • 
dum  lignis  qu<t  gremia  rufiici  appellant 
incendemus.    Alii  arbora  gremiales  à- 
cremando  dicunt.  Pline  illud  Pfalmifia  , 
ojfa  meajîcut  gremiumaruerunt.  De  ore- 
miï s  qu<x,  funt  tenue s  çr  aridi  fiurculi^  Iu- 
fifconfuhwin  L  5$.  de  kg.  5. 
Esbrancherles  arbres,  c'eftce  que  les 
Auteurs  difcnt  colhicare  ,  vel  fublucare , 
corne  quidiroit  ramis  putatis lucitran- 
Ji/um  aperire.  Fefitts,  Columella  lib-i.cap, 
22.  Neque  arborent  feriii  co  Une  are  per- 
mittitur,  cela  fe  dit  autrement  ramorum 
luxurias  compeficcre.  Vid.  Cujac.  ad  Pau/, 
7.  fient.  6.  $.  13.  gr~in  parât,  de  arbou 
cita. 
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4    DiU.  L  7.  §.  12.  filut.matr. 
y    Sylva  Glandaria  apud  Varrcn.  I.  de  rt 
rufi.  11. 

6  Sait  us  efi  (  inquit  Feftus  )  ubi  fyha  & 
pafliones  funt.  Saltuarius  Sylvarum  eu- 
Jlos.  l.fiita.  de  ufiç?  bab.  Ragueauefti- 
me  qu'il  eft  appelle  Sylvatarius  chez 
Gaffiodore  n.Far.epifi.iy.  mais  chez 
Aymon  liv.  y.  il  el4  appelle  Forefia- 
rius. 

7  Dit!.  I.  ex  Sylva  10.  de  ufuf. 

g  Le  bois  acquiert  le  plein  ,  dit  la  cou- 
ftume de  Bourgoigne,  quand  la  terre 
qui  eu  demeurée  fans  labeur ,  &  exer- 
cice l'efpace  de  20.  ou  50.  ans,  appar- 
tient au  Seigneur  haut  Jufticier  qui  a 
Foreft  bannal  y  joignant,  s'il  n'y  a  ré- 
paration entre  la  Foreft,  &  le  plein,  par 
folTez,  bornes,  murs,  ou  autres  enfei- 
gnes. 


*V  **" 


CHAPITRE     XXXII. 
De  S    CORVEES, 

E  qui  en  Latin  fappelle  opéra  5  en  langage  Lyonnois  fe  dit 
Vee,  '  Se  de  là  vient  le  nom  de  Corvées ,  comme  qui  diroit 
corporalia  opéra,  devoirs  &  droits  Seigneuriaux,  que  nos  Efcri- 
vains  rapportent  aux  (ervices  que  les  affranchis  dévoient  à  leurs 
Patrons ,  que  la  couftume  de  la  Marche,  par  un  mot  affez  ex- 
travagant appelle  Bans  Arbans,  8c  la  couftume  de  Poitou  Bians ,  comme  a 
remarqué  Ragueau  :  En  effet  comme  les  maiftres  lors  qu'ils  delivroient  les 
ferfs  de  leur  puiffancc,leur  impofoiét  des  charges  appellëes  operas^w  recom- 
penfe  de  la  liberté  qu'ils  leur  donnoient,  &  cette  impofition  paifoit  pour  lç 
plus  ancien  8c  le  plus  privilégié  contrat!  dont  ils  fuffent  liez,  comme  celuy 
fans  lequel  ils  n'eufïent  pas  efté  affranchis.  In  liberto  dit  Modeftin  ,  »  anti- 
qnior  contra  tfu  s  operarum  ejje  non  pot  efi ,  fine  que  liber  tas  et  data  non  effcfr 
Ainfi  les  Seigneurs  ont  couftume  de  charger  les  emphyteotes  8£  vaffaux  de 
manœuvres  2c  charrois,  lors  qu'ils  les  inveftifTent  de  leurs  terres,  &  cet 
cftabliffement  fans  lequel  ils  ne  poffederoient  pas  ces  biens,  va  devant  tour- 


tes les  autres  obligations 
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Les  charges  appellées  opéra  que  fuportoient  les  affranchis ,  n'eftoient  pas 
neceffairement  attachées  au  droit  de  patronage  ,  &  fi  elles  n'avoient  pas  efté 
promifes ,  elles  nettoient  pas  deuës ,  operis  non  impofitis manumiffus  etiamfi 
exfttd  voluntate  aliquo  tempore  cas  preftiterit compelli  ad  praftandas  quasnon 
promifitmnpoteft^  dit  le  J  urifconfulte  3  les  corvées  ne  font  point  auffi  des 
devoirs  naturellement  inherens  à  l'emphyteofe,  elles  ont  befoin  dune  con» 
vention  expreffe  pour  eftre  légitimement  eftablies ,  &  fans  cela  les  Sei- 
gneurs qui  fous  prétexte  de  leur  authorité  exigent  de  leurs  vaflaux  des  cor- 
vées &  des  charrois ,  font  compris  dans  la  prohibition  quç  porte  le  titre  du 
Code  ne  opéra  à  collât  otibus  exigantur. 

Ce  n'eftoit  pas  durant  la  fervitude  &  fous  fefperance  de  la  liberté  que  les 
maiftres  pouvoient  impofer  ces  charges.  Cette  obligation  fe  contractoit  ou 
incontinent  que  leferf  eftoitaffranchy,  4  &  en  effet  au  point  delà  manumif- 
(ïon  ,  ce  que  les  Empereurs  difent  in  tempore  manumifiwnis  ,  &  le 
]  urifconfulte,  fiatimpoft  manumiponem ,  ou  bien  quelque  temps  après.  Mais 
les  emphyteotes  ne  s'obligent  valablement  à  ces  devoirs  onéreux  qu'en  la  tra- 
dition du  fonds,  ce  quife  fait  lors  de  l'infeudation ,  poji  tempus  ejrnon  tneon~ 
tmenti,  fî  c'eft  à  l'avantage  du  Seigeneur  paffe  pour  une  furcharge  gc  ne 
fubfifte  point ,  en  quoy  comme  en  quelques  autres  points  ,  ces  obligations 
font  différentes  de  celles  des  affranchis ,  qui  mêmes  s'eftabnffent^/?^^«.f 
manumifitonis* 

D'autre  part  lors  que  les  patrons  ou  par  ftipulation  <  ou  par  ferment  qui  en 
cefeul  cas  eftok  obligatoire, avoint  exigé  de  leurs  affranchis  la  promeffe  des 
corvées  à  leur  arbitre  &;  diferetion  ,  il  n'eftoit  pas  pourtant  &n  leur  pouvoir 
d'enufer  demefurement  &  aveeexcez  ,  filiberius  ita  juraverlt  dare  \e  quot 
oprrai  patronus  arbitratus  fit^  non  aliter  r>itumfore  urbitnum  patrom  3  quamfi 
œquum  arbitrât  us  fit  ditCehus,  6  dont  la  raifon  qu'il  rapporte  efl  digne  certai- 
nement de  la  fiblimité  de  fon  nom  &  de  fon  efprit ,  fere  cft  ut  (  dit-il) 
ea  mens  perfonim  arbitrio  fu^/iitnentium  ut  quia  fperant  eum  recte  arbttraturum 
idfaciant ,  non  quia  velimmodice  obligari  vclint.  Les  corvées  recevoient  aufll 
le  même  tempérament,  lors  qu'elles  ont  efté  ftipulées  généralement  &c 
fans  aucune  retrainte .,  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris 
rapporté  par  Papon. 

D'ailleurs  ces  charges  aufqu elles  les  affranchis  eftoient  fournis ,  n'eftoint 
pas  fujettes  aux  arrera  jes.  opéra  tn  hoc  Jt  cateris  rébus  differunt  (  dit  Caius  )  t 
ntnon  committxtur  eurum  ftipulaùo  mfi  cum  popofeerippatronus  nec  libertuspra- 
fiiterit'-i  <\b  nrdum  emm  effet >  credere  alto  die  deberi  officiant  quam  quo  is  vellct  eut 
prafir/idim  efi,  &c  comme  a  dit  Ulpien  8  fur  le  mêmefujet,  opéra  tantum 
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inùfinnt  cedere  pcfiea  quant  fuennt  inditta.  Ce  qui  toutesfois  s'entend  de 
ces  fervices  que  le  droit  appelle  opéras  officiâtes ,  car  les  autres  qui  font  dites 
fabules  vel  artificiales  debentur  ex  die  mterpofua  ftipulatmis,  comme  dit  ju- 
lien, »  &fuivantla  remarque  qu'en  a  fait  Cujas  lû  en  fes  obfervations. 

N'importe  ce  qui  eft  dit  dans  nos  loix  »'  que  opéra  praterita  venutnt  in 
judtcium  &  peu  pojfunt,  ce  qui  femble  induire  qu'elles  font  fujettes  aux  arré- 
rages, parce  que  cela  s'entend  &  fe  doit  expliquer  fuivant  le  droit,  n  fi  cum 
indiftafuiffent  à  patrono ,  nonfuermtprafiita  ,  tune  enïm ,  comme  difent  les 
Empereurs  ,  obfequii  non  prafiiti  afiimatio  ad  pétunia  exatfionem  convertit  un 
tant  y  a  qu'elles  ne  font  jamais  deuës  qu'après  avoir  cfté  indites  par  le  patron 
qui  a  droit  de  lfe  exiger.  Les  corvées  reçoivent  pareillement  la  même  loy , 
elles  ne  s'arréragent  point,  non  reliquantur y  dequoyPapon  rapporte  auffi 
Arrefldumême  Parlement. 

Finalement  les  Patrons  pouvoient  bien  céder  à  autruy  les  fervices  que  leur 
dévoient  les  affranchis,  que  le  droit  appclloit^m s  fabules  j  mais  pour  ceux 
qu'ils  appelloient  opéras  officiâtes ,  ils  ne  fouffroient  pas  ce  tranfport  &  cette 
délégation  ,  officiâtes  opéra  cuiquam  deberi  non  fojfunt  quant  patrono*.  fabules 
autem  cuicuniquefolvipoJfuntyàiÇentnosloix.1!  Mais lesSeignrnrs  indiftinéte- 
ment  ne  peuvent  point  employer  les  manœuvres  &  les  charrois  qui  leur  font 
deus  au  fervice  d'autres  Seigneurs  ,  ou  pour  autres  affaires  que  les  leurs  ,  ce 
que  Papon  témoigne  avoir  été  jugé  par  Arreft  du  Parlcrnét  de  Paris.  Et  quoy 
qu'il  die  en  raportât  cet  Arrêt,  cela  n  eft  pas  tout  à  fait  cotre  le  droit;  Car  les 
Corvées  aies  bien  prendre  ont  plus  de  rapport  cum  operis  officiaLbut  3  qui  ne 
font  pas  ceflîbles  ,  qu'avec  les  autres.  Ragueau  dit  bien  en  fon  indice ,  que 
ces  prédations  Seigneuriales  ne  font  pas  opera  officiâtes  &:  à  la  vérité  elles 
ne  le  font  pas  en  un  point  ;  feavoir  en  ce  que  comme  dit  Vlpien, l*  officiâtes 
opéra  natura  debenturpatrono  ,  &  ita  indebitefolutanon  repetnntur,  mais  elles 
le  font  en  ce  que  comme  ces  fervices  nettoient  deûs  qu'au  patron,  ita  ut 
perféna  patroni  coharevent ,  auffi  les  corvées  ne  font  deuës  qu'au  Seigneur, 
Se  lont  attachées  à  fa  perforine,  K  certainement  c'eft  bien  avec  ces  fervices 
quon  appelloit  opéras  officiâtes,  qu'on  doit  ajufler  les  corvées  ,  puifque  ny 
l'un  ny  l'autre  de  ces  devoirs  ne  s'arrérage  point  contre  la  nature  des  autres 
iervices  qui  font  appelles  opéra  indufiriales,  lefquels  font  fujets  aux  arrérages, 
comme  nous  avons  dit. 

Ainfi  les  vafîaux  St  les  emphyteotes  qui  font  obligez  aux  corv  ée  &  au 
droit  de  taille  en  certain  cas,ont  beaucoup  de  conformité  avec  les  affranchis 
de  la  vieille  Rome  ,  qui  fe  opéras  munus  donumpatronh  prafiuturos  jurabarttm 
La  première  obligation  qui  regarde  opéras*  reprefente  les  corvées.  Laie. 
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conde  qui  comprend  munns  &  domtm  ,  a  quelque  relation  avec  la  taille 

Seigneuriale,  comme  nous  avons  remarqué  au  chap.  précèdent. 

Mais  outre  ces  charges  qui  les  faifoient  nommer  par  nos  coutumes  tail- 
^  labiés  &  corvéables  ,  il  y  avoit  des  vaffaux  parmy  nous  dont  la  condition 
eftoit  bien  plus  dure  &  plus  infuportable.  Ceux-là  dans  un  eftat  defervitude 
qui  les  rendoient  bien  ditferens  des  affranchis  de  Rome  eftoient  appelles 
dans  nos  loix  CcnÇiti  '*  cafite  cenfiti  tribut  ayu  ad  jeriptitii  fervi ,  &  dans  nos 
coutumes  on  les  nomoit  hommes  de  main- morte  ,mortaillables,  parce  que  la 
fervitude  eft  l'image  de  la  mort [et 'vit ut em  mortditati  cemparamusdh  le  Juril- 
confultc  ,  ils  eftoient  auffi  appelles  queftaux  dans  les  coutumes  de  Bordelois 
&;  de  Bearn  --,  leur  condition  les  attachoit  à  la  terre  comme  des  membres 
u  fonds  qu'ils  cuîtivoient,  glebœ.  addifii  tard  Inhérentes ,  ils  payoient  des 
randes  charges  à  leur  Seigneur  durant  leur  vie,  &  ce  qu'ils  avoient  pofTedé 


fi  malhcureufement ,  ne  fe  poffedanspas  eux  mêmes,  parvenoit  après  leur 
mort  à  leur  Seigneur ,  comme  par  droit  de  pécule.  De  forte  que  lors  que  le 
Seigneur  les  delivroit  de  cette  condition  ,  ce  que  nos  coutumes  appellent 
main-mettre,  ils  eftoient  appelles  main- mis,  comme  ditRagueau. 

Tels  eftoient  anciennement  leshabitansde  Ray  (Tac  lez  Narbonne,  com- 
me nous  vifmes  par  un  acte  de  l'an  13  21.  en  procédant  au  jugement  du  procès 
qui  eftoit  pendant  en  la  Cour  entre  le  Seigneur  de  ce  lieu ,  &  les  habitans. 
Cet  a6te  paffé  entre  le  Seigneur  de  Ray(Tac  &:  fes  hommes  &  vaflfaux,  qui 
eftoient  pour  lors,  portoit  entr'autres  chofes  que  ces  habitans  eftoient  adfcrip* 
ntiicolom^  M4n[ati x6  &  Cafati  !7  qu'ils  ne  pouvoient  defemparerle  fonds  , 
que  venant  à  mourir  fans  enfans  légitimes  le  Seigneur  fuccedoit  à  leurs  biés, 
qu'ils  luy  payoient  ufâticum  des  corvées  &;  des  charrois ,  &  plusieurs  autres 
charges  que  le  Seigneur  condefeendant  à  leur  fupplication  les  arTranchiiîbit 
manumïticbat ,  eux  eftant  à  genoux,  &:  le  remerciant  tres-humblement  de 
fon  bien-fait ,  qu'il  fe  refervoit  la  domination  feudale  avec  les  cens  &  les 
corvées  qui  luy  eftoient  deiies auparavant.  Cet  ae7te  eftoit  produit  Se  em- 
ployé en  ce  procez  par  le  Seigneur  contre  les  habitans  qui  luy  refufoient  les 
corvées  fous  prétexte  que  de  temps  immémorial ,  elles  n'avoient  point  efté 
exigées  par  fes  devanciers.  En  quoy  il  fembloit  que  leur  exception  fondée 
fur  une  ft  longue  poffeflion  de  la  liberté  de  ces  prédations  infolites  eftoit  fa- 
vorable. En  effet  ces  manœuvres  &  ces  travaux  ont  efté  toujours  odieux  5 
Ils  ont  caufé  le  foûlevement  des  païfans,  comme  l'Hiftoire  de  Froiffard  té- 
moigne; l8  &  ce  ne  fut  pas  feulement  la  fuperbe  de  Tarquin  &  l'adul- 
tère de  fon  fils  qui  firent  révolter  les  Romains  contre  luy  ,  la  rigueur  avec 
laquelle  il  les  affujetiffoitaux    manœuvres  &  aux  charrois  en  fut  une  de^ 
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principales  califes?  additafuferbia  if  fi  régis ,  miferuque  &  IdlorcsfUhis  infof* 
fus  ,  cloacafque  ex  hauriendas  demerfœ  ,  dit  Tite  Live. 

Neantmoins  cette  poffeiïion  ,  quelque  longue  &  paifible  qu'elle  fut ,  ne 
fut  pas  jugée  a(fez  forte  pour  emporter  un  acte  qui  eftabhifoit  fi  avantagea 
fement  les  corvées  dont  il  eftoit  queftion.  Ce  font  des  droits  Seigneuriaux 
impofez  en  la  tradition  du  fonds  qui  ne  reconnoiiTent  point  l'empire  du 
temps ,  &  font  de  leur  nature  imprefcriptibles  ,  tout  de  même  que  civilïs 
canon.é'  funclionts  publicœ  dont  parle  l'Empereur  Anafthafc.  >*•  Le  titre  veil- 
le pour  le  Seigneur ,  &  fa  bonté  ou  négligence  qui  ont  fait  qu'il  a  ceffé  d'u- 
fer  de  fes  droits  ne  peut  luy  faire  perdre  ce  qui  luy  eft  acquis  fi  légitimement.' 
En  effet  fi  par  nos  loix  la  poffeffion  de  la  franchife  en  laquelle  avoient  eftd 
longuement  les  colones  qu'on  appclloit  adjcriftities^  ne  les  exemptoit  pas  de 
la  domination  de  leurs  maiftres ,  quemadmodum  in  enrialium  conditionc  ncm& 
ex  temforali  curftt  liberatur ,  ita  nec  ullus  adfcriftitiœ  conditïoni  fuffofitus  ex 
anndibus  curriculis  quamtacumque  emanaverint  vindicte  fibi  hbertatem  pc-t 
te  fi;  dit  Juftinien.  *°«  Il  n'y  apointfemblablement  d'apparence  que  les  vafc 
faux  pour  avoir  ce(fc  pendant  un  long  intervalle  de  temps  de  faire  les  char- 
rois &  les  manœuvres  aufquelles  ils  font  obligés  par  titre  exprez  fans  qu'il  y 
ait  efté  dérogé ,  foient  affranchis  de  cette  obligation  qui  fait  partie  de  l'em- 
phyteofe,  fous  les  loix  de  laquelle  ils  polfedent  les  terres  qu'ils  cultivent. 
Auffi  par  Arreft  de  l'onzième  Février  16^.1.  donné  en  la  deuxième 
Chambre  des  Etiquettes  au  rapport  de  Mr.  de  Vedclly,  ces  habitansde 
Rayffac  nonobfbnt  leur  poffeifion  furent  condamnés  à  rcoonnoiftre  y  tenir 
les  biens  qu'ils  poffedoient  en  ce  lieu,  mouvans  de  la  directe  de  leur  Sei- 
gneur ,  fous  la  prédation  des  corvées  &:  charrois  portez  par  l'acte  de  l'an 
IJ2I.&:  par  le  même  Arreft  il  fut  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  les  condamner  aux 
arrérages  de  ces  droits. 


1  Cujac.  ad  tit.  C.  hb.  10.  ne  opéra  à  collât  o 
exigantur  ,  verbum  Vec  ,  lu^dimenfibus 
attribuant  ,  Ragucau  antujuam  vocem 
Gallicam  ejjè  ait.         ' 

2  Modefiinus  ,  in  L  in  liberto  jj.  de  folut, 
5   Iurifconf  **       -  -  in  /.  operis  $i.dc  oper» 

hbert. 
âf  Itirare  débet pofi m.wum'rffionem  Hbertus 
ut  obtigetur  cr  Jîvefiatim ,  five  pofi  t em- 
plis juraverit  obligatttr  ah  Vlpianus  L  ç. 
tu  jusjttrandi  $.  jurare  de  eper.  lib.  qmd 


1.  obtutu  non  videtur  confiais  poffe  cum 
referipto  lmperatorum  ajferentmm  in  L  t. 
cod.de  op. hbert.hbertumin tir   oremam* 

mi/fîoms  juramem  obligari9fidqmftatim 

pofimanumijjlonem  jurât ,  in  articulât 
numifiîonis  jurart  intelligitur ,  cum  ta  quà 
in  continent i  fait  >inejfe  aftui  dicanturj 
^  Obligatio  operarum contn-.hebatur vc  fii- 
pulatione patrom  l.  22.  $  cum  pat ro nus  l. 
2q.de  oper.  liber  t.  vel  jurejurando  /.  ut 
Jttsjurandi  7.  eodem  qnod  tertiam  verbe* 
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ft*  obligatlonïs  fipeciem  tefle  Caio  in  infrit. 

ijhtttebat  &legepafia  aclionem  par le- 
vât  qttamvis   ai:.Ls  ex  mrejurando  non 

<-c*ur  atlio. 

6  CeifUsinl.  ip.de  op.  lib. 

7  Cœitts  in  /.  cumpatronus  îl.eodem. 

8  Vlp\aïrms  in  /.  Ji  quis  ij.  §.  \udicum  ea- 
dêm. 

9  lu!} anus  in  L  24.  eod. 

10  Cujac.  lib.  17.  obfc.  14. uhi de  difflrcntia 
operarum  officia  Hum  &  f abri. mm. 

n  L  13.  $.pd;cinm  I.  quoties  24.  de  oper. 
Jib. 

12  In  1.6.  C  de  op.  lib. 

13  L.ç§  y.  de  op.  lib.  I.  fi  non  fort  em  L  26. 
§.fedçpfîconditl.  indeb. 

»4  D:  legefinonfurtem  §.fidfi folverit  of- 
ficiâtes 

ïj  Hi  Coloni  qudt.  erant conditionis frrvilis, 
cenfiti,  vocabantur,  th.  C.  de  agr.  cenfit. 
ey  colon,  lib.  ij.  cap.  cenfhi  a  Iuliano  in 
ftovcllis  Tribut arij  L  2.  c.  lib.  11.  in  cjviibus 
caufis  coloni  cenjît.  duos  accuf.  pojf.  L  2.  c , 
Theod.fivag.  mancip.  adfcnptitii ,  /.  iS. 
c.  lib.  11.  de  agric.  c  en f.  &  terra  wbaren. 
tes  l.  23.  c.  eod.  fervi  L  7.  eodem ,  membra 
terra  l.  23.  eod.  unacum  pojfeffronibus  di- 
firahebantur  l.  2.  c.lib.  u.in  quibuscatf' 
fis  coloni  cenfit  i  domi  aecufari  poffunt  3 
earum  peculium  ad  dominos  pertinebat  L 
18.  eod.  lib.  il.  de  agric.  cenf.  &  colon. 
^6  Manfus  pro  haredio  <&  agro  certi  modi 
&  menfura  fiimitur  lib.u  cap*Car.Afagni 
c.  ç\.fincitum  enim  Ut  unicuique  Ecclejïa 
manfus integer  abfque  ullo  fervitio  attri- 
buatur  &  finod,  Aieldef  can.  tfj.  ut  qm- 


bles  du  Droit, 

niam  quibufrcim  in  locis  coloni  tam  fi  fra- 
ies quem  de  cajîs  dei  fous  ber éditâtes  id  efi 
manfit  qui  tenent  non  falam  fitis  paribus, 
fed  &  clericis  vendunt.  Duo  autem  erant 
gênera  manfornm  ,  ahi  erant  liberi  quos 
Flodoardus  vocat  ingenuos  &  vefiitos  , 
alii  erant  fervilcs  rjr  cum    manfus    te. 
neretur  a  colonïs  dicebaiur  etiam  colo- 
nica    er  ali<i    crat    vejlita   alla    fervU 
lis  ,  ut    pat  et  ex  cap.  Jinod.   Vakntia. 
Seculares  &  fidèles  laici  Jîcondere  volue- 
rint  bafiiicas  inpredijs  fttisficut  editlum 
piiffimorum  augufiorum  continet  ,  unam 
colonicam  veflitam  donationis  catifa  eis 
conférant ,  ubi  quod  colonie  a  vejlita  d'ici-* 
tur  in  Iocjo  fupra  relato  ex  capitulant) 
Car.  Aiagni  dicitur  manfus  fine  fervitio > 
inde    verbum  hoc   Manfati  ,   in  titulo 
de  epuo  in  te x tu  pro  co/onisfervis,  quiman» 
fum  fervilem  rjr  Colonicam  non  veJHtam 
tenebant  fine  dubiofitmitur* 

\J  Cafati  dicebantur  qui  operam  &  fervitu* 
tem  ferfonalem  in  domo  vel  cafii  domini 
debebam  dequib.fit  mentio  lib.  y  f rancir 
carum  Legum  c,  86.  Ragueau  in  verbs 
Acazer,  ait  ejfe  vajfallos  &  manjionarios. 

18  Retulit  F  errer  ms  (ut  &  illudde  cajàtis  ) 
addecifiGuid.  Pap.2\j.  qui  etiam  multa 
alia  de  prejhationibus  operarum  notavit 
addt tlam  decif.  çyad^jl.  ejujdem  œutho- 
ris. 

*P  Imper ator  Anafiafius  in  l.competit.  eod. 

de  prafiript.  30.  vel  40.    anno. 
2o  Iufimian.  in  /.  23.  c.  lib.  u.  de   agric 

cenj,  cjr  colon. 
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CHAPITRE    XXXIII. 
DV     VOL    DV    CHAPON. 

À 

A  R  la  loy  que  Dieu  r  donna  à  Ton  peuple,  1'aifné  avoit  la 
prérogative  d'offrir  les  Sacrifices ,  donner  la  bénédiction  à 
{es  frères  ,  falfeoir  à  la  droite-  de  fon  père ,  Se  de  prendre 
l'avantage  des  Sacerdoces  ,  des  dignitez  ,  &  des  premiers 
fruits.  Les  loix  civiles  fur  l'autorité  de  cet  exemple  luy  ont 
pareillement  accordé  des  grands  privilèges  :  elles  l'ont  confideré  com- 
me celuy  qui  dans  une  facrée  conjonction  avoit  receu  les  premières  faveurs 
du  Ciel  :  elles  l'ont  regardé  comme  le  premier  gage  de  l'amitié  conjugale, 
la  première  efperance  de  la  maiion,  Se  le  premier  qui  avoit  donné  aux  ma- 
riez ce  nom  doux  Se  agréable  de  Père,  Se  de  Mère.  C'eft  pourquoy  elles 
luy  ont  donné  le  haut  bout  dans  la  famille  ,  Si  le  font  paffer  après  la  mort 
du  père  commun  pour  chef  de  fes  frères ,  Se  joignant  le  profit  à  l'honneur, 
elles  luy  adjugent  le  principal  manoir  qu'elles  appellent  Le  Chaftel-noble, 
te  le  nuiftre-hoftel,  &que  lacouftume  de  Saint  Sever  appelle  particulière* 
ment  Capdeulh  ,  parce  que  c'eft  le  Chef  lieu ,  Se  celle  de  Bayonne  la  Lar, 
quia  ibi  Lar  à  Pâtre  familias  fovebatur.  Et  à  cette  raifon  principale  elles 
ajoutent  quelque  terre  joignante  hors  les  foffez,  qu'elles  nomment  le  Vol 
du  Chapon.  C'eft  une  façon  dont  elles  fe  fervent  pour  arpenter ,  6c  mefu- 
rcr  la  terre,  quelles  refervent  à  l'aimé,  femblable  certainement  à  celle  dont- 
a  ufé  le  Satyrique , 

Quantum  Mïlvm  ob errât. 
Et  à  celle  du  Poète  Latin, 

Taurïno  quantum  topent  àrcumdare  tergo. 
Et  à  celle  dont  fut  ufé  envers  ce  valeureux  Romain  que  Tite-Live  appelle - 
Munimentum  urbts  Roman*,  auquel  pour  recompenfe  de  fon  exploit  magna- 
nime ,  agri  quantum  uno  die  cïreumararet^  datum  fuit.  Or  ce  vol  de  chapon  ; 
que  la  couftume  de  Tours  appelle  le  C^e/ê,  vient"  tellement  de  la  loy,  eftant  - 
comme  un  de  fes  prix  Se  recompenfes ,  prœmium  à  lege  defeendens  ,  comme 
Juftinian  a  dit  des  gains  nuptiaux,  qu'il  n'eft  point  lu  jet  aux  charges  hérédi- 
taires, en  forte  que  le  fils  ailhé  qui  eft  cohéritier  avec  fes  autres  frères  ne 
trempe  point  aux  debtes  paffives  de  l'héritage  pour  ce  preciput  que  la  loy 
luy  donne  en  faveur  de  fa  qualité,  mais  feulement  pour  fa  portion  heredi-- 

Ccc 
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taire, de  quoy  Monfieur  Robert l  rapporte  en  Tes  doctes  plaidez  un  Arreft 
du  Parlement  de  Paris  du  4.  Juin  1584.  Or  cet  avantage  concédé  aux  aimez 
n'eft  pas  de  la  met  me  contenance  dans  toutes  les  coutumes.  Celle  de  Paris 
l'a  réduit  à  un  arpent  de  terre ,  qui  en  Normandie  f appelle  Acre  ,  celle  de 
Chafteau-neuf  à  un  arpent  &  demy  ,  celle  d'Anjou  à  huit  vingts  pas  dou- 
bles, celle  de  Tours  à  deux  arpens,  celle  de  Chartres  à  trois  minées,  cel- 
le d'Aignan  à  une  cefterée  :  Mais  en  la  couftume  d'Armaignac  le  vol  du 
chapon  eft  réglé  à  trois  arpens,  clos  de  haye  à  ïentour  du  logis,  comme  il 
fut  jugé  precifement  par  l' Arreft  delà  Cour  donné  en  fAudiance  de  l'on- 
ziefme  Février  lo^o.par  lequel  il  fut  de  plus  ordonné  que  fi  la  clôture  fe 
trouvoit  de  plus  grande  eftenduë  que  de  trois  arpens,  l'aimé  feroit  tenu  d'en 
donner  recompenfe  à  fes  frères  héritiers  du  pere  en  héritage  en  leur  bien- 
feance.  ]'ay  creu  que  le  Lecteur  n  auroit  pas  defagreable  que  l' Arreft î  qui 
fait  ce  règlement  fut  inféré  à  la  fin  de  ce  chapitre. 


■*.•■ 


Le  droit  d'aifncffe  parmy  les  Hébreux 
erat  duplex  bonorum  paternorum  portio, 
Deuteron.  21.cap.1j,  où  la  raifon  de  cet- 
te prérogative  eft  rendue, quïa  ipfe  eft 
princïpiwn  virtwit  e\ut.  Adde  locum  Reg. 
xi.  cap  ix.  ubi  Elijja  ad  Helim  :  fiât  qm- 
fo  duplex  portio  tuijpiritus  Jùperme.Sors 
antem  illa  duplex  ita  œftirnabatur  ut  di- 
vifi  patrimonio  in  tôt  partes  aquales  qitct 
jilioYum  numerum  mntate  fuperarent,  bi- 


na cédèrent  primogenito ,  verbi  gratia  fi 
très  fuerim  fratres  patentur  ut  quatuor ',  & 
capiat  ille  duos  partes  ,  affignatio  autem 
illa  portienis  duplicis  agri  invicem  con- 
junàis  fiebat  :  Mais  ce  droit  d'ainefie 
n'avoit  lieu  que  furies  biens  du  pere, 
&  non  fur  ceux  de  la  mère. 

Lib.  4.  rer.  jud.  cap.  13. 

Extrait  des  Registres  du  parlement. 


CHAPITRE    XXXIV. 

DV   DROIT  D'AMORTISSEMENT,  ET   A   §Vl 

il  appartient. 

'EST  un  effet  de  cette  grande  puiflànce  que  Dieu  a  com- 
muniquée aux  Princes  Souverains  de  changer  quand  il  leur 
plait  f  eftat  &  la  condition  des  hommes.  Celuy  que  la  Sen- 
tence du  Juge  a  fait  efclave  du  fupplice  eft  mort  civilement, 
&  tout  vivant  qu'il  eft  il  voit  fes  funérailles  pleines  d'infamie 
§C  d'opprobre,  te  Jtoy  par  un  mouvement  de  compaffion  qui  le  touche 
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luy  fait  part  de  fa  grâce,  &  luy  donnant  Tes  lettres  de  rappeau  le  fait  revivre, 
&  le  remet  au  nombre  des  citoyens.  Celuy  qui  eft  né  dans  la  fervitude,ou  de 
qui  les  a&ions  infâmes  ont  fleftn  la  vie  ne  peut  afpircr  aux  dignitez  publi- 
ques, fa  Ma/efté  par  un  trait  d'indulgence  efface  fa  tache,  &  luy  accorde  le 
droit  d'ingénuité,  &  dés  ce  moment  il  renait  aux  honneurs  6c  aux  privilèges 
de  fa  patrie.  Un  autre  qui  en  naiffant  a  porté  avec  foy  les  honteufes  marques 
de  ï intempérance  de  ceux  qui  l'ont  mis  au  jour  ,  les  voit  foudain  évanouir 
par  la  grâce  du  Prince,  qui  malgré  la  honte  de  la  baftardife  le  fait  pa(Ter  pour 
légitime.  Un  autre  qui  eft  entré  roturier  dans  le  monde",  reçoit  par  la  main 
du  Souverain  l'avantage  de  la  noblefie  comme  s'il  eftoit  né  dans  la  pour- 
pre. Par  l'effet  d'une  pareille  puiffance  les  Etrangers  font  naturalifez,  &  les 
Communautez  Eccleflaftiques  ou  temporelles,  qui  par  les  loix  du  Royau- 
me font  incapables  de  poffeder  des  héritages  ,  font  rendues  habiles  de  les 
tenir  comme  les  autres  fujets  du  Prince ,  la  police  de  l'Eftat  les  fait  paffer 
pour  gens  de  main-morte  :  Mais  fa  Majeftc  par  fes  Provifions  favorables 
qu'on  appelle  Lettres  d'amortiffementles  fait  confiderer  comme  vivans  dans 
le  commerce  de  la  focieté  civile.  Car  le  droit  d'amortiffement , comme  les 
autres  que  nous  avons  touchez  en  paffant ,  eft  un  des  riches  fleurons  de  la 
Couronne  Royale:  Ileftvray  neantmoins,qu'autresfois  les  grands  Seigneurs 
l'ont  ufurpé  en  France.  Ainfî  nous  trouvons  quef  le  Comte  de  Niver- 
nois  fut  maintenu  en  cette  prérogative  par  Arreft  donné  au  Parlement  de 
Pentecofte  l'an  12.90.  fous  cette  condition  qu'il  ne  luy  feroit  pas  permis  d'en 
prendre  finance.  Ainfî  les  Princes  de  France  ^attribuèrent  la  mefme  autori- 
té dans  leurs  appanages,comme  font  foy  les  amortiffemens  donnez  en  l'an 
I2d"f.par  Charles  Duc  d'Anjou  frère  de  S.Louys,&  en  Îani2^4.par  Char- 
les de  Valois  frère  de  Philippe  le  Bel.  Mais  dés  lors  il  eftoit  eftablique  les 
Pairs  de  France  ne  pourroient  amortir  qu'à  leurs  arrierefiefs,  &  non  les  fîefs 
tenus  nuëment,  &  que  les  autres  Seigneurs  non  Pairs  ne  pourroient  amortir 
ny  leurs  fiefs,  ny  leurs  arrierefiefs ,  ce  qui  fut  ainfî  jugé  contre  les  Comtes 
de  Blois ,  de  Champagne,  de  Dreux ,  &;  de  Nevers.  Tout  cela  eftoit  une 
pure  entreprile  contre  l'autorité  Royale,  qui  f eftoit  tellement  débordée,quer 
Jes  moindres  Seigneurs  fe  méloient  d'amortir  les  terres  poffedées  par  les 
Eglifes,  Se  les  décharger  d'en  vuider  les  mains.  Voire  mefme  nous  trouvons 
que  les  Eglifes  ont  ufé  de  ce  droit  par  abus  fur  les  autres  Eglifes.  Il  y  en  a 
dés  titres  du  Chapitre  de  Lançres,  &  de  îAbbaïe  faint  Denis  en  France  des 
années  1223,  i2<5"2,  &:  i2<5"5-  Le  Rcy  Charles  V.  pour  mettre  fin  à  ces  de- 
fordres&  ufurpations  fit  une  Ordonnance  en  l'an  1372.  contenant  cxprcfïè 
déclaration  qu'à  luy  feul  appartenoit  d'amortir  dans  fon  Royaume,  &  que 

Ccc  ?; 
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les  conceffions  données  aux  Eglifes ,  &  gens  demain-morte  parles  Barons 
Se  autres  Seigneurs  Tes  (ujets  ne  pouvoient  avoir  effet  d'amortiffement.    Or 
aux  premiers  temps  nos  Roys  pour  cette  difpenfe  &  faculté  de  poffeder, 
qu'ils  donnoient  aux  Eglifes  Se  Communautez  levoient  certaine  finance. 
Apres  furvint  l'Ordonnance  de  Charles  VI.  de  l'année  1402.  qui  voulut 
que  cette  indemnité  que  le  Roy  prenoit  fut  fournie  en  fonds ,  Se  qu'elle 
confiftat  en  une  partie  des  droits,  Se  des  héritages  amortis.   Maintenant  la 
chofe  a  efté  remife  à  fa  première  origine  ,  Se  par  la  debonnaireté  de  nos 
Roys  ce  droit  eft  réduit  à  une  fomme  de  deniers ,  mais  il  eft  impreferipti- 
ble,  comme  tenant  de  la  Souveraineté  de  la  Couronne.    Et  de  plus  les 
amortiffemens  mcfmes  accordez  par  les  Roys  ne  font  pas  valables  lors  qu'ils 
contiennent  remife  de  finance  ,  fi  depuis  le  regne.de  Philippe  de  Valois  ils 
n'ont  efté  vérifiez  en  la  Chambre  des  Comptes,^  fi  depuis  l'Edit  de  Mou- 
lins de  l'an  1266.  ils  n'ont  efté  auflî  vérifiés  au  Parlement.  De  là  fenfuir que 
les  Seigneurs  particuliers  qui  n'ont  pas  droit  d'habiliter  les  gens  de  main^ 
morte  à  poffeder  des  biens  en  France  ,  n'ont  pas  auftl  droit  de  demander 
precifement  Se  abfolument  qu'ils  foent  conftraints  d'en  vuider  les  mains, 
cumejidem  fitcontrariorum  ratia  :  Il  eft  vray  toutesfois,  comme  Bacquet l  a 
remarqué ,  que  fi  ces  biens  qui  font  mouvans  de  leur  dire&e  ne  fe  trouvent 
point  amortis  par  le  Roy,  ils  font  recevables  à  faire  cette  demande  avec 
cette  fubordination ,  feavoir  fi  mieux  les  Gens  de  main-morte  n'aiment 
payer  l'indemnité,  Se  bailler  homme  vivant ,  mourant,  Se  confilcant,  Se  fc 
retirer  devers  le  Roy  pour  obtenir  amorthTement  au  cas  ils  voudroient  re- 
tenir le  bien.  Mais  il  eft  remarquable  que  cet  homme  vivant,  qu'on  appelle 
Vicaire,neft  point  rendu  poifeiteur  des  biens.  Se  que  la  poffeffion  demeure 
devers  les  gens  de  main-morte.  Et  ainfi  comme  les  Confeillers  Se  Com- 
miffaires  des  Requeftes  en  jugeant  le  procez  d'entre  le  fieur  de  Bardichon, 
&  le  Syndic  de  ÎHoftel-Dieu  de  Carcaffonne  euffent  ordonné  que  ledit 
Syndic  remettroit  les  biens  emphytéotiques  entre  les  mains  d'un  homme  vi- 
vant qu'il  nommeroit,  Se  que  de  ce  jugement  il  y  eut  eu  appel ,  par  Arreft 
donné  au  rapport  de  Monfieur  d'Olivier  en  la  deuxiefme  des  Enqueftes  le 
dernier  Avril  1^38.  il  fut  reforme  pour  ce  regard,  Se  Amplement  ordonné 
que  le  Syndic  bailleroit  homme  vivant ,  mourant,  Se  connfeant.  Parle  met 
me  Arreft  fut  jugé  conformément  aux  Arrefts  rapportés  aux  Chapitres'pxe- 
cedens,  Se  comme  ce  que  Monfieur  de  Maynrd  5  en  a  décidé,  que  les  Sei- 
gneurs eftoient  fondez  à  demander  conjointement,  Se  le  droit  d'indemnité, 
Se  homme  vivant,  mourant ,  Se  confilcant  ;  que  le  droit  d'indemnité  eftoit 
4  prefcriptible,  mais  non  pas  l'obligation  de  bailler  homme  Vicaire,  Ce  qui 
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fut  pareillement  juge  pour  le  regard  de  la  prédation  de  l'un  &:  l'autre  de  ces 
droits,  par  Arred  donné  en  la  première  des  Enquedes  au  rapport  de  Mon- 
sieur de  Viguerie  le  Mardy  quinzième  Décembre  1^38.  au  procez  d'entre 
le  Syndic  de  l'Hofpital  de  Saint  Gaudens,  &  MelTirc  Charles  de  la  Tour 
Baron  de  Sajas  5  &  par  autre  Arred  rendu  au  rapport  de  Monfieur  de  Ve- 
delly  en  la  deuxiefme  des  Enquedes  le  cinquième  Septembre  1^40.  en  la 
caufede  Jean  de  Voifins  Sieur  d'Allant,  &  le  Syndic  des  Dames  Reli- 
gieufes  de  Ljmoux.  A  quoy  j'ajoûteray  qu'il  ed  auffi  certain  ce  que  nous 
avons  remarqué  cy-deffus,  que  le  Seigneur  judicier  a  droit  d'obliger  l'Egli- 
fè  à  bailler  non  feulement  homme  vivant,  &  mourant,  mais  auffi  confifeant. 
Et  pour  cc^cn  procédant  au  jugement  du  procez  du  Syndic  de  l'Hofpital  de 
Saint  Gaudens  &  le  Sieur  de  Sajas,  dont  nous  venons  de  faire  mention,  il 
fut  dit  d'un  commun  accord  par  les  Juges  ,  que  c'edoit  par  ignorance  de 
nos  Préjugez,  que  l'Advocat  du  Sieur  de  Sajas  avoit  déclaré  que  fa  partie, 
quoy  que  Seigneur  judicier,  ne  pretendok  point  contre  l'Hofpital  homme 
confifeant;  &  d'autant  que  la  Cour  ne  pouvoit  paspaflferpar  deifus  ce  con- 
fentement  exprés,  &  que  volenti  non  fit  injuria  ,  il  fut  arredé  que  la  déclara- 
tion du  Seigneur  feroit  inférée  au  veu  des  pièces,  &  que  veu  icelle  le  juge- 
ment feroit  reformé  en  ce  qu'il  portoit  que  le  Syndic  de  l'Hofpital  baille- 
roit  homme  confifeant ,  &  ainfi  il  faut  mettre  cet  Arred  fous  le  titre  de  er- 
rore  Advocatorum, 


Or  les  Roys  de  France  par  la  debon- 
naireté  qui  leur  eft  naturelle,  n'accor- 
dent pas  feulement  des  amortiflemens 
particuliers, mais  quelquefois  donnent 
des  refpits,  &  décharges  générales  pout 
certain  temps  aux  Eglifcsde  toute  une 
Province  :  comme  nous  voyons  que 
cette  defeharge  fut  accorde'e  aux  gens 
d'Eglilcdu  Languedoc  pour  quarante 
années,  moyennant  certaine  fomme. 
Dcquoy  fait  foy  l'Arreft  du  Parlement 
de  Touloufe,du  23.  Novembre  149J. 
que  nous  inférerons  icy  d'autant  plus 
volontiers  qu'il  juftifiede  la  poffefiion 
du  Franc-Aleu  en  laquelle  cette  Pro- 
vince a  efté  toujours  confervée  par  la 
bonté  de  nos  Roys. 
Arrcftdu  23.  Novembre  14PJ. 


2  Bacquet  du  droit  d'Amortiflemenc 
chap.j4. 

5  Maynard  liv.  6.  ch.36.  baille  au  Sei- 
gneur l'homme  vivant ,  mourant,  de 
confifeant ,  ou  l'indemnité  ,  &  par  là, 
ufantde  l'alternative,  il  croit  que  l'un 
&  l'autre  de  ces  droits  n'eft  pas  con- 
jointement deu  au  Seigneur  :  A  quoy 
tous  les  préjugez  modernes  de  noftrc 
Parlement  font  contraires.  Le  mefme 
en  fuitte  dit  que  cela  ne  fe  peut  pref- 
crire  3  ce  qui  eft  énoncé  trop  vague- 
ment, &  n'eftjpas  en  tout  fens  vérita- 
ble; car  cela  eft  bien  vray  pour  la  pre- 
ftation  d'homme  vivant ,  mourant ,  & 
confifeant  qui  eft  imprefcriptible,  mais 
non  pas  pour  l'indemnité  qui  fe  pref- 
critdans  trente  ans. 
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4    II  fe  juge  inconeufifemem  que  le  droit  en  main  motte  ,  maïs  tant  feulement 

d'indemnité  eft  prefcriptible,  &  la  rai-  aflbupie;  comme  il  arrive  lors  que  les 

fon  de  cela  ,  c'eft  que  le  droit  d'indem-  biens  qui  font  reute  font  pendant  plu- 

nité  fnbintrat  in  locum  ,  des  payemens  fieurs  fiecles  confervez  dans  une  mef- 

des  lods  &  veines  lefquels  fe  peuvent  me  famille  ,  par  fuccefïîon  légitime, 

preferire  :  &  vice  nonfungimr  de  la  fa-  Et  cela  a  efte'  juge'  en  la  deuxiefme 

culte  de  payer  les  lods  &  ventes  qui  Chambre  d'Enqueftes,  au  rapport  de 

eft  imprcicriptible  ;  &  la  rai  fon  de  ce-  Monfîeur  d'Agret  leMecredy  neufvié- 

la,  c'eft  que  cette  faculté  n'eft  pas  per-  me  Janvier  16^6. 
duc,  lors  que  ks  biens  font  parvenus 


'>■ 


CHAPITRE    XXXV. 

DE   LA  FACVLTE   ACCORDEE    PAR   LES   ED1TS 

aux  propriétaires  des  maifons  fcif es  dans  les  ailles  du  Royaume 
de  racheter  les  rentes^  qu'elles  font  aux  Seigneurs  directes» 

A  R  M  I  les  foins  que  nos  Rois  ont  eu  de  la  grandeur  &  dé- 
coration des  Villes  par  un  trait  tiré  de  la  Police  Romaine , 
celuy-là  n'eft  pas  un  des  moins  remarquables,  qui  les  a  portez 
à  donner  la  faculté  aux  propriétaires  des  maifons,  &:  des  pla- 
ces des  Citez  fujettes  à  la  preftation  des  rentes  annuelles ,  & 
pcrpetuelles,dc  les  affranchir  de  cette  fervitude,  malgré  le  droit  appartenant 
aux  Seigneurs.  Ils  ont  creu  fans  doute  que  les  poffeffeurs  les  voyant  libres 
&:  franches  feroient  incitez  à  les  rendre  plus  belles ,  &  plus  magnifiques,  & 
mArmoreas  facere  quas lateritias  imjentrnnt.  Pour  cela  au  mois  d'Octobre 
153?.  il  fut  fait  un  Edit  portant  que  toutes  rentes  impofées  fur  les  maifons, 
&  places  des  Villes,  Citez ,  &.  Faux-bourgs  du  Royaume  feroient  décla- 
rées rachetables  pour  le  prix  de  leur  eftabliffement ,  ou  au  denier  quinze  , 
s'il  n'apparoiifoit  point  du  prix  conftitué.  En  fuitte  il  y  eut  des  Lettres  pa- 
tentes du  16.  Février  1550.  Se  Déclaration  du  14.  Aouft  1552.  contenant  que 
l'Edit  fus-mentionné  auroit  lieu,  &:  fortiroit  effet  en  la  ville  &  faux-bourgs 
de  Touloufe  ,  que  fa  Majefté  voulut  honnorer  d'un  témoignage  particulier 
de  fon  affection,  &  de  fa  follicitude.  Depuis  &  au  mois  de  May  1553.  le 
Roy  fit  un  autre  Edit,  par  lequel  ufant  d'un  tempérament  équitable  pour 
conferver  en  quelque  façon  le  droit  des  Seigneurs,  &  pourvoir  neantmoins 
à  ^ornement  des  Villes  qui  a  toujours  elle  le  but  des  grands  Princes,  il  con- 
firma cette  faculté  auparavant  par  elle  accordée  de  racheter  les  rentes  im- 
pofées,  ordonna  toutesfois  qu'il  feroit  laiffé  fur  les  maifons  &.  places  ainiî 
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rachetablcs  pour  cens  Si  rente  jufques  à  douze  deniers,  fi  la  charge  neitoit 
pas  de  moindre  fomme.Cét  Edit  prefenté  au  Parlement  de  Touloufè  pour 
y  eftre  enregiftré,  le  Syndic  &  Capitouls  de  la  Ville  s'y  oppoferent,  Se 
feftans  pourveus  devers  le  Roy  par  requefte,  il  y  eut  Arreit  du  neufviê- 
mc  Septembre  1553.  portant  que  les  Capitouls  de  la  Ville  de  Touloufè  faf- 
fembleroient  en  la  forme  ordinaire,^  en  cette  affemblée  appelleroient  fpe- 
cialemcnt,  ou  par  cry  public,  fairoient  appeller  tous  ceux  qui  pretendoient 
droit  de  cenfive  dans  ladite  Ville  onfes  Faux-bourgs ,  pour  eux  affcmblez 
arrefter  lequel  de  deux  Edits  concernant  le  rachat  des  rentes  ,  ils  trouve- 
roient  meilleur,  pour  le  bien  Si  avantage  de  ladite  Ville  ;  Si  fur  ce  envoye- 
roient  leur  avis  Se  délibération,  pour  icelle  veuë' ,  leur  eftre  pourveu  par  le 
Roy  ainfi  que  de  raifon.  En  fuite  la  convocation  faite,  l'avis  qu'on  y  prit 
rapporté  au  Confeil,  le  Roy  parfon  Edit  du  26.  Juin  1554.  publié  Si  regt- 
ftré/en  Parlement  le  20.  Novembre  de  la  mefmeannéc,ordonna  que  nonob- 
ftant l'Editdu  mois  de  May  1553.  &  refervation  de  douze  deniers  y  conte- 
nue l'Edit  local  Se  particulier  du  16.  Février  1550. fait  en  faveur  de  la  ville  de 
Touloufè  fortiroit  pour  l'avenir  fon  plein  Si  entier  effet. 

Suivant  cet  Edit  Hector  Labat  Marchand  de  Touloufè,  Se  Bonet  Mo- 
nelli  Procureur  en  la  Cour  auroient  obtenu  des  Arrefts  du  Parlement  de 
Touloufè  des  29.  lanvier  1554.  &:  28.  Novembre  1^62.  contre  Arnaud  de 
Saint  Iean,  Si  Catherine  de  Puibufque  mariez,  Si  Maiftre  Salvy  Foreftier 
Confeiller  au  Siège  Prefidial  de  Touloufè ,  par  lefquels  ils  auroient  obte- 
nu la  defeharge  de  leurs  maifons. 

Or  ce  règlement  ayant efté  fait  par  le  Roy  pour  les  confédérations  fus- 
alléguées,  le  Syndic  du  Clergé  fur  certaines  remonftrances  par  luy  faites 
auroit  obtenu  de  fa  Majefté  Lettres  de  Déclaration  au  mois  d' Octobre  155:6". 
contenant  qu'il  ne  pourroit  eftre  fait  aucun  rachat  des  cens  Se  rentes  appar- 
tenais aux  Eglifes  Si  Collèges  de  ce  Royaume.  A  la  prefentation  defquel- 
les  le  Syndic  de  la  Ville  feflant  oppofé,  il  auroit  dépuis,  &le  28.  Iuillet 
1553.  obtenu  Lettres  patentes  du  Roy  publiées  en  Parlement  le  26.  Avril 
15^4.  par  lesquelles  fa  Majefté,  nonobftant  la  Déclaration  obtenue  à  la  re- 
quefte du  Syndic  du  Clergé,  auroit  ordonné  que  fuivant  les  Edits  des  an- 
nées mil  cinq  cens  trente-neuf  Si  mil  cinq  cens  cinquante-quatre,  toutes  Se 
chacunes  les  rentes  conftituées  fur  lesmaifons,&  places  de  la  ville  Se  faux- 
bourgs  de  Touloufè  fous  quelque  nom  Si  titre  qu'elles  fiuTent  feroient  ra- 
chetables.  Neantmoins  nonobftant  ces  Lettres  patentes  les  Ecclefïaftiques 
ont  toujours  empefché  le  rachat,  &:  l'extinction  des  rentes.  Si  ont  obtenu 
du  Roy  de  Déclarations  contraires  ,  de  forte  que  pour  leur  regard  ces 
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Edits  n'ont  point  efté  obfervez ,  comme  noftre  expilateur  T  d'Arrefts  arc- 
marqué. 

Or  bien  que  TE  dit  qui  ordonne  le  rachat  des  rentes  impofées  fur  les 
maifons  des  Villes  fok  gênerai,  &  que  par  la  force  de  Tes  termes  toute  forte 
de  perfonnes  foient  receùes  à  jouyr  de  ce  benefice,fi  eft-ce  pourtant  que  les 
gens  d'Eglife  en  ont  efté  exclus ,  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  premier 
Septembre  1^38.  donné  enla  deuxième  des  Enqueftesau  rapportdeMr.de 
Vedelly  en  la  caufe  de  Dame  Catherine  de  Benoift  femme  de  Monfieur  le 
Prefidentde  la  TerrafTe,  &le  Syndic  des  Religieux  de  Saint  Bernard  de 
Boulbone,  qui  fuivant  fEdit  vouloient  racheter  la  rente  foncière  eftablie  au 
profit  de  ladite  Dame  fur  une  maifon  file  en  Touloufe  à  eux  appartenant, 
La  Cour  décida  cette  queftion  contre  les  Ecclefiaftiques  fur  deux  confide- 
rations  principalement  :  L'une  que  la  faculté  de  racheter  les  rentes  eftant  un 
privilège  extraordinaire  /lequel  en  arrachant  de  la  main  des  propriétaires, 
malgré  leur  volonté ,  ce  qui  leur  eft  légitimement  acquis,  choque  le  .droit 
des  gens,  &  la  liberté  naturelle ,  il  n'y  a  point  d'apparence  que  les  Ecclefia- 
ftiques, lefquels,  comme  gens  de  main-morte  ne  peuvent,  que  par  privilège 
pofTeder  du  bien  fonds  fuivant  les  loix  du  Royaume,  foient  receus  à  jouyr 
de  cette  prérogative ,  &:  qu'on  accumule  en  leur  faveur  contre  les  règles  du 
droit,  privilège  fur  privilège  ,  fi  le  Roy  par  une  particulière  expreflion  ne 
leur  a  accordé  cette  grâce.  La  féconde  confideration  fut  prife  de  l'Edit  du 
Prêteur,  qttod  quifque  jurù  in  aliumflâtuerit  eodem  jure  utatur.  Car  les  gens 
d'Eglife  qui  ont  des  cenfrves,ck  des  rentes  dans  Touloufe,  n'ayant  pas  voulu 
fouffrir  leur  rachat  &  extinction,  &  ayant  obtenu  des  Lettres  patentes  qui 
les  exemptent  de  l'obfervation  de  cet  Edit,  &  déclarent  les  rentes  qui  leur. 
compétent  non  rachetables ,  la  Juftice  veut  qu'ils  ne  fe  puiffent  pas  fervir 
contre  les  Seigneurs  temporels  de  ce  mefme  Edit,  dont  ils  n'ont  pas  voulu 
fourfrir  l'exécution  pour  leur  regard. 

Les  Lettres  patentes  de  z  l'an  1554.  &:  de  l'an  15^3.  que  nous  avons  rap- 
portez en  ce  chapitre  font  icy  inférées  avec  les  Arrefts  de  l'an  1554.  &  1562. 
pour  fatisfaire  à  la  curiofité  du  Lecteur. 


1  Maynard  liv.4.  ch.  49.  patentesdu  Roy  du  vingt-fîxiefme  Juin. 

2  Quatre  pièces.  La  première.  Lettres      mil  cinq  cens  cinquance-quatre, 
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CHAPITRE    XXXVI. 
DE    LA     VALEVR    DV   DENIER   D'OR. 

E  Gros  d'or  a  fervi  de  fujet  au  Chapitre  précèdent,  celuy-cy 
en  fuite  a  pour  Ton  argument  le  denier  d'or.  On  eft  en  peine 
de  le  connoiftre,  &  de  fçavoir  fa  valeur.  L'incertitude  de  ce 
qu'il  eft  ,  a  donné  l'eftre  à  unprocez ,  &  a  longuement  occupé 
les  Juges  en  la  recherche  de  fa  nature  &;  de  fon  prix. 
En  Tan  167,^.  MeiTire  Jean  deFoffé  Evêque  de  Caftres,4Confciller  du 
"Roy  en  la  Cour  de  Parlemêt  de  Touloufe  fît  inftance  feudale  aux  Requeftcs 
du  Palais  contre  Jean  Pech  habitant  de  la  Ville  de  Caftres,à  ce  qu'il  fut  tenu 
de  reconnoiftre  tenir  mouvansde  fa  directe  les  biens  compris  dans  les  recon- 
noiflfances  des  24.  Ianvier  1546".  30. May  &;  23. Février  1547.  fous  la  cennVe 
annuelle  &:  perpétuelle  de  quatorze  deniers  d'or  y  contenue.  Le  deffendeur 
ne  conteftoit  pas  au  Sieur  Èvefquela  Seigneurie  directe,  &  accordoit  auffi 
qu'il  eftoit  poffefTeur  des  biens  dont  il  eftoit  queftion,  comme  les  ayant  ac- 
quis des  héritiers  de  feu  Ican  Auger  ,  "qui  avoit  'paffé  les  reconnoilTances 
fus  mentionnées.  Mais  il  n'eftoit  pas  d'accord  avec  le  demandeur  de  la  va- 
leur du  denier  d'or.. 

Cétuy-cy  pretendoit  que  le  denier  d'or  devoit  eftre  pris  comme  partie  de 
l'écu,  &que  par  fa  valleurqui  avoit  augmenté  de  temps  en  temps  ,  on  de- 
voit mefurer  celle  du  denfer  conformément  à  la  relation  des  Gardes  de  la 
Monnoye ,  qu'il  avoit  remife  au  procez.  En  tout  cas  il  foûtenoit ,  quel! 
l'on  ne  jugeoit  pas  à  propos  defuivre  cette  évaluation,  fuivant  laquelle  le 
denier  d'or  depuis  l'introduction  del'inftance,  $£  dés  l'année  16^6.  valoit 
trente-fept  fols  neuf  deniers  ,  qu'il  faloit  du  moins  fe  régler  par  les  actes 
pafifez  entre  Je  Comte  de  Caftres,  &  fes  vaflaux.  Or  il  apparoiffoit  par 
une  reconnoiffance  faite  le  deuxième  May  1455.  par  Arnaud  Deltil  au 
Comte  de  Caftres  d'une  maifon  feituée  en  ladite  Ville,  que  la  cenfîve 
d'une  demy  obole  d'or ,  fous  laquelle  ce  tenancier  reconnoiffoit  cette  mai- 
fon ,  eftoit  liquidée  à  deux  fols^n*x  deniers  tournois ,  d'où  il  fe  recueiîîoït 
que  l'obole  d'or  eftant  de  valeur  de  cinq  fols,  &:  le  denier  d'or  contenant 
deux  oboles,  il  eftoit  par  une  confequence  infaillible  de  la  valeur  de  dix  fols,; 
Le  défendeur  au  contraire  difoit  que  ces  évaluations  ne  dévoient  pas 
eftre  fuivies,  Si  que  le  denier  d'or  devoir  eftre  confédéré  en  cet  endroit  coin— 
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me  une  partie  du  fol  d'or,  &que  par  plufieurs  reconnoiffances  faites  au 
Chapitre  de  Caftres  en  l'an  1544.  &  années  fuivantes  ,  &  par  diverfes  quit- 
tances , tant  du  Syndic  du  Chapitre ,  que  du  Sr.  Evéque,  le  fol  d'or  eftoit 
évalué  à  quinze  deniers  tournois ,  &  que  par  confequent  le  denier  d'or  ne 
pouvoit  eftre  pris  quepour  un  denier  ,  &  quart  de  denier  tournois. 

Sur  ces  conteftatiôns  il  intervint  Jugement  des  Requeftes  du  27.  Février 
ï^37«  Par  lecluei  cn  confirmant  l'Ordonnance  du  Commiifaire  exécuteur 
d'un  précèdent  Jugement  du  5.  Décembre  15-34.  le  denier  d'or  fut  appretié 
&  évalué  à  dix  fols  tournois ,  dont  l'emphiteote  vérifia  appel  en  la  Cour. 

Pour  le  jugement  de  cette  appellation ,  il  eft  remarquable  que  le  denier 
d'or  peut  eftre  confideré ,  ou  comme  terme  de  poix ,  ou  comme  terme  de 
monnoye  ,    amfi  que  nous  avons   cy  -  defïiis  remarqué  du  gros  d'or. 
Comme  terme  de  poix,  il  eft  la  troifiéme  partie  du  vieux  écu,  qui  eft 
cotnpofé  de  trois  deniers,  &  il  eft  encore  quelque  chofe  de  plus  de  l'ccu 
couronné  qui  ne  contient  que  deux  deniers,  &  quatorze  grains.    Mais 
ce  n  eft  pas  au  denier  pris  en  cette  forte  qu'il  faut  rapporter  les  recon- 
noiffonces  dont  ii  s'agit,  mais  bien  à  celluy  qui  paife  pour  monnoye, 
veu  que  dans  le  commerce  on  ne  fe  fert  plus  des  métaux  en  mafle  ,   8c 
en  lingot,  depuis  que  par  l'autorité  publique,  &  par  l'empreinte  de  quel- 
ques figures  ils  ont  receu  certaine  valeur ,  que  Ciceron  en  une  de  fes 
Epiftres  adAtticum  appelle  ^facultatem ,  lors  qu'il  diftingue  precifenient 
deux  chofes  en  la  monnoye,  l  l'une  qu'il  nomme  naturam ,  qui  eft  parmy 
nousl'alloy,  &  la  bonté  intérieure,  &  chés  les  Junfconfultcs  materia  aut 
fubflantij.  L'autre  qu'il  appelle,  comme  nous  avons  àix^facultatcm ,  qui  eft 
parmy  nous  la  valeur,  &  la  bonté  extérieure  ,  *&:  dans  nos  loix ,  poteftas, 
quantités ,  fummapubtica^  ac  perpétua  £Jlimatio  ,  forma  publica. 

Il  faut  donc  en  ce  fujet  rechercher  le  denier  d'or  ,  comme  une  efpece  de 
monnoye ,  &:  non  pas  comme  une  partie  du  poix.  Cette  quefte  ne  feroit 
pas  mal-aifée  parmy  les  Romains  ,  chés  lefquels  le  denier  d'argent,  &  d'or 
eftoient  en  ufage. 

En  effet  la  première  monnoye  d'argent  qui  eut  cours  parmy  ce  peuple 
porta  le  nom  de  denier.  l  Ce  fut  cinq  cens  quatre-vingt-cinq  ans  après  la 
fondation  de  cette  grande  Ville ,  &foûs  le  Confulat  de  (VFabius  que  cette 
Republique  appliqua  l'argent  à  cet  ufage  ,  pour  lequel  elle  nes'eftoit  aupa- 
ravant fervie  que  de  l'airain.  *  Cette  monnoye  d'argent  prit  le  nom  de  de- 
nier, parce  qu'elle  valoit  dix  livres  d'airain,  decem  libras  ,  vel  afies ,  aut 
pondu  œris  ,  &  fit-on  aufli  en  fuitte  un  demy  denier  qui  fut  appelle  qttwaritttj 
parce  qu'il  eftoit  de  valeur  de  cinq  livres  d'argent.     Les  marques  de  cette 
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monnoye  furent  des  charriots  à  deux,  &  à  quatre  chevaux  ;  d'où  vint  que 
ces  deniers  ,  &  demy  deniers  furent  appelles  Bigati  5  &  Quadrigatï.  La 
monnoye  d'airain  fut  marquée  d'un  Navire,pour  rendre  honneur  à  Saturne, 
qui  abordant  l'Italie  avec  un  Navire  y  avoit  apporté  l'ufage  des  bleds  &  la 
politeflfe  des  moeurs ,  &  pour  marquer  fans  doute  l'utilité  de  ce  metail  mon- 
noye à  promouvoir  le  commerce  de  la  Mer  ,  4  &  avec  luy  l'affluence  de 
toutes  chofes.  Mais  la  monnoye  d'argent  porta  des  chariots  gravés  pour 
monftrerfoncmploy  au  commerce  de  la  Terre.  Sinon  que  nous  difîons 
que  cette  monnoye  ayant  efté  premièrement  introduite  après  la  victoire 
remportée  par  les  Romains  fur  le  Roy  Pyrrhus ,  on  voulut  pour  marque  de 
cet  illuftre  triomphe ,  imprimer  fur  ce  metail  des  chariots  qui  font  des  inftru- 
mens  pompeux  de  ces  actions  éclatantes.  Cette  conjecture  n'efl  pas  fans 
quelque  vray-femblance ,  puis  que  nous  lifons  que  peu  de  temps  après  on 
fît  à  Rome  une  monnoye  portant  emprainte  l'image  de  la  victoire,  qu'on 
appella  vifforiatum  nummum*  Et  bien  qu'à  caufe  des  neceflfités  urgentes 
de  la  Republique  ,  où  elle  fe  trouva  réduite  par  les  armes  conquérantes 
d' Annibal  on  eut  donné  une  plus  grand  prix  au  denier  d'argent ,  &  qu'il  fut 
débité  pour  \6.  liv.il  conferva  neantmoins  fon  premier  nom  ,  &  même  il 
ne  fut  employé  pour  la  folde  des  gens  de  guerre  ,  que  comme  il  valoit  aupa- 
ravant, qui  eft  une  marque  des  faveurs ,  &  des  prérogatives  qu'a  euparmy 
les  Romains  la  profeffion  militaire.  Soixante-deux  ans  après  l'introduction 
du  denier  d'argent,  fut  forgé  le  denier  d'or,  qu'on  appela  auifi  fcrupule  ,  le- 
quel fut  de  valeur  de  20.  fefterces,c'eft  à  dire  de  5.deniers  à'argtnt,proxi?mim 
feelusfecit ,  dit  Pline  en  fon  Hiftoire  naturelle ,  qui  ptimus  ex  auro  denarium 
Jignavit.  Il  dit  proximum [ce lus ,  parce  que  le  premier  ufage  de  l'or  fut  aux 
anneaux ,  comme  il  avoit  remarqué  auparavant,  pefîimum  viufce/us  fecit 
qui  aurum  primus  induit  digitis,  l'un  Se  l'autre  par  cet  Auteur  eft  imputé  à 
crime ,  comme  tout  au  contraire  la  terre  qui  ne  pp£te  point  des  mines  d'or  y 
ny  d'argent ,  eft  eftimée  innocente. 

In  nullas  vitiatur  opes  ,  non  &re ,  nec  auro 
JExcoquiîur ,  nullo  giebarum  crimine^  pura 
Et  pemtus  terra  eft> 

Dit  le  Poète  Lucain  au  liv.  9.  parlant  de  la  Libie.  Tel  fut  du  commen- 
cement chés  les  Romains  le  prix  du  denier  d'arge^JL  &  du  denier  d'or. 

Mais  c'eft  une  curiofité  qui  ne  peut  pas  fervirirce  fujet,  parce  que  ce 
n  eft  pas  dans  l'ufage  ancien  des  monnoyes  de  Rome  ,  que  nous  devons 
aller  prendre  la  connoiiïance  de  celles  de  France.  Il  faut  en  cet  endroit 
recourir  aux  maximes  des  Jurifcon(iiites,&;  fuivre  la  règle  qu'ils  nous  propo- 
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fent  dans  l'obfcurité  des  ftipulations:  /  non  apptret  quoi  aiïtm  eft ,  dit 
Ulpien,  eritconfequens  ut  id  'equimur ,  ^/^  i»  regionc  in  qui  acîum  eftfre- 
qtient atur.!  Or  par  les  reconnoiffances  faites  au  Chapitre  de  Cadres,  & 
par  d'autres  a&es  en  cette  inftanoe  paroit  evidement,  qu'en  ce  lieu-là  avoit 
cours  une  monnoye  qu'on  appelloit  fol  d'or ,  qui  dms  le  commerce  valoir 
15.  deniers  tournois  5  &  partant  il  faut  advoiierque  le  denier  d'or  neftant 
autre  chofe  ,  que  la  douzième  partie  du  fol  d'or,  ne  peut  paflfer  en  cet  en- 
droit que  pour  un  denier  ,  &:  quart  de  denier  tournois.  Interpréta- 
tion d'autant  plus  recevable  ,  qu'elle  réduit  cette  cenfive  à  peu  de  chofe, 
&;  qu'elle  s'accommode  encelaau  defir  des  loix  ,  parlefquelles  in  dubiofem- 
fer  ad  td  quod  minimum  eft  redt^snda  (umm*  eft.  6  Et  il  ne  faut  pas  s'eftonner 
fi  cette  monnoye  valant  fi  peu,  porte  neantmoins  un  nom  fi  riche,  &  fi 
éclatant.  Car  ce  n'eft  pas  fans  doute  pour  eftre  de  matière  d'or  que  ce  nom 
luy  fut  donné ,  mais  parce  qu'eftant  ce  fol  de  plus  grande  valeur  que  les  ordi- 
naires ,  il  fut  pour  cette  confideration  appelle  fol  de  valeur  d'or,  comme 
nous  voyons  dans  les  Ordonnances  qu'il  y  a  de  l'argent  à  valeur  d'or.  Peu 
de  temps  après,  ce  fol  à  valeur  d'or  fut  par  abbreviation  appelle  fol  d'or,  qui 
efi:  un  progrés  que  les  vieux  titres  produits  au  procez  nous  découvrent. 
Certainement  lesmonnoyes  ayant  efté  arfoiblies  parle  Prince  dans  l'effort 
des  neceiîitez  publiques,  &par  cet  arfoiblifïèment  les  Seigneurs  recevant 
un  notable  préjudice  en  la  levée  de  leurs  droits  féodaux  &  cenfiers  5  ils 
s'amuferent  en  renouvelant  leurs  reconnoiffanecs  de  ftipuler  quelque  chofe 
de  nouveau  qui  peut  en  quelque  façon  reparer  leur  perte  fans  toucher  neant- 
moins au  corps  des  anciennes  cenfives ,  ny  en  augmenter  le  nombre.  Ajnfi 
pour  un  fol  qui  n'eftoit  anciennement  que  de  douze  deniers ,  ils  ftipulerent 
à  raifon  de  quinze  deniers  pour  leur  indemnité ,  &  pour  le  diftinguer  du 
commun ,  ils  l'appellerent  par  un  nom  fpecieux  fol  de  valeur  d'or ,  &  par 
une  efpece  de  fincope  fo}  d'or ,  &  d'autres  l'appellerent  fol  de  forte  mon- 
noye ,  par  un  terme  fort  convenable  à  la  force  de  ce  metail ,  que  le  Poète 
Lyrique  a  elegament  exprimée, 

Aurum  per  medios  irejatellites 

Et  perrumpere  amat  faxa  potenîws 

Igni  fulminco. 
Ce  mot  de  forte  monnoye,  qui  ne  diffère  point  de  celuy  de  valeur  d'or  ou 
fimplement  d'or,  monfïwtjiie  ce  fut  un  remède  introduit  pour  recompenfer 
larfoibliffement  des  espèces,  lequel  n'ayant  efté  que  d'un  quart,  donna fu- 
jet  de  faire  l'augmentation  de  leur  valeur  au  mefme  pied.  Il  eft  auffi  remar- 
quable que  d'autres  appellent  ce  fol,  fol  Pari  fis,  qui  vaut  auffi  quinze  de- 
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niers,  comme  celuy  de  forte  monnaye,  &:  de  valeur  d'or  ,  ou  d'or.  Et  ce 
nom  luy  fut  donné  pour  le  diftinguer  du  fol  fabriqué  à  Tours ,  qu'on  ap- 
pelloit  tournois,  de  valeur  d'un  quart  moins.  D'où  il  faut  recueillir  que  ce 
terme  de  forte  monnoye  ajouté  auxefpeces,  les  augmente  d'un  quart  ■>  voila 
pourquoy  le  fol  Tolotain  ,  autrement  le  fol  Tolza  ,  qui  tout  limple  qu'il 
efl  vaut  deux  fols  tournois,  lors  qu'il  eft  appelle  fol  de  forte  monnoye  vaut 
deux  fols  fix  deniers.  Ainfi  la  livre  d'or,  parce  qu'elle  efl  de  forte  monnoye 
eft  évaluée  à  25.  fols,  comme  la  livre  Parifis,  qui  eft  un  quart  plus  que  la  li- 
vre commune  :  Ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arreft  donné  au  rapport  de  Mon- 
iteur F.  Melet  auprocez  des  Religieufes  de  Salenques.  Par  ce  moyen  il 
demeure  vérifié  que  le  denier  d'or  dont  il  fagit  eftant  la  douzième  partie  du 
fol  d'or  n'eft  qu'un  denier  ,  Se  un  quart  de  denier  tournois,  puis  que  le  fol 
d'or  n'eft  qu'un  fol,  &:  quart  de  fol  tournois  en  afeendant,  qui  vaut  quinze 
deniers:  fcmblable  en  cela  au  fol  Melgoirens fabriqué  à  Melgueil  lés  Mont-  ■ 
pelier  qui  vaut  quinze  deniers  tournois,  tout  au  contraire  du  fol  Cahorcens 
qui  ne  vaut  que  huit  deniers.  Et  ne  peut  au  contraire  venir  en  confideration, 
ce  que  le  demandeur  oppofe ,  que  fe  trouvant  l'obole  d'or  évaluée  à  cinq 
fols  par  les  reconnoiiîances  paffées  en  faveur  du  Comte  de  Caftres,  il  faut 
accorder  que  le  denier  d'or  qui  contient  deux  oboles ,  doit  du  moins  eftre 
appretiéà  10.  fols  fuivantle  jugement  qu'en  ont  fait  les  Requeftes  du  Pa- 
lais. Car  cela  reçoit  plufieurs  rcfponfes0 

Premierement,quoy  que  l'obole  fut  parmy  les  Grecs  une  efpece  de  mon- 
noye, qui  prit  comme  on  dit  fon  nom  de  ce  qu'elle  portoit  emprainte  1  ima- 
ge d'un  Obelifque  :  Neantmoins  nous  ne  trouvons  point  qu'en  France  les 
oboles,&;  moins  encore  les  demi  oboles  d'or  iuffent  des  monnoycsreceués, 
&  ayant  cours,  &  ainfi  il  faut  prendre  la  demy  obole  ftipulée  par  cette  re- 
connoiffance  pour  un  terme  non  de  monnoye,mais  de  poids,lcquel  par  con- 
fequent  ne  peut  pas  fervir  de  pied  à  noftre  cenfive  qui  eft  prife  pour  mon- 
noye comme  nous  avons  dit.  En  effet  c'eft  choie  qui  a  beaucoup  d'appa- 
rence, foit  parce  que  les  grands  Seigneurs,  tel  qu'eftoit  le  Comte  de  Ca- 
dres, qui  fattribuoient  en  toutes  chofes  de  grandes  prérogatives,  ne  faifoient 
pas  vraisemblablement  difficulté  de  ftipuler  l'or  &  l'argent  en  malle,  quoy 
qu'ils  ne  fufïentpasen  commerce  de  cette  façon,  foit  parce  que  le  demi 
obole  fe  rapporte  plus  volontiers  au  poids  qu'à  la  monnoye ,  Semtobolus , 
ihalcm  magis  ad  pondéra  quam  ad  rjumifmata  figuris  fignata  referendu  funt> 
ditl'Evcfque  d'Avranches  en  la  baffe  Normandie,  que  nous  avons  cité  dans 
le  chapitre  précèdent.  Aufli  l'obole  7  parmi  les  anciens  eftoit  la  monnoye 
la  plus  baffe ,  &  la  plus  vile ,  en  quoy  elle  eftoit  dire&ement  oppbfée  au  ta- 
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lent,  qui  en  cet  ordre  tenoit  le  haut  bout  ,  témoin  ce  qu'en  a  dit  TFannius 

Polemon  en  Ton  Poème  des  poids,  &;  des  mefures. 

Cecropum  fupereft  fofl  hoc  docuiffe  t aient um 

Sexaginta  minas  ,  feu  bis  fex  milita  drachmes 

Quod  fummum  dottis  ferhibetur  fondus  Athènes 

Nam  nihïl  hic  obolone  minus  ^  majufve  t aient o. 
'C'eft  pourquoy  lors  qu'on  vouloir  ravaler  quelque  chofe  on  recouroit  ordi- 
nairement à  ce  terme  ,  &:  croyoit-on  l'avoir  allez  avilie  fi  on  difoit  qu'elle 
eftoit  de  deux  oboles  ,  res  diobolarù,  d'où  vient  que  Plaute  fe  fervant  de  ce 
Proverbe  lorsqu'il  parle  d'une  femme  proftituée,qui  eft  de  condition  tout- 
à-fait  vile  &:  roturière,  il  l'appelle  Scortum  dtobolare  ,  &  partant  il  n  eft  pas 
vray-femblable  que  la  demi  obole  qui  eftoit  encore  chofe  plus  baffe  que  lo- 
bole,  &  que  nous  ne  trouvons  pas  mefme  avoir  eu  cours  parmi  les  mon- 
Yioyes  des  anciens ,  foit  ftipulée  en  cette  reconnoiffance  que  par  forme  de 
poids.  D'ailleurs  quand  il  faudroit  prendre  cette  demi  obole  contenue  en 
la  reconnoiffance  du  Comte  de  Caftres  pour  un  terme  de  monnoye ,  il  ne 
fenfuivroit  pas  de  là  que  le  denier  d'or  ftipulé  dans  les  reconnoiflfances  de 
ÎEvefque  deut  eftre  pris  à  proportion  de  ce  que  la  demi  obole  eft  eftimée 
dans  la  reconnoiffance  qu'on  oppofe.  Car  c'eft  une  règle  certaine  du  droit 
que  toutes  les  fois  qu'il  n'appert  pas  clairement  de  la  couftume  du  lieu  pour 
l'intelligence  de  ce  qui  eft  contenu  dans  les  contrats,  &  ftipulations,^»/* 
varias  ejl  regionis  mos>  comme  dit  la  loy ,  &  qu'on  produit  des  a<5tes  d'une 
part  &  d'autre  qui  forment  quelque  diverfîté  fur  un  mefme  fujet ,  en  ce  cas, 
&  dans  ce  conflit  de  preuves,  benigniora  femfer  prœferenda  funt 8 ,  ejr  res  ad 
winorcm  fummam  redigenda.  Confideré  que  dans  les  titres  mefme  du  Comte 
furlefquels  on  veut  eftablir  l'eftimation  du  denier  d'or,  ily  a  quelque  con- 
trariété qui  les  détruit ,  ou  qui  pour  le  moins  ne  fouffre  pas  qu'ils  puiffent 
fervir  de  règle  en  cet  endroit.   Car  la  reconnoiffance  de  la  maifon  faite  au 
Comte  de  Caftres  ne  porte  ftipulation  pour  toute  cenfîve  que  d'une  demi 
obole  d'or  qui  n'eft  pas  la  moitié  d'une  maille  ,  l'obole  &:  la  maille  eftant 
mefme  c)iofe,  &  cependant  par  l'extrait  du  compte  rendu  par  le  Receveur 
du  Domaine  de  Caftres ,  il  eft  dit  que  cette  mefme  maifon  fait  une  maille 
d'or.  Davantage  la  demi  obole  d'or  par  la  reconnoiffance  eft  appretiée  à 
deux  fols  &  fix  deniers ,  ce  qui  fuppofe  que  l'obole  d'or  vaut  cinq  fols.  Et 
neantmoins  par  l'extrait  du  mefme  compte  il  eft  rapporté  que  cette  maifon 
fait  une  maille  d'or,  qui  eft  (dit  l'acte)  quatre  fols  fept  deniers  obole  tour- 
nois.   Cette  confufton  &  contrariété  qui  fe  trouve  dans  ces  titres  du  Com- 
te, abouti  fiant  à  la  foule  del'emphyteote^ne  doit  pas  prévaloir  fur  l'expli- 
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cation  claire  Se  nette  qui  fe  recueille  des  a&es  de  l'Evefque,  Se  qui  tend  au 
foulagement  du  débiteur,  fuivamce  que  toutes  les  loix  défirent  par  unefprit 
de  douceur ,  Se  d'équité. 

Sur  ces  confédérations  il  fut  rendu  Arreft  à  mon  rapport  en  la  deuxief- 
me  Chambre  des  Enqueftes  le  9.  Mars  1638.  par  lequel  la  Cour  en  refor- 
mant le  jugement  des  Requeftes  déclara  le  denier  d'or  dont  il  eftoit  que- 
flion,  eflre  de  valeur  d'un  denier  ,  Se  quart  de  denier  tournois,  fur  le  pied  du 
fol  d'or,  évalué  parles  reconnoiffances  Se  quittances  produittes  au  procezà 
quinze  deniers  tournois,  Se  pour  procéder  à  nouvelle  liquidation  de  ladite 
cenfîve  du  denier  d'or,  renvoya  les  parties  pardevant  autre  Çommiffaire  que 
Celuy  dont  il  avoir  cfté  appelle. 


1  In  nummo  duo  funt ,  ait  Cic.  ad  Atticum., 
natura,  &  faculté.  Naiuraa.  Iurifcon- 

fultis  dicitur  materia ,  vel  fubfiantia  in 
Li.de  contrah.  empt.  Vbi  nummm  dicitur 
ufum  dominiumque>  non  tam  ex  fubfiantia, 
prœbere  ,  quam  ex  quantitate.  Facultas 
autem  ab  iifdem  Iurifconfultis  dicitur  po- 
.    tefias,  in  L  Ideo  de  eo  quod  cert.  loc.  epuan- 
tuai  in  d./.i.  de  contrah.  empt.jumma  in 
Lfipœna  §»  fi  fa  I/o  de  condifl.  indeb.  pu- 
h  lie  a  &  perpétua  afiimatio,  &  forma  pu- 
blic a,  in  d.  Lu  de  contr.  empt.  Idcirco 
nummiformati  dicuntur  in  L  1.  C.deve* 
ter.  numifrn.  pot.  ubi  de  folidis  veterwn 
Principum  veneratione  fvrmatis.    lidem 
fgnati  dicuntur  apud  Paulum^  j.  Sent. ubi 
de  monctà  vu/tu  Principum  fïgnatà.  li- 
dem ctiam pereuffi  apud  Plin.lib.  53.^.  3. 
&  infcnpti  vel  feripti.  Infcribienim  me- 
net  a  dicitur  cum  ipfi  imago  Principe  & 
tituli  imprimuntur.       Stat.3.  Sylv. 
— — -  Qnid  Aufonisefcriptumcrepetigne 
monetx 
Inde  fer iptumaurum  apudluven.  Sat.6.*ubi 
de  nummisaurcisfignatis  imagine  Domitiani 
qui  Dacici  &  Germanici^  cognominati.  ob 
de  Dacis  çrGermanis reportât vas  viblorias. 
Dacicus-,&  lcripto  radiât  Germanicus 
auro. 

2  De  denario  argenteo  &  aureo  Plin.lib. $\. 


hifi.nat.cap.-}.  Le  denier  d'argent  valoic 
dix  livres  d'airain  ,  qui  revenaient  à 
quatre  Scftcrces  ;  parce  que  le  lefterce 
valoit  deux  livres  ôc  demy  ,  &  partant 
eitoit  la  quatriefme  partie  du  denicc 
d'argeîit.  Mais  le  denier  d'or  qui  fuc 
forge  loixante  -  deux  ans  après  valoic 
vingt  Scftcrces  ,  &  par  ce  moyen  cinq 
livres  d'argent.  Scrupn'um  (  dit  Pline, 
diclo  loco  )  valebat  fefiertiis  vicenis. 
Eftanc  remarquable  que  le  fcrupule, 
qui  fe  dit  en  Latin  Scrupultts,  vel  S cru- 
pulum  ,  cft  la  mefme  chofe  que  le  de- 
nier, qui  eftoit  partie  de  l'efeu  que  Pli* 
ne  appelle  aureum  mmmumt  car  ce  que 
Pline  appelle  fcrupule  en  cet  endroit, 
il  l'a  auparavant,  &  fur  le  commence- 
ment du  mefme  Chapitre  appelle  De- 
nier d'or,  lors  qu'il  dit  T>  oxmum  fee- 
lw  fecit ,  qui  primas  ex  auro  denarium 
fignavit ,  quod  or  ipfum  Ltet  amore  in- 
certo. 

Anciennement  les  Romains  ne  fe  fer- 
voient  de  l'airain  qu'en  nïafle  &  en 
poids, qu'ils  appclloian,^  gn*vet  rude, 
infeclum ,  quod  difimguebatu  &  ab  are 
fiilo  vel  ca/ato ,  &  ab  are  quod  pofiea 
fgnatwn  ,  &  altquà  forma  expreffum 
efi.  Vt  aurum  vel  argentan  aliud  erat 
infeclum  l.  cum  aurum  10.  §anf  tli  de  atir* 
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argent,  mund.  qw  rudts  metJli  materia 
continetw ,  id  efi  ,  non  facla  ait  Iunf- 
confuitm  A  and  eratfaUum  vel  cœlatum 
d.l  cum  aurum,  §,  Quid  ergo,  çr  §.  An 
&  cœlati.veluti  va] a  ,  emblemata^figna, 
L  Qmntm  Mntim  27.  §.  Si  fiiiïmn  au- 
rum  ,  de  aur.  argent,  mund,  Almd  fuit 
pofiea  Jîgnatum  ejr  aliqtû  forma  exprcfi 
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Romanormn  Rex  ,  ex  ferro  rjr  £re  fatlam 
monetam  Romanis  primm  donavit ,  quam 
de  fuo  nomine  Numos  appcllavit.  Macrobe 
affaire  que  ce  fut  Jauus  qui  en  fut  l'atr- 
teur.  Ikrim  (  induit  ille  )  cum  Saturnum 
cLiffe  pervetlum  hojfitio  excepijfct,  &  ab  eo> 
edoclm  pcritL:m  ruris  ferum  &  rudemillum 
antefuges  cognitas  vitlum  in  melim  redegif- 


fiim  ,  velmi  nummi  Thilippi  vel  Phlippei     fet3  regni  eumfocietate  muneravit.   Cumpri 
a  Pbilippo  Rege  ita  nomtnati  cr  dlia  vu-      mm  &ra  fîgnaret  quoniam  ille  navi  fuerat 


nnfiaatad.l.  Qmntm,  Ç.fi '  s.ittcm.   Lai- 
ram,  l'or,&  l'argent  non  ficonne'&  ou- 
vrsgé  ou  non  mon  noyé'  ,  erat  in  majfa 
vel  Lmina  d.  I.  Quint  us,  §.fin.  Et  maf- 
fia dicebatur.     Mat.  \  Sylv. 
Ut  Diuùmin  vultus  igni  formanda  li- 
qucfcat  Mafia. 
On  donnoit  auffi  à  cette  matière  le  nom 
de  lingot,  &  nous  liions  que  les  Latins 
appelloient  ces  raaffes  d'or  &  d'argent  la- 
Ures  aureos,  &  argenteos  ,  parce  que  dans 
leur  inrormité  elles  avoient  quelque  figu- 
re femblable  à  celle  d'une  brique.  Nam 
lateres  aurei>  atque  argentei  primum  confla- 
ti  atque  in  Ararium  conditi  ,  dit  Varron. 
It-iqueprimu  temporibm  omnia  pondère  cr 
l'ibra  perageb.rntur.  Inde  adhuc  expenfa  m 
ratiombm  dicuntur,  item  impendia,  çr  dépen- 
dre ait  Tlinim.  Quod  &  hodie  fiupra  mo- 
dum  pecuniofi  futlitare  filent ,  ut  de  Anto- 
nio Cicero  dixit  2.  Phii:pp.    Tanti  acervï 
nummorum  apud  ifium  conflruuntur ,  ut  jam 
appendantur,  non  numerentur  pecunia.  Mais 
comme  la  monnoye  qui  devroit  eftre  cer- 
taine &  invariable ,  eft  neantmoins  pleine 
d'incertitude,  aufli  laconnoiffance  de  fon 
invention  eft  affcz  incertaine  parmy  les 
Auteurs.  Pline  au  li v. 33.  de  fon  hiftoire 
chap.3.  dit  que  ce  fut  le  Roy  Servi  us  qui 
le  premier  fit  battre  la  monnoye  d'airain. 
Servies  Rex  primm  fiqriavit  £s.  Suidas  in 
verbo  x**P,si  l'attribue    à  Numa  ,    &  dit 
que  pour  cette  raifon  la  monnoye  fut  ap- 
pellée  nmnmm  ,  &  qu'on  la  fit  de  fer  & 
d'airain.  Numa  (  ait  ille  )  primm  a  RowvAo- 


ad.veclm  fervavit  in  hoc  Saturm  reveren- 
iiam  ,  vt  ex  unà  parte  fini  capitis  effigies  ex. 
altéra  navis  expnmeretur.  Quod  ita  fuijjl 
intelligitur  hodiein  aie  a  lufîi,  cum  pueri  de- 
narios  in  fublime  jatlantes  capita ,  aut  na  • 
vimyufu  tefie  vetufiatis  exclamant  :  qui  eft 
le  jeu  que  nous  appelions  croix  ou  pile. 
Lucain  au  liv.  6.  de  fon  Poëme  dit  que 
ce  fut  Itonus  Roy  de  Iheflalie  qui  le 
premier  inventa  les  coins  pour  frapper 
une  pièce  de  métal  efchauffé  ,  &  qui  le 
premier  trouva  l'ufage  de  fondre  l'argent 
dans  le  feu  ,  de  battre  l'or  en  monnoye, 
&de  purifier  le  cuivre  &  l'airain  dans  de 
grandes  fournaifes. 

Les  Vers   qui  entichiffent   l'invention 
de  ce  funefie  inftrument  des  richeffes  mé- 
ritent d'eftre  icy  employez. 
Primm  ThejfAicA  reclor  telluris  Itonm 
In  formam  calida  percujfit  pondéra  maffa,, 
Fudit  &  argentum  flammis  aurûmque  mo- 

net& 
■Fregit,  rjr  immenfts  coxit  fornacibm  au- 

rum , 
Illic ,  quod  populos  feelerata  impegit  in- 
arma , 
Divitias  numerare  datum  efi. 
Mais  c'eftehofe  certaine  que  ce  fut  pre- 
mièrement en  airain  que  la  monnoye  fut 
gravée. 

Aéra  dabantolim ,  melim  nunc  ùmen  in 
auro  efi, 

Viclaque  c  once  [fit  frifea  monetanova. 
dit  Ovide    au  premier  des  Faftes. 
Vndî  tefie  Varrone  ab  Are  ararium  avpella- 
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mm  efi  ,inde  obdrati  difli  qui  folvendo  non 
erant ^  h'vnc arufcare ,  id efi  dra  undique ,  çj* 
pecuniai  colligere ,  hinc  etiam  dra  militum, 
&  Tribunï  drarit.    Notandum  atitem,  dra 
olim  randa  v  oc  aï  a  Valer.  lib.  5.0b.  loquens 
de  Randufculana  porta.    Tefiandd    Genitii 
Cippi  pietatps  gratta  capitis  effigies  dred  pur- 
id,  quâ  Cippm  exceptât  >  inclufa  efi,  ditta- 
que  Randufculana  ,  quod  olim  Randa  dra 
dicebantur.  Inde  etiam  randufiulum,  five 
rudufculum  ds  rude  çr  infeclum  ,  ideoque  in 
venditiombmmancipi  fcripum  erat ,  Ran- 
duftulo  libramferito.  A'tris  aittem  materia 
magvs  in  ufu  apud  veteres  fuit  tefie  Servio, 
quod  religioni  apta  putahatur,  quare  Thufci, 
ut  Adacrobim  refert,  dreo  v  orner  e  uteban- 
tur ,  cum  ttrbei  conderent ,  &  in  fabinis  ex 
are  cultri  erant  quibus  Sacer dotes  tondeban* 
tur.  Nonmirum  itaque  fi pecunia  prïmum 
ex  &re  confiât  a  3  cum  hujus  mejalli  tam  fré- 
quent apud  veteres  foret  ufiis.   Suidas  t amen 
refert  in  loco  fitpra  citato  pecunia  coriacea 
vel  tefiacea  nfos  Romonos  antequam  a  Nu- 
ma  ex  ferro  çjr  dre  mimmm   co?ificeretur. 
Qitoniam  autem,  ut  verim  exifiimo,primum 
As  ftgnatum  fuit ,  in  de  fit  ut  initio  infpetlo 
cmnts  pecunia   hodie    quoque  ds  vocitetar. 
Etiam  aureos  ?:ummo$  ds  dicimm,  ait  Vl~ 
pian,  in  I.ljp.  de  verb.  fignif.  cui  adfiipula- 
tur  Seneca  5.  de  benefic.  *s£s  aliemimha- 
bere  dicitur,  &  qui  aureos  débet.  D'où  vient 
auflî  que  parmy  nous  toute  forte  de  mon- 
noye  ctt  fignihe'e  par  le  nom  gênerai  de 
deniers,  in  de  payer  en  deniers  contants  & 
découverts ,  parce  que  la  première  mon- 
noye d'argent  prit  le  nom  de  denier,&  le 
retint  toujours,  quoy  qu'elle  changeât  de 
valeur.     Auflî  avons-nous  remarque'  au 
chapitre   précèdent  que  le  nom  d'argent 
veut  dire  parmy    nous   toute  efpece  de 
monnoye,  parce  qu'elle  eft  plus  commu- 
ne que  la  monnoye  d'or.  Car  outre  qu'il 
n'eftoit  pas  permis  aux  Roys   fujets  de 
l'Empire  Romain  de  battre  mônoyed'or, 
mais  bien  d'argent  ,  fuivant   le  tefmoi- 
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gnage  de  Procope  que   nous  avons  cy- 
deflus  rapporté  ,  il  n'eftoit  pas  aufïi  loisi- 
ble aux  Confuls  de  diftribuer  dçs  pièces 
d'or  au  peuple,  mais  bien  d'argent.    Soli 
enim  aurum  Jpargere  damm  imperio ,  cum 
foh  etiam  aurum  contemnere  prdftat  fortund 
fafiigium\  dit  tlegament  Jufîinian  en  la 
Nouvelle  ioj.   Auffi  li  fan  s- flous  qu'en 
l'an  1464.  il  y  eut  différent  entre  le  Roy 
de  France  &  le  Duc  de  Bretagne, dautanc 
que  le  Duc  avoit  fait  forger  de  h.  mon- 
noye d'or  marquée  de  fon  portrait, &  par 
ce  moyen  contrevenu  au   traite'  de  paix 
qui  s'efioit  pa  fie  auparavant  à  Angers  en- 
tre le  Roy  S.  Louys  &  Pierre  de  Dreux 
furnommé  Maiiclerc,  Duc  de  Bretaigne, 
n'ayant  ledit  Duc  permiflïon  par  ledit 
traité  défaire  battre  autre  forte  de  mon- 
noye que  blanche  ou  noire  >  ou  pour  le 
dire  plus  clairement  d'argent  ou  de  billon. 
Au  furplus, pour  faire  voir  encore  que  l'ai- 
rain fut  le  premier  metail  qu'on  employa 
aux  ufages  de  la  monnoy  c ,  j'avois  obmis 
de  dire  que  la  monnoye  parmy  les  Latins 
fut  pour  cette  raifon  appcllée  Stips.  Slips, 
ut  ait  Fefhu,  efi nummus  Jîgnatus ,  quomam 
ds  fit f  cm  decebant  tefie  Varrone.  Vnde  fii- 
pendtum  nomen  accevit.  Inde  quoque  ortttm 
efiverbumfiipulari  cum  pecunia  fpondetur, 
inde  dttli  fiipatoresycufiodes  corporis  a  Stipe 
quam  hac  de  causa  accipiebant. 
4    Macrobe  rapporte  la  figure  du  Navire 
qu'on  grava  fur  la  première  monnoye 
d'airain  à  l'honneur  que  Janus  voulut 
rendre  à  la  mémoire  de  Saturne  ,  qui 
avec  un  Navire  aborda  l'Italie  cV  y  ap- 
porta l'ufage  du  froment.  Mais  Plutar- 
queen  fes  queftions  Romaines  queft. 
41.  l'attribue   auflï  à    l'utilité  que  le 
commerce  reccut  de  la  navigation,  la- 
quelle fans   doute  s'avança  fort  par  le 
miniftere  de  la  monnoye  merveilleufe- 
ment  propre  pour  la  communication 
des  peuples  &  diflribuiion  des  den- 
rées. 
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Innummis  légat  U  ,  fi  non  apparèat  <jua- 

les  fiât  legati  jpeEhandm  efl  mos  regionis 
/.  21.  $.  i.  verf.  fed  etfï  ,  qui  teflam.  facer* 
pof.  I.  Si  ferviis  50.  $.  fin.de  ferai.  1.  /. 
Nitmmis  j'y.  de  légat.  3.  Idem  ïn  ufuris 
L  i.l.flïde  u  fur.  or  in  aliis  quoque  caufis 
l.  femper  ^  de  reg.jur. 
Si  de  more  regionis  non  appareat  utpote 
quia  varias  efl ,  ad  id  quod  minimum  efl 
redigenda  fumma  'efl  d.  I.  Se?nper  34.  /. 
Semper  9.  eod.Si  diverfis  fumtms  condem- 
mnt  judices  minima  fpeiïanda  efl.  /^S.  in 
fin.  de  re  judic.  Nummis  indiftinVie  lé- 
gat is  fi  non  appareat  de  confuetudme  re~ 
gionis  &  ali<&  conjectura  deficiant  recep- 
tum  efl  in  dubio  ut  exïguioret  legati  videa- 
tur.  l.j<$.  de  légat. 3.  Semper  enim  in  obfcii' 
ris  quod  minimum  efl  fequimur  d.l.  femper 
ç.  de  reg.  nir.  cum  benigniora  femper  fint 
pr&ferenda  l.  femper  7J.  eod.  tit.  de  reg, 
mr. 

Efl  oboltts  ponderalis,  efl  &  monetalis, 
Obolits  ponderalis  14.  grana  continet,  qui 
tamen  ex  pr&fcripto  veterum  Trapezjta» 
rum  12.  tantum  granis  conflabat,  ut  ait 
Robertm  Cenalis  Epifcopns  Abrincenfis, 
qui  ponderum  &  menfurarum  materiam 
fu^e  tratlavit.  Qbolus  vero  monetalis  efl 
vurmfmatU  ge?ms,  inquit3  Suidas  in  ver  h 
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cÇohos  quodapud  Athenienfes  valebatfcx 
*ra,as  aut'emfeptem  minuta  ,  vel  feptcm 
tcrcentios  ,  idcirco  Gr&c>  fneratores  & 
nummnlkrios  o0o*oV*w  vocabanu  Porro 
Anfiophanes  in  rants  àiorum  obolorum 
memimt  quos  veteres  pro  ftygis  trajeiïa 
Charonn  perfolvendas  in  os  mortm  tnjt- 
cubant.  Notandum  quoque  efl  duos  oboLos 
fuijfe  quondamjudicum  &  miliwmJHpen- 
diumquodpoflmodum  auBum  &tnobola- 
re  fatium  ,  ut  refert  Suidai.  Vetm  item 
Reip.  Athenienfium  mos  erat ,  ut  Us  qui 
per  Senatum  adfcnbebantur  in  miment  n 
virorum,  (y  ob  id  fono/poi  vocabunturt 
infingulos  die  s  duretur  obolus  ex  <zrario 
publico  ,  tefle  Ariftotele  in  Pointas,  qui- 
bus  poflea  duo  oboli  dati,  ut  ex  Lyfia  pa- 
tet.  Obfervandum  efl  quoque  follem  au- 
reUrh ,  de  quo  in  /.  2.  <£•  3.  (  Theod.  quorui? 
appellat.  mn  recip.  obolum  dut  ex  inter- 
pretatione  Aiofchopoli  ,  ut  videre  efl 
apud  Cujac,  ad  tit.  C.  lib.  12.  de  pr&t>  & 
honor.  pratur.  &  gleb,  &  fol/. 
L.  Semper,  5j.de  regul.jur, 
Ragueau  en  fon  indice  parle  d'un 
droit  de  maille  d'or  que  le  Prieur  faint 
Prive'  payoic  au  Duc  de  Nivernois 
pour  la  garde  d'une  Foric. 
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LIVRE    III 

DES  MARIAGES ,  ET  DES  DOTS- 
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CHAPITRE     L 

SI    IB    MARIAGE     CONTRACTE'    EN 
l'article  de  U  mort  efl  nj^Uble. 

NTRE  les  Sacremens  inftitués  en  l'Eglife  ,  lès  uns  font 
ordonnés  pour  ceux  qui  viennent  de  naiftre  ,  les  autres  pour 
ceux  qui  font  fur  le  point  de  mourir.  Le  Baptême  engendre 
de  nouveau  les  enfans  ,*&:  leur  donne  le  commencement  d'une 
féconde  vies  1'Extrcme- Onction  fortifie  les  mourans  en  la 
Foy,  &  leur  donne  la  grâce  de  clorre  heureufement  leurs  jours.  Il  y  en  a 
dont  l'ufage  eftfalutaire  en  tout  temps  :  L'Euchariftie  e(l  le  pain  quotidien 
des  hommes,  par  lequel  ils  vivent  en  la  poffelïîon  de  la  grâce  ,  &  enl'efpe- 
rance  de  la  gloire  ,  elle  efl:  auffi  le  Viatique  des  mourans ,  qui  leur  donne  la 
force  de  faire  le  chemin  du  Ciel.  La  Pénitence  efl:  de  même  nature,  tou- 
jours de  grand  employ  ,  &  en  la  vie  ,  &  en  la  mort.  Mais  le  Mariage  n'efl: 
pas ,  ce  femble  ,  de  cette  condition  :  fon  but  efl:  la  procréation  des  enfans ,  * 
<k  l'aifoupiffement  de  la  concupifcence.  L'homme  qui  preflfé  d'une  extrê- 
me maladie  tend  à  fa  fin ,  n'eft  plus  capable  d'aucune  de  ces  fins ,  6c  ainfi  on 
peut  dire  que  le  Mariage  ne  le  regarde  point, 

Non  hoc  jfia  fibi  tempus  JfccJacula  pofeit. 
Les  cierges  bénits  ,  &  les  torches  des  funérailles  luy  conviennent  mieux, 
que  les  flambeaux  de  la  noce  ;  les  cris,  2c  les  lamentations  funèbres  fe 
raportent  mieux  à  fa  condition  ,  que  le  chant  d'Hymenée  ;  le  tombeau  luy 
efl:  plus  propre  ,  que  le  lier  conjugal  :  fon  corps  efl:  plus  difpofé  à  -produire 
des  vers  ,  qu'à  faire  des  enfans  ,  fon  a  me  efl  fur  le  bord  des  lèvres  prefte  à  fe 
defunir  de  la  matière  pour  s'attacher  à  (on  Dieu  ;  &  partant  il  efl:  incapable 
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en  cet  eftat  de  célébrer  un  Sacrement,  qui  porte  l'union  de  l'ame  ,  Se  du 
corps  avec  la  créature  ,  Se  qui  fe  propofe  une  focieté  de  vie  indiffolublc:  Et 
c'eft  avec  raifon  qu'on  pourroit  dire  de  luy ,  s'il  fe  portoit  à  cette  extravagan- 
ce ,  ce  que  Martial  *  a  dit  de  cette  femme ,  laquelle  en  l'extrémité  d'une 
vieillefTe  décrépite  cherchoit  un  mary  qui  s'échauffât  à  fes  cendres  : 
Quis  conjugem  ?  quis  te  vocabit  téxorem  ? 
Sternatur  à  Coude  clinico  leffus  > 
Talafiionem  qui  tuurn  dicet  foins , 
Vflorque  tedas  proférât  nov&  nuptâ. 
Outre  l'inhabilité  des  mourans ,  qui  rend  ces  a&es  de  nul -effet ,  Se  valeur, 
la  prefomption  de  la  fraude  concourt  auifi  aies  deftruire  :  car  comme  laloy  * 
n'approuve  point  le  divorce  que  le  mary  fait  avec  fa  femme  eftant  en  extré- 
mité de  maladie  ;  parce  quelle  eftime  que  c'eft  un  deffein  frauduleux  pour 
priver  le  père  du  dot  de  fa  fille  émancipée ,  dont  il  n'a  flipulé  la  reftitution , 
qu'en  cas  de  mort  :  Ainfî  nous  pouvons  dire ,  que  les  mariages  qui  fe  con- 
tractent par  un  homme  mourant ,  font  prédîmes  avoir  efté  faits  pour  frauder 
les  héritiers  légitimes  de  la  fucceffion  ,  qui  endefautd'enfans  procréés  d'un 
vray  mariage  leur  eft  déférée  par  l'ordre  de  la  nature ,  Se  par  la  loy  du  fang. 
Neantmoins  lors  que  celuy  qui  eft  en  cette  extrémité  ,  fe  trouve  engagé 
dans  le  commerce  de  la  chair,  avec  mie  femme  qu'il  entretient  comme  fa 
concubine ,  en  ce  cas  il  faut  avouer  qu'il  eft  en  eftat  d'époufer  celle  ,  dont  il 
ne  peut  couvrir  l'honneur  que  par  cette  voye.    Ce  qui  a  devancé  fa  maladie 
eft  une  difpofition  non  feulement  fuffifante  à  cet  acte  ;  mais  qui  exige  de 
plus  ce  devoir  de  fa  confeience.    En  effet  fi  jamais  il  a  efté  dans  l'obligation 
d'expier  par  la  grâce  du  Sacrement  une  conjon&ion  illégitime,  c'eft  alors 
fans  doute ,  que  la  mort  qu'il  fent  approcher  ,  le  menace  de  cette  feparation 
violente ,  qui  arrache  l'ame  du  corps.    La  procréation  des  enfans  ne  peut 
pas  eftre  véritablement  fon  but  à  cette  heure  dernière ,  qui  le  porte  vifible- 
ment  à  la  corruption  :  mais  la  légitimation  de  ceux ,  que  cette  couche  illici- 
te luy  a  donnés,  qui  eft  comme  une  féconde  nailfance  ,  peut  Si  doit  eftre 
fon  objet:  Car  pour  effacer  la  tache  de  fon  péché,  Se  fe  rendre  agréable  à 
Dieu,  dont  il  vafubirle  jugement  fevere,  il  faut  que  mettant  à  couvert 
l'ignominie  de  la  mère,  qu'il  aproftituée  à  fes  infâmes  defirs,  il  efface  par 
même  moyen  la  tache  de  fes  enfans ,  qu'un  accouplement  impudique  a  mis, 
tousinnocens  qu'ils  font ,  dans  l'opprobre  de  la  baftardife.  Ainfi  tant  s'en 
faut  que  le  mariage  côrracté  endette  forte  puiffe  eftre  foupçonné  de  fraude, 
comme  le  divorce  que  le  mary  Renonce  à  fa  femme  malade ,  dont  parle  un 
de  nos  Jurifconfultes  ;  qu'au  contraire  ayant  un  objet  fi  jufte.  Se  fi  faint,  il 
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ne  peut  eftre  pris  que  pour  l'acquitement  d'une  obligation  religieufe.   Au/fi 
nos  Docteurs  4  approuvent  cette  action  ,  Se  Balde  même  5  qui  s'eftoit  une 
fois  mis  à  l'écart  de  l'opinion  commune  ,  s'eft  après  rangé  à  ce  party.    Les^ 
Théologiens,  Se  les  Cafuiftesi'autorifent,  Se  l'eftiment  di^ne  de  faveur, 
&:  de  recommandation ,  jufqucs-là  que  quelques-uns  d'entr'eux  ne  laiffent 
pas  de  luy  donner  la  force  du  Sacrement  du  mariage  ,  bien  qu'elle  fe  trouve 
deftituée  de  la  prefence  du  Curé:  *  Il  eftvrayque  l'Efcole  a  rejette  cette 
opinion  ;  d'autant  que  par  le  Concile  de  Trente  la  prefence  du  Curé,  ou 
d'un  autre  Preftre  ,  qui  le  reprefente  par  fon  adyeu ,  eft  abfolument ,  &  in- 
difpenfablement  requife  en  ces  conjonctions.    Cette  queftion  fe  prefenta 
au  Parlement  en  la  caufe  de  François  Maiftre ,  Se  Ifabeau  de  Michel,  Se  par 
Arreft  judiciellement rendu,  après  une  longue  Se  célèbre  plaidoirie,  la 
Cour  la  décida  fuivant  la  doctrine  des  Théologiens  Se  des  Jurifconfultes , 
Se  conformément  à  ce  que  ce  grand  Sénat  de  Paris  en  avoir  déjà  déterminé. 
Le  fait  eftoit  que  Jean  Maiftre  entretenant  Ifabeau  de  Michel  comme  fa 
concubine ,  i'avoit  rendue"  enceinte  de  fes  œuvres.    Pendant  fa  groffeffe  il 
eftoit  devenu  malade ,  Se  fe  voyant  réduit  à  extrémité  de  vie ,  avoit  appelle 
le  Curé  du  lieu ,  auquel  après  avoir  déclaré  fes  péchez,  il  avoit  fait  enten- 
dre que  pour  mettre  en  repos  fa  confeience,  qui  luy  reprochoit  ce  con- 
cubinage, il  eftoit  refolu  d'époufer  Ifabeau  de  Michel,  avec  laquelle  il 
avoit  eu  des  privautez  illicites ,  Se  déplaifantes  à  Dieu.    Le  Curé  l'ayant 
confirmé  en  cette  bonne  rcfolution ,  avoit  obtenu  du  grand  Vicaire  du  Sieur 
Evéque  d' Agde ,  difpenfe  des  bans  pour  la  célébration  de  ce  mariage  ,  Se 
en  fuite  les  avoit  époufés  en  la  prefence  de  deux  Preftres,  du  père  de  la  fem- 
me, Se  de  quelques  parens  du  malade.     Ce  mariage  célébré  en  cette  forte 
avoit  efté  fuivy  dans  deux  jours  de  la  mort  du  nouveau  marié ,  Se  bien-tôt 
après  Ifabeau  de  Michel  avoit  accouché  d'une  fille ,  de  qui  la  vie  n  avoit  pas 
plus  duré  que  le  mariage  du  père.     Cela  eftant  ainfi,  procez  s'eftoit  meu 
pardevant  le  Senefchal  de  CarcafTonne,  ou  fonLieutenant  au  Siège  de  Be- 
ziers ,  entre  Ifabeau  de  Michel ,  Se  François  Maiftre  frère  du  défunt  pour  la 
fucceflion  de  fes  biens.    La  caufe  fur  l'appel  d'un  préparatoire  ayant  efté 
portée  en  la  Cour,  le  frère  voyant  que  le  mariage  d'Ifabeau  de  Michel  fai- 
foit  obftacle  à  fes  prétentions ,  s'eftoit  rendu  appcllant  comme  d'abus  tant  de 
la  difpenfe  des  bans  ,  que  de  la  procédure  du  Curé ,  qui  avoit  procédé  à  la 
célébration  de  ce  mariage  :  Et  d'autre  part  Ifabeau  de  Michel  avoit  impetré 
lettres  en  évocation  de  l'inftance  pendante  pardevant  le  Senefchal ,  Se  pour 
eftre  maintenue'  en  tous  Se  chacuns  les  biens  du  défunt ,  comme  ayant  fuo- 
cedé  à  fa  fille  ,  que  ce  dernier  acte  5  qu'elle  foûtenoit  eftre  un  vray  mariage  y 
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avoit  rendue  légitime  8e  habile  à  recueillir  l'héritage  de  fou  père.  Sur  ces 
conteftations ,  il  intervint  Arreft  en  X Audiance ,  le  Vendredy  dernier  de 
Juin  1^28.  par  lequel  la  Cour  mit  l'appellation  au  néant,  déclara  en  la  pro- 
cédure du  grand  Vicaire  de  l'Evêque  d' Agde ,  $c  du  Curé  qui  avoit  célébré 
le  mariage  ,  n'y  avoir  point  d'abus,  8e  faifant  droit  fur  les  lettres  d'Ifabeau 
de  Michel,  évoqua,  &  retint  la  connoiffance  de  la  caufe  ,  8einftance  princi- 
pale, 8e  la  maintint  en  tous,  8e  chacuns  les  biens  ayant  appartenu  à  feu 
Jean  Maiftre  Con  mary  ,  comme  ayant  fuccedé  à  fa  fille  ,  fans  dépens  ,  ny 
reftitution  des  fruits.  Duquel  Arreft  il  fe  recueille  encore  que  nonobftant 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  qui  requiert  pour  la  validité  des  mariages  trois 
proclamations  précédentes  ,  fans  qu'on  en  puiffe  difpenfer ,  qu'après  la  pre- 
mière proclamation,  la  Cour  ne  laiflfe  pas  pourtant  félon  les  circonftances 
du  fait,  8e  l'exigence  du  cas,  de  rejetter  les  appellations  comme  d'abus  in- 
terjetées de  la  célébration  du  mariage  ,  intervenue  fur  la  difpenfe  de  tous 
les  trois  bans.  Car  en  ce  procez  il  eftoit  particulièrement  cotté  abus  de  la 
difpenfe  des  bans  ;  8e  neantmoins  la  Cour  n'y  eut  point  d'égard.  C'eft 
une  maxime  de  l'Efcole,  8  que  ces  proclamations  que  le  Concile  de  Latran 
'a  introduites  ,  ne  font  point  abfolument  neceffaires  pour  la  validité  du  ma^ 
riage ,  8e  que  l'Evêque  Diocefain  en  peut  difpenfer;  parce  que  les  bans  ne 
font  point  de  l'efifence  de  ce  Sacrement,  8e  ne  tiennent  point  lieu  de  condi- 
tion requife  pour  fon  accomplifTement, 


Propagatio  fUiorum  (  inqv.it  D.  Augufli- 
nus  lïb.  1.  di  adult.  conjug.  )  prima  efl, 
&  naturalis  caufii  nuptiarum.  Liberorum 
tnim  procreandorum  animo ,  &  votouxo- 
res  duc  ère  pietati  patern&  congruum  ejl. 
I.  Liberorum. §.  prêter,  de  verbor.fignifica 
çjr  divortium-,  qnod  viro  ob  j&vitiam  fui- 
rons ad  gêner  andum  minus  idoneo  indicit 
7nnlicr ,  procreand<£  foboiis  cupidine  tenta, 
non  improbatur  l.  (î  cum  dotem,  22.  §.  7. 
/élut,  matrim.  Inde  Cen forum  mmus  olim 
fuit  jusjurandum  à  maritis  exiger e ,  quofe 
cbfiringerent  uxores  fe  liberorum  qu&r  en- 
dorum gratiahabitnros  ,  ut  colligere  licet 
ex  G?llio  Hh.  4,  c.  3.  Inde  inter  modos  ad- 
qmrend.£  civitatis  Romaa&  ille  pr<zcipuus 
referturab  Vlpiano,  Regul.  tit.  3.  JiLati- 
i.iïhzmçjel  Latin  am  uxorem 


duxijfet  teffratio/ie  interpofita ,  quodfobolis 
fufcipiend&  caufià  matrimonium  contra' 
heret,  cr  poflrnodum  ex  ea  conjuntlione  fi- 
lins natus,  0-  anniculus  fatlus  fuijfet.  Inde 
Septïtitx. ,  qu&  in  contumeliamfiliorum  pri~ 
mi  thoriPublio  feni  mipferat ,  conmgium 
improbatumfuit ,  quia ,  ut  ait  Valerius  Iib. 
7.  c.j.  non  creandorum  liberorum  caufià 
matrimonium  intercefferau  Hinc  etiam 
inter  nuptiarum  folemnia  adhiberi  folebat 
formula  tabulis  nuptialibus  ,  qua  conceptis 
verbis  liberorum  qmrendorum  canfà  ma- 
trimonium fe  inire  coniuges  profit  e  rentur , 
Tacitus  Itb.  undecimo  Annaliumjoquens 
de  nuptiis  MeffallinA  cum  Silio  :  Adhibi- 
tis  qui  obfignarent  veluti  fufcipiendorum 
liberorum   eau  fa  conveniffe.     D.  Augu- 
films  firmon.  124^.  de  tempore  :    Vxor 
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mm  prof  ter  libidinem,  fed  prof  ter  filio-     4    Panormitanus  in  cap.  commtfum ,  eJtt.  de 

fponfalib.  Bi       .  .us  in  cap.  Raymtius , 


mm  procreatiunem  accipitur.  Denicme 
&  ipjk  tabuU   matrimoniales   hoc  con- 
tinent ,   liberorum  procreandorum  caufà. 
Idem  D.  Augufiinus,  de  Civit.  £>ei,  lib, 
Iq.cap.  itf.  iMnd  concubuus  conjugalis , 
quifecundum  matrimoniaLum  prœfcripta, 
tabularurnprocrcandorumfit  eau/a  tjbero. 
mm.  Indequoque  nuptiis ,  matrirnonum- 
■  mendatum,  quod  eo  fcilicet  omme  contra- 
hantur  ,  ut  virgo  mater  fiât,  dr  dulces 
natos  ^Fenenfquejucmda  pramia  no  fiât. 
Inde  deniqne  genialis  lettus ,  thalamus 
dithts  efi,  (y  carmen  nuptiait  ,  Epithala- 
miurn ,  à  verbo  Ô«aa«  ,  quod  efi germmo  , 
&pullulo.    De  ahis  fimbus  rna%imomi\ 
-vide  notarn  Gothofrediad  l,  Liberorum, 
aeveyb.fîgvific, 
2    Eleg^njjimum  efi  in  hanc  rem  M^rtia- 
lis Epigrarmna ,  qupd  efi  03.  Ift. ,.  m  Fe- 
tufimam. 

Ciim  tibi  trecenti  Confules  Vetuftina , 
Cum  trescapilh,  quatuôrquefint  dentés, 
Gaudes ducencas  nupcum  ire  poft  mortes, 
Vinimque  démens  cineribus  tuis  qiiseris' 
Prunre,  quid  farrire  Ci  velit  faxum, 
Quis  conjugem ,  qUis  te  vocabit  uxorem? 
1  nilomelus  aviam  quam  vocaverat  nuper. 
Quod  h  cadaverexigis  tuum  fcalpi , 
Sternatur  à  Coride  clinico  leétus  ,  ' 
Talaflîonem  qui  tiuim  dicec  folus, 
Uftôrque  tedas  proférât  nova?  nuptar. 
lia  enim  verfum  illum  (  Sternatur  a  Co- 
ude clinico  leclus  )  legendum  contenait 
Scaliger  lib.  2.  cap.  4.  Aufonian.  lettion. 
ioco  vulgau  leBionis,  qm  hœbet,  Sternatur 
-Acoride  triclinio  leclus. 
3    L,  filjœ  mu,  îp.folut.  matrimon. 


Hn verbo,  in  extremis  pofiius.  nom.  n.  & 
alii  quos  citât  Feire/tus  ad  decif.  Guid. 
lJap.  4*83. 
y  Baldus  m  § .  Naturales,JÏ  defeudo  de f un  cl, 
fuerit  comroverjia,  &  m  l./ulianns,  de 
jur.  dot.  or  in  cap.  mnotuit.  de  e/cèl.  licet 
ante  a  fueru  in  contraria fintentia,  exifi^ 
mans  curn  Cyno ,  in  l.  Nuper.  C.  de  natur. 
liber,  emfmodi  matrimsma  in  mortis  arti- 
culo  contracta  3  nulla  ejfe ,  or  invalida. 
(S  In  articulo  mortis  celebraripojje  matrimo* 
niumjîne  parocho  3  coram  auopus  tefiibus, 
affermit  Capua  lib.  2,  decifioaum ,  cap.  82. 
wu?n  S.  Vega  lib.  3.  Summa  ,  caju  ?6i«, 
Azjibedo  Iw.  <\.  recept.  tu.  \.  num.  i$.Con- 
trariam  tamen  fèntenttam ,  quam  Je  qui  de- 
bemus  ^tenent Navarrns Ub.  4.  Conjîlior, 
Ht.  de  fponfalib.  confil.  44.  Henriques  lib, 
ll.de  jnatrimonio ,  cap.  ^.n.  j.  &  fusé 
Thomas  Sanchez, ,  in  traclatu  de  matrim, 
lib.  3.  di/put.  ij.nurn.  3.  &  4. 
y    L'Arreitdu  Parlement  de  Paris,  Aont 
il  eft  fait  mention  dans  le  texte ,  qui  dé- 
clare bon  &  valable  le  marisge  con- 
traéle' en  l'article  de  la  mort,   eft  du 
Lundy  20.  Mars  150p.  raporté  au  nou- 
veau Recueil  des  Arrefts  mis  à  fuite  de 
ceux  de  Loùet ,  fous  le  Chapitre,  Si  un 
mariage  contracte'  in  articulo  mortis  avec 
celle  qui  eftoit  concubine ,  eft  valable  , 
&  fi  les  enfans  nais  pendant  ce  concu- 
binage font  légitimés  par  tel  mariage. 
8    Proclamationes  ad  validitatem  matri- 
monii  non  ^ejfe  abfolute  necejfarias ,  reele 
ofiendit  Sanchez.  in  ditt>  t/œclat*  lib,  J« 
dijpfit,  j.  6,  &  y. 
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CHAPITRE     II. 

T>V  MARIAGE    INTERDIT    PAR  LES    LOI  X 

entre  la  pupille,  &  le  tuteur  5  &  [es  enfans. 

AYMOND    Lancedat  fut  marie  deux  fois  :  du  premier 
mariage  il  eut  deux  filles,  Domenge ,  Se  Catherine  :  du  fécond 
il  eut  une  autre  fille  nommée  Domenge  ,  comme  la  première. 
Durant  fa  vie  il  marie  Domenge  du  premier  lit  avec  Germain 
l'Anglois,  Se  Catherine  avec  Jean  Jouene,  Se  venant  à  Ces 
derniers  jours  il  fait  teftament,  par  lequel  il  inftitué"  fes  héritiers  en  la  moi- 
tié de  fes  biens ,  lesenfans  de  Domenge  Se  Catherine  de  Lancedat  fes  filles; 
Se  en  l'autre  moitié  Antoinete  Colombe  fa  féconde  femme  3  Se  Domenge 
de  Lancedat  fa  fille  du  fécond  lit:  Se  où  ladite  Domenge  viendroit  à  décé- 
der fans  enfans  procréés  de  légitime  mariage  ,  il  luyfubftimë  les  enfans  de 
Catherine  ,  Se  Jean  Jouene  mariez.   Apres  fon  decez  Domenge  de  Lance- 
dat ,  fille  du  fécond  lit ,  qui  eftoit  en  bas  âge  eft  mife  fous  la  tutele  de  Jean 
Tolfa  ,  qui  ayant  rendu  conte  de  fon  adminiftration  marie  fa  pupille  ,  qui 
eftoit  encore  moindre  de  25.  ans  avec  Iean  Tolza  fon  fils.  Dequoy  les  pro- 
ches parensfe  plaignent  pardevant  le  Viguier  de  Touloufe,  qui  par  fentence 
du  dernier  Février  i<5"20.  condamne  Tolza  père  au  banniffement ,  Se  Tolfa 
fils.  Se  Domenge  de  Lancedat  en  156.  livres  d'amende  ,  Se  leur  fait  defenfes 
de  commettre  telles  Se  femblables  malverfations.   Nonobftant  ces  inhibi- 
tions ils  continuent  de  vivre  enfemble  ,  comme  mariés ,  en  confequence  du 
mariage  publiquemett  Se  lolemnellement  contracté  en  la  face  de  l'Eglife,  Se 
deleurcon/on&ion  defeend  Peyronne  de  Tolza  ,  qui  eft  tenue  à  baptême 
par  les  parens  communs  des  mariez.    Depuis  Domenge  de  Lancedat  fait 
teftament ,  par  lequel  elle  inftituë  héritière  Peyronne  de  Tolza  fa  fille  3  & 
dudit  Iean  Tolza,  laquelle  après  avoir  recueilly  la  fucceftion  de  fa  mère 
vient  à  mourir  ,  laiffant  à  elle  furvivant  Iean  Tolza  fon  ayeul  paternel.  Cela 
eftant  ainfi  Ieanne  Iouene  fille  de  Catherine  de  Lancedat  du  premier  lit  y 
prétendant  que  le  mariage  de  Domenge  de  Lancedat  fatante  >  )  avec  Iean 
Tolza  fils  de  fon  tuteur  eftant  nul  3  Se  invalide  par  les  loix  ,  Peyronne  de 
Tolza,  qui  avoit  efté  procréée  de  cette  conjonction  reprouvée,  ne  pouvoit 
eftre  cenfée  fille  légitime ,  Se  que  par  ce  moyen  elle  n  avoit  peu  eftre  vala- 
blement inftitaée  héritière  par  ia  mère  ,  Se  que  d'ailleurs  fon  exiftence  n'a- 
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voitpeil  faire  ceffer  le  fideicommis  appofé  en  fa  faveur  dans  le  teftament  de 
Raymond  Lancedat  fon  ayeul  maternel,  fait  inftance  fur  ces  prefuppofitions 
pardevant  le  Senefchal  de  Touloufe  ,  ou  fon  Lieutenant,  contre  Iean  Tolza 
tuteur  ,  qui  ayant  furvécu  à  fon  fils,  fe  trouvoit  faift  de  l'hérédité  comme 
ayeul  paternel  de  Peyronne  de  Tolza ,  &  en  cette  inftance  elle  demande 
que  ,  fans  avoit  égard  à  l'inftitution  héréditaire  contenue  au  teftament  de 
Domenge  de  Lancedat,  en  faveur  de  Peyronne  de  Tolza  fa  fille  illégitime, 
la  fubftitution  appofée  au  teftament  de  Raymond  Lancedat  fon  ayeul  mater- 
nel foit déclarée  ouverte  à  fon  profit,  par  le  deecs  de  Domenge  de  Lance- 
dat fa  tante  ,  fans  enfans  procréés  de  légitime  mariage ,  &  ce  faifant  qu'elle 
foit  maintenue  aux  biens  compris  en  la  fubftitution.  Ce  que  le  Senefchal 
ayant  ordonne  par  fa  Sentence  du  5.  Iuilleti^d*.  Jean  Tolza  en  relevé  ap- 
pel en  la  Cour. 

Pour  fes  griefs  il  remonftroit  que  fi  le  Droit  Civil  avoit  prohibé  aux  . 
tuteurs  d'époufer  leurs  pupilles,  ou  de  leur  donner  en  mariage  leurs  enfans , 
il  ne  s'eftoit  fans  doute  porté  à  cette  defenfe  contre  la  liberté  de  ces  conjon- 
ctions, que  pour  leur  ofter  le  moyen  de  couvrir  fous  le  voile  d'une  focieté 
fi  eftroite  5  les  fraudes  de  leur  adminiftration  tutelaire  :  Que  c'eftoit  la  rai- 
fon  que  le  Junfconfulte  '  attribuoit  à  l'Ordonnance  de  l'Empereur  Marcus, 
qui  avoit  introduit  ce  droit  nouveau  ,  ne  ratio  tittelœ  reddendœ  cohibeatur^ 
cjuam  caufam  prohibitionis  nuptiarum  contrahendarum  oratio  D.  Marcicontinct* 
Ce  que  les  Empereurs  z  n  avoient  pas  obmis  de  remarquer,  lors  qu'ils  ren- 
doient  la  raifon  de  l'infamie  qu'encourt  le  tuteur  en  contractant  ces  noces  ; 
quia  hnjufmodi  conjunfthne  fraudem  adminiflraîionis  tegere  laboravit.  Que. 
pour  cette  confédération  la  loy  defendoit  au  tuteur  d'adopter  fon  pupille  , 
ne  forte  eum  ideo  adreget  ne  rationcs  reddat ,  dit  Ulpian  in  L  nec  ei17.de 
adoption  y  à  quoy  neantmoins  la  loy  nonnumquam  3  3.  au  même  titre  femble 
eftre  contraire,  de  quo  vide  Cnjac.  lib.  2.  objer.  c  3  8.  D'où  l'appellant  in- 
feroit  3  qu'ayant  rendu  conte  de  fon  adminiftration  avant  le  mariage  de  fon 
fils ,  il  n'y  avoit  point  d'apparence  qu'on  employât  contre  luy  la  rigueur  de 
cette  Ordonnance  ,  à  laquelle  il  n  avoit  point  contrevenu.  Difoit  d'avanta- 
ge, quepofé  même  qu'il  eut  en  quelque  façon  contrevenu  à  cette  loy  ,  fous 
prétexte  que  celle  qui  avoit  efté  fous  fa  tutele ,  &  à  qui  il  avoit  rendu  conte 
de  fa  geftion ,  fe  trouvoit  encore  lors  du  mariage  dans  le  temps ,  que  les  loix 
luy  donnoient  pour  eftre  reftituée  envers  la  clofture  de  fes  comptes,  que" 
neantmoins  cette  contrevention  n'eftoit  pas  confïdcrable  pour  produire  l'ef- 
fet que  le  Senefchal  luy  avoit  attribué  par  fa  fentence.  Que  le  mariage"  de- 
fon  fils  qui  avoit  efté  publiquement  célébré  félon  les  formes  de  l'Eglifc,  ne: 
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pouvoit  pas  eftrfc  déclaré  nul,  pour  avoir  efté  contracté  contre  les  defenfes 
du  Droit  Civil  :  Que  lesloix  feculieres  regloient  bien  les  contrats  ,  &  les 
conventions  des  hommes  ;  mais  qu'elles  n'eftendoient  pas  leur  pouvoir  fin- 
ies Sacremens,  &  qu'ainfile  mariage  qui  eftoit  de  ce  nombre  eftoit  à  cou- 
vert de  leur  empire  :  Qtïenplus  forts  termes  les  empéchemens  qui  defeen- 
doient  du  Droit  Canon ,  fuivant  lequel  les  mariages  dévoient  eitre  réglés, 
ne  rendoient  pas  ces  accouplemens  invalides ,  finon  qu'ils  fuffent  de  la  natu- 
re de  ceux  qu'on  appelle  Impedimenta  dirimentia  ,  &  que  l'Eglife,  quoy  que 
méprifée  en  l'infraction  de  les  defenfes,  3  fe  contentoit  d'impofer  aux  mariés 
quelque  pénitence  falutaire ,  fans  toucher  au  facré  lien  qui  les  attachoit  en- 
femble:  Que  la  fentence  du  Vîguier  ne  luy  pouvoit  eftre  valablement  op- 
pofée  en  cet  endroit  ;  parce  qu'elle  ne  cafToit  point  le  mariage ,  auffi  ne  le 
pouvoit-ellc  faire  ,  .cela  n'appartenant  qu'au  Juge  d'Eghfe,  *  devant  lequel  il 
eut  fallu  fe  pourvoir  pour  le  jugement  de  cette  queftion ,  qui  eft  purement 
Ecclefiaftique.    A  quoy  l'appellant  adjoûtoit  encore  que  fuppofé  que  le  ma- 
riage fut  nul,  ce  que  non ,  il  ne  s'enfuivoit  pas  pourtant  que  Peyronne  de 
Tolza  qui  avoit  efté  procréée  de  cette  conjonction,  fut  illégitime,  puifque 
la  bonne  foy  de  l'un  des  conjoints  eftoit  fufïifante  pour  fauver  l'eftat  des  en- 
fans,  &  que  la  bonne  foy  eftoit  prefumée  de  la  part  de  la  femme  ,  puifque 
l'ignorance  du  Droit  ne  luy  eftoit  pas  imputée  ,  lors  qu'il  s'agiffoit  de  fon 
dommage ,  comme  en  ce  fait ,  ùtm  in  damno  ,  non  in  compendio  verfabatur-, 
dit  le  Junfconfulte.  î   Que  d'ailleurs  en  cet  endroit  la  loy  reconnoiffoit  pu- 
bliquement la  bonne  foy  de  la  pupille,  qui  contractoit  ce  mariage  illicite 
par  l'impreffiondu  tuteur  ,  à  laquelle  la  foibleffe  de  fon  fexe  ne  luy  permet- 
toit  pas  de  refifter .  veu  que  déclarant  fon  mary  incapable  de  rien  recevoir 
de  fon  teftament ,  elle  l'admet  neantmoins  à  recueillir  fes  libéralités ,  &  fe 
fcrtde  cette  raifon  ;  fçavoir,  qu'il  n'y  a  lieu  d'imputer  aucun  crime  à  la  fem- 
me que  fon  tuteur  a  deceuë.    Ce  qui  eftablit  puiffamment  fon  innocence  , 
&  fa  bonne  foy,  pour  nefouffrir  pas  que  ceux  qu'elle  met  au  monde  avec  ces 
avantages,  que  la  loy  luy  donne  ,  foient  expofez  à  la  honte  de  la  baftardifej 
delïnquunt  ht  qui  prohibttas  nuptias  contrahunt ,  quod  imputm  non  pot  eft  mu- 
Iterï,  quA  à  tut  or  e  decepta  eft  6  Qne  cette  bonne  foy  eftoit  d'autant  plus  con- 
fiderable  ,  qu'eftant  fortifiée  par  la  profeffion  publique  du  mariage ,  elle  fe 
trouvoit  aydée  de  la  longueur  du  temps  ,  pendant  lequel  cette  conjonction 
avoit  fubfifté  paifible  ,  &  non  contredite  ,  &;  de  l'adveu  desparens,  qui  au 
lieu  de  s'oppofer  à  cette  converfation ,  avoient  fait  plufieurs  actes  qui  en 
marquoient  leur  exprés  agreément:  Que  la  validité  de  ce  mariage  n'ayant 
pas  efté  révoquée  en  doute  pendant  la  vie  des  mariez,  il  eftoit  impertinent 
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de  le  debatre  après  leur  mort:  Incpngruum  eft  (  difent  les  faints  Décrets  ) 
ut  defunffœ  mulieris  matrimonium  impetatur  3  quod  ea  vivcnte  non  fuit  impe- 
tit um.  7  Par  ces  raifons  l'appellant  concluoit  oue  Pcyronne  de  Tolza  ne 
pouvant  eftre  cenfée  illégitime,  avoit  eflé  capable  d'eftre  inftituée  héritière 
par  fa  mère  ,  Se  que  par  ion  exiftence  elle  avoit  fait  défaillir  la  (ubftitution 
appofée  au  teftament  de  Raymond  Lancedat  fon  ayeul  maternel,  Se  que 
partant  la  Cour  en  reformant  la  Sentence  du  Senefchal ,  qui  trop  indulgent 
aux  prétentions  de  la  demandereffe  avoit  licentieufcment  touché  au  Sacre- 
ment du  mariage,  Se  blcfle  fcandaleufement  l'eftat  des  enfans,  qui  en 
eftoient  defeendus  ,  devoit ,  fans  avoir  égard  à  fes  lettres ,  ordonner  que  le 
teftament  de  Domenge  Lancedat  fortiroit  effet ,  Se  déclarer  n'y  avoir  lieu 
d'ouverture  de  la  fubititution  appofée  au  teftament  de  Raymond  Lancedat; 
ce  faifànt  relaxer  l'appellant  des  fins  Se  conclufions  contre  luy  prifes  par  la 
demandereffe  au  difcours  du  procez. 

A  quoy  l'intimée  pour  fes  contredits  répondoit,  que  le  mariage  du  tuteur, 
Se  de  fes  enfans  avec  la  pupille  ,  n'eftoit  pas  feulement  interdit  par  les  îoix 
civiles ,  pour  obvier  à  une  reddition  des  comptes  injufte  ,   Se  frauduleufe  ; 
mais  aufli  parce  que  le  Droit  prefumoit ,  qu'en  cette  conjonction  il  n'y 
avoit  point  de  liberté  de  la  part  de  la  pupille ,  qui  dans  la  foibleffe  de  fon 
fexe  redoutoit  tellement  l'authorité  de  fon  tuteur ,  qu'elle  n'eftoit  pas  en 
eftat  de  luy  pouvoir  contredire  ;  ratio  potentats  ha*  nuptïas  prohibet ,  dit  le 
Jurifconfulte.  8  Qiul  ne  fufnfoit  pas  au  tuteur  pour  pouvoir  contracter  li- 
citement ce  mariage ,  qu'il  eut  rendu  conte  de  fon  adminiftration  ,  qu'il  fa- 
loit  encore  de  plus  que  celle  qui  avoit  efté  fous  fa  tutele  ,  eut  accomply  l'âge 
de  25.  ans  ,  Se  paffé  le  temps  ordonné  pour  la  reftitution  3  qui  par  le  droit 
ancien  eftoit  d'une  année  utile  ,  9  Se  par  la  Conftitution  de  Juftinian,  de 
quatre  ans  :  Que  fi  quelqu'une  de  ces  conditions  defailloit,  le  tuteur  contre- 
venoitmanifeftement  aux  defenfes  de  laloy,  encore  que  celle  qu'il  époufoit 
eut  efté  déjà  mariée,  Se  qu'une  couche  fertile  luy  eut  acquis  le  nom  de  mère: 
Tut  or ,  qui  curatori  rationes  reddidit  ,  pupillam  fuam  ante  conftittttum  ten/pus 
Atntis  ejus  uxorcm  ducere  3  nec  matrem  ex  alio  matrimonio  factam  potefl ,  difoit 
Papinian.  10   Ce  qu'Harmenopule  avoit  rapporté  en  fon  Epitcme,  décla- 
rant le  temps  qui  eftoit  vaguement  marqué  dans  la  réponfe  de  Papinian  par 
ces  termes  ,  tempus  conflitutum  ,qui  partent  fans  doute  de  la  main  de  Tribo- 
nian,  etiam  fi  tutor  curatori  rationes  reddiderit  (  dit  cet  Interprète  )  pupillam 
tamen^  cu)m  tut  clam  gefitt  non  potefl  axtequam  ea  i^annum  attigerit,  ejrcon- 
ceffum  rcflitutioni  quadrienninm  effluxerit ,    uxcrem  ducere  ,  etiam  fi  ex  altéra 
matrimonio  Iwcro  ifufccpcrit,  u    Que  par  ce  moyen  l'appellant  ne  pouvoic 
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sexcufer   qu'il  n'eut  contrevenu  aux  defenfes  du  Droit,  puis  qu'il  appa- 
roiftbit  par  l'extrait  dubaptiftere  ,  &  rieftoitpas  contredit  ,  que  cette  fille 
lors  de  cette  conjonction  n'avoit  pas  encore  atteint  l'âge  de  25.  ans.    Que 
cela  eftant  ainnyl  falloitadvoùcr  que  ce  prétendu  mariage  eftoit  de  nul  effet 
&:  valeur;  parce  que  la  loy  qui  defendoit  ces  conjonctions n eftoit  pas  de 
celles  qu'on appelloit  imparfaites,  qui prohiboient,  Se  ne  refeindoient  pas 
pourtant  ce  qui  avoit  efté  fait  contre  leur  prohibition.    Elle  contenoit  la 
•    claufe  irritante  ,  Se  declaroit  expreffement ,  que  les  mariages  contractes  au 
mépris  de fes  defenfes  neftoient  pas  mariages:  Non  eft  matrimonittm  (  dit 
Paulus  )  fi  tutorpupillam  fttdm  ducat  ttxorem  ,  vcl  edm  fuoftliojtingat. Il  Juf- 
ques  là  que  Martian  n'a  point  fait  difficulté  de  mettre  ces  conjonctions  au 
nombre  des  adultères:  Quipnpillam  [uxm  dttxit  ttxorem  contrd  Senatnfcon- 
fultum ,  nec  matrïmonhm  eft  hoc ,  &  pot  eft  adulte  fit  accu  far  h  y  Ce  qui  faifoit 
que  le  tuteur  n'eftoit  pas  feulement  déclaré  infâme  ,  mais  encore  puny  ex- 
traordinairementv,  extra  ordïnem  coercebatttr pro  dignitate  pucllœ,  dit  Paulus; 
J4  de  laquelle  peine  n  eftoit  pas  exempt  le  fils  du  tuteur ,  fuivant  la  réponfe 
de  Paulus;  u  quoy  que  régulièrement  les  fils  de  famille  ne  fuffent  pas  notés 
d'infamie  ,  pour  avoir  par  le  commandement  de  leur  pere  époufe  des  fem- 
mes ,  de  qui  la  conjonéHon  infamoit  le  refte  des  hommes  ;  qui  enim  obtem- 
peravit ,  venta  dignuseft,  dit  Ulpian. l6  Ces  fondemens  jettes  comme  tres- 
veritables,  l'intimée  difoit  ,  que  cette  conjonction  ne  pouvant  paffer  pour 
un  vray mariage,  Peyronne  de  Tolza  qui  en  eftoit  defeenduc  ne  pouvoit 
eftre  cenfée  légitime ,  non  feulement  par  cette  confequence  infaillible,  dont 
s  eftoit  fervy  Apulée,  Impares  nuptiœ  ,  in  villa,  &  pâtre  non  confentiente 
factœ  >  légitima  non  poffunt  videri,  ac  per  hoc  (purins  ifte  nafccturh  mais  auffi 
parce  que  la  loy  non  contente  de  laifïer  cet  effet  enclos,  éc  tacitement  con- 
tenu dans  fa  difpofition  par  une  îllation,  &  dépendance  neceftaire,  elle 
s'eftoit  encore  portée  à  le  déterminer  expreffement  :  Si  fatris  tui  pupillam 
uxorem  duxifti,  nec  matrimonium  cum  ea  hdbitifje  ,  nec  ftlutm  ex  hujufmodi 
conyantfione  procreajfe  videri  potes  ,  difoient  les  Empereurs.  »7    Qujl  ne  fef- 
voit  de  rien  d'alléguer  que  le  mariage  eftant  aujourd'huy  élevé  à  la  dignité 
de  Sacrement,  il  ne  pouvoit  eftre  annullé  fous  prétexte  delacontrevention 
au  Droit  Civil;  parce  qu'encore  que  ces  conjondions  ayant  efté  célébrées 
publiquement  en  la  face  de  l'Eglife  ,  fufTent  fermes  &  valables,  lege  poli 
quoad  fœdus ,  &  vinculum  matrimonii ,  elles  n'avoient  pas  toutesfois  cette 
fermeté  jure  fort ,  pour  les  interefts  civils ,  &  pour  les  droits  fucceffifs  ,  qui 
n'avoient  aucune  dépendance  de  la  jurifdiétion  Ecclefiaftique  ;  que  fuivant 
cette  mixim:  communément  receaë,  les  mariages  des  fils  de  famille  con- 
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tractés  (ans le confèntement  des  pères,  neftans  pas  annullés  par  les  faints 
Décrets ,  eftoient  neantmoins  fournis  aux  peines  des  Ordonnances.  Que 
îe  mariage  pour  avoir  cfté  honnoré- du  titre  de  Sacrement,  ne  laiffoit  pas 
d  cftre  uncontract  ;  qu'en  cette  qualité  il  devoiteftre  réglé  par  lesloix  ci- 
viles ,  de  même  qu'en  l'autre  il  eftoit  réglé  par  les  Constitutions  Canoni- 
ques :  &  que  partant  il  n'y  avoit  rien  qui  empêchât  que  le  mariage  de  Jean 
Tolza  fubfiftant  jure  foli^  fut  neantmoins  impuiffant  à  produire  les  mêmes 
effets  pour  les  iucceflions  teftamentaires ,  ou  légitimes ,  que  produifoient  les 
autres  conjonctions  contractées  non  feulemeut  félon  les  vœux  de  l'Eglife  y 
mais  encore  au  gré  des  loix  temporelles. 

Par  ces  moyens  l'intimée  concluoit  au  bien  jugé  ,  &  imploroit  l'autori- 
té de  la  Cour ,  pour  reprimer  l'effrénée  licence  des  tuteurs ,  qui  abufoient  de 
leur  charge ,  &  pour  affeurer  contre  leurs  entreprifes  la  perfonne  ,  &  les 
biens  des  pupilles,  dont  la  confervation  eftoit  digne  d?s  foins  publics  ,  & 
qui  eftant  delailfez  du  père  parla  nature  ,  eftoient  mis  par  la  loy  en  la  main 
des  Juges  :  in  induis  yibentur  effe  tut  dit ,  qui  à  parent  ibus  dejeruntur,  difoic 
Symmaque.    18 

Cette  affaire  mife  fur  le  bureau  en  la  deuxième  des  Enqueftes ,  la  Cour 
après  avoir  meurement examiné  les  raifons  d'une  part  6c  d'autre  ,  jugea  qu'il 
y  avoit  trop  de  rigueur  de  toucher  à  l'eftat  de  ce  mariage ,  6c  de  la  fille  qui 
en  eftoit  defeenduë,  après  la  mort  de  la  merc ,  qui  avoit  cfté  recônuè  publi- 
quement pour  femme  5c  légitime  époufe  du  fils  du  tuteur ,  Se  qui  avoit  vécu 
cm  cette  qualité  l'efpace  de  dix  ans  entiers  fans  trouble,  ny  contredit,  ï9  Elle 
eftima  que  le  mariage ,  de  fimple  contract  qu'il  eftoit  en  fa  naiffance ,  eftant 
devenu  par  le  bénéfice  de  la  loy  de  grâce  un  Sacrement  augufte,  fa  fubfiftan- 
cedependoit  de  la  célébration  publique  des  noces  ,  qui  fc  iaifoitdans  TE- 
glife  félon  les  faints  Décrets  ,  6c  Conciles ,  6c  qu'après  qu'elle  y  avoit  in- 
terpofé  fon  autorité  ,  6c  appliqué  fa  benediétion  ,  c'eftoit  en  vain  que  l'on 
recouroit  aux  loix  civiles  ,  pour  faire  annuller  un  acte  fi  légitimement  efta- 
bly  par  la  puiffance  Ecclefiaftique  ,  à  qui  la  connoiffance  de  telles  matières 
appartient  abfolument.  Mais  la  Courfaifant  ce  jugement  favorable  à  cette 
conjonction  facrée ,  ne  creutpas  pourtant  que  le  tuteur  deut  profiter  de  fon 
attentat,  au  mépris  des  loix,  aufquelles  il  eftoit  fujet,  6c  qu'il  avoit  licen- 
tieufement  violées.  Elle  confidera  que  la  perfonne  de  ce  perfide  admini- 
îtrateur  eftoit  auffi  odieufe  ,  que  le  mariage  ,  Se  lesenfans  qui  eftoient  nais 
fouslefeaudc  ce  Sacrement,  eftoient  favorables,  6c  que  partant  il  n'y 
avoit  rien  qui  deut  obliger  les  Juges  de  fe  départir  en  fa  confideration 
de  la  rigueur  du  Droit  ?  qui  le  déclarant  infâme  ,  Se  indigne  de  recueillir 
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ce  quiluy  eftoit  déféré  par  leteftament  de  fa  pupille,  ne  foufrroit  point  qu'il 
peut  profiter  de  la  fuccefïîon  ab  ïnteftat  de  ceux  ,  qui  defcendoient  d'elle  par 
la  voye  de  cet  accouplement  illicite  :  n'eftantpas  convenable,  ny  conforme 
à  l'intention  des  loix,  que  ion  crime  luy  peut  directement,  ou  indirecte- 
ment acquérir  aucun  avantage  ,  8c  que  ne  luy  eftant  pas  permis  d'afpirer 
aux  biens  de  ia  pupille  ,  quelque  difpofition  qu'elle  fît  en  fa  faveur,  il  les 
peut  neantmoins  recueillir  par  l'entrcmifc  de  (es  en  fans *:  Non  convenu  ut 
qui  ex  bonis  teftatorïs  folidum  cap  ère  non  potefl,  amplius  capere  pofit  à  pupi//o 
ex  bonis  quœ  teftatorïs  f aérant  <>  dit  Iulian.  t0  Maxime  qui  ayant  lieu  géné- 
ralement, en  toutes  rencontres, devoit fans  doute  eftre  gardée  avec  plus  de 
rigueur ,  lors  que  le  défaut  de  pouvoir  recueillir  les  biens  provenoit  non  de 
l'incapacité  de  laperfonne,  mais  de  [on  indignité  ,  comme  il  fc  rencon- 
troit  en  ce  iujet ,  cum  k  tutore  5  vclat  ab  indigno  pnpillœ  her éditas  eriperetur. 
En  effet  fi  par  nos  Arrefts  ceux  qui  viennent  d'une  racine  infedée,  quoy 
qu'exempts  de  tache  ,  &  de  crime  ,  font  exclus  neantmoins  des  fucceffions 
légitimes,  à  l'avantage  des  autres  parens,  dont  la  fource  eftpure  8c  nette  ,  il 
ne  fe  peut  que  nous  en  faifions  part  à  ceux  qui  font  eux-  mêmes  la  raci- 
ne pleine  d'infection  &  de  foùilleure ,  ayans  commis  le  crime  pour  la  puni- 
tion duquel  les  peines  font  eftablies,  Ainfi  les  proches  parens  du  chef  de 
la  femme  qui  a  malverfé  font  exclus  de  la  fuccefïîon  de  fon  fils ,  dont  elle  eft 
privée  par  indignité,  Scies  parens  du  fils  du  codé  paternel,  quoy  que  plus 
éloignés,  font  appelles.  Maynardliv.  3.  ch.  99. 

Sur  ces  confiderations  il  fut  rendu  Arreft  au  raport  de  Monfieur  de  Pau- 
lo ,  le  20.  May  15*37.  par  lequel  la  Cour  mit  l'appellation ,  8c  ce  dont  avoit 
efté  appelle  au  néant  5  &  fans  avoir  égard  aux  lettres  impetrées  par  Ieanne 
de  Iouene  pardevant  le  Scnefchal,  déclara  n'y  avoir  lieu  de  canation  du 
teftamentde  feuDomenge  de  Lancedat,.  ny  d'ouverture  de  la  fubftitution 
appofée  au  teftament  de  Raymond  de  Lancedat  ;  déclara  neantmoins  ledit 
Tolza  tuteur  ,  indigne  de  la  fuccefïîon  de  feu  Peyronne  de  Tolza,  fille  de 
ladite  Domenge  de  Lancedat,  Se  de  Iean  Tolza  fon  fils,  &  l'adjugea  à 
ladite  Ieanne  de  Iouene  ,  comme  eftant  la  plus  proche  parente  de  ladite  de 
Tolza  du  chef  de  fa  mère.      Le  Confeil  de  la  demanderefïe  avoit  obmis 
d'impetrer  lettres  en  lacaufe  d'appel,  pour  demander  que  ,011  la  Cour  feroit 
difficulté  de  luy  adjuger  la  fucceifion  dont  il  eftoit  queftion ,  par  le  moyen  de 
l'ouverture  de   la  fubftitution  appofée   au  teftament  de  Raymond  Lance- 
dat, qu'il  luy  pleut  la  luy  adjuger  par  la  voye  de  l'indignité  de  l'appellant. 
Mais  parce  que  cette  caufe  eiioit  publique,  &  qu'il  s'agiffoit  de  venger 
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l'injure  faite  à  la  loy ,  &  aux  bonnes  mœurs  par  un  mauvais  tuteur,  la  Cour 
eflima  qu'il  cftoit  du  devoir,  ck  du  pouvoir  des  Juges  iouverains ,  qui  font 
les  tuteurs  des  loix  ,  de  ne  laiffer  pas  ce  crime  impuny ,  tous  prétexte  que  la 
partie  avoit  obmis  de  propofer  ce  moyen  légitime.  En  effet,  s'il  eft  permis 
quelques-fois  aux  luges  de  fuppleer  le  défaut  des  Advocats ,  il  eft  très  jufte 
de  leur  accorder  l'ufage  de  cette  liberté  ,  lorsque  la  difcipline  publique  qui 
eil  en  leurs  mains,  exige  cet  office  de  leur  autorité.  Outre  qu'il  y  a  bien 
différence  de  fuppleer  le  fait  des  parties ,  en  leur  donnant  ce  que  pour  touc 
elles  ne  demandent  point ,  &  de  fuppleer  leur  droit  en  leur  octroyant  les  fins 
de  leur  requefte  par  un  moyen  qu  elles  ont  obmis  en  leurs  écritures ,  mais 
qui  fe  trouve  contenu  dans  les  loix ,  principalement  lors  que  ce  moyen  re- 
garde les  bonnes  mœurs ,  &  a  fon  fondement  fur  le  droit  public  ,  dm  pin 
fnblico  convertit ,  pour  ufer  des  termes  des  Empereurs. 


1  Tryphoninus  in  l.  Non  folum  yj.  §,  3.  de 
ritu  nupt. 

2  U  7.  Si  tut  or.  C.  de  interdit!,  matrim.  in- 
ter  pupill. 

5  Lie  et  contra  interditlum  Ecclefu  uxo  re?n 
aliquis  duxerit ,  non  efitamen  conveniens, 
ttt  ob  idfolhm  Sacramentum  coniugii  dif~ 
folvrftur'y  aliqiia  tamei>p&uitcntia  eis  débet 
imponi  ,  qui  contra  probibitionem  Eccle- 
Jt&  hoc  fecerunt ,  ait  Alexander  III.  in 
cap.  2.  ex  t.  de  matrim.  contrat!,  contra 
interditlum  Ecclef. 

4  A  Rome  les  Pontifes,  comme  rapporte 
Denys  Halicarnaflc  en  (on.  livre  fé- 
cond, avoient  feuls  laconnoiflance  des 
chofes  facre'es  ,  8c  qui  apartenoienc 
à  la  Religion.  Ce  qui  leur  competoit 
tellement,  que  nous  liions  dans  Lam- 
pride  que  l'Empereur  Scvcre  permet- 
toit  aux  Pontifes  de  retracer ,  &  de  re- 
former ce  qu'il  avoit  luy-mefme  ordon- 
né touchant  les  chofes  facre'es  ;  Tonti- 
ficibus  tantum  detulit  (  dit  cet  Auteur  ) 
C7  Quindecim  viris ,  atque  Augitnbus , 
ut  quafdam  caujjas  facras  à  Je  finit  as  ite~ 
rari ,  &  aliter  difiïngni  pateretur  ;  vel ,  ut 
habet  vêtus  leilio  ,  difeingi  ;  quamvis  > 


d'ftingnm  caujjas ,  rjr  negotia  ,  vel  lues 
proprie  dicatur ,  ut  notavit  Salmafius  ad 
ditîum  locum  Lampridii.  Ainfi  c'efloic 
aux  Pontifes  de  connoiftre  d^s  vœux, 
C'eft  pourquoy,comme  Licinius  Pon- 
tife Romain  eut  fait  quelque  refus  de 
recevoir  un  vœu  public,  fous  prétexte 
que  ce  qui  avoit  cfte'  voue'  ne  contenoic 
pas  certaine  fomme  d argent,  Se  que 
les  Confuls  par  l'autorité  defquels  ce 
vœu  avoit  efté  fait,  ne  voululTent  pas 
déférer  à  cette  oppofition,  il  fut  dit  que 
le  Collège  des  Pontifes  vuideroit  ce 
différent,  &  que  les  Confuls  feroient 
tenus  de  s'en  remettre  à  leur  jugement: 
Cum  dclellum   Confules  haberent  Ç  ait 
Livius  decadis  q..lib.  1.  )  civitasreli<?io~ 
fi  inprincipiis  ?naximè  novorum  bellorumt 
ludos  Iovi ,  donumqm  vovere  Conjùlem , 
cui  provincia  Jidacedovi.i  evenijfet,ju//?t, 
JMoram  voto  publico  Licinius  Pontifex 
maximus  attulit ,  qui  negavit  ex  incerta) 
pecunia  vovere  debere.  Quamqua  çfr  res , 
Cr  autor  movebatjamen  ad  Collegiû  Pon* 
tificumre ferre  ConjitL  jitJfîts,fîpoJftt  reUe 
votum  incerta  pecunia  fttfcipi  :  poffe  , 
retlittfqtte  eùam  tffe  Tontifices  decreve* 


qi6 


rmt.  Ainfi  les  Pontifes  connoilToient 
du  taie  des  mariages  :  témoin  ce  que 
nous  liions  dans  Tacite  au  premier  de 
les  Annales:  Abducla  Neromuxor,  & 
confiilu  Pontïfiçes  an  concerto  ,  necditm 
edito  partit  rite  nttberet  :  £c  ce  d'autant 
queparmy  les  Payens  mefmes  les  ma- 
riages cftoient  mis  au  nombre  des  cho- 
feslacrées.  C'eft  peurquoy  on  les  ce- 
lebroi:  devant  l.i  autels,  avec  des  vœux 
&  des  fcerihees. 
/  ,!:i  facrificas  cum  co?i\uae  verrit  adoras 
t/£fomde.  queyrecarî 

Incipiwn , ignem Po'ditx  ,  v.  | ugalem 

Préttulit,  ut  dexr  ter vertantur  in  orbe, 

die  Valerius  l  .  Arçonaut.  ce 

qu'il  marque  encore  après  fortcxpiel- 
fement. 
*Trimus  cr  eccefero ,  qttatioipte  banc  lawfta* 

da  vejhro 
Conjugio  ,  primus  celebro  dotalia  fiicra. 
Ces  cérémonies    religieufes   que    nos 
loix  appellent  ritum  .  wn,   d'un 

mot  appartenant  aux  myfteres  des  Pon- 
tifes,   font  marquées  par  deux  grands 
Interprètes.   L'un  cft  Scrvius  fur  ce  vers 
de  Virgile  au  3.  des  ^Eneides , 
Con?::ibi:s.  xovis  oper  :ts, 

où  ces  mots  de  cet  Interprète  (oi\z  ex- 

1 

prés  pour  ce  fujet:  Perfecit  fiacrificia 
propter  corn. .  .  apud 

veteres  netjue  uxor  dv.  wari 

Jînè  fiicrificiis  peraclis  poterat.  L'autre  eft 
Laclance  fur  le  fécond  de  la  Thebaïde 
de  Stacc:  Apud antique*  (  dit-il)  jura 
nuptiarum  ante  aras  numinum  celebrari 
confiieverant.  Que  fi  les  Pontifes  ont 
eu  ce  droit  parmy  les  Romains  ,  c'eft  à 
plus  forte  rai  fou  que  cette  faculté  apar- 
tient  aux  Evéques,  &  à  leurs  Officiaux, 
aujourd  huy  que  le  mariage  fe  trouve 
élevé  par  la  loy  Evançelique  à  l'auçufte 
dignité  de  bacrement.  Les  textes  qui 
déclarent  leur  pouvoir  font  vulgaires 
■dans  nos  Conftitutions  Canoniques , 
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can.  Si  vit  .  cr  uxor»  27.  q.  2.  can.fitcula- 
rcs  ■.  G/oJJa  Vy*}-1' ca,u  Mukammy 

35.7.  6.  Ives  Eve'que  de  Chartres  écri- 
vant à  certain  Comte  Vandomois ,  & 
luy  enjoignant  de  fubirle  jugement  du 
Juge  Ecclcfiaftique  fur  le  fait  de  fon 
ma  marque  cette  autorité   des 

Evéques  par  ces  paroles  en  1  Epiftre 
156.  Si  ergo  falutaria  momta  recipis,  cum 
ad  nos  m:Crris  ,  fiatuemus  tibi  diem  ccr- 
tum  ,  rjr  locum  ,  q:  ad  legitimam 

dificufifionem  venias ,  cr  fiententïam ,  qu.vn 
/.  x  Chrïfiiana  diElaverit ,  fttper  tait  défi 
ponf.ztïone  recipuu.  Le  même  en  l'Ep. 
12.  &  114.  &  siçiberu/z  Chromco  :  Ai 
hefceprdatos  Ecclefiarum  (  dit-ilj^w- 
tinet  cognitio  caujjarum  Ecclefiafticarum 
maxime  /.  :um  ,  veluti  de  decimis 

EcclcfiA  debitis,  de  jure  matrimsnu,  de 
jure  fiacerdotiorwn:  Ce  que  le  Pape  In- 
nocent troiliéme  marque  evidementau 
chap.  Accedemibiis  3  ext.  de  excefjib. 
Pralat.  quand  il  tance  les  Abbés,  qui 
fais  fînibtu  non  contenu  ,  manns  ad  ea 
cjv.£  finit  Epi  fie  epa  lis  dig?iitatis  ex  tend 
de  cauffis  matrimonialikits  cognoficendo, 
Auffi  le  canon  ,  Euphemiv.m.  2.  q.  2. 
dit  eue  matrimonia  hodie  regunttrr  ittre 
poli ,  non  pire  fer  1. 
j  L.  Errorfiîfti.  8.  de  jur.  &fiati.  ignorant. 

6  L.  fmali,  dx  légat.  ï. 

7  Cap.  cauffam.  7.  cap,  pervenh  n.  ext* 
Qnifillifint  legitim. 

8  Z.  Prafietlus  6; .  de  rit.  nupt. 

9  De anno  utili  loquitur  lex  28.$.  5.  de  liber, 
çjr poflhum.  cri.  6-  C.  de  interdicl.  ma- 
trvn.  quem fitjhdit  hifiinianv.s ,  crin  qiia- 
drirn-anm  continv.wn  mutavit ,  /.  Super- 
vacuam  ,  fin.  C.  de  ternp.  in  integ.  refi;:, 
cuï  Reges  nofitri  decennium  contimium 
fiiibrogarunt. 

10  Papinianus  in  /.  Qujrnquam  62.  §.  ult.  de 
rit.  nupt. 

11  EdarmenopuÎM  Promptuarii  lib.  ^.  tit.  6, 
de  tv.torib.  num.50. 


12  /.JV 


Livre  trot/térne. 


12  L  Non  efi.  6  6.  de  rit.  mpt 

13  L.  -j.jf.  Ad  /.  lui.  de  adulter. 

14  Tut or ,  qui  pupillam  dnxit  uxorem  ,  aut 
filii  cum  pupilla  matrimonium  contraxit, 
delinquit,fit  infamis  ,punitur  extra  ordi- 
nem ,  ex  teflamento  pupilla  nihilcaperepo- 
tefi,  &  abeo  ,  tamquam  ab  ïnâigno  aufer- 
tur,  &  eripitur  hereditas  ,  &  quidqmd 
ci  a  pupilla  reliUum  efi;  c*eft  ainfi  que 
parlent  nos  loix  en  cette  matière,  /. 
Non  efi.  66.  de  ritnupt.  l.fin.delegat.  u 
L  aufertur  2.  $.1.  de  Us  qm  ut  indignis.  I, 
7.  C.  de  interditt.  matrim. 

ij   D.l.  non  efi>  66.  de  rit.  nupt. 

16  L.  liber  orum  n.f.Jin.de  iis ,  qui  notant, 
infam. 

17  Imper at  or  es  in  l.  6,  C.  de  interdit,  ma- 
trim. in  ter  pupill. 

18  Symmachus  epifi.  qf.lib.ç. 

lp  La»  cekbration  publique  des  noces 
en  l'Eglile ,  &  la  bonne-foy  de  l'un  des 
conjoints  lumTentpour  l'eftat,  &  powr 
la  légitimation  des  enfans ,  &  pour  les 
rendre  capables  à  fucceder,  cap.  Cum 
inhibitio.  %.Jî  quis  vero,  ex  t.  de  clan  de- 
fiin.  defponjat.  cap.  perlatum  ,  cap.  refc. 
rente  t  cap.  extenore.  quifiliifint  legitimi. 
I.  qui  in  prçvincia  ,  &  ibi  Qlojpt ,  de  ritu 
tiupt,  Glojja  adi.  qui  contra,  C.  de  incefiis 
trnpt.  Beneditlm  ad  caput  Raynutitts.  in 
verbo)  Raynutius,  num.  16.  &  fequenti- 
bus.  Robertus  rerum  judicatarum  Lib.  2, 
cap.  î8.  Charondas  liv.  4.  de  Tes  Répon- 
fes ,  ch.  yo.  Corras  en  fes  Annotations 
fur  l'Arreft  de  Martin  Guerre ,  Annot. 
Il.&oj.Peleusliv.  8.  de  fes  Aét.Forenf. 
a&.  72.  où  font  rapportés  divers  Arrêts 
conformes  à  cette  maxime. 

20  Julianm  in  /.  Si  is  qui  6.  devttfgar,  & 
pupill* 


21    L.  unie  a  C.  ut  qttA  defuïït   Advocatis 
partium,  Iudex  fuppleat. 

Nouvelle  addition.   Cc't  Arreft  don» 
né  avec   grande  connoiffance  de  cau- 
fe  ,    fut  mieux  concerte'  que  drefle  ; 
car  au   lieu  que  Jean  Tolza    tuteur 
n'eftoit    privé    par  cette  délibération 
que  de  la  fucceflïon  de  feu  Peyrône  d,c 
Tolza  procréée  des  oeuvres  de  fou  fils, 
&de  fa  pupille,  ncantmoins  il  fut  cou- 
ché dans  1  Arreft  que  Jean  Tolza  tu- 
teur eftoit  privé  de  la  fucce/Tion  d  au- 
tre Jean  Tolza  fon  fils  j  ce  qui  donna 
fujet  au  tuteur  de  fe  pourvoir  par  Re- 
quefte  en  correction  de  Terreur  inter- 
venue en  ladrefîede  cet  Arreft,  &  par 
Arreft  donné  au  rapport  de  Mr.  de  Ve- 
delly  le  6.  May  1637.  cet  erreur  fut  cor- 
rigé, &  fut  dit  que  la  Cour  n'avoic 
point  entendu  priver  Jean  Tolza  de  la 
fuccefsion  d'autre  Jean  Tolza  fon  fils  > 
mais  feulement  de  celle  de  Peyronne 
de  Tolza  fa  petite  fille ,  encore  tous  les 
Juges  furent  d'accord  que  Ci  Peyronne 
de  Tolza  eut  eu  en  fuccefsion  des  biens 
du  chef  de  fon  perc,la  privation  ordon- 
née contre  Jean  Tolza  ayeul  paternel 
n'eut  pas  eu  lieu  pour  ce  regard,  fui  van  c 
ce  qui  eft  decis  en  la  Ioy ,  jfïis  qui  6.  de 
bel.  (jrjuspubl.    Mais  parce  qu'il  eftoic 
confiant  que  fon  père  luy  avoit  fur- 
vécu ,  &  que  les  parties  demeuroienc 
d'accord,  que  rien  qui  provint  du  cofté 
paternel  n'cfîoit  en    fa  fuccefsion  ,  la 
Courn'ufa  point  dediftinclion,  mais 
priva  entièrement  Jean  Tolza  delà  fuc- 
cefsion de  fa  petite  fille,  qui  n'efloit 
compofée  que  des  biens  à  elle  advenus 
du  chef  de  Domenge  de  Lancedatpu- 
pille  de  Jean  Tolza  ayeul. 
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CHAPITRE     III. 

SI    VNE    FILLE    EST    CENSEE    EMANCIPEE, 
four  avoir  ciçmeuré  dix  ans  mariée  hors  de  la  mai  fou 

de  fon -père. 

E  fils  de  famille  ,  qui  par  fefpace  de  dix  ans  entiers  a  fai> 
fou  habitation  hors  de  la  maifon  de  Ton  père ,  eft  tenu  pour 
émancipé  5  en  telle  forte  qu'il  eft  en  droit  de  faite  teftament. 
C'eft  une  émancipation  tacite,  qui  a  le  mefme  effet  que  l'ex- 
preffe  ;  puis  qu'elle  fe  trouve  fondée  en  l'autorité  de  la  Loy, 
&  de  )la  Glofc.  *  Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  fi  cette 
émancipation  que  nous  avons  receùe  pour  les  malles  doit  avoir  lieu  pour  les 
nlles  mariées,  quiontvefcu  plus  de  dix  ans  hors  de  la  maifon  de  leur  père 
en  la  compagnie  de  leur  mary.  Car  il  femble  qu'on  en  doit  faire#m  juge- 
ment tout  femblable  :  voire  mefme  qu'il  y  a  raifon  d'admettre  plus  facile- 
ment ce  droit  en  leur  perfonne ,  puifque  les  filles  tiennent  moins  au  père , 
que  les  mafles  :  dequoy  nous  avons  des  marques  vifibles,  dans  les  anciennes 
formes  des  émancipations,  fuivant  lcfquelles  une  feule  manumiffion  fuffifoit 
pour  mettre  les  filles  hors  de  la  main  du  père  ,  bien  qu'il  en  fallut  trois  ne- 
cenairement  pour  en  délivrer  le  fils.  Toutesfois  il  faut  avouer  qu'en  ceten- 
droit,  comme  en  plufieurs  autres,  il  y  a  fujet  de  confiderer  les  filles  tout  au- 
trement qu'on  ne  confidere  les  fils.  Car  il  n'y  a  rien  ordinairement  qui 
puifle  obliger  le  père  à  fouffrir  quefon  fils,  quoy  que  marié,  fe  retire  de  fa 
compagnie ,  &  fiiffe  maifon  à  part  :  de  forte  que  lors  qu'il  le  fouffre  l'efpace 
de  plufieurs  années,  c'eft  une  marque  certaine  qu'il  l'a  voulu  émanciper  ,  le 
laiflant  vivre  à  fa  fantaifie  comme  chef  de  maifon,  négociant  &  contra- 
ctant, tout  ainfi  qu'un  père  de  famille.  Mais  il  n'en  va  pas  de  mefme  des  fil- 
les mariées;  là  loy  du  mariage  les  arrache  du  fein  de  leur  père,  &:  les  oblige 
à  fiuvre  la  fortune,  &  le  domicile  de  leur  mary.  Ainfi  ce  que  le  père  fouf- 
ire  que  fa  fille  demeure  hors  de  fa  maifon  pour  vivre  avec  fon  efpoux  ,  ne 
pouvant  eftre  pris  pour  un  [acte  de  volonté  ,  veu  que  c'eft  une  feparation 
qu  il  n  eft  pas  à  fon  pouvoir  d'empefeher,  ne  fçauroit  introduire  une  éman- 
cipation tacite,  qui  eft  un  effet  d'une  volonté  prefumée.  Auiïï  eft-ilremar- 
quable,que  la  loy  qui  dône  cet  avantage  aux  enfans  par  la  fouffrance  de  leur 
père,  ne  parle  que  des  mafles.    C'eft  ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  au 
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procez  d'entre  le  Sieur  de  faim  Félix,  &  le  Sieur  de  la  Colarede,  en  la 
deuxiefme  des  Enqueftes  le  n.  Février  1^33.  au  raport  de  Monfieur  de 
Noël:  Se  depuis  à  mon  raport  le  26.  May  1^3 6.  au  procez  d'entre  Jean ,  Se 
Guillaume  Dufaus,  Se  Gilette  de  Portefan.  Et  avoit  efté  auparavant  jugé 
au  mois  de  Septembre  en  Tan  1^91.  en  la  caufe  de  Jean  Se  Guillaume  de 
S eguala  frères,  au  raport  de  Monfieur  de  Fabry.  Par  le  premier  Arreft  il 
fut  jugé  que  îufufruit  des  biens  avenus  à  une  fille,  qui  eftoit  en  mariage  de- 
puis quinze,  ou  feize  ans  apartenoit  au  père.  Par  le  deuxiefme  que  le  tefta- 
ment  d'une  fille  mariée  depuis  douze  ou  quatorze  ans  eftoit  de  nul  effet  Se 
valeur.  Par  le  troifiéme,  que  la  donation  qui  avoit  efté  faite  par  le  père  à  la 
fille,  qui  avoit  demeuré  en  mariage  quinze  ,  ou  feize  années  ,  avoit  befoin 
d'eftre  confirmée  par  la  mort  du  donateur. 


^  >— 


I    Z.  T.  &  iht  Glojfa,  in  verbe ,  Diu.  C.  de 
pœtr.potejî.  Aââe  Novellam  Leoms  25. 
qii&  agnofeit  vint  tacite  huuts  emœncwa- 
tionis  in  filio  ,fî  pater  vel  verbis,  vel  con- 
fenfu  tacito,  filio  vit  a  rationes  feparatim 
inflituenti  non  fit  advcrfatusjverum  ivfum 
fuo  modo  feorfum  vivere  permiferit. 
Nouvelle  Addition.    Conformément  à 
cette  doétiine  cette  queftion  a  efté  depuis 
jugée  à -mon  rapport,  en  la  deuxième  des 
Enqueftes  l'onziefme  Mars  1641.  au  pro- 
cez d'entre  Arnaud  Labaille  &  Jean  La- 


brife,par  lequel  le  teftament  d'une  filles 
mariée  qui  avoit  vefeu  avec  fon  mary 
hors  delà  maifon  de  fon  père  l'efpacede 
plus  dedix  ans,  fut  déclaré  de  nul  effet 
&  valeur,  &  la  mefme  choie  a  efté  juge'e 
en  1a  Chambre  de  î'Edit,  le  dixneufvief- 
me  Novembre  mil  fix  cens  quarante- 
deux  au  rapport  de  Monfieur  dé  Ran- 
chin  ,  en  la  caufe  de  Pelet  ,  rufufruit 
des  biens  avenus  à  la  fille  ayant  efté  non- 
obftant  fon  mariage  &  fa  longue  fepara- 
tion  adjugés  au  père. 


CHAPITRE    IV. 

SI  LA   PEINE   DES  SECONDES    NOCES,   QVl  PRIVE 
lejs  mari e^  de  ta  fuccejjien  ab  inteftat  de  leurs  en}  ans  du  premier 
liU  i  s'ejîend  jufhues  à  la  légitime* 

v^3l§3fië  I  L  T  B  e  R  T  Laroque  ayant  eu  de  fon  premier  mariage  avec 
Teannc  Favarelle  trois  enfans  mafles ,  Se  une  fille  *  nommée 
Jeanne  de  Laroque  ,  convole  en  fécondes  noces  avec  Marie 
de  Maffré.  Pendant  ce  fécond  mariage  les  trois  enfans mafîcs 
du  premier  licl:  décèdent,  Si  Gilibert  Laroque  leur  père  meurt 

bien-toft  après,  laiflantfa  fille  unique  à  luy  furvivante.  Apres  fon  decez  en 
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défaut  d'héritiers  il  eft  pourveu  de  Curateur  à  Ton  hérédité  jac*ente ,  de  h 
perfonne  de  Jean  Panât,  qui  en  l'inftance  de  diftribution  des  biens  du  dé- 
funt, pendante  aux  Requeftes  du  Palais  en  Touloufe,  demande  que  la  moi- 
tié des  biens  ayans  apartenu  aux  trois  enfans  mafles  de  feu  Gilibert  de  La- 
roque  decedé  *b  mteftat ,  furvivant  leur  père ,  &  Jeanne  de  Laroque  leur 
feeur,  foit  déclarée  eftre  des  biens  de  L'hérédité  jacente,  pour  faire  fonds  en 
la  diftribution  au  profit  des  créanciers.  Par  jugement  des  Requeftes  le  Cu- 
rateur avoit  efté  déclaré  non  recevable  en  cette  demande,  comme  ayant  efté 
le  defundt  privé  par  fon  fécond  mariage  de  l'entière  fucceflîon  de  fes  enfans, 
concernant  les  biens  provenus  de  Jeanne  Favarelle  leur  mère.  De  ce  Iu- 
gement  y  ayant  eu  appel  en  la  Cour  par  le  Curateur  à  l'hérédité  jacente, 
Meflieurs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  en  la  deuxième  Chambre  des 
Enqueftes  j  les  uns  eftans  d'avis  de  confirmer  la  Sentence ,  les  autres  de  U 
reformer ,  &  d'adjuger  au  Curateur  la  légitime  fur  les  biens  des  enfans  dé- 
cédez ab  inteflat  au  profit  des  créanciers  du  defunét. 

La  privation  de  la  fucceflîon  des  enfans  du  premier  li&,  eft  une  des  pei- 
nes des  fécondes  noces.     Mais  plufieurs  de  nos  Docteurs  ont  eftimé  que 
l'homme  n'y  eftoit  point  fujet.  En  effet  les  deux  Conftitutions  du  Code,8c 
les  deux  Novelles  de  Juftinian,  qui  fondes  feuls  textes  où  cette  matière  eft 
traitée,  femblent  favorifer  cette  opinion.  Par  l'une  de  ces  Conftitutions  «  il 
eft  porté,  que  fi  quelqu'un  des  enfans  du  premier  lic~t  vient  à  décéder,,  à  luy 
furvivant  la  mère  remariée ,  maire  jam  fecttndà  nuptits  faneflata-)  elle  eft  pri- 
vée de  fa  fucceflion,&  teftamentaire,&  légitime,  à  l'avantage  des  enfans  qui 
reftent  du  premier  lict.  Par  l'autre,  i  fans^avoir  égard  à  U  différence  du  téps, 
&  fans  diftinguer  fi  les  enfans,  de  la  fucceflîon  defquels  il  eft  queftion,  meu- 
rent avant,  ou  après  le  fécond  mariage  contracté,  les  Empereurs  ordonnent 
que  la  mère  remariée  eft  privée  de  la  fucceflîon  tant  teftamentaire ,  que  lé- 
gitime de  fes  enfans  pour  les  biens  qui  font  provenus  de  leur  père,  &;  qu'en 
iceux  elle  n'a  que  le  feul  ufufruiét.  pour  fa  virile  portion  ,  &.  qu'aux  biens 
qui  leur  font  arrivez  d'ailleurs,  elle  fuccede  avec  les  autresfreres  du  defunét, 
tout  ainfi  que  fi  elle  ne  feftoit  point  remariée.  Pour  les  Novelles,  de  Iufti- 
nian ,  l'une  ?  révoque  ces  deux  Conftitutions ,  &  admettant  la  mère  à  la 
fucceflîon  de  fes  enfans  du  premier  li<5t,  fans  différence  du  temps,  ny  di- 
ftin&ion  des  biens,  elle  déclare  expreftement  qu'il  n'y  a  point  de  loy ,  qui 
affujettiffe  les  hommes  à  cette  peine,  &:  que  partant  il  eft  auflî  jufte  quel- 
les  en  foient  affranchies  :  Sicut  mim  patres  (  dit  ï Empereur  )  fi  ad  [ecundas 
veniant  nnptias  non  fraudamus  filiorum  Quorum  fuccefione  *  nec  quAtbet  efb 
lex  aliatiidtâlt  dkfns^cz  qui  fenfuit.Par  la  dernière,  «  la  première  Novel-. 
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le  eft  révoquée,  &  le  droit  ancien,qui  faifoit  diftin&ion  des  biens  profe&ifs, 
&  adventifs  eft  reftably  contre  la  mère ,  avec  ce  tempérament  neantmoins, 
que  la  fucceffion  teftamentaire  eft  déclarée  exempte  de  cette  rigueur.  Ainfi 
Temble-il  que  ces  loix  qui  font  pénales ,  ne  parlant  que  de  la  mère  tant  feu- 
lement, ne  peuvent  porter  effet  contre  le  père  ;  veu  qu'es  chofès  odieufes 
îextenfîon  n'eft  point  recette  ;  que  le  Droit  fe  plaid:  à  tempérer  Se  reftrain- 
dreles  peines  ,&  qu'en  fait  de  fécondes  noces,  la  condition  de  ces  per- 
fonnes  eft  diverfement  confédérée  par  nos  loix  :  Se  pour  cela  il  ne  faut  qu'em- 
ployer les  paroles  du  docte  Cujas  en  îexpofîtion  de  la  Novelle  xxij.  Mater 
qu<t  iterum  nupfit  ab  ingrat  1$  liber is  donationem  non  revocat ,  ritfi  tribus  c*fi- 
bus  ;  idem  in  pâtre  conjlitutum  non  efi.  Gravius  co'èrcentur  mulieres  ■>  quœ  pluru- 
mum^faciliâfque  nova  maritis  non  folum  res  jilior'um  >  fed  etïam  vitam  addi* 
cunt  h  viri non  adeo faciles funty  ér  inconfidtrat'u 

Neantmoins ,  nonobftant  toutes  ces  confédérations  nos  Docteurs  pref- 
que  d'un  commun  confentement ,  ont  fuivy  la  G  lofe,  s  qui  en  ce  fait  ne  di- 
ftingue  point  f  homme  d'avec  la  femme,  6c  rend  tous  les  deux  ftijets  à  une 
mefme  peine  pour  ce  regard.  En  quoy  ils  fe  font  fondez  fur  le  texte  de  la 
deuxième  Novelle  de  Juftinian,  6  où  il  eft  dit  ,  contra  binufos  pœnas  com- 
munes ejfe  v'iri  &  mulieris  ,  ce  qui  eft  répété  en  la  Novelle  22. 7  en  ces  ter- 
mes :  &  h&c  communis  mulieris-,  &  viri  mulcfafitpopta.  Ils  ont  pareillement 
appuyé  leur  opinion  fur  la  nature  des  corrélatifs ,  8  qui  fait  que  ce  qui  eft 
difpofé  pour  l'un  d'eux ,  paffe  en  force  de  loy  pour  l'autre ,  Se  fur  ce  que  les 
peines  des  fécondes  noces  ne  peuvent  en  effet  eftre  cenfées  odieufes,  puis 
qu'elles  regardent  la  faveur  des  enfans  du  premier  li<£t ,  dont  la  loy  civile 
prend  un  foin  particulier,  lors  que  la  nature  obfedée  par  un  fécond  mariage, 
n'eft  plus  en  liberté  de  leur  rendre  fes  offices*  A  quoy  peut  eftre  a/oufe, 
que  bien  que  les  Novelies  fus-alleguées ,  qui  font  les  peines  communes  à 
ftm,  Se  à  ï autre  fexe,  ne  parlent  que  des  gains,  Se  des  avantages  nuptiaux, 
il  y  a  d'ailleurs  une  Conftitution  générale  9  qui  fans  faire  différence  du  fexe, 
ordonne  que  f  homme  ne  peut  rien  retenir  en  fe  remariant,  de  ce  qui  luy  eft 
provenu  des  biens  de  fa  femme,  non  plus  que  la  femme  des  biens  de  fou 
mary  ;  ce  qui  fait  confequence  à  la  fucceffion  des  enfans ,  en  ce  qui  regar- 
de les  biens  profe&ifs.  Car  quoy  que  les  biens  que  les  enfans  ont  recueilly 
de  leur  mère,  parviennent  au  père  pat  leur  moyen  Se  entremife  ;  toutesfois 
il  fe  peut  dire  qu'ils  defeendent  de  la  mère ,  &  [tint  de  bonis  maternu  j  veu 
que  cette  diction  (  De  )  fîgnifle  non  feulement  la  caufe  immédiate  Se  pro- 
che, mais  la  médiate  Se  éloignée. 10  Et  ne  peut  venir  en  confédération  ce 
que  nous  avons  raporté  cy-deffus  de  la  deuxième  Novelle  de  Juftinian3  qui 


« 

*  412  Queflions  "Notables  du  Droit , 

déclare  le  père  avoir  efté  toujours  exempt  de  cette  rigueur  ;  parce  que  an- 
ciennement par  les  loix  du  Code,il  ne  fuccedoit  point  à  fcs  enfans  en  con- 
currence des  frères  qui  l'excluoient,  quoy  que  la  mère  y  fut  admife. îl  Ainf^ 
n  eftant  pas  appelle  à  leur  fucceffion  ,  la  privation  de  ce  droit  ne  le  con- 
cernent aucunement  ;  curn  privatio  prœfupponat  babitum  :  Mais  puis  que  le 
père,  aufïi  bien  que  la  merefuccede  aujourd'huy  à  fcs  enfans  concurrement 
avec  leurs  frères,  il  faut  avouer  que  la  peine  qui  porte  privation  de  cette  fuc- 
ceffion, en  cas  de  fécond  mariage,  eft  commune  à  tous  les  deux.  Ce  que 
Maynard  ll  raporte  avoir  efté  ainfi  jugé  par  Arrcft  de  ce  Parlement  :'&  c'eft 
dequoy  MeiTieurs  demeurèrent  d'accord  en  opinant,  quoy  que  Fachineus 
fouftienne  le  contraire,  au  troifiéme  livre  de  fes  Controverfes.  '3 

Toutes  la  difficulté  qui  donna  fujet  à  ce  partage,  confîftoit  en  ce  point; 
à  fçavoir  fi  le  père  eftant  privé  par  le  fécond  mariage  de  la  fucceffion  de 
fes  enfuis  du  premier  lift,  pour  les  biens  provenus  du  chef  de  la  mère, 
eftoit  aufïi  exclus  de  la  légitime. 

Il  s'eft  trouvé  des  Docteurs  qui  ont  voulu  eftablir  de  grandes  différences 
entre  la  légitime  des  defeendans,  5c  celle  desafeendans ,  mais  nonobftant 
leurs  fubtilitez,  quitafehent  de  divifer  des  interefts  communs,que  les  nœuds 
facrez  d'une  pieté  mutuelle  tiennent  attachez  enfemble  ,  il  a  paffé  parmy 
nous  en  maxime  commune,  x4  que  ces  légitimes  font  toutes  deux  égale- 
ment favorables,  que  les  privilèges  &;  les  avantages  du  Droit  leur  font  com- 
muns ,  qu'elles  font  exemptes  de  l'imputation  des  fruits,  affranchies  de  tou- 
tes furcharges  ,  &:  conditions,  payables  en  corps  héréditaires,  &:  qu'elles 
font  deùes  par  la  loy  de  nature.  Témoin  ce  qu'en  dit  juftinian  en  la  préfa- 
ce de  fa  première  Novelle  :  &  c'eft  pourquoy  l'Empereur  Trajan  eftima 
qu'il  eftoit  jufte  &;  convenable  d'affranchir  le  père  en  la  fucceffion  de  fes 
enfans  du  tribut  du  vingtième  denier,  tout  ainfi  que  les  enfans  en  demeu- 
roient  auparavant  affranchis,  par  l'Ordonnance  de  l'Empereur  Nerva  en  la 
fucceffion  de  leur  père  :  Cur  enïm  (  difoit  Pline  xs  relevant  cette  action  de 
ce  grand  Prince  )  poficYÎs  amplior  bonor^  qnhm  ma')olïbm  haberetur}  curve 
non  rétro  quoquerecurreret  aquitas  eadem  ?  Il  eft  vray  neantmoins  que  c'eft 
for  divers  mouvemens  que  la  pieté  naturelle  a  eftably  ces  juftes  portions 
en  faveur  de  ces  perfonnes  :  l'une  a  fon  principe  en  l'ordre  de  la  nature ,  fa- 
tisfaite  en  fes  vœux  :  l'autre  prend  fon  fondement  de  la  commiferation  de 
la  nature  affligée  &;  fruftrée  en  fes  defirs.  Et  quoy  que  régulièrement  la  lé- 
gitime tant  des  defeendans,  que  desafeendans  ne  compete  qu'en  cas  de 
teftament,  &  qu  elle  n'appartienne  qu'à  ceux  qui  ont  droit  d'afpirer  à  la 
fucceffion  légitime  ,  neantmoins  elle  eft  quelquesfois  deiïe  ab  inteflat , 
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&  ceux  qui  fe  trouvent  exclus  de  la  fucceffion  légitime  ,  ne  font  pas  tou- 
jours privez  de  prendre  cette  portion  que  la  nature  leur  a  affignée,  comme 
une  dette  favorable  &  privilégiée,    De  cela  nous  en  avons  trois  exemples 
*  dans  le  Corps  du  Droit  5  f un  fe  voit  en  cette  célèbre  loy  ,  qui  a  efte  faite 
pour  venger  le  crime  de  leze-Majefté  ,  où  les  filles  du  condamné  à  mort 
pour  un  crime  fi  deteftable  font  bien  privées  de  la  fucceffion  de  leur  père, 
mais  non  pas  de  la  légitime,  que  la  loy  leur  referve  par  compaifion  de  la  foi- 
blcfife  de  leur  fexe  :  feutre  fe  trouve  dans  la  première  Novelle  de  Juftinian, 
où  le  fils  héritier  inftitué  par  le  teftament  de  fon  père ,  ne  fatisfaifant  point 
dans  certain  temps  à  fa  volonté,  eft  privé  de  fa  fucceffion, à  la  referve  neant- 
moins  de  fa  légitime.  Et  le  dernier  eft  contenu  en  la  Novelle  cxxi  1 1.  où 
les  enfans  de  ecluy  qui  meurt  dans  le  Monaftere ,  fans  avoir  difpofé  de  fes 
biens,  n'ont  aucune  part  en  la  fucceffion  ab  inteftjt  de  leur  père  ,  qui  de- 
meure acquife  au  Couvent,  &:  toutesfois  la  légitime  leur  eft  adjugée.  Mais 
nos  Docteurs ,  &  les  Cours  fouverames  encheriffans  pardeffius  ces  exem- 
ples, nous  en  fourniffent  encore  de  plus  convenables  au  fujet  que  nous 
traitons.  Par  le  Statut  de  Touloufe  la  mère  eft  privée  de  la  fucceffion  de 
fes  enfans,  la  mefme  en  eft  exclufe  par  la  fubftitution  compendieufe  ,  qui 
contient  en  termes  généraux  la  pupillaire  ;  &:  neantmoins  en  tous  ces  deux 
cas  la  légitime  luy  eft  refervéc  par  nos  Arrefts.  Cela  fe  voit  de  mefme  en 
la  perfonne  de  la  fille,  qui  pour  avoit  renoncé  avec  ferment  dans  fon  con- 
trat!: de  mariage  à  la  fucceffion  paternelle  ,  n'eft  pas  pourtant  privée  de  de- 
mander la  légitime  fur  les  biens  de  fon  père.    Ce  qui  eft  fondé  en  raifon 
auffi  fubtile,  que  pleine  d'équité  ;  à  fçavoir  que  celuy-là  n'eft  pas  eftimé  fuc- 
cederqui  recueille  ce  qui  luy  eft  deu  naturellement:  non  inteiligitnr  fuccede- 
re  (dit  un  grand  Jurifconfulte  de  noftre  temps  J?)  qui  non  mfi '  legitimam 
Jîbi  natUY&yire-)  &  ex  le  gibus  débitant  confeqttitnr  portienem  ,  œris  alteni  loco 
fotïits  comfntandam.    D'où  fenfuit  qu'encore  que  les  parens  qui  fe  rema- 
rient foient  privez  par  la  loy ,  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  du  premier 
lift,  il  n'eft  pas  à  dire  pourtant  qu  ils  foient  privez  de  la  légitime.    Cette 
privation  eft  fi  odieufe,  que  pour  la  recevoir  il  eft  befoin  que  la  loy  qui  frn- 
troduit,  en  faifant  un  fi  grand  effort  à  la  nature  ,  en  faite  une  expreffion 
toute  particulière,  laquelle  ne  fe  trouvant  point  en  aucune  de  ces  Confti- 
tutions,  qui  ont  eftably  les  peines  des  fécondes  noces ,  il  n'y  a  lieu  d'ad- 
mettre, ce  femble,  une  rigueur  fi.  extraordinaire,  au  mefprîs  de  la  pieté  na* 
turelle.   C'eftîopiaionde  Fachineus  en  fes  Controverfes  :  i8  C'eftla  Do- 
ctrine de  ce  grand  Prefident  Faber  en  fon  Code,  qui  en  plus  forts  termes 
adjuge  la  légitime  à  la  mère,  qui  fans  faire  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfans 
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a  convolé  en  fécondes  noces.  En  fuite  dequoy  ce  grand  Jurifconfulte 
pouffé  du  mefme  efprit  indulgent  aux  parens  affligez,  fe  porte  à  ce  point  > 
que  de  faire  brèche  aux  avantages  des  droits  Seigneuriaux,  que  la  Couftu- 
me,  &  les  conventions  ont  puiffamment  eftablis".  Car  nonobftant  que  les 
Seigneurs  ayent droit  d'occuper,  &  de  retenir,  velttti  jure  pecul/i,  tous  & 
chacuns  les  biens  de  leurs  Vaffaux  mourans  fans  enfans,  lors  qu'ils  font  de 
condition  fervile,  que  les  Couftumes  appellent  queftables ,  &  mort-tailla- 
bles  ;  neantmoins  ce  grand  Docteur  veut  que  la  mère  en  puiffe  diftraire  la 
légitime  à  fon  profit.  Tant  eft  favorable  ce  droit,  qui  diminuant  les  injures 
d'une  mort,  qui  trouble  l'ordre  de  la  mortalité ,  fert  aux  parens  defblez  de 
quelque  adouciffement  en  la  perte  déplorable  de  leurs  enfans, 

Neantmoins  au  contraire  il  eft  reprefenté,  qu'on  ne  peut  pas  dénier  que 
ce  ne  foit  contre  les  règles  du  Droit  l9  d'adjuger  une  légitime  à  ceux  qui  fe 
trouvent  tout-à-fait  incapables  de  fucceder  ab  ïnteflat.  Ce  que  le  mefme 
Prefident  Eaber  a  prouvé  par  fes  doctes  eferits ,  où  il  a  combatu  ferreur  de 
nos  Praticiens:  Que  fi  nous  trouvons  deux,  ou  trois  cas  dans  le  Droit  nou- 
veau, où  cetteregle  ri  eft  pas  obfervée  -,  c'eft  parce  qu'il  y  a  Conftitution 
expreffe,  qui  par  un  pouvoir  abfolu  a  dérogé  au  droit  commun  en  ceshy- 
pothefes  j  &  fi  nos  Docteurs,  &  les  Parlemens  marchans  fur  les  pas  des  Em- 
pereurs, &  (liivans  cette  ouverture,fe  font  pareillement  départis  de  ce  prin- 
cipe en  certains  cas,  pour  de  grandes  confiderations,  que  l'équité  leur  a  fug- 
gerées,  il  ne  fenfuit  point  qu'au  fait  qui  Ce  prefente,  où  les  mefmes  confide- 
rations ne  fe  trouvent  pas,  on  doive  admettre  ce  paffedroit  fi  extraordinaire,., 
malgré  les  règles  de  ï ancienne  Jurifprudence,  pour  defavantager  des  en- 
fans favorables ,  &:  gratifier  des  perfonnes  que  le  fécond  mariage  rend  plus 
fujettes  à  reproche,  que  dignes  de  recommandation.  Témoin  ce  que  dit  la 
Reine  de  Carthage  parlant  dans  le  Poëte  du  deffein  de  £ès  fécondes 
noceSi 

Huic  uni  forfan  ptui  fuccumhere  cutf*.  *° 
Dans  le  Statut  de  Touloufe,  dans  la  fubftitution  Compendieufè  ,  dans 
la  renonciation  àcs  filles  mariées,  il  riy  arien  qui  foppofe  formellement 
à  cette  diftinclion  ;  &  en  tous  ces  cas  les  perfonnes  pour  qui  l'on  introduit 
cette  différence  fubtile  font  favorables ,  n'ayant  rien  commis  quelaloy  leur 
puiffe  reprocher  :  mais  en  îhypothefe  que  nous  traitons,  cette  faveur  (  com- 
me nous  avons  dit  )  riappuye  pas  frntereft  des  perfonnes  remariées ,  &  la 
Novelle,  qui  a  introduit  cette  peine  contre  eux,  ne  fouffre  point  que  l'on 
faite  cette  diflindion,  foit  qu'on  confidere  la  diipofition  de  la  loy ,  ou  les 
termes  avec  lefquels  elle  eft  conceik.  Pour  la  difpofition,  la  Novelle  u  pri- 
vant 
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vant  les  parens  remariés  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans ,  leur  rcferve  l'ufu- 
fruit fur  les  biens  profe<5tifs.  Cette  refervation  induit  vifiblement  l'exclufion 
de  la  légitime  par  deux  raifons:  l'une  que  la  légitime  doit  eftre  prife  de  la 
fubftance  du  defuncl:,  &  non  pas  des  fruits  :  l'autre  que  deux  droits  lucratifs, 
àfçavoir  l'ufufruit,  &;  la  légitime,  ne  peuvent  pas  concourir  en  mefme 
temps,  en  une  mefme  perfonne  par  le  bénéfice  de  la  loy.  Pour  les  termes 
de  la  Novelle,ils  refîftemftout-à-fait  à  cette  opinion  :  fed  quanta  quidem  ex 
fateYna  fubflantia  ad  flium  pervenerunt ,  eorum  fiolummodo  habeat  ufum  ad 
fecundas  omninofive  frius  ,  five  poflsa  veniens  nuptias.  Ces  mots  (  quanta, 
ex  paterna  fubflantia  fervenerunt  )  excluent  toute  adjudication  de  la  pro- 
priété, &  de  la  fubftance  du  défunt  :  &  ces  mots  fdummo do  habeat  ufum ,  ne 
refervans  aux  mariés  que  l'ufufruit  tant  feulement,  oftent  l'efperance  de  pré- 
tendre aucun  autre  avantage.  D'ailleurs  les  biens  que  les  enfans  du  premier 
lidfc  delaiffent  en  mourant,apres  les  avoir  recueillis  de  leur  parent  predecedé, 
font  confiderez  par  la  loy ,  nonobftant  la  confufion  qui  fen  eft  faite  en  leur 
perfonne,  comme  s'ils  eftoient  encore  des  biens  du  defunct  ll  Et  ainfi  ce 
n'eft  point  fur  eux  que  le  parent  qui  furvit,  peut  prétendre  aucune  légitime, 
luy  devant fuffire  que,  nonobftant  l'injure  qu'il  a  faite  à  ceux  qui  luy  ont 
premièrement  donné  le  nom  de  père,  la  loy  luy  referve  l'ufufruit  fur  les 
biens  profectifs ,  &  la  propriété  fur  les  avenrifs  :  &  telle  eft  l'opinion  d'un 
de  nos  D odeurs,  23  qui  a  particulièrement  traité  la  matière  des  fécondes 
noces.  Le  partage  porté  à  la  première  des  Enqueftcs  le  28.  Mars  1^28. 
il  palfa  à  l'avis  de  ceux  qui  confîrmans  le  jugement  des  Requeftes,  ex- 
cluoient  le  père  de  la  fucceifion  de  fes  enfans  du  premier  lict,  enfemble  de 
la  légitime.   L'Arreft  prononcé  le  3,  Avril  enfuivant,  Rapporteur  Moa- 
fieurde  Vedelly,  Comparateur  Monfieur  de  Noël.. 
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CHAPITRE     V. 

DE  LA    PEINE  gV'ENCOVRT  LA   MERE,QVl  SE 

remarie  fans  faire  pourvoir  de  tuteurs  a  [es  enfans. 

U  procez  de  Jacques  Roby,  appellant  de  la  Sentence  rendue 
par  le  Senefchal  de  Carcailonne,  ou  (on  Lieutenantle  neufvié- 
me  Aouftid'27.&  impétrant  lettres  Royaux  dui2.Janvier,i<£28. 
pour  eftre  receu  à  demander  que  Dominique  Samaille,  veuve 
de  Barthélémy  Roby  fut  déclarée  indigne,&: privée  de  la  fucceflîon  &  héré- 
dité de  Jeanne  de  Roby  fa  fîlle,&;  duditfeu  Roby, pour  avoir  convolé  en  fé- 
condes noces ,  fans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteurs  à  fadite  fille  decedéeen  pu- 
pillarité  ;  &:  ce  fiifant  eftre  maintenu  comme  oncle  paternel ,  $c  plus  proche 
parent  de  la  defuncte,  en  tous  &:  chacuns  fes  biens,  &:  autres  fins  contenues 
en  fes  lettres  d'une  part;  &  ladite  Samaille  appcllée,  8c  defendereflfe  d'autre: 
il  fut  jugé  le  trentième  Mars,i628.  en  la  deuxième  Chambre  des  Enquéries, 
au  raport  de  Monsieur  Simcon  de  la  Porte  ,  que  la  mère  qui  a  négligé  de 
faire  pourvoir  de  tuteurs  à  fes  enfans,  eft  privée  de  leur  fucceffion  légitime, 
s'ils  viennent  à  décéder  en  pupillarité,  encore  qu'il  n'y  ait  point  d'autres  en- 
fans  du  premier  mariage.  Il  eft  bien  vray  que  les  peines  des  fécondes  no- 
ces, contractées  par  les  femmes  après  l'ai)  du  dueil,  ont  efté  introduites  en 
faveur  àçs  enfans  du  premier  lié*,  que  les  mères  oublieufes  des  premières 
affections  abandonnoient  inhumainement  s  de  forte  que  les  enfans  venans  à 
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faillir  Si  predeceder  à  leur  mère,  les  peines  défaillent  auffi  ,  fuivant  cette 
vulgaire  maxime ,  qui  veut  que  la  caufe  ceffant,  l'effet  ceffe  pareillement. 
Et  c'eft  ce  que  dit  l'Empereur  Iuftinian  en  l'une  de  fes  Novelles  :  j  Si  pa- 
rentes fine  liber is  manferint  ex  prïoribus  nuptïis  3  nulla  perfcrutatio  circa  fecun- 
dasnuptias  eft,  dequoy  nos  Docteurs  font  demeurez  d'accord. J  Mais  la  pei- 
ne qui  prive  les  mères  de  la  fucceffion  de  leurs  enfans  impubères,  pour  n'a- 
voir point  eu  le  foin  de  pourvoir  à  leur  tutele,  n'eft  pas  une  peine  des  fécon- 
des noces  :  elles  y  font  fujettes  encore  qu'elles  ne  fe  remarient  point  :  c'eft 
une  punition  de  leur  négligence,  qui  leur  eft  commune  avec  les  plus  pro- 
ches parens  des  pupilles,  lors  qu'ils  fe  trouvent  fans  mère  ,  qui  leur  puiffe 
rendre  cet  office.  J  L'introduci:ion  de  cette  jufte  feverité  eft  dcùe  à  l'Em- 
pereur Severe,  qui  ayant  des  foins  particuliers  pour  le  bien  des  pupilles, qu'il 
eftimoit  importer  au  public  ,  ajoufta  cette  exception  au  Senatufconfulte 
Tertullian,  fait  fous  le  règne  d'Antonin  le  Pieux ,  fou  predecelTeur;  c'eft  à 
feavoir  que  la  mere  qui  obmettroit  de  faire  donner  des  tuteurs  à  fes  enfans, 
feroitdécheiie  du  bénéfice  de  ce  Senatufconfulte,  qui  l'appçlloit  à  leur  fuc- 
ceffion légitime,  contre  les  règles  du  Droit  ancien.  Les  paroles  du  refent 
de  cet  Empereur  font  raportéespar  Modeftin,  qui  a  de  couftume  de  reciter 
en  fes  refponfes  les  mots  entiers  des  loix,  &  des  Conftitutions  :  4  Omnem  me 
tationem  adhibere  jubveniendis  pupillis  eum  ad  curam  publient»  pertineat ,  //- 
quere  omnibus  volo  l  &  ideo  quœ  mater  vel  non  petit  rit  tut  or  es  idoneos  filiis 
fuis ,  vel prioribus  excujatls ,  reiectifve  non  confefiim  aliorum  nomma  dederity 
jus  non  habeat  vindicandorum  fibi  bonorum  inteflatùrum  filiorum.  Ce  qu'Ul- 
pian  traite  fort  amplement  fous  le  titre  du  Senatufconfulte  Tertullian.  5  En 
eifet  la  pieté  met  la  mere  dans  l'obligation  de  faire  pourvoir  de  defenfeurs  à 
fes  enfans,  que  l'imbécillité  de  l'âge  a  mis  hors  de  toute  defenfe  : 6  c'eft  pour- 
quoy  la  loy  appelle  cet  employ  ,  un  office  de  pieté.  7  H  eft  donc  vray  que 
celle  qui  néglige  cette  obligation,  tombe  dans  l'impiété,  qui  la  rend  indi- 
gne de  recueillir  les  biens  de  ceux,  envers  lefquels  elle  a  efté  fi  peu  officieu- 
{c.Repcllitur  à  légitima  filii  hereditate,  punitur^coercetur  quafi  exifiens  indigna^ 
c'eft  ainii  que  parlent  nos  loix  fur  ce  fujet.  8  Ce  qui  n'ayant  efté  du  com- 
mencement ordonné  que  contre  la*  mere  ,  qui  après  le  père  a  des  obliga- 
tions à  la  confervation  de  ceux ,  qu'elle  a  produits,  plus  grande  fans  com- 
paraifon  que  tous  les  autres ,  fut  depuis  eftendu  aux  proches  parens  des  pu- 
pilles, par  la  Conftitution  des  Empereurs  Theodofe,  &  Valentinian,  9  lef- 
quels à  la  privation  de  la  fucceffion  légitime  ,  ajoutèrent  de  plus  celle  de 
la  fubftitution  pupillaire  ,  qui  n'eftoit  pas  comprife  en  l'Ordonnance  de 
l'Empereur  Severe.  D'où  fe  voit  que  cette  punition,  que  la  mere  fouffre a 
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n'a  rien  de  commun  avec  le  fécond  mariage.  Ceft  pottrquoy  on  ne  confi- 
dere  pas  en  cet  endroit,  s'il  y  a  d'autres  enfans  furvivans,  ou  non  ;  mais  feu- 
lement fi  la  mère  a  négligé  ce  devoir  ,  auquel  la  nature ,  &  les  loix  l'obli- 
gent :  Carence  cas  elle  eft  décheue  de  la  fucceffion  légitime  de  ceux, 
quelle  a  fi  mal  traitez  ,  &  l'hérédité  eft  dévolue  aux  plus  proches  en  de- 
gré de  parentele.^Ce  qui  avoit  lieu,  fuivant  le  referit  de  Severe,  10en 
quelque  temps  que  les  enfans  decedanent  ;  mais  par  la  Conftitution  des 
Empereurs  Theodofe  ,  &  Valentinian  "  cette  peine  a  efté  limitée  ,  &  re- 
ftreinte  au  temps  du  decez  des  enfans  en  pupillarité.  Et  c'efl  fur  ces  confi- 
derations  que  fut  donné  l' Arreft ,  dont  nous  avons  fait  mention  au  commen- 
cement de  ce  Chapitre.  Or  bien  que  l'ignorance  du  Droit  ne  ferve  point 
aux  mères  d'exeufe  valable ,  pour  les  garantir  de  cette  peine; ll  neantmoins 
la  minorité  les  en  relevé  par  l'exprefïe  difpofitionde  laloy,  qui  remet  cette 
faute  à  la  foiblefïe  de  l'âge  enclin  à  faillir  ;  exeufatur  quœjiUis  tutorem,  *tA* 
tis  lubrico  lapfa,  non  petitt ,  difent  les  Empereurs.  *3  Ce  qui  fut  ainfi  jugé 
le  15.  Juin  i<5"35.  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes  ,  au  raport  de 
Monfieur  d'Auterive,  au  procez  d'Alfias  Gafquct,  &  Bernardine  Quartic- 
re  mariez,  contre  Mortimon,  &  Beliere.  En  quoy  il  y  a  bien  différence  de 
cette  peine  à  celle  des  fécondes  noces  contractées  dans  le  temps  défendu 
par  les  loix  :  car  la  minorité  n'en  difpenfe  pas  les  femmes,  qui  par  des  vœux 
précipitez  violent  la  religion  du  dueil ,  ce  qu'un  de  nos  Docteurs,  J*  qui  a 
pris  à  tafche  cette  matière  a  fort  amplement  monitré.  Et  la  raifon  de  cette 
diverfité,  le  prend  de  ce  que  la  foiblefle  de  l'âge  exeufe  bien  les  delicts ,  qui 
confident  feulement  enobmiffion  ,  mais  ne  couvre  pas  ceux  qui  gifent  en 
action.  Or  la  femme,  qui  ne  demande  point  de  tuteurs  pour  fes  enfans ,  pè- 
che en  obmettant  de  faire  ce  qui  eft  de  fon  devoir,  mais  celle  qui  fe  remarie 
dans  l'an  du  dueil  eft  en  faute,  parce  qu'elle  fait  ce  qu'elle  ne  devroit  pas 
faire. 


1  Novell.  22.  §.22.  er  23. 

2  Alexander  conf.  4J.  Joannes  a  Ripa  ,  in 
rubrica  de  fecund.nupt.  mm.  ^.Stevb.Berm 
trand.in  repetit,  fitper  l.  Hac  édifiait.  C. 
âe  fec .nuyt.nurn.^.  Ioaïinet  Nicolaus  ad  h 
Generaliter.  C.  eo.mtm.2^. 

3  L.  Sciant.  C.  de legitim.h&red. 

4.    L.2.  $  qu&  aatem,  qui  pétant  tutor&s. 
y    L.  2.  §. fî mater .27,.  ç-r fèq.adTertyllian. 
6    L,  Marris  pie  tas,  Cqm  pétant  tut  or  es. 


7  L.  Cum  in  ]ure  C.  eod. 

8  L.2.  $  Alii.qui  pétant  tutor.  1.2  §.  28.  & 
§.\2.  Ad  Sénat.  TertyU. 

9  L.  Sciant.  C.  de  legit.  hœred. 

10  L.  2.§.  ultimo.  Ad  TertyU, 

11  L.  Omnem.  C.  Ad  TertyU. 

12  L.ult.  CJQuipetant  tutor.Ioan.de'&aY*. 
ronib.  in  auth.iifdempœnis,  num-2^ 

13  L.  ult.  C.fî  adverfus  dehtlum. 

14  loann&s  de  Garrombm,  ttbifup.  nwn.y» 
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CHAPITRE  VI. 

DES    PEINES    ORDONNEES    CONTRE    LES 

mères  >  qui  fans  vendre  compte  de  leur  adminijlration 
consolent  en  fécondes  noces, 

U  Chapitre  précèdent  nous  avons  parlé  des  mères,  qui  n eftans 
pas  tutrices  de  leurs  enfans  (  comme  elles  ne  le  pouvoient  pas 
eftre. fiuvant  le  Droit  ancien)  avoient  négligé  de  leur  faire 
pourvoir  de  tuteurs  ;  &  avons  monftré  qu'eftans  majeurs  de  25. 
ans,  foient  qu'elles  euffent  convolé  en  fécondes  noces,  ou  non, 
elles  eftoientpar  mdignitc  privées  de  la  fuccelfion  légitime  de  leurs  enfans 
decedans  en  pupillarité.    Maintenant,  en  fuitte  de  ce  que  par  les  Confti^ 
tutions  des  derniers  Empereurs ,  il  a  efté  permis  aux  mères  contre  les  règles 
du  Droit  ancien,  de  prendre  la  tutele  de  leurs  enfans,  il  convient  de  les 
conîidererfuivant  cette  nouvelle  Iurifprudence.  A  cet  effet  il  eft  remarqua-- 
ble  que  les  Empereurs  Valentinian  IL  Theodofe  &:  Arcadius,  ayans  efté'les 
premiers  qui  appellerent  les  mères  à  cette  charge  virile,  y  apportèrent  cette 
condition  5  l  feavoir  qu'elles  s'obligeroient  par  ferment  de  fe  contenir  dans 
le  vefvage  :  Se  apprehendans  que  l'obligation  de  cette  promelTe  religieufe 
neferoit  pas  affez  forte  pour  les  divertir  d'un  fécond  mariage ,  ils  y  adjoûte- 
rentencor  la  déclaration  d'hypothèque  des  biens  de  leurs  maris  ,  qu'ils  vou- 
luret  eftre  affectez  aux  pupilles,pour  le  reliqua  de  l'adminiftratô  de  leurs  fem- 
mes, 2\£/  facile  in  feawda<s  mtptias  pofi  tutelam  effet  irruptio.  Depuis  Theo- 
dofe le  jeune,  &:  Valentinian  III.  par  une  Conftitution ,  que  Tribonian  a 
démembrée  ,  &  difperfée  fous  deux  titres  divers  de  fon  Code,  l  confirmè- 
rent cette  hypothèque  tacite ,  Se  légale  fur  les  biens  des  féconds  maris ,  6c 
déclarèrent  en  outre  la  mère  qui  convoloit  en  fécondes  noces,  fans  faire 
pourvoir  de  tuteurs  aux  pupilles ,  fans  rendre  compte  de  (on  adminiflration , 
&  fans  prefter  le  reliqua ,  décheuë ,  non  feulement  delà  fucceffion  légitime 
de  fes  enfans  decedans  en  pupillarité  ,  mais  auffi  du  fruit  de  la  fubftitutioii 
pupillaire  contenue  au  teftament  du  père  ;  ce  qu'ils  adjoûterent  de  nouveau  à 
J'Ordonnance  de  Severe,  qui  ne  rexcluoitpasdesfubftitutions  &  fîdeicom- 
mis ,  procedans  de  la  <difpofition  du  mary.  3  Mais  Juftinian  encheriffant  fur 
cette  rigueur ,  &  deteftant  l'impiété  des  femmes ,  qui  rompant  la  foy  de 
leur  ferment  fe  portoient  à  des  noces  précipitées,  par  un  mépris  de  la  Ma- 
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jefté  de  Dieu,  de  la  mémoire  du  défunt ,  &  de  la  charité  qui  lesdevoit  atta- 
cher aux  interefts  de  leurs  enfans ,  les  fournit  par  une  de  fes  Novelles  à  tou- 
tes les  peines  ,  que  les  loix  ont  ordonnées  contre  les  femmes  ,  qui  fe  rema- 
rient dans  l'an  du  dueil.  4   Cette  Conftitution  a  elle  trouvée  fi  rude  par  nos 
Docteurs ,  qu'ils  ont  tâché  de  la  reflraindre ,  autant  qu'il  leur  a  efté  poffible. 
Car  ils  en  ont  excepté  5  les  femmes  moindres  de  25.  ans,  quoy  que  la  mi- 
norité ne  mette  point  à  garant  les  autres  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  dueil. 
Et  p^ificursde  nos  Interprètes  du  Droit  ont  généralement  exempté  de  cette 
loy  pénale  les  femmes  qui  font  tutrices  teftamentaires  :  mais  les  Cours  de 
Parlement  paffant  plus  outre  ont  ramené  les  chofes  aux  premiers  termes  des 
Pandectes ,  Se  du  Code,  eftimant  que  les  mères  qui  fe  portoient  à  un  fécond 
mariage  fans  faire  pourvoir  de  tuteurs  aux  pupilles ,  rendre  compte  ,  Se  pre- 
fter  le  reliqua  de  leur  adminiftration,  eftoient  affez  punies  de  leur  négligen- 
ce parla  privation  de  lafuccefïion  légitime  de  leurs  enfans,  Se  delà  fubftitu- 
tion  pupillaire  5  Se  qu'il  eftoit  auffi  furfifamment  pourveu  à  l'indemnité  des 
pupilles  par  la  déclaration  d'hypoteque  de  tous  Se  chacuns  les  biens  des  nou- 
veaux maris,  qui  feftoient  témérairement  engagez  à  cette  conjonction. 
Auffi  eft-il  remarquable  que  le  principal  fujetqui  avoit  en  cet  endroit  aigri 
l'efprit  de  Juftinian  contre  cefexe,auquel  il  avoit  efté  toujours  fi  indulgent, 
prenoit  fon  fondement  de  la  religion  du  ferment,  que  les  femmes  venoient 
à  rompre  en  fe  remariant,  après  avoir  pris  la  tutele  avec  une  fblemnelle  Se. 
religieufe  deteftation  des  fécondes  noces:  Ce  qui  fe  recueille  affez  évidem- 
ment de  ces  paroles  du  texte  :  ideo  famimm  eœs  quœ  fie  pejerare  de  catero 
fr fument  mulicres  ,  faper  dudum  pr&cedentes  pœna*  ejr  ha>s  fuftiflere  omnes-i 
qua*  primitm  dixïmus  juper  his  mulicribus  qtu  ante  lugubre  tempm  nubunt-. 
De  forte  que  ce  ferment  n'eftant  plus  maintenant  en  ufage  ,  il  eft  tres-jufte 
que  la  peine  eftablie  fur  un  fondemétqui  neftplus,foitpareillement  abolie. 
Suivant  cette  maxime  pleine  de  douceur ,  &  d'équité,  &  convenable  aux 
mœurs  Chrétiennes,  il  a  efté  jugé  au  raport  de  Monfieur  d'Ouvrier,  en  la 
première  des  Enqueftes  le  10.  d'Aoufti^.  au  procez  d'Ax,  Se  de  Gene- 
broufe,  que  la  femme  qui  fans  rendre  compte  de  fon  adminiftration ,  Se  en 
prefter  le  reliqua ,  avoit  contracté  un  fécond  mariage ,  n'eftoit  pas  pour  cela 
privée  de  Pufufruit  de  l'augment ,  qui  eft  neantmoins-  une  des  peines  efta- 
blies  contre  les  femmes,  qui  fe  remarient  dans  l'an  du  dueil.  En  effet  cette 
nouvelle  Conftitution  de  Iuftinian  eftefcrite  d'un  ftyle  fort  afpre  :  Se  la 
raifon  a  beaucoup  de  peine  d'approuver  le  parallelle  qu'elle  fait  des  femmes 
qui  fans  rendre  compte  de  leur  adminiftration  fe  remarient  en  un  temps 
permis  Se  licite  5  avec  celles  qui  offenfant  les  bonnes  mœurs ,  Se  Thonnefte- 
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té  publique,  troublent  le  fang  du  defunft,  &  violant  la  religion  du  dueil,  fe 
précipitent  aux  plaifirs  d'un  fécond  mariage  dans  le  temps  que  les  loix ,  8c 
la  pudeur  ont  confacré  aux  regrets  "&  aux  larmes ,  &  qui  font,  s'il  faut  ainfî 
dire,  mourir  pour  la  féconde  fois  celuy  qae  le  dueil  confervoit  vivant  en 
leur  mémoire  malgré  le  trefpas. 


1  L.  2.  C,  Quanda  mulier  tute,  ojf.  fung, 
pote  fi, 

2  L.  Omnem.  6,  C.  Ad  Senatufc.  Tertul- 
/ta»,  /.Si  mater.  6.  C.  in  quib,  cauf.  pign. 
vel  hypoth.  tacite  contrahatur. 

J    L,  VLtima.  §.  H&c  autem.  verjîculo ,  Jl 

?naritm.  Qui, -pétant  tut  or, 
4    Novell.  22. cap.  40.  relata  in  Attthcnti- 

ca,  iifdem  pœnis.  C.  defecund,  nupt. 
j    Ioan.  de  Garron.  in  Authentica  ,  iifdem 

pœnis.  n.  9. 
6    Idem  ibidem,  num.  32. 

^Addition.  La  mère  qui  fe  remarie  fans 
avoir  rendu  compte  de  fon  adminiftra- 
tion,  &  fans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteurs 
a  Ces  enfans,  eftantprive'e  de  leur  fuccef- 
fion  légitime  ;  il  a  efté  doute'  fi  cette  in- 
dignité' pa(ïbit  après  fa  mort  à  fes  enfans 
du  fécond  licl,  en  telle  forte  qu'ils  fuflent 
exclus  de  la  fuccefllon  de  leur  frère  uté- 
rin,&  que  les  oncles  paternels  leurfuflenc 
préférables.  Cette  difficulté  fut  meûeau 
procez  d'entre  Maiftre  Roger  Robert,  & 
Maiftre  Guillaume  Delort  comme  père 
&  lcigitime  adminiftrateur  de  Jean  De- 


lort fon  fils  ;  &  après  partage  porte'  de  la 
grand'Chambre  à  la  première  des  Etique- 
ttes ,  il  fut  juge'  que  cette  indignité  eftoit 
personnelle,  &  que  les  enfans  venans  de 
leur  chef  par  le  predecez  de  leur  mère  ,  &' 
fe  trouvans  appeliez  par  la  loy  à  la  fuc- 
ceftïon  de  le^t  frère  utérin,  comme  les 
plus  proches ,  en  défaut  des  afeendans,  & 
des  frères  germains,  il  n'y  avoit  rien  qui 
les  empefehaede  recueillir  l'hérédité  qui 
leur  eftoit  déférée  par  l'ordre  du  fang ,  Se 
de  la  nature  ,  à  l'exclufion  des  parens  du 
cofté  paternel,  qui  fe  trouvoienten  degré 
plus  éloigné.  Le  défaut  de  la  mère,  qui 
a  obmis  ce  qui  eftoit  de  fon  devoir,  n'eft 
pas  un  deliét  de  cette  condition  ,  que  la 
peine  qui  luy  eft  impofée  doive  pafler 
aux  enfans ,  qui  n'y  ont  point  contribue'» 
quoy   qu'ils   defeendem   d'un    mariage 
quia  donné  fujctàcetteobmitfîon.L'Ar* 
reft  qui  décida  cette  queftion  à  1  avantage 
des  enfans  du  fécond  liét  :eft  du  jeudy 
ncufviefme  Juin  \6yj.  Rapporteur  Mon- 
fieurdeforefts,  Contretenant  Moulieur 
d'Agret, 
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CHAPITRE     VII. 

5*1    LES   MERES    REMARIEES   ONT  DROIT  DE 

légitime  fur  les  biens  profeffifs  de  leurs  enfans  du  premier 

U Si 5  qui  ont  fait  teflament* 

O  U  S    venons  de  monftrer  en  quelle  façon  les  mères  re- 
mariées fuccedent  à  leurs  enfans  du  premier  lict  mourans  ab 
méfiât.  Maintenant  il  convient  de  régler  leur  fucceffion  testa- 
mentaire 5  &  de  fçavoir  il  les  mères  ,   qui  ont  fans  difficulté 
droit  de  légitime  fur  les  biens  adventifs  de  leurs  enfans ,  en  ont 
auflî  fur  les  profectifs  ;  &  il  elles  peuvent  impugner  leurs  teftamens,  aux- 
quels elles  fe  trouvent  obmifes,  ou  exheredées.  Il  femble  d'abord  que  cette 
faculté  ne  leur  appartient  pas  ;  car  avec  quelle  couleur  de  jufticc  peuvent- 
elles  fe  plaindre  de  l'oubly ,  ou  du  mauvais  office  de  leurs  enfans,qui  les  ont 
preterites,  ou  exheredées  ;  puis  que  ce  font  elles,  qui  tranfportées  de  l'ar- 
deur des  fécondes  noces  >.les  ontpremierement  oubliez  ,  &  abandonnez, 
pour  s'engager  à  de  nouvelles  affections   ?■    En  effet  fr  nous  jettons  les 
yeux  fur  les  premières  Constitutions,  »  qui  ont  voulu  prendre  quelque  ven- 
geance de  cette  injure,  nous  trouverons  que  les  femmes  qui  en  font  coupa- 
bles, font  exclufes  non  feulement  de  la fucceffion ab  inteftat  de  leurs  enfans, 
quant  à  la  propriété  des  biensdefeendans  du  chef  de  leur  père  5.  mais  enco- 
re de  leur  fucceffion  teftamentairc.    Il  eft  vray  que  Juftinian  par  l!une  de 
fes  Novelles  l  leur  a  favorablement  ouvert  la  porte  aux.  fucceffions  légiti- 
mes, &  testamentaires  que  ces  loix  leur  avoient  fermée,  &  de  plus  les  a  mi- 
fes  en  droit  d'impugner  les  teftamens  de  leurs  enfans,  où  elles  fe  trouveront 
omifes,  ou  injustement  exheredées.  Mais  depuis  par  une  Novelle  pofte- 
rieure,  3  fe  repentant  de  cette  grande  indulgence  ,  il  a  repris  la  fcverité  du 
premier  Droit,  qui  les  excluoitde  la  fucceffion  ah >  intefiat,  pour  la  propriété 
des  biens  profectifs,  &:  pour  ce  qui  regarde  la  fucceffion  testamentaire  ,  re- 
îafchant  quelque  chofe  de  l'ancienne  rigueur,  il  leur  a  bien  permis  de  la  re- 
cueillir, lors  qu'elle  leur  eft  déférée  par  la  volonté  de  leurs  enfans  :  mais  en 
leur  confirmant  cette  grâce,  qu'il  leur  avoit  auparavant  accordée  contre  les 
anciennes  loix,  il  ne  paffe  pas  plus  outre ,  &;  ne  fait  point  mention  de  la  fa- 
culté, que  fa  première  Ordonnance  leur  avoit  concédée,  de  reclamer  contre 
les  teftamens  de  leurs  enfans.  Ainsi  puis  que  la  claufe  attributive  de  ce  droit 
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ne  fe  trouve  pas  répétée  en  la  dernière  Conftitution ,  il  faut  croire  qu'elle  a 
elle  induftrieufcment  omife  par  Juftinian  ,  pour  priver  les  femmes  de  l'a- 
vantage qu'elle  leur  donnoit.  En  effet  que  ce  (bit  le  deffein,  &  la  penfée  de 
l'Empereur,  cela  ne  fe  recueille  pas  feulement  de  l'omiffion  de  cette  clauie, 
qui  eftoit  trop  importante  pour  eftre  négligée  ,  mais  encore  des  propres  pa- 
roles du  texte,  en  deux  divers  endroits.  En  l'un  le  Legiflateur  ramenant  la 
raifon  pour  laquelle  il  ordonne  que  les  femmes  remariées  piaffent  eftre  in- 
ftituées  héritières  par  leurs  enfans,  il  dit,que  c'eft  d'autant  quefon  intention 
eft  que  les  volontez  des  mourans  foient  par  toutobfervées  j  qu'u  ubique  eufto- 
dire  njolumus  morienthm  voluntates  :  Ce  n'eft  pas  donc  en  confédération 
des  mères  que  cette  faculté  leur  eft  concédée  ;  le  motif  de  cette  concefïîon 
doit  eftre  raporté  à  la  faveur  desteftamens,  que  les  loix  ont  eu  toujours  en 
finguliere  recommandation  :  En  l'autre  endroit  Juftinian  parlant  de  cette 
fuccsfîîonteftamcntaire,  dit,  que  les  mères  peuvent  eftre  inftituées  héritiè- 
res par  leurs  enfans,y?c»/  quilibet  extraneorum  :  claufe  que  Julian ,  &  Irne- 
rius  n'ont  pas  oubliée  en  l'Epitomedes  Authentiques ,  &  qui  fait  voir  que 
les  mercs  ayans  convolé  en  fécondes  noces ,  ne  font  confiderées  par  l'Em- 
pereur dans  les  teftamens  de  leurs  enfans,  que  comme  des  perfonnes  eftran- 
geres ,  qui  par  confequent  ne  font  pas  en  droit  de  former  aucune  plainte 
contre  ces  dernières  difpofitions.  A  quoy  il  peut  eftre  ajouté,  qu'il  eft  im- 
poffible  d'accorder  aux  mères  remariées  aucune  légitime  fur  les  biens  pro- 
îeétifs  de  leurs  enfans ,  &  qu'ainfi  elles  fe  trouvent  fans  fondement  pour  for- 
mer cette  plainte.  Car  la  légitime  fe  réglant  fuivant  la  fucceffion  ab  intcfiat% 
&;  les  mères  remariées  n'ayans  que  l'ufufruit  des  biens  profectifs  en  cette 
fuccefïîon,  il^cnfuk  qu'en  cas  de  teftament  elles  ne  pouiroient  avoir  pour 
leur  légitime  qu'une  portion  de  cet  ufufruit  ;  ce  qui  ne  fçauroit  compatir 
avec  la  condition  de  ce  droit  de  nature,  qui  fe  prend  de  la  fubftance  du  dé- 
funt, &  non  des  fruits  de  l'hérédité.  4 

Neantmoins  nonobftant  toutes  ces  confiderations  l'opinion  contraire  eft 
plus  vray-femblable.  Car  la  Novelle  qui  adjuge  à  la  mère  remariée ,  la  légi- 
time fur  le  biens  profeétifs  de  fes  enfans,  en  cas  de  teftament,&  qui  luy  per- 
met de  l'impugner  11  elle  ne  demeure  pas  fatisfaite  en  ce  devoir,  ne  fe  trou- 
ve pas  corrigée  en  ce  point  par  la  dernière  Conftitution  de  Juftinian  ;  $£ 
d'en  vouloir  induire  la  correction  par  argumens  ,  &  par  conjectures ,  cela 
n'eft  pas  recevable  :  les  corrections  des  loix  cftablics  doivent  eftre  expref- 
fes ,  mefme  lors  qu'il  fagit  d'emporter  un  droit  de  nature  ,  fous  prétexte  de 
fécondes  noces,  qui  ne  font  jamais  ft  odieufes,  que  la  légitime  eft  favorable. 
D'ailleurs  puis  que  la  mère,  nonobftant  le  fécond  mariage,  ne  hiffcpas  de 
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fticceder  à  fon  fils  ab  inteftat  en  Vuiîifruit  des  biens  profeérifs  ;  il  fenfui! 
qu'en  cas  de  teftament  elle  doit  avoir  quelque  portion  en  cet  uiiifruit  ,  qui 
luy  tienne  lieu  de  légitime  ,  effent  certain  que  ce  droit  de  nature  fe  règle 
félon  la  fucceffion  ab  inteftat  j  veu  qu'elle  n'en  eft  qu'une  partie  taxée  par 
la  loy.  Et  n'importe  d'alléguer  que  c'eft  chofe  inufitée  Se  irreguliere,  de  voir 
•une  légitime  qui  ne  confifte  qu'au feul  ufufmit  cafuel  8e  periffable.  Les  Le- 
giflateurs  qui  ont  voulu  punir  les  fécondes  noces,  pour  contenir  les  femmes 
dans  les  règles  delà  pudicité  viduelle  ,  qu'ils  ont  eftimée  fort  approchante 
de  l'honneur  de  la  virginité  J  font  tombez  eux-mefmes  en  plufieurs  irregu- 
laritez.  Pour  ce  fuj et  ils  ont  par  la  différence  des  biens  profe&ifs  8e  adven- 
tifs  fait  diftinction  de  deux  patrimoines  en  une  mefme  perfonne  3  eftably 
une  fucceffion  ab  inteftat  defnuée  de  toute  propriété  ,   8c  fait  mourir  une 
perfonne  partie  avec  teftament  ,   5c  partie  fans  teftament  ,  qui  font  des 
chofes  qui  choquent  directement  le  droit  commun  ,  8e  qui  ne  font  tolé- 
rées en  la  Jurifprudence  qu'en  faveur  de  la  milice.  Ainfi  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner fi  en  cette  rencontre  a  efté  introduite  par  l'ordre  des  Législateurs, 
&  en  confequence  de  leurs  nouveaux  établiffemens,  une  légitime  fi  extra- 
ordinaire. Ce  n'efl  pas  là  le  premier  exemple  des  légitimes  extravagantes 
Se  illégitimes.  Tefmoin  celle  qui  en  la  Couftume  de  Touloufe  fadjuge  àla 
mère ,  laquelle  eftant  privée  de  la  fucceffion  ab  inteftat  de  fon  fils,  eft  neant- 
moiiis  admife  à  la  légitime  ,  qui  régulièrement  n'a  lieu  qu'en  cas  de  tefta- 
ment. Outre  qu'il  fe  peut  dire  qu'il  n'eft  pas  fi  étrange  qu'on  fe  figure  de  fai- 
re fubfifter  une  légitime  au  feul  ufufruit,  puis  que  fuivant  le  droit  ancien  les 
fruits  eftoient  imputez  en  la  légitime,  Se  la  rempliffoient  par  lajouyffance 
de  dix  ans6  Se  qu'il  y  a  des  Interprètes  ?  qui  eftiment ,  que  les  afeendans 
doivent  encore  aujourd'hui  fouffnr  cette  imputation  ,  nonobftant  les  Or- 
donnances des  derniers  Empereurs,  qui  ont  donné  une  nouvelle  forme,  8e 
des  avantages  particuliers  à  ce  droit  de  nature  contre  les  règles  de  l'ancien- 
ne Jurifprudence.  Ainfi  faut-il  avouer  que  les  mères  ,  nonobftant  les  fé- 
condes noces,  ont  droit  de  légitime  fur  les  biens  profectifs  de  leurs  enfans 
du  premier  lict,  confiftant  au  feul  ufufruit  de  la  portion,  telle  qui  leur 
compete  par  nos  loix ,  Se  qu'en  cas  de  prétention ,  ou  d'exheredation  elles 
peuvent  debatre  leurs  dernières  difpofitions. 

Conformément  à  cette  doctrine ,  qui  eft  approuvée  de  plufieurs  Inter- 
prètes ,  8  il  y  a  eu  Arreft  du  vingt-huictiéme  Juillet  mil  fix  cens  vingt- 
neuf,  au  procez  de  Jeanne  d'Eftadens,  Se  Jean  Efpigat,  après  partage  por- 
té de  la  féconde  à  la  première ,  où  il  fut  vuidé  à  l'avantage  de  la  mère  : 
"Rapporteur    Monfieur   de  Chalvet,   Çompartiteur  Monfieur  de  Reffe- 
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guicr.  D'où  fe  voit  qu'il  ne  faut  pas  farrefter  à  ce  que  dit  Maynard  au 
livre  5.  chap.  X  1.  que  la  prétention  de  la  mère  remariée  ne  fait  point 
de  brèche  au  teftament  ;  ce  qu'il  dit  avoit  cfté  préjugé  &  non  jugé  par 
l'Arreft  rendu  au  procez  de  Prades  &:  Narbone,  car  notament  par  l' Âr- 
reft  cy-deffus  raporté  il  a  efté  jugé  que  la  prétention  de  la  mère ,  quoy  que 
remariée,  annulloit  le  teftament. 


I  L>fœmin£>  §.  Illud.  C.  de  fecttnd.mtpt.  L 
Jtdater.  C.  Ad  TertylL 

%  Novell.!,  de  non  cligendo  fecund.  nub, 

5    Novell.  22. 

4  L.  Scimus,  §.  repletioncm,  C.  de  inoffe. 
tefiam. 

Jf  Elegans  in  hanc  rem  locm  Iufliniani  in 
2.  Novella.  [Optimum  itaque  efi  ,  atqtte 
laudabile,  <&  digmtm  oratione ,  m  mulïe- 
res  ita  fe  honefie  tratlent ,  quatenus  qu& 
femeladvirum  venerunt ,  fervent  invto- 
Utummorietitium  thorum  ,  &  huwÇmodi 


mulierem,  &  miramur  paritery  &  lauda* 
mus,  &  nonproculà  virginitate  ponimus. 

6  L.  Papiniantts.  $.  Vnde  fi  quis  ,  de  in* 
ojfic.  teftam. 

7  Baldus ,  in  cap.  fipater.  de  tefîam.  Alc- 
xander  in  l.  filins  familias,  ad  l.  F  a  Ici' 
diam.  Gitid.  Tap.  q.  478. 

8  Ioannes  de  Garrenibus,  ad  Authenticam* 
extejlamento.  C.de  fec.  nupt.  num.  22. & 
in  rubrica  L  r.  C.  eod. prima  parte  ,  num, 
76.  Ioannes  Faber  ad  tit.  Cod.  de  ino.f. 
teftam. 


CHAPITRE     VIII. 

COMMENT    LES    MERES     TRETERITES    TEVVENT 
debatre  les  tejlamensde  leurs  infans^  encore  quelles  ayent 

conyolé  en  fécondes  noces» 

E  S  mères  qui  fe  font  contenues  dans  le  veuvage ,  ou  qui  ont 
convolé  en  fécondes  noces,eftans  en  droit  d'impugner  le  tefta- 
ment de  leurs  enfans,  dans  lefquels  elles  fe  trouvent  preterites, 
ou  exheredées,  comme  nous  venons  de  monftrer  ;  la  queftion 
eft  ft  c'eft  par  la  voye  de  nullité  qu'elles  le  peuvent  debatre,  ou 
par  la  querele  d'inomeiofîté.  Il  eft  vray  que  par  le  Droit  ancien  »  la  preteri . 
tion  de  la  mère,  &:  des  aicendans  maternels  tenoit  lieu  d'exheredation  ,  &: 
ainfi  la  mère  preterite  ne*pouvoit  pas  debatre  de  nullité  le  teftament  de  fon 
fils,  n'ayant  autre  remède  par  le  Droit  civil,  que  celuy  de  la  plainte  du  tefta- 
ment inofficieux  :  Mais  aujourd'huy  que  par  la  Novelle  de  jnftinian1  les 
defeendans  font  obligez  d'tnftituer  les  afeendans  ,  ou  de  les  exhereder  avec 
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expteffion  d'une  des  caufes  y  mentionnées ,  Se  que  c'cft  une  neceflité  que 
t Empereur  leur  impofe,aum  bien  qu'aux  afeendans ,  il  eft.  certain  que  fi  la 
mère  eft  pretetite  par  le  fils,  fans  expreffion  d'aucun  de  ces  motifs,  le  tefta- 
ment  du  fils  eft  de  nul  effet,  Se  valeur  quant  à  l'inftitution  :  Car  ayant  cette 
Conftitution  introduit  dans  les  teftamens  une  nouvelle  forme  touchant  la 
prétention,  8e  fexheredation ,  cette  loy  qui  touche  à  l'eftence  des  chofes, 
n'eft  pas  d'une  nature  fi  imparfaite  qu'on  la  puiflfe  mefprifer  fans  encourir  la 
nullité  de  îacte  par  la  contrevention.  Outre  quelle  porte  quant  Se  foyla 
claufe  irritante  :  Si  auteœ  hac  omnU  (  dit  l'Empereur)  nonftterint  ohfervata> 
mtllam  vim  hujufmoditejlamentum  ,  quantum  ad infUtutioncm  heredum  ,  hx- 
bere  [ancimus.  Il  ne  faut  pas  donc  que  la  mère  qui  a  la  voye  de  nullité  con- 
tre le  teftament  de  fon  fils,  recoure  à  la  querele  d'inofficioftté,  qui  fuppofe 
un  teftament  fait  félon  les  règles  des  loix,  mais  non  pas  félon  les  devoirs  de 
la  pieté  :  Si  bien  que  cette  plainte  n'eft  plus  en  ufage  aujourd'huy  qu'en 
deux  cas  feulement  j  l'un  quand  les  defeendans,  ou  afeendans  on  cfté  exhe- 
redez  fuivant  la  forme  preferite  par  la  Novelle  avec  expreffion  de  caufe  lé- 
gitime, qui  eft  fouftenuë  eftre  faufte ,  Se  fuppofée  ,  l'autre  quand  les  frères 
ibnt  prétérits  ou  exheredez  par  le  teftament  de  leur  frère,  où  une  perfonne 
infâme  fe  trouve  inftituée  :  hors  de  ces  deux  cas  cette  aceufation  n'eft  plus 
ufitée.  Mais  quoy  que  par  la  prétention,  ou  f  exheredation  informe  des  af- 
eendans, auftlbien  que  des  defeendans  ,  le  teftament  foit  déclaré  nul  quant 
à  hnftitution  ;  neantmoins  fi  le  teftateur  feft  fervy  de  la  claufe  codicilhire, 
fadifpofition  eft  fouftenuë  par  droit  de  fideicommis  :  le  teftameut  eft  bien 
annuité  quant  à  nnftitution,  Se  l'hérédité  dévolue  aux  plus  proches  par  la 
voye  ab  ïntefidt\  mais  à  raifon  de  la  claufe  codicillairc  ils  font  tenus  de  re- 
ftituer  {hérédité,  jure  jîdùcommifii ,  à  ceux  que  le  teftateur  a  nommez  Se  m- 
ftituez  héritiers  en  fon  teftament.  Ainfi  la  mère  preterite  fait  bien  cafter  la 
teftament;  de  fon  fils,  quant  à  l'inftitution  ;  mais  en  recevant  Ion  hérédité 
d'une  main,  comme  la  plus  proche,  elle  eft  obligée  de  la  rendre  de  l'autre  à 
celuy  que  fon  fils  a  voulu  eftre  fon  héritier ,  en  retenant  neantmoins  devers 
foy  la  légitime  ,  (ans  detraétion  de  quarte  Trebcllianique.  Ce  qui  a  lieu 
quant  à  Ta  propriété  des  biens  profeétifs  pour  les  veuves,  Se  quant  au  (èul 
ufufruit  pour  les  femmes  remariées,  Conformément  à  cette  refolution  ap- 
prouvée de  nos  Docteurs  3  il  y  eut  Arreft  le  jeudy  vingtième  Mars  1^31. 
au  procez  de  Plechone,  Se  Carboniez ,  après  partage  porté  de  la  féconde 
à  la  première.  Rapporteur  Monfieur  d'Aftezat  ,  Comparateur  Monfieur 
d'Autcrive. 
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1  §.fin.r/iftit.  de  exher éd.  liber,  5    Guid.  Pap.  &  ih'i  Ferr.  q.  y  13.  Mayfl, 

2  Novetf.115.  §.3.(^4.  kv.j.  ch.11. 
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CHAPITRE     IX. 

QUELLE  EST  LA  COTTITE*    DE   LA  LEGITIME 
appartenant  à  ia  mere  fur  les  biens  de  fes  enfans. 

N  E  des  plus  grandes  difficultez  ,  &  qui  a  le  plus  agité  nos 
Docteurs  en  cette  matière ,  regarde  la  cottité  de  la  légitime 
de  la  mère.  Baldc  l  tient  quelle  eft  un  troifléme  de  tous  5c 
chacuns  les  biens  de  fon  fils.  Bartole z  au  contraire  qu'elle  efl 
un  troifléme  de  la  portion  qu'elle  devroit  avoir  œb  tnteflat. 
Pour  î opinion  de  Balde,  il  peut  eftre  dit ,  que  la  légitime  des  afeendans 
a  efté  réglée  par  Juftinian,  &  réduite  aux  mefmes  termes  que  celle  des  def- 
cendans,  ce  quife  recueille  évidemment  des  paroles  du  texte  :  ?  Hoc  ebfer- 
*vùndo  in  omnibus  perfonis  in  quibus  ab  initio  antique  quarts  ratio  de  in'ficiofo 
lege  décréta  efl.  Or  eft-il  que  f  Empereur  faifant  ce  nouveau  règlement  ap- 
pelle la  légitime ,  qui  compete  aux  enfans  félon  fa  reformation  ,  tertïamy 
vel  mediam  totius  fubftantiœ  partem.  Le  méfine  donc  doit  eftre  dit  de  la  lé- 
gitime de  la  mere.  Et  ne  peut  cette  portion  luy  eftre  diminuée  par  fexi- 
ftence  des  frères  du  défunt,  qui  eufifent  concouru  avec  elle  en  la  fucceflîon 
ab  tnteflat  ^  d'autant  que  n'eftant  point  admis  à  la  légitime,  ils  ne  font  point 
de  part  en  cette  portion,  pour  laquelle  ils  font  cenfez  neftre  point  en  natu- 
re, Cum  non  admittantur  ad  partent ,  non  fac'wnt  pa7tems  &:  ainfî  l'entier 
troifléme  des  biens  appartient  à  la  mere  pour  fa  légitime ,  vel  jure  aderejeen-, 
di  y  ant  per  amotïonem  obflacttti. 

Pour  l'opinion  de  Bartole,  il  efl  au  contraire  reprefenté ,  que  la  légitime 
par  le  Droit  ancien  eft  la  quatrième  partie  de  la  portion  deue  ab  tnteflat 'y 
Ulpian  l'appelle  4  quartam  débit  a  portion ù  ,  quartam  partent  ejus  quod  ad  fi* 
lium  perventurum  effet  fi  inteftatus  pater  decefitffet  :  l'Empereur  Alexandre,3 
quartam  ejus  partis  qu<t  inteftato  defunfto  pottùt  ad filium  pertinere  :  Juftinian 
quartam  partent  ab  inteflato  fuecefiionis  ,  quartam  légitima  partis.  Et  quoy 
que  par  le  Droit  nouveau  des  Authentiques  la  cottité  ait  efté  changée, 
&  la  quatrième  convertie  en  la  troifléme ,  ou  en  la  moitié  fuivant  le 
nombre  des  enfans  ;  neantmoins  cela  eft  toujours  demeuré  ,  que  comme 
anciennement  la  légitime  eftoit  precifement  la  quatrième  partie  de  la: 
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portion  ab  inteftat ,  aujourd'huy  elle  eft  la  troifiéme  ,  ou  la  moitié  de  la 
mefme  portion  ;  la  nature  de  la  légitime  ne  pouvant  fouffrir  qu  elle  foie 
réglée  que  fur  le  pied  de  la  fucceflîon  ab  inteftat  ,  qui  eft  Ton  fondement, 
&  fa  mefure.    N'importe  de  dire  que  Juftinian  par  fa  Novelle  qui  a  por- 
té cette  innovation  ,  appelle  la  légitime,  la  troifiéme  de  toute  la  fubftan- 
ce  ;  car  en  cet  endroit  il  parle  de  la  légitime  des  enfans,  qui  tous  concou- 
rent en  la  fucceflîon  du  père ,  Se  en  la  légitime.   Or  eft-il  que  pour  le  re- 
gard de  ceux-là  ,  quibus  non  minus  légitima  debetur  quant  fucceftio  ab  intefta- 
to  ,  idem  eft  tertta  pan  bonorum ,  ejr  tertia  pars  fuccejs'tonis  ab  inteftato,  com- 
me a  fort  bien  remarqué  un  de  nos  Docteurs.  5  Auflî  voyons- nous  que 
l'Empereur    Antonin  6  appelle  la  légitime  des  enfans  quartam  bonorum 
partent ,  laquelle  avant  Se  après  luy,  a  efté  toujours  appellée  &  eftimée 
quarta  portionls  ab  inteftato.    Mais  cette  converfion  &  reciprocation  ne 
peut  avoir  lieu  en  la  légitime  de  la  mère  ,  lors  qu'il  y  a  des  frères ,  parce 
qu'ils  concourent  bien  avec  elle  en  la  fucceflîon ,  mais  non  point  en  la  lé- 
gitime j  &  ainfi  en  cette  rencontre  non  idtm  eft  tertia  totim  ,  à*  tertia  de- 
bitte  portionis.  Auflî  ne  fe  trouvera-il  pas  que  nos  Auteurs,  lors  qu'ils  ont 
parlé  de  la  légitime  des  afeendans,  ils  l'ayent  jamais  appellée  la  troifiéme 
partie  des  biens.  En  effet  il  eft  impoflîble  que  cette  légitime  fe  départant  de 
ia  règle,  &  mefure  de  la  fucceflîon  ab  inteftat,  foit  la  troifiéme  de  l'hérédité  : 
iî  cela  eftoit,  il  fenfuivroirfur  ce  fondement  qu'en  concurrence  de  trois  frè- 
res du  defund,  la  mère  auroitplusde  bien  pour  fa  légitime  qu'elle  n'en  eut 
peu  prétendre  de  la  fucceflîon  abinteftai?%  car  elle  auroit  par  cette  voye  la 
troifiéme  de  l'entière  hérédité  dont  elle  n'eut  peu  avoir  ab  inteftat ,  qu'un 
quatriefme.  Or  il  eft  inouy  que  la  légitime  foit  plus  ample  que  la  portion 
héréditaire  ab  inteftat %  comme  il  eft  monftrueux  Se  contradictoire  ,  que  la 
partie  foit  plus  grande,  que  le  tout.  Et  la  raifon  de  Balde  prife-  de  ce  qu'il 
n'eftdeu  aucun  droit  de  légitime  aux  frères,  n  eft  pas  concluante  ;  parce  que 
pour  l'eftabliffernent  &  fupputation  de  la  légitime,  il  ne  faut  pas  confiderer 
s'il  y  a  des  perfonnesqui  puiffent  concourir  en  la  demande  de  ce  droit,  mais 
il  faut  prendre  garde  à  ceux  qui  euffent  pris  part  à  la  fucceflîon  ab  inteftat,  fi 
elle  eut  eu  lieu,  Si  partant  ceux  qui  font  admis  à  une  partie  de  l'hérédité  lé- 
gitime ,  haud  dubie  faciunt  partem  in  computatione1  légitima,  -,  licet  ad  nullam 
légitima  partem  admittantur ,  pour  ufer  des  termes  d'un  grand  Jurifconfulte 
de  noftre  temps.  ? 

Sur  le  conflicl:  des  opinions  de  ces  grands  Maiftres  de  l'Efcole  ,  qui  ont 
partagé  ,  &  engagé  en  leur  querelle  l'autorité  des  plus  grands  efprits  de  ce 
temps ,  le  Parlement  a  introduit  une  diftin&ion  prife  des  fources  de  l'équité, 
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pour  Concilier  ces  differens;fçachant  bien  qu'il  eft  du  devoir  des  Magiflrats 
fouverains  ,  lors  que  la  loy  n'a  pas  fuffifamment  pourveu  aux  cas  qui  le  pre- 
fentent,  d'avoir  recours,  pour  former  leurs  jugemens,  à  la  fontaine  de  l'équi- 
té, &  à  la  première  fource  de  la  juftice,  qui  eft  la  loy  de  la  nature.  Cette  di- 
ftin&ion  porte  que  û  le  defunct  n'a  point  laiffé  des  frères,  ou  il  en  ayant  laif- 
fé  il  les  a  abandonnez,  pour  porter  ion  héritage  à  des  perfbnnes  étrangères, 
en  ce  cas,  parce  que  la  faveur  de  la  mère  qui  eft  fort  confiderée  en  notreDroit, 
n'eft  point  contrecarrée  par  l'intereft  defes  enfans,aufquels  au  côtraircil  im- 
porte de  groflîr  les  droits  d'une  perfonne  qui  leur  eft  fi  proche ,  8c  de  qui  les 
biens  leur  doivent  vray-femblablement  écheoir  un  jour,  félon  le  voeu  de  la 
nature  ;  En  ce  cas,  dis-je,la  légitime  de  la  mère  eft  déclarée  eftre  une  troifié- 
me  partie  de  tous  les  biens ,  fuivant  l'opinion  de  Balde  :  Mais  fi  les  freres,ou 
l'un  d'eux  fe  trouvent  inftituez  héritiers  par  le  défunt,  ou  fubftituez  pupillai- 
rement  par  le  père  commun ,  en  cette  rencontre  ,  où  il  s'agit  vifîblement 
de  l'intereft  des  enfans,  qui  font  grandement  favorables ,  la  légitime  de  la 
mère  n'eft  que  la  troifiéme  partie  de  ce  qu'elle  auroit  recueilly  ab  inteftat, 
fuivant  l'opinion  de  Bartole.  C'eft  ainfi  que  le  Parlement  le  jugea  premiè- 
rement au  procez  de  Cafeneufve,  8c  Varez,  après  un  partage  porté  en  tou- 
tes les- Chambres.  Rapporteur  Monfieur  de  Torreil ,  Comparateur  Mon- 
lieur  de  Borderia  :  l'Arreft  eft  du  vingt-iixiéme  Avril,  16*17.  entre  Me.  Jean 
Cafeneufve  Docteur  &  Advocat  en  la  Cour;  8c  Demoifelle  Magdeleinc 
de  Varez,  veuve  à  feu  Me.  Jacques  de  Cafeneufve,  ConfeillerÔc  Magiftrat 
Prefidialen  la  Senefchauffée  de  Touloufe  confirmatifdu  Jugement  des  Re- 
queftes  du  3. Février  1517. Depuis  la  même  diftinclion  a  efté  fuivie  à  mon  ra- 
port  au  procez  de  Guyon  Manicla,  8c  Gaillarde  de  Thierri,  veuve  de  (eu  Si- 
mon Manicla,par  Arreft  du  Lundy  2i.May,i<5"2.9.qiù  déclare  la  légitime  ap- 
partenat  à  Iad.de  Thierri  fur  les  biens  de  feu  leanne  de  Manicla  fa  fille  eftre 
un  vingt-&-vniéme  detouslesbiens,eu  égard  au  nombre  des  frères  8c  fœurs, 
qui  cftoient  fix.  Il  y  a  encore  Arreft  fctnblable  du  24.  Février  ,  1^31.  au  ra- 
port  de  Monfieur  de  Forefts,  au  procez  de  la  Dame  d'Elbene,  auquel  le  te- 
ftatcur  ayant  inftitué  héritier  un  defes  frères,  la  légitime  qui  fut  adjugée  à  la 
merc,  ou  à  les  héritiers,  fut  déclarée  la  troifiéme  de  la  portion  ab  inteftat  ',  8c 
réduite  à  un  dix-hujétiefme  eu  égard  au  nombre  des  frères  du  teftateur.  Le 
mefme  fut  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  reftablie  à  Caftres  au  raport  de 
Monfieur  Triftan  de  Bertrand  le  2.Juin,  1634..  en  la  caufe  de  Marie  de  For- 
bon,  veuve  de  feu  Jacques  le  Roy,  Se  Maiftre  Jean  le  Roy,prcmier  Huiffier 
de  la  Cour  des  Comptes,  Aydes,8c  Finances  de  Montpellier,  en  laquelle 
la  légitime  de  JVJanede  Forbon  à  elle  appartenant  fur  les  biens  de  feu  Fran- 
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çois  le  Roy  Ton  nls,  qui  avoitlaiffé  quatre  frères,  fut  déclarée  eflrc  un  quin- 
zième des  biens  dudit  François. 

Il  y  en  a  neantmoins  qui  eftiment,  que  la  légitime  de  la  mère  n'eftant 
pas  le  tiers  des  biens  du  defuncl:,  elle  n'eft  pas  auflî toujours  le  troifiéme  de 
la  portion  ab  inteftat>  mais  quelquefois  la  moitié  -,  fçavoir  lors  qu'il  y  a  plus 
detrois  frères  :  &  fe  fondent  fur  ce  que  l'Empereur  Juftinian  ayant  déclaré 
la  légitime  des  defcendans  eftre  une  troifiéme  ,  ou  une  moitié  fuivant  le 
nombre  des  enfans,  ils  croyent  que  celle  des  afcendans ,  qu'il  a  foûmifc  aux 
mefmes  règles,  doit  prendre  la  mefme  proportion,  eu  égard  au  nombre  des 
frères,  qui  concourent  avec  eux  en  la  fuccefïion  ab  wteflat.  A  quoy  ils 
ajoutent  que  les  frères  du  defuncl:  pouvant  eftre  en  grand  nombre,  il  arrî- 
veroit  il  la  légitime  de  la  mère  n'excedoit  jamais  le  tiers  ,  qu'elle  feroit 
prefque  réduite  à  néant  contre  les  loix  de  l'équité  naturelle.  Et  félon  cette 
«pinion  ils  difent  la  queftion  avoir  efté  jugée  au  profit  de  la  mère  le  vingt- 
quatrième  Octobre  1^25.  en  la  Chambre  de  l'Edit  au  raport  de  Monfîcur 
Triftan  de  Bertrand  au  procez  de  Gafaignes,  &  Tibaude  :  Toutesfois  il  n'y 
a  point  d'apparence  de  recevoir  la  différence  du  tiers,  &  de  la  moitié  en  la 
légitime  des  afcendans  s  parce  qu'en  leur  ordre  il  n'y  en  peut  jamais  avoir 
plus  de  quatre,  qui  concourent  en  la  légitime,  comme  en  celuy  des  defcen- 
dans, où  le  nombre  peut  aller  plus  avant.  Et  cette  différence  du  tiers ,  ou  de 
la  moitié  n'a  fon  fondement  que  fur  le  nombre  des  perfonnes,  qui  ont  part 
en  la  légitime.  De  forte  qu'il  fe  faut  conftamment  tenir  à  cette  diftinction 
que  nos  Àrrefls  ont  equitablement  introduite  5  &  ne  faut  pas  trouver  injufte, 
que  la  légitime  de  la  mère  foit  réduite  à  une  petite  parcelle,  lors  que  la  fa- 
veur des  frères,  &  la  confervation  de  la  famille  le  requièrent  ainfl. 
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CHAPITRE    X. 

SVK    LE    MEME    SVjET. 

V  R  la  cotité  de  la  légitime  qui  appartient  à  la  mette ,  il  fe  pre- 
fente  un  nouveau  cas ,  tout  différent  de  celuy  que  nous  avons 
traic"té ,  quoy  que  nos  Interprètes  le  confondent  ;  qui  eft  lors 
que  le  fils  qui  a  efté  infatué  héritier  par  le  père ,  &  chargé  de 
fubftitution  en  cas  de  decez  fans  enfans ,  vient  à  mourir  en  pu- 
pillarité  ,  laiffant  à  luy  fa  mère  furvivante  :  En  cette  efpece  la  queftion  eft, 
comment  doit  eftre  réglée  la  légitime  que  nos  Artefts,  nonobftant  la  force 
de  la  fubftitution  compendieufe ,  adjugent  à  là  mère ,  s'il  faut  dire  quelle  eft 
la  troifiême  de  tous  les  biens  du  teftateur  ,  ou  la  troifiême  des  biens  propres 
du  pupille ,  qui  ne  confident ,  s'il  n'a  des  biens  adventifs ,  qu'en  fa  légitime , 
&  par  confequent  en  la  troifiême  des  biens  de  fon  père.  En  un  mot,  pour 
parler  avec  nos  Docteurs ,  la  demande  fe  refout  à  ce  point ,  fçavoir , fi  légiti- 
ma matris  efl  tertia  totius ,  vel  tertia  tert'u.  D'abord  il  femble  que  la  légiti- 
me en  ce  cas  eft  la  troifiême  partie  de  tous  les  biens  ;  parce  que  le  patrimoi- 
ne du  père  eftant  devenu  celuy  du  pupille  par  l'acceptation  de  fon  héritage , 
il  s'enfuit  qu'il  eft  fujet  au  droit  que  les  loix ,  Se  la  nature  adjugent  aux  mères 
furies  biens  de  leurs  enfans.  D'autre  part  cela  femble  incompatible  5  d'au- 
tant que  tout  ce  qu'on  a  peu  faire  en  cet  endroit  de  plus  favorable  pour  la 
mère  ,  contre  les  termes  de  la  fubftitution  compendieufe ,  ça  efté  de  l'ad- 
mettre à  la  légitime  de  fon  fils ,  ne  la  pouvant  en  aucune  façon  recevoir  à  la 
fucceffion  d'iceluy.  Or  en  déclarant  que  fa  légitime  confifte  en  la  troifiême 
partie  des  biens  du  defunét ,  &  luy  adjugeant  cette  portion  pour  fes  droits , 
c'eft  en  effet  l'admettre  à  l'entière  fucceffion  de  fon  fils ,  qui  n'eft  qu'un 
troifiême  de  tous  les  biens  du  teftateur,  lequel  a  difpofé  des  autres  deux  troi- 
fiémes.  Cette  difficulté  a  pareillement  trouvé  fa  refolution  dans  les  fend- 
mens  de  l'équité  naturelle ,  qui  faifant  différence  des  enfans ,  &  des  eftran- 
gers  a  groffi ,  ou  diminué  la  légitime  de  la  mère ,  fuivant  la  qualité  àcs  fub- 
ftitués  :  Car  lors  que  le  fubftitué  eft  des  defeendans  de  celuy  qui  a  fait  la  fub- 
ftitution compendieufe  à  fon  fils  impubère  ,  en  ce  cas ,  veu  la  faveur  des  en- 
fans, quia  efté  toujours  de  très-grande  recommandation  dans  le  Droit,  la 
légitime  de  la  mère  n  eft  qu'un  tiers  de  la  troifiême:  mais  fi  le  fubftitué  eft 
eftranger,  alors  ceffant  la  faveur  du  fubftitué,  la  légitime  de  la  mère  eft  le 
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Ctoifiéme  de  tous  les  biens  :  Voire  même  en  cette  rencontre  nos  Arrefts 
paflent  bien  plus  avant,  Se  ne  font  point  difficulté  de  faire  une  grande  brèche, 
en  confîderation  de  la  pieté  maternelle  ,  aux  maximes  de  l'anciene  Juris- 
prudence. Et  pour  cet  effet  il  faut  fçauoir  que  la  fubftitution  pupillaire 
expreffe  exclud  la  mère ,  Se  de  la  fucceffion ,  &  de  la  légitime  : x  ce  que  no- 
pere  pas  la  tacite ,  qui  par  la  Conftitution  de  l'Empereur  Marcus  eft  compri- 
fe  ytacttojuris  intelleclu  ,  fous  la  vulgaire  expreffe ,  lors  que  le  fils  eft  impu- 
bère. Ce  que  Cujas  f  fouftient  eftre  conforme  au  Droit  Romain  >  quoy  que 
le  Prefident  Faber  3  foit  d'advis  contraire.  Mais  la  fubftitution  qui  eft  faite 
fans  expreffîon  ny  du  premier,  ny  du  fécond  cas ,  Se  qui  neantmoins  en  ter- 
mes généraux  Se  paroles  racourcies  comprend  l'un  6c  l'autre  événement,  eft 
bien  d'autre  efficace  que  la  tacite  :  Car  en  effet  elle  eft  expreffe,  nonquidem 
<verbîs  JpeciaUbus  ,{edgenerdibus.  De  forte  que  par  la  rigueur  du  droit  elle 
exclud  la  mère  ,  Se  de  la  fucceffion ,  Se  de  la  légitime  de  fon  fils ,  comme  le 
docte  Cujas,  Se  le%Prefident  Faber  deux  des  grands  Jurifconfultes  de  noftre 
temps ,  l'ont  fort  clairement  monftréen  leurs  écrits.  4  Neantmoins  par  nos 
Arreftsla  légitime  eft  adjugée  à  la  mère ,  nonobftant  cette  fubftitution  com- 
pendieufe  avec  la  diftinction  de  la  cottité  de  ce  droit ,  fuivant  la  condition 
des  perfonnes  fubftituées ,  comme  nous  venons  de  dire  :  fi  bien  que  lors  que 
le  fubftitué  eft  eftranger ,  la  mère  emporte  pour  fa  légitime  le  troifiéme  en- 
tier de  tous  les  biens  du  defuncl::  Se  non  feulement  elle  a  cet  avantage  ,  mais 
de  plus  elle  prend  du  chef  de  fon  fils  la  Trebellianique,  Se  tous  les  biens  ad- 
venu fs  ,  s'il  en  a  laiffez.  En  quoy  la  Cour  meuë  de  compaffion  des  foins  Se 
travaux  maternels  ,  que  les  loix  fuivant  les  mouvemens  de  la  nature  ont  tou- 
jours fort  confiderés  ,  a  ufç  d'un  grand  paffedroit  en  faveur  des  mercs ,  ayant 
en  leur  confideration  flefchy  Se  recourbé  par  une  bénigne  interprétation  une 
fubftitution  directe,  Se  fait  paifer  en  maxime  parmy  nous ,  que  [ttbftitutb 
cempendiofa  >  matre  m  rnedit  exi  fente  >  omni  tempore  efi  fideicommiffaria ,  ubi 
fubftitHtm  non  eft  ex  liber is.  *  Et  c  eft  ainfi ,  Se  fuivant  cette  maxime  du  Pa  - 
lais,  que  la  queftion  fut  jugée  in  termina  en  la  première  des  Enqueftes,  au 
procez  de  Jofeph  Domerc  5  Se  Delphine  de  Beftan  par  Arreft  donné  au 
raport  de  Monfieur  le  Brun  le  27.  Avril  16^6.  ce  qui  doit  avoir  lieu  fuivant 
l'opinion  de  nos  Docteurs  ?  6  encore  cjue  la  mère  ait  paffé  en  fécondes 
noces. 
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CHAPITRE    XI. 

Des  reines  establiss  coktkb   tes 

femmes  )  qui  fe  remarient  dans  tan  du  dueiL 

ES  loix  ont  eftably  diverfes peines  contre  les  femmes,  qui  fe 
remarient  dans  l'an  du  dueil  -encore  quelles  n'ayent  point 
d'enfans  de  leur  mariage  ;  d'autant  que  par  ces  noces  précipi- 
tées elles  bleffent  l'honnefteté  publique ,  &  font  injure  à  leur 
premier  mary,  que  les  loix  feignent  encore  de  vivre  pendant 
ce  temps-là  3  dans  l'efprit  d'une  chafte  veuve  5  laquelle  com- 
me dit  le  Poëte  , 

P  er fruit  ur  Uchry  mis  ,  &  habet  fro-conjugeluclum. 
Ce  qui  a  fait  croire  à  Paul  de  Cadre,  %  &  autres  Docteurs ,  que  les  femmes 
qui  malverfoient  durant  cet  intervalle  ,  dévoient  perdre  la  dot  ;  de  même 
que  celles  qui  durant  le  mariage  s'eftoient  portées  à  des  conjonctions  impu- 
diques 3  comme  fi  cette  malverfation ,  commife  en  un  temps  auquel  les  loix 
confiderent  le  défunt  comme  vivant,  devoit  paffer  en  effet  pour  adultère. 
Or  une  de  ces  peines  eft,  que  la  femme  ne  peut  conftituer  en  dot  à  fon  fé- 
cond mary ,  ny  luy  laiffer  par  teftament  que  la  troifiéme  partie  de  fes  biens.  5 
En  quoy  elle  eft  punie  pour  eftre  interdite  en  la  libre  difpofition  de  fes 
facultés ,  &:  réduite  à  ce  point ,  que  ne  luy  eftant  pas  permis  d'avantager  fuf- 
fifamment  un  fécond  mary  ,  elle  ne  peut  auffi  fe  promettre  un  party  affez 
avantageux.  Cette  peine,  comme  elle  eft  fevere,  puisqu'il  n'eft  rien  de  fi 
cher ,  ny  de  fi  précieux  que  la  liberté  ,  auflfî  eft-elle  extravagante  :  car  elle 
fait  que  la  femme  inftituant  héritier  fon  mary,  tombe  en  cet  inconvénient 
que  fon  inftitution  ne  peut  fortir  effet,  que  pour  la  troifiéme  partie  de  fès 
biens ,  les  autres  deux  tiers  demeurant  acquis  à  fes  plus  proches  en  degré  de 
parcntele  :  &:  ainfî  contre  les  règles  du  Droit  y  il  arrive  qu'une  même  perfon- 
ne  decede  partie  avec  teftament ,  &  partie  fans  teftament.  Neantmoins  cet- 
te précipitation  inconfîderée  offenfe  û  fort  les  bonnes  mœurs,  &  traîne  après 
Coy  des  inconveniens  fi  dangereux  >  &  pleins  de  fcandale  ,  que  cette  puni- 
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non  que  les  lofx  ont  ordonnée  pour  arrefter  ce  dérèglement  ne  peut  eftre 

condamnée  d'injuftice.    Auffi  la  fuivons-nous  en  nosjugemens,  &  de  cela 

il  y  a  Arreft  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Cadres,  le  9.  luillet  1^4.  au 

raport  de  Monfieur  de  Ranchin ,  au  procez  d'entre  François  Clergue,  Sieur 

delà  Mothe&  Linardene  ,  &  Demoifeile  Olympe  de  Bar,  Se  Louis  de 

Bonfontan. 


>*■•;, 


1  L.  Libenrumn.  De  Us  qui  notant. in farn,  ut  indign.Ioannes  de  Garronibus  ad  au* 
L  Decreto.  iy.  C.  Ex  quib>  canjf.  infam.  thenticam ,  iifdem  pœnis.  C.  de.fec.  nupr, 
irroget,  L 1.  &  2.  C,  de  fecund.  nupt.  L  4.  num.  t8. 

C.  Ad  Tertyll.  Novell.  22.  cap.  22.  3    D.  L  1.  C.  defec.  nupt.  &  16.  Grojfa  in 

2  Tau/us  de  Cafiro  in  l.  Sororem ,  de  iis  qn&  verb,  vid. 


CHAPITRE     XII. 
SVK     LE     MEME     S  V  J  ET. 

L  y  a  une  autre  peine  contre  les  fécondes  noces  précipitées ,' 
beaucoup  plus  afpre ,  Se  qui  touche  plus  fenfiblement  l'intereft 
des  femmes  remariées  que  la  précédente:  Elle  confifte,  en  ce 
que  la  loy  les  déclare  incapables  de  recueillir  les  héritages,  les 
légats  ,  ou  les  fîdeicommis,  qui  leur  font  delaiffez  par  les  der- 
nières difpofitions  des  perfbnnes  eftrangeres.  Par  la  précédente,  il  leur  cft 
défendu  de  donner  (  defenfe  à  laquelle  leur  naturel  avare  s'accorde  fort  vo- 
lontiers) par  celle-cy  il  leur  cft  interdit  de  recevoir:  (prohibition  à  la- 
quelle naturellement  elles  ont  de  la  répugnance;  )  Par  la  précédente  elles 
font  empêchées  de  gratifier  leurs  maris,  qui  favorifans  l'ardeur  de  leur  im- 
patience amoureufe ,  fe  font  rendus  complices  de  leur  faute  ; l  ce  qui  regar- 
de directement  l'intereft  d'autruy ,  &  ne  les  touche  que  par  contrecoup  ,  & 
indirectement  .\Par  celle-cy  elles  font  privées  d'eftre  gratifiées  par  les  eftran- 
gers  qui  n'ont  aucunement  contribué  à  leur  intempérance  :  ce  qui  regarde 
purement  leur  intereft.  Peine  véritablement  fort  rude  ,  &:  qui  a  mis  nos 
Interprètes  en  peine,  pour  fçavoir  fi  fa  rigueur  de  voit  comprendre  les  libé- 
ralités entre  vifs  ,  auflî  bien  que  les  teftamentaires.  Cette  queftion  s'eftant 
prefentée  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes,fur  le  jugement  du  pro- 
cez d'entre  Ieanne  Sadoulle  ,  &  Iean  Plancade ,  elle  fut  trouvée  fi  difficile, 
que  Meflieurs  furent  partis  en  opinions.    Auffi  la  Gloffe  ne  la  détermine 
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qu'en  chancelant,  &  avec  des  termes  pleins  de  doute  &  d'incertitude.  %  Pour 
l'affirmative  on  fe  peutfervir  du  texte  de  la  Novelle,  qui  porte  que  la  feinme 
qui  fe  remarie  dans  l'an  du  dueil ,  ne  peut  recevoir  aucune  largette  de  la 
main  des  eftrangers ,  mllam  extrinfecus  fentiet  largitatem.  i    Or  ce  mot 
(  Largitas  )  a  une  fignifîcation  fi  ample  ,  &  fi  large ,  qu'elle  comprend  gé- 
néralement toute  forte  de  libéralités,  foit  entre  vifs  ,  eu  à  caufe  de  mort. 
D'ailleurs  il  fe  void  que  fur  cette  même  matière  la  GlofTe  en  deux  divers 
cas  4  a  eftendu  aux  donations  entre  vifs  ,  ce  qui  ne  fe  trouve  ordonné  que 
pour  les  teftamens.    Car  premièrement,  quoy  que  la  loy  qui  deffend  aux 
femmes  remariées  dans  l'an  du  dueil  de  gratifier  leurs  marys  pardeffus  la 
troifiéme  partie  de  leurs  biens,  ne  parle  que  des  dilpofîtions  teftamentaires; 
Neantmoins  la  Gloffe  refoudque  cette  difpofition  eft  receu(é  pour  les  don- 
nations  entre  vifs  :  Et  en  fécond  lieu  ,  bien  que  la  loy  ne  prive  la  femme , 
qui  a  violé  la  religion  du  dueil ,  que  de  l'augment  nuptial ,  &  &es  chofes  à 
elle  delaiffées  par  la  dernière  difpofition  de  fon  premier  mary  j  toutesfois  la 
Gloffe  tient  que  la  même  privation  a  lieu  pour  les  libéralités,  &  donations 
entre  vifs  que  fon  mary  luy  a  conférées.    Et  partant  il  femble  que  quand  le 
texte  de  la  loy  ne  feroit  pas  exprés  pour  la  decifion  de  l'article ,  que  nous 
traitons  $  fi  eft-cc  qu'il  faudroit  uferen  ce  fujet,  comme  es  cas  precedens , 
de  k  même  extenfion ,  8c  ne  point  faire  différence  pour  ce  regard  entre  les 
difpofitions  teftamentaires  &  contractuelles.   Joint  que  les  teftamens,  qu'il 
importe  au  public  de  fortir  effet,  5  eflant  beaucoup  plus  favorables  que  les 
donations  ,  il  s'enfuit  que  fi  les  eftrangers  ne  peuvent  point  par  leurs  tefta- 
mens gratifier  les  femmes  mariées  dans  l'an  du  dueil ,  que  moins  encore 
font-ils  en  droit  de  lé  faire  par  la  voye  des  donations 

Au  contraire  pour  la  négative  il  peut  eftre  reprefenté,  que  la  Conftitutioa 
des  Empereurs  Gratian ,  Valentinian ,  8c  Theodofe  5  qui  impofe  cette 
peine  aux  femmes  propter  nuptiarum  fefiinationem  ejr  immaturitatem  >  ne 
marque  precifement  leur  incapacité  à  recueillir  les  libéralités  eftrangeres, 
que  pour  les  héritages,  légats,  fideicommis,  donations  à  caufe  de  mort: 
Omnium  prtterea  hcrcditatum ,  légat or um ,  fideicomtnij ïorum {upren.  â  volunta- 
te  rehiïorum ,  mortis  caufiâ  donat'tonumfit  expers.  Et  Julian  l'AntecefTeur  en 
epitomant  le  texte  de  la  Novelle  de  Iuftiniandit  notamment,  que  la  femme 
qui  s'eft  ainfi  précipitée  non  habet  tefiamenti  faclknem  eum  extruneo.  Et 
n'importe  que  cette  Novelle  ufe  en  ce  fujet  du  mot  de  largefTe ,  qui  eft 
gênerai  ;  parce  qu'il  fe  trouve  à  même  temps  reftraint  à  la  feule  difpofition 
teftamentaire  par  les  paroles  fuivantes ,  qui  déclarent  la  précédente  écriture, 
8c  dérogent  à  la  généralité,  GenenferfteckmderogatM*  6  Etquantàl'ex- 
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tcnfion  que  la  Gloflfe  fait  des  teftamens  aux  donations  entte  vifs,  en  ces  deux 
cas,  qui  ont  efté  cy-deflfus  raportés  ,  il  eft  remarquable  que  ce  n'eft  pas  tant 
une  extenfion ,  qu'une  fuite  neceffaire  de  ce  qui  eft  textuellement  ordonné. 
Car  s'agjffant  en  ces hypothefes  de  donations ,  &des libéralités  faites  entre 
maries ,  &  les  donations  qui  fe  font  entre  eux  n  eftant  confiderées  pour  eftre 
valables ,  que  comme  des  donations  à  caufe  de  mort ,  Ita  ut  fidekommifit 
fartibus  fungantur ,  ?  il  s  enfuit  neceflairement  que  la  femme ,  qui  eft  pro- 
hibée de  recevoir  de  fon  premier  mary  aucun  fruit  de  fa  dernière  difpofition, 
&  qui  ne  peut  biffer  en  mourant  par  fon  teftament  à  celuy  qu'elle  a  époufé 
en  fécondes  noces  ,  que  la  troifiéme  partie  de  fes  biens ,  ne  peut  recevoir  de 
luy  aucune  libéralité  par  donation  entre  vifs ,  ny  conférer  à  l'autre  par  le 
mefme  titre  ce  qui  excède  le  tiers  limité  par  la  loy  :  d'autant  que  par  le 
Droit  telles  donations  ne  fubfiftent  qu'entant  qu'elles  font  confirmées  par  le 
decez  du  donnant,  ce  qui  fait  qu'elles  pafifent  pour  difpofitions  de  dernière 
volonté.    Cette  confédération  ne  peut  eftre  appliquée  à  noftre  hypothefe, 
où  la  donation  entre  vifs  que  les  eftrangers  font  à  la  femme  remariée  con- 
fervant  toujours  fa  première  nature,  ne  peut  eftre  comprife  fous  la  donation 
à  caufe  de  mort.   Il  eft  auflTi  fort  inutile  d'alléguer  &  d'exagérer  en  ce  fait  la 
faveur  des  teftamens  ;  car  encore  que  les  dernières  difpofitions  foient  grande- 
ment favorables ,  &  que  les  loix  prennent  des  foins  nompareils  pour  leur 
confervation;  cela  pourtant  ne  conclud  point  que  la  femme  qui  ne  peut  rien 
recevoir  par  teftament ,  {oit  aum"  privée  de  rien  prendre  par  donation.  Les 
Aubains  qui  font  incapables  de  l'un  ,  ne  le  font  pas  de  l'autre  :  &  nous  pou- 
vons dire  que  la  loy ,  qui  a  diftingué  en  cette  matière  les  teftamens  d'avec 
les  donations ,  a  fait  cette  différence  fur  le  fondement  de  l'infamie  à  laquelle 
elle  a  fournis  ce  fexe ,  pour  la  punition  de  fon  intempérance.  Car  c'eft  com- 
me une  fuite,  &  une  dépendance  de  l'ignominie  civile ,  que  celle  qui  reçoit 
cette  fleftrifïlire  ,  confervant  les  avantages  du  Droit  des  gens ,  perde  neant- 
moins  les  prérogatives  du  Droit  Civil ,  qui  luy  a  imprimé  fur  le  front  cette 
marque  honteufe  ;  &  que  par  confequent  demeurant  capable  de  contracter, 
&:  de  recevoir  les  effets  des  donations  entre  vifs,  elle  foit  privée  de  la  faculté 
de  recueillir  des  hérédités ,  ou  des  légats  par  teftament  ;  parce  que  l'un  dé- 
pend du  Droit  Civil ,  &  l'autre  du  Droit  des  gens.     Or  quoy  que  Les  fem- 
mes qui  fe  portent  à  de  fécondes  noces  avant  le  temps  légitime,  foient  au- 
jourd'huy  exemptes  de  cette  tache,  8  &  qu  on  ne  leur  puiffe  imputer  aucune 
infamie,  elles  ne  laiffent  pas  pourtant  pour  eftre  affranchies  des  peines  qui 
touchent  à  l'honneur,  d'eftre  fujetes  à  celles  qui  concernent  les  biens,  & 
par  ce  moyen  d'eftse  privées  de  recueillir  des  hereditez ,  ou  des  légats  des 
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eftrangers ,  fans  eftrc  pour  cela  exclufes  de  l'effet  des  donations  1  entre  vifs.* 
qui  dans  la  rigueur  même  de  l'infamie  leur  pouvoient  cftre  licitement  con- 
férées. Sur  le  jugement  de  cette  question  y  ayant  eu  partage ,  comme  nous 
avons  dit ,  en  la  deuxième  des  Enqueftes ,  il  fut  vuidé  en  la  première ,  au 
profit  de  Jeanne  Sadoulle,  qui  nonobftant  qu'elle  fe  fut  remariée  dans  l'an 
du  dueil  avec  Germain  la  Code  ,  fut  maintenue  aux  biens  à  elle  donnés 
entre  vifs ,  par  Maiiîre  Raymond  Belon  Preftre  ,  qui  luy  eftoit  personne 
eftrangere.  L'Arreft  eft  du  13.  Juillet  1^30.  Raporteur  Monficur  de  Segla> 
Contretenant  Moniieur  de  Comere. 


«? 


1  L.  libertm  ir.  §.  Notatnr  etiam  <fui 
etiam  du.xit.de  lis  qui  notant,  infant. 

2  GloJJa  ad  1.1.  C.  de  fecnncL  nupt.  in  verboy 
mortis  cauj?â,  non  idem  forte  (  ait  )  in 
donatione  inter  vfaos, 

3  Novell.  22.  cap,  22. 

4  Glojfa  ad  L  i.  C.  defecund.  nupt.  in  verbt, 
Teftamento ,  &  in  verbe ,  Suprema. 

j     L.  Vel  negarc.   Quemadnted.    tefiam, 


7 


apenantttr. 

L.  y.  de  JkpelleSlil.  légat.  L  Cùm de7ani*~ 
nis.  §.  Cum  fundum.  de  fund.  infi.  vel 
injhum.  légat.  I.  In  totojure.  8o.  de  reguL 
jur.  cap.  Generi.  de  regulû  jur.  in  Sextc. 
L.  In  donationibitê.  C.  Ad  l.  Falcidiam. 

Cap.  uhimo.de  feetwd*  nuptiis3ext.  May- 

nard  liv.  3.  chap.  ^2, 
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CHAPITRE     XIII. 

SI   L'AVGMENT  C0VSTVM1EK    EST    SVÏET    AV 
retranchement  de  U  loy>  Hâcedi&ali.  C.de  fecund.nupt. 

A  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  dueil,  encore  qu'il  n'y 
ait  point  d'enfans  de  fon  premier  mariage ,  ne  peut  donner  au 
fécond  mary  que  la  troifiefme  partie  de  fes  biens  ;  mais  celle 
qui  a  des  enfans,  encore  qu  elle  fe  remarie  après  l'an  du  dueil, 
ne  luy  peut  donner  qu'autant  qu'elle  a  donné  à  celuy  de  fes 
enfans  qu  elle  avantage  le  moins.  Si  elle  outrepaflfe  ces  bornes  ,  la  loy  re- 
tranche fes  libcralitez  démefurées,  &  les  réduit  au  pied  qu'elle  a  juftement 
eftably.  ,  Le  retranchement  qui  fe  fait  en  ce  dernier  cas  regarde  purement 
la  faveur  des  enfans,  6c  les  hommes  qui  fe  remarient  y  font  auffi  bien  fu- 
jets  en  leurs  difpofitions ,  que  les  femmes.  Les  légats,  les  fideicommis,  les 
inflitutions  d'heritiers,les  dots,les  donations  entre  vifs,  ou  à  caufe  de  mort3 
les  fimplesjou  à  caufe  des  noces,  &  toutes  fortes ;d§  liberalije^  fouflrcns 
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cette  réduction.    Mais  la  queftion  eft ,  fi  l'augment  couftumier,  que  le  pre- 
decez  du  mary  acquiert  à  la  femme  par  la  force  de  la  Couftume  eft  affran- 
chy  de  ce  retranchement,  ou  bien  s  il  y  eft  fournis.  Plufieurs  eftiment  qu'il 
en  eft  exempt  par  cette  raifon  ;  fçavoir,  que  la  loy  n'ordonne  le  retranche- 
ment que  des  liberalitez  qui  partent  de  la  difpofition  des  mariez,  parmy  les- 
quelles ne  peut  eftre  rangé  l'augment  couftumier ,  qui  par  le  bénéfice  du 
•Statut  demeure  pleinement  acquis  à  la  femme.  Cette  opinion  que  plufieurs 
de  nos  Docteurs  ont  embraffée,  l  eft  fuivie  par  les  Arrefts  du  Parlement  de 
Paris  raportez  par  ceux  qui  ont  pris  le  foin  d'en  faire  le  recueil.  3  Mais  quoy 
que  le  gain  couftumier  ne  tire  point  fon  origine  de  la  convention  expreffè 
des  contractais;  neantmoins  il  doit  fon  exiftence  à  leur  convention  tacite; 
parce  qu  eftant  en  leur  pouvoir  de  ne  fe  point  foûmettre  à  la  Couftume, 
leur  foûmilïîon  volontaire  au  Statut  tient  lieu  de  pacte, &  donne  fujet  au  re- 
tranchement. Toutes  les  fois  qu'il  eft  au  pouvoir  des  hommes  de  faire  par 
leur  convention  ceffer  l'ordonnance  du  Legiflateur,  on  attribue  à  leur  dif- 
pofition ce  qui  defeend  de  la  loy  ,  à  laquelle  ils  fe  font  librement  confor- 
mez. 4  D'ailleurs  l'augment  couftumier  tient  la  place  du  conventionnel; 
parce  que  le  Statut  pourvoit  par  avance  à  ce  que  les  mariez  euflent  vray- 
femblablement  fait  par  leurs  pactes  de  mariage  :  fi  bien  qu'il  eft  jufte  qu'ils 
foient  régis  tous  deux  par  mefmes  règles, 8c  que  l'excez  qui  fe  trouve  en  l'un, 
ou  en  l'autre  au  préjudice  des  enfans,foit  réduit  en  leur  faveur  par  le  foin  de 
la  loy  à  un  jufte  tempérament. C'eft  ainfi  que  la  Cour  le  jugea  folemnelle- 
ment  en  la  caufe  des  enfans  de  feu  Maiftre  Jean  RofTel ,  Docteur  Régent 
enl'CTniverfité  de  Touloufe  ,  contre  Demoifelle  Ifabeau  de  Nupces  leur 
maraftre,  par  Arreft  prononcé  en  robe  rouge,  par  Monfieurle  Prefident  de 
Saint  Jory,  au  mois  de  Septembre  155)8.  fur  l'interprétation  duquel  s'eft 
prefentée  depuis  une  difficulté  qui  donna  lieu  à  un  partage  en  la  grand' 
Chambre  ;  fçavoir  fi  le  retranchement  devoit  avoir  lieu  pour  l'augment 
couftumier,lors  qu'il  y  a  des  enfans  du  fécond  lict  :  Car  plufieurs  eftimoient 
qu'en  ce  cas  il  n'eftoit  pas  adnaimblc,  parce  que  V  exiftence  *des  enfans  ne 
laiffant  à  la  femme  que  l'ufufruit  du  gain  nuptial ,  excepté  la  portion  virile, 
il  fcmble  que  ce  droit  pafTager  eft  trop  frefle  pour  foufrrir  la  rigueur  du  re- 
tranchement. Ioint  que  les  liberalitez  qui  regardent  les  enfans  du  fécond 
lict,  &  aboutiffent  à  leur  utilité  font  exemptes  de  cette  réduction;  Or  l'aug- 
ment dans  un  fécond. mariage  eft  de  cette  nature  ,  puis  que  c'eft  un  prix  que 
la  loy  referve  aux  enfans  qui  en  defeendent  par  un  precipu  honorable. 
A  quoy  il  peut  eftre  ajouté  que  par  nos  Arrefts  il  eft  permis  aux  maris  de 
kiffer  leurs  fécondes  femmes  héritières,  pourveu  qu'ils  les  obligeât  de  ren- 
dre 
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dre  en  mourant  leur  hérédité  aux  enfans  provenus  de  leur  mariage  ,  fans 
quecette  jouylïancepuivTeeftre  retranchée  par  les  enfans  du  premier  liéb 
*  Toutesfois  nonobftant  toutes  ces  confédérations  l'opinion  contraire  ,  qui 
maintient  que  cet  Arreft  gênerai  contient  une  dirpofition  générale,  eft  plus 
rccevable.   La  loy  qui  défend  les  liberalitez  exceflives  au  profit  des  fécon- 
des femmes,  ne  fait  point  différence  des  bien-faits  qui  confiftent  en  la  pro- 
priété, ou  en  l'ufufruit  des  biens  :  Cette  diftinclion  eft  éloignée  des  termes, 
&:  du  fensdu  Legillateur,  qui  a  voulu  pourvoir  aux  enfans  du  premier  lier, 
lefquels  feroient  vainement  admis  à  retrancher  la  propriété  des  donations 
exceflîves,  s'il  leur  eftoit  défendu  de  toucher  à  la  jouyfîance.    Et  n'importe 
de  dire  que  l'iiflifriiit  eft  fi  mince  ,  qu'il  ne  peut  recevoir  le  retranchement. 
Car  au  contraire  nous  voyons  dans  nos  Livres,  qu'il  eft  fouvent  le  fujet  de 
la  Falcidie ,  6  qui  n'eft  inftituée  que  pour  la  réduction  des  légats  excefîïfs  ; 
&  par  nos  Àrrefts  les  pendons  viagères  conftituées  aux  femmes,  qui  ne  con- 
fident qu'au  feul  ufufruit,  font  fiijetes  à  cette  modération  légitime.  7  Com- 
me aufli  ne  peut  venir  en  confideration  ce  qu'on  allègue  ,  que  le  mary  peut 
laiffer  l'hérédité  à  fa  féconde  femme  ,  fous  la  condition  de  la  rendre  à  (qs 
enfans  en  mourant  :  Car  en  ce  cas  nous  ne  confierons  pas  la  femme  com- 
me héritière  &:  ufiifrucluairefie  des  biens  du  teftateur,  mais  comme  gardien- 
ne &  adminiftrerefle  d'iceux.  Et  fi  la  loy  fouffire  cette  inftitution,c'eft  par- 
ce que  telle  difpofition  regarde  purement  l'intereft  des  enfans,  &;  qu'en  ef- 
fet c'eft  le  feul  remède  dont  les  pères  fe  peuvent  fervir  en  mourant  pour 
faire  pafTer  leurs  biens  en  la  main  de  leurs  enfans  impubères ,  fans  les  loii- 
mettre  auxhazards  d'une  tutele  ruineufe  ,  Luhrico  tuteU,  fidekommifîi  verne* 
dium  prœferendo-,  pour  ufer  des  termes  du  Iurifconfulte.  8  Et  c'eft  un  des  cas 
efquels,  fans  s'arrefter  à  la  qualité  de  la  perfonne  mterpofée,  on  confidere 
feulement  la  condition  de  celuy  qui  eft  l'objet  de  la  libéralité  >  in  plerifque 
ita  obfervatur,  ut  omijLi  interfojhï }  perfona  captent  ù  Jpetïetur.  9 

Cette  queftion  feftant  preienréc  au  jugement  du  procez  de  Squirolis,  il 
fut  conclu  à  l'avantage  des  enfans  du  premier  liclr ,  &  le  retranchement  de 
l'augment  Couftumier  ordonné  à  leur  profit  ,  bien  qu'il  y  eut  des  enfans 
du  fécond  mariage.  L' Arreft  donné  à  la  grand'  Chambre  après  partage 
fut  porté  en  la  première  des  Enqueftes ,  Se  vuidé  en  la  deuxiefme  le  Mardy 
fixiéme  Iuillet  1-^32.  Raporteur  Moniîeur  Triftandde  Bertrand,  Compar- 
ateur Monfieur  de  Cathelan, 


I    L.  Mac  ediiïdi.  C.  defeemd.  nup.  iW      2    Baldm  in  Authent.  ex  tefiamento.  C.  de 
vell.  27.  c.  27.  fecwjd.  nupt.Çornem  3  in  authentica ,  ex 
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teft*menh.  C.  de  Collât.  &  aliiquos  refe-      le  mary  ou  la  femme  ne  font  pa*  obli 


runt  Ioannes  de  Ripa  in  L  famina.  C.de 
ficund.  nupt,2^  cf.  num.  4*.  Ioannes  de 
Garronibm  ad  auth;  ex  tefiamemo,  C.  de 
fec.  nupt.  nnm.  57.  Stéphanie  Bertrandi 
fuper  l.Hac  editlah,  -num.  19. 

5    Loùet  lice.  N.chap.  3. 

4  Iddicitur  adquiri  ex  providentia  homi- 
nis ,  cpwd  adqiiiritur  ex  dtjpojîtione  legis, 
cm  partes  poterant  remntiare  ,  ait  Bar- 
tohts  in  L  Itafiipulatm.  de  verbor.  ob/ir 
gat. 

£  L'inftitution  d'héritier  que  le  mary 
fait  de  fa  féconde  femme,  à  la  charge 
de  rendre  l'hérédité  aux  enfans  du  fe- 
cond  lier,  ont  vice  verfit ,  celle  que  la 
femme  fait  en  faveur  de  Ion  mary  n'eft 
pas  lujete  à  ce  retranchement.  May- 
nard  liv.  3.  ch.7j.&  jâ.  Ce  qui  fut  for- 
mellement juge'  par  Arreft  donné  en  la 
deuxiefme  des  Enqueftes  ,au  raport  de 
Monfieur  d'Auterrive  le  18.  Janvier, 
16^.  au  procez  d'entre  Allias  Gaf- 
quet  ,Sc  Bernardine  Quaytiere  mariez 
d'une  part ,  Se  Maiftre  Louys  Beliere, 
&  André  Martimon  d'autre. 

6  L.  Lsx  Falcidia.  47.  /.  Computatîoni. 
68.  Ad  L  Falcid. 

7  Maynard  livre  3.  chap.  8?.  Stephanus 
'Bertrandi  fuper  L  Hac  ediBalu  C  de 

'fecimâ.  nupt.  num  4. 

8  //•  v  §  •  Citm  Pollidiw,  de  ufur. 
ç    Cum  dote?n.  5:7.  Ad  l.  Falcid. 

ISTonvelle  Addition.  Le  cui  minus  de  la 
loy Hac  cdiElati,<\<mx.  nous  venons  de  par- 
ler, a  elle'  pris  diverfement  par  nos  Au- 
teurs: les  uns  l'ont  rapporté  ad  faBum, 
c'eft  à  dire  au  moindre  des  légats  fait  a  l'un 
des  enfans  du  premier  lict ,  les  autres  ad 
\tiAy  c'eftàdire  à  ce  que  le  droit  adjuge  à 
chacun  des  enfâsqui  eft  la  legitime:mais 
h  plus  commune  opinion,  &  celle  qui  eft 
înconcuflTement  fuivie  en  nos  jugemens 
règle  cette  portipo  par  le  droit»  &  ainfi 


gez  à  le  réduire  au  moindre  legat  quia 
cfté  fait  à  un  des  enfans  du  premier  ma- 
riage ,  s'il  eft  fouftenu  que  ce  legs  foit 
moindre  que  la  légitime  ,  auquel  cas  la 
Cour  ordonne  l'ellimation  des  biens  du 
défunt,  pour  adjuger  à  la  femme  ou  au 
mary  une  légitime  ,  tout  ainfi  qu'à  un 
des  enfans  ,  comme  il  fut  precilemenc 
jugé  au  procez  d'entre  Pierre  Arnal,& 
Antoine  Vidaillac,  en  la  première  des 
Enqueftes  au  raport  de  Monfieur  de  Ma* 
dron  le  quatrième  Juin  163p.  ce  qui  con- 
fifte  en  fait  eftant  incertain,  ne  doit  pas 
eftre  le  fujet  de  la  loy,  à  qui  il  appartient 
d'eftre  certaine  &  déterminée; &  fi  la  Sen- 
tence des  Juges  ne  peut  compatir  avec 
l'incertitude,   (i  à  peine  de  nullité  elle 
doit  avoir  Ces  formes  cetliine'S9jtmf>us  cer~ 
tis  concludi  débet ,  dit  la  Loy  7.  &  9.  C.  de 
/entent.    &  interlocut.  jud.  encore  que  la 
demande  de  la  partie  foit  vague  &  indéfi- 
nie, comment  fe  peut- il  faire  que  la  loy 
qui  eft  la  règle  des  Juges  foit  incertaine, 
en  effec  cette  interprétation   fui  van  t  la- 
quelle le  mary  &  la  femme  font  confide- 
rez  comme  un  des  enfans,  &  réglez  à  une 
légitime ,  ne  doit  pas  eflre  prite  de  forte 
qu'ils  ne  puilTent  pas  avoir  davantage, 
car  pourveu  que  chacun  des  enfans  ait  au- 
tant que  l'un  d'eux ,    la  loy  n'empefche 
pas  que  les  liberalitez  qu'ils  reçoivent  ne 
puifTent  excéder  le  droit.     Par  exemple 
une  femme  qui  a  dix  mille  efeus  valant, & 
n'a  qu'un  enfant  de  fon  premier  mariage 
•  en  peut  donner  cinq  mille  à  fon  mary,  & 
autaatà  fon  fils  unique,  cette  donation 
neantmoins  peut  être  par  l'événement  fu- 
jete  à  retranchement  ,  fçavoir  fi   du   fé- 
cond mariage   proviennent  des  enfans.» 
parce  que  devant  avoir  leur  légitime  ils 
diminuent  le  droit  de  leur  frère  confan- 
guin,&  par  contrecoup  celu^  de   leur 
père. 
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CHAPITRE     XIV. 

SI  LA  SVBST1TVT10N    WT1LLAIKE   FAITE  EH 
faveur  de  la  féconde  femme ',  efl  fit  jeté  au  mefme  retranchement, 

'EST  une  queftion  qui  reçoit  beaucoup  de  difficulté ,  fça- 
voir  fi  le  retranchement  dont  nous  parlons,  a  lieu  pour  la  fub- 
ftitution pupillaire,  qui  fe  trouve  faite  au  profit  de  la  féconde 
femme.,  ou  du  fécond  mary.  Je  dis  de  la  féconde  femme,  ou 
du  fécond  mary  ;  parce  qu'en  cet  article  on  ne  fait  point  di- 
ftin&ion  du  fexc,  comme  nous  avons  déjà  remarqué.  Pour  la  négative  on 
dit,  que  la  mère  eftant  capable  de  recueillir  le  bienfait  tout  entier  qui  luy  eft 
déféré  par  la  dernière  difpofition  de  fes  enfans  ,  il  f enfuit  que  la  fubftitution 
pupillaire  qui  la  regarde  ne  peut  eftre  retranchée  à  fon  préjudice  ;  veu  que 
c'eft  le  teftament  de  fon  fils.  '  D'ailleurs  puis  que  la  mère  encores  qu'elle  ne 
fe  trouvât  point  fubftimée  pupillairement  à  fon  fils,  eft  en  droit  de  recueil- 
lir abwteflatCon  hérédité  toute  entière  ,  à  l'exclufion  de  (es  frères  confan- 
guins,  il  n'y  a  point  d'apparence  que  cette  fubftitution  (uperfluè*  luy  puiffe 
nuire ,  cu>m  remotis  tabula  legitimamflii  habitura  fit  hereditatem  ,  qui  eft  la 
raifon  dontfe  fert  le  Iurifconfulte  en  un  autre  fujet,  a  En  effet  ilferoitbien 
injufte  que  la  difpofition  du  père,  qui  eft  le  fait  d'autruy ,  auquel  la  femme 
n'a  point  prefté  fes  mains ,  la  privât  du  droit  que  laloy  luy  acquiert  fur  les 
biens  de  fon  fils  par  l'adveu  commun  de  la  nature,  &  de  la  pieté,  &  que 
pour  eftre  fubftituée  elle  fut  de  pire  condition,  eue  fi  fon  mary  n'avoit  point 
fait  mention  d'elle  en  fon  teftament.  Si  en  cela  le  teftateur  a  failly  &  con- 
trevenu à  la  loy,  il  n'eft  pas  jufte  que  fa  faute,  où  elle  n'a  point  de  part,  luy 
foit  imputée  :  Non  débet  atteri  per  al'terum  iniqua  conditio  inferri.  3  Outre 
que  cette  fubftitution  n'acquérant  rien  de  nouveau  à  la  mère  ,  &.  n'ajou- 
tant aucun  avantage  au  droit  que  la  loy  luy  donne  ,  ne  peut  eftre  confédé- 
rée comme  une  libéralité ,  pour  eftre  fujete  au  retranchement.  Et  c'eft; 
ainfi  que  Maynard  dit  avoir  efté  autrefois  jugé  par  la  Cour  ,  tacïto  Sena- 

tltfcOttfultO,  4 

Au  contraire  pour  l'affirmative  il  eft  dit,  que  la  loy  qui  défend  les  libe- 
ralitez  démefuréeS  en  cette  occafion,  eft  générale  ;  qu'elle  comprend  les 
inftitutions  d'héritier ,  &:  par  confisquent  les  fubftitutions  qui  font  de  fé- 
condes inftitutions  ;  c'eft  l'opinion  de  Balde  raportée  &  fuivie  par  le  Prefir 
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dent  Durant!  en  une  de  (es  queftions.  5  La  fubftitution  pupillaire  eft  bien 
en  quelque  façon  le  teftament  du  fils  ;  mais  ncantmoins  elle  eft  tellement 
attachée  au  teftament  du  père  _,  que  celuy  qui  fe  trouve  incapable  de  re- 
cueillir fon  hérédité  toute  entière,  eft  dans  la  mefme  incapacité  à  l'égard 
de  cette  fubftitution ,  pour  ce  qui  concerne  les  biens  provenans  du  chef  du 
teftateur  :  Sî  is  qui  ex  bonis  tefiatoris  folidum  capere  non  poftt ^fubftitHtus  efl 
ab  eo  j  impnberï flio  e)m ,  folidum  ex  ea  caufa  capiei  >  quafi  a,  pupilh  eafiat  j 
fed  hoc  if  a  interpretari  Iulianm  videtur^  ut  ex  bonis  qu&  teflatorù  fucrunt  am~ 
flitts  capere  non  pofiit,  dit  le  ]  urifconfulte. 6  II  eftvray  que  cette  fubftitution 
prife  à  part,  &  détachée  du  corps  du  teftament  n  eft  pas  proprement  une  li- 
béralité, que  le  mary  exerce  à  l'endroit  de  fa  femme,  qui  fans  cette  difpofî- 
tion  recueilliroit  les  biens  de  (on  fils  par  la  voye  ab  inteftat  :  mais  û  on  la 
confidere  conjointement  avec  l'inftitution ,  qui  elt  la  bafe  &  le  fondement 
delà  difpofition  teftamentaire,  ainfi  qu'il  elt  convenable  de  la  confiderer, 
puis  que  la  fubftitution  pupillaire  efl  pars  &  fequela  puterniteftamenti  ,  ?  on 
trouvera  qu'elle  tient  en  fa  fource  quelque  chofe  de  la  libéralité  du  mary. 
Car  (i  le  père  fuivant  les  loix  de  la  nature  eut  fait  une  inftitr.tion  égale  en 
faveur  de  (es  enfans  du  premier,  &  du  fécond  mariage  ,  la  fubftitution  pu- 
pillaire qu  il  y  eut  attachée  fe  trouveroit  reftrainte  à  une  portion  de  fon 
hérédité  :  mais  parce  que  la  paflion  des  fécondes  noces  a  étoufé  en  luy  les 
fentimens  de  cette  équité  naturelle,  cette  fubftitution  comprend  tout  l'héri- 
tage ,  Se  aïnfi  elle  va  au  delà  de  -ce  que  la  mère  pouvoit  attendre  de  la  fuc- 
ccffion  de  fon  fils  fi  l'égalité  eut  efté  gardée,  8c  la  voye  de  la  nature  fuivie 
en  la  diftribution  des  biens  paternels.    De  forte  que  cette  fubftitution  eft  en 
effet  une  libéralité,  eu  égard  à  l'inftitution  qui  eft  fon  origine  :  fans  la  fubfti- 
tution pupillaire  la  merefuccederoit  bien  à  fon  fils  ;  mais  fans  le  teftament 
du  père  elle  n'auroit  qu'une  partie  de  l'hérédité  du  mary.   Ainfi  ablotant 
cette  difpofition ,  qui  ne  peut  elke  cizaillée ,  &  la  confiderant  en  tousfens, 
&  non  en  porfil,  il  fe  voit  clairement  qu'elle  eft  avantageufe  pour  la  fem- 
me, 8c  que  le  mary  enforcelé  des  appas  des  fécondes  noces,  a  eu  la  penfée 
de  la  gratifier ,  au  préjudice  des  enfans  de  fon  premier  mariage  ;  8c  que  nous 
fommes  au  cas  auquel  on  ne  confidere  pas  tant  la  qualité  de  l'héritier,  que 
du  fubftitué  :  omi-fa,  interpofiti  perfonâ,  capientis  plerumque  jpeclatur  >  dit  le 
Iurifconfulte.  »  A  la  vérité  (i  le  teftateur  fe  fut  contenté  dmftkuer  héritier 
fon  fils  du  fécond  liét,  il  eut  fait  ce  que  la  loy  luy  permet,  Se  n'eut  pas  en- 
couru fa  cenfure,  Se  alors  la  voye  ab  inteftat  eut  donné  à  la  mère  la  fuccef- 
fion  légitime  de  fon  fils  ;  mais  ayant  pafte  plus  outre  ,  Se  s'eftant  porté  en 
faveur  de  fa  féconde  femme  à  une  fubftituuqn  pupillaire  >  eà-confequencq 
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d'une  inftitution  fi  ample  &  fi  avantageufe  3  il  a  .tefmoigné  évidemment  les 
afîe<5tions  démefurées  qu'il  avoit  pour  elle,  6c  a  laifie  en  fon  teftament  des 
marques  vifibles  de  ï impreffion  qu' avoit  fait  en  fon  ame  le  fécond  mariage; 
&;  ainfi  il  cft  tombé  en  la  peine  de  la  loy ,  qui  veille  pour  les  enfans  aban- 
donnez, &:  qui  retranche  en  leur  faveur  les  difpofitions  exceifives,  qui  par- 
tent de  ce  principe.  Cette  queflion  ayant  efté  debatuë  au  jugement  du  pro- 
cez  d'entre  Marthe  de  Mar fiais,  &  Catherine  de  Laval,  fut  jugée  à  l'avanta- 
ge des  enfans  du  premier  liét.  Philippe  de  Marfials  de  fon  premier  mariage 
avoit  eu  Marthe  de  Marfials,  &  du  fécond  mariage  Antoine.  Venant  à  fes 
derniers  jours  il  faitteftament,par  lequel  après  avoir  légué  à  Marthe  fa  fille 
lafomme  de  quatre-vingts  livres,  il  inftituë  héritier  Antoine  fon  fils  impu- 
bère ,  &  luy  fubftituë  pupillairement  Catherine  de  Laval  fa  féconde  fem- 
me. Apres  fon  decez  Antoine  ayant  recucilly  fon  héritage  vient  à  mourir 
en  pupillarité,  ne  delauTant  autres  biens  que  ceux  qui  luy  eftoient  avenus 
du  chef  de  fon  perc.  A  mefme  temps  Marthe  fait  inftance  contre  Cathe- 
rine de  Laval  fa  maraftre,  pour  eftre  maintenue  en  la  fuccefiion  paternelle, 
&  obtient  lettres  Royaux  en  retranchement  de  la  fubftitution  pupillaire  ap- 
pofée  en  fa  faveur.  Le  Senefchal  V avoit  démife  de  cette  demande,  dequoy 
elle  feftoit  rendue'  appellante  en  la  Cour,  laquelle  par  Arreft  donné  en  la 
première  des  Enqueftes  au  raport  de  Monfieur  de  Fraxine  mit  l'appella- 
tion ,  &  ce  dont  avoit  efté  appelle  au  néant ,  &  faifant  droit  fur  les  lettres 
impetréespar  ladite  Marthe  devant  ledit  Senefchal,  retrancha  ladite  fubfti- 
tution pupillaire ,  §£  la  reduifit  à  une  légitime  telle  que  de  droit  pouvoit 
competer  aux  enfans  du  teftateur  :  &  en  tout  le  furplus  des  biens ,  dont  le- 
dit teftateur  avoit  peu  difpofer,  maintint  ladite  Marthe.  Contre  cet  Arreft 
ladite  de  Laval  feftant  pourveuë  par  lettres  en  forme  de  requefte  civile,  & 
ayant  demandé  par  un  des  chefs  d'icelle  ,  d'eftre  receùe  à  répudier  la  fub- 
ftitution pupillaire,  &  à  prendre  la  fuccejïlon  légitime  ,  elle  en  fut  démife 
par  Arreft  du  vingtième  Février  1^31.  au  raport  de  Monfieur  de  Rudelle. 
L'hérédité  ayant  efté  une  fois  appréhendée  par  le  fils  en  vertu  du  teftament, 
il  ne  doit  pas  eftre  permis  à  la  mère  de  prendre  la  voye ,  ab  intefiaî^  pour 
frauder  la  loy,  &  éluder  la  peine  que  le  teftatçur  a  encourue  en  fa  difpoli- 
tion.  Que  fi  le  Prêteur  refufe  ïufage  de  cette  liberté  aux  héritiers  9  en  fa- 
veur des  légataires ,  qui  le  plus  fouvent  font  des  perfonnes  eftrangeres,dont 
la  condition  n'eft  pas  fort  favorable ,  il  y  a  moins  de  fujet  d'accorder  cette 
faculté  à  une  maraftre  au  préjudice  des  enfans  du  premier  ix6t ,  que  nous 
devons  traiter  autant  favorablement  qu'il  fe  peut  :  C'eft  ce  que  le  grand 
Papinian  a  expreffement  décidé  contre  la  mère.  Mater  (dit-il,  in  U  27.  Se 
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quis  omiff.catifa  tefi.)[ecundis  tabula  impubère  filio  [ub/Ututa,  locum  eâitto  fa- 
citifiomtfo  teflxnenîo  légitimant  beredttatem  filii  popdeat.  Aufïi  voyons- 
nous  que  nos  Docteurs  portez  du  mcfmeefprit  tâchent  de  fermer  la  porte 
à  ces  evafions  fubtiles ,  Se  ne  fouffrent  point  qu'on  fe  ferve  de  ces  remèdes 
pour  garantir  du  retranchement  une  difpofition  qui  s'y  trouve  fujete.  Car 
lors  que  le  mary  par  fonteftament  a  fait  héritier  un  fils  du  fécond  li6t,  Se 
laifTc  à  fa  femme  un  légat  fi  ample  qu'il  excède  les  bornes  preferites  par  la 
îoy,  en  ce  cas  les  Interprètes  '  °  eftiment  que  c'eft  en  vain  que  la  femme  re- 
nonce à  ce  légat.  Sa  répudiation  ne  peut  profiter  à  fon  fils  ,.&  quoy  que 
régulièrement  les  légats  obmis  Se  répudiez  foient  tenus  pour  non  eferits,  Se 
qu'ils  demeurent  dans  l'héritage ,  neantmoins  ce  legs ,  nonobftant  la  répu- 
diation faite  par  lebganire,  fubfifte  au  mefme  eftat  que  s'il  euft  efté  ac- 
cepté, non  pas  pour  céder  au  profit  du  légataire  ,  mais  pour  eftre  retran- 
ché à  l'avantage  des  enfans-du  premier  lift.  Ce  que  nos  Docteurs  (ou- 
tiennent  avoir  lieu ,  encoreque  la  répudiation  du  légat  ait  efté  faite  inno- 
cemment, Se  fans  fraude..  Sur  le  fondement  de  ces  maximes  furent  don- 
nez ces  deux  Arrefts,  qui  femblent  véritablement" contenir  en  foy  une  ri- 
gueur auffi  extraordinaire  qu'ingenieufe ,  &  que  la  Cour  fans  doute  n'eut 
pas  fuivie ,  fi  elle  n'eut  reconnu  que  la  feverité  qui  tourne  au  profit  des  en- 
fans  du  premier  lict,  Se  au  defavantage  des  fécondes  noces  ,  eftoit  une 
efpece  de  pieté,  quenosloix  font  profeffion  d'embralTer  avec  une  ardeur 
non  commune 
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CHAPITRE  XV. 

A   §Vl    DOIT  APPARTENIR  LE  RETRANCHEMENT 
du  légat  immenfe  fait  par  la  femme  a  fon  troifïéme  mary. 

U  procez  d'entre  Louyfe Durante,  comme  mère  Se  légitime 
adminiflrerefTe  de  Tes  enfans,  &  de  feu  Antoine  Moynier 
d'une  part  ;  &  Antoine  &  Claude  Bonnets ,  d'autre  ,  il  s'agif- 
foit  de  feavoir  fi  le  retranchement  du  légat  immenfe  fait  par  la 
femme  à  fon  troifïéme  mary  ,  devoir  céder  au  profit  de  fes  en- 
fans  du  premier  licl:  tant  feulement  ;  ou  bien  fi  ceux  du  fécond  en  dévoient 
recueillir  le  fruit  également  avec  les  autres.  Il  fembloit  d'abord  que  c'eftoit 
aux  enfans  du  premier  licl:  que  cet  avantage  devoit  eftre  adjugé  par  deux 
raifons  :   L'une  que  les  fécondes  noces  n'eftant  point  .favorables ,  il  n'y  a 
point  d'apparence  que  ceux  qui  en  defeendent  jouyffent  des  avantages  de  la 
loy  ,  qui  a  plutôt  fongé  à    punir  ces  conjonctions  ,  qu'à  les  favorifer. 
L'autre  que  la  Conftitution  de  l'Empereur  Juftinian  ,  *  qui  appelle  les  en- 
fans du  fécond  mariage  en  part  de  ce  profit,^  les  fait  concourir  avec  ceux 
du  premier  licl:  également ,  &  par  tefte  ,  fe  trouve  abrogée  par  la  Novelle 
xxii.  *  qui  remet  l'ancien  droit  de  Léon,  &d'Anthemius,  3  &  attnbuele 
tout  aux  enfans  du  premier  licl:  à  l'exclufion  des  autres  :  Namque  ex  fe- 
cundls nuptils  flios participa-/-}  etiam  horum  ,  feriptum  qu'idem  in  quadam  Con- 
fiitutione  efl  (  dit  cet  Empereur  )  non  tamen  etiam  nunc  nobis placet  yfed  e:' 
priori  matrimonio  filin  propterquos  çy  obfervatum  efl  ,  detttr  folis.    Mais  il  efi 
remarquable  que  ces  Conftitutions  ne  font  conceués  qu'en  l'efpece  de  deux 
mariages  ,  mais  non  pas  au  cas  d'un  troifiéme  :  car  le  retranchement  n'a  efti 
introduit  parla  loy  ,  que  pour  adoucir  l'injure  que  la  mère  fait  à  fes  enfans 
en  fe  remariant  ,&  les  chargeant  d'un  ennemy  plutôt  que  d'un  beaupere. 
Or  les  enfans  du  fécond  licl:  ne  recevant  aucune  injure  de  ce  mariage  ,  mais 
feulement  ceux  du  premier  lit ,  il  eft  jufte  que  la  peine  que  la  mère  foufrre 
pour  la  réparation  de  cette  offence  viéne  au  profit  des  enfans  de  fon  premier 
licl: ,  qu'elle  a  offencé ,  mais  tout  ainfi  que  la  mère  qui  convole  en  fécondes 
noces  fait  tort  aux  enfans  du  premier  licl:,  aufii  celle  qui  fe  porte  à  un  troi- 
fiéme mariage  offenfe  ceux  du  fécond ,  qu  elle  delaiffe  aufïl  bien  que  les  au- 
tres. Erainfiileittres-jufte  qu'eflans  tous,  tant  ceux  du  premier,  que  du 
fécond  licl:,  également  offenfezpar  ce  troifiéme  mariage,  ilsayenjt  part  aux 
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avantages  que  laloy  a  introduits  pour  la  fatisfa&ion  de  cette  injure:  ut  quoi 
fequuntur  incommoda  ,  eojdem  &  commodafeqaamur.  Et  ainû*  il  fut  jugé  que 
les  enfans  du  premier  &  du  fécond  lia:  participeroient  également  au  retran- 
chement de  ce  légat,  par  Arreft  donné  en  la  première  Chambre  des  Etique- 
ttes, au  raport  de  Monfieur  de  Cambolas,  le  Jeudy  ip.  Aoufti^. 

J    L.  Qrnniamfr&terit tC.de fiçmd.rmpt.      3    Z,  Hac  ediffali.  C,  de fecund.  nupt. 
2    Noz/slla  22.  cap.  27, . 
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CHAPITRE     XV  Iv 

COMMENT    VEVVENT   ESTRE  REMISES  LES 

peines  des  fécondes  noces  ^ 

*^$è^M(™$l  ES  peines  des  fécondes  noces  que  la  femme  a  contra6ïée3 
5$P^  ^&t?  dans  1 an  du  dueil,  ne  peuvent  point  eftre  remifes  par  la  licen- 
àl?  JL      8  ce  *^11  rnary  indulgent  ,  &  condefeendant  à  la  fragilité  du 
.IsÉfe*  ^w?  ^QXt  »  Parce  °lLie  k  public  fe  trouve  intereffé  dans  cette  preci- 
^^$4g^%  pitation  defordonnée,  qui  fbiïille  la  religion  du  dueil ,  oflfenfe 
les  bonnesmeeurs ,  & viole  l'honnefteté  publique.    Maison 
peut  douter  û  la  même  chofe  a  lieu  concernant  les  peines  des  féconds  maria* 
ges,  qui  font  contractez  après  tannée  du  dueil.    Car  il  femble  d'abord  qu'on 
en  doit  faire  le  même  jugement,  parce  que  ces  peines  defeendent  de  la  loy, 
&  qu'il  n'eft  pas  au  "pouvoir  des  particuliers  de  faire  que  les  loix  n'ay  eut  point 
de  lieu  en  leurs  difpofitions.  1  Le  teftament  eft  bien  une  loy,  difyenat  itaque 
iefia'tor  &  eritleX  (  dit  l'Empereur  )  mais  c'eft  une  loy  privée,  &  domefti- 
que ,  qui  doit  ployer  fous  l'autorité  des  loix  publiques.   D'ailleurs  il  eft  bien 
permis  à  un  chacun  de  remettre  fes  injures,  &  n'en  exiger  pas  les  peines  qui 
leur  font  deuè's ,  mais  par  les  fécondes  noces  la  femme  ne  fait  pas  feulement 
injure  à  fon  mary ,  dont  elle  efface  le  nom ,  &:  oublie  les  affections  ;  mais 
elle  fait  tort  encore  aux  enfans ,  de  qui  elle  abandonne  les  biens,  &  hazarde 
la  vie;  Novo  m.irito  nonfolum  resfiliorum  ,fed  etiam  vitam  addkens. l  L'Em- 
pereur dit  que  par  les  fécondes  noces  les  Mânes  du  mary  enfermés  dans  le 
tombeau  font  affligez,  anima  defnnc~ii  confriftatur.  $    Le  même  dit  que  les 
fécondes  noces  deshonnorent  les  enfans,  filios  fMÎttnt exhonoratos  ,  &  les 
comblent  d'affliction  &  de  triftêffe  yfelix  &  btatum  ejtprocreatam  fobolem 
fequentibvi  tnatrimonïis  non  contrifiaft.*    Ainfi  le  mary  par  fon  indulgence 
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ne  peut  relafcher  la  feverité  des  peines,  qui  ont  efté  eftablies  pour  venger 
non  feulement  Ton  injure  ,  mais  au  Ai  celle  de  Tes  enfans.  Toutesfois  nonob- 
ftant  ces  confiderations  c'eft  chofe  certaine  que  ces  peines  peuvent  eftre  re- 
mifes  par  le  teftament  du  mary;  parce  que  la  loy  qui  les  a  introduites  a  per- 
mis,notammentaux  teftateurs,d'y  pouvoir  déroger  parleurs  dernières  difpo- 
fitions  :  Dijponat  itaque  unujcjuïfcjue  in  fuis  ,  ut  diclum  efi^  &  fit  lex  e)m  vo- 
luntas  ,ficutejr  antïquïfiima  nobis  lex-,  &  frima  pêne  reipublica  Romanorum 
difponens  ait  >  dit  la  Novelle.  5  L'Empereur  a  voulu  laiffer  cette  autorité 
aux  teftamens ,  pour  ne  faire  point  de  brefche  à  la  loy  des  douze  Tables , 
qui  autorife  les  dernières  volontcz.  Il  a  confideré  d'ailleurs  que  les  enfans 
font  tellement  attachez  à  leur  père ,  qu'on  n'en  peut  raifonnablement  diftin- 
guer  les  reffentimens ,  ny  les  interefts ,  &  s'eft  refouvenu  de  ce  qu'il  avoit  dit 
autresfois,  que  ceux  que  nous  avons  engendrez  reffentent  moins  les  maux 
qui  les  touchent ,  que  nous  mêmes,  qui  nous  interelTons  tout  à  fait  dans 
leur  fortune  ,  Pêne  perfilii  corpm  patermagis  qttàmfilius  pertclitatur.  6  C'eft 
ce  que  dit  élégamment  un  Poète  Latin,  que  le  père  qui  voit  fon  enfant  blelïe 
dans  le  combat  des  Jeux  Olympiques,  relient  en  fon  ame  cette  bleffure 
plus  vivement,  que  celuy  qui  l'a  receué  ne  la  relient  en  fon  corps  : 

Talis  Olympiacâ  juvenem  cum  (peffat  arenâ 

Qui  genuit  plus  ipfe  ferit ,  plm  corde  jub  alto 

C&dlttiY.  7 

Outre  qu'en  cet  endroit  orr  peut  dire  que  l'injure  n'eft  inférée  aux  enfans, 
que  par  le  contrecoup  du  père,  qui  eft  principalement  offenfé  par  le  nou- 
veau mariage  :  fi  bien  que  l'injure  principale  demeurant  efteinte  &  abolie  , 
parle  confentementde  celuy  qui  eft  le  plus  intereffé ,  l'oflfenfe  qui  vient  en 
fuitte  faneantit  pareillement.  Il  faut  donc  advoûerquele  père  peut  remet- 
tre ces  peines  par  fon  teftament.  Mais  la  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  pour  cet 
effet  l'exprez  confentement  eft  necelfaire  ,  ou  bien  fi  le  tacite  fuffit.  Nos 
Docteurs  ne  font  pas  demeurés  d'accord  de  ce  point:  Les  uns  8  fe  font  con- 
tentés du  confentement  tacite  ,  &  ont  eftimé  qu'il  operoit  une  valable  def. 
charge  des  peines  des  fécondes  noces  ;  &  ainfi  ont-ils  creu  que  lors  que  le 
mary  taifoit  un  légat  à  fa  femme ,  fi  elle  venoit  à  fe  remarier ,  ce  lais  conceu 
en  cette  forme  demeuroit  affranchy  de  ces  peines  ,  &  la  priorieté  d'iceluy 
pleinement  acquife  à  la  femme  fans  efperance  de  retour  aux  enfans.  Les 
autres  9  ontefté  de^ contraire  advis,  eftimans  qu'en  ce  point,  comme  en 
plufieurs  autres  de  noftre Droit,  non  eadem  erat  ratio  taciti  &  exprefû:  fi 
bien  qu'ils  ont  requis  pour  la  décharge  de  ces  peines  des  paroles  exprelfes  du 
teftatcur,  par lefqu elles  il  déclarât  qu'il  vouloit  que  fa  femme  ,  nonobftant 
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les  facondes  noces  ,  confervat  la  propriété  des  libéralités  qu'elle  vecevoit 
de  luy.    Ceft  l'opinion  de  la  Glotte  en  la  Novelle  xxi  I.  IO  où  ces  termes 
font  fort  remarquables  ;  Vtfi  dkat  vir ,  Nolo  quoduxor  mea  amtttat  propriété 
tem  eorum  ,  qn&  lucratura  me,  licet  convolet  ad  fecundas  nupùas  ,  alias  per- 
deret ,  nifi hœc  duantur.    Cette  queftion  s'offrit  à  ju^er  en  la  première  des 
Enqueftes  le  18.  Janvier  1^35.  au  procez  de  Jeanne  de  Mont-gros ,  Se  Jeanne 
de  Bonas.  François  de  Mont-gros  par  fon  teftament  avoit  fait  fon  héritière 
Jeanne  de  Bonas  fa  femme  ,  pour  jouir  de  fes  biens ,  fans  élire  tenue  de  ren- 
dre compte  d'iceux ,  vivant  viduellement ,  &:  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité 
à  Ces  enfans  :  Se  en  cas  elle  viendroit  à  fe  marier,  luy  avoit  légué  la  fomme 
de  mille  livres.    Le  teftateur  decedé  en  cette  volonté ,  procez  fut  meu  en- 
tre Jeanne  de  Mont-gros  fille  du  défunt ,  &  ladite  de  Bonas  fa  mère,  qui 
s'eftoit  remariée  en  fécondes  noces ,  fur  divers  points  ;  Se  particulièrement 
pour  raifon  du  légat  de  la  fomme  de  mille  livres,  que  ladite  de  Bonas  preten- 
doitluy  eflre  acquife  en  propriété ,  fans  qu'elle  futfujete  au  retour  après  fon 
decez.   La  queftion  amplement  difputée,il  fut  conclu  au  rapor  t  de  Monfieur 
de  Cambolas  que  ce  légat  eftoit  reverfible  à  lad.  de  Mont-gros  :  Se  ainfi  il 
fut  jugé  fuivant  l'opinion  de  la  Glotte ,  contre  la  doctrine  de  Balde,  qu'il  ne 
fîiffit  pas  que  les  peines  des  fécondes  noces  foient  remiles  par  le  teftateur,  im- 
plicite vel  tacite  y  mais  qu'il  faut  que  la  décharge  en  foit  expreflfe.  Ces  pei- 
nes eftant  introduites  en  faveur  des  enfans  font  plus  favorables  qu'odieufes , 
Se  ne  font  nullement  de  la  nature  de  celles,  qui  doivent  eftre  adoucies  ,  re- 
ftraintes  ,&  tempérées.     D'ailleurs  les  loix  univerfelles  eftablies  pour  le 
bien  public  ,  font  de  cette  autorité  ,  que  fi  bien  le  Legi dateur  permet  quel- 
quefois aux  particuliers  d'y  pouvoir  déroger  ,  il  faut  neantmoins  que  cette 
dérogation  foit  expreffe  ,  pour  eftre  valable  :  Il  n'eft  pas  à  propos  de  prefu- 
mer  qu'un  homme  fe  veuille  départir  des  loix  générales ,  Se  on  ne  doit  pas 
recourir  aux  conjectures  en  une  matière  qui  choque  la  difpofition  du  Droit 
commun.     D'autre  part  la  faveur  des  enfans  eft  telle ,  qu'on  ne  perm^i  point 
qu'ils  reçoivent  aucun  préjudice  des  claufes  tacites ,  comme  »'  fe  voit  en 
l'exemple  de  la  Trcbellianique  ,  Se  de  la  portion  virile  de  1  augment ,  ac- 
quife à  la  femme ,  dont  les  enfans  ne  peuvent  eftre  privés ,  que  par  des  clau- 
fes expreffes ,  Se  fpeciales.    Aulfi  l'opinion  contraire ,  qui  a  donné  cette 
force  au  confentement  tacite  ,  au  préjudice  des  enfans  fut  premièrement 
introduite  par  Balde,  en  faveur  d'une  femme  de  grande  confideration ,  qui 
le  confultoit  fur  ce  fujet  j  in  gratiam  nobilifiimœ  mulieris  (  dit  un  Auteur  )  rI 
cui  qu&dam  cafira  relîffa,  erant  à  primo  <viro  fub  conditione  mibendi.  Les  refo- 
liitions  de  nos  Docteurs  ne  font  pas  de  tels  poids  dans  la  confultacion  qui 
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eft  attachée  à  une  hypothefc ,  que  dans  la  difpute  qui  demeure  dans  la  gé- 
néralité :  fi  bien  qu'il  y  a  beaucoup  plus  de  raiion  de  fuivre  la  GlofFe,  qui 
éloignée  de  tout  intereft  ,  &:  proche  de  la  fource  de  la  vérité,  a  porté  Tes  fen- 
timens  avec  franchife  dans  la  refolution  de  la  thefe  ,  &  a  pris  le  party  de 
l'équité,  &  la caufe  des  enfans  abandonnez  par  un  fécond  mariage.    Con- 
formément à  cette  opinion  fut  jugée  depuis  une  femblablc  queftion  au  pro- 
cez  de  Marie  &  Anne  de  Glandieres  fceurs.    Jean  de  Glandieres ,  Sieur  de 
Balfac,  fe  mariant  avec  Demoifelle  Marie  de  Morillon,  luy  donne  par  Ces 
pactes  de  mariage  la  fomme  de  5000.  livres  d'augment,  pour  en  difpofer  à 
fes  plaifirs  &  volontés  demeurant  veuve ,  ou  eftant  remariée.    De  ce  mariage 
y  ayant  eu  deux  filles,  Marie  &  Anne  de  Glandieres  ,  le  mary  meurt,  &: 
bien-tôt  après  fa  veuve  convole  en  fécondes  noces ,  &:  marie  Anne  de  Glan- 
dieres fa  fille  du  premier  lict  avec  le  Sieur  de  Foqueviel,  &luy  conftitueen 
dot  pour  fes  droits  maternels  la  fomme  de  5000.  livres  de  fon  augment.    La 
mère  eftant  decedée  dans  le  fécond  mariage,  Marie  de  Glandieres  fait  in- 
flance  contre  Anne  fa  fœur,  en  adjudication  de  la  moitié  de  cette  fomme  , 
prête  ndant  que  nonobllant  la  claufe  inférée  aux  pactes  de  mariage ,  qui  don- 
noit  faculté  à  leur  mère  commune  d'en  difpofer,  quoy  que  remariée ,  elle  en 
avoit  perdu  la  propriété  parles  fécondes  noces.    Le  procczmisfurle  bureau 
au  mois  de  Mars  16^.  après  partage  fait,  en  la  première,  qui  fut  vuidée  en 
la  féconde ,  il  y  eut  Arreft  au  profit  de  Marie  de  Glandieres  ,  par  lequel 
cette  fomme  fut  déclarée  appartenir  également  en  propriété  aux  deux  fceurs. 
Rapporteur  Monfieur  de  Marraft  ,  Compartiteur  Monfieur  de  Julliard. 
Cette  même  queftion  a  efté  jugée  depuis  au  procez  d'Antoine  Delfol ,  &; 
Iacques  Gafc  ,  par  Arreft  donné  au  raport  de  Monfieur  de  Puimiflbn  ,  en 
la  deuxième  des  Enqueftes,le  21.  Iuillet  1^37.  par  lequel  le  légat  fait  à  la 
femme  au  cas  elle  viendroit  à  fe  remarier ,  a  efté  déclaré  reverfible  aux  enfans 
du  premier  lidfc.  En  quoy  la  Cour  s'eft  départie  de  fes  anciens  Arrefts,  qui 
adjugeoient  abfolument  &incommutablement  ces  légats  à  la  femme  tanten 
ufufruit ,  qu'en  propriété ,  fuivant  l'opinion  de  Balde. 


mî.m 


1  L.  Nemo  pot  eft.  de  leg .  2.  ad  patrem ,  qui  de  gant  em  affetlus  paterni 

2  L.  22  C.  de  adminiftr.  tut.  deferiptionem  continent. 

3  Novell.  22.  cap.  43.  Talis    Olympiacâ    juverrem  qui  fpeélat 

4  D.  Novell  22.  cap.  20.  ot*  25.  arenâ 

5  D.  Novell  22. cap.  2.  Qui  genuit ,  plus  ipfeferit,  plus  corde 

6  Ç  fin.  Infiit.de  no xalibus  atlion.  fub  alto 

7  Referamintegrosverfa Statîiin Epicedio  C£ditur;attêduntcur)ei,fpe£tatur  Acefles3 

Mm  m   2 


<s. 


f*°     .  Que  fiions  Notables  du  Droit, 

>ro  dum  lumina  pulveris         par  enta  pro  afietta  magls  inltbtris  terreri 


haufïii 

Obruic  ,&prensi  vovet  expirare  coronâ. 
Subjtciam  elegantem  qmque  Vomitii  inter- 
prétât tonem  ,  Pater  (  mqun  Me)  cumfie.çlat 
filtHmpttgnantemin  O/ympia  pins  ammofc 
nt  adverfarium  filii,  quant  filins  cefHbns,  er 
armu  ;  &  cum  filins  caditury  majorent  ani- 
ma dolorem  vulneris  illins  fentit  pater,  quant 
filins  corpore.  Spetlant  omnes  magis  patrem 
qnamfilwm,  dum  Me  (  quem  Aceflis  nomme 
dénotât  )  magu  crebro  quant  filin*  excipit 
puherem,  nec  avertit  oculos,  ut  Jpeiïet  filittm 
^taquefufcipttfemoriturum  cum  Me  vice- 
ru.  Ita  Paulin  in  l.  8,§.  ult.  Quod  met.caufi 


dixit. 

8  TJald.ad.Li.  C.  de  fie.  mtpt.  Rom.  confi 
2iç.  Ioan.a  Ripa  in  rubr.  de  fec.  nuptt 
qM\.num.\-j.  Ioan.de  Garronib.  ad.  l.i 
C.  de  fie.  nup.  in  rubr.  2.  parte,  num.  1 . 2 
&  \.  0?  ad  textualia  d.L  l.  num.  <5}.  64. 
Faber  m  Cod.Pabr.  in  tit.  de  fiecund.nupt 
définit  5-. 

9  Fulgo/ïns  confit.' 6-$.  collât. 1. 

10  Glojfanotabilis  in  Novell.  22.  cap.  2.  in 
verbo.Jïve  vir. 

11  Ioan.  de  Garr.  adl.l.  C.  de  Jet.  nupt  in 
text.  num.  6$. 


CHAPITRE     XVII. 
SVK    LE    MEME    SVjET. 

O  M  M  E  les  percs  peuvent  remettre  les  peines  des  fécondes 
noces  ,  encore  que  l'injure  du  fécond  mariage  touche  les  en- 
fans  ;  Aufll  eft-il  au  pouvoir  des  enfans  de  remettre  les  mefmes 
peinesjquoy  que  le  défunt  fe  trouve  intereffé  dans  cette  offen- 
fe  :  1  En  quoy  toutesfois  il  faut  faire  différence  entre  les  peines 
qui  defeendent  de  laloy  ,  &:  celles  qui  partent  de  la  difpofition  des  hom. 
mes.  Les  loix  faciles,  &  indulgentes  faccommodent  aux  defirs  des  perfon- 
nes  intereffées,  qui  veulent  renoncer  aux  droits  qu'elles  ont  pris  le  foin  d'in- 
troduire en  leur  faveur.  Mais  les  mefmes  loix  qui  relafchent  de  leur  auto- 
rité, font  jaloufes  de  conferver  les  volontez  des  mourans  ,  &  ne  fouffrent 
point  que  ceux  qui  leur  fuccedent  puiffent  remettre  les  peines  qu'ils  ont 
ordonnées  en  leurs  teftamens  contre  les  féconds  mariages.  Ainfi  quoy 
qu'on  diQ  que  la  loy  eft  dure  &  imployable ,  il  vaut  mieux  neantmoins  en 
cet  endroit  avoir  à  traiter  avec  elle  ,  qu'avec  les  hommes.  Suivant  cette 
diftinétion  lors  que  le  mary  a  fait  fa  femme  héritière  ,  ou  luy  a  laifïe  quel- 
que legs,  &  luy  a  fubftitué  fes  enfans ,  ou  des  eftrangers ,  fi  elle  vient  à  fe 
remarier ,  en  ce  cas  il  n'eft  pas  au  pouvoir  des  fubftituez  de  la  defeharger  de 
cette  condition  :  Quelque  confentement  qu'ils  donnent  à  un  fécond  maria- 
ge, quelque-renonciation  qu'ils  faffent  au  fîdeicommis,  elle  demeure  pri- 
vée des  liberalitez  de  fon  premier  mary;  parce  que  la  loy  eflime  que  mépri- 
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fer  les  dernières  volontcz  des  mourans ,  e(l  le  dernier  point  où  peut  arri- 
ver l'impiété  des  héritiers  ,  ou  des  légataires  :  novipmi  [céleris  efl  dejficere 
voluntatem  defuncîi ,  dit  l'Empereur  fur  ce  fujet.  *  Cette  refolution  a  fon 
fondement  en  la  Novelle  x  x  i  i.  de  Juftinian,  3  &  les  opinions  de  nos 
Docteurs  y  font  conformes.  4  Suivant  cette  doctrine  il  fut  donné  Arreft 
en  la  grand'  Chambre,  au  mois  de  Juillet,  mil  flx  cens  trente-deux,  au 
procez  d'entre  Balthafar  de  la  Panoufe ,  &  Catherine  de  Moulât.  Cette 
femme  par  le  teftament  de  fon  mary  avoit  efté  biffée  héritière  pour  les 
deux  tiers,  &:  Balthafar  de  la  Panoufe  pour  le  tiers  reftant ,  &  au  cas  elle 
pafferoit  à  fécondes  noces,  le  teftateur  luy  avoit  fubftitué  le  Sieur  Efpa- 
gnet,  Confeiller  au  Parlement  d'Aix  en  Provence.  Apres  le  decez  du 
teftateur  la  veuve  auoit  paffé  tranfadtion  avec  le  fubftitué,  par  laquelle  il 
renonçoitau  fideicommis ,  &  confentoit  qu'elle  fe  remariât,  moyennant  la 
fomme  de  quinze  cens  livres  qu'il  recevoit  pour  cette  renonciation.  En  fuite 
de  cet  acte  elle  feftoit  remariée  ,  &  à  mefme  temps  Balthafar  de  la  Panou- 
fe l' avoit  mife  en  procez  pardevant  les  Ordinaires  de  Marfeille  ,  pour  la 
faire  déclarer  deche iie  de  l'effet  de  fon  inftitution.  L'inftance  dévolue  au 
Parlement  d'Aix  par  appel  d'un  fimple  préparatoire,  &  depuis  évoquée 
au  Confeil,  &:  renvoyée  en  ce  Parlement,  par  Arreft  donné  au  raporc 
de  Monfieur  de  Torreil ,  &  prononcé  en  robe  rouge  par  Monfieur  le  Pre- 
fident  de  Fieubet,  le  Vendredy  treizième  d'Aouft,  mil  flx  cens  trente- 
deux  ,  Catherine  de  Moulât  fut  privée  de  l'héritage  de  fon  premier  mary , 
nonobftant  la  renonciation ,  &  le  confentement  du  fubftitué  dont  elle  fe 
couvroit. 


■»<•» 


Glojfa  ad  Novell.  2.  §.i.  in  verbo  ,  copu-  3    D.  Novell  22.  cap,  43.  ejr  44. 

lentur.    Ludovicm  Roman,  conjïl.  2\ç,  4.    Adatth&us  Feliciani,  c  on  fil.  260.  pofito 

Ioannei  de  Garronibm  fuse ,  in  rubrica.  inter  conjîlia  Pauli  de  Cajho ,  in  trima 

de  fec.  nupt,  in  2.  part.  num.  4.  volumine.  loannei  de  Garronibns  in  mby, 

Novell.  22.  cap.  43.  in  fin,  defeemd.  nupt.  2.  part*  TiHm*  10. 
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CHAPITRE      XVIIL 

A  QVl   DOIT  APPARTENIR  LA   PORTION  DONT 
la  femme  ,  que  le  mary  a  laifféc  cohéritière  >  ejlpnvée 

par  les  fécondes  noces. 

À  femme  que  le  mary  a  fait  cohéritière  en  fon  teftament , 
&  à  laquelle  il  a  fubftitué  en  cas  de  fécondes  noces ,  demeu- 
rant privée  du  fruit  de  cette  inftitution  par  fon  fécond  maria- 
ge, nonobftant  le  confentement  du  fubftitué ,  comme  nous 
avons  monftré  au  Chapitre  précèdent  ,  La  queftion  eftà  qui 
doit  eftre  adjugée  cette  portion  que  la  loy  luy  enlevé  ;  ou  au  Fifc  ,  ou  au 
fubftitué ,  ou  au  cohéritier ,  ou  bien  au  proche  lignager.  Pour  le  Fifc,  il 
femble  que  la  femme  eftant  decheuë  de  l'héritage  par  fon  indignité,  c'eft 
à  luy  de  recueillir  ce  quelle  ne  peut  retenir  en  fes  mains  :  Mais  outre  que 
nos  Roys  ont  eftimé  qu'il  n'eftoit  pas  digne  de  leur  bonté  de  grofïlr  leurs 
finances  des  dépouilles  de  leurs  Sujets  par  l'indignité  de  leurs  actions  ,  il 
eft  d'ailleurs  remarquable  que  les  loix  Romaines  font  en  ce  point  aufll  in- 
dulgentes, que  celles  de  France.  Car  les  Empereurs  eftabliflfans  des  peines 
contre  les  fécondes  noces ,  ont  voulu  que  le  Fifc  ne  peut  tirer  aucun  profit 
de  cette  fe vérité  j  '  de  peur  qu'en  une  matière  où  ils  faifoient  les  Cenfeurs, 
on  ne  leur  peut  reprocher  qu'ils  avoient  pris  ceparty  plûtoft  pour  l'augmen- 
tation du  trefor  public ,  que  pour  la  correction  des  mœurs  des  particuliers. 
Quant  au  fubftitué,  on  peut  dire  que  puis  qu'il  a  remis  inutilement  à  la  veu- 
ve la  condition  des  fécondes  noces,  il  fenfuit  que  cette  renonciation  citant 
fans  effet,  Se  comme  non  avenue",  c'eft  à  luy  de  prendre  -,  le  cas  du  fîdei- 
commis  écheu ,  ce  que  l'héritier  ne  peut  retenir.    Mais  à  cela  il  eft  refpon- 
du,  que' le  teftateur  ayant  fait  choix  de  la  perfonne  du  fubftitué  ,  pour 
eftre  le  fidèle  gardien  de  fon  li&  conjugal,  &;  l'afpre  vengeur  de  l'injure  qu'il 
pouvoir  recevoir  d'un  fécond  mariage,  il  feft  rendu  indigne  des  bienfaits 
du  défunt  ayant  trompé  fon  attente ,  &  trahy  lâchement  par  une  prévarica- 
tion honteufe  les  interefts,  que  fon  amy  luy  avoit  confiez  en  mourant.    Sa 
renonciation  véritablement  ne  profite  point  à  la  femme ,  mais  elle  luy  nuit, 
&  le  prive  du  fideicommis,  duquel  il  feft  indignement  départy,  oublieux 
du  devoir  qui  lattachoit  à  fexaéte  obfervation  des  volontez  du  defuncl:: 
Nanhoc  iimicomm  pr&cipiinm  munus  efl>  defnncium  ïgnâvo  [rofequi  quejîtt, 
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fcd  ca  qtiA  woluerit  memwifje  ,  qnœ  mundaverit-  exequi,  l  Pour  les  proches 
parens,  il  femble  que  cette  peine  doit  tourner  à  leur  profit;  parce  que  la 
proximité  du  fang,  qui  les  attache  au  defunct  leur  fait  prendre  part  à  l'in- 
jure qu'on  fait  à  fa  mémoire ,  pour  la  vengeance  de  laquelle  cette  peine  eft 
eftablie.  Mais  ,  (  outre  que  c'cft  ^héritier  3  qui  reprefente  la  peribnne  du 
teftateur  ,  &  que  c'eft  fur  luy  que  rejailliiTent  les  outrages  qu'on  fait  à  ics 
cendres  )  il  fenfuivroit  d'ailleurs ,  il  l'on  adjugeoit  aux  proches  parens  cette 
portion  héréditaire,  dont  la  femme  eft  privée  ,  qu'on  tomberoit  en  cet  in- 
convénient de  faire  mourir  un  homme  partie  avec  teftament,  &  partie  fans 
teftament,  ce  que  les  règles  du  Droit  ne  peuvent  point  fouffrir.   Refte  donc 
que  cette  portion  demeure  pleinement  acquife  au  cohéritier  de  la  femme. 
Ce  qui  fe  recueille  évidemment  de  la  Novelle  22.  de  Juftinian  ,  qui  veut 
par  exprez,  que  les  afteurances  que  la  femme  doit  donner  de  ne  fe  point 
remarier  avant  de  pouvoir  appréhender  la  fucceflîon  qui  luy  eft  déférée, 
fous  la  condition  du  veuvage,  foient  receùes  premièrement  par  les  héritiers 
teftamentaires,  après  par  les  fubftituez ,  &  en  dernier  lieu  par  les  héritiers 
ab  intefiat  :  Prœfœtœ  k  nobis  objervationcs  dentur  heredibus  >   aut  fubfîiîutis  > 
aut  lis  qui  ab  inteflato  vocantur  ad  hereditatem  ,  dit  l'Empereur.  4  Or  c'eft: 
une  maxime  du  Droit,  qu'en  matière  d'héritages,  ou  de  legs,  aufqueîsle  te- 
ftateur a  voulu  attacher  des  conditions  de  cette  nature ,  quœ  in  non  faaendo 
confiftunt ,  c'eft  à  celuy  qui  en  doit  recueillir  le  profit  par  le  défaut  de  la  con- 
dition, qu'il  appartient  de  recevoir  le  cautionnement  que  la  loy  exige  des 
héritiers,  ondes  légataires  en  cette  rencontre  :  Is  cutfub  conditione  non  fa- 
ciendi  aiiquid  reliftum  efi ,  et  feilteet  cavere  débet  Mut/ana  cautione^  ad  qnem 
jure  civili  déficiente  conditione  hoc  legatum  ,  eave  hérédités pertinere  fotefi^  dit 
le  Jurifconfulte.  s  En  effet  û  la  portion  de  l'héritier,  qui  n'a  daigné  payer 
les  légats  dans  le  temps  preferit  par  la  loy,  eft  adjugée  par  le  texte  exprez 
de  la  première  Novelle  de  Juftinian,  aux  cohéritiers  teftamentaires,  à  fex- 
clufion  des  légitimes ,  il  fenfuit  que  la  portion  de  la  femme  qui  fe  remarie 
contre  les  defenfes  de  fon  mary  ,  doit  eftre  de  mefme  condition  :  puis  que 
ï un  &  l'autre  fe  trouvent  coupables  d'un  mefme  crime ,  qui  eft  d'avoir  mé- 
prifé  la  volonté  du  defunâ:.  N'importe  de  dire  que  la  femme  qui  fe  remarie 
dans  l'an  du  dueil,  eftant  privée  par  la  Conftitution  des  Empereurs  Grauan, 
Valentinian,  Se  Theodofe 6  des  avantages  qu'elle  a  receus  de  fon  mary,  ce 
ne  font  pas  les  héritiers  teftamentaires  qui  recueillent  ce  qu'elle  perd,  mais 
bien  les  dix  perfonnes  comprifes  dans  l'Edit  du  Prêteur.   Car  première- 
ment il  y  a  plufieurs  de  nos  Do&eurs  qui  eftiment  avec  la  Glofe,  7  que 
cette  Conftitution  doit  eftre  entendue  civilement  ,  &  au  cas  qiùl  n'y  a 
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point  d'héritier  teftamentaire  ,  ou  de  fubftitué.  En  quoy  ils  fappuyent  prin- 
cipalement fur  deux  raifons:  Lune  que  lamefme  Conftitution,  qui  par  une 
claufe  précédente  prive  la  femme  des  liberalitez  que  les  eftrangers  luy  ont 
conférées  par  teftament,  fait  part  de  ce  débris  aux  héritiers  testamentaires, 
plûtoft  qu'au  légitimes  :  L'autre  que  c'eft  une  re°le  du  Droit,  que  tant  qu'il 
y  a  d'héritiers  teftamentaires  on  ne  fait  point  d'ouverture  à  la  voye  ab  in- 
teftjt. 8  En  fécond  lieu,quandil  faudroit  prendre  cette  Conftitution  au  pied 
de  la  lettre ,  le  cas  qu'elle  contient,  &  celuy  que  nous  traitons  font  fort  dif- 
femblables  :  en  celuy-là  il fagit de  la  femme,  qui  par  fon  fécond  mariage 
a  contrevenu  à  la  loy  5  en  celuy-cy  de  celle  qui  par  fes  fécondes  noces  a 
contrevenu  à  la  volonté  du  defund  :  fi  bien  que  ce  droit  qui  préfère  les  hé- 
ritiers légitimes  aux  teftamentaire  s ,  fe  trouvant  introduit  par  un  eftabliife- 
ment  extraordinaire,  &  qui  choque  les  règles  communes  de  la  Jutifpru- 
dence,  il  n'y  a  point  d'apparence  de  feftendre  à  un  cas  qui  n'eft  pas  com- 
pris en  la  difpofition  de  cette  nouvelle  loy  ,  &  qui  au  contraire  fe  trouve 
décidé  par  une  autre  Conftitution  à  l'avantage  des  héritiers  teftamentaires. 
Joint  qu'on  peut  dire  que  comme  il  y  a  quelque  raifon  d'appliquer  aux  hé- 
ritiers légitimes  le  fruit  des  peines,  qui  viennent  de  l'infraction  de  la  loy,  il 
eft  auftl  convenable  d'adjuger  aux  héritiers  teftamentaires  le  fruit  des  peines 
qui  procèdent  de  l'infraction  de  la  volonté  duteftateur.  Et  ne  fert  d'oppofer 
que  la  portion  du  cohéritier  ne  peut  écheoir  à  fes  conforts  hors  des  termes 
d'une  fubftitution  réciproque  ,  que  par  droit  d'accroiftement  :  $£  qu'en  ce 
fait  il  n'y  en  peut  point  avoir  5  veu  qu'il  n'a  jamais  lieu  que  pour  les  por- 
tions défaillantes  des  héritiers ,  qui  n'ont  point  appréhendé  la  fuccemon: 
Car  outre  qu'il  n'eft  pas  neceffaire  de  recourir  au  droit  d'accroivfement  5 
pour  faire  acquérir  aux  cohéritiers  la  portion  des  autres ,  lors  qu'il  y  a  une 
loy  qui  les  leur  met  en  main  de  fon  autorité  ,  il  eft  d'ailleurs  conftderable, 
que  quoy  que  la  femme  fe  foit  portée  pour  héritière  de  fon  mary ,  &  qu'elle 
ait  pris  en  fon  héritage  la  place  que  par  fon  teftament  il  luy  avoit  amgnée, 
neantmoins  dés  qu'elle  vient  à  rompre  la  condition  fous  laquelle  l'hérédité 
luy  avoit  efté  déférée,  la  loy  la  conftdere  dés  l'heure  comme  ri  elle  n' avoit 
jamais  efté  héritière ,  &  la  privation  qu'elle  encourt  du  bienfait  de  fon  mary, 
eft.de  fi  grande  efficace ,  qu'elle  a  fon  effet  rétroactif  au  temps  du  decez  du 
teftateur  :  en  forte  quelle  eft  obligée  à  la  reftitution  des  fruits  perceus  du- 
rant cet  intervalle,  que  la  loy  efface ,  &  met  au  nombre  des  chofes  qui  ne 
furent  jamais,  par  la  puiftance  de  la  fiétion  qu'elle  a  couftume  de  pratiquer 
en  diverfes rencontres:  mox  AUtem  ut  adfecttndas  nufttœs  venerit^quod datum 
nfi  vindktUiYî  tamquamjîab  inïno  neqne  d.unm  ftiifje  vider 'et ur,  dit  l'Empe- 
reur. 
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féur.  9  Sur  quoy  nos  Docteurs IO  remarquent  qu'il  arrive  en  cet  endroit 
comme  en  quelques  autres  cas ,  que  la  propriété  eft  tranfportée  de  plein 
droit  en  la  main  d'autruy  ,  fans  tradition  précédente.  Et  ainfi  il  n'y  a  rien 
qui  doive  empefeher  que  le  cohéritier  teftamentaire  ne  vindique  à  foy  la 
portion  héréditaire  de  la  femme,  qui  contre  les  defenfes  de  fon  mary  a  con- 
volé en  fécondes  noces.  Ce  fut  le  fujet  de  la  principale  difficulté,  qui  fe 
prefenta  au  jugement  du  procez  de  la  Panoufe  ,  dont  nous  avons  parlé  au 
Chapitre  précèdent ,  laquelle  après  plufieurs  conteflations  futrefoluè"  à  l'a- 
vantage de  l'héritier  teftamentaire ,  par  l'Arreft  que  nous  avons  cité ,  par  le- 
quel la  Cour  difant  droit  diffinitivcment  aux  parties,maintint  ledit  de  la  Pa- 
noufe  aux  deux  tiers  des  biens,efquels  Catherine  de  Moulât  avoit  efté  infti- 
tuée  par  fon  premier  mary. 


1  L.l.C.  defecund.  tmpt.NoveK,22.cap.2l.  C.  defecund.  nupt.  fup,  glof.num.  17. 

2  Tacitmi.  Annal.  %    L.  Q1tandiu2.de  adquir.  heredit. 

3  Novell.  48.  in  principio.  9    Novell.iz.  cap.^. 

4  Novell.  22.  cap.  44.  in  fin.  10  Anton'ws  de  Prato  veteri  in  l.  Siali- 
J  L.  Is  ctti.  18.  de  condit.  &  demonflr.  quant  rem.  in  23.  co'umn.  de  adquir.poffeff. 

6  L.i.C.  defecund.  nupt.  Joanna  de  Garronib.rubr*defecund.nupt. 

7  Clojfa  ad  l.i.  C.  defecund.  nupt.  in  ver-  parte  u  nttm*  24. 
boffuprema.  Ioannes  deGarronibnt.  ad  l,  1. 


CHAPITRE     XIX. 
DE   LA   NATVRE    DES   GAINS   NVVT1AVX. 

E  Droit  a  fbuvent  varié  fur  le  fujet  des  gains,  &  des  avantages 
nuptiaux  ,  mais  il  a  efté  toujours  égal  pour  les  perfonnes  des 
mariés  ,  &  la  diftinction  du  fexe  n'a  point  efté  receue  en  cet 
endroit.Cette  mefme  égalité  fe  trouve  dans  noftre  Droit  pour 
la  privation  de  la  propriété  de  ces  gains,  qui  a  eu  toujours  lieu 
en  cas  de  fécondes  noces.  Il  eft  vray,  qu'Harmenopule  '  nous  met  en  peine, 
lors  qu'il  dit  que  la  femme  en  fe  remariant  n'eft  pas  privée  du  gain  nuptial, 
qu'il  appelle  diupvTpov.  Car  nos  loix  foûmettent  généralement  à  cette  priva- 
tion toute  forte  de  gains,  &:  d'avantages  nuptiaux,  ^  Se  ne  font  point  men- 
tion de  cette  libéralité,  que  cet  Interprète  Grec  exempte  de  la  règle  cômu- 
ne.  Pour  éclaircir  cette  difficulté,  il  faut  fçavoir  que  c'eftoit  une  couftume 
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parmy  les  Anciens ,  que  le  mary,  ou  les  plus  proches  parens  donnoîent  dés 
prefensà  la  nouvelle  mariée  après  la  première  nuict  des  noces,  pour  l'obli- 
ger àfe  monftrer  en  public.  Cette  libéralité  eftoit  appellée  ?  ôê»/»»Tor,«V***- 
^vtthp^,  oVthp/ov  ,pr&miumvifionis  menés  revelationis.  En  effet  la  virginité 
eftoit  fi  chère  aux  jeunes  filles,  que  l'apprehenfion  de  la  perdre  dans  une 
conjonction ,  quoy  que  légitime,  les  couvroitde  honte ,  &  dans  leur  pen- 
fée  leur  tenoit  lieu  de  faute.  Ce  que  le  Poète  4  parlant  des  filles  d'Adrafte, 
qui  alloient  à  la  noce ,  nous  marque  fort  agréablement, 

ibant  infignes  vnltuque-ihabituque  verende*, 

Candida  pur  pure  um  fufœ  fuper  or  a  ruberer» , 

Dejcffaque  gênas ,  tacïtœ  jubit  Me  fupremm 

Virg'tnitatis  amor ,  prim&que  modejïia  çulpx, 

Confondit  vultus* 
Or  ces  liberalitez  qui  ne  defeendoient  point  des  pactes  ,  &  des  conventions 
matrimoniales,  &  qui  neftoient  pratiquées  que  pour  efluyer  la  honte  des 
nouvelles  mariées,&:  pour  adoucir  le  regret  qu'elles  portoient  dans  le  coeur 
d'avoir  perdu  ce  qui  lesrendoit  fi  defirables  aux  hommes,  neftoient  pas  fu- 
jetés  aux  loix  des  fécondes  noces ,  comme  demeurant  irrévocablement  ac- 
quîtes aux  femmes,enrecompenfe  de  ce  qu'elles  fe  laiifoient  voir  après  avoir 
receu  cette  fleftriffure  en  leur  pudeur.  Et  ainfi  îleft  vray  de  dire,  nonobflant 
le  lieu  d'Harmenopule,quele  Droit  a  toujours  efté  confiant,  concernant 
les  gains,  &  les  avantages  nuptiaux  defeendans  des  pactes  de  mariage,  lors 
que  les  mariez  ont  convolé  en  fécondes  noces  :  Mais  il  n'a  pas  gardé  cet- 
te confiance  au  cas  du  veuvage  ,  &  lors  que  les  mariez  ont  confervé  leurs 
premières  affections,  laloy  ne  s'efl  pas  maintenue"  en  fes  refolutions  pre- 
mières. Nous  le  monflrerons  par  l'exemple  de  la  femme,  qui  par  les  Con- 
flitutions  des  Empereurs  a  eflé  diverfement  traitée  pour  l'augment ,  lors 
qu'ayant  des  enfans  elle  s'efl  attachée  à  leur  affection  fans  le  porter  à 
un  nouveau  mariage.  Par  la  Conflitution  des  Empereurs  Theodofe 
&  Valentinian ,  5  fuivie  de  celle  de  Léon,  &  d'Anthemius ,  6  &  con- 
firmée par  une  loy  de  Juftinian  inférée  en  fon  Code  ,  7  &  par  la  vingt- 
deuxième  de  fes  Novelles , 8  les  femmes  qui  fe  contenoient  dans  un  cha- 
fle  veuvage  avoient  la  propriété  des  gains ,  &  des  avantages  nuptiaux ,  fans 
aucune  diminution.  Ce  Droit  fut  abrogé  par  Juftinian  dans  une  de  (es  No- 
velles Conftitutions  ,  9  qui  ofte  la  propriété  de  l'augment  aux  femmes ,  & 
leur  en  referve  le  feul  ufufruit ,  bien  qu'elles  foient  demeurées  veuves,  par 
cette  raifon  qui  fe  lit  en  la  préface  de  fon  Ordonnance  ;  D'autant  (  dit-il  ) 
qu  il  eftinjufte  que  la  femme  qui  meurt  ne  delaiffant  que  des  enfans  d'un  lic% 
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(bit  en  liberté  de  les  priver  des  avantages  nuptiaux  ,  pour  en  gratifier  des 
cftrangers  ;  veu  que  celle  qui  s'eft  remariée  eft  obligée  de  les  conferver  aux 
enfans  du  premier  mariage,  quoy  quelle  en  ait  d'autres  qui  la  touchent  de  fi 
prés  que  les  premiers.  Depuis  cet  Empereur  fe  reffouvenant  des  éloges 
d'honneur  qu'il  avoit  autresfois  donnez  au  veuvage ,  &;  comme  avec  l'adveu 
de  toute  l'antiquité  ,  il  avoit  déclaré  que  la  condition  des  femmes  qui  con- 
fervoient  inviolables  les  affections  de  leur  premier  mary  après  fon  trefpas  , 
eftoit  beaucoup  plus  louable,  &:  plus  glorieufe  IO  que  celle  des  autres,  qui  fe 
laiffoienttranfporter  à  de  nouvelles  amours ,  cftima  que  dans  cette  grande 
inégalité  de  mœurs  il  eftoit  injurieux  de  les  traiter  également,  &  de  les  met- 
tre en  comparaifon  ,  &  en  parallelle.  C'cft  pourquoy  par  une  de  fes  No- 
velles,  *<  retranchant  quelque  chofe  de  l'iindulgence  du  Droit  ancien  ,  qui 
accordoit  aux  veuves  la  propriété  de  tout  le  gain  nuptial ,  &:  modérant  la 
rigueur  du  nouveau  qui  les  en  privoit  entièrement ,  il  ordonna  qu'elles  en 
auroient  la  propriété  pour  leur  portion  virile ,  &  autant  qu'un  de  leurs  en- 
fans.  Par  ce  tempérament  honnorable  aux  femmes ,  &  fort  peu  defavanta- 
geux  aux  enfans,  la  propriété  de  cette  portion  demeure  acquife  aux  chaftes 
veuves  en  récompense  de  leur  vertu  ••>  fi  bien  que  faifant  partie  de  leur  propre 
patrimoine  ,  elle  fe  méfie ,  &  fe  confond  avec  le  refte  de  leurs  biens ,  earum 
[ubftantU  commifeetur ,  &  infgitur  pour  ufer  des  termes  de  l'Empereur,  i*- 
Mais  il  faut  remarquer  que  cette  propriété  que  la  loy  leur  donne,  eft  fort  irre- 
guliere,  &  que  la  confuflon  des  patrimoines  qui  fe  fait  par  cette  acquifition, 
eft  fi  imparfaite,  qu'il  refte  toujours  en  cette  portion  quelque  marque  de  fbn 
origine ,  qui  la  diftingue  des  autres  biens ,  qui  n'ont  pas  la  même  fource. 
C'eft  pourquoy  lors  que  Juftinian  parle  de  cette  propriété ,  &  de  ce  meflan- 
ge,  il  fe  fert  de  la  particule ,  Tenè ,  qui  eft  une  marque  d'impropriété  ,  pour 
nous  faire  entendre  que  ce  n'eft  pas  proprement  &:  parfaitement,  quefe  fait 
cette  acquifition,  &confufion :  Percipiunt  (dit-il  )  conjures  lucra  eisprcpna> 
fiihil  penï  ab  ait  a  eorum  dtffcrentia  pojfefîone:  car  il  faut  fuivre  pour  la  pro- 
priété de  cette  portion  les  mêmes  règles ,  &  modifications  qui  eftoient  efta- 
blies  auparavant  pour  le  tout,  puifque  Juftinian  par  fa  Novelle  n'a  point 
touche  à  ce  règlement ,  &:  qu'on  doit  faire  le  même  jugement  de  la  partie , 
que  du  tout.  Or  cette  diftinétion  qui  fait  différer  cette  portion  des,  autres 
biens  de  la  femme ,  &  qui  en  modifie  la  propriété ,  fè  remarque  en  plufieurs 
points.  Car  il  eft  permis  à  la  femme  d'engager,  de  vendre ,  de  donner ,  &: 
d'aliéner  ce  qui  luy  compete  du  gain  nuptial  -y  elle  peut  le  tranfporter  à  des 
perfonneseftrangeres  par  teftament  à  titre  de  légat,  ou  d'inftimtion  héré- 
ditaire, &  ne  luy  eft  pas  deffendu  d'en  gratifier  un  de  fes  enfans  à  Texclufioa 
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des  autres.  Voila  certainement  des  effets  de  la  proprité,&  des  marques  delà 
confufîon  des  patrimoines  :  Mais  d'autre  part  fila  femme  n'a  pas  difpofé  de 
cette  portion  expreffement,  entre  vifs,  ou  à  caufe  de  mort,  les  enfans  font  en 
droit  de  la  vindiquer  ,  &  bien  qu'ils  ne  foientpas  fes  héritiers,  ou  qu'ils  le 
foient  inégalement ,  ils  recueillent  par  égales  parts  &  portions  cet  avantage 
nuptial.    L'obligation  ,  ou  l'intlitution  générale  ne  comprend  pas  ce  gain , 
que  la  loy  défère  aux  enfans  par  un  preciput  honnorable,  honore  pr<tctfuo> 
&  veluti  quoddam  pr&m'mm ,  dit  l'Empereur.  li   Bref  les  enfans  n'ont  point 
de  part  aux  biens  de  leur  mère ,  qu'à  concurrence  ce  leur  légitime  ,  fînon 
qu'ils  foient  fes  héritiers  ;  &  toutesfois  encore  qu'ils  ne  le  foient  pas ,  cette 
portion  leur  appartient ,  fi  elle  n'en  a  par  exprés  difpofé.    Les  héritiers 
eftrangers  recueillent  les  biens  de  la  femme  qui  les  a  inftitués,  &  neantmoins 
n'ont  point  de  part  à  cette  portion  fans  une  difpofition  fpecia!e.    Les  enfans 
inftitués  héritiers  parleur  mère  recueillent  fes  biens ,  fuivant  les  cottités  hé- 
réditaires ,  Si  quant  à  cette  portion  ils  la  prenent  également,  &  par  telles. 
Voila  bien  des  marques  d'une  propriété  murilée  ,  &  des  argumens  d'une 
confufîon  imparfaite.  Mais  cette  différence ,  qui  diftingue  cette  portion  des 
autres  biens  de  la  femme ,  fe  reconnoit  encore  en  un  autre  point  fort  remar- 
quable ;  c'eft  que  les  enfans  du  premier  lia  fuccedent  bien  ab  inteft.it  avec 
les  enfans  du  fécond  aux  biens  de  la  mère  ,  qui  s'efl  remariée  en  fécondes 
noces  ,  &  en  cas  de  teftament  prennent  fur  iccux  la  légitime  telle  que  de 
droit  :  Matris  inteftatœ  defuntt&  hereditatem  ad  omnes  ejits  Uberos  fertinere  y 
etiamft  ex  diverfis  ?»atriwoniis  nntiftterint-,  dit  le  lurifconfule.  f4  Mais  ils  ne 
prennent  point  de  part  à  la  virile  de  l'augment  de  leur  mère  ,  quoy  qu'elle 
n'ait  point  paffé  à  de  troifiémes  noces,  Se  que  pour  le  regard  du  l^cond  ma- 
ry,  citm  tertiis  non  fuerit  mutiUta  matrimoniis^^om  parler  avec  l'Empe- 
reur, *s  elle  foit  confiderée  comme  veuve  pour  avoir  la  propriété  de  cette 
portion.    Cette  diftindion  a  fon  fondement  en  la  Conftitution  des  Empe- 
reurs Honorais,  &  Theodofe  ,  l6  quiexclud  les  enfans  du  premier  mariage 
des  avantages  nuptiaux  du  fécond,  &  les  referve  tous  entiers  à  ceux  qui  font 
procréés  de  cette  dernière  conjonction.    Cette  loy  qui  a  femblé  fort  dure  à 
plufieurs  de  nos  Docteurs ,  veu  qu'elle  traite  les  femmes  qui  fe  font  abfte- 
niïes  des  troifiémes  noces  auffi  defavantageufement,  que  fi  elles  s'eftoient 
derechef  remariées  ,  afaitnaiftre  une  difficulté  parmy  nous ,  pour  fçavoir  fi 
ce  qu'elle  ordonne  doit  eftre  pris  généralement  &  indiftin&crnent  pour 
avoir  lieu ,  non  feulement  pour  le  regard  de  l'augment ,  mais  auifi  pour  les 
libéralités  que  les  femmes  reçoivent  par  teftament,  ou  par  codicille  de  leurs 
féconds  maris.  Ce  fut  une  des  queftions  qui  fe  prefenta  au  jugement  dti 
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procez  d'entre  Maiftres  Paul  de  Monrofier ,  &  Valentin  Lavaur  Advocats 
en  la  Cour ,  dont  j'eftois  Raportcur.  Claire  de  Tournier  fut  mariée  en  pre- 
mières noces  avec  Antoine  Cambon  marchant  de  Touîoufe ,  duquel  maria- 
ge fut  procréée  Ieanne  de  Cambon,  qui  depuis  fut  mariée  avec  Maiftre  Paul 
de  Monrofier  Advocat  en  la  Cour.  Antoine  Cambon  eitant  decedé,  ladite 
de  Tournier  convola  en  fécondes  noces  avec  Maiftre  Antoine  Crofet  Pro- 
cureur en  la  Cour  ,  &  àe  ce.  mariage  eut  Catherine  de  Crofet ,  qui  fut 
mariée  avec  Maiftre  Valentin  Lavaur  Advocat  en  Parlement.  Crofet  ve- 
nant àfes  derniers  jours,  par  fonteftament  de  l'an  1609. légua  à  ladite  de 
Tournier  fa  femme  une  fienne  métairie  fife  au  lieu  d'Aufielle,  quelque 
temps  après  fa  veuve  venant  à  mourir  fit  teftament  en  faveur  de  Catherine 
de  Crofet  fa  fille.  Apres  fon  decez  procez  fe  meut  en  la  Cour  entre  ledit 
Monrofier  comme  père  Se  légitime  adminiftrateur  de  fes  enfans ,  Se  de  ladite 
de  Cambon  d'une  part;  &  ledit  Valentin  Lavaur,  &  Catherine  de  Crofet 
mariés  d'autre.  En  cette  inftance  ledit  Monrofier  en  la  qualité  qu'il  pro- 
cedoit  demandoit  entre  autres  chofes  que  la  Cour  adjugeant  la  légitime  à  fes 
enfans  ,  telle  que  de  droit ,  furies  biens  de  ladite  de  Tournier  leur  ayeule 
maternelle,  déclarât  que  les  biens ,  fur  lefquels  ils  dévoient  légitimer ,  con- 
fiftoient  non  feulementau  dot,  &  au  propre  patrimoine  de  ladite  de  Tour- 
nier ;  mais  encore  aux  libéralités  d'Antoine  Crofet  fon  dernier  mary  ,  au- 
tres toutesfois  que  l'augment.  Surquoy  quelques-uns  des  luges  eftimoient 
cette  demande  incivile  ,  difans  que  la  Conftitution  d'Honorius  &  de  Theo- 
dofe  eftoit  générale ,  &  comprenoit  par  ces  mots  (  quod  mulier  mariti  largi- 
tatepercepit  )  toute  forte  de  libéralités  que  la  femme  avoit  receué's  de  fon  fé- 
cond mary;  Qui  y  avoit  autant,  ou  plus  de  raifon  d'y  comprendre  les 
légats,  &  autres  libéralités  que  faugment,  qui  defeendant  des  conventions 
matrimoniales ,  fans  lefquelles  le  mariage  n'eut  point  efté  contracté ,  eftoit 
plus  juftement  acquis  à  la  femme,  que  les  fimples  légats  &  autres  bien-faits 
de  fon  mary  ,  qui  partoient  d'une  libre  volonté  -•>  Que  f  augment  portoit  bien 
le  nom  de  donation  ,  mais  que  c'eftoit  une  donation  à  caufe  des  noces,  faite 
avec  légitime fuj et,  &en  recompenfe  du  dot,  &:  non  par  un  pur  efprit  8c 
mouvement  de  donner  ;  Que  les  légats  que  le  mary  fait  à  fi  femme  font  des 
libéralités,  aufquelles  ilfeporteenconfideration  des  enfans  que  Dieu  leur 
a  donnés  ,  &  fur  la  ferme  créance  qu'il  a  qu'elle  leur  confervera  le  fruit  de 
ces  bien-faits  :  que  l'honneur  du  mariage  dans  lequel  ils  ont  vefeu  en  bonne 
intelligence ,  &:  la  faveur  des  enfans  defeendus  de  leur  conjondion ,  ne  fouf- 
frent  point  que  le  père  fe  trouve  deceu  en  cette  opinion  fi  conforme  à  la 
charité ,  &  à  la  nature  5  &  que  les  biens  dont  il  a  gratifié  fa  femme  fur  une 
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penfée  fi  jufte  ,  foienttranfportés  contre  Tes  vœux  ,  à  des  perfonnes  étran- 
gères :  Ca vendum  efl ne  honor bene  tranfacti matrimonii yfides  etiam  communia 
liberorum  decipiat  patrem  ,  qui  mclïus  de  matreprœfumpfit,  dit  le  Iurifconfulte. 
'7  Les  autres  au  contraire  eftimoient  que  Monrofîer  eftoit  bien  fondé  en  fa 
demande  ,  Se  difoient  que  cette  Conftitution  d'Honorius,  Se  de  Theodofe 
ri  avoir  efté  faite  que  pour  les  gains  Se  les  avantages  nuptiaux  ;  que  cela  fe 
recueilloit  affez  des  paroles  dernières ,  qui  expliquant  les  premières  reftrai- 
gnent  la  difpolîtion  de  la  loy  à  l'augment  :  Sponfalitiam  largitatemy  quam  vir 
Jecundus  contulit  in  uxorem ,  tantitmmodofilït ,  qui  ex  fecundo  matrtmonio  fuf- 
cepti  funt  5  pro  loiiditate  pofiideant>  que  c'eftoit  ainii  que  la  Gloffe  l'avoit 
entendu  ,  mais  qu'après  la  nouvelle  Conftitution  de  Iuftinian, ,8  il  ncreftoit 
plus  aucun  fujet  de  douter  de  cette  vérité,  parce  qu'en  déclarant  Se  expli- 
quant l'ordonnance  de  fes  predeceffeurs ,  il  avoir  par  exprés  eftably  cette 
différence  entre  les  gains  nuptiaux  ,  Se  les  autres  libéralités;  Reliqua  veroy 
qu&cumque  in  taltbut  lucratus  efi  pat  et ,  aut mater ex  fecundts  nuftns  >  aut  pet 
légat umforfit an  ,fivepsrfideicommi[fum-,  non  tamen  ad  tertio*  venerunt  nup~ 
tias ,  k&c  commixta  eorum  fubjlantiœ ,  ejr  à  tertiis  non  mutilata  matrimoniis 
maneant  apud eos  tmmota-,  &  ad eorum  ^  velut  propria ,  fuccefoones  pervenianty 
aut  etiam  À  fuperjfitibus ,  quo  volunt  dijponantur  modo.  Qnc  cette  différence, 
outre  qu'elle  eftoit  fondée  en  l'autorité  du  Législateur,  n'eftoitpas  fans  beau- 
coup de  raifon  :  Car  l'augment  que  la  femme  gaigne  par  le  predecés  du 
mary ,  elle  l'acquiert  comme  femme  en  confequence  du  mariage ,  Se  à  l'oc- 
cafion  des  enfans  pour  la  procréation  defquels  il  a  efté  contracté  ,  ce  qui 
fait  que  la  loy  eftime  fort  jufte  que  cet  avantage  leur  foit  refervé  ,  tamquam 
ex  caujfa  i//orum  matr't  acquifitum  ,  pour  ufer  des  termes  de  f  Empereur.  l9 
Mais  quant  aux  légats ,  Se  fïdeicommis ,  Se  autres  libéralités  que  le  mary 
luy  fait  par  fa  dernière  difpofition ,  il  eft  vray  quelle  les  reçoit  comme  une 
perfonne  eftrangere ,  Se  hors  de  la  confukration  du  mariage ,  Se  des  enfans , 
&:  par  ce  moyen ,  ce  qui  luy  arrive  de  ce  chef,  eft  parfaitement  uni  Se  con- 
fondu avecfon  propre  patrimoine  pour  en  difpofèr  comme  il  luy  plait ,  ow»- 
mifectur  ejus  {ubftant'ut^ey  manet  apud  eam  immotum.  Cette  dernière  opi- 
nion conforme  à  la  difpofition  du  Droit,  Se  au  fentiment  de  nos  Interprè- 
tes l°  fut  fuivie  au  jugement  de  ce  procez  :  Si  bien  que  la  Cour  par  Arreft 
au  7.  Juillet  1^31.  donné  à  mon  raport  en  la  première  des  Enqueftes ,  ad- 
jugea audit  de  Monrofîer ,  au  nom  qu'il  procedoit,  la  légitime  telle  que  de 
droit  avoir  appartenu  à  fes  enfans  ,  &  de  ladite  de  Cambon  ,  fur  tous  Se 
chaams  les  biens  de  feu  Claire  Tournier  leur  ayeule  maternelle,  Se  déclara 
dans  leidits  biens  eftre  comprifes  toutes  les  libéralités  par  elle  receué's  de 
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feu  Antoine  Çrofct fou  fécond  mary,  tant  par  teftament,  qu'autrement, 
excepté  la  portion  virile  de  l'augment  à  elle  acquis  par  le  predecez  dudit 


'i 


C  rofet. 

Cette  queftion  s'eflant  depuis  prefentée  en  la  Chambre  de  l'Edit  à 
Caftres  ,  fut  jugée  fui vant  cette  doctrine,  au  raport  de  Monfieur  de  Iaf- 
faud  le  dernier  Juillet  1^34.  au  procez  d'entre  Arnaud  Amiel  &  Ieannc 
Cure  ,  en  reformant  la  fentence  du  Senefchal  de  Carcaffonne  ,  qui  avoit 
jugé  le  contraire.  La  même  chofe  fut  auffi  jugée  au  Parlement  le  p.  Iuillet 
1*5*35.  après  partage  porté  de  ladeuxiéme  à  la  première  des  Enqueftes,  Rap- 
porteur Monfieur  de  Prohcnques  >  Comparateur  Monfieur  Depins,  parties 
playdantes ,  Ifabeau  de  Prats,  &  Raymond  Rivais ,  comme  tuteur  de  Fran- 
çois Rivais. 


Harmenopulus  lib.  4.  tit.  7.  num.  28. 
jQtu  fecundo  nubit  hypoboli  qitidem  ,  hoc 
efi  donationis  antenuptialts  proprietate 
excidit  ;  Theoretri ,  non  item. 
L.  fœminœ  3  l.  Generaliter.  C.  defecund. 
mpt. 

Theoretrum  apud  veteres,  erat  mnnm^quoà 
poflprimurn  concubiturn  nova  nupta  daba- 
tur  À  marito ,  aut  ejus  agnatis ,  ut  viden- 
damfe  exhiberet.  Inde  nomen  ei  datum 
à  vijîdne.  Vocabatur  etiam  il/ud  munus 
AVAKct\wrTiîpioi> ,  07rTtt'pioVj  Or  tt9pv(ji.a„ 
De  eo  munere  Confiantintts  'Porphyrog. 
Novell.  2.  Aiofcopulus ,  Harpocration  m 
verbo  h&K&Kvmriîi*.  Callimachus  hymno 
in  Dianam  ,  &  ibi  Scboliafies.  H  arme- 
nop.  lib.  4.  tit.  10.  $>  7- 8«  Ç>  ttbi  valde  fa- 
aunt  ad  rem  ,  qmfiquuntur  ;  Virgo  prop- 
ter  honorem  virginitatis  habet  Theoretru, 
vidita  non  habet ,  fed  paÙum  dumtaxat 
hypobolum  ,  atquc  arrhas.  Theoretrum 
enim  tantum  datur  ei  qu&  virgo  fuerit,  nec 
fecundo  nubentibus  concedi  filet.  De  illo 
munere  Iuvenalis ,  Satyr.  6. 

■  nec  illud 
Qupd  prima  pro  no6te  datur. 
Eftenim  pramium  virginitatis  ,  qu&  dé- 
ganter a  Quintiliano  prima  gratia  apud 
maritum  dmtur-,  Declamatione  zjô.ubi 


contra  raptorem  in  hac  verba  prorurnpit: 
Et  certe  mdlitolerabile  ,  aut  £cjuum  vide* 
ri  potefi ,  in  gravijfima  injuria .  quà  virri- 
nitatem  perdidit ,  qua  fiorem  ntatis  ami' 
fit ,  qua  prima  illa  gratia  apud  maritum 
fiitura ,  pr&repta  efi,  neque  mortem  opta* 
verit  j  neque  bona  accipiat. 

4  Statmsi.  Thebaid.  in  deferipttone  filiaru- 
jidrafli ,  cum  UU  educebantur  ad  viros 
fitos  ,quibus  iwjgendœ  legitimo  >  &  primo 
matrimonio  erant  àpatre,  ait  illas  in  pudi- 
bunda  virginitatis  intermoritur<&  cogita- 
tione  ruborefuffundiycumfdam  veluti  culp<& 
confias  ;  ubi  tamen  omnia ,  patris  autori- 
tate  interpofitay  &  nuptiah  ritn  firvato 
fecundum  leg&s  ger-eb antur . 

j  L.  Generaliter,  $.  ultima.  C.  de  ficund» 
nupt. 

6  L.  Hac  ediBali  f.  fin.  eod. 

7  L.  Si  quisprioris.  § .  1.  eod, 

8  Novell.  22.  cap.  20. 

9  Novell.  ç%. 

10  Retlc  Iufiinianus  in  prafatione  2.  No* 
velU ,  de  Gregoria  loquens ,  qu&  feenndas 
nuptias  contraxerat ,  fitbjicit  eam  defien- 
diffe  ad  virum  fecundum  :  Retlè  inqttami 
Nam  mulieres  qu£  in  viduitate  perftantes 
pudorisfama  fidera  adibant ,  de  illofiatn 
elatofi  demittunt ,  çr  convolando  ad  fi? 
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cundai  nuptiai ,  defcendunt  potins  quam 
jfosjimfermtttr.  Ita  DUo  loqmtur  apnd 
Poétanii 

Extin&us  pudor>&  qui  folà  fîdera  adibam 

Fama  prior. 

qn&  prins  fecundas  nupt,  culpa  ajcripfèrat, 

H'uic  uni  potoi  for  fan  fucclimbere  culpa:. 
JMonogamia  enimrn  (kmmo  apudveteres 
honore  fuit,  Valerius  Maximum  lib.  2. 
cap.  I.  Qu&uno  contente  matrimonio  fue- 
ra-at ,  corona  ,  pudicitia  honorabantitrr, 
Exifiimabant  enim  (  ait  ille  )  eum  pr&ci~ 
pue  matrons.  finceràfide  incorruptum  ejfe 
animum ,  qui  poft  depojite  virginitatis  cu- 
bi'.e ,  in  publicum  egredi  nefciret,  multo- 
vttm  matrimoniorum  experientiam  quaft 
légitima  cujufdam  intemperantis.  fignum 
ejfe  credentes,  Tertullianus  eleganter  : 
jMonogamia apud  Ethnicos infummo  ho- 
nore eft,  ut  efr  virginibus  nubentibus  uni- 
vira  promtb.t  adhibeatur  ,  er  fie  aufpicii 
ïnitium  efi  :  Item  in  quibufdam  folemni- 
bus ,  rjr  aufpiciis  ut  prior  fit  vniuir&  locus. 
Certe  F  lamina  non  niftvniuira  efi.  Taci- 
tus  de  morib.  Germanorum  :  JH  clins  eœ, 
civïtates  in  quibus  virâmes  tantumnu- 
hunt  j  çr  cnm  fbe  ■  votôque  uxoris  femel 
tranjîgtntr  \ficimum  accipiunt  maritum, 
çjuomodo  unum  corpus  ,  unamque  vitam  : 
nec  ttlla  cogitatio  ultra ,  ne c  longior  cupi- 
ditat)  ne  tamquam  maritum^fed  tamquam 
matrmonium  ament.  Notandum  autem 
efi  maritornm  numerum  a  lege  taxatum,& 
pr&fcriptnmfutJfe.Nam  adoclavum  ufque 
maritum  licebat  nubcre,fupra  autem  adal. 


blés  du  Droit-, 

teriumputabamr.Juvenal.  S.ityr.  6. 

Sic  crefcitnumerus  ,  lie  fiunt  oéto  mariti 

Qjûnque  pec  Autumnos,  titulo  res  digna 
fepulchri. 

J'p.de  A4 artialis  tamquam  adulteramno- 
lib.  6 .  The  le  fa  am  <fiu  decies  nupferat, 

Âut  minus,  auc  cercè  non  plus  tricefïma 
luxeft 
Et  nubic  decirno  jam  Thelefîna  viro 

Qna»  nubit  tories,  non  nubic,  adultéra 
lege  eft, 

Offendor  meecha  fimpliciore  minus. 
Erant  enim  mulieres  qua  non  Conjulum 
7iumero ,  fed  maritornm  annos  Jùos  C9mpu« 
tabant,  ut  ek ganter  ait  Seneca  lib.  3.  de 
Benef.  cap,  \6.  c^  hoc  propter  libidincm, 
Cr  licentiam  repudiorurn ,  qu&  tant  a  fuit , 
ut  retle  Tertulliannus  dixerit ,  Repudium 
illis  temporibns  votumfuiffe ,  quaft matri- 
monii  frutlum.  Apologet.  c.  6.  &  Seneca. 
diclo  loco  ,  mulieres  exire  matrimonii 
caufià  nubere  repudii, 

11  Novell.  127.  c.  $. 

12  Novell.  22. c. 2p.é"2^ovell.  p$. 
j}   ISTovell.  22.  cap.  2ç. 

14  Z.4.  Ad  SC.  TertyÏÏian. 

Ij    IS^ov-  22.  cap.  29.  in  fi. 

16  L.  Ctimahis$.C.defecnnd.nupt. 

ïj   L.  Vnum  ex  familia.  $.fin.  de  légat,  2V 

^   E>.NovcH.i2.c,2Ç. 

^)  Difê.  Novell.  22.  cap.  20. 

30  Nicolaus  Areletamu  ad  L  Gêner -aliter \ 

num.  12.  C.  de  fecund.  nupt.  Ripa  ad  L 

famina.  Ç,  eed,  num.  25. 
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CHAPITRE     XX. 

SI  LA    FEMME  ,    §V1   PAR   LE    SECOND   MARIAGE 

a  perdu  la  propriété  des  liber  alite^de  fon  premier  rnary^ 

U  reprend  par  le  predece^de  fes  enfans. 

A  femme  qui  fe  remarie  eft  privée  de  la  propriété  des  bien- 
faits &  des  liberalitez  de  fon  premier  mary,  &  réduite  au  feul 
ufufruit  par  l'autorité  dé  la  Loy,  ■  qui  applique  fes  dépouilles 
aux  enfans  du  premier  lia: ,  qu'elle  a  offenfez  par  fon  fécond 
mariage.  Mais  s'il  arrive  que  ces  enfans  meurent  pluftot  qu'el- 
le, après  avoir  fait  teftament  en  faveur  de  pcrfonnes  eftrangeres,  laqueftion 
eft  fi  cette  propriété  qu'elle  avoit  perdue  luy  revient ,  ou  bien  fi  elle  palfe 
aux  héritiers  teftamentaires  de  fes  enfans.  Ceux  qui  fouftienent  ce  dernier 
party,  parmy  lefquels  eft  un  Docteur,  qui  a  pris  à  tafche  de  traiter  cette  ma- 
tière, *  remonftrent,  que  la  propriété  une  fois  perdue  ne  revient  jamais  de 
foy-mefme,  &  par  fon  propre  mouvement  à  i'uiufruic1:,que  fa  nature  eft  d'at- 
tirer^ de  joindre'Éà  elle  ce  droit  paffager  qui  fen  eft  feparé  ;  de  mefme  que 
lapropenfion  de  l'ufufruicl:  eft  de  revenir  à  fon  principe ,  Se  de  fe  rejoindre 
au  corps  d'où  quelque  caufe  eftrangere  l'a  deftaché  pour  un  temps.  Or  eft-il 
que  la  femme  qui  convole  en  fécondes  noces  eft  privée  par  la  loy  de  la  pro- 
priété des  liberalitez  de  fon  premier  mary  ;  Omnls  eam  deferit  promet  atis 
modu*  y  dit  le  texte.  3  Elle  n'a  pas  pluftot  delaifte  fes  enfans  pour  un  nouvel 
efpoux,  que  la  propriété  de  ces  avantages  la  delaiffe  ;  elle  ne  feft  pas  pluftot 
jointe  à  un  fécond  mary,  que  la  dominité  de  ces  bien-faits  fe  déjoint  de  l'u- 
fufruid,  &:  en  changeant  de  gifte  ,  paffe  aux  enfans  pour  adoucir  l'injure 
qu'ils  reçoivent  du  changement  de  leur  mère  :  Filii  proprietatis  funt  domini 
mox  qtio  mater  conjuntta  eft  dit  viro ,  dit  l'Empereur.  4  En  telle  forte  qu'ils 
font  en  droit  de  vindiquer  abfolument  ce  qui  fe  trouve  aliéné  de  ces  droits  ; 
vindicAbunt  ea  omnino  filii  heredéfque  eorum.  s  II  eft  vray  que  l'effet  de  cette 
vindication  eft  furfis  pendant  la  vie  des  pères  &  des  mères,  foit  parce  que  la 
loy  a  honte  de  rendre  les  enfans  contrôlleurs  des  actions  de  ceux  qui  leur 
ont  donné  la  vie  ;  Erubefcit  lex  caftigatores  filios  gemtoribm  fiatuere  5  6  ou 
parce  qu'il  peut  arriver  que  par  un  renverfement  de  Tordre  delà  nature  les 
pères  &:  les  mères  fe  trouveront  furvivre  à  leurs  enfans  décédez  ab  inteftatj 
&  par  ce  moyen  feront  les  feuls  légitimes  fucceffeurs  de  leurs  biens. Mais 

Ooo 


474  Queftions  Notables  du  Droit  y 

encore  que  la  vindication  (bit  furfife ,  &  que  la  validité  de  l'aliénation  de- 
meure en  fufpens,  fequenttbtts  commit  tend  a  fortunis  ^  comme  dit  Juftinian; 
7  neantmoins  il  eft  tres-certain  que  dés  le  moment  du  fécond  mariage,  la 
propriété  de  ces  avantages  eft  pleinement  acquife  aux  enfans  du  premier 
lict,  fans  que  la  mère  qui  en  a  efté  abfolument  privée,  la  puiflfe  jamais  re- 
prendre de  Ton  chef  ■>  veu  que  la  nature  ne  peut  pas  fouftrir  le  regrez  de  la 
privation  à  l'habitude  ,  &  que  le  Droit  ne  permet  point  que  ce  qui  eft  à 
nous ,  foit  arraché  malgré  nous  de  noftre  patrimoine  fans  un  ordre  parti- 
culier de  la  loy ,  pour  eftre  tranfporté  en  la  main  de  ceux  qui  par  la  liber- 
té de  noftre  difpofition  fe  trouvent  exclus  de  la  Cucceffion  qu'ils  pouvoienc 
prétendre  en  nos  biens  :  Non  enim  in  tïs  qu£  femel  faffa  funt  frohibemue 
eos  tefamenta  confer  ibère  >  aut  fuperftites  quo  volunt  modo  dijponcre. 8  II  f en- 
fuit donc  que  cette  propriété  intimement  attachée  à  la  perfonne  des  enfans, 
paffe  à  leurs  héritiers  teftamentaires,  qui  les  reprefentent,  tk  qui  par  leur 
exiftence  empefehent  l'ouverture  de  la  fuccefïîon  légitime.   Auflî  voyons- 
nous  qu'en  un  autre  point  qui  regarde  cette  matière  des  fécondes  noces, 
cet  ordre  fe  trouve  eftably  contre  la  mère  en  faveur  des  enfans ,  &  de  leurs 
difpofitions  ceftamentaire*.  Car  par  une  des  Novelles  9  de  Juftinian,  qui 
defeharge  la  femme  remariée  dans  l'an  du  dueil  des  peines  par  elle  encou- 
rues en  recourant  au  Prince ,  &  faifant  donation  à  fes  enfans  de  la  moitié 
de  fes  biens ,  il  eft  par  exprez  déclaré,  que  cette  moitié  acquife  aux  enfans, 
encore  qu'ils  predecedent  la  merc,  paffe  neantmoins  à  leurs  héritiers  tefta- 
mentaires ,  quoy  qu'étrangers  ,  fans  qu'elle  en  puiffe  prétendre  le  retour 
dans  fon  infelicité,  que  par  la  voye  ab  inteftat,  c'eft  ainfi  donc  qu'on  en  doit 
ufer  en  ce  cas,  &  fuivant  cet  exemple. 

Ceux  qui  embraffent  l'opinion  contraire  I0  difenr,  que  les  loix  en  privant 
les  femmes  qui  fe  remarient  dles  liberalitez  de  leur  premier  mary,  n'ont  eu 
autre  objet  que  l'intereft  des  enfans  du  premier  licl.  Et  de  fait  l'Empereur 
protefte  "  que  c'eft  pour  eux  feulement  que  les  Legiflateurs  ont  pris  le 
foin  de  mettre  ces  avantages  à  couvert  des  fecpndes  noces  ;  par  confe- 
quent  lors  qu'une  mort  inhumaine,  troublant  l'ordre  de  la  mortalité  ,  enle- 
vé les  enfans  pluftot  que  la  mère,  il  eft  jufte  que  la  caufe  qui  avoit  donné 
lieu  à  cette  difpofition  rigoureufe  venant  à  faillir ,  on  en  voye  pareillement 
cefTer  l'effet,  &  que  la  propriété  des  biens  que  i'exiftence  des  enfans  luy 
avoit  arrachée  dans  la  rencontre  d'un  fécond  mariage,  luy  faffe  retour  par 
leur  défaillance.  Que  le  premier  lia  n'ait  point  laiffe  des  enfans,  ou  qu'il 
enaitlaifte  qui  n'ayentpas  furvefeu  à  la  mère  ,  c'eft  prefque  une  mefme 
chofe.  Les  Empereurs  joignent  tous  les  deux  cas  en  une  mefme  claufes 


i 


Lièvre  troificme.  475 

quoi  fi  nulhm  ex  priore  matrimonio  habuerit  fuccejïionem  ;  vel  natus,  native 
decefjerint ,  dit  le  texte. Ix  En  effet  les  productions  qui  n'ont  point  de  fubfi- 
ftance,  &  qui  ne  paroiffent  que  pour  s'évanouyr  comme  des  efclairs,  ne  mé- 
ritent point  qu'on  les  mette  au  nombre  des  chofes  qui  ontefté,  &  le  maria» 
ge  n'eft  pas  fertile  ,  qui  produit  des  fruicts  qu'un  tourbillon  de  vent  arrache 
avant  leur  maturité.   Ainfi  la  femme  qui  par  un  trefpas  avancé  perd  fes  en- 
fans  ,  doit  eftre  confiderée  comme  fi  elle  n'en  avoit  jamais  eu  ;  Non  dicitur 
verfum  ,  quod  non  durât  verfum.  Et  partant  en  l'un,  &  en  l'autre  cas  elle  doit 
jouyr  demefmes  avantages.  Cela  eft  conforme  à  la  raifon  de  la  loy,  con- 
venable au  fentimentde  l'équité  naturelle  ,  &  l'humanité  nous  follicite  de 
prendre  ceparty.    Car  une  mère  qui  voit  mourir  fes  enfans  n'eft  pas  telle- 
ment divertie  du  trille  objet  de  ces  funérailles  par  les  appas  d'un  fécond  ma- 
riage, qu'elle  nefouffre  des  douleurs  incomparables  dans  ce  fafcheux  évé- 
nement ;  la  nature  retient  toujours  fes  droits,  la  pieté  maternelle  ne  peut 
eftre  infenfible,  &;  bien  qu'elle  foit  affoupie  fous  les  cendres  du  premier 
mariage,  la  compaffion  de  cet  accident  funefte  rallume  fes  feux.   Il  n'eft 
as  au  pouvoir  d'une  mère  de  fermer  les  yeux  à  ceux  qui  dévoient  clorre 
es  fiens,  qu'elle  n'ouvre  la  bonde  à  fes  foûpirs ,  &  à  fes  larmes,  &  le  chan- 
gement de  fa  condition,qui  l'a  foûmife  aux  loix  d'un  nouveau  mary,n'empê- 
che  pas  qu'elle  ne  reffente  en  fon  cœur  les  injures  d'une  orbite  malheureu- 
se. Ainfi  il  n'eft  pas  digne  de  la  douceur ,  &  de  la  manfuetude  des  loix  de 
refufer  quelque  confolation  à  fon  infelicité,  &  l'équité  ne  peut  fouffrir  que 
par  un  redoublement  de  maux  elle  fe  voye  tout  à  coup  privée  de  fes  en- 
fans  ,  &  des  biens  que  la  loy  ne  luy  avoit  oftez  que  pour  l'amour  d'eux. 
N'importe  de  dire  que  la  propriété,  l'ayant  une  fois  delaiffée,  ne  peut  plus 
revenir  en  fa  main ,  &  que  les  loix  ne  permettent  point  que  la  tranflation 
de  la  dominité  qui  de  fa  nature  doit  eftre  perpétuelle ,  reçoive  des  limites 
du  temps.  Car  û  la  propriété  l'a  delaiffée  on  peut  dire  qu'il  en  eft  d'elle 
comme  des  fleuves ,  qui  reprennent  fouvent  le  canal  qu'ils  ont  quitté,  & 
il  n'eft  pas  incompatible  que  la  loy  qui  arrache  la  propriété  des  mains  de  la 
mère  lors  qu'elle  vient  à  fe  remarier ,  ne  l'arrache  aufïi  de  celles  des  enfans 
quand  ils  viennent  à  predeceder.    Ce  n'eft  pas  que  la  tranflation  de  la  do- 
minité fe  fafTe  à  temps,  elle  fe  faittoûjours  purement,  mais  non  pas  irrévo- 
cablement.   Ce  qui  fe  voit  en  plufîeurs  articles  de  noftre  Droit  :  le  vendeur 
qui  fe  referve  la  faculté  de  reprendre  la  chofe  vendue' ,  fi  dans  certain  temps 
il  trouve  une  meilleure  condition ,  transfère  la  propriété  à  l'acheteur  pure- 
ment, mais  revocablcment.  '3  Ainfi  fait  le  père  qui  donne  fes  biens  à  fon 
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fils  par  le  prcdecez  duquel  ils  luy  font  recour.  De  mefme  en  ufe  la  loy ,  qui 
donne  la  propieté  des  avantages  nuptiaux  à  la  femme  ,  qui  eft  après 
révoquée  par  un  fécond  mariage.  Et  partant  les  règles  du  Droit  ne  fop- 
pofent  point  à  cette  opinion ,  qui  par  le  predecez  des  enfans ,  r' appelle 
en  faveur  de  la  femme  la  propriété  quelle  avoit  perdue  en  leur  confé- 
dération :  Au  contraire  l'équité  la  favorife  de  tous  points ,  &:  la  Con- 
ftitution  des  Empereurs  Léon  ,  &  Anthemius  *4  en  eftablit  puifïamment 
^autorité  ,  lors  quelle  oblige  les  enfans ,  qui  retiennent  devers  eux  la pof- 
fefïion  des  avantages  &:  des  liberalitez  du  premier  mary ,  qui  confiftent 
en  meubles ,  de  cautionner  furnTamment  à  leur  mère  ,  qu'en  cas  de  leur 
predecez  ces  chofes  luy  feront  reftituées  $  ut  fi  ante  eandem  matrem  (  dit 
la  loy  )  omnts  filios  obire  contigerit ,  omnes  res  prxdictd  matri ,  ut  ad  ean- 
dem luftuofum  lucrum  redeat-,  refiituantur.  Ce  que  les  Empereurs  Gratian, 
Valentinian  ,  &:  Theodofe  l*  avoient  auparavant  ordonné  pour  le  regard 
des  biens  provenans  de  la  fuccefïîon  des  enfans  du  premier  li<5t.  Il  eft  vray 
que  ce  Droit  demeure  aucunement  corrigé  par  une  Conftitution  de  Jufti- 
nian  '^qui  a  efté  reftituée  des  Bafiliques,  &:  que  par  trois  diverfes  Novel- 
les, »?  qui  font  mention  de  cette  loy  ,  cette  correction  fe  trouve  eftablie  : 
car  il  veut  qu'encores  que  tous  les  enfans  predecedent  à  la  mère  ,  qu'elle 
ne  recueille  pas  pourtant  l'entière  propriété  des  avantages  nuptiaux ,  fi  les 
enfans  ont  laifle  un  héritier  teftamentaire  ;  mais  en  ce  cas  ufant  de  tempé- 
rament Se  de  modération ,  qu'il  appelle  Médium  caufa  ordinem  ,  il  divife 
Ôtdiitribué  ces  droits  en  telle  forte,  qu'il  en  adjuge  à  la  mère  autant  qu'elle 
en  devoit  gaigner  par  les  conventions  matrimoniales ,  au  cas  il  n'y  auroit 
point  eu  d'enfans  de  fon  mariage  ,  quantum  lucratttra  eratw  cafum  orbitatis 
&  dirai H*s\ &  le  refte  il  le  déclare  acquis  aux  héritiers. Mais  il  eftremarqua- 
ble  que  ces  Novelles  qui  ne  pauent  que  des  avantages  nuptiaux,  prefuppo- 
fent  un  cas  qui  n'eft  point  en  ufage  parmy  nous  ;  fçavoir  une  convention 
inégale  inférée  dans  les  pactes  de  mariage,  par  laquelle  il  foit  porté,  fui- 
vant  ceque  dit  Julian  l' Anteceffeur ,  que  la  femme  gaignera  l'entier  aug- 
ment  au  cas  qu'il  y  aura  des  enfans  du  mariage ,  &  qu'elle  n'en  gaignera 
que  le  tiers  s'il  n'y  en  a  point.  Si  bien  qu'il  eft  hors  d'apparence  que  nous 
réglions  5i  décidions  cette  queftion  par  ces  Conftitutions  de  Juftinian,qui 
ne  peuvent  eftrc  appliquées  au  fujet  qui  fe  prefente  aujourd'huy  5  mais 
pluftot  eft-il  jufte  que  nous  nous  tenions  à  l'Ordonnance  des  Empereurs 
Léon  &c  Anthemius ,  qui  eft  toute  pleine  d'équité ,  &  conforme  d'ailleurs 
à  la  raifon  mefme ,  dont  Juftinian  s'eft  fervy  en  fes  Novelles ,  lors  qu'il  dit 
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qu'il  ne  faut  pas  fouffrir  que  les  aliénations  faites  par  les  mères  des  liberali- 
tez  de  leur  mary,  foient  révoquées  par  les  héritiers  des  en  fans  ;  puis  que 
ceft  pour  ceux-cy  feulement  que  la  loy  feft  mife  en  peine  de  conferver  ces 
biens  j  Qihs  hoc  infringat  (  dit -il)  filiis  ,  quïbus  viddicet  folu  hoc  fervavi- 
mus,  non  exïflentibus  ?  ,8  Et  ne  peut  venir  en  confideration  l'exemple  qu'on 
oppofe  de  la  mère ,  qui  a  recouru  au  Prince  pour  eftre  defehargée  des  pei- 
nes des  fécondes  noces, en  donnant  la  moitié  de  fes  biens  aux  enfans  du  pre- 
mier lict  :  car  encore  que  les  enfans  luy  predecedent,  il  n'eft  pas  jufte  que 
cette  portion  ,  qui  leur eft  acquife  ,  revienne  à  la  mère,  qui  a  contrevenu 
à  la  loy  par  des  noces  précipitées  ,  &  qui  n'a  pas  tant  fait  cette  donation 
pour  l'intereli  des  enfans,  que  pour  fatisfaire  à  la  vengeance  publique,  à 
laquelle  fon  intempérance  l'avoit  aftujettic.  Mais  en  cet  endroit  c'eft  pu* 
rement  pour  l'intereft  &  pour  la  confideration  des  enfans ,  &  non  pour 
^expiation  d'aucun  crime  ,  que  la  mère  eft  privée  de  ces  biens  qui  luy 
eftoient  écheus  par  la  libéralité  de  fon  premier  mary.  Au  premier  cas  ,  la 
caufe  qui  a  donné  fujet  à  cette  donation ,  qui  n'eft  autre  que  la  faute  de  la 
mère, qui  a  bleffé  l'honnefteté  publique, fubflfte,  encore  que  les  enfans  ne 
foient  plus,&  ainfi  l'effet  qui  en  dépend  doitfubfifter  en  fa  force.  Au  fécond 
cas,  qui  eft  celuy  que  nous  traitons ,  la  feule  caufe  qui  a  donné  lieu  à  cette 
privation,  qui  eftl'exiftence  des  enfans,  n'eft  plus  par  l'événement  de  leur 
predecez ,  &  partant  l'effet  doit  aufïî  celTer. 

Cette  queftion  feftant  prefentée  en  la  deuxième  Chambre  des  Enque- 
ftes  au  jugement  du  procez  d'entre  Maiftre  François  Conftans,  &  Maiftre 
Jean  Molieres,  il  fut  conclu  à  ce  dernier  avis ,  conformément  à  la  Confti- 
tutiondes  Empereurs  Léon  &  Anthemius.  Jacques  Boniol  fut  marié  av«c 
Ifabeau  de  Chantard.  De  ce  mariage  fut  procréée  Antoinette  de  Boniol, 
laquelle  en  Juillet  i^ij.  fut  mariée  avec  Maiftre  François  Conftans  par 
Boniol  fon  père,  qui  luy  conftitua  en  dot  la  fomme  de  3000. livres.  Depuis 
en  Février  1^21.  Boniol  faifant  fon  teftament  lègue  deux  cens  livres  à  fa  fil- 
le pour  toutfupplementde  légitime,  &  inflituë  fa  femme  héritière  en  tous 
fes  biens.  Eftant  mort  en  cette  volonté,  il  eft  fait  inftance  par  les  mariez 
contre  ladite  de  Chantard  héritière,  en  adjudication  du  jufte  fupplementde 
la  légitime  appartenant  à  ladite  de  Boniol.  Sur  cette  inftance  les  parties 
tranfîgent,  &  par  accord  du  mois  de  ]uin  1^27.  les  mariez  moyennant  h 
fomme  de  deux  mille  livres  qui  leur  eft  baillée  par  ladite  de  Chantard,  re- 
noncent audit  procez.  En  fuite  de  cette  tranfa&ion  en  Février  1^28.  ladite 
de  Chantard  convole  en  fécondes  noces  avec  Maiftre  Jean  Molieres.  Ce 
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mariage  n'eft  pas  11  toft  contra&é  que  lcfdits  de  Boniol  &  Conftans  impe- 
trent  lettres  en caifation  de  cet  accord,  &  pour  eitre  maintenus  en  la  pro- 
priété de  l'héritage  dudit  feu  Boniol ,  dont  ladite  de  Chantard  demeuroit 
privée  par  la  loy  in pœnam  fecundarum  nuptiarum.  Pendant  le  cours  de  cette 
inftance  ladite  Antoinette  eftant  venue  à  décéder,  &  peu  après  ladite  de 
Chantard  fa  mcre  ,  l'une  &  l'autre  ayant  fait  teftament ,  fçavoir  ladite  de 
Boniol  au  profit  dudit  Conftans,  &  ladite  de  Chantard  au  profit  dudic 
Molieres,  procez  fut  meu  entre  ces  deux  héritiers ,  pour  fçavoir  à  qui  des 
deux  appartenoit  l'héritage  dudit  Jacques  Boniol,  ou  audit  Conftans  com- 
me héritier  de  ladite  de  Boniol,  ou  audit  Molieres  comme  héritier  de  la- 
dite de  Chantard  :  &  par  Arreft:  donné  au  raport  de  Monfieur  de  Reffe- 
guier,  le  Vendredy  premier  Mars  1^30.  ladite  hérédité  fut  adjugée  audit 
Molieres,  comme  ayant  la  propriété  des  biens  delaiffez  à  ladite  de  Chan- 
tard par  ion  premier  mary,  quelle  avoit  perdue  par  les  fécondes  noces, fait 
retour  à  ladite  de  Chantard  par  le  predecez  de  ladite  Antoinette  de  Bo^ 
niol  fa  iîlle  fans  enfans.= 


1  L.  fiemina,  &  /.  Gêner  aliter,  C.  de  fe~ 
cund.  nupt. 

2  Joann&s  de  Garronibus  in  Autbentica  ex 
tefiamento.  C.de  fecund.  nupt.nmn.  $o, 

3  Novell.  22.  cap.2^. 

4  Dicl.  Novell.  22.  cap.  23, 
j    Dicl.  Novell,  cap.  24. 

6  DiElo  loco, 

7  Dicl.  Novell,  cap.  26, 

8  Dicl.  Novell.  22.  cap.  22  0 
ç    Dicl.  Novell,  eod.  cap. 

io  Matthms  Mathefilanus   in  trahi,  de 

Jùccejf.  ab  intefiato.  Nicolaus  adl.  Gene- 

raliter.  num.  11.  fol.  ^.  verfo.  Faber  in 

Codice  Fabriano*  tit.  de  fec.  nupt.  défi' 

vit.  i<5. 

Il  Novell.  22.  cap,  25. 


Ï2  Z.2>  §.  final.  C  de  fecund.  nupt. 

15  L.  2.  l.ji  ex  duobus,  $.fed  er  Marcelle 

de  in  diern  additlione. 
14.  L.  Hac  edittali.$.  Hii  illud,  C.defif*. 

cund.  nupt. 
if     L.  5.  Ç.fin.  C.  de  fecund.  nupt, 
\6  L.ult.  C.de  fecund.  nupt. 
ij  Novell.  2.  cap.  2.  Novell.  22.   cap.  2C 

Novell.  68. 
ï8    Novell. 22.  cap.  26. 

Nouvelle  Addition.  Le  mefme  a  efté 
depuis  juge  le  troifie'me  Juin  1638.  en  la 
deuxième  des  Enqueftes  ,  au  raport  de 
Monfieur  Dumay,au  procez  de  Romicu, 
Gleifes,  Bedenes,  &  Mauri.  EtMaynard 
en  raporce  aufîi  un  Arreft  au  liv.  3,  cha- 
pitre 08» 
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CHAPITRE     XXL 

SI  POVR  LES  DOTS    IMMENSES  CONSTITVEZ 

par  les  pères  à  leurs  filles ,  il  y  a  lieu  de  retranchement ,  en 

fugueur  des  autres  enfans  qui  demandent  leur  légitime. 

\fà£$0@'fa  A  plainte  du  tedament  inofficieux  avant  edé  introduite  par 

tt^^yg'  la  loy  Glicia,  '  comme  le  feul  remède  dont  fe  pouvoient  fer- 
T  W*  vir  ^es  ei^Faos  inJLiftement:  privés  des  biens  paternels  par  une 
,  r,jggS  exheredation  injurieufe ,  il  arrivoit  fouvent  que  les  Pères, 
L  pour  rendre  ce  bénéfice  inutile,  épuifoient leurs  facultés  par 
des  donations  immenfes  qu'ils  faifoient  durant  leu:  vie.  *  Les 
Juges  qui  voyoientavecque  regret  ces  fraudes  ,  Se  ces  illufïons  ,  n'avoient 
pas  l'authorité  d'en  arrederle  cours  :  il  edoit  befoin  d'une  loy  expreffe  qui 
pourveut  à  ce  dérèglement.  L'Empereur  Alexandre,  à  qui  le  Jurifcon- 
jfulte  traitant  cette  matière  donne  le  nom  de  tres-faint ,  fut  le  premier  qui 
employa  fon  authorité  à  retrancher  cet  abus  :  car  nous  trouvons  dans  nos 
Livres  ,  3  que  par  un  referit  envoyé  à  Claudianus  Julianus  Prefecl:  de  U 
ville  de  Rome,  il  ordonna,  'qu'à  l'exemple  delà  querele  du  teftament  in- 
officieux ,  il  feroit  déformais  permis  aux  enfans  de  fe  plaindre  des  dona- 
tions inofficieufes,avecque  cette  différence  neantmoins,que  les  donations  ne 
feroient  révoquées ,  qu'à  concurrence  de  la  légitime ,  quoy  que  par  la  que- 
rele d'inofficiofîté  les  teftamensfuffent  entièrement  emportés  ,  &  les  cho- 
fes  réduites  aux  termes  de  la  voye  ab  inteftat*  Cette  conftitution  d'Alexan- 
dre a  efté  favorablament  accueillie  de  fes  fuccelTeurs  ,  &  particulièrement 
de  noftre  Judinian  ,  qui  l'a  confirmée  par  une  de  fes  Nouvelles  ;  ^  &  fon 
équité,  qui  a meu  les  Empereurs  Valentinian  ,  &  Galien  >  de  l'appeller 
auxilium  dquhatis ,  a  trouvé  une  générale  approbation  parmy  nous.  Mais 
ce  qui  reçoit  de  la  difficulté,  &  de  la  controverfe  en  nos  jugemens  ,  c'efl 
defçavoir  files  dots  inofficieux ,  que  les  pères  condiment  à  leurs  fittes  en 
les  mariant ,  doivent  recevoir  le  mcfme  retranchement  que  reçoivent  les 
donations  immenfes ,  &  demefurées. 

Ceux  qui  foûtiennent  la  négative  difent ,  qu'il  n'y  a  point  de  loy  qui  or- 
donne le  retranchement  des  conditutions  dotales  faites  par  les  pères,  &  les 
mères  à  leurs  filles ,  quoy  quelles  fe  trouvent  immenfes  &  inofficieufes  5  5c 
que  partant  il  n'y  araifon,ny  exemple  qui  le  puifle  faire  recevoir  ;  veu  que 
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ce  qui  a  eft  é  introduit  contre  les  règles  du  Droit  commun,  ne  peut  eftre  tiré 
à  confequence.  Et  de  fait  nous  voyons  que  bien  que  l'argument  des  tefta- 
mens  aux  contrats  ait  efté  receu  par  nos  Jurifconfultes,  il  a  falu  neant- 
moins  une  loy  exprefife  pour  eftendre  ladifpoiîtion  des  teftamens  inofficieux 
aux  donations  inofficieufes  :  d'où  s'enfuit  qu'il  en  faudroit  une  pareille  pour 
faire  la  même  extenfion  des  donations  immenfes  aux  dots  inofficieux.  Il 
eft  bien  vray  que  nous  avons  en  noftre  Code  un  Titre ,  qui  eft  conccu  en 
termes  généraux  ,  de  inofficiojis  doùbus  ;  mais  en  ce  titre  il  n'y  aqulune  loy, 
&:  celle-là  ne  parle  que  du  dot  conftitué  à  un  fécond  mary  par  une  veuve , 
qui  a  des  enfans  du  premier  lift.  Dot  qui  n'eft  pas  de  beaucoup  fi  favorable, 
que  celuy  que  les  pères  ,  &:  mères  conftituent  à  leurs  filles.  C'eft  en  ce  fens 
que  la  Gloffe  prend  cette  loy ,  &:  c'eft  ainu*  que  l'explique  Cujas  en  fes  Pa- 
ratitles ,  lors  que  pour  prévenir  la  difficulté  qu'on  pourroit  oppofer  à  cette 
opinion  ;  fçavoir  que  cette  loy  feroit  tout  à  fait  inutile ,  fi  elle  ne  fe  rappor- 
toit  qu'aux  femmes ,  qui  fe  remarient;  puisque  par  une  particulière  Con- 
stitution leur  liberté  fe  trouve  pour  ce  regard  reftrainte  en  faveur  des  enfans 
du  premier  lict,  &:  que  partant  mal  à  propos  Tribonian  l'auroit  inférée  en 
fon  Code  :  Ilrefoud  que  cette  Conftitution  ,  pour  ne  refter  pas  inutile ,  & 
fiiperfliie ,  fe  peut  appliquer  aux  femmes  qui  ayans  des  enfans  fïmplement 
naturels  fe  marient  en  premières,  ou  fécondes  noces  ;  d'autant  que  parle 
Droit  ancien,  la  querelle  d'inofficiofité  competoit  aux  enfans  illégitimes 
contre  le  teftament  de  leur  mère.  (>  D'ailleurs  il  y  a  bien  de  la  différence  de 
la  donation,  aux  dots  ;  la  donation  eft  un  titre  lucratif,  &  une  pure  libérali- 
té ,  qui  ne  tient  rien  du  devoir,  ny  de  la  necefïité  :  la  dot  eft  un  titre  onéreux, 
&;  un  effet  d'un  devoir  plein  de  pieté,  dotïs  caufa  non  eftlucrativa,  comme  a 
remarqué  Cujas  en  fes  obfervations  i^.oif.  c.  25.  car  fi  on  confiderela  per- 
fonnedumary  ,  qui  prend  la  conftitution  dotale  ,  il  eft  évident  que  c'eft  à 
titre  onéreux  qu'il  la  reçoit,  puis  qu'elle  ne  luy  eft  baillée,  que  pour  fuppor- 
ter  les  charges  du  mariage  5  c'eft  pourquoy  les  loix  le  confiderentou  comme 
acheteur ,  ou  comme  créancier.  Et  fi  l'on  jette  les  yeux  fur  la  perfonne  de 
la  fille  mariée  ,  on  trouvera  que  le  père  en  la  dotant  ne  tend  qu'à  s'acquiter 
d'un  office  que  la  nature  ,  &:  les  loix  civiles  exigent  de  fes  foins ,  &  qu'en 
effet  il  paye  une  debte,  que  fa  fille  en  naiffants'eftacquifefur  fes  biens.  C'eft 
pourquoy  ce  n'eft  pas  fans  fujet  qu'Artemidore  8  a  remarqué,  que  le  fonge 
de  ceux  aufquels  il  femble  en  dormant  qu'une  fille  leur  eft  nouvellement  née, 
leur  fertde  prefage  qu'ils  contracteront  une  nouvelle  debte;  parce  que  les 
filles ,  comme  ditcefubtil  Interprète  des  longes  ,  ont  un  grand  raport  avec 
la  condition  des  créanciers.    Cela  eftant  ainfi  ,  il  n'y  a  point  de  raifon  qui 

donne 
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donne  lieu  à  la  révocation  du  payement  d'une  debte  (î  légitime  ,  Se  fi  favo- 
rable 5  Se  il  eft  hors  de  toute  apparence  que  les  loix  ayant  gratifié  la  caufe 
des  dots  de  toutes  fortes  d'avantages ,  Se  pris  des  foins  nompareils  à  rendre 
les  femmes  dotées ,  on  introduife  neantmoins par  leur  adveu  un  moyen  ex- 
traordinaire qui  renverfe  les  conftitutions  dotales,appuyéesfur  les  fondemes 
de  l'utilité  publique  ,  Se  reduife  les  choies  à  ce  point,  que  les  femmes  dotées 
deviennent  indotéesjque  les  hommes  fournis  aux  charges  de  mariage  foient 
privez  de  ce  qui  leur  a  eflé  donné  pour  les  fupporter  5  Se  que  les  enfans  pro- 
créés de  cette  conjonction  fe  trouvent  miferablement  deftitués  des  avantages 
fous  la  foy  defquels  ils  ont  pris  leur  naiffance.    Les  loix  ne  fouffrent  point 
que  la  pieté  du  père  ,  qui  a  doté  fa  fille  foit  contrôllée:  Pietas  patris  qui 
fliam  dotavit ,  non  eftreprebendenda.  9   D'autre  part  il  n'y  a  rien  qui  nous 
doive  obliger  de  dépouiller  du  dot  le  mary  qui  demeure  chargé  de  la  femme; 
nihil  proponi  pot  eft  cur  dos  marito  fit  auferenda,  dit  Modeftin: IO  parce  que 
fans  le  dot  il  ne  fe  fut  pas  engagé  à  cette  charge  ;  quia  non  dufturm  crat 
uxorem ,  nifi dotem  accepiffet ,  dit  Paulus  :   ll  Se  ce  feroit  comme  une  efpece 
de  tromperie  ,  fi  on  le  contraignoit  ,  contre  la  foy  de  fes  conventions,  d'a- 
voir une  femme  indotée  ;  decipitur  quippe  maritus  fi  cogatur  uxorem  ihdotâ- 
tambabere  ,  dit  le  même  Jurifconfuîte.  u  Auffi  voyons-nous  que  les  créan- 
ciers, qui  par  l'Edit  du  Prêteur  peuvent  révoquer  les  aliénations  qui  ont  elle 
faites  au  préjudice  de  leurs  debtes  ,   ne  font  point  recevables  à  révoquer  les 
conftitutions  dotales ,  que  les  maris  ontreccues  de  leur  beaux-peres  :  in 
maritum  ,  dit  Venuleius  ,  non  ejje  dandam  acJione?n  non  magis  quam  in  cre- 
ditoremqui  afraudâtore  quod  ei  débet nr  accepit,  cum  ù  uxorem  indotatam  du- 
ïïurusnonfuerît.  ls  Et  par  même  raifonil  n'eft  pas  permis  aux  patrons  de 
révoquer  les  conftitutions  dotales  ,  que  leurs  affranchis  ont  faites  en  faveur 
de  leurs  filles  ;  bien  que  ce  foit  au  préjudice  de  la  portion  que  les  loix  leur 
aiïîgnentfur  leurs  biens.  H 

Au  contraire  ceux  qui  foûtiennent  l'affirmative  difent,  que  bien  qu'il  n'y 
ait  qu'une  loy  dans  le  Code  de  Juftinian  fous  le  Titre  des  Dots  inorlicieux  ; 
qu'il  y  en  a  neantmoins  deux  diverfes  dans  le  Code  Theodofien  ,  fous  le 
même  titre,  dont  la  première  ,  qui  eft  attribuée  à  l'Empereur  Conftantin  , 
eft  générale,  Se  comprend  indifféremment  toutes  fortes  de  dots,  qui  épuifent 
les  biens  des  pères  Se  des  mères ,  au  préjudice  de  leurs  enfans  5  Se  l'autre  qui 
reconnoit  Conftantin  ,  Se  Julian  pour  fes  auteurs  ,  eft  conceuë  en  l'hipo- 
thefe  d'une  femme ,  qui  a  conftkué  un  dot  immenfe  à  ion  premier  mary.  Et 
bien  que  cette  première  Conftitution  ,  qui  a  efté  tranfportée  en  noftre  Code 
far  Tnbonian  ,  y  ait  efté  remife  avec  quelque  changement  des  paroles,  cuL 
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la iemblent  réduire  aux  termes  d'une  femme  qui  fe  remarie,   il  n  y  a  rien 
pourtant  qui  empêche  que  la  decifîon  n'en  (bit  générale  ;  puifque  nous  de- 
vons prendre  les  loix  comme  elles  fe  trouvent  en  la  pureté  de  leur  origine, 
finon  quelles  ayentefté  corrigées  par  une  Conftitution  pofterieure.  Etc'cft 
ainfi  que  la  GlofTe  finale ,  &  après  elle  du  Moulin  ?  &  autres  Docteurs  efti- 
ment  que  cette  loy  doit  eftre  entendue.    A  quoy  nous  fommes  obligez  de 
porter  noftre  créance  par  les  propres  termes  de  cette  Conftitution  ,  qui 
nous  prefcrivent  d'accorder  &  d'ajufter  les  loix  avec  les  loix,  legeslegibus 
concordare ,  ce  que  nous  ne  pouvons  faire  qu'en  recevant  le  retranchement 
des  dots  inofficieux,  quoy  que  conftituésaux  filles;  puis  que  la  loy  ordonne 
le  retranchement  des  donations  immenfes,  bien  quelles  fe  trouvent  faites 
en  faveur  des  enfans.    Et  cela  fe  confirme  par  les  paroles  fuivantes  de  cette 
Conftitution,  ut  adexemflû  inofficiofe  teftamenti,  adversus  dotem  immodicam 
exercendœ  actionls  copia  tribuatur  :  Car  puifque  la  plainte  du  dot  inofficieux, 
eft  réglée  à  l'exemple  du  teftament  inofficieux,il  s'enfuit  quelle  a  les  mêmes 
fondemens,&:  les  mêmes  principes  que  la  querelle  des  donations  inofficieu- 
fes,  qui  n'a  efté  introduite  que  fur  ce  modèle,  &  que  par  confequent  elle  en 
doit  avoir  les  mêmes  effets  :  auffi  eft-il  vray  que  nos  anciens  jurifcôfultes  ont 
mis  toujours  les  dots  au  nôbre  des  donations.  !s  D'ailleurs  il  eft  certain  qu'en 
fait  de  teftamens  inofficieux,qui  privent  quelqu'un  des  enfans  de  la  légitime, 
on  ne  confidere  point,  pour  donner  lieu  à  la  plainte  d'inofficiofité,  file  tefta- 
met  a  efté  fait  en  faveur  d'autres  enfans, ou  au  profit  de  perfonnes  eftrâgeres: 
d'où  fenfuit  que  puifque  la  plainte  du  dot  immefe  &  demefuré  a  pour  fon  mo- 
dèle la  querele  du  teftament  inofficieux,comme  cette  Conftitution  le  décla- 
re par  exprés,il  ne  faut  pas  auffi  côfiderer  pour  admettre  cette  action,/]  le  doc 
a  efté  conftitué  à  une  fille,ou  à  un  mary,ou  à  d'autres  perfonnes  eftrangeres. 
N'importe  de  dire  que  la  conftitution  dotale  eft  en  effet  un  titre  onéreux , 
puis  qu'elle  fe  fait  en  confideration  des  charges  du  mariage ,  &  que  partant 
il  n'eft  pas  jufte  qu'on  la  règle  à  l'exemple  des  pures  donations ,  &  libérali- 
tés .-  Car  à  ce  conte ,  &  fi  cette  confideration  cfloit  de  quelque  poids  ,  il 
faudroittout  à  fait  rayer  de  nos  Livres  le  Titre  des  Dots  inofficieux  ,  puif- 
que la  conftitution  dotale  que  la  femme  fait  en  fe  remariant,  eft  auffi  bien 
onereufe  pour  le  regard  de  fon  fécond  mary  ,  que  celle  que  le  père  fait  à  fa 
fille  l'eft  pour  le  regard  de  fon  gendre.    Et  fi  l'on  dit  que  le  dot  de  la  fille  eft 
une  debte  du  père ,  il  faut  auffi  advoùer  que  la  légitime  des  enfans  eft  de 
même  condition,  &  que  la  nature  ,  par  la  force  de  fes  loix  les  plus  inviola- 
bles ,  leur  rend  le  père  débiteur  de  ce  droit,  fins  qu'il  puiffe  fe  décharger 
de  cette  obligation  en  quelque  façon  que  ce  foit.   De  forte  que  c'eft  en  vain 
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qu'on  relevé  icy  la  faveur  des  dots ,  puifque  celle  des  légitimes  efl  bien  aulll 
confiderable,  Se  que  d'ailleurs  il  n'y  a  rien  de  fi  convenable  aux  loix  de  la 
nature ,  Se  aux  fentimens  de  la  pieté,  que  de  garder  l'égalité  entre  les  enfans; 
jungat  tiberos  aqualis  gratta  ,  quos  xqualis  )unxit  natura  ,  dit  laint  Ambroile. 
Que  files  loix  civiles,  pafïant  pardefïiis  les  préceptes  naturels,  permettent 
aux  pères  de  traiter  leurs  enfans  avec  quelque  inégalité  en  la  diftribution  de 
leurs  biens ,  elles  ne  peuvent  pas  pourtant  fouffur  une  inégalité  démefurée 
entre  des  perfonnes  fi  intimement  unies  par  le  lien  du  fang  j  &;il  n'eftrien 
qui  déplaife  fi  fort  aux  Legiflateurs  que  cette  injuftice  exorbitante:  quod  ni- 
mis  in&quale  efl  wterfilios  non  p lacet  nobis  ,  dit  Iuftmianen  un  endroit  de  fes 
Novelles.  16  Ainfi  puifque  le  retranchement  des  dots  inofïicicux  eft  fondé 
fur  la  loy,'  appuyé  fur  l'équité ,  que  la  faveur  des  enfans  ,  le  privilège  des  légi- 
times, la  juftice  de  l'égalité  concourent  enfemble  pour  en  redoubler  la  re- 
commandation. Se  qu'en  le  réfutant  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  un  nouveau 
moyen  d'exhereder  injuftement  les  enfans ,  Se  les  priver  fans  leur  mesfait  de 
la  légitime ,  qui  eft  une  debte  créée  non  par  la  difpofition  des  hommes,  mais 
parla  providence  de  la  nature  ,  que  les  loix,  ny  les  Statuts  ne  peuvent  point 
ofter ,  que  les  charges  Se  les  conditions  impofées  par  les  teftateurs  ne  peu- 
vent pas  diminuer,  qui  malgré  tous  les  defTeins  Se  les  artifices  de  l'impiété  , 
&:  de  l'injuftice  retient  fes  forces  ,  Se  fe  conferve  immuable  ,  il  s'enfuit  par 
toutes  ces  confédérations  que  nous  devons  infailliblement  admettre  ce  droit 
de  retranchement.  C'eft  l'opinion  de  Paul  de  Caftre ,  Se  de  du  Moulin,  l'au- 
torité defquels  eft  de  grand  poids  en  l'ancienne  ,  &  nouvelle  Jurifprudence. 
En  effet  il  feroit  indigne  de  voir  que  les  enfans  defeendus  d'un  même  maria- 
ge ,  élevés  fous  la  condition  d'une  commune  fortune,  Se  nourris  fous  le  toict 
d'une  même  maifon  ,  les  uns  riches  Raccommodés  pofîedafTent  les  biens 
de  leur  père,  avec  tant  d'avantage,  que  les  autres  ,  quoy  que  leurs  frères  ,  Se 
faifant  comme  une  partie  d'eux-mêmes ,  en  fuffent  privez  fans  leur  démérite 
jufques  au  point  de  la  mendicité.  Cette  queftion  s'eftant  prefentée  au  Parle- 
ment au  mois  de  juillet  itfo^..  au  procez  d'entre  Jean  Albaret,  Curateur  à 
^hérédité  jacente  de  feu  Mc  Jean  Cambefort,  Confeiller  au  Senefchal  de 
Roùergue,&:DemoifelleMargueritedeMaffré,veuve  diiditCambefort^Mef. 
fleurs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  :  Monfieur  de  Cambolas  Rapporteur, . 
Monfieur  de  Prohenques  Comparateur  ;  Se  le  partage  départy  aux  Cham- 
bres affemblées  il  y  eut  Arreft,  que  Monfieur  le  premier  Prefidencde  Ver- 
dun prononça  en  robe  rouge  ,  par  lequel  il  fut  dit,  que  les  dots  n'eftoient 
point  fujets  au  retranchement  fous  prétexte  d'i nofficioflté»  Neantmoins  au- 
paravant cet  Arreft  gênerai  le  retranchement  eftoit  ordonné  pour  les  dots. 
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inofficieux,  comme  Maynard  liv.  4.  ch.  19.  dit  avoir  efté  j ugé  par  Arreft  de 
noftre  Parlement  3  fuivant  ce  qui  luy  fut  témoigné  par  Air.  de  Vignaux  , 
fans  qu'il  en  raporte  la  date  ny  le  nom  des  parties,  cette  jurifprudence  an- 
ciéne,qui  avoit  demeuré  quelque  temps  efteinte ,  a  repris  fon  autorité  en  nos 
jours  ;  Car  cette  même  queftion  s'eftantprefentée  en  la  première  Chambre 
des  Etiquettes  le  5.  du  mois  de  May  162%.  en  la  caufe  de  Vaiffieres,  &:  de 
Martin,  il  y  eut  partage  :  les  uns  eftant  d'avis  du  retranchement  de  la  dot 
inofficieux  après  le  decez  du  mary ,  6c  les  autres  fe  tenans  à  la  decifion  de 
l' Arreft  gênerai ,  Se  ne  voulans  point  pour  tout  admettre  le  retranchement. 
Le  partage  porté  à  la  deuxième  des  Enqueftes  ,  quelques  uns  des  Meilleurs 
touchèrent  un  tiers  avis  ,  qui  eftoit  d'ordonner  qu'avant  dire  droit  fur  les  fins, 
&:  concluions  des  parties,  il  feroit  fait  eftimation  des  biens  que  le  père  avoit 
lors  de  laconftitution  dotale  ,  dont  le  retranchement  eftoit demandé,  efti- 
mansque  rmofficiofité  de  la  donation  fe  devoit  prendre  de  ce  jour-là  ,  &: 
non  du  temps  du  decez.  x7  Cet  avis  propofé  par  forme  de  remonftrance  fut 
rejette  5  d'autant  que  lors  qu'il  eft  queftion  du  retranchement  des  donations 
immenfes  (  ce  qui  doit  eftre  dit  de  même  des  dots  inofficieux  )  on  coniidere 
l'événement ,  bien  que  le  deffein  ne  s'y  trouve  pas  ,  fuivant  l'opinion  de  la 
GlofTe  ,  &c  de  Cujas,  contre  le  fentiment  de  Patritius  Interprète  Grec  :  l8 
or  l'événement  a  fa  relation  au  jour  du  decez.  D'ailleurs  il  s'agit  icy  de  con- 
ferver  la  légitime  aux  enf  ans  fur  les  biens  de  leur  père ,  &  en  fait  de  légitimes 
on  s'arrefte  au  temps  de  la  mort.  l9  Tant  y  a  que  lors  que  les  enfans  fe-  plai- 
gnent d'une  donation  inofficieufe ,  il  ne  fuffit  pas ,  pour  les  exclurre  de  leur 
demande,  que  la  donation  fe  trouve  modérée  eu  égard  aux  biens  que  le  do- 
nateur avoit  en  ce  temps-là  ;  mais  il  fuit  auffi  qu'elle  fe  trouve  dans  les  juftes 
bornes  de  la  légitime,  eu  égard  aux  biens  qu'il  a  laiffezau  téps  de  fon  decez; 
parce  que  l'intention  de  la  loy  eft  ,  que  les  enfans  qui  reftent  ayent,  com- 
ment que  ce  foit ,  leur  légitime  toute  entière ,  de  laquelle  neantmoins  ils  fc 
trouveroient  fouventesfois  privez  ,  fi  on  jugeoit  precifement  rmofficiofité 
delà  donation  par  le  temps  du  contraêt:  \cnbunt  emm  hommes  çjr  horu m 
qHA  hubentamplim  \  [crïbunt  autem  &  minus  :  evenientes  autem  fortunœ  con* 
tranos  cuentus  ftpïw  operantur.  Vnde  ut  non  circa  hoc  erremus  tempus  illad 
confidcr.mdHm  eft  [ecmdum  quod  homo  moritur ,  dit  Juftinian  lo  en  un  endroit 
de  tes  Novelles ,  &;  en  autre  fujet  qui  fe  peut  fort  bien  appliquer  à  celuy-cy. 
Et  c'eft  ï opinion  de  la  Gloffe ,  laquelle  en  la  p.  queftion  ayant  fait  cette  de- 
mande ^fidonator  donando  non  ex  ce  fit  dodrantem  ,  jed  pofteà  reliqua  bona 
amifit  cafu  ,  an  fingatur  inofficiofa  donatio  qu&  non  fttertt  tempore  donationls 
înojjicioj 4. .Répond  à  la  fin  que  le  jugement  de  Rmofficiofité  eft  en  fufpens  peu- 
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dant  la  vie  du  donateur  •■,  pendet  intérim  dt*m  vivit ,  dit  la  Glofïè.  ll  Cette 
proportion  donc  eitantrejettée,  &  le  partage  fubfiftant,  il  fut  porté  à  la 
grand'  Chambre ,  où  il  pafifa  à  l'avis  du  retranchement  après  le  decez  du 
mary.  Raporteur  Monfieur  de  Torreil ,  Comparateur  Monfieur  de  Forefts. 
Cet  avis  qui  ordonne  le  retranchement  des  dots  avec  cette  modification , 
eft  tout  à  fait  conforme  à  la  dccifion  de  M<xtth&u>s  de  affiiclà , x-  aux  Arrefts 
du  Sénat  de  Naples,  &  à  la  difpofition  du  Droit  Romain,  qui  donne  aux 
créanciers  la  faculté  de  révoquer  le  dot  inofficieux  des  mains  de  la  fille  après 
la  difïblution  du  mariage  ,  &  met  le  mary  à  couvert  de  cette  action ,  s'il  n'a 
eu  quelque  connoiffance  de  la  fraude  du  conftituant.  **  Depuis  fur  cette 
même  queftion  il  y  eut  partage  à  la  grand'  Chambre  en  la  caufe  de  Maferet , 
&  Dumas,  Monfieur  de  Torreil  Raporteur ,  Monfieur  de  Terlon  Compar- 
titeur  ,  k  partage  porté  en  la  première  le  Mercredy  n.  Décembre  1650.  il 
pafla  à  l'avis  du  retranchement  de  la  dot  après  le  decez  du  mary.  Je  trouve 
auflî  parmy  les  mémoires  d'un  fçavant  homme  de  noftre  temps ,  que  la  même 
queftion  fut  jugée  en  la  Chambre  de  fEditreftablie  à  Caftres,  à  l'avantage 
des  legitimaires  contre  les  filles  dotées.  L'Arreft  eft  du  24.  Février  16*27, 
donné  au  raport  de  Monfieur  Pelifïbn ,  au  procez  de  diftribution  des  biens 
du  feu  Sieur  defaintBrez.  Paul  de  Caftre,  &  du  Moulin  que  nous  avons 
cités  cy-delTus,  admettent  le  retranchement  fans  aucune  distinction  ;  ce  qui 
me  fembleplus  équitable  &  plus  conforme  au  Droit,  qui  ordonne  le  retran- 
chement des  dots  immoderez  ,  tout  ainfi  que  des  donations  immenfes ,  &  à 
l'exemple  des  teftamens  inofficieux,&  c'eft  le  fentiment  de  Cefar  Urfillis,1* 
qui  aceufe  de  rigueur  &  d'inhumanité  l'opinion  contraire,^«/4,dit  i\->  perean* 
datur  tnateriitfilittm  privarifua  légitima  fine  cttlpa  fui  &finc  caufe*  Il  eft  vray1 
qu'à  la  fin  de  ces  Notes  il  refoud  cette  queftion  par  une  autre  diftincl:ion,qm 
eft,  que  la  revocation  a  lieu  abfolument  pour  les  dots  conftituez  en  fonds,  &T 
en  autres  chofes  (tables,  &;  non  pour  ceux  qui  ont  efté  conftituez  en  argent, 
qui  a  efté  déjà  confommé  dans  le  mariage. 

l    Ce  qui  s'eft  glifle  dans  le  texte  que  la  texte,  ny  de  couleur  pour  eftablir  ce  qu'el- 

querclc  du  teftament  inofficieux  vient  de  les  ordonnent3&  que  cette  plainte  if  a  efté 

la  loy  Glicia ,  n'eft  pas  au  gré  de  tous  nos  introduite  que  tous  cette  couleur  fpecieu- 

Doéteurs.    Plufieurs  croyent  que   cette  fe,  quafi  non  f*n<&  mentis  fuerit pster ,  qui 

plainte  tire  Ton  origine  de  l'interprétation  teftamentum  non  ex  officio  yictatis  ordinave- 

des  Jurifcoufultcs.   Leur  raifon  eft,  parce  rit.  Mais  cette  rai  Ion  à  mon  avis  n'eft  p3S 

que  les  loix  qui  font  abfolues  ,&  à  qui  il  concluante  pour  deftruire  l'opinion  con« 

appartien  t  de  commander  (legisyirttishzc  traire,  qui  a  ledocle  Cujas  pour  aiîcrteur. 

eft  imper. ne ,  dit  la  loy  7.  de  legib.)   n'ont  Car  quoy  que  les  loix  foient  toutes  puif- 

pas  accoutume  d'ufer  de  préface  ,  de  pie-  faines,  il  n'eft  pas  pourtant  itidigne  de? 
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leur  autorité,  que  pour  s'infirmer  plus 
efficacement  dans  l'cfprit  des  hommes, 
elles  ufenc de  préface,  &  empruntent 
l'autorité'  de  la  rai  Ton  ,  ou  la  faveur 
d'un  prétexte  fpecieux.  Ainfi  le  divin 
Platon  a  eftimé  ,  qu'il  eftoir  convena- 
ble à  la  majefté  des  loix  de  pertuader , 
aulfi  bien  que  décommander  :  Platohoc 
quoque  legis  putat  e/fe  perfitadere  aliquidy 
non  omnia.  vi ,  ac  minis  agere ,  dit  Cice- 
ron  ,  au  fécond  des  Loix.  Ec  Philon  le 
Juif,  au  fécond  livre  qu'il  a  fait  de  la 
viedcMoyle,  recommande  les  loix  de 
ce  grand  Legiflateur,parce  qu"elles  font 
perûnfîves,  citant  mcflées  de  préfaces, 
de  concl niions ,  &  d'épilogues. 

2:  C'eft  ce  que  nos  loix  parlant  de  ces  do- 
nations immenfes  &  inofficieufes  ap- 
pellenr  patrimoninm  exhaurire,  /.  t,  4. 
6. 7. 8.  C.  de  inojf.  donatio.  Patrimonïum 
exinanire ,  /.  TuiaSy.  §.  Imper at  or  de 
légat.  2  /.■$.  C.  de  inojf.  donat.  Facultates 
vantas  facere.  I.  j.  C.  eod.  patrimonium 
evifeeratis  opïbns  exhaurire.  /.  7 .  C.  eod, 
patrimonium  exantlare  fecundum  verjîo- 
nem  faEîam  a  Cmacïo  ,  verbi  Gr&cï 
't%àLvr\eïy  ,  cjiiod  legitur  in  Novella  92. 
Vide  Cujac.lib.  5.  Obfervat.  c.  14. 

3-  L  Titia.  87.  §.  Imperator.  &  Ç.fequenti. 
de  légat .2.  vide  Cujac,  ad  Novellam  92. 

4  D.fta  Novell.  92.  relata  ab  Irnerio  in 
■Auth  V/ide  ç^fï  parent.  C.  de  inojf. teflam. 

5  Auxilium  œejuitatis  ,  in  l.  2.  Cde  inojf, 
donat* 

6-   L    Si  fufpetta.  §.  de  inojf.  teflam. 

7  L.  Iulianns  47.  Aiandat.l,  Sicut.  §.fed 
etjt  perm  ferit.  Qujb.  ?nod  pign.  vel  hy- 
Poth.folv.  I.  ult.  §.  In  maritum.  jQu£  in 
fraudem  crédit.  L  Ex  promijjione  de  obli- 
gat.  cjr  atl.  I.  Pro  oneribus.  C.  de  jur,  do- 
tium.  I.  un.  Cde impon.  lucrat.  defeript. 

t  Artemidorus  hb.  \.  Oneirocr,  cap,  16  . 


blés  du  î)Yoit, 

Novi  quendam  (aitille)  qui  ex'iflimavit 
fliolamfibi  natam  ejfe  ,  cr  muttio  accepit 
pecuniam  ad  ufuras  :  &  rurfus  novi  alium* 
qui  vi  fus  efl  fibi  filiam  fuam  vit  a  defuntla 
defodere  ,  comigitque  ci ,  ut  mutuum  ac  de- 
bitum  redderc  coireretur.    Nam ,  ut  ait 
idem  fommorum  Interpres  ,  lib.  3.  cap.  41. 
Et  crédit  or ,  &  filia  eandem  rationem  ha- 
beat ,  quandoquidem  cr  fi  lia  cum  necejji- 
tate  expoflulatiQr  nbi  cum  multis  curisfue- 
rit  e  ducat  a  ,  \difcedit  dote  accepta  velut 
creditor. 

9  L.i.  Ç.JedJî  libertus.fi  qttid  in  fraud. 
patron. 

10  L.  Titia.  62.  de  jure  dot, 

11  L.  5.  §.  penult.  de  dol.  mal.  &  met.except, 

12  L.fi  donaturm.  9.  $.  1.  de  conditl.  caujf 
dat.  caujf.  non  fecut. 

13  L.fi fraudator.  25.  $.  In  maritum.  JQua 
in  fraudem  creditorum. 

14  L.  1.  §.  10.  fe dfi  libertés.  Qua  in  frand. 
creditor. 

ij   L.  cum  mult£.  20.  C.  de  donat.  ant.  nupt- 

16  Iuflin.  IS^ovell.  92. 

1 7  In  omnibus  enim  negotiis  tempm  contra* 
Uns  infpicitur,  l.  Rutilia  Polla.  6p.  de 
contrah.  empt.  I.  Si  voluntate,  8.  C.  de 
refeind.  vendit. 

18  Glojfa  ad  l.  Si  liqueat.  8.  C.  de  inoff  c, 
donat.  in  verbo ,  Confiltum,  &  eventtu , 
ait  fijlo  eventu  feri  revocationem  donatio- 
nis.  Idem  Cujac.  in  paratit.  Cod.  ex  l,  2. 
& l.^.C.de  inojf.  donat.  ■ 

\ç  L.  cum  qudLritur.  C.  de  inojf.  tefl, 

20  7\Çovell.  22.  cap.  28. 

21  Glojfa  ad  l,i.  in  verbo ,  ex  duabus  unciis> 
C.  de  inojjic.  donat. 

22  Matthétus  de  Affliclis ,  decif.  26, 

23  L.ult  $.  fia focero.Qu&infraud. crédit, 

24  CdLpirVrfillisindecij.facriRegii  Nea* 
polit,  Conf.  autore  Mjtth&o  de  Afflift. 
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CHAPITRE     XXII. 

6*/  LA  DENONCIATION  DV  FlDEÎCOMMIS  ,  F^/r£ 
^r  le  fubfiitué  a  la  femme  lors  de  fon  contraoî  de  mariage^  tempe f- 
cbede  recourir  fur  les  biens  fubflitue^pour  la  répétition  de  fon 
dot  >  le  cas  efcbeant. 

U  procez  d'entre  Demoifelle  Jeanne  de  la  Garde  veuve  à  feu 
Gabriel  deFolquier,  &Mai{tre  Pierre  Bernard,  D odeur  Se 
Advocat  en  la  Cour ,  il  fagiiToitde  fçavoir ,  fi  la  femme  à  qui 
le  fideicommiiTaire  avant  qu'elle  contractât  mariage  avoit  dé- 
noncé par  acte  public ,  que  les  biens  de  fon  futur  eipoux  ,  au 
cas  il  decederoit  fans  enfans ,  luy  eftoient  fubftituez,  avoit  droit  de  fe  fervir 
de  l'Authentique ,  qui  donne  aux  femmes  davantage  de  recourir  pour  la  ré- 
pétition de  leur  dot,  &  de  leur  augment  furies  biens  du  fideicommis ,  en 
défaut  des  propres  de  leur  mary.   Ce  qui  faifoit  naiftre  la  difficulté ,  eftoic 
que  l'Authentique,  qui  donne  cette  prérogative,  parle  nommément  de  la 
femme,  qui  eftoit  dans  l'ignorance  du  fîdeicommis,comme il f évince  clai- 
rement de  ces  paroles,  qui  font  au  commencement  de  la  Conftitution: !  In- 
gemifeebat  jufie  mulitr ,  ejr  dicebat  wjuftum  effe  quafi per  deceptionem ,  quU 
njïr  mortuuâ  effet  fe  ignorante  reftïtutionem,  atmfiïonù  periculum  fn/linere.  Par 
lefquels  termes  il  femble  ,  que  celles  qui  ont  eu  connoiffance  de  la  fubftitu- 
tion,  n'ont  point  droit  de  prétendre  au  bénéfice  de  la  loy  ,  qui  aconfideré 
la  bonne  foy ,  &:  l'ignorance  d'une  femme  malheureufement  deceiic  par  l'é- 
vénement d'un  fideicommis  inconnu.  Ce  qui  doit  avoir  lieu  d'autant  plus 
que  cette  faculté  eft  un  privilège,  fuivant  le  titre  que  luy  donne  f Empereur: 
a  Sitque  hoc  nuptialibtts  donationlbus,  &  h  arum  cxattionibits  privilegium.  Or 
il  eft  certain  que  les  privilèges  ne  font  jamais  eftendus  d'un  cas  à  l'autre, 
nu  préjudice  du  droit  comrrïun  qu'ils  font  profeffion  de  choquer  directe- 
ment, joint  qu'en  ce  cas  les  femmes,  que  le  Legifhteura  voulu  gratifier, 
ne  font  nullement  favorables  ;  puis  que  par  une  obflination  indiferete  elles 
fe  font  portées  à  prendre  un  mary  qu'elles  fçavoient  n'eftre  pas  maiftre  ab- 
folu ,  &  incommutable  des  biens  qu'il  polfedoit  ;  fi  bien  que  fi  elles  vien- 
nent à  prendre  leur  dot,  c'eft  à  leur  caprice,  &  à  leur  mauvais  confeil  qu'el- 
les doivent  imputer  cette  perte  ,  &  non  pas  fe  plaindre  de  la  loy ,  qui  ne  de-' 
faut  à  leur  fecours,qu'apres  qu'elles-mefmes  ont  preflé  volontairement  leurs 
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mains  à  leur  propre  myrte  :  Neantmoins  par  Arreft  donné  en  la  première 
Chambre  des  Enqueftes,  au  raportde  Monfieur  de  Caumels,  le  27.  Juillet, 
i<5"33.  entre  les  parties  fus-mentionnées,  il  tut  jugé  que  la  dénonciation  Se  lu 
proteftation  du  fubftitué  efloient  inutiles  en  cet  endroit ,   &:  qu'elles  n'em- 
pefchoient  pas  que  la  femme,  le  cas  avenant ,  ne  peut  pourfuivre  le  recou- 
vrement de  Ton  dot  &:  de  (on  augmentfurles  biens  fubftituez  fublidiaire- 
ment,  &:  en  défaut  des  propres.  Car  ce  que  l'Empereur  Juftinian  propofe 
en  la  préface  de  l'Authentique,  que  la  femme  ignoroit  la  fubftitution ,  c'eft 
chofe  qu'il  met  en  avant  par  forme  d'exemple ,  &:  non  point  par  manière 
de  reftriclion  :  L'hypothefe  fur  laquelle  il  fait  la  loy  eft  particulière  ,  mais 
la  decifion  qui  fuit  ne  laiffe  pas  pourtant  d'eftre  générale  j  veu  que  les  ter- 
mes dont  il  ufe  en  la  difpofition  f accordent  avec  cette  généralité ,  &  que 
la  raifon  qui  eft  l'ame  de  la  loy ,  ne  trouve  point  de  fujet  de  faire  cette  rc- 
ftrainte.  La  circonftance  de  l'ignorance  du  fideicommis  qui  le  rencontra 
par  hazard  en  la  femme  qui  recouroit  à  la  juftice  de  l'Empereur,  ne  fait  rien 
à  ce  fujet.   Cette  faculté  regarde  bien  l'intereft  des  femmes,  &:  la  conserva- 
tion de  leurs  dots,  comme  îEmpereur  déclare  expreffement ,  mais  elle  ne 
farrefte  pas  à  leur  perfonne  ,  &  ne  fe  propofe  pas  feulement  cet  objet  :  elle 
regarde  aufîi  les  defeendans ,  que  la  loy  par  cette  difpofition  veut  biffer  en 
liberté  d'obliger  les  biens  fubftituez  à  l'effet  de  leur  mariage.    Autrement 
fi  cette  prérogative  ne  concernoit  que  les  femmes ,  il  fenfuivroit  que  par 
tout  où  il  fagiroit  de  la  confervation  de  leurs  dots ,  elles  feroient  en  droit  de 
fen  fervir  5  &:  neantmoins  c'eft  chofe  qui  ne  leur  eft  accordée  qu'au  feul  cas 
des  fubftitutions  faites  par  les  afeendans.  Dailleurs  fi  cette  faculté  eft  un  pri- 
vilège, il  n'eft  pas  de  ceux  (du  moins  pour  le  regard  des  defcendansjqui  pro- 
viennent de  la  feule  grâce  du  Prince  ;  il  a  fon  fondement  en  la  conjecture  de 
la  pieté  paternelle,  qui  nous  oblige  de  croire  que  le  père  chargeant  fon  fils 
d'une  fubftitution,  n'a  pas  entendu  par  là  de  le  priver  de  fe  marier,  &  de  pou- 
voir recevoir  un  dot  fortable  à  fa  condition ,  qui  eft  une  des  fuites  du  maria- 
ge. Cette  prefomption  eft  conforme  au  vœu  commun  des  pères,  &  les  Ioix 
font  trop  indulgentes  à  de  fi  juftes  defirs  pour  en  empefeher  l'effet:  Au  con- 
traire elles  les  accueillent  avec  plaifîr,n'eftimant  pas  qu'on  puiffe  contrôller 
ces  obligations ,  qui  fe  contractent  fous  Tadveu  de  la  nature  &:  de  la  pieté, 
&  qu'on  les  doive  rejetter  comme  fi  elles  avoient  efté  faites  à  l'everfîon  du 
fideicommis  :  non  pteft  dïci  in  everfionem fdekommïfi  faÛum ,  quod  patris 
<voto  coïigrttit,  dit  Ulpian,  3  qui  en  cet  endroit  femble  avoir  pris  le  génie  de 
Papinian.  En  quoy  le  créancier  qui  protefte  de  fes  hypothèques  eft  diffé- 
rent du  fubftitué  quideclare.le  fideicommis  :  le  droit  du  créancier  eft  certain 

U 
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&  infaillible,  celuy  du  fubftitué  eft  cafuel  &  incertain:  le  créancier  travaille 
pour  éviter  la  perte  de  ce  qui  luy  eft  deu  à  titre  onéreux  ;  le  fubftitué  fe  met 
en  peine  deconferverunbienquineluy  peut  arriver,  qu'à  titre  lucratif  :  le 
créancier  eft  fondé  en  un  contract  qui  luy  donne  la  faculté  d'empêcher  que 
fon  débiteur  ne  contracte  de  nouvelles  obligations,  au  préjudice  de  fon  hy- 
poteque;le  fubftitué  eft  appuyé  fur  le  teftament,  qui  ne  luy  permet  pas  d'em- 
pêcher fous  prétexte  du  fideicommis  appofé  en  fa  faveur,  que  l'héritier  ne  fe 
marie  pour  perpétuer  la  famille  du  teftateur,  &  que  par  confequent  il  n'obli- 
ge les  biens  fubftituez,  en  défaut  de  propres,  pour  la  reftitution  du  dot ,  fans 
lequel  les  mariages  ne  fe  contractent  point  d'ordinaire.  Voyla  pourquoy  la 
proteftation  du  créancier  eft  coniiderée,  &  nuit  à  la  femme,  quoy  que  celle 
du  fubftitué  foit  inutile,  &  ne  luy  puifte  eftre  valablement  oppofée.  Cette 
queftion,  de  laquelle  nos  Docteurs  ne  demeurent  point  d'accord  ,'4  eft  am- 
plement traitée  dans  les  nouvelles  Décidons  du  Sénat  de  Piedmont. 

1  Novell,  39.  de  refiitut.  &  ea  qu&  tarit ,  Peregrinus,  de  fideicommijf.  art.  42.  mtm.\-j% 
relata  ab  Irnerio  in  Amhentica,  Res  qu&  fouftiennent  le  party  de  la  femme  ,  &  ne 
C,  Comm,  de  légat.  font  point  diftinétion  de  la  connoiflance, 

2  Cap.  1.  ditlœ  NovelU.  ou  de  l'ignorance  du  fideicommis  ;  &  c'eft 
5  L.  Mulier  22.  %. -permit,  ad  Trebell.  ce  qui  a  efté  precifement  jugé  par  cet  Ar- 
4.    Curtim  in  Aut.  Ru  qu&  C.  Comm.de  le-      reft.  Le  Sénat  de  Piedmont  avoit  fait  le 

gat.\Socinus  confil.  i^Aib.-^.  Menoch.us  mefme  jugement  en  l'an  1579.  au  procez 
confiL-Q.num.1%.  Faber  in  Codice  Fa-  de  Dame  Lucrèce  Titione  :  il  eft  vray 
briano  lib. 6. tit  .i^.definitione  4.  eftiment  que  le  fideicommis  duquel  il  eftoit  que- 
que  le  bénéfice  de  l'Authentique  ne  ftion  en  cette  caufe  ,  n'eftoit  pas  clair, 
compete  point  à  la  femme  à  qui  le  fi-  comme  il  eft  raporté  en  la  decifion  151. 
deicommis  a  efté  conneu  &  déclare' :  des  nouvelles  Décidons  du  Sénat  de 
Mais  la  contraire  opinion  a  pareille-  Piedmont,  Autore  Antonino  Tbefi-.uro 
ment  fes  aftèrteurs  ;  Didacm  Covarr.  Fojfanenfî,  où  cetie  queftion  eft  amplc- 
variar.  refilut.  lib.  3.  c.  6.  Ripa  in  l.  fi-  ment  agitée. 
liuéfamilias  §.  Divi,  num.  77.  de  légat.  1. 


CHAPITRE      XXIII. 

SI  LES  CREANCIERS  DE   LA  FEMME  SE  PEZJVENT 

fernjir  du  privilège  de  fon  dot  >  durant  fa  <vie* 

U  procez  d'entre  Louys  Boutonnet ,  appellant  de  la  Sentence 
donnée  par  le  Senefchal  de  Carcaflbnne  ,  ou  fon  Lieutenant, 
le  quinzième  Septembre,  \6if.  d'une  part  ;  &  Maiftre  Pierre 
Guibert  Procureur  audit  Senefchal,  &  Antoinette  de  Guibert 
fa  fille,  femme  de  Maiûre  Laurens  Materon  ,  Advocac  au  mefme  Siège ,  > 
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appeliez  d'autre  ;  il  fagifïoit  de  fçavoir ,  fi  les  créanciers  de  la  femme,  qui 
negligeoit  de  fe  fervir  du  privilège  à  elle  appartenant  fur  les  biens  de  Ton 
mary,  pour  la  répétition  de  Ton  dot  pouvoient  eftre  receus  à  fen  ayder  du- 
rant fa  vie. 

Pour  la  négative  il  eftoit  dit,  que  ce  privilège  eftoit  purement  perfon- 
nel,  en  telle  forte  qu'il  ne  paffoit  point  aux  héritiers , 1  n'y  ayant  que  la 
feule  femme  qui  fen  peut  fervir ,  comme  eftant  ce  paCfedroit  introduit  feu- 
lement en  fa  confédération  :  Prxferriautem  aliis  creditortbus  in  hypothecis 
tune  cenfuimus  ,  cum  ipfa  mulier  de  dote  experitur,  cujus  jelius  provident  iâ  hoc 
induximus  ,  dit  l'Empereur:  *  Que  par  la  Conftitution  de  luftinian  les  en- 
fans  jouylToient  bien  de  ce  privilège  après  la  mort  de  leur  mère  ;  ?  mais  que 
c'eftoit  jure  filiationis^  comme  la  Glofe  a  remarqué  ,  8c  non  pas  jure  heredi- 
tario  :  Se  que  cette  grâce,  qui  avoit  efté  concédée  aux  enfans  comme  faifans 
partie  de  leur  mère,  avoit  efté  par  exprez  refufée  aux  créanciers  l  Non  enïm 
(dit  ^Empereur )  aliis  dedimus  dudum,  &  damus hoc  privilegium  aut  heredi-^ 
huij  aut  creditortbus,  fed  folis  filtis.  4 

Pour  l'affirmative  il  eftoit  remonftré  que  ce  que  ÎEmpereur  luftinian 
dit  en  fa  nouvelle  Conftitution  ,  que  le  privilège  de  la  dot  ne  compete 
point  aux  créanciers ,  doit  eftrc  pris  en  ce  fens  -,  fçavoir  qu'après  le  de- 
cez  de  la  femme  ny  fes  héritiers ,  ny  fes  créanciers  ne  fe  peuvent  fervir 
de  ce  bénéfice,  qui  demeure  efteint  par  fa  mort ,  fi  elle  ne  laiffe  des  en- 
fans  ,  qui  feuls  eftendent  ce  privilège  au  delà  du  trefpas  de  leur  mère  : 
Or  de  là  il  ne  fenfuit  pas  que  tandis  que  la  femme  eft  en  vie  il  ne  foit 
permis  aux  créanciers  de  faider  de  ce  droit  en  fon  refus  :  dautant  que 
fon  exiftence  faifant  fubfifter  le  dot  en  fa  nature ,  avec  tous  fes  privilè- 
ges Se  avantages  ,  il  n'y  a  rien  qui  empefche  les  créanciers  de  fe  fervir 
pour  l'indemnité  d'un  droit  qui  appartient  effectivement  à  leur  debiteref- 
fe.  En  effet  nous  voyons  que  les  pactes  perfonels ,  qui  ne  palTent  point 
aux  héritiers  ,  fervent  neantmoins  aux  créanciers  5c  fucceflfeurs  fînguliers 
durant  la  vie  de  celuy  ,  qui  a  fait  la  convention  ;  8c  que  le  pacte  perfonel 
fait  parle  fils  de  famille,  qui  n'eftpas  ceffiblc  ,  ny  tranfmiffible,  profite 
pendant  fa  vie  non  feulement  à  fon  père ,  mais  à  l'héritier  mefme  d'ice- 
luy  :  Item  fi  filins famdi  as  paclus  fuerit  ne  à  fe  petatur  ,  proderit  ei ,  &  patri 
quoque ,  fi  de  peculio  conveniatur ,  &  heredi  pat  ris  vivo  filio  ;  pofl  mortem 
verb filii nec patrie  nec  heredi  ejut ,  quia  perfonale  paclum  efl.  A  quoy  il 
eftoit ajoufté  que  par  la  plus  commune  opinion  de  nos  Docteurs,  le  pri- 
vilège du  dot  peut  eftre  cédé  par  la  femme  à  un  eftranger,  Se  cette  ceffion 
cft  bonne  &  efficace,  du  moins  pendant  fa  vie.  Ceft  la  doctrine  de  Fa- 
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bcr  fur  le  Code,  &  de  Fachinée  en  Tes  Controverfes  :  Or  ce  que  la  fem- 
me peut  faire  par  une  ceffion  volontaire  au  profit  d'un  étranger,  qui  peut- 
cftre  n'a  nul  intereft  en  l'affaire  ,  il  eft  bien  plus  jufte  d'avouer  que  la 
loy  ,  &  le  Juge  le  puiffent  faire  par  une  fubrogation  neceffaire  en  faveur 
d'un  créancier  ,  qui  certat  de  damno  vitando.  Sur  cette  queftion  ,  qui  fut 
fort  agitée  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes ,  il  intervint  partage 
à  monraport,  Compartiteur  Monfieur  de  Caumels ,  lequel  fut  vuidé  en 
la  deuxiefme ,  où  il  fut  conclu  pour  la  négative  ;  fi  bien  que  par  Arreft 
du  cinquiefme  Mars  16*33.  ^es  créanciers  furent  déclarez  non  recevables 
à  faider  du  privilège  de  la  dot ,  nonobftant  que  la  femme  fut  en  vie. 
Ce  privilège  eft:  fi  exorbitant  &  fi  extraordinaire  ,  que  la  Cour  efîima 
qu'il  efloit  à  propos  de  le  reftraindre  autant  qu'il  eftoit  poiîible.  Ce  qui 
a  efté  depuis  ainfi  jugé  en  la  deuxiefme  des  Enqueftes  ,  au  raport  de  Mon- 
fieur de  Bertrand  le  trentiefme  Aouft  mil  fix  cens  quarante-deux,  auprocez 
de  Peyre  &  Petit. 


4 
5 


L>  unie  a.  C.  deprivilegiodotU. 

Iufiinian.in%.fuerat.  Infiit.de  aBion. 

L.  AJfidnis,  $.  exceptis.  C.  Qui  potior, 
in  pign.  habe.nam  qmd  non  efi  tranjmijjl- 

bile  ad  heredes ,  tranfmittiutr  adfî/ios  ,  /. 

Etiam,folut.  matrim. 

Novella  91. 

L.  Si  tibi,  17.  §.  Paclum,  cum  IL  fequen- 
tib.  de  patt. 

Ioannes  Faber  in  breviario  Cod.  ad  L 
unie.  C.  de  privileg.  dot.  Fachineus  Con- 
troverf.lib*\o.  cap.^.  De  cjuo  tamen  vaU 
dedubitaripotefi,  quia  quod  non  efi  tranf- 
mïjfibilc adheredef^non  efi  ceffibtk ,  /.  Si 
minor.deminor.  l.Ex  pluribut,  de  admi- 
nifi.  tutor.  Toutesfois  lors  que  la  fem- 
me eft  obligée  de  gaientie  envers  Ton 
ceflîonnaire,  il  eft  certain  qu'en  ce  cas 
le  "ceiïionnaire  fe  peut  fervir  du  privilè- 
ge de  la  femme  j  parce  qu'il  y  va  de  fon 


intereft  ,  à  caufe  de  l'éviction  à  laquelle 

elle  eft  tenue.  Il  eftaufli  remarquable  fur 

ce  fujet  que  fi  la  femme  a  introduit  in- 

ftance  pour  la  répétition  de  fon  det  ,  & 

qu'il  y  ait  eu  conteftation  en  caufe  ;  en  ce 

cas  le  privilège  du  dot  ne  s'efteint  pas  par 

fa  mort ,  mais  paffe  à  fes  héritiers  quoy 

qu'eftrangers  :  Omnu  enim  atliones  qua 

morte ,  aut  tempore  pereunt ,  femel  inclufa 

judicio  falv&  permanent',  ditle  Jurifcon- 

iultc  ,  in  l.  Omnes.  17,9.  de  regul.  jur.  Et 

c'eft  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  no- 

vation  volontaire ,  &  neceffaire;  par  la 

première  ,    qui  fe  fait  par  contraét ,  le 

privilège  du  dot,  &  de  la  tutele  feperd; 

par  la  dernière  ,  qui  fe  fait  en  jugement, 

il  fe  conferve  en  fon  entier ,  comme  ii 

eft  décide  enlaloy,  AJi(tm,2ptdenovar 

tfanïbt 


-Qsiq  * 
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CHAPITRE   XXIV. 

SI  LA   C0NST1TVTI0N  DOTALE   FAÎTE  PAR 

le  père  a  fa  fille  ,  tant  pour  les  droits  paternels  3  que  maternels, 

doit  eftre  prife  toute  entière  fur  les  biens  paternels. 

O  S  E  P  H  Makvalette  mariant  Lucrèce  fa  fille  luy,  confti- 
tué' en  dot  la  fomme  de  fix  mille  livres  pour  Tes  droits  pater- 
nels ,  &z  maternels ,  aufquels  en  fuite  elle  renonce  en  faveur 
de  fes  frères  ,  fauf  future  fucceffion.    Depuis  Ja  mère  qui 
n'eftoit  point  intervenue  en  cette  conftitution  ,  decede  lait 
fant ladite  Lucrèce,  &  deux  autres  filles  de  fon  mariage,  qui 
luy  fuccedent  également.  Bientôt  après Iofeph  Malevalette  fe  remarie  ,  8c 
ayant  eu  de  ce  fécond  lict  une  fille ,  appellée  Françoife ,  il  la  fait  fon  héri- 
tière à  l'exclufion  de  fesfœurs,  &:  meurt  en  cette  volonté.  Apres  fon  decés 
Françoife  fait  inflance  contre  Lucrèce  ,  à  qui  l'entière  conftitution  de  fix 
mille  livres  avoit  efté  payée  des  deniers  du  père ,  enreftitution  de  lafomme 
de  trois  mille  livres ,  prétendant  que  la  dot  ayant  efté  conftituée  tant  pour  les 
droits  paternels ,  que  maternels  elle  devoit  eftre  également  prife  fur  les  biens 
du  père ,  &  de  la  mère.    A  quoy  l'intimée  repartoit  que  fon  père  ,  à  qui  il 
touchoit  de  la  marier ,  luy  ayant  conftitué  en  dot  cette  fomme ,  <vago  & 
ejfttfo  fermone ,  fans  defigner  quelle  fomme  il  conftituoit  fur  fes  biens ,  &  fa 
femme  n'eftant  point  intervenue  en  cet  acte ,  l'entière  conftitution  devoit 
eftre  prife  fur  fes  biens ,  fuivant  ladecifion  de  Juftin;  »  par  laquelle  il  eft 
refolu  ,  que  lors  que  le  pere  mariant  fa  fille ,  qui  a  des  biens  maternels ,  & 
adventifs  ,  luy  conftitué  généralement  certaine  fomme  ,  tant  pour  les  droits 
paternels  que  maternels ,  fans  faire  aucune  divifion ,  ny  diftinction  de  la 
dot ,  il  doit  fupporter  luy  feul  la  charge  de  cette  conftitution ,  fans  en  pou- 
voir rejetter  la  moitié ,  ny  aucune  autre  partie  fur  le  patrimoine  de  fa  fille , 
finon  qu'il  fe  trouve  conftitué  en  une  grande  pauvreté ,  mfifaterfenïtus  inopiâ 
iemusfit.  Sur  le  jugement  de  cette  queftion  Meilleurs  fe  trouvèrent  partis  en 
opinions  en  la  deuxième  des  Enqueftes ,  les  uns  eftant  d'avis  de  condamner 
ladite  Lucrèce  à  la  reftitution  de  la  fomme  de  trois  mil  livres  ,  les  autres  de 
la  relaxer ,  à  quoy  il  paffa  en  la  première,  où  le  partage  fut  vuidé  :  TArreft 
eft  du  2  0.  îuin  1^3 3.  Raporteur  Monfieur  de  la  Porte ,  Contretenant  Mon- 
sieur, de  Papus.  Et  par  là  il  demeure  jugé  ,  que  la  Conftitution  de  Juftin , 
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que  nous  avons  rapporté  cy-defTus  eft  gardée  parmy  nous ,  nonobftant  la 
NovelledeLeon2i.qui  l'abroge,  &  fe  porte  mal  à  propos  à  l'appeller 
aquitatis  fiubverfionem.  Car  ladecifion  de  Juftin  eft  conforme  au  Droit, 
qui  déclare  que  c'eft  le  propre  office  des  pères  de  marier  les  filles, l  &  qiu" 
veut  qu'une  claufe  ambiguë  foit  interprétée  contre  luy,  3  qui  ayant  peu  s'ex- 
pliquer plus  ouvertement,  effufofcfermonejattavit.  Ceft  ainfi  que  cette 
queftion  fe  juge  auffi  au  Sénat  de  Savoye  ,  comme  raporte  le  Prefidenç 
Faber.  4 


1  Iuflinm  ,  in  l.  final.  C.  de  dotis  prormjf. 

2  L.  Qui  liber  os  de  ritnnuptiar.1.  Cogno- 
virnus.  15?.  C.  de  H&reticis  L  yC.de  jur. 
dotium, 

3  L.  Veteribus.  depacl.  L  Labeo.  de  contrah' 
ernpt. 

4  Faber  in  Cod.  Fabr.lib.  j.  t'tt.  6.  définit, 
7.  quoy  que  Cujas  fur  le  Code  in  tit.  de 
dot.  promijf.  foufiienne  que  c'eft  jufte- 
ment  que  Léon  a  abrogé  la  loy  de 
Juftin. 

Nouvelle  addition.  Depuis  la  même  chofe 
aeftéjugée  pour  les  conftitutions  faites 
parles  pères  après  la  mort  des  mères  ;  ce 
fut  au  procez  d'Aldeberts  en  la  deuxième 
des  Enqueftes  le  10.  Avril  1640.  après  par- 
tage, porté  de  la  deuxième  à  la  première, 
Raporteur  Mr.  de  Puimiflbn ,  Contreve- 
nant Mr.  Bertrand  ;  En  cette  inftante  Al- 
debert  père,  à  qui  fa  femme  avoit  donné 
tous  les  biens  ,  à  caufe  de  mort ,  à  la  char- 
ge de  bailler  à  chacune  de  Ces  filles  la  fom- 
me  de  000. 1.  payable  lors  qu'elles  fe  ma- 
rieroict ,  avoit  conftitue'  à  une  de  Ces  filles, 
tant  pour  {'es  droits  paternels  que  mater- 
nels 1500. 1.  en  confequence  de  laquelle 
conftitution ,  l'héritier  du  père  pretendoit 
que  la  fomme  de  900. 1.  legue'e  par  la  mère 
cftoit  comprife  eft  cette  fomme  de  1500. 1. 
attendu  que  le  père ,  comme  donataire,  & 
en  effet  héritier  de  fa  mère  eftoit  débiteur 
de  cette  fomme  de  000. 1.  de  laquelle  il 
eftoit  vray-femblable  qu'il  avoit  prétendu 
fe  libérer,  en  mariant  fa  fille;  puifque 
même   cette  fomme  eftoit   payable  au 


temps  de  fon  mariage.   Neantmoins  la 
Cour  en  confirmant  la  fentence  du  Senef 
chai,  jugea  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  com- 
prendre cette  fomme  léguée  par  la  mère 
en  cette  conftirution  paternelle,  &  con- 
formément à  la  loy  de  Juftin ,  qui  parle 
notament  de  pâtre  debitore  filia.  A  cet  Ar* 
reft  j'en  ajoûteray  un  autre,  qui  fut  rendu 
le  2.  Aouft  1641.  en  la  même  Chambre  au 
procez  de  Lignon  &  Sicard.,  au  raport  de 
Mr.de  Lafont.  Sicard  avoit  conftitue  à 
Jeanne  de  Sicard  fa  fille  ,  la  mariant  avec 
Lignon,  tant   pour  fes  droits  paternels 
que  maternels ,  fa  femme  eftant  déjà  mor- 
te ,  certaines  pièces  de  terre  &42o.li\k 
nonobftant  laquelle  conftitution   ladite 
de  Sicard  demandoit  à  un  lien  frère  con- 
fanguin  qui  eftoit  héritier  de  fon  père  la 
k>mme  de  400. 1.  que  fa  mère  luy  avoic 
portée  en  dot,  laquelle  luy  fut  adjugée 
par  cet  Arreft  ;  contre  lequel  y  ayant  eu 
Requefte  civile  de  la  part  de  l'héritier  con- 
damné ,  il  en  fut  demis  au  raport  de  Mr« 
de  Prohenquespar  Arreft  du  10.  Décem- 
bre 1641.  Or  cette  difpofition  qui  charge 
le  père  de  l'entière  conftitution  dotale  lors 
qu'il  ne  s'eft  pas  expliqué  ,  n'a  pas  lieu 
feulement  lors  qu'elle  eft  faite  par  luy 
après  la  mort  de  la  mère ,  ou  fi  elle  eft  en 
vieenfonabfence,  maisaum  lorsqu'elle 
intervient  aux  pactes ,  &  qu'elle  fait  la 
conftitution  ,  conjointement  avec  fon 
mary ,  cette  intervention  ou  la  femme  ne 
conftitue  rien  de  certain  &  d'exprimé, eft 
cenfée  avoir cfté  faite  non  animo  oblkandf 


s 
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fed  honoris  caufa ,  le  mary  n'a  pas  voulu      qui  doit  neantmoins  eftre  entendu  au  cas 


que  fa  femme  Te  trouvant  prefente  à  cette 
aétion,  y  tut  que  comme  un  ancre  des  pa- 
rcns,  ou  comme  un  des  témoins  ,  &  l'a 
voulue  appeller  en  focieté  de  cet  office  , 
non  pas  pour  luy  porter  préjudice  , 
mais  po>  r  luy  donner  cet  avantage 
digne  de  la  condition  qui  la  fait  participer 
à  ces  honneurs  &  à  ces  prérogatives,  prin- 
cipalement pour  le  regard  desenfansqui 
font  les  gages  communs  de  leur  couche, 
&  de  leur  afïeétion  :  &  cclla  fut  ainfi  jugé 
le  10.  May  ^6^u  au  raport  de  Mr.de  Gari- 
bal  en  la  deuxième  des  Enqueftes }  au  pro- 
cez  de  Cardaillàc  Sieur  Douczon  ,  &  De- 
moilelle  Catherine  de  Montefquieu  ;  ce 


le  mary  qui  fans  exprelTion  de  cottités  à 
fait  conjointement  avec  fa  femme  la  con- 
fhtution  dotale  le  trouve  folvable,d'autant 
que  fi  fes  biês  eftoiét  infuffifans,  pour  lors 
la  moitié  de  laconltitution  feroit  fuportee 
par  la  mère.    Au  furplus  ce  que  nous 
avons  dit  au  commencement  de  ce  chapi- 
tre, que  c'eft  au  pere  à  marier  fes  filles,  n'a 
pas  lieu  en  France,  où  la  communauté 
des  biens  introduite  par  la  coutume  entre 
mariés  ,  fait  la  charge  des  dots  des  filles 
commune  au  pere  &  à  la  mère.  Dos  fî/u, 
dit  Choppin  ,  eft  commune  omis  utriufqua 
parentis  in  fatria  connubialis  bonorumfoçit- 
tatis* 
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CHAPITRE     XXV. 

SI  EN  LA  DISTR  IBVT10N  DES  BISNS  DV 
mary  ,  ajjîs  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Touloufe  ,  la  femme 
-peut  prétendre  d'eflre  allouée  pour  le  payement  de  fon  dot^fuivant 
la  loy^  Afïldui s ,  qui  s'y  obferve ,  lors  que  fon  contraSî  de  mariage 
fe  trouve  paffé  dans  le  dijlroit  du  Parlement  de  Eoitrdeaux  ,  avec 
un  habitant  de  la  Province  5  où  cette  loy  de  jfufinian  ri  eft  point 
en  ufage* 

E  A  N  Malié  ,  &  Catherine  de  Crouchet  contractent  ma- 
riage en  la  ville  d'Agen,  où  ils  faifoient  tous  deux  leur  domi- 
cile, &  patient  les  conventions  félon  les  Coutumes  du  lieu. 
Quelque  temps  après  le  mary  eftant  decedé  ,  les  biens  qu'il 
poffedoit  au  pays  d' Armaignac  font  faifîs  à  la  requefte  de  fes 
créanciers  *  &: particulièrement  du  Sieur  de  Raymond,  Treforier  gênerai 
de  France  en  la  Généralité  de  Bourdeaux.  La  veuve  s'oppofe  à  cette  faille, 
&  demande  d'eftre  allouée  par  préférence  pour  le  recouvrement  de  fon  dot, 
fîjivai  t  la  difpoiïtion  du  Droit  écrit,  qui  a  lieu  dans  le  pays  d' Armaignac  , 
où  les  biens  faifîs  fon  fîmes.  Les  créanciers  l'empêchent ,  difans  que  la 
Coutume  d' Agen  contraireau  Droit  écrk,  ne  donnant  point  de  privilège  à 
la  femme,  nefouffre  point  quela  demandereffe  puiffe  obtenir  la  préférence. 
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pour  la  répétition  de  fa  dot,  qui  defcend  d'un  contrat  de  mariage  paffé 
dans  la  ville  d'Agen,  félon  les  Couftumes  du  lieu ,  par  des  perfonnes  ,-qui 
toutes  deux  y  avoient  leur  domicilie.  Le  Senefchal  d'Armaignac  au  Siège 
de  Leétoure,  pardevant lequel  fe  pourfuivoit  l'inftance  des  criées,  faifant 
l'ordre  des  créanciers,  alloue  la  veuve  du  jour  de  fon  contrael:  tant  feule- 
ment ,  dequoy  elle  fe  rend  appellante  en  la  Cour.  Cette  queftion,  fur  la- 
quelle la  Couftume  fe  trouve  en  confli&avec  la  loy  ,  portée  fur  le  bureau 
en  la  première  des  Enqueftes ,  mit  auûi  en  conflid  les  opinions  des  Juges, 
qui  furent  partis  fur  le  jugement  de  cetarticle- 

Ccuxqui  fouftenoient  le  party  delà  Couftume,&:  des  créanciers  difoient, 
que  l'action  de  la  dot  devoit  eftre  reliée  par  la  Couftume  du  lieu  où  le  ma- 
ry  avoit  fon  domicile,  fuivantla  deciiîôndu  jurifconfulte  ;  ,  &  que  partant 
il  eftoit  hors  de  doute, que  la  femme  en  cette  rencontre  pourfiuvant  la  répé- 
tition de  fa  dot ,  ne  pouvoit  fe  fervir  du  bénéfice  de  la  Conftitution  de  Ju- 
ftinian  >  qui  par  une  couftume  &;  obfervance  contraire  au  Droit  eferit, 
n'eftoit  point  receùe  en  la  ville  d'Agen,  qui  fe  trouvoit  tout  cnfemble  le 
lieu  du  contrael:  de  mariage,  &  du  domicile  des  mariez.  Remonftroient  da- 
vantage ,  que  fi  bien  les  Couftumes  locales  ne  pouvoient  d'elles-mefmes 
porter  leurs  effets  au  delà  du  territoire  ,  où  elles  eftoient  enclavées  ;  que 
neantmoins  lors  qu'elles  fe  trouvoient  aidées  de  la  convention  des  parties, 
ou  exprelfe ,  ou  tacite ,  leur  puiffance  s'eftendoit  par  tout ,  &  ne  recevoit 
point  de  limites  j  *  Que  fuivant  cette  maxime  il  eftoit  communément  refo- 
]U  par  nos  Docteurs ,  3  que  la  Couftume,  qui  introduit  la  communauté  des 
meubles  &  des  conquefts  entre  mariez ,  avoit  cet  effet  par  l'entrcmife  du 
contrael:  de  mariage  paffé  au  lieu  de  la  Couftume,  de  comprendre  généra- 
lement toute  forte  de  biens,  où  qu'ils  fuffent  affis ,  &  qu'on  devoit  faire  le 
mefme  jugement  de  cette  Couftume ,  qui  reduifoit  la  femme  au  droit  com- 
mun en  la  diftribution  des  biens  de  fon  mary,  puis  quelle  fe  trouvoit  ap- 
puyée fur  un  contrael:  de  mariage  qui  luy  donnoit  la  force  ,  enconfequence 
de  la  convention  des  mariez,  de  porter  fes  effets  par  tout. 

Ceux  qui  appuyoient  l'opinion  contraire,  concluans  à  la  reformation  de 
la  Sentence  du  Senefchal  &  à  la  confirmation  du  privilège  de  ladotdi- 
foient,  que  la  deciûon  de  ce  point  dependoit  de  la  diftindhon  des  Couftu- 
mes ,  dont  les  unes  regardoient  principalement  les  perfonnes ,  les  autres 
concernoient  les  chofes,  &:  tenoient  tout-à-fait  de  la  réalité  ;  que  pour  les 
premières ,  où  ilfagiffoit  de  la  condition,  &  de  la  capacité  de  la  perfonne 
qui  contra&oit ,  ou  difpofoit  de  fon  bien  5  il  eftoit  vray  qu'elles  eftoient 
générales ,  &;  feitendoient  par  tout,  ce  qui  ne  fe  pouvoit  pas  dire  des  autres, 


4P 6  £hieflions  Notables  du  Dro/V, 

qui  eftoient  bornées  au  lieu  de  leur  territoire  ;  que  c'eftoit  la  diftinc*Hon  de 
Jean  Faber,  grand  Interprète  du  Droit  :  Aut  ftatutitm  (  dit-il  )  rej}uit  rem, 
/tut  perfonam,  firem^  tune  injpkitur  confuetudo  loci  ubi  fit  a  ejl  i  fecus  ver  o  fi 
perfonam  ;  que  (lavant  cette  différence  lors  qu'il  s'agiffoit  de  la  condition 
de  la  perfonne,  la  Couftume  du  domicile  regîoit  les  differens  qui  naifïbient 
fur  ce  fujet  ;  s  mais  que  lors  qu'il  ne  fagifToit  pas  principalement  de  la  qua- 
lité des  perfonnes,  &:  que  le  différent  concernoit  les  chofes  ,  la  Couftume 
du  lieu,  où  elles  fe  trouvoientaffifes  eftoit  la  maiftreffe  ,  qui  donnoitla  loy 
à  ces  contentions  :  qu'en  ce  fiijet  il  fagiffoit  de  fhypoteque  de  la  dot ,  &  de 
fçavoir  fi  elle  eftoit  privilégiée  ,  ou  non  5  que  fhypoteque  tenoit  tout-à-fait 
de  la  realité,  eftant  attachée  aux  biens,  comme  l'accident  à  fon  fujet  & 
qu'ainfi  eftant  queftion  en  cette  caufe  de  juger  les  hypoteques  de  la  veuve, 
éc  des  créanciers,  &:  de  les  ranger  en  la  diftribution  des  biens  affis  dans  le 
pays  du  Droit  eferit,  c'eftoit  fuivant  la  Couftume  dulieu,où  les  hypoteques 
eftoient  affifes ,  les  faiftes  faites,  &:  le  décret  pourfuivy  qu'il  talloit  régler  les 
créanciers.   Que  ce  qui  eftoit  oppofé  de  la  refponfe  du  Jurifconfulte  tou- 
chant l'action  de  la  dot,  qui  fuit  le  domicile  du  mary ,  ne  faifoit  rien  à  ce 
propos  ;  parce  qu'en  cet  endroit-là  il  ne  fagiffoit  que  de  fçavoir  où  devoit 
eftre  intentée  l'action  perfonnelle,  qui  competoit  à  la  femme  pour  le  recou- 
vrement de  fa  dot;  &  icy  il  n  eftoit  pas  queftion  dé  l'action  perfonnelle  de 
la  dot,  ny  de  l'exécution  des  conventions  dépendantes  du  contract  de  ma- 
riage, &;  de  la  Couftume  du  lieu  ,  où  le  mary  avoit  fon  domicile  ,J  auquel 
cas  cette  Couftume  devroit  eftre  iuivie ,  fuivant  un  ancien  Arreft  du  Parle- 
ment de  Paris,  raporté  par  Marion  :  6  mais  il  s'agiffoit  feulement  de  l'action 
hypotecaire  du  dot,  qui  fans  aucune  difficulté  devant  eftre  traitée  devant  le 
Juge  des  lieux,  où  les  chofes  hypotequées  eftoient  affifes,  devoit  par  con- 
séquent fuivre  la  Couftume  qui  s'y  obfervoit.  A  quoy  ils  ajouftoient  encore 
ce  que  Faber  7  a  dit  en  un  endroit ,  où  il  traite  cette  matière ,  que  lors  que 
ie  teftateur  difpofe  des  biens  fis  ailleurs,  que  dans  le  lieu  où  il  tefte ,  non  tn~ 
fyicïtur  confuetudo  loci  ubi  tefiatur ,  [ed  ubi  res  fit  a  funt ,  fi  agatur  de  divifio- 
nibus  &  modls  fuccedenâi,  quia  hœc  omnia  rejpiciunt  rem  ,  non  per fon am.  Or 
eft-il  que  la  divifion  des  biens,  &  la  forme  de  les  recueillir  par  la  voye  de  la 
fucceffion,  n'eft  pas  chofe  plus  réelle,  que  la  faille  d'iceux  ,  &:  le  moyen 
d'en  pourfuivre  &  obtenir  le  décret  en  confequence  de  l'hypoteque  ;  d'où 
fenfuivoit  qu'en  ce  fujet,  auffi  bien  qu'au  précèdent,  il  eftoit  jufte  de  fe  ré- 
gler par  la  Couftume  du  lieu,  où  les  biens  fe  trouvoient  affis. 

Sur  ces  raifons  le  partage  porté  en  la  deuxième  des  Enqueftes  ,  il  paffa 
i-.ee dernier  avis  :  l'Atrefteft  du  28.N0uem.bre,  i^^.Raporteur  Monfieur 

d'Avifard, , 
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d'Avifard,  Compartiteur  Monfieur  de  Caumels.  Ce  qui  fcmbloit  appuyer 
plus  piulTamment  la  caufe  des  créanciers  eftoit,  que  la  faculté  qui  compe- 
toit  à  la  femme  d'eftre  préférée  à  tous  les  créanciers  de  fon  mary  pour  la 
répétition  de  fa  dot,  eftant  purement  perionraelle,  il  fenfuivoit  que  la  Cou- 
tume d'Agen  qui  la  privoitde  cette  prérogative,  devoiteftre  auffi  confédé- 
rée comme  perfonnelle ,  &  que  par  confequent  fuivant  la  diftin&ion  fus-al- 
leguée  elle  devoit  e  (tendre  Ces  effets  par  tout.  Mais  cet  argument  peut  re- 
cevoir deux  refponfes  :  Premièrement  on  peut  dire  que  cette  conclufion  a 
lieu,  comme  il  a  efté  touché  cy-dellus ,  lors  qu'il  fagit  de  l'action  perfon- 
nelle de  la  dot,  &  du  privilège  de  la  femme  entre  créanciers  cedullaires,  qui 
ne  luy  competoit  anciennement,  6c  avant  jla  Conftitution  de  Juftinian 
qu'en  ce  cas ,  ou  lors  qu'il  eft  queftion  de  l'exécution  des  conventions  de 
mariage  j  par  exemple  ,  s'il  faut  fçavoir  fi  l'augment  qui  luy  appartient  eft 
le  tiers y  ou  la  moitié  de  la  dot,  8c  li  ce  gain  luy  demeure  acquis  en  proprie- 
té,  ou  en  ufûfruit  :  car  en  toutes  ces  efpeces ,  la  Couftume  du  lieu,  où  le  ma- 
riage a  efté  contracté  doit  régler  les  differens  des  parties  ;  parce  que  tout  ce- 
la regarde  purement  la  perfonne.  Mais  fi  elle  fe  fert  de  l'action  hypote- 
caire ,  il  faut  avouer  qu'on  ne  peut  confiderer  la  Couftume  du  lieu  en  cette 
rencontre  comme  perfonnelle  ;  puis  qu'il  fagit  d'une  hypoteque,  qui  tient 
tout- à-fait  de  la  réalité,^  que  par  confequent  il  faut  necelTairement  en  cette 
occafïon  recevoir  la  loy  de  la  Couftume  des  lieux,  où  les  hypothèques  font 
eftablies.Pour  un  fécond  il  peut  eftre  dit  que  la  loy  qui  donne  le  privilège  à 
la  femme  de  précéder  les  créancier  antérieurs  à  fa  conftitution  dotale,  eft 
bien  perfonnelle  ;  parce  que  le  privilège  qu'elle  luy  octroyé  eftperfonnel: 
Mais  que  la  Couftume  d'Agen  qui  luy  dénie  cette  prérogative,  ne  fçauroit 
prendre  cette  qualité ,  {bit  parce  qu'elle  confilte  en  une  pure  négation  , 
non  entis  auti  m  nulUfunt  qualitates ,  neqwe  accidentia  ,  foir  parce  qu'elle  ne 
fait  que  laififer  les  chofes  aux  termes  du  Droit  commun  ,  qui  range  les 
créanciers  hypotecaires  fuivant  l'ordre  du  temps,  &  ainfi  elle  ne  contient 
aucune  difpofition  particulière  &  fpeciale ,  qui  la  puiffe  faire  confiderer 
comme  perfonnelle, 

1  L.  Exiger e  dotem.  de  jndicm»  rnorantes  inito,(jr  uhi  vis  agendi  non  f uni 

2  C'cft  ce  que  dit  Dumoulin  en  fon  dainr  immédiat} &  fer  fe  m ftatuto  aite- 
Confeil$2.  Confuetudines  fuis  locis  con-  ripu locifedin contratlujvel alio aclu gefta 
cludi ,  tjtutenus  funt  mer&  confite tudin esy  in  certo  loco ,  &  à  confuetnâim  iîhus  loci 
tfrin  cjHantum  aliquidmere  çsrimmedia-  informato. 

te  ab  Mis  profîcifcitw  \  ficus  qmndo  non      5    Les  Arreftspaï  lefquels  il  a  efte*  jugé 
affitur de  rnera  confletudine^fed  de  cotra-  que  fi  deux  conjoints  pat  mariage  au 

fin  rwdi'inte  confitemdine  interibi  com~  pays  Couftumier>  où  la  Communauté 
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des  biens  eftreceùe  entre  mary  &  fem- 
me ,  viennent  à  faire  des  acquiûcions 
dans  le  pays  du  Droit  efcrit  >  ces  con- 
quefts  font  déclarez  communs  entre 
mariez  ,  font  raportez  par  Dumoulin 
au  Confeil52.Papon  livre  15.  tic  2.  Ar- 
reft  14.  Loïiec  lettre  C.  num.  6.  &  j j.  8c 
Brodeau  fur  Loùet  lettre  C.  num.  42. 
Chopin  de  rnorib.  Parijior.  lib.  2.  tu.  I, 
Marion  en  fon  Plaidoyc  huitième. 
Cette  Couftume,qui  regarde  laperfon- 
ne  des  mariez, lesfai Tant  &  conftituant 
aflbciez  j  eft  perfonnelle,  &  ainfi  elle 
eftend  Ton  effet  par  tout,eftant  appuyée 
du  conuaôt  de  mariage  paflé  au  lieu  de 
la  Couftume  ,  qui  contient  une  con- 
vention exprefle,  ou  tacite  de  la  Com- 
munauté'. 
4    Faber  in  /.  1.  C.  de  fimima  Trinitate  & 

fid,  Cœthol. 
y     Selon  cette  diitinclion  des  Couftumes 
perfonnelles,  ou  réelles  ,  celuy  qui  eft 
domicilié  dans  le  pays  d'Anjou  ,  où 
par  la    Couftume  l'homme  eft  repute' 
majeur  à  20.  ans  ,  &  peut  aliéner  Ces 
immeubles  fans  aucune  folemnite  ,  a 
cette    mefrne  faculté'    de    vendre   Ces 
biens,  quoy  qu'ils  foientaffis  ailleurs, 
où  le  Droit  s'obferve  concernant  les 
ventes  des  biens  des  mineurs,  fui  van  t 
l'Arrcft  rapporte'  par  Loùet  Lettre  C. 
Mb  42.  argumente  a  contraria  fin  fit  :  par- 
ce que  cette  Couftume  regardant  la 
condition  6c  la  capacité'  de  la  perfonne 
qui  contracte ,  eft  perfonnelle.   Par  la 
me l nie  diftin$io-n  la  forme  des  tefta- 
mens  eft  réglée  fui  va  ne  la  Couftume 
des  lieux,  où  ils  font  faits  ;  In  fier  van- 
dis  fioiemnibns  tefiamenti  (  dit  Cujas  fur 
laloy  Sinon  fpe  ci  ail.  C.  de  Teftament.) 
non  Jpeclatur  Jitus  bonorum-,  ut  pro  varia 
Jitu  bonorum  etiam  varia  folemnia  &bfir~ 
ventur ,  fed  Jpetlatur  tantum  mos ,  &  fri' 
vilegium  f.ttru ,  vel  domicilii  teftatoris> 
ufr  teftamrntwn  conditum  eft  :  Ce  qu'il 
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a  remarque'  pareillement  liv.  l4.obferv. 
chap.12.   Si  bien  qu'un  teftament  fait 
à  Paris  pardevant  deux  Notai  tes  ,  fans 
aucuns  témoins  ,  eft  bon  &  valable  pat 
tout;  mefme  dans  le  pais  du  Droit  ef- 
crit, où  le  nombre  defept  tefmoinseft 
requis  pour  la  validité  de  ces  difpofi- 
tions,  comme  il  a  efté  jugé  par  divers 
Atrefts  raportes  par  Brodeau  fur  Loùet 
lettre  C.  num.  42.  &  par  Expilly  au 
chap.78.  de  fes  Arrefts.  Ce  qui  eft  fon- 
de fur  cfMcLoyftnonJpeciali,8c  fur  ce 
que  le  Statut  local,  qui  règle  la  forme 
des  teftamens  ,    regarde   precifement 
l'acte  que  fait  la  perfonne  ,  &  non  pas 
les  cliofcs  dont  elle  difpofe.  Ainfi  May- 
nard  liv.  j.  ch.  92.  refont  que  le  tefta- 
ment fait  à  Touloufe,fuivant  la  couftu- 
me du  lieu  avec  deux  ou  trois  te fm oins 
eft  bon  &  valable, non  feulement  pour 
les  biens  fis  dans  la  Ville   Viguerie; 
mais  pour  les  autres  biens  du  teftateur, 
en  quelque  part  qu'ils  foient  aiïîsmon 
feulement  lors  que  le   -teftament   eft 
fait  par  un  habitant  de  Touloufe, mais 
encore  qu'il  foit  fait  par  un  eftranger 
&  palfant,  quia  taie  ftawta  non  ajjîcit 
re<s  teftatoris  ne  que  ejm    perfiunam,  fid 
ipfum    difpofitionc  qu£  fit  in  loco  fta- 
tuti  vel  confitetudinis.    Mais   la  forme 
de   fucceder  aux  biens  ,  parce  qu'el- 
le   tient  de  la    realite    dépend  de  la 
Couftume  des  lieux,  où  les  poflfeiTions 
fontaftifes  :  de  forte  que  celuy  qui  a 
efté  inftitué  héritier  par  wn  teftament 
fait  à  Paris  peut  recueillir  les  biens  du 
teftateur,  qui  fe  trouvent  affis  dans  le 
pais  du  Droit  efcrit ,  où  l'inftitution 
univerfclle  d'héritier  eft  receùe  ;  qU0JH 
que  la  Couftume  du  lieu  où  le  tefta- 
s?ient  a  efté  fait  rejette  cette  inftitution 
générale  ,  &  ne  permette  de  difpofer 
que  du  quint  des  propres.  A  quoy  tout 
conformes  les  Arrefts  raportez  par  Bro- 
deau au  lieti  allégué,  &  par  Marioacri 


Linjfe 

fon  plaidoyé  huuicmc. 
é-  Lors  qu'il  eft  queftion  de  fçavoir  fi  une 
veuve  peut  prétendre  la  reftitution  de 
Ton  dot  avec  l'augmenc ,  ou  fi  elle  le 
doit  réduire  au  partage  des  meubles  & 
conquefts,la  queftion  fe  doit  régler  par 
la  Couftuine  du  lieu,  où  le  mariage  a 
efté  contracté  ;  comme  il  fut  jugé  en 
termes  précis, par  Arreft  du  Parlement 
de  Paris  du  23.  Décembre  1329.  raportrf 
par  Marion  au  Plaidoyé  huitième, du- 
quel on  ne  peut  tirer  aucune  confe- 
quence  pour  le  jugement  de  nôtre  que- 
ftiô,qui regarde l'hipoteque  de ladot. 
y  Paber  in  ditla  1,1.  C,  de  fumma  Trimt/i- 
te.tmm.ig. 

addition.  Il  eft  remarquable  que  pav 
le  mefme  Arreft  que  nous  avons  raporte' 
dans  ce  Chapitre  ,  il  fut  jugé  que  les 
créanciers,  qui  avoient  contracté  dans  le 
reflbrt  du  Parlement  de  Bourdeaux  avec 
jeanMalié,qui  en  eftoit  domicilié,ne fe- 
raient allouez  pour  les  interefts  en  la  di- 
ftribution  des  biens  de  leur  débiteur  aflis 
dans  noftre  reflbrt,  qu'en  dernier  lieu  ,  & 
après  l'allocation  des  fournies  principales; 
bien  que  dans  le  diftroit  du  Parlement  de 
Bourdeaux  les  interefts  foient  allouez  aux 
créanciers  en  mefme  rang  que  le  princi- 
pal, fuivant  la  loy  3  Luc'îhs ,  qui  n'eft  pas 
en  ufage  parmy  nous» 
.  Nouvelle  Addition.  La  femme  indotée 
&  pauvre  a  la  quatrième  partie  des  biens 
àt  fon  defTundt  mary  en  propriété,  s'il  n'y 
a  point  d'enfans,  &  en  ufufruits'il  y  a  des 
enfans  ,  fuivant  la  Novelle  117.  qui  eft 
gardée  parmy  nous.  Maynard  livre  3.  ch. 
2ï.itajudicatum,Tpom  la  quatriefme  par- 
tie des  biens  in  muliere  qu&  indotata  efit 
en  la  caufe  d'Eftienne  Julien  &  Marie 
Delott ,  à  mon  raport  le  o,  Avril  1639, 
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mais  celle  qui  a  efté  fiancée  par  parole  d^ 
prefent  n'ayant  confommé  le  mariage-n'a 
pas  droit  de  prétendre  cette  quatte.  May- 
nard liv.3.  ch.  98. 

Il  a  cfîé  jugé  au  rapott  de  Monfieur  de 
Vedelly  le  16.  Avril  1639.  en  la  deuxième 
des  Enqueftes,  en  la  caufe  de  Turelure, 
veuve  de  Claufel,  contre  Loupiac  fieurde 
la  Baftide,  en  la  diftribution  des  biens  de 
feu  Claufel ,  que  la  veuve  qui  a  pris  l'ad- 
miniftration  des  biens  de  fes  enfans,  fans 
faire  inventaire,  n'eft  point  par  le  défaut 
de  l'inventaire  privée  de  la  reftitution  de 
fon  det,  par  cette  raifon  principalement, 
qui  eft  qu'encore  que  généralement  les 
creaciers  foient  privez  de  leurs  dettes  par 
deftaut  d'inventaire,  s'ils  ont  efté  tuteurs 
des  biens  de  leur  débiteur  }  c'eft  parce 
qu'ils  peuvent  avoir,faute  de  faire  inven- 
taire, fupprimé  &  fouftrait  la  quittance 
de  leur  dette  qui  eftoit  dans  l'hérédité,  ce 
qui  ne  peut  eftre  oppofé  à  la  femme,  la 
dot  de  laquelle  on  ne  peut  pas  prefumer 
avoir  efté  payée  par  le  mary,  puis  que  la 
dot  ne  compete  à  la  femme  qu'après  le 
decez  de  fon  mary.  Idem  judicatum  en  la 
mefme  Chambre  le  4.  May  1639.  au  ra- 
port  de  Monfieur  de  Ginefte  au  procez  d^ 
Jeanne  de  Medicis  veuve  de  Pierre  AU 
brufquier ,  &  de  Me.  Jean  Guibert  Ad- 
vocatj&  le  Scindicde  la  Table  Noftre- 
Dame  des  Braflîers  en  Tolofe.  Au  procez 
de  TrinqualieJDucan,e&:  autres  en  la  di- 
ftribution des  biens  de  Louys  Depins,  ju- 
gé au  raportde  Monfieur  de  Prohenqucs 
le  11. Septembre  1642.  qu'une  ftmme  en- 
core que  fans  faire  inventaire  des  biens  de 
fon  mary  elle  les  aitadminiftrez,elle  n'eft 
pas  toutefois  privée  de  la  repexition  de  là' 
dot  &  augmenta  fans  préjudice  de  la  red- 
dition dçs  comptes,, 
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CHAPITRE     XXVI. 

EN   QVEL    CAS    LES    ACiVEKEVRS    INTERIEURS 

à  la  conftitution  dotale ,  peuvent  ejlre  trouble^  par  la 

femme  pour  le  payement  de  fon  dot, 

U  e  l  Qji  E  privilège  qui  compete  à  la  femme  pour  la  répéti- 
tion de  fon  dot,  il  n'eft  pas  pourtant  en  fon  pouvoir  de  recou- 
rir pour  ce  fujet  fur  les  acquéreurs  anterieuts  à  fon  contrat  de 
mariagejparce  quelle  n'a  point  d'hypoteque  que  fur  les  biens, 
qui  eftoient  hors  de  la  main  de  fon  mary  au  temps  de  la  con- 
ftitution dotale  ,    Se  qui  depuis  ne  font  point  revenus  en  fa  puifïance. 
Toutesfois  ce  que  les  femmes  ne  peuvent  pas  faire  en  cet  endroit  d'elles- 
mefmes,  &  directement,  elles  le  font  quelques-fois  par  accident  Se  par 
îentremife  d'une  perfonne  eftrangere.    Cela  fe  voit  dans  le  concours  de 
divers  créanciers  avec  la  femme ,  Se  les  acquéreurs  qui  pourfuivent  leurs 
allocations  en  la  diftribution  des  biens  de  leur  débiteur.    Car  quelqu'un 
de  ces  créanciers  fe  trouvant  par  hazard  antérieur  aux   acheteurs ,  il  ren- 
verfe  leurs  acquittions  ,  les  convertit  en  {Impies  hypothèques,  Se  les  obli- 
ge de  fe  ranger  avec  les  autres  en  la  diftribution  générale  ;  Se  ce  créancier 
eftant  d'autre  part  devancé  en  fon  allocation  par  le  privilège  de  la  fem- 
me, il  luy  donne  infenfiblement  la  main,  Se  luy  fait  ouverture  contre  les  ac- 
quéreurs qui  eftoient  à  couvert  de  fon  hypoteque  prife  Si  confiderée  à  part. 
C'eft  dequoy  neantmoins  il  a  efté  autres-fois  douté  en  telle  forte  ,  que  les 
voix  des  Juges  furent  parties  fur  le  jugement  de  cette  queftion  en  la  deu- 
xième des  Enqueftes,  au  procez  de  Maiftrc  Jean  Olivier  Advocat  en  Par- 
lement, Antoine  Calen  Se  Jeanne  d'Alfien  veuve  de  Jean  Sarraquin, 
de  qui  les  biens  eftoient  en  déconfiture.    En  effet  il  femble  eftrange 
qu'un  tiers  povTeffeur  ,  de  qui  l'acquiiiuon  eftrouffe  Si  incommutable  cil 
précédente  à  la  conftitution  dotale  ,  puiiTe  eftre  en  aucune  façon  inquié- 
té par  la  femme  en  la  pofteffion  des  biens  fur  lefquels  elle  n'a  aucune  hy- 
pothèque.   Son  privilège  ne  luy  peut  donner  cet  avantage  ,  qui  eft  con- 
tre Tordre  du  Droit  ;  puis  que  le  Fifc  qui  eft  aufli  bien  privilégié  qu'el- 
le ,  en  eft  expreffement  exclus  par  une  Conftitution  d'Antonin:  '  si  dé- 
bit or  QU)M  fui  Je  fundum  ipfe  confiterù  (  dit  cet  Empereur  )  priùs  cum  di- 
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faâxit  •>  quant  Fifco  aliquid dcbuit ,  in  quiet  Andum  te  non  effe  procurât  or  meta 
cognofcet  ;  nam  etfi  pojleà  debitor  extiterit ,  non  ideo  tamen  ea  quj>  dominio 
ejus  excefferunt,  pignoris  jure  Fifco  potuerunt  êbligm.  Toutesfois  le  partage 
porté  à  la  première  ,  il  fut  conclu  qu'en  cette  occafîon  la  femme  pro- 
fitent du  droit  du  premier  créancier ,  &  qu  elle  obtenoit  par  fon  interven- 
tion ,  ce  qu  elle  ne  pouvoit  efperer  hors  de  cette  rencontre  :  l'Arreft  eft 
du  dix-feptiéme  Décembre  mil  fîx  cens  trente  -  cinq  Rapporteur  Mon- 
iteur de  Simeon  de  la  Porte,  Contretenant  Monfieur  de  Segla.    Il  n'eft 
pas  nouveau  dans  nos  Livres,  que  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  faire  de 
noftre  chef,  nous  le  puiflions  exécuter  du  chef  d'autruy  :  Sape  quod  quis 
ex  fua  perfona  non  babet,  hoc  per  extraneum  petere  potefty  dit  le  Jurifconfulte. 
*  Ainfï  le  deuxiefme  créancier  ,  qui  s'eftant  obligé  par  convention  envers 
Ton  débiteur  de  ne  point  vendre  la  chofe  hypotequée,  eft  emp efché  d'en 
faire  la  vente  de  fon  chef,  la  peut  neantmoins  faire  du  chef  du  premier 
créancier,  auquel  il  eft  fubrogé.  Il  n'eft  pas  aufrl  nouveau,  ce  qui  eft  plus 
decififde  la  queftion  que  nous  traitons,  que  nous  faflîonsde  noftre  chef 
par  la  feule  intervention  d'autruy  purement  fortuite,  ce  qu'il  nous  eftoit  im- 
pofsible  de  faire  hors  de  cette  conjoncture.    Cela  fe  vérifie  en  l'ordre 
des  fuccefsions  ab  intefiat,  que  Juftinian  a  réglées,  où  nous  voyons  que  le 
neveu ,  qui  (e  trouvant  feul  en  la  ligne  des  collatéraux  eft  exclus  de  la 
fucceflion  de  fon  oncle  par  fon  ayeul  paternel ,  y  eft  neantmoins  admis 
par  l'exiftence  d'un  autre  oncle  ,  qui  concourant  avec  le  père  du  defuncl: 
appelle  fon  neveu,  &  luy  fait  prendre  part  en  l'hérédité  à  laquelle  il  ne 
pouvoit  rien  prétendre  fans  cette  heureufe  rencontre.    Cet  exemple  tire 
d'une  des  Novelles  de  Iuftinian  3  fe  peut  fort  bien  appliquer  à  cette  ma- 
tière ,  &  nous  donne  jxifte  ilijet  d'inférer  que  la  femme ,  qui  fe  trouvant 
toute  feule  n'a  pas  droit  d'eftre  allouée  fur  les  biens  de  l'acquéreur  anté- 
rieur à  fon  mariage ,  eft  admife  à  cette  allocation  par  la  rencontre  d'un 
créancier  antérieur ,  qui  par  contrecoup  luy  fait  cette  ouverture  favora- 
ble.   D'ailleurs  il  eft  certain  que  la  règle  ;  Si  vinco  vincentem  te ,  à  for* 
tioriratione  vinco  te->  eft  receiie  en  fait  d'allocations  &  d'hypoteques  des 
créanciers  ;  aum*  bien  qu'en  d'autres  fujets.  4  Harmenopule  nous  en  four- 
nit l'exemple  5  qui  eftablit  puifTamment  noftre  decifion.   Il  eft  notoire 
que  le  Fifc ,  &  la  femme  vont  de  mefme  pas ,  en  telle  forte  que  le  Fifc 
fc  trouvant  antérieur  à  la  femme  ,  il  la  devance  en  l'ordre  des  créanciers, 
mais  s'il  arrive  qu'il  y  ait  un  créancier  hypotecaire  premier  que  le  Fifc, 
en  cette  rencontre  la  femme  quoy  que  pofterieure  au  Fifc  luy  eft  neant- 
moins préférée  %  parce  que  le  créancier  devance  le  Fifc  en  l'ordre  du 
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temps,  &  l'a  femme  va  devant  le  créancier  par  Con  privilège;  ita  quod  fer fe 
non  habet-i  dit  Cujas ,  6  ut  excludat  Fifcum  amener  cm ,  fer  alium  babet ,  ideft 
dam  mincit  creditorem  '  vincit  etiam  Fifcum ,  cjuem  créditer  vincit.  Et  de  là 
il  feniuit  que  la  femme  qui  d'elle  -  mefme  n'eft  pas  en  eftat  de  vaincre  ,  ny 
mefme  d'attaquer  l'acquéreur  antérieur  à  fon  mariage ,  peut  neantmoins 
par  la  force  de  cette  règle  furmonter  l'acquéreur  en   cette  occurrence; 
parce  quelle  furmonte  le  premier  créancier  qui  furmonte   l'acquéreur. 
N'importe  de  dire  qu'en  l'efpecc  raportée  par  Harmenopule^  la  femme  a 
l'hypoteque  fur  les  biens  obligez  au  Fifc  ,  &  au  créancier ,  ce   qui  ne 
fe  rencontre  pas  en  ce  fait  ,  parce  qu'elle  n'a  nulle  hypoteque  fur  les 
biens  de  l'acquéreur  :  Car  les  biens  de  fon  mary  eftans  en  diftribution 
générale  ,  le  fonds  particulier  qui  a  efté  vendu  par  le  débiteur  y  eft  at- 
tiré par  le  créancier  antérieur ,   en  telle  forte  qu'il  entre  Se  le  confond 
dans  le  olot  de  la  diftribution,  comme  une  goutte  d'eau  qui  tombe  dans  la 
rivière  3  n"  bien  qu'on  peut  dire  que  la  femme  par  le  moyen  de  cette  con- 
fufion  eft  cenfee  avoir  hypoteque  fur  la  pièce  vendue  ,  puis  qu'elle  l'a 
fur  le  blot  de  la  diftribution ,  avec  laquelle  cette  pièce  eft   tellement  mê- 
lée, qu'elle  fe  trouve  fujete  aux  mefmes  conditions ,  que  tout  le  corps,  ait. 
rébus  conjunditur  5  &  ftmilem  récif  it  fortunam  ,  pour  ufer  des  termes  de  Iufti- 
ftianen  un  autre  fujet.  ? 


1  Impératur  Antonimu  in  l.  4.  C.  de  pri- 

vileg.  ftfci. 

2  L.  Anjio.  Quj,  r es  pignon  velhypothe- 
c&  (Lits,  obli^ari  non  pojfunt. 

2    Novell,!  JuJHnian.  127.  cap.i.  cju&emen- 
dat  ïiîhoc  articulo  Novellam  118. 

a    Rt*yJa-  b*c  ,  Si  vinco  vincentem  te  . 
fortiori  ratione  vinco  te,  habet  loeum  in 
Jpecie  l.  çs£<juiJfîmH?n ,  $.  I,  ~Ad  TertyU. 
er  /.  8.  de  bon.  damnât,  non  vero  in  Jbecie 
l,i6.  Qui  potior.in  pigft.  habeant, 


5:  Harmempnlus  lib.  5.  rit.  de  prdrogativa 
mm  ni  num.  41.  Si  h  quopiam  (ait  ille) 
eademrespignori  oppofitafuerit,  primurn 
qmdem  creditori  privât  oy  deinde  fifeo, 
tum  ci?  doti  ,  prtfertur  dos  etiam  fifeo , 
quod  hac  anterionbus  creditoribus  ante- 
feratur,  qui  cjuidem  cr  fifeo  potioru  funt. 

6  Cujacuu  ad  l.  AJfiditis.  C.  Qui  potior„  ■ 
in  pignor.  habeàrttuf. 

7  L-  finMi%  C.  de  inojficiof,  teflair* 
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CHAPITRE     XXVII. 

SI   LES    ENFANS     DV    PREMIER     MARIaGB. 
de  U  femme  ,  pewuent  empêcher  le  retour  de  U  dot  confiture 
au  fécond^  dont  il  ny  a  point  d"  enfans. 

'A  efté  une  grande  contention  entre  nos  Interprètes,  fi  la  dot 
conftituée  par  le  père  ,  que  noftre  Droit  appelle profe  ffitittm-> 
luy  faifoit  retour  par  la  mort  de  fa  fille ,  avenue  durant  le  ma- 
riage ,  lors  qu'elle  avoitlailTé  des  enfans  procréés  de  cette  con- 
jonction. Joannes,  &  Bulgares  eftoient  d'avis  du  retour,  £ 
U  Cujas  a  efté  de  ce  même  fentiment ,  appuyé  fur  le  texte  d' Uulpian  en 
fcs  Fragments,  qui  en  cas  de  l'exiftence  des  enfans  ne  laide  au  maiy,  que 
la  rétention  d'une  certaine  partie  de  la  dot  pour  leur  nourriture ,  demeurant 
le  retour  en  ion  entier  pour  le  furplus.  Mais  ^opinion  de  Martin,  quia 
efté  fuivie  deGuido  Pape^s.  prévalu  en  nos  jugemens,  qui  font  çeffer  le 
retour  en  cette  occurrence.  Ce  qui  a  receu  quelque  difficulté  parmy  nous  , 
a  efté  de  fçavoir  fi  l'exiftence  des  enfans  du  premier  mariage  de  la  fille, 
decedée  dans  le  fécond.,  fans  enfans,  devoit  faire  cefTer  le  retour  de  la  doc 
en  ce  qu'elle  fe  trouvoit  augmentée  par  le  père  lors  des  fécondes  noces* 
pardeflus  la  première  conftitution. 

Quelques-uns  ont  creu  que  le  retour  ne  devoit  point  eftre  admis  en  ce 
cas,  non  plus  qu'au  précèdent,  difans  qu'il  s'agiffoit  en  l'un  &,  l'autre  de  la 
caiife  des  enfans ,  pour  qui  toutes  nos  loix  s'efforçoient  de  fe  monftrer  inge- 
nieufes  à  promouvoir  leurs  avantages;  que  ceux  du  premier  lictn  eftoient 
pas  moins  favorables ,  que  ceux  du  fécond  ,  qu'ils  eftoient  également  atta- 
chés à  leur  ayeul ,  &:  à  leur  mère  pour  ufer  de  mefme  droit  ;  que  le  retour 
eftoit  un  bénéfice  de  la  loy ,  qui  prenant  compaffion  d'un  père  defolé  par  la 
mort  de  fa  fille  ,  accouroit  à  fon  affliction,  &  luy  rendoit  la  dot  pour  luy 
tenir  lieu  de  quelque  foulagement  en  fa  perte:  Iure  [necurfum  eft ,  dit  le  Ju- 
rifconfulte  ,  z  utfiliâ  amifiâ (olatii  loco  cederet  fi  redderetur  pAtïi  dos  jb  ipfo 
profe  ffa  ,  ne  &  filU  ajniffe  ,  é4  p  ternit  dimnum  fentiret  Que  de  là  il  s'en- 
fuivoit  que  lors  qu'il  reftoit  quelques  enfans ,  de  quelque  mariage  qu'ils  fut 
fent  procréés,  le  père  qui  avoir  perdu  fa  fille  avoit  dequoy  fe  confoler  ea 
eux ,  6c  qu'en  cet  eftat  il  devoit  plutôt,  pour  adoucir  fe  ennuis ,  tourner  fes 
yeux  &  fes  penfées  fur  ces  portraits  animés ,  qui  reprefentoient  fi  vivement; 
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leur  mcre,  que  longer  au  droit  de  retour,  quelaloy  n'avoit  introduit  que 
pour  fervir  de  remède  à  fa  douleur,  lors  qu'elle  n'en  trouvoit  point  d'autre 
en  cet  accident  déplorable. 

Neantmoins  cette  queftions'eftantprefentée  en  la  première  des  Enquér- 
îtes, furie  jugement  du  procez  d'entre  Pons  la  Combe,  Bertrande  Sabatie- 
re>  &  Jeanne  Reboùille  ,  il  fut  conclu  à  l'avis  contraire  après  partage,  & 
le  retour  fut  receu  en  faveur  de  l'ayeul ,  pour  le  dot  qui  avoit  efté  par  luy 
conftitué  à  fa  fille  dans  le  contrat  de  fon  fécond  mariage ,  outre  &  pardel- 
fus  la  première  conftitution  ,  nonobftant  Texiftence  de  enfans  du  premier 
Ïi6t.  On  jugea  que  cette  nouvelle  augmentation  de  dot  regardant  le  fécond 
mariage  ,  ne  concernait  que  les  enfans  qui  dévoient  defcendre  de  cette 
conjonction,  que  le  conftituant  n'avoit  confideré  que  ces  noces,  qui  eftoient 
feules  l'objet  de  (a  liberalité,§c  que  par  ce  moyen  les  enfans  du  mariage  pré- 
cèdent, qui  avoit  fa  conftitution  feparéc,  n'avoient  aucun  droit  d'empêcher 
le  retour  des  biens  ,  à  la  donation  defquels  ils  n'avoient  jamais  fervy  de 
motit,  ny  de  caufe  împulfive  :  Que  ce  droit  eftoit  grandement  favorable , 
&  que  c'eftoit  bien  affez  de  le  faire  ceffer  contre  l'opinion  des  plus  grands 
Interprètes ,  à  la  rencontre  des  enfans  du  mariage  ,  en  faveur  duquel  le  dot 
avoit  efté  conftitué ,  fins  que  par  un  nouvel  effort  on  le  fît  encore  défaillir 
en  un  autre  cas  qui  n'avoit  rien  de  femblable.  L'Arreft  qui  décida  cette 
queftion  pour  le  retour,  eft  du  5.  Juillet  1^32.  intervenu  après  partage  porté 
de  la  première  à  la  deuxième  des  Etiquettes.  Rapporteur  Moniteur  de 
Maynard  Lcftang  ,  Contretenant  Monileur  de  Turle^ 

I  GIoJfaadl.D'jsàps.treprofifta.C.So/ftr.  cette  règle ,  fçavoir  lors  que  le  fils  do 

matrim.  Cujac.ad  l  tmicam.  C.  de  rei  nataire  eft  condamné  &  exécuté  à  more 

uxor.  atlion.  Expilly  en  Tes  Arrefts  ch.  furvivant  ion  père  donateur  &  laiflanc 

115.  qui  fur  cetre  queftion  cite  des  Ar-  des  enfans  de  fon  mariage ,  car  en  ce 

refts  contraires,  &  dit  quMle  eft  tel-  cas fivore Patois  donatoris  &  in  odwm 

Iementambigue,qu'elle  peut eftre  fou-  fifii ,  l'exiftance  &  furvivance  des  en- 

tenue  in  utr,vxqi 'te  parte m.   Maisparmy  fans  n'empêche  point  l'efïetdu  retour, 

nous  cette  queltion  le  refout  fans  diffi-  en  conflderation  du  père  affligé  par  la 

culte  lui  vaut  l'opinion  de  Martin.  Gaid.  mort  funefte  &  ignominieufe  de  fon 

P*p.  cribi  Ferrer,  q.  147".  E:  ainfi  les  fils,  comme  a  remarqué  Maynard  liv* 

enfans  du  donataire  empêchent  le  re-  2.  ch.or. 
tour.  Il  eft  vray  qu'il  y  a  un  cas  parti-       2    L.  lare  facwfum ,  de  iur.  dJou 
cuiier  que  nos  Arrefts  exceptent  de 
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CHAPITRE     XXVIII. 

r^  J^yi  APPAKTI6NT  LA  PORTION  DS  LA 
dot  j  dont  il  efi  permis  a  la  femme  par  fes  pattes  de  mariage  de 
difpofer  5  ou  a  fon  mary  fur*v  riant ,  on  a  fes  héritiers  légitimes  y 
lors  quelle  efi  decedce  fans  faire  teftament.  v! 

ORS  que  dans  les  pa6tes  de  mariage  paffes  fuivant  la  Cou- 
tume de  Totiloufe ,  il  y  a  convention  qui  porte  que  la  future 
époufe ,  en  cas  de  predecés  pourra  difpofer  d'une  partie  de 
fon  dot  y  en  faveur  de  telle  perfonne  que  bon  luy  femblera ,  il 
a  elle  demandé,  û  ayant  obmis  d'en  difpofer,  cette  portion 
refervée  palToit ,  nonobstant  cette  obmiffion ,  à  fes  héritiers  légitimes ,  ou 
{i elle  demeuroit acquife au  mary  furvivant ,  comme  le  refte  de  la  dot,  que 
la  Coutume  luy  adjuge.  Les  anciens  Arrefls »  eftoient  pour  le  mary  ,  pre- 
nans  pour  fondement,  que  cette  refervation  prefupofoit  la  difpofition  tefta- 
mentaire  comme  une  condition ,  par  le  défaut  de  laquelle  elle  eftoit inutile 
à  la  perfonne  qui  l'avoit  Stipulée  ,  &  que  comme  par  nos  loix  1  le  père ,  ou 
l'effranger  qui  navoient  ftipulé  la  restitution  de  la  dot  par  eux  constituée 
qu'en  l'un  de  deux  cas ,  ou  de  la  mort  de  la  femme,  ou  du  divorce  des  ma- 
riés, eftoient  fans  action  par  fexiftence  du  cas  non  compris  en  la  ftipula- 
tion  ;  de  même  la  femme  qui- s'eftoit  refervée  une  partie  de  la  dot  en  cas 
qu'elle  feroit  teftament ,  n'en  pouvoit  rien  prétendre  dans  l'événement  d'un 
autre  cas ,  qui  eftoit  hors  de  la  convention.  Mais  au/ourd'huy  cette  queftion 
fe  juge  autrement  parmy  nous ,  Se  la  femme ,  quoy  quelle  nait point  ufé  de 
la  faculté  qu'elle  avoit  de  tefter ,  ne  laifle  pas  de  tranfmettre  cette  portion 
refervée  à  fes  plus  proches.  Le  premier  Arreft ,  qui  fît  brèche  à  l'ancienne 
Jurisprudence  du  Palais,  fut  rendu  entre  Maiftre  Jean  Olive,  Syndic  du 
païs  de  Languedoc  ,  &  Maiftre François  Rotondi  Advocat'en  la  Cour, 
fonbeaufrere  5  Se  depuis  ilaefté  fuivy  de  plufieurs  Arrefts  femblables  ,  & 
particulièrement  de  celuy,  qui  fut  donné  le  21.  Aouft  1^23.  en  la  caufe  de 
Bernard,Procureur  en  la  Cour  ,  &  de  Boniol  marchand  fon  gendre.  Cette 
claufe  qui  referve  une  partie  de  la  dot  à  la  femme  pour  en  difpofer  en  cas 
quelle  prsdecede  à  fon  mary  ,  ne  contient  pas  une  condition ,  ces  termes 
induifent  feulement  une  caufe  impulfive  5  fi  bien  que  la  convention  ,  ou  la 
ftipulation  ne  lailïe  pas  de  produirefon  effet,  encore  que  la  femme  meure; 

sa: 
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ab  inteftat.  Ceft  l'exprefïe  decifion  des  Empereurs ,  i  par  laquelle  cette 
queftion  a  efté  jugée:  Si  muiicr  dotent  à  viro  dari ftipulctur  (dit  laloy) 
ut  de  ea  teftari  poft:t  >  citm  ordination is  teftamcnù  cogitai iO ,  ntortis  antecedens 
tempas  ftgnificet ,  nec  condttionem  ,  fed  cauffam  continent ,  inteftât  a  quocjne 
muliere  defunclâ  ftipulationent  committi  plaçait.  Toute  la  dot  devant  appar- 
tenir au  mary  qui  furvit ,  il  eft  jugé  convenable  par  les  parties  contractantes 
qu'il  (bit retranché  quelque  chofe  de  ce  gain  nuptial,  au  profit  de  la  femme. 
Le  motif  de  ce  retranchement  eft  pris  de  la  qualité  d'époufe,qui  eft  un  nom 
de  dignité,  4  &  de  l'honneur  du  lien  conjugal,  qui  luy  donne  le  titre  de 
Maiftrefle  dans  la  mailon  :  choies  qui  exigent  fans  doute  de  la  bien-feance , 
qu'une  perfonne  de  telle  considération  ait  dequoy  tefter,  &  qu'en  mourant 
elle  ait  cette  latisfaction  de  pouvoir  lailTer  des  marques  exprefifes  de  fa  bien- 
veïullance  à  ceux  qui  par  leurs  bons  offices  l'ont  obligée  à  leur  rendre  ces 
derniers  témoignages.  Mais  ce  motif  ne  pouvant  jamais  paffer  pour  une 
caufe  fiuale ,  il  eft  évident  que  quoy  que  la  femme  ne  le  ferve  point  de  cette 
faculté  ,  qui  a  efté  la  caufe  impulhvie  de  cette  ftipulation  ,  la  chofe  ne  lailfe 
pas  de  luy  eftre  acquife,  &  de  paffer  à  fes  héritiers.  Eneftet  la  referve 
que  fait  la  femme  dans  fes  pactes  de  mariage  d'une  partie  de  fa  dot,  pour 
en  difpofer  en  faveur  de  celuy  que  bon  luy  femblera ,  ne  regarde  pas  l'inte- 
reft  des  perfonnes  incertaines  qu'elle  peut  gratifier  de  fa  libéralité  ;  mais 
concerne  purement  fon  propre  intereft  qui  eft  la  fin,  &  l'objet  de  cette 
ftipulation  :  Quœ  ftipulata  eft  partent  dimidiam  dota  cui  velit  relinquere  , 
rtddi  fibi  cum  moreretur  eam  partent  dotis  ftipulata  videtur ,  dit  l'Empereur 
Alexandre,  s  Par  ces  raifons ,  fobmiffionde  tefter  ne  donne  aucun  avanta- 
ge au  mary  ;  veu  que  le  teftament  ne  peut  tenir  lieu  de  caufe  finale  en  cet 
endroit  :  Au  contraire  tant  s'en  faut  que  la  faculté  de  difpofer  qui  eft  accor- 
dée à  la  femme  par  les  pactes  de  mariage  ,  induife  une  condition  qui  limite 
&  retrecifte  fon  droit,  quelle  porte  plutôt  l'attribution  d'une  propriété 
pleine  &  abfoluè'  en  fa  faveur  ,  qui  fubfiftant  de  foy-méme  n'a  pas  befoin 
d'un  acte  extérieur  ,  tel  qu'eftle  teftament,  pour  eftre  valable  ,  &  efficace. 
Certainement  à  même  temps  que  le  mary  à  qui  la  conftitution  dotale  eft 
faite ,  permet  à  la  femme  de  difpofer  d'une  partie  de  fa  dot,  il  fe  dépouille 
tout  à  fait  de  la  propriété  ,  qui  luy  eftoit  acquife  fur  cette  portion  ,  &la 
tranfporte  purement,  &  incommutablcment  à  fa  femme;  &:  partant  il  eft 
impoffible  qu'on  la  foûmette  à  l'événement  d'une  condition.  D'ailleurs 
quand  même  cette  faculté  de  difpofer  feroit  confiderée,  comme  fi  elle  avoit 
l'effet  d'une  condition  impofée  à  la  femme  ,  ce  qui  ne  iè  peut ,  comme  nous 
avons  monftré,  on  pourroit  dire,  que  quoy  que  la  femme  ne  fit  point  tefta- 
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nient,  elle  feroit  pointant  cenfée  avoir  difpofé  &  fatisfait  à  cette  condition, 
auffi  bien  que  û  elle  avoit  tefté,&  que  le  cas  ne  feroit  eftimé  défaillir,  finon 
que  la  femme  cftant  condamnée  pour  crime  à  une  peine  capitale,  fut  trou 
vée  lors  de  fondecez  incapable  d'avoir  des  héritiers  légitimes.  Car  il  eft 
tres-vray  que  ceux  qui  eftans  en  lîberté  de  tefter  ne  font  point  de  teftament , 
font  cenfés  pourtant  difpofer  de  leurs  biens  ;  puis  que  par  un  tacite  jugement 
ils  biffent  leur  fuccefïion  à  leurs  proches  parés,  aufquels  ils  la  pouvoict  ofter 
par  une  difpoiltion  expreife  :  Crédit ur  paterfamUias  (  dit  le  Juvifconfulte  6  ) 
Jjtonte  fuâ  ab  intefiato  face  e  dent  toit  s  relinquere  légitimant  hereditAtcm.  C'eft. 
pourquoyceluy'qui  meurt  ab  intefiatlts  peut  charger  de  fuleicommis  ,  ce 
qu'il  ne  pourroit  pas  faire  s'il  ne  les  honnoroit  de  fon  dernier  jugement ,  fui- 
vant  la  règle  vulgaire ,  quem  non  honore  >  gr avare  non  foffum.  ?  Au  refte  ce 
qui  fe  juge  en  fait  de  conftitutions  dotales,  que  les  héritiers  légitimes  de  la 
femme  recueillent  la  portion  de  la  dot  qu'elle  s'eftoit  refervée  pour  en  dif- 
pofer ,  fe  juge  pareillement  en  fait  de  donations  5  lors  que  le  donateur  a  fait 
une  pareille  referve  de  certaine  partie  des  biens  donnés ,  dequoy  il  y  a  Ar- 
reftdu 21.  Juin  1^23. au  procès  d'entre Blaignan  &  Grinhan,  Monficur  de 
Bùet  Rapporteur.  Maynard  liv.  2.  ch.  94.  dit  le  même  avoir  efté  jugé  par 
Un  A-rreft  ,  dont  il  n'a  pu  recouvrer  la  datte. 


1  Les  anciens  Arrefts  adjugeoient  au  ma- 
ty  la  portion  de  la  dot  referve ,  lors  que 
Va  femme  n'en  avoit  point  difpofé  , 
comme  il  fut  juge' au  mois  de  Novem- 
bre 1588.  pour  Barbaria  ,  contre  Segla; 
&  en  Janvier  Ijpo-  pour  Cabanac,  con- 
tre Gautiere, 

2  L.  Si  cum  dotem.  22.  Solut.  matrim, 

3  L.  Simulier.  25.  C.  dejur.  dot. 

4  Vxoreft  nornen  dignitatis  ,dicebat  JE  lim 
Verui  ,  autore  Spartiana  ,  &  m  ait  Vlpia- 
nus,  in  l.  Item  légat 0  49.  $.  Parvi.  de 
fegat.  \.dignitate  ,  vel,  ut  loquitur  Papi- 
manus  in  L  Donatione.  31.  dedonat.  ma- 
ritali  honore ,  &  ajfetlione  difiinguimr 
Hxor  a  conenbina.  Jnde  uxorcs  dicuntur  a 
Gordiano-  Imper at or e  in  l.  4.  C.  de  crimin. 
txpilatA  heredit.fociA  divine  &  humana 
domut  \  &  v  et  ère  s  eai  vocarmt  Dominas  .- 
Hieronymm  adversus  lovinianum  :  Ve- 
Linda  Domina ,  celebrandns  natalis  e]m. 
JSvcton.  in  Claudio.  Occisa  MeJfaUina- 


paulo  pofiqtiam  in  triclinio  decubuit ,  cm 
Domina  non  venir  et,  reqiiiJîvitVirgilim 
6.  ts£neid. 

Hi  Dominam   Dicis   thalamo  deducere 
adorti. 
Et  ibi  Serviu6\  De  Gr&co  tratlum  eft 
(  ait  ille  )  quia  uxorem  Siovoiva.v  dicunt. 
Adde  Iuftïnian.  Novell.  74.  cap.  4.  ubi 
uxorem  »  Dominam  cohœrentem  vocat. 
Hanc appellationemttxoribui  maritos  tri- 
buijje  teftantur  quoque  Iurifconfulti  in  L 
41,  Vxori  deleg.  yVxorisfidei  commijît 
in  h<zc  verba  :  Peto  ex  te  Domina  uxor  , 
ne  ex  f  un do  Titiano  partemvindices.  Et 
in  L  ultima ,  de  aur.  &  argent  légat.  &  in 
/.  Titha.  iç.§.  Qui  2iiarco ,  de  ann.  légat. 
Ita  de  fua  uxore  loquitw  Ovidim  lie.  3.. 
de  Trifiib.  Eleg.  3. 

Nuntiet  hue  aliquis  Dominam  venifTe  » 
refurgara. 
Sed  notandum  efi  nomen  illud  Domina  y 
non  fuijp datwn  uxoribm,  nifi  ubi  (kc'w 

Sffa 
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mumquartUm  itatts  annum  attigerant ,  ut  Mêla.  14.  §.  I.  de  aliment.  &  ctbar.  Icgat, 

Epitletus  tefiatur.  a.}  yvuaù'/.ît  èi/fluV  à.10  mulieres  maxime  apt£  viderentur  ad  tibeî 

Ti^jctfAKdLiSiKct  ïtZv  uVo  7(07  o.tS'fav  K\i*  ros  fufcipiendos  t  quorum  gratta  matrimo* 

fUi  KnhWTAt.  Quam  confuetudtnem  •>  qu&  nia  contrahuntur. 

non  ita  pervia  ,  inde  traftam  conjicto  t  ?    L.  4.  C.  de  contrab.ç?  commit  t.  fiipulat, 

cjuod  ea  demum  £tate  qu&pkna  tmbertas  6    L.  Conficiuntur.  S.dejttr.  Codicill. 

ejl ,  fecundum  de  finit  ionem  Hadriani  in  /.  7    L .  Ab  eo.C.  de  fideicom. 


CHAPITRE    XXIX. 

SI  LA  DONATION  Qf  E  LA  T  S  M  M  €  FAIT 
durant  f on  mariage ,  de  fes  biens  ,  parmy  lefquels  fon  dot  ejl  com- 
pris ,  ejl  rendue  ^valable  j  four  le  regard  des  Comme  s  dot  aies  ^  par 
le  predecés  de  fon  mary  5  ou  fi  elle  ejl  en  droit  de  la  faire  déclarer 
nulle  5  &  invalide, 

Harlote  de  Villemur,  qui  outre  la  Comme  de  dix  mille 
livres  par  elle  conftituée  en  dot  à  Ton  mary ,  avoit  encore  des 
biens  paralernaux  ,  fait  donation  entre  vifs  durant  fon  mariage 
de  tous  Se  chacuns  fes  biens  à  Jacques  de  Villemur  Sieur  de 
Bonac  ,  fon  frère,  refervé  l'ufufruit,  Se  fans  préjudice  des 
conventions  appofées  en  fon  contrael:  de  mariage.  Cette  donation  acceptée, 
Se  înfinuée,  fon  mary  meurt,&  bien-tôt  après  elle  faitinftance  en  cafifation 
de  cette  donation,  contre  Bertrand  de  Villemur,  fils  du  donataire,  qui  eftoit 
decedé.  Ses  moyens  eftoient  pris  de  la  force  Se  de  la  violence  quelle  prefup- 
pofoit  eftre  intervenue  en  cet  aéte,  Se  de  la  qualité  de  partie  âcs  biens  dônésy 
qui  eftans  dotaux  eftoient  inaliénables.  Cette  caufe  portée  par  appel  au 
Parlement,  les  Juges  demeurèrent  d'accord,  que  le  fait  de  la  force  n'eftoit 
pas  bien  articulé  ,  Se  que  par  confequent  il  falloit  confirmer  la  donation 
concernant  les  biens  parafernaux  :  Mais  pour  le  regard  des  biens  dotaux , 
ils  furent  partis  en  opinions  :  Les  uns  eftans  d'avis  de  faire  valoir  la  dona- 
tion pour  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  aufll  bien  que  pour  le  refte  :  Les 
autres  voulansf  infirmer  pour  ce  regard. 

Ceux  qui  eftoient  du  premier  avis  difoicnt^,  qu'il  ne  falloit  pas  employer 
en  ce  fujet  laloy  Julia,  du  fonds  dotal  ,  ny  la  Conftitution  de  Jullinian 
qui  l'avoit  eftenduè'  ;  que  la  première  parloit  de  l'aliénation  du  fonds  dotal 
que  faifoit  le  mary  fans  îentremife  de  la  femme  ;  la  dernière  de  celle  qu'il 
feifoitparfon  confentement  ;  queny  hine,  ny  f autre  ne  faifoit  point  men- 
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rion  de  l'aliénation  de  la  dot  que  la  femme  faifoit  d'elle-même  ,  &  par  Con 
propre  mouvement  :  que  fi  bien  par  une  des  Conftitutions  des  Empereurs 
Diocletian ,  Se  maximian,  2  il  eftoit  porté  que  la  femme  ne  pouvoit  point 
donner  fa  dot  durant  le  mariage  ,  cette  loy  devoiteftre  prife  félon  le  Droit 
commun;  fçavoir  que  lafemme  ne  pouvoit  point  difpofer  de  la  dot  au  pré- 
judice du  mary*  veu  que  fuivant  la  règle  du  Droit,  alteriper  alterum  iniqua 
conditio  inferrinon  potefi:  que  c'eftoit  ainfi  que  laGloffe  l'avoit  entendue  :  1 
que  cette  interprétation  s'évinçoit  des  termes  de  cette  Conflitution  :  Bot  cm 
priés  maritum  conflitutam  avia  tua  donare  non  potuit  ;  qu  elle  fe  voyoit  encore 
plus  expreffe  chés  Harmenopule ,  3  où  cette  loy  eftoit  raportée  en  ces 
mots  :,  Citm  confiante  mot-rimonio  domïnm  dotis  fit  marïtm  ,  non  ergo  potefi 
uxoream  donare  5  parce  que  la  raifon  adjoûtée  à  cette  difpofition  monftroit 
évidemment,  que  l'intereft  du  mary  en  eftoit  la  caufe,  Se  le  motif:   Que 
cette  même  raifon  eftoit  employée  par  les  mêmes  Empereurs,  concernant 
la  vente  du  fonds  dotal  faite  par  la  femme ,  qu'ils  difoient  ne  pouvoir  fortir 
effet,  Cum  reimarito  quœfitœ  dominium nolenti aufsrre  minime potuerit  :  4que 
de  là  il  s'inferoit  que  l'intereft  du  mary  venant  à  ceffer  par  fon  predecez , 
qui  tranfportoit  à  la  femme  furvivante  l'abfoluë  propriété  de  la  dot ,  il  falloît 
avouer  que  la  donation,  cet  empêchement  ofté,  devoit  fortir  fon  plein  Se 
entier  effet ,  qu'il  ti'eftoit  pas  nouveau  dans  le  Droit  que  l'acte  qui  du  com- 
mencement eftoit  invalide ,  prit  de  nouvelles  forces  par  le  progrés  du  temps, 
&  que  la  rencontre  d'un  événement  favorable  luy  donnât  fubfiftance  :  que 
cela  fe  voyoit  en  l'exemple  de  l'aliénation  des  biens  fubftitués  Se  des  gains 
nuptiaux,  la  puifïance  des  loix  prohibitives  de  telles  aliénations  eftant  am- 
bulatoire,? Se  fujete  à  la  variété  des  accidens,qui  luy  faifoit  changer  de  face; 
Difoient  davantage  pour  la  confirmation  de  leur  avis ,  que  bien  que  le  mary 
fut  empêché  par  la  loy  Julia  d'aliéner  le  fonds  dotal  ,  Se  que  l'Empereur: 
Juftinian  enchcrifïant  fur  cette  loy  ,  l'eut  mis  dans  l'impuiftance  de  cette 
aliénation  ,  nonobftant  l'exprès  confentement  de  fa  femme ,  qu'il  fe  voyoit 
neantmoins  dans  nos  Livres ,  que  l'aliénation  qu'il  avoit  faite  au  mépris  de 
ces  defenfes  géminées,  n'eftoit  pas  inutile,  Se  fans  effet,  lors  que  par  le 
predecés  de  fa  femme  la  dot  cedoit  à  fon  profit:  fundum  dotalem  maritus 
tradidit  ejr  vendidit ,  fi  in  matrimonio  muïier  decejferit ,  é*  dos  lucro  marin 
cedit^fundus  emptori  avelli  non  potefi ,  dit  Martian  :  6  ce  que  Papinian  con- 
firme en  un  endroit  de  fes  Queftions:  Que  cela  eftant  ainfi,  il  falloit  fuivant 
la  règle  des  relatifs  faire  le  même  jugement  de  l'aliénation  ,  ou  de  la  dona- 
tion de  la  dot  que  faifoit  la  femme ,  Se  accorder  que  cet  acte ,  qui  en  fa  nai'~ 
fance  eftoit  invalide  >  devenoit  utile  ex  pofifacJo ,  par  le  predecés  du  mary  > 
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tjiiircndoitla  femme  ablbluë  mailtreflfe  des  biens  dotaux  ,  &  que  même  cela 
dcvoit  à  plus  forte  raifon  avoir  lieu  en  ce  fujet;  veu  que  la  loy  Julia ,  &  la 
Constitution  de  Juftinian  ,  qui  defendoient  au  mary  cette  aliénation  ,  ne 
comprenoient point  la  femme  en  cesdefenfes,  fînon  lors  quelle  interve- 
noit  pour  approuver  la  vente  que  faifoit  fon  mary.  Ajoutaient  encore  qu'en 
ce  fait  il  y  avoit  cela  de  particulier  ,  que  cet  ac?te  qu'on  debatoit  de  nullité,, 
n'eftoit  pas  une  donation  ftmple  &  particulière  de  la  dot ,  que  la  donation 
eftoit  de  tous  &  chacuns  les  biens ,  &  qu'ainu"  on  eftoit  aux  termes  de  la  loy 
Julia  ,  qui  ne  touche  point  à  l'aliénation  du  fonds  dotal ,  lors  qu'elle  eft  faite 
à  titre  univerfel  :  Sed  çjr  per  univerfitatem  tranfit  prœdium  ad  alterum->  dit 
Ulpian  ;  7  que  iuivant  cette  maxime  nos  Docteurs 8  decidoient  que  la  fem- 
me ,  qui  avoitconftitué  en  dot  des  rentes  foncières  dépendantes  d'une  terre 
qui  luy  appartenons  pouvoit  en  vendant  la  terre  tranfporter  les  rentes  à  l'ac- 
quéreur ,  quoy  que  dotales  :  Multa  enim  tranfeunt  titulo  univerfali,  qttœ  non 
tran(cunt  titulo  fingulari.  Par  ces  raifons  ils  côcluoient  à  la  validité  de  cette 
donation  qu'ils  eftimoient  devoir  eftre  d'autant  plus  fouftenuë,  que  le  dona- 
taire eftant  le  plus  proche  parent  de  la  demandereffe  eftoit  perfonne  favora- 
ble ,  &  qu'on  ne  pouvoit  pas  prefumer  avoir  efté  interpofée  par  fon  mary ,, 
pour  recueillir  fous  le  nom  d'autruy  le  fruit  de  cette  libéralité. 

Ceux  qui  eftoient  de  contraire  avis  difoient,  que  le  droit  Singulier ,  qui 
concernent  les  dots  avoit  efté  inventé,- &  introduit  en  confideration  des 
femmes  ;  qu'en  leur  faveur  la  loy  Julia  interdifant  au  mary  l'aliénation  & 
^obligation  du  fonds  dotal ,  avoit  fait  brefche  au  droit  commun  qui  permet 
à  un  chacun  de  difpofer  de  ce  qui  luy  eft  acquis  en  propriété  :  que  iur  ce  fon- 
dement Juftinian  ?  portant  encore  fes  foins  plus  avant  pour  ce  fexe  imbecil- 
ïe ,  avoit  ofté  à  la  femme  la  liberté  de  confentir  cette  aliénation ,  que  la  loy 
Julia  luy  avoit  laiffée  :  que  faifant  cette  nouvelle  Ordonnance  il  avoit  voulu 
témoigner  par  fes  paroles,  aufll  bien  que  par  les  effets  ,  que  l'intereft  des 
femmes  eftoit  purement  l'objet  de  fa  difpontion  ,  lors  qu'il  protefte  que 
c'eft  pour  empêcher  que  leur  fragilité  naturelle  ne  tourne  leurs  propres  mains 
à  leur  ruine  ,  &  ne  les  reduife  en  une  foudaine  &  déplorable  mendicité  ; 
ntfexus  mttfiebrisfragilitas  m  perniciem  earum  f ub fiant  U  vertatur  (  dit-il  aux 
Inftitutes  :  y  ce  qu'il  répète  au  Code  en  termes  prefque  pareils ,  nefragili- 
tatc  nature  in  repentinam  deducatur  inopiam.  Que  per  là  il  fe  voyoit  claire- 
ment qu'il  ne  faloit  pas  entrer  en  comparaifon  de  ^aliénation  du  fonds  do- 
utai faite  par  le  mary ,  avec  celle  que  faifoit  la  femme  pour  en  tirer  les  mêmes 
confecuences  ;  que  la  première  eftoit  déclarée  nulle  par  la  loy  Iulia ,  non 
pas  en  faveur  il  mary,  mais  par  la  feule  confideration  de  l'intereft  de  U 
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femme  $  afin  que  durant  le  mariage  elle  peut  eftre  nourrie  de  fa  dot ,  &  que 
dans  fon  veuvage  elle  eut  dequoy  s'entretenir ,  &:  paffer  à  des  fécondes  no- 
ces. Que  de  là  il  s  enfuivoit  que  lors  qu'il  n'y  alloit  point  de  l'intereft  de  la 
femme  que  cet  acte  demeurât  fans  force ,  ce  qui  arrivoit  lors  que  le  dot 
paffoit  irrévocablement  en  la  main  du  mary  furvivant ,  cum  dos  lucro  mariti 
cedebaty  qu'en  ce  cas  il  n'y  avoit  rien  qui  empêchât  que  ceffant  la  raifon  de 
la  loy,  qui  annulloit  cette  aliénation  >  elle  ne  fortit  fon  plein  &:  entier 
effet.    Que  le  mary  pouvant  par  le  droit  commun  aliéner  la  dot,  &  n'en 
eftant  empêché  que  par  une  loy  fpeciale  qui  derogeoit  à  cette  faculté  ,  la 
fubfiftance  de  cette  aliénation  eftoit  d'autant  plus  recevable  par  l' événement, 
qu'il  eftoit  certain  que  les  chofes  fe  remettoient  facilement  dans  les  termes 
du  droit  commun ,  que  la  caufe  de  l'acquéreur ,  ou  du  donataire  eftoit  plus 
favorable  que  celle  du  mary  qui  avoit  volontairement  contrevenu  à  la  loy  ; 
(Vil  n'en  eftoit  pas  ainii  de  l'aliénation  du  fonds  dotal  que  faifoit  la  femme, 
qu'elle  n'eftoit  pas  feulement  invalide  pour  le  regard  du  mary  par  la  raifon 
du  droit  commun,  qui  nadmettoit  point  l'aliénation  des  biens  d'autruy  ; 
mais  qu'elle  Teftoit  auffi  pour  le  regard  de  la  femme  par  la  providence  de  la 
loy  de  îuftinian ,  qui  ayant  ofté  à  la  femme  la  liberté  de  confentir  àl'aliena- 
îion  du  fonds  dotal ,  avoit  par  une  confequence  neceffaire,  ejr  tacito  juris 
întelleffu  ,  déclaré  nulle  ,  &  invalide  l'aliénation  qu'elle  en  faifoit  de  foy- 
méme,  ne  fragile  ate  ntâur&  in  refentinam  deducerctur  ïno^tam  ,  qui  cikoit 
la  raifon  de  l'Empereur,  laquelle  embrafïbit  généralement  l'un  &  l'autre 
cas ,  qui  alloient  tous  deux  à  perdre  la  dot ,  &  qui  concernoient  également 
l'intereft  de  la  femme ,  à  laquelle  il  importoit  que  par  une  heureufe  impuif- 
fance  elle  fut  empêchée  de  difpofer  de  fa  conftitution  dotale ,  Se  quelle  fut 
mife  en  un  eftat  dans  lequel  la  fragilité  de  fon  fexe  fe  trouvât  à  couvert  des 
inductions  qu'on  pouvoit  exercer  fur  fon  efprit  imbecille  pour  la  porter  àfe 
dépouiller  de  fa  dot,  ou  en  l'aliénant,  ou  en  confentantfon  aliénation.   Di~ 
foient  auffi  que  Iuftinian  paffionné  pour  l'intereft  des  femmes  avoit  traité  fî 
favorablement  les  dots  qui  eftoient  leur  patrimoine  ,  qu'il  les  avoit  confide- 
rées  comme  chofes  facrées  ,  les  rendant  imprefcriptibles ,  &  inaliénables, 
&  les  mettant  hors  du  commerce  des  hommes ,  ut  mulierihtts  dotes  falvœ 
ejjent  ;  que  de  là  il  eftoit  venu  que  pour  marquer  que  le  fonds  de  l'Eglife, 
&  le  domaine  du  Prince  eftoient  à  couvert  de  toute  aliénation ,  &  preferip- 
tion ,  on  avoit  accoutumé  de  dire  que  l'un  eftoit  la  dot  de  l'Eglife ,  &  l'autre 
la  dot  de  la  Couronne  5  qu'en  ce  concours  de  faveurs ,  &  de  la  chofe ,  &:  de 
la  perfonne  il  n'y  avoit  point  d'apparence  qu'on  fit  jamais  valoir  cette  alié- 
nation ,  quoy  que  l'intereft  du  mary  vint  à  ceffer  ;  parce  que  celuy  de  la 
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femme  reftoit  toujours ,  lequel  fe  trouvant  joint  à  la  nature  des  dots ,  s'op- 
pofoit  à  la  validité  de  cet  aéte  :  Qujl  eftoit  abfurde  de  croire  que  les  loix 
qui  en  cet  endroit  n avoient  porté  leurs  foins ,  qu'à  la  confervation  des  inte- 
refts  de  la  femme  ,  laquelle  dans  fa  naturelle  foibleffe  avoit  befoin  de  leur 
particulière  protection  ,  fe  rendirent  ingenieufes  en  faveur  du  mary,  quel- 
les ne  confideroient  pas  en  cette  matière ,  pour  faire  fùbilfter  par  la  rencon^ 
tre  d'un  événement ,  un  acte  nul  defoy-méme  ;  &  que  pour  rendre  par  un 
fùrcroit  de  maux  une  femme  indotée  dans  le  malheur  de  fon  veuvage ,  elles 
fe  pleuffcnt  à  forcer  la  règle  du  Droit  commun,  qui  ne  foufrre  pas  que  ce 
qui  en  la  naiffance  eftnul  &  vicieux,  puiife  prendre  de  nouvelles  forces 
par  trait  de  temps.  Que  la  caufe  d'une  femme  delaiffée  de  fon  mary  ,  & 
dépouillée  de  Con  patrimoine  en  confequence  d'un  acte  condamné  parle 
Droit  commun  ,  Se  par  laloy  particulière,  qui  avoit  pourveu  à  la  confer- 
vation des  dots ,  eftoit  plus  favorable  que  celle  d'un  acquéreur ,  qui  s'eftoit 
volontairement  engagé  dans  un  contract  illicite  ,  &  à  plus  forte  raifon  que 
celle  d'un  donataire  qui  ne  combatoit  que  pour  un  profit  quitendoit  à  la 
ruine  d'une  veuve  infortunée,  Se  qui  ne  conteftoit  que  pour  un  intereft  par- 
ticulier qui1  alloit  à  perdre  le  dot  dont  la  caufe  eftoit  publique  ;  Que  par 
confequent  il  falloit  prendre  généralement ,  Se  fans  aucune  diftinction  la 
Conftitution  des  Empereurs  Diocletian  ,  Se  Maximiaii  ,  qui  declaroitque 
la  femme  durant  le  mariage  ne  pouvoit  point  donner  la  dot;  que  de  n'en 
vouloir  admettre  l'effet  Se  la  difpofition  ,  qu'autant  qu'il  y  alloit  du  préjudi- 
ce du  mary  ,  c'eftoit fermer  tout  à  fait  les  yeux  aux  interefts  des  femmes, 
que  les  loix  avoient  regardées  d'un  oeil  iî  favorable  en  matière  de  dots.  Que 
de  donner  lieu  à  cette  différence  ,  que  quelques-uns  de  nos  Docteurs  lo  en 
reftraignant  les  paroles  de  cette  loy  avoient  voulu  introduire,  c'eftoit  faire 
une  pernicieufe  ouverture  aux  artifices ,  &  aux  fraudes  des  maris ,  qui  par 
i'eftabliffement  d'une  maxime  fi  favorable  à  leur  convoitife,fcroient  pouffes 
à  capter  ces  libéralités,  &  ces  aliénations  fous  le  nom  de  perfonnes  fuppo- 
fées,  §c  confidentes;  Que  quand  ces-  fraudes  ne  feroient  pas  toujours  à 
craindre ,  il  arrivèrent  d'autre  part  que  plufieurs  femmes  qu'un  prompt  & 
précipité  veuvage  auroit  privées  de  leur  mary  dans  la  vigueur  de  leurs  meil- 
leures années ,  fe  trouveroient  aufli  par  un  redoublement  de  miferes  infup- 
pertable ,  privées  de  leur  dot ,  &  empêchées  par  la  mendicité  (  dont  Jufti- 
nian  a  efté  fi  fôîgneux  de  lesgarentir  )  d'afpirer  à  de  fécondes  noces, 
quoy  que  leur  jeune  âge  les  y  follicitat,  Se  qu'elles  y  fulfent  attirées  par  un 
juîle  ckïir  d'avoir  des  enfans ,  que  l'infertilité  de  leur  premier  mariage  avoit 
&ïi\Lzs  à  leur.couche-    Que  de  fouffrir  ces  fuites ,  Se  ces  inconveniens,  ce 

feroit- 
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{croit  faire  violence  à  la  nature  ,  expofer  à  un  manifefte  péril  les  bon; 
mœurs  &  la  pudicité,  choquer  l'utilité  publique  ,  &:  contrecarrer  ouverte- 
ment les  loix,  qui  prenant  des  foins  incroyables  pour  la  confervation  des 
dots 3  ne  peuvvent  point  fouffrir  que  les  femmes  demeurent  indotées:  Rei- 
publicœ  enim  intcrefl  (dit  le  Iurifconfulte  )  II  mulurcs  dotes  [al<va6  babire , 
propter  qthts  nubere  pefint.  Que  le  mariage  eftant  la  première  ,  &  la  plus 
noble  focieté  domeftique ,  eftoit  la  bafe  3  &  le  fondement  de  la  focieté  ci- 
vile ,  que  ceftoit  luy  qui  donnoit  des  citoyens  à  la  Republique ,  des  Sujets 
au  Prince,  des  Magiftrats  pour  la  paix,  des  Capitaines  pour  la  guerre,  &  qui 
par  une  entre-fuite  naturelle  de  générations  légitimes •>  faifoit  fubfîfler  en 
honneur  &  en  dignité  les  familles ,  les  Citez,  &:  les  Empires.  ,2  Que  fa  re- 
commandation fi  particulière  comprenoit  celle  des  dots  fans  lefquels  il 
eftoit  malaifé  qu'il  fubfiftat ,  &  qu'elle  nous  obligeoit  de  prendre  part  aux 
interefts  d'une  chofe  qui  eftoit  fi  neceffaire  pour  le  bien  ci  pour  la  dignité 
de  cette  conjonction  facrée. 

Par  ces  raifons  il  concluoient  que  cette  donation  devoit  eftre  déclarée 
de  nul  effet ,  &  valeur  concernant  les  biens  dotaux  :  fans  qu'on  deut  faire 
eftatde  la  circonftance  particulière,  qui  avoitefté  relevée  en  cette  caufe 
pour  faire  fubfifter  cet  acte.  Car  ce  que  le  Jurifconfulte  l3  dit ,  que  le  fonds 
dotal  peut  eftre  aliéné  per  univerjitatcm  ,  ne  s'entend  pas  d'une  aliénation 
qui  fe  fait  entre  vifs  ,  comme  celle  dont  il  fagit  en  ce  procez ,  mais  d'un 
tranfport  de  propriété  qui  fe  fait  par  teftament  &  à  titre  d'inftitution  hé- 
réditaire,  comme  monftrent  clairement  les  mots  de  la  loy  ,  ad  heredem 
mardi.  Et  encore  en  ce  cas  il  efl  certain  que  quoy  que  le  fonds  dotal  paiTe  à 
l'héritier  dumary  avec  l'hérédité,  titulo  iwiverfilihceft.  toujours  neantmoins 
avec  fa  caufe ,  cum  fuo  t&rnen  jure  transfertur  ad  heredem  mardi  ut  alienari 
non  poftt ,  dit  la  loy.  Auffi  les  Docteurs  qui  ont  eferit  que  ^aliénation  des 
rentes  dotales  eiloit  fouftenué"  ,  lors  que  la  Seigneurie  dont  elles  depen- 
doientn'eftant  pas  dotale ,  eftoit  aliénée,  n'ont  dit  cela  qu'en  chancellant: 
Itfic  forte  pojjet  inferri  :  ce  font  les  termes  pleins  de  doute  &  d'incertitude, 
dont  ils  ufent  en  cet  endroit  3  lefquels  ne  peuvent  par  confequent  fervir 
de  decifion  en  ce  fujet. 

Le  partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième  des  Enqueftes,  il  pafïa  à 
ce  dernier  avis.  L'Arreft  eft  du  2  Janvier  1^37.  Rapporteur  Monfieur  d'Ou- 
vrier ,  Contretenant  Monfieur  de  Marraft. 

1  L.  Confiante.  2uC.de  donation.  donare  non  pot  eft  ut  intérim  viro  prajudi* 

?    Glojfaad  d  L  Confiante  ,  in  verbo,  non  cet:  à  quoy  eft  conforme  ie  fommairc 

petuit  :  mulier  (  ait  iila  )  fundum  dotdem         de  Salicec  fu*  cette  Conftitutioiv.Krûtf 

Ttt 


514  Questions  Nota 

non  pot  efl  don  are  in  prajudiciwn  mariti, 
5    Harmenopulm  Jtb.^.tit.i.  mtm .  1 5 . 

4  7/z  l.fipr&dium.  24.  C,  de  jure  dot.  cum 
qna  conjungenda  efll.  Res  quas.iy.C.eod. 

5  C'eft  ainfi  que  parle  le  Jurifconfulte 
Air  le  fujet  du  fonds  dotal ,  in  l.  to.  de 
fui  do  dotali.  Eritergo  poteflM  le  gis  am* 
bulatoria,  quia  dotait*  fuit  oblgatio. 

6  Aiartiania  in  L  17.  de  fin  do  dotait ,  & 
Papinianns  in  l.  Cum  vir.q2.de  ttjurt>.& 
Si/ucap.  ubi  Glojfi  fupponit  dotem  m  rnri 
lucro  cedereex  patio  :  Sednonefinecejfe 
adpatlum  recurrere,  de  quo  nulla  mentio 
fit  in  ditlis  le  gibus  :  ver  km  dteendum  ejî 
ditlis  locis  Iurifconfiltos  loqui  de  dote  a.d- 
ventitia ,  quam  certitm  efl  mortua  in  ma- 
trimonio  muliere  femper  pertes  maritum 
remanfijfe,  ut  relie  0 fendit  Cujacitié  hb. 
Ç-Obfervat.c.q. 

7  L.  1.  §.  1.  de  f un  do  dotali. 

8  'Baldus  Novelhts-,  in  tratlatu  de  Dote , 
parte  7.  num.  22.  inter  vïgintï  exceptio- 
ns legis  IuIia  de  fundo  dotale  quoi  Régu- 
la fallentias  vocat,  hanc  decimonono  loco 
ponit  :  Fallu  (  ait  ille  )  quando  alienatio 
rei dotait s  tr  an  fret  cum  univerfitate  alié- 
nât a,  vel  tranflata  in  aliurn ,  ut  habetur 
in  L 1.  de  fimdo  dotali.  Et  fie  forte  pojfet 
inferri ,  quod  fi  millier  hahens  Cafirwn, 
dédit  in  dotem  vira  quofdam  reditus  dicîi 
C 'afîritfHod pofiea  mulier  vendendo  ipfi-n 
Caflrum  potuit  etiam  cum  eo  tr  ans  ferre 
in  emptorem  ditlos  reditus ,  ut  fie  liceat 
Jibi  hoc  ficereper  viam  aliénai  ionis  wù- 
ver/àlis,  quod  non  liceret  alienando  par- 
ti atlariter  ditlos  reditus.  Hene  facit  /. 
Qtudtm  de  adquir.  rer.  domin.  &  quod 
habetur  in  L  In  modicis.  de  contrahend. 
emptim.  Hdtc  funt  verba  ilHus  Doclorif* 
qui  ex  profefo  de  jure  dotium  fcripfit. 

9  In  L  mica  § .  Et  cum  lex.  C.  de  rei  uxor. 
acl. 

to  L'opinion  de  la  Glofe  qui  n'infirme 
la  donation  du  fonds  dotai  faite  par  la 
femme,  qu'autant  qu'il  y  vadupreju- 


hles  du  Dr cit , 

dice  du  mary,  &  qui  par  confequenc 
la  fait  fubfifter  par  ion  predecez  ,  qui 
rend  la  femme  abfolué  maiftrefle  de 
la  dor,  a  efté  fui  vie  par  Cynus  >  Baldus, 
Salycetus ,  in  l.fipr&dium.  C.  de  jure  dot. 
Speculatorzuftx  a  eité  de  cet  avi^,  intlt. 
infiit.  de  empt.  cr  vendit.  $.  3.  'neant- 
moins  il  a  varie' au  mefme  lieu  ;  &  cet- 
te dernière  opinion  qui  va  à  la  confer- 
vaiion  des  dots  eft  la  plus  véritable,' 
comme  a  remarqué  Baldus  Noveilus-, 
in  tratlatu  de  Dote ,  part.  7.  in  primo pri- 
vilegio ,  mtm.  14.  Et  hoc  ultimum  (dit- il  ) 
videtur  ejje  vertus,  qw'a  non  cejfat  eau  fa 
prohibition^  legis  Iuli&  propter  matri- 
monium  folutum ,  ex  quo  mulier  r  émane- 
ret  tndotata.  lange  Ioannem  Campefîum 
in  tratlatu  de  Dotey  in  part.  4.  22.  qu£- 
ftiojie  ,  ubi  ita  loquitur  '  Et  hanc  partent 
puto  de  jure  v  :riorem ,  quia  non  ce  fat  ra- 
tio legis  prohibentis  alienationcm  ;  In* 
terejl  enim  mulieris  Jibi  confervari  rem 
dotalem  etiam  foluto  matrimonio  ,  ut  fie 
pofftt  iterato  nnbere.  Nec  obfiat  L  Cum 
vir.  de  ufirp.  cjj-  ufucap.  quia  loquitur  in 
viroi  cuim  favore  non  eft  prohibita  alie* 
natio  ,  fecus  in  mulier  e ,  in  qua  non  ce  (fat 
ratio  legis  prohibentis, 
H    L.l.àe  iiir.  dot.  l.\.  Solut.  matrim.  l.In- 
terefl.  18.  De  reb.  aitt.  md.  pojf.  ubi  loeo 
ill'ius  verbo,  (  Solidum)  Cujacius  repomt 
f  fu-im  dotem) 
12  Eleganterin  hanc  rem  Quint ilianus  de- 
clam.z^ç.Aîatrimoniis^  etiam  fi  ego  ta- 
cuerimfcitis  contineri  civitatem  ,  his  po- 
t&.'os,  hi-s  liber  OS)  &  fuccejfonem  patrimo- 
niorwn  or  gradum  hereditatum.  AddeU'. 
cum  Catulli  de  Hymen&oi 

Nulla  quit  fine  te  domus 

Liberos  dare,  nec  parens 

Stirpe  jungicr;  at  poteft' 

Te  volente  :  quis  huic  Deo 

Compararier  aufït? 

QW  tuis  careat  facris 

Non  queat  dare  prxfides 


Lièvre 

Terra  finibus:  atqueat 
Te  vole  n  te  :  qui  s  huic  Deo 
Compararier  aufiRt  ? 
33  L.  1.  §.  1.  defund.  dotali;  en  laquelle 
(outre  ce  qui  a  cfté  dit  au  texte  pour 
répondre  à  l'argument  qu'on  en  tire  ) 
ces  mots  font  fort  remarquables: Tran- 
fit  pr&dium  ficundum  cpiod  pojjîbile  efi, 
id  efi  to  quo  potefi  modo  ,  comme  dit 
Briffon  fur  la  fin  du  Traité  qu'il  a  fait, 
Aàl.  Iuliam,  de  adulterris.  Car  par  là  il 
fe  voit  que  le  tranfport  du  fonds  dotai 
ne  fe  fait  pas  abfolumcnt  à  titre  univer- 
fel  ,    fed  ficundum  quod  poffibile  efi  ; 
c'eft  à  dire  que  le  fonds  dotal  fe  trouvât 
dans  l'hérédité  du  mary ,  il  paffe  à  l'hé- 
ritier avec  l'hérédité  ,  fous  laquelle  il 
eft  contenu  jmaisil  y  paiTe  en  retenant 
fa  nature ,  &  fa  condition,  &  ne  laifïe 
pas  pour  cela  d'eftre  inaliénable, &  de 
pouvoir  eftre  répété  par  la  femmer 
Addition,  J-e  dot  eft  la  marque  des  no- 
ces ,  &  ce  qui  diftingue  manifeftemenc 
les  femmes  légitimes  d'avec  les  concubi- 
nes.   Sur  quoy  eft  fondée  cette  plainte 
qui  fe  lit  dans  le  Comique:  Me  germa^ 
nam  meam  firoremin  concubinatum  tibi  fie 
fine  dote  dedijfe ,  ma  gis  quàm  in  matrimo- 
nium.  D'où  vient  que  mefme  en  la  célé- 
bration des  mariages  feints  &  fimulez, 
que  les  Auteurs  nous  décrivent,  la  con- 
stitution dotale  n'eft  jamais  obmife,com- 
me  chofe  qui  fait  la  meilleure  partie  du 
mariage  4,  Suétone  parlant  des  noces  de 
Néron  avec  Sporus  ;  Cum  dote  (  dit-il  )  & 
fiammeo  per  folemne  nuptiarum  celeberrimo 
cjficio  dedufîum  ad  fi  ,  pro  uxore  habuit, 
Juvenal  en  la  deuxiefme   de  Ces  Satyres 
décrivant  le  mariage  de  Gracchus  avec 
un  Corneur. 
Quadringenta  dédit  Cracchm  Sefiertia 

dotem 
Comicini. 
Et  Tacite  au  15:.  des  Annales  raifànt  men- 
tion âes  noces  de  1  Empereur  Néron  avec 
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py  thagore  :  M'iffi  aufiiees, dos  ,  &  gematis 
torm  ,"&  faces  nuptiales ,   fuivant  la  leçon 
de  Lipfe.  Auffi  par  les  loix  des  Uvifigocs 
la  dignité  du  mariage  dependoit  principa- 
lement des  dots  :  Nuptiarum  opiu  in  hoc 
digfiofatur  habere  dignitatis  r.obile  de  cm, fi 
dot  alium  feriptw arum  hoc  évident er  prœcef- 
firit  manm  :  nam  ubi  dos  nec  data  efi ,  nec 
confiripta  ,  quod  tefiimommn  ejfe  poterit  in 
hoc  conjugio  dignitatem  futur dm  ?  quando 
nec  conntntlionem  celebratam  publîca  robo~ 
rat  dignitas ,  nec  dot  alium  tabularum  hanc 
comitatur  honefias  :  ut  dicitur  lib.  3.  legis 
Vvifigothorum  cap.ç.  Et  bien  que  Juiti- 
nian  en  la  loy  pénultième  <&  repudiis,  au 
Code  ,  ait  déclaré  que  c'eftoit  l'affection 
&  non  pas  l'adot  qui  faifoit  le  mariage  , 
conformément  à  ce  que  Papinian  avoit 
déjà  dit  ,    tabulas  nuptiales  non  facere  ma- 
tnmonium\  Neantmoinsle  mefme  Empe- 
reur en  fa  Novelle  Conftitution  21.  con- 
damne les  mœurs  des  Arméniens,  parmy 
lefquels  les  femmes  fe  marioient    fans 
dot  :  &  le  Jurifconfulte  protefte  que  c'eft 
chofe  tres-indignede  voir  une  femme  in- 
dotée :  Jndignifiimmn  efi  (  dit  Ulpian  en 
la  loy,    cum  pater  de  paclk  dttalibus  )  m 
mulier  non  habuijfe  dotem  exifiimetnr.  Au  m* 
eft  il  vray,  que  l'adot  concilie  l'affection, 
&  infînuë  l'amour  dans  les  ccsms^veniunt 
àdotefagittœ ,  &  que  c'eft  luy  qui  eftant 
le  fupport  des  charges  du  mariage,  eft  en 
effet  le  principe  de  fon  eftre  ,  &  la  caufe 
de  fa  fubfiftance.  C'eft  pourquoy  nosju- 
rifconfultes  confiderant  l'étroite  conjon- 
ction àes  dots  avecque  les  mariages,  & 
r-econnoiiTant  qu'eftans  les  promoteurs  de 
ces  conjonctions  qui  entretiennent  la  fo- 
cieté  civile,  on  les  devoit  confiderer  com- 
me les  inftrumens  de  la  félicité  publique, 
ils  leur  ont  donné  de  grands  privilèges 
dans  le  Droit,  &  ont  fait  çles  chofes  ex- 
traordinaires en  leur  faveur,  comme  il  fe 
voit  in  L  Qmfitum.i-],  §.fi [ponfia,  cum  fi- 
quentibM  reb,  tiutor.judic.ppjfid,  l.fi Jf>on.~ 
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fa.  74.  de  jitr.  dot  A.  Cum  is  qui  P  amphï.um. 
32.  §.  Mulier. de conditl.  indeb. I fi 'ego  Scia, 
9.  $.  1.  /.  Si  mulier.  5-9.  §.  Ex  ajfe.  i  Sivege- 
neralis.  61. 1.  Cumpofi.  69.  §.  Gêner,  de  jur. 
dot.  l.fin.  §.  1.  Qiw  in  fraude  m  crédit,  C'eft 
pourquoy  ils  ont  auflî  rejette  auec  aver- 
fionles  conventiôs  quitendoient  au  pré- 
judice des  dots,  &  ont  accueilly  avccque 
faveur  celles  qui  rendoient  leur  condition 
avantageufe,  /.  2.  A4.  /.  Pomponna.  6.1.  De 
die.  14.  cum  fiequentib.  de  patl.  dotalibus. 
C'eft  ce  qui  leur  a  fait  eftablir  pour  maxi- 
me ,  qu'es  choies  ambiguës  il  falloic  le 
tourne:  du  cofte  des  dots  ,  &  prendre  ou- 
vertement leur  party,  /.  In  ambiguis.  70.  de 
jur.  dot.  /.  In  ambiguis.  8j.  de  regul.  jur.  Sur 
ce  mouvement  ils  le  font  donnez  la  liber- 
té de  toucher  à  la  majefté  des  loix,  retran- 
chant quelque  chofede  leur  feverité  pour 
l'amour  des  dots  :  Scimus  ("dit  Juftiniau 
en  la  \oyfin.  C.  Ad  Sénat ufic.  Velle'u  )  fa- 
vori dotiwn  antiquos  yaris  condkores  fiveri- 
tatem  legis  f&puu  molirre.  Cette  faveur, 
dont  tous  nos  Livres  fonc  parfemez  ,  & 
qui  a  groflî  les  Volumes  de  nos  Interprè- 
tes ,  eft  un  des  principaux  fondemens  de 
l'Arreft  que  nous  avons  raporte'  en  ce 
Chapitre.  Quamvls  autem  dos  regulariter 
ex  parte  mulier  um  viris  confii  tuât  tir ,  tan- 
q:\vn  repenfatrix  onerurn  m.nrimonii  ,  qu& 
viro  i-icumhunt  ;  advertendiim  tamen  efi 
apud  Germanos  ,  aliofque  plerofqne  populo  s  t 
morem  hune  invaluifft,  ut  dotem  non  marito 
uxor ,  fed  uxori  miritiu  daret ,  de  quo  mora 
Bigmnins  in  Notis  ad  AIarculphum,lib.  2. 
cap.  20.^  Fridericus  Lindebrogius  in  Glofi 
fivrio  Codicis  legun  antiquarum  :  exifiima- 
b.i  it  HU  gantes  viros  fol  a  virginitate  fatis 
aotarî.  In  qu.im  rem  aivocari  potefielegan- 
tiffimus  locus  Apiileii  ,  ApoL  2.  ubi  depre- 
tio  virgmuatis  puelUris  ,  qui  \ungi  potefi 
bis  qut  fkpra  diximns  ,  cum  de  Theoretro 
loqu'barmri  cap.ig.mtn.y  in  Notis  ;  Viv- 
goformofi ,  ait  Me  ,  etfi  fie  oppido  paupe- , 
hIth.'.û  dnata  efi  :  ajf:rt  quppe  ad  mari* 
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tttm  novum  animi  indolent  ,  pukhritndinit 
gratiam ,  floris  rttdimentum.  Ipfii  virginu 
taris  commendatio  ]ure ,  meritoque  omnibus 
marins  acceptijfima  efi  ;  nam  quodcu?n<ptc 
aliud  in  dotem  accepens ,  potes  chn  libuit,ne 
fis  bénéficia  obfintlus  ,  omne  ut  acceperas 
retribuere ,  pecuniam  renumerare ,  manciyia 
refiituere ,  domo  demigrare  ,  pr<£diis  cedere  ; 
fiola  virginitai  cum  fimel  accepta  efi  ,  reddi 
nequitur.  Sola  apud  maritum  ex  rt  bus  dota' 
libus  remanet.  V 'aide  autem  notatu  digru 
dos  illa ,  quam  viri  Germani  Jponfis  daba?nt 
boves  \uncli ,  fienatus  eqiw.s  cr  ficutum  cum 
fiwnea ,  aladioque.  Inhœc  munera,  ait  Ta- 
ri tus,  mulier  accipitur}  non  ad  delicias  mu- 
liebres  quœfita ,  nec  qmbus  nova  nupta  coma- 
tur,  ut  ipfis  incipientrs  matrimonii  aujpiciis 
admoneatur  ,  ne  fie  mulier  extra  virtutum 
cogitations,  bellorumque  cafius  ejfie  putet  \fied 
venire  fie  laborum  ,  periculoritmque  fociamt 
idem  in  pace ,  idem  in  prdio  pajfuram  ,  aU' 
fitrdmque.  Hoc  \unc~iv  boves  ,  hoc  parants 
equus ,  hoc  data  ar?na  demmtiant,  fie  vivea* 
dum  ,fic  pereundum. 

Nouvelle  Addition.  Cette  mefme  que- 
ftion  a  efte'  depuis  jugée  à  mon  raport  en 
la  deuxième  des  Enqueftes  lejeudy  3.  Fé- 
vrier i6]ç.  en  la  caufe  de  Dame  Marie  de 
Rochefocaud  ,  appellance  du  Senefchal 
dcRouergue,  &  Meffire  Jean-François 
de  Benevent  Baron  deSavinhac  appelle. 
Par  cet  Arreft,  en  reformant  la  Sentence 
du  Senefchal,  la  donation  de  looo.liv.  que 
lad.  de  Rochefocaud  avoit  faite  en  faveur 
de  Demoifellc  Gabrielle  de  Vichi  ,  dans 
fes  pa6tes  de  mariage  avec  ledit  fieur  de 
Benevent  fut  caffée  ,  comme  ayant  eflé 
faite  confiante-  matrimonio  de  ladite  de 
Rochefocaud  ,  &  s'ayant-elle  conftitué 
tous  (es.  biens  en  dot  par  fes  paéies  de  ma- 
riage du  8.  Juin  1610.  paffez  avec  Noble 
Thibaut  de  Laftic  Baron  de  Gabriac,  cet- 
te donation  fut  caflfée  ,  &  félon  le  droit 
commun,  &  félon  la  couftume  du  pays 
d'Auvergne  ,  fuivant  laquelle  les  pafteî 
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de  ladite   de  Rochefocaud  avoient  efte  confiant  le  mariage  ou  fiançailles  ne  peu- 

palTez.  L'article  de  la  couftume  qui  fut  vent  vendre  ,  aliéner  ,  permuter  ny  au- 

reformée  par  Monfieur  de  Pojet ,  pour  trement  diipofer  les  biens  dotaux  de  la 

lors  premier  Prefidentde  Paris,  &  depuis  femme  au  préjudice  d'icelle,  &  font  telles 

Chancelierde  France  porte.  Les  mary  Se  difpofitions  &  aliénations  nulles,  &  ne 

femme  conjointement  ou   feparement,  font  validées  par  ferment. 


CHAPITRE    XXX. 

SI  LE  DOT  CONSTITVE  FAR  LE  PERE  A  SA  -FILLE 
non  émancipée  5  le  mariage  ne  s'en  e fiant  pas  enfuivy  >  demeure 
neetntmoins  acquis  à  la  fille  ,  en  telle  forte  qu'il  ne  fait  pas  an 
pouvoir  du  père  de  le  revoquer. 

£'g  E  dot  que  le  père  mariant  fa  fille ,  qui  eft  en  fa  puiffance* 
^^  *^fe  ^uy  conftituë  par  Tes  pactes  de  mariage ,  paffe  an  mary  pour 
ï  F      $11  ^uy  a^er  >d  ^porter  les  charges^aufquclles  la  loy  de  cette  con- 
^w/rt  iï*WÊ  jonction  l'oblige.  Mais  le  mariage  venant  à  eftre  diffous,  ou 
^>?j^§?Ç  par  le  predecez  du  mary  ,  ou  par  le  divorce  des  mariez  félon 
ce  qui  Ce  pratiquoit  à  Rome ,  la  conflitution  dotale  revient 
wçziz*,  jure  pote jlatis  ad patremremeat  ,  dit  Iuftinian.  »   Il  eft  vray  que  ce 
retour  fe  fait  en  forte ,  que  le  père  n'en  peut  pourfuivre  l'effet ,  ny  l'exécu- 
tion que  par  la  volonté  de  fa  fille  ,  quia  pétris  5  &filiœ  communls  eft  aâiio  dû 
dote  reftituenda. l  De  là  vient  que  les  héritiers  du  mary  ne  font  pas  defehar- 
gez  en  payant  le  dot  au  père  fans  le  feeu  de  fa  fille ,  quia  in  caufam  dota  par- 
tkeps,  ejr  quaftfocia  obligation^  patris  filia  eft  ,  dit  Iulian.  3  De  là  vient  auiïi 
qu'il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  père  d'amoindrir  &  diminuer  cette  conflitu- 
tion, lors  que  fa  fille  fe  porte  à  un  fécond  mariage.    Ce  qui  eft  particuliè- 
rement déclaré  par  une  des  nouvelles  Conftitutions  de  Iuftinian ,  4  qui  ne 
donne  la  liberté  au  père  de  toucher  à  cette  conflitution  3  que  lors  que  par 
quelque  déplorable  accident ,  qui  a  diminué  fes  facultez,  il  fe  trouve  réduit 
à  cette  neceffité,  qu'il  luy  eft  impolfible  de  fournir  la  mefme  fomme  pour 
le  fécond  mariage  de  fa  fille ,  qu'il  avoit  auparavant  conftituée,  ut  neque  vo~ 
lent i fit pofiibtle  aqu*.  menfurœ  ,  quâ  priùs,  rurfm  dare  dotent  dit  le  texte.  De 
là  vient  encore  que  tout  le  droit  qui  competoit  au  père  en  ce  dot,  qui  avoit 
fait  retour  en  fa  perfonne ,  fe  refoùt  par  fon  predecez ,  &  demeure  entière- 
ment acquis  à  fa  fille  à  l'exclufion  de  fes  propres  héritiers  ,  ce  qui  n'a  pas 
lieu  feulement  au  cas  de  la  mort  naturelle  du  père  ,  mais  auffi  par  fajnort  ci- 
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vile  3  in  inrulam  fâtre  déport ato  (  dit  PapinianJ  qui  dotempcr  Jilia  dédit  atfio 
dot ts  adfiUam  pert'inet^  in  L  in  infoltm  42.  joint,  matr.  *  Et  tout  cela  fur  cet- 
te maxime  que  nos  Iurifconfiiltes  ont  eftablie  en  cette  matière  ;  quia  dos 
mulitrù)  quamvis  fit  in  potc/iate  patris,proprium  patrimomum  cfi.  6  Mais  s'il 
arrive  que  le  dot  ayant  efté  conftitué  par  le  père  ,  le  mariage  ne  fen  enfui- 
ve  point,  la  queftion  eft  fi  en  ce  cas  cette  conftitution  demeure  pour  non 
avenue.  Et  certainement  pour  le  regard  de  ceîuy  que  la  fille  devoit  prendre 
pour  époux  ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  cette  conftitution  ne  (bit  anéantie, 
&;  que  s'il  a  receu  le  dot  par  avance ,  il  ne  (bit  obligé  à  le  reftituer ,  con- 
dition ecanfa  data  ,  caufa  non  fecuta  :  Stipulatio  enim  dotis  causa  facJa  tacitam 
habet  ccnditionem  fi  nttpt'ue  fe  quant  ht ,  &  ideo  nupttis  vonfecutis  ipfo  jure 
tvane^itfiipulatio ,  dit  Paultis.  1  iMais  en  ce  que  concerne  la  femme,  la  choie 
ne  il  pas  fans  difficulté.    Plufieurs  ont  eftimé ,  8  que  nonobftant  l'inexécu- 
tion du  mariage  promis ,  la  conftitution  fubfiftoit  en  fa  force ,  &dcmeuroit 
tellement  acquife  à  la  femme  ,  qu'il  neftoit  pas  au  pouvoir  du  père  de  la 
révoquer.    En  quoy  ils  ont  fait  différence  des  conftitutions  faites  par  les 
eftrangers,  d'avec  celles  qui  partent  de  la  main  des  pères  ayant  leurs  filles  en- 
leur  puifïance.  Pour  celles-là  ils  ont  creu  ,  que  s'il  n'apparoiffoit  évidem- 
ment que  les  conftituans  avoient  eu  intention  de  gratifier  abfolument  la 
femme  qui  fe  marioit,  elles  demeuroient  fans  effet,  matrimonio  nonfecuto: 
citant  vray-femblable,  Se  conforme  à  la prefomption  du  Droit,  9  qu'en  cet 
acte  ils  avoient  arrefté  leur  penfée  fur  le  mariage  quife  devoit  contracter, 
Se  confideré  le  party  qui  fe  prefentoit.    Mais  pour  celles-cy  ils  ont  eftime 
que  l'obligation  qui  attachoit  les  pères  à  doter  leurs  filles  induifbit  cela, 
qu'ils  eftoient  cenfés  avoir  fait  ces  conftitutions  pours'acquiter  de  ce  devoir, 
que  la  nature  exigeoit  de  leur  pieté  ,  &  qu'en  cet  endroit  ils  avoient  plus 
confideré  leur  propre  fille ,  que  le  futur  mariage.    Si  bien  que  par  ce  moyen 
ils  ont  refolu  que  le  défaut  de  l'acKTompliiTement  des  noces  ne  faifoit  pas 
évanouir  cet  acte,  à  qui  la  faveur  de  la  fille  donnoit  une  parfaite  fubfiftan- 
ce;  en  forte  qu'il  neftoit  point  fujet  à  revocation:  Pater  doîem  pxomittendo 
fro  flia^  dit. un  de  nos  Docteurs,  IO  donart  intelligitiir fili&  ,  ut  o(ficio  fuo 
fattsfaciat ,  ideo  abfolute  donatio  videtur  filU  fatfa.,  &  ^on  rcfinngitur  ad  ma» 
trimonium.     Cette  opinion  eft  en  partie  véritable,  &:  en  partie  elle  eft 
éloignée  de  la  raifon  >  &:  de  la  vérité.  D'un  cofté  il  eft  vray  que  la  confti- 
tution dotale  partant  du  bien-fait  du  père  ,  ne  s'évanouit  pas  tout  à  fait ,  en- 
core que  le  mariage  ,  pour  qui  elle  fe  trouve  faite ,  ne  s'en  foit  point  enfuivy.. 
Cette  conjonction  n'eft  pas  le  feul  fondement  de  cet  acte  ;  la  nature  qui  exi- 
ge cet  office  de  f  affection  paternelle  eft  le  principe  intérieur,  qui  a  donr 
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le  plus  grand  branfle  à  cette  libéralité.  Mais  d'autre  part  il  faut  accorder, 
que  fi  cet  aéle  fubfifte  ,  nonobitant  le  défaut  de  ïaccompliffement  du  maria- 
ge, cette  fubfiftencc  n'eftpas  fi  ferme  en  cette  rencontre  qu'elle  luy  donne 
un  eftre  parfait  &  abfolu.  C'eft  un  des  effets  de  la  puiffance  paternelle, 
qu'il  n'y  a  point  d'obligation  civile ,  ny  de  donation  parfaite  M  entre  le  père 
$c  le  fils,  dont  la  loy  ne  diftingue  point  les  perfonnes,  ny  les  interefts. 
Toute  la  grâce  qu'elle  a  peu  faire  aux  enfans  dans  cet  eftat,  où  ils  fe  trouvét, 
a  eux  défaire  paifer  les  libéralités  que  le  père  exerçoit  en  leur  endroit  pour 
donations  à  caufe  de  mort ,  Se  de  leur  donner  un  élire  dépendant  de  la  vo- 
lonté de  celuy ,  de  la  puiffance  duquel  ils  dépendent.  J'advoùe  bien  que  le 
Droit  François  encheriffant  fur  cette  ancienne  Jurifprudence  a  tempéré  Lr 
rigueur  de  cette  règle  par  une  exception  favorable  ,  ayant  introduit  que  les 
donations  faites  par  les  percs  à  leurs  enfans  conftitués  en  leur  puiffance  (oient 
cenfées  parfaites ,  Se  irrévocables ,  6c  qu'elles  prennent  la  qualité  Se  la  force 
de  donations  entre  vifs ,  lors  qu'elles  font  intervenues  dans  le  contract  de 
leur  mariage,  6c  en  faveur  de  cette  conjon&ion  qui  depuis  a  forty  effet. 
C'eft  un  avantage  que  nous  avons  donné  à  la  faveur  de  cet  accouplement 
légitime  ,  de  faire  valoir  ces  ac~tes  qu'on  y  attache ,  qui  cftans  coniîderés  à 
part ,  Se  hors  de  cet  attachement  feroient  fans  force,  6c  fans  vigueur.  Tout 
ainfi  que  nous  voyons  que  les  contrats  font  fubfifterles  conventions  qu  on 
y  appofe  s  qui  nues  5c  feparées  de  ce  fujet  qui  les  appuyé ,  Se  les  autorife 
feroient  impuiffantes  pour  produire  aucune  a&ion.  De  là  il  s'enfuit  que  la 
conftitution  dotale  que  le  père  a  faite  à  fa  fille  qui  eft  en  fa  puiffance  ,  le 
mariage  ne  s'en  eftant  point  enfuivy ,  ne  peut  paffer  pour  dot  ;  quia  dosfim: 
rrMYÏm&mo  inteïligi  nonpoteft:  Se  ne  peut  auffi  eftre  prife  pour  une  donation 
entre  vifs,  8c  irrévocable ,  fe  trouvant  deftituée  de  la  faveur  du  mariage ,  qui 
feul  eft  capable ,  fuivant  nos  moeurs ,  de  luy  donner  cette  force  ,  Se  de  luy 
communiquer  cette  qualité.  Refte  donc  que  tout  ce  qu'on  peut  faire  de  plus 
favorable  en  cet  endroit  pour  la  fille,  c'eft  de  confiderer  cet  a&e  comme 
une  donation  à  caufe  de  mort,  qui  par  confequent  félon  fa  propre  nature 
peut  eftre  révoquée  par  légère  jufques  à  la  fin  defes  jours ,  Se  qui  a  befoin 
d'eftre  confirmée  par  la  mort  du  donateur.  Et  n'importe  de  dire  que  le  père 
n'eftant  pas  en  liberté  de  révoquer  le  dot,  après  la  diffolution  du  mariage 
de  fa  fille ,  quoy  qu'il  foit  revenu  en  fa  main;  qu'on  doit  de  même  accorder 
qu'il  ne  peut  fe  porter  à  cette  revocation  après  l'avoir  promis  ,  quoy  que  le 
mariage  ne  s'en  foit  pas  enfuivy,  qui  eft  ^argument  de  Dece  en  un  de  fes 
Confeils.  Car  ces  deux  cas  n'ont  rien  de  commun  pour  les  ajufter  enfemble. 
Au  premier  le  mariage  ayant  efté  accomply  Se  coafommé ,  la  diffolutiori 
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qui  iurvicnt  après  ne  change  point  la  nature  de  la  dot,  qui  par  l'accomplie 
fement  des  noces  a  pris  ce  nom  ,  S:  cette  qualité  ;  6c  quoy  qu'elle  revienne 
au  père  ,  elle  fait  ce  retour  en  retenant  fe  première  condition ,  qui  le  Fait  paf- 
fer  pour  le  propre  patrimoine  de  la  fille  ,  6c  la  rend  par  confequent  ferme, 
&  irrévocable,  redit  dûi  cum  fua  caufa  ,  feilicet  ut  ea  vel alii  marito  daripofit, 
dit  Papinian. ri  Au  deuxième  cas ,  le  mariage  n'ayant  point  forty  effet ,  il 
cft  vray  que  cette  conftitution  ne  peut  dans  cet  événement  prendre  la  qua- 
lité de  dot ,  qui  a  une  relation  neceffaire  au  mariage  ;  6c  partant  il  n'y  a 
rien  qui  empêche  que  le  père  qui  ne  peut  révoquer  la  conftitution  qui  a  paffé 
en  force  ,  5c  en  nature  de  dot ,  ne  puiffe  révoquer  celle  qui  a  efté  feulement 
defnnée  à  cet  ufage.  Sur  ces  fondemens  la  queftion  fut  jugée  à  l'avantage 
des  héritiers  du  père  ,  qui  ayant  par  les  conventions  du  mariage  de  fa  fille 
fait  um  conftitution  de  trente  mille  livres  ,  avoit  en  fuite  de  l'exécution  de 
ce  traité  ,  fait  teftament ,  par  lequel  il  leguoit  à  fa  fille  la  fomme  de  quinze 
mille  1  ivres  pour  fon  droit  de  légitime,  &  héréditaire  portion»  L' Arreft  qui 
condamna  la  fille  à  fe  contenter  du  légat ,  nonobftant  la  conftitution  pré- 
cédente beaucoup  plus  ample ,  &  plus  avantageufe ,  eft  du  Jeudy  troifiéme 
Septembre,  mil  fix  cens  trente-fept,  intervenu  après  partage  porté  delà  pre- 
mière à  la  deuxième  des  Enqueftes,  &  vuidé  en  la  grand'  Chambre.  Rapor- 
teur  Monfieur  de  Melet,  Contretenant  Monfieur  Maynard  Leftang:  parties 
plaidantes  Demoifelle  Ifabeau  de  Benevent ,  &  Maiftre  Pierre  Molinier  , 
Procureur  en  la  Cour,  &  Curateur  par  elle  donné  aux  caufès  de  Demoi- 
felle C  uherinc  d' Alverny.  A  quoy  j'ajoûteray  qu'auparavant  il  avoit  efté  ju- 
gé en  faveur  des  créanciers  du  père  ,  qu'une  donation  par  luy  faite  à  fa  fille 
en  fes  pactes  de  mariage  ,  illononfubfecuto  ,  ne  pouvoir  cftrc  piïfc  que  pour 
une  donation  à  caufe  de  mort,  qui  ne  faifoit aucun  préjudice  aux  créanciers 
du  donateur,  ce  qui  fut  ainfi  refolu  le  Lundy  treziéme  Juillet  \6^6.  après 
partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième,  en  la  caufe  de  Jeanne  de  Brunet, 
Pierre  Bianet,  Demoifelle  Marthe  de  Fontanges  veuve  à  feu  Maiftre  Fran- 
çois Flory ,  6c  autres.  Rapotteur  Monfieur  de  Rech  ,  Comparateur  Mon- 
fieur de  Juliard- 

I    NovelLt  gj.cap.^  &  jiuthent.feâqttani'  6   L.  Denique.  3.  §.  Ergo-  àeminonh.L 

vis.  C.  de  rei  uxor.  atlion.  Pater  filiam.  14-  Adl.  Falcidiam.  l.Pom- 

1    L.  1.  &  2.  Sohtt:  matrimon.  ponim  Philadelphie.  35-.  famil.  erafiundi 

3,   L.  Qù  bominem.  ^4.  $.  Gêner,  defilur*  L  4-  décollation,  bonor. 

4  Vicia  Novell,  ç-j.  cap.  5-.  7    L.Item.  §.2.  depatlis. 

5  L.  S:  foetus.  Si.î'ifine.  Profocio.  L  unica.-  8    Philippin  Decitu  conjîi  ■£,  jperrenud  ad 
§ .  £/  W.  1 4 .  C.  ds  rei  uxor,  action*  dscif  Gnid.  Pop.  145-, 
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Li<vre  troifiénie.  <jix 

p   L.  Si  extrafieué*6*  donaturus.  $.  de  con-      tra&s  de  mariage  ,  au  profit  des  enfans  qui 
diél.  caufa  data ,  caufa  non  fient, 

10  Idem  Decius ,  ditlo  loco. 

il  par  le  Droit  Civil  il  n'y  a  point  de  do- 
nation parfaite  entre  le  père  ,  &  les  en- 
fans  qui  font  en-  fa  puilTance ,  nifi  in 
caufa  dotis  &  donationis  pr  opter  nuptiat , 
/.  2.  &  ibi  Glofia.  C.  de  inoffic.  donat.  L 
Donationu  quat.  2j.  C.de  donat.  inter 
virum,  &  uxor.  Hors  de  cts  deux  cau- 
ies ,  dedot,&deladonationàcaufede 
noces  f  qu«  le  Droiî  a  favorablement 
exceptées  de  1«  règle  commune ,  les  au- 
tres libéralités  queles  pères  confèrent  à 
leurs  enfans,  qui  ne  font  pas  émanci- 
pés ,  ne  pafsent  point  par  le  Droit  Ro- 
main pour  donations  entre  vifs  :  mais 
feulement  pour  donations  à  caufe  de 
mort,  qui  ont  befoin  d'eftre  confirmées 
par  le  predecés  du  donateur,  qiu  fuis 
viribus  mon  nituntw  *fed  alieno  indigent 
aâminiculo ,  pour  ufer  des  termes  des 
Empereurs  in  1.1*  C.  de  inojf.  donat.  La 
raifon  de  ce  Droit  eft  fondée  fur  l'effet 
de  la  puifsance  paternelle  qui  ne  fouffre 
point  la  diftinétion  de  la  perfonne  du 
fils  d'avec  celle  du  père  ,  potefias  unins 
perfona  in  telle  Slum  mducit  ,dit  le  J  u  ri  Ce. 
in  /.  io.  de  option,  légat,  ita.  ut  pater  & 
fliut ,  una ,  eadémque  perfbna  ejfe  intelli- 
gamur,  dit  Juftinian  in  /.fin*  C.de  im- 
pie er.  &aliis.  Ratio  autem  non  patitur * 
Ht  fibi ipfi quis donet  militer ,  pour  parler 
avec  Cujas  en  la  Confnltation  i<5.  où  il 
refont ,  patris,  qui  aliquid  filiofamilias 
doriAvit ,  voluntatem  ambulatoriam  ejje 
uffte  admortem^  velu/que  ad  fi lii  ernan- 
cipationem  ,  adeo  ut  exemplo  peculfipoffit 
^tiam  pater  donationem  in  filivtmfamihas 
collât  am  quanàoque  revocjire,  veiminuere. 
Mais  la  Coutume  générale  de  France 
ayant receu  &  validé,  contre  les  prin- 
cipes du  Droit  Romain ,  les  padîes  de 
accéder ,  &  les  infirmions ,  &  fubfti- 
^utions  héréditaires  faites  dans  les  con- 


en  doivent  defeendre ,  propter  favorem  qr 
coharentiam  matnmonïî ,  comme  parlent 
nos  Docteurs ,  elle  a  aufli  donné  force  aux 
donations  ,  &  inftitutions  univerfelles  , 
que  les  pères  font  dans  les  mêmes  con- 
trants ,  au  profit  des  enfans  qui  fe  marient, 
quoy  que  non  émancipés.  Etc'eil  fuivant 
cette  Coutume  qu'il  faut  prendre  r'opi- 
nion  de  Guid.  Pap.  q.  145.  &  de  Boyet 
dec.35}.  fi  on  les  veut  garantir  d'erreur.  En 
quoy  il  fe  voit  que  Fernand  s'eft  trompé 
grandement ,  lors  que  traitant  cette  ma- 
tière il  dit,  que  parla  Coutume  de  France 
les  donations  contractuelles,  &  fubftitu- 
tions  héréditaires  faites  en  faveur  de  ceux 
qui  doivent  naiftre  du  mariage  qui  fe  con- 
tracte font  bonnes  &  valables  fans  pou- 
voir eftre  révoquées  ;  mais  non  pas  les 
donations  ,  &  les  inftitutions  univerfelles 
qui  fe  font  par  le  père  en  faveur  de  fon  fils 
contraétanr.  C'eftau  fixiéme  Chapitre  de 
Tes  Préludes,  ad  cap.  unicurn.  de  liber,  ex 
matrimon.  ad  morganat,  contrat,  nat.  mm. 
10.  cm.  où  il  fait  cette  diftin£tion  infou- 
ftenable  ;  PaEia  defuccedendo  in  fisvorem , 
&  utilitatem  libérer um  defeendentium  ex  ma- 
trimonio  cm  jus  contratlni  cohérent ,  valent 
irrevocabihter.  Sed  donatio  unïverfalu  aut 
infiitutio,  velfubftitutto  ad  commodurn  fion- 
forum  à  parennbm  fatla  revocabilis  efi; 
quando  pater  fuum  fiïnim  Jponfum  ,  hcreâem 
in  illts  patlis  facii.  Mais  pour  faire  que 
ces  donations  tant  pour  la  perfonne  des 
mariés  ,  que  pour  celle  des  enfans,  qui 
feront  procréés  de  cette  coujon&ion  foiêc 
fermes,  &  irrévocables  ,  il- faut  qu'elles 
foknr  preciiement faite? enconfideratioti 
du  mariage  &  pour  en  faciliter  &  traité, 
&  que  les  noces  s'en  foi en  t.  en fpi  vies  en 
confequence  de  ces  donations/  Suivant 
cette  maxime  il  fut  jugé  le  \6.  juillet 
1506.  au  procez. d'entre  3e  Sieur  de  la  Po- 
marede,&le  Sieur  de  Mondon ville,  qu'- 
une donation  faite  en  faveur  de  mariage,, 
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ndansd'fceluy ,  fecrou.      ion  Lieutenant  d'une  part,1  &  Durand 

Falicch  appelle  d'autre  ;  &  conformément 
au  précèdent  Arreft  il  fut  jugé  qu'une  do« 
nation  faire  par  le  père  à  l'on  fils  non 
émancipé  dans  les  pafies  de  mariage,quoy 
qu'il  fut  porté  qu'elle  eftoit  faite  entre 
vifs,  pour  eftre irrévocable,  ncanrmoins 
matrimonio  non  fuhfeante ,  ne  pou  voit  eftrc 
confideréc  que  comme  donation  à  caufe 
de  mort ,  &  que  partant  elle  pouvoit  eftrc 
révoquée  par  le  père:  mais  lors  que  la  merc 
a  fait  une  donation  à  fa  fil  le  ,  ou  à  fon  fils, 
en  faveur  de  mariage,  la  chofe  fe  juge  au. 
trement;  car  fa  qualité  ne  fowfFrant  pas 
qu'elle foit  cenfée  étrangère,  &  n'ayant 
pas  d'ailleurs  lesenfans  en  fa  puiflance,  fa. 
condition  &  celle  de  ceux  à  qui  elle  donne 
nous  obligent  de  faire  valoir  cette  dona- 
tion ,  quoy  que  le  mariage  en  confiées- 
tion  duquel  elle  a  efté  faite,  ne  s'en  foit 
pas  enfuivy,commeilfutjugéenlagrand* 
Chambre ,  au  raport  de  Monfieur  de  Tor- 
reil  le  lO.Scmpembre  1639.  en  la  caufe  de 
Michaeiis ,  &  de  LalTefquiere. 

Jugé  en  la  caufe  d'Anne  Benoift  ,  8c 
Guichard  de  Conltans  de  Montauban,  par 
Arreft  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  à 
Caftrcs ,  le  Mecredy  22.  Juin  1644.  au 
raport  de  Monfieur  de  la  Terrafse ,  que  le 
fait  du  fortilege  foûtenu  par  les  mariez, 
qui eftoit avenu  avant  le  mariage,  &  qui 
leur  avoir  donné  u«ne  telle  averfion  & 
haine  qu'ils  n'avoient  jamais  peu  cohabi- 
ter enfemble,  eftoit  un  fait  pertinenr  pout 
déclarer  n'y  avoir  eu  mariage ,  &  ainlï  on 
confirma  la  Sentence  du  Senefchal ,  qui 
ordonnoit  la  preuve  de  ces  faits  ,  c'eft  fui- 
vant  le  Canony?  quis  per fortiaria*  C.5;.  q* 
1.  La  même  chofe  avoitefté  jugée  en  l'an 
1542,  au  raport  de  Mr.  de  Vedelly, 


&des  enfansdefcenaarsaicen 
vant  palsée  quelque  temps  après  les  noces 
accomplies ,  n'eftoic  pas  de  la  nature  de 
celles  que  la  Coutume  de  France  vouloic 
fortir  irrevocablementeftct;  quia  mm  de- 
derat  caufkm  matrwionio,  quamvis  favorem 
matrimomiprœtexeret.   Ce  qui  eft  néant- 
moins  contraire  aux  Arrefts  du  Parlement 
de  Paris,  raportés  par  Loùet  litt.  D.num, 
51.  qui  eftendent  plus  largement  la  Coutu- 
me ,  que  nous  ne  faifons  pas.  Cette  même 
maxime  qui  porte  que  hujufmodi  do?iatio- 
nés  pr  opter  coharentiammatrimonii^  &  ta- 
bularum    r.uptialium   qùihus  infant ,  fir?n& 
exiflunt ,  donna  fujet  à  plufieurs  des  Mef- 
fïeurs  en  procédant  au  jugement  du  pro- 
cez  d'Antoine  Giral,  &  Pierre  Giral  de 
douter,  fi  une  donation  qui  eftoit  faite  par 
k  père  à  fon  fils  en  faveur  du  mariage  qu'il 
ditoit  fe  devoir  contraéier  avec  une  fille 
nommée  en  l'acle,  eftoit  bonne  &  valable, 
fans  pouvoir  eftre  révoquée  ;   parce  que 
cette  donation'eftoit  pas  incorporée  dans 
les  paétes  de  mariage  ;  qui  ne  furent  paf- 
fésj  ny  le  mariage  confommé  que  quatre 
mois  après  cette  donation  :  Mais  après 
partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième, 
il  fut  conclu  le  18.  Decembrei595.au  ra- 
port de  Monfieur  de  Chalvct ,  pour  la  va- 
lidité de  cette  donation  ,  quia  matrimoninm 
fuerat  caufafinalis  illim  donationis  ;  &  in 
vim  illim  fnbfecutum  fuerat. 
12    Papinianm  .  inl.  Si  [ocim  81.  Profocïo. 
Nouvelle  addition ,  La  même  queftiori 
fut  agitée  en  la  deuxième  des  Enqueftesau 
raporc  de  Monfieur  de  Puimiflbn,  le  Ven- 
dredy  10.  Décembre  16$,  en  la  caufe  de 
Pierre  Faliech  habitant  de  Terondel  du 
Mas  de  Barres Vappellant  des  Sentences 
données  pai  le  Senefchal  de  Roiiergue ,  ou 
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CHAPITRE     XXXI. 
DES  PEINES    ORDONNEES    CONTRE   LES   FEMMES 

qui  fe  remarient  fans  rendre  compte, 

A  mère  qui  na pas  eu  le  foin  de  faire  pourvoir  de  tuteur  à  Tes 
etifans  eft  privée,comme  nous  avons  dit  au  chapitre  cinquiè- 
me^ leur  fucceffion  legitime,s'ils  viennent  à  mourir  dans  la 
pupillarité,  Se  en  cela  Maynard  feft  méconté  lors  qu'au  liv.tf. 
chap.ip.  il  eferit  que  la  Cour  de  Parlement  de  Toulcufe  s'eft 
conformée  en  cet  endroit ,  à  ce  que  par  aucuns  de  nos  Docteurs  François 
eft  fouftenu  moribut  nofiris  matrem  flii  fucccfiionem  non  amittere^fi  intra  an- 
wmttutorem  fîlio  non  petierit^  multtari  tamen  eandem  pecunia  ,  hujus  négli- 
gente nomine  pro  jttdicantis  arbitrîo.  De  mefme  la  mère  qui  a  géré  la  tutele 
de  fon  fils,  quoy  qu'elle  luy  ait  fait  pourvoir  de  tuteur  avant  de  fe  remarier  ; 
neantmoins  fi  elle  n'a  pas  rendu  compte  de  fon  adminiftration,  elle  eft  pri- 
vée de  fafucceffion  lors  qu'il  vient  à  mourir  en  pupillarité  ,  Se  les  plus  pro- 
ches la  recueillent  à  fon  exclufion  ,•  parce  que  la  loy  en  ce  cas  n'exige  pas 
feulement  de  la  mère  qu'elle  faffe  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enfans ,  mais  de 
plus  qu'elle  leur  rende  compte  Se  prefte  le  reliqua  avant  de  paiTer  à  de  fé- 
condes noces,  ce  (ont  des  devoirs  que  la  loy  impofe  à  la  mère  conjointe- 
ment, &  permodumunius-)  aufquels  par  confequent  elle  doit  fatisfaire  pour 
fe  mettre  à  couvert  de  la  peine  legale,r#w  qui  in  unopeccatfaclus  fit  omnium 
reus.  Ce  qui  fut  ainfi  precifement  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Caftres, 
au  raport  de  Monfie-ur  d'Efcorbiac,le  Ieudy  ^Juillet  1^44.  au  procez  d'en- 
tre Dubreil ,  Se  d'Anduran  habitans  de  Montauban.  Davantage  la  mère  qui 
fe  remarie  fans  avoir  fait  pourvoir  de  tuteurs  à  fes  enfans,  Se  leur  avoir  ren- 
du compte  de  fon  adminiftration ,  n'encourt  pas  feulement  la  privation  de 
leur  fucceffion ,  mais  encore  elle  eft  privée  des  fruits ,  Se  des  interefts  des  lé- 
gats que  fon  mary  luy  a  faits ,  comme  il  fut  jugé  par  Arreft  du  Pailement 
du  mois  de  Iuillet  1639.  au  procez  d'entre  le  fieur  de  Polinhac,  Se  le  fieur 
deChalancon,  héritier  de  la  Dame  de  S.  Eran.  Voire  mefme  contre  ce 
que  nous  avons  dit  avoir  efté  jugé  au  raport  de  Mon  fieur  d'Ouvrier,  au  pro- 
cez d'Ax,  Se  de  Genebroufe,  il  a  efté  dépuis  jugé  après  partage  que  la  fem- 
me, qui  fans  avoir  rendu  compte  de  la  tutele  de  fes  enfans  avoit  convolé  à 
des  fécondes  noces ,  eftoit  privée  de  l'usufruit  de  fon  augmeht ,  de  mefme 
que  celle  qui  dans  Van  du  dueil  f eftoit  remariée  ,  quoy  que  fes  enfans  fu(- 
fentdccedez  apres  la  pupillarité.   L' Arreft  qujufade  cette  rigueur  fuivant 
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f*4  J$ueflions  Notables  du  Droit, 

la  difpofltion  de  la  loy  fur  rendu  le  22.  Décembre  1639.  après  partage  porté 
de  la  Grand'  Chambre  à  la  Première,  5c  de  la  Première  à  la  Seconde,  au 
procez  d'entre  François  Se  Iacqucs  Savans,  Pierre  Malgoyat ,  Rey  6c  au- 
tres, Rapporteur  Monficur  de  Cambolas,  Contretenant  Monfieur  d' Autcr- 
rive.  En  quoy  fe  voit  que  ceux-là  fe  trompent  qui  eftiment  que  les  peines 
extraordinaires  ordonnées  contre  les  femmes  qui  fe  remarient  fans  rendre 
compte  finiffent  par  la  puberté  des  enrans  ,  parce  que  cette  opinion  n'eft 
recevable  que  pour  la  peine  qui  concerne  la  privation  de  leur  fucceffion 
légitime.  Neantmoins  il  y  a  encore  toujours  quelque  différence  entre  les 
femmes  qui  fe  remarient  dans  Lan  du  duéil ,  6c  celles  qui  fe  remarient  fans 
faire  pourvoir  de  tuteur  à  fes  enrans,  comme  Maynard  l  a  remarqué.  Pre- 
mièrement l'indignité  que  la  femme  encourt  par  cette  omiffion  ne  paffç 
point  aux  enfans ,  comme  nous  avons  dit  ,  comme  fait  celle  qui  eft  con- 
tractée par  le  mariage  célébré  dans  l'an  du  dueil.  En  Cccond  lieu  la  minori- 
té relevé  de  la  peine  qu'encourt  cette  omiffion  ,  laquelle  n'a  pas  le  mefi ne 
effet  pour  la  précipitation  des  noces.  En  troifîémc  lieu  les  autres  peines 
ordonnées  contre  ces  noces  pleines  d'intempérance  ,  ne  font  pas  exercées 
contre  celles  qui  ont  omis  de  rendre  compte  avant  de  fe  remarier.  Il  n'y  a 
que  ces  trois  peines ,  la  privation  de  la  fucceiTion  des  eatans  décédez  en 
pupillarité,  la  privation  du  fruit,  6c  de  l'intereft  des  chofes  léguées  par  le 
mary  ,  Si  la  déchéance  des  interefts  de  l'augment,  fuivant  les  Arrefts  en  der- 
nier lieu  donnez,  que  nous  venons  de  rapporter.  Outre  la  déclaration  d'hy- 
potequedes  biens  du  mary  que  la  loy  punit  par  là  ,  comme  complice  de 
cette  faute. 

1    Maynard  liv. 3.  cln.  91* 
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CHAPITRE     XXXII. 

DES    PEINES    DES    S  EC  0  N  DE  S    NOC  E  S , 

contractées  dans  tan  du  deuil. 

'È  S  T  encore  une  des  peines  des  fécondes  noces  précipitées,1 
&;  fcandaleufes  que  les  femmes  qui  fe  marient  dans  l'an  du 
deuil  font  privées  de  tous  les  avantages  que  les  premiers  maris 
leur  ont  fait  par  forme  de  legs ,  Se  d'muitution  héréditaire  ou 
autrement,  6c  cela  eft  de  ïexprefTe  difpoiîtion  du  Droit.  *  Hk 
ctiam  Amittwdis  (  dit  la  loy  )  quAfrior  maritus  eifupremâ  volumate  relique' 
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fît  :  &  neantmoins  il  fcmble  que  Maynard1  en  un  endroit  de  fes  Arrefts 
remarrv:  comme  une  choie  Singulière  ,  &:  qui  aefté  introduite  par  les  Ar- 
refts du  Parlement,  que  la  femme  fe  remariant  dans  Tan  du  dueileft  privée 
de  fuflifruit  des  biens  à  elle  délai ffez  par  le  teftament  de  Ton  mary.  C'eft 
une  peine  de  la  loy,  que  nos  Arrefts  ont  introduite:  Il  eft  vray  qu'ils  ont  or- 
donné la  répétition  des  legs  que  la  femme  auroit  receus  en  confequence  du 
teftament  de  fon  mary  avant  quelle  fe  fut  remariée.  Mais  bien  que  la  loy  ne 
touche  .pas  ce  cas ,  &  ne  donne  point  pour  ce  regard  en  termes  exprez  con- 
dictionem  indebiti^  c'eft  neantmoins  chofe  qu'on  tire  par  confequence,  &  ce 
mot  amit  tendis  marque  affez  que  la  veuve  ne  peut  rien  retenir  des  biens  de 
fon  mary  après  avoir  ainli  fleftri  fa  mémoire.  L'indignité  a  cela.qu'elle  em- 
pefchela  rétention,  puis  qu'elle  a  ce  pouvoir  d'arracher  ce  qu'un  indigne 
poftede,  Se  dont  il  demeure  nanti,  comme  montre  affez  le  titre  des  digeftes 
de  ils  quœ  ut  indigms  anferiwtur>  &  le  mot  ereptitia  dont  fe  fervent  les  au- 
teurs, pour  marquer  les  biens  qu'on  ravit  de  la  main  des  indignes  ,  &  il  eft 
certain  que  la  veuve  par  cette  action  defordonnée  tombe  dans  l'indignité  , 
puifque  mefme  elle  encourt  f  infamie. 

Mais  il  eft  véritable  que  fi  bien  les  Arrefts  de  noftre  Parlement  fe  con- 
formant en  cela  au  droit  Canon,  &  faiiant  confideration  fur  l'honneur ,  & 
dignité  du  mariage  que  cette  compagnie  religienfe  a  toujours  eu  en  vénéra- 
tion, comme  tout  le  refte  des  chofes  faintes  &  facrées  ,  ont  relâché  les  pei- 
nes de  ces  noces  déréglées  quant  à  l'infamie  5  ils  les  ont  neantmoins  char- 
gées d'une  nouvelle  peine  que  la  loy  n'avoit  point  eftablie.  Car  bien  que  pac 
le  droit  Romain  les  femmes  qui  fe  remarient  dans  fan  du  dueil  ne  foient  pri-; 
vées  de  la  fuccefïion  légitime  de  ledrs  proches  qu'après  le  troifiéme  degré, 
elles  font  neantmoins  par  nos  jugemens  en  cela  plus  feverement  traitées  que 
par  les  Conftitutions  des  Empereurs ,  elles  font  privées  de  la  fuccefïion  de 
leur  crîfans  impubères  ,  ctiatn  nullis  extantibm  libcris.  Jufques-là  meime 
qu'en  la  couftume  de  Touloufe  la  mère  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil 
eft  privée  de  la  légitime  de  fon  fils,  que  la  Cour  a  couftume  d'adjuger  aux 
mères  qui  fe  contiennent  dans  leur  devoir  ,  comme  il  fut  jugé  le  26.  Mars 
1639.  après  partage  porté  de  la  première  à  la  féconde,  Rapporteur  Monfieut 
de  Rabaudi ,  Contretenant  Monfieur  de  BoilTet  en  la  caufe  de  Rivière  & 

Borderies. 

Dequoy  ne  f éloignent  pas  les  anciens  Arrefts  raportez  par  Maynard  s  : 
tant  a  elle  de  tout  temps  cette  augufte  Compagnie  ,  in  cjna  refidet  vigorfu- 
blic*  difciplin* ,  fevere  gardienne ,  &  foigneufe  tutrice  de  îhonnefteté  pu- 
blique, &  des  bonnes  mœurs  qu'elle  a  eftimé  que  la  feverite  en  cet  endroit 
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devoit  pafïer  pour  pieté  ,  genus  pietatis  efi  in  bac  re  effe  crudelem.  Il  cft 
vray  que  cette  privation  de  légitime  dont  nos  Arrefts  pimiffent  la  mcrelors 
qu'elle  fe  remarie  d'ans  l'an  du  deuil,  peut  avoir  quelque  fondement  dans 
le  droit,  pour  le  regard  des  bidis  qui  font  parvenus  au  fils  du  chef  de  fon 
père ,  argumento  l.  Si  U  qui  ex  bonis,  de  vulg.  &  pup.  mais  pour  les  biens  que 
le  fils  a  eu  d'ailleurs,  c'eft  une  decifion  contre  le  droit,  mais  félon  les  bonnes 
mœurs,V  amour  &  le  foin  defquelles  a  tellement  poffedé  cet  Augufte  Sénat, 
qu'il  a  pareillement  en  un  autre  cas  eftendu  le  droit  Romain  ,  &  aigri  les 
peines  qu'il  avoit  impofées,  car  par  nos  Arrefts  les  femmes  qui  malvcrfent 
durant  leur  veuvage,  mefine  après  l'an  du  deuil,  font  privées  delà  fucceflion 
de  leurs  enfans,  ce  qui  eft  certainement  contre  le  droit:  car  par  la  nouvelle 
Conftitution  de  Juftinian  de  rejlit,  ejr  eâ  quœpar.  undec*  men[.  qui  eft  la  feu- 
le qui  punit  la  malverfation  des  veuves,  ne  parle  que  de  celle  qui  eft  commi- 
fe  dans  Van  du  deuil. 

Mais  il  faut  remarquer  qu'en  cela  noftre  Parlement  u(c  d'indulgence 
envers  les  femmes,  en  ce  quelle  prend  le  douzième  mois  de  l'an  du  deuil 
commencé  pro  complet  o^  en  forte  quejla  femme  qui  fe  remarie  après  l'onziè- 
me mois  n'eft  pas  fujette  aux  peines  des  fécondes  noces..* 

1  L.i.C.defec.mpt.  $  Maynardliv.  3.  ch.  86.87.  liv.tf.ch.  74. 

2  Maynardliv.  j.ch.  88.  &  ch.  pz.  4  Maynard  liv.3.  ch.  93. 


CHAPITRE    XXXIII. 

DE    L'ANNE'E    DV    DVE1L,    ET    SI    DVKANT 
cet  intervalle  il  efi  permis  aux  femmes  de  contraUcr  mariage. 

J^^§|0  ^  veuvage  eft  une  charge  fort  épineufe ,  &  mal -aisée  à  fup- 
i^g'^M  Portcr-  La  continence  de  la  vierge  cft  plus  heureufe  ,  mais 
^ffe  L  ^  celle  de  la  veuve  eft  plus  pénible, &  je  ne  puis  omettre  icy  ce 
^Sé?^^l^  ^^  Tertulien  aditfl  elegament  fur  ce  fujet,  vidua  babet  ali- 
W**.£ht0$ffî quid  operofiur ,  quia  facile  eji  non  appetere  quod  neftiœs-idr  aver- 
fari  quod  dejideraveris  nunquam  ,  gloriojior  continent  ia  qua  jus  fuum  fentit, 
quœ  quid viderit  nvvït  >  poterit  virgo  fdicior  baberi,  atvidua  laboriofior.  Il 
eft  vray  que  S. Hyerome  donnant  des  ardeurs, Se  de  fougues  inconcevables  à 
l'imagination  des  chofes  inconnucs,veftime  tout  au  contraire  la  virginité  plus 
laborieule  que  le  vevvage  ,  majorer»  in  vïrginibus  libido  pat itur  famem  dum 
du/dus  putat  Otnne  quodnefiit.  Les  difficukez,dont  ces  deux  cllats  font  corn- 
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batuspîus  ou  moins  félon  les  divers  fentimens  de  ces  Peres,ont  trouvé  leurs 
remèdes  en  la  loy  de  nature  parla  grâce  ,  &par la  providence  bien-faifante 
de  fon  Ouvrier.  Le  Mariage  a  efté  introduit  pour  calmer  les  inquiétudes  de 
la  virginité  dans  la  multiplication  du  genre  humain ,  qui  fut  le  premier  ob- 
jet de  cette  conjonction  j  d'où  vient  que  la  couronne  qu'on  mettoit  fur  la 
telle  de  l'époufée  eftoit  faite  en  forme  de  tours  ,  comme  il  fe  recueille  de 
Lucain  r  parlant  du  mariage  de  Martia. 

Turritâqne  prtmens  frontem  matrona  ceronL 
Pour  prefage  que  celle  qui  fe  marioit  devoir  eftrc  mère  de  plufieurs  enfans, 
comme  Cybelle  qui  s'appelloit  Turrita^  eftoit  mère  de  plufieurs  Dieux  ;  ou 
bien  pour  nous  donner  à  entendre  que  les  mariages  eftoient  comme  des 
tours  ou  de  boulevars  qui  fouftenoient  la  République \Scitts  ma.tr ïmoniïs  con- 
tweri  civitates(ài(oit  Quintilien.)  Pareillement  les  fécondes  noces  ont  efté 
receuës  comme  un  remède  contre  les  ennuis, &:  les  efpines  du  veuvage.  Mais 
comme  l'un  fut  pratiqué  dés  le  commencement  du  monde,  &:  célébré  au  mi- 
lieu du  Paradis  terre{tre,i'autre  ne  fut  pas  fî-toft  en  ufage  du  moins  parmi  les 
Grecs.  Et  d'effet  Paufanias  remarque  que  la  première  qui  palfa  à  des  fécon- 
des noces  ce  fut  Gorgophone  fille  de  Perfée,  Gorgophone  Perfei  fit  a  (  dit  la 
verfion  latine  de  cet  Auteur  )  mortuo  priore  conjuge  Acoli  filio ,  nupfit  Oebalo  : 
tnde  fecunda  matrimon'tA  ufurpAri  cœperunt  anteiïncogmta.  Mais  fi  bion  ce 
remède  a  efté  receu  par  les  mouvemens  de  la  nature ,  &  par  la  difpofition 
des  loix  civiles  :  neantmoins  les  fages  Legiflateurs  ont  eu  toujours  le  foin 
d'obliger  les  femmes  à  porter  durant  quelque  temps  le  deuil  de  leurs  maris 
trepafiez ,  que  le  Grand  Pompée  appelle  chez  Lucain  la  dernière  marque 
de  la  fidélité  de  ce  fexe. 

n  <—t$ltimci  débet 

Effe  fides  ,  lugere  vïrum, 
Lhonnefteté  impofe  aux  femmes  la  neceffité  de  ce  dueil  funèbre ,  comme 
elle  exige  des  maris  un  fouvenir  obli géant,  fœminis  lugere  heneBum  efiy  vi- 
ns memîmjfe ,  dit  Tacite  de  moribut  Germanorum.  Ce  dueil  qui  fut  limité  à 
dix  mois ,  &  après  à  douze ,  &  toujours  à  une  année,  ne  fouffre  point  que  la 
femme  fe  porte  à  un  fécond  mariage.  Telles  noces  violant  la  religion  du 
Droit  font  précipitées ,  &  avant  le  temps ,  immature  nuptias  Utgcntis  ,  nuf* 
tias  fen'ts ,  quorum  alterum  immaturum  alterumferum  cft>  dit  Pline.*  Et  quoy 
que  les  hommes  ne  foient  point  fujets  à  cette  loy,  il  eft  pourtant  véritable 
que  la  bien-feance  les  oblige  à  donner  ce  témoignage  de  leur  amitié ,  après 
le  trépas  de  celles  qui  leur  ont  efté  attachées  d'un  nœud  fi  étroit,  &  ils  fe 
doivent  fouvenir  de  ce  que  difoit  Stace  en  une  de  fes  Préfaces.  Fxerem  vi« 
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<v.m  âmire  voluptas  eft,  defuntfam  religio.  En  effet  les  noces  qui  fe  contra» 
dent  par  les  hommes  dans  les  premiers  jours  du  dueil,  tiennent  de  l'intem- 
pérance, &  de  l'indifcretion,  &:  on  peut  dire  que  les  mânes  de  celles  qui  font 
payées  d'un  fi  fenfible  mépris,  font  vray-femblablement  affligés  outre  me- 
(tire  de  ce  procéder  injurieux.  C'eft  le  fujet  de  la  plainte  que  fait  l'ombre  de 
fulia  à  Pompée  pour  s'eftre  remarié  avec  CorneUe  bien-toit  après  fon  tré- 
pas ,  où  il  eft  remarquable  que  les  fécondes  femmes  qui  fuccedent  fi  toit  à  la. 
première  ,  &  envahiflent  fi  lbudainement  fon  lit  pendant  que  fes  cendres 
font  encore  chaudes,  &  quelle  eft  réputée  comme  vivante  >  font  appellera 
par  le  Poète  }  concubines ,  pellues. 

En  nup/it  tepïdo  pellex  CornelU  bu!î$ 

tftreat  ilU  ttiis  fer  bella  ,  per  aquora  fignir  ^ 

Dum  non  fecuros  liceat  mihi  rumpere  \êmms  » 

Et  nullum  vefiro  vacttum  fit  tempus  amori  » 

Seal  teneat  Cœsarquc  Mes  ,  ejr  JulU  nottes.. 
Or  cette  loy  qui  deffend  aux  veuves  de  fe  remarier  dans  l'air  du  dueil ,  quoy 
que  grandement  favorable,  &  conforme  aux  bonnes  mœurs  ,  n' eft  pas  il 
avantageusement  étendue.,  qu  elle  leur  deftende  les  pensées  v  &  les  deffeins- 
des  fécondes  noces.  Il  leur  eft  permis  de  fonger  à  un  nouveau  mary,  &  d'a- 
voir en  la  bouche  ces  vers  pour  lefquels  une  Veftale  tut  acevsée  d'incefte  y 

Fœliccs  nuptœ  morur  nïfi  nubere  dulce  eft. 
Et  quoy  que  ceux  qui  meinent  dueil  doivent  s'abftemr  ,  comme  dit  Paulus, 
des  aftemblées  &:  des  convives,  les  femmes  neantmoins  durant  ce  temps- 
peuvent  licitement  pafïèr  contrat  de  mariage,  l'infirmité  de  ce  fexe  a  bcfoia 
de  force.  Elles  font  fcibles  6c  impuiffantes  deftituées  de  la  compagnie  d'un, 
hommerd'où  nous  voyons, comme  remarque  La<5tance  Interprète  de  Sncc, 
îjiie  cette  partie  de  lance  oui  n'a  point  de  fer,  &  qui  par  confequent  eft  m- 
ûnns^viàmw  ligmtn  âicitur* 

Vïduo  jugulum  fecit  irrita  ligno 
«lit  Stace parlant  delà  lance  de  Chronius,  metâphora  ductainqmt  Interpresr 
x  4  v'dttâ  qiiA  ut  cum  mar;ti  auxilio  careat  infirma  eft-jta  lignum  quod  non  ba- 
bet  fe-rrum  undc  vulnns  infiigat ,  infirmant  efi.  La  célébration  du  mariage , 
&  les  époufailles,  fiançailles  par  paroles  de  prefent,  $c  les  pacies  mcîme  fi 
dans  le  temps  prohibé  lacopule  chamelle  s'en  enfuit,  tous  ces  r,6tes  qui  ne 
compatiffent  point  avec  le  dueil  font  deffendus,.  &  fujets  aux  peines  des 
loix  ,  car  la  femme  ne  doit  feulement  pas  lagere  mmtum ,  mais  encore  du- 
gère.  Ce  qui  fut  precifement  jugé  au  procez  de  Sauvageons  &  Moyniere  le 
yingt-unkmejuin  mil  fix  cens  quarante-un  en  la  deuxième  àcs  Enqucftes 

au. 
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àuraportde  Monfîeur  Dumay  ,  &  les  anciens  Arrefts  de  noftre"  Parlement 
font  conformes  à  cette  deciûon. 

1  Lucan.  lib,  2. 

2  Plin.  lib.  4.  Epi  fi.  2. 

3  A^ud  Lucan.  lib  i- 

4  Viduum  lignum  dicitur  apttd  Statium  HU 
pars  cufpidei  qw  ferro  catens  infirma  efi. 
Sur  quoy  eft  remarquable  que  le  nom 
de  veuve,  comme  ceux  de  mary  ,  de 
femme  ,  &  de  mariage ,  s'attribuent  in- 
difïerement  aux  brutes,  &  aux  choies 
inanime'es,  auffi  bien  qu'aux  hoir »mey, 
&  aux  femmes  ;  comugwm  fiquidem  efi 
in  vitibm ,  &  ulrnis ,  ac  popnlis  ,  unde  no- 
men  nuptiarum  traBum  ad  vites.  Plin. 
lib.  14.  C.  in  vites  in  Camp  ans  agropopn~ 
lit  nubunt ,  qnhfit  ut  ulmi  &  pepuli  ante- 
quam  vitibm  jungantur  dicuntur  arbore* 
vidua.  Horat.  3.  Carm.  od.  y. 

Et  vitem  viduas  ducit  ad  arbores» 
Et  quia  Tlatanw  inepta  efi  hts  wptik , 
nec  vitibm  maritamr  ut  populw  &  ulmw 
ab  eodem  Horat.  dicitur  ccelebs  lib.  2.  od. 
I1).  quanqwam  & M-artialis  lib.^.  ep.  57. 
eam  viduam  voces.  Jta  te  llm  dicitur  con- 
vix.  VirgiL  2.  George 

Tum  pateromnipotens,  fxcundisim- 

bribus  sether 
Conjugei  in  gremiu-m  feta*  defcendir. 
£/  imbres  qui  terram  facifidant  niaritt 
dicuntur. Vêtus  Poëtaapud  Lipfi  i.El.  c.<;. 


In  fînum  maritus  imbcr  fluxit  aima! 
conjugts. 
Statius  vero'inter  £thera&  Tetturem  con- 
nubia  comugcm  fiatuit ,  g£  imbre  marital 

ipfum  in  connubia  terras , 

^Ethera,cùm  pluviis  rarefcunt  nubila 
(olvo 
Item  tauri  adtmjfarii  dtCtfntitf  marin» 
Virg.  Gtorg.  3.  de  taùro 
Quem  légère  Ducem ,  & pecori  drxt- 
re  maritum. 
Et  vitula  quam  tauri  expetunt  dicitur  con- 
jtix.  à  Stat.  6.  Thebaid. 
Non  fie  Duftores  gemini  gYegis  hor- 

rida  Tauri 
Bella  movent ,    média  conjux.  ftat 

candida  prato 
Viclorcm  expe#ans. 
Jta  apud  Marnai  hircui  dicitur  maritns 
pecoris  lanigeri ,  &  caper  vïr  gregis  apud 
Virg.  eclog.  7. 

Vir  gr>  gic  ipfé  caper  deeraverat. 
Et  catella,  pîteHa  dicitur  vira  digna  M  art. 
lib.  Epvgif.de  Catellâ  Publii 

Canhr  tantus  ineft'pudor  catella?  , 
Ignorât  Venerem,  nec  invenimus 
Digni'in  tam    tencrâ  virum  puellâ. 
Et  capr&uxores  dicumr.  Horat.  lib.  i.od.iy, 
Olentis  uxores  mariti. 


CHAP  1TRE   XXXIV. 

DES    HABITS    DE    DVeiL>   ET  S 1    POVR   LA 

dépence- de  ces  nj  ejîem  en s  funèbres  3  U  femme  en  cas  et  m ft'fjî fan- 
ce  d<es biens  propres  de  funmary ,  peut  agir  fur  les  fubflitués+ 

A   femme  pendant  le  dueil  doit  porter  des  habits  qui  s'ac- 
cordent au  temps-,  cV  à  la  condition  d'une  veuve  gemiffante, 
&  on  luy  peut  dire  à  plus  prez  dans  cette  infortune,  ce  qu'O- 
•  vide  a  dit  autrefois  à  fon  livre  dans  le  déplorable  eftatde 
fon  malheur, 

Xxx. 
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Vade  [edwculta  &  qudem  decet  efîcgementù 

Infœlix  habit  um  tcmpons  hujtts  habe 
Lucain  en  un  endroit  appelle  ces  habits 

*  rxœflï  lugubria  cul  tut , 

Et  au  livre  <?.  il  les  appelle  feraient  amiffum,  parlant  de  Çornelie, 

Sic  ttbi  fata  ,  caput  ferait  obnubit  amiefu. 
Ovide  les  a^cWc  trifiia/ïgna,  bien  que  plufieurs  cftiment  que  par  ces  mots- 
là  le  Poète  entend  parler  des  cyprès  qui  eftoient  mis  dans  la  maifon  des 
trépaffez,  comme  des  marques  du  dueil, 

Et  nonpkbeios  haut  tcft.xt a.  cupreffus. 
Et  quoy  que  Plutarque  en  Tes  Problèmes  ch.25.  prouve  que  les  femmes  por- 
tant le  dueil,avoiét  accoutumé  d'eftre  habillées  de  blanc,  neantmoins  nôtre 
Jurifc.  Paulus  dit  que  ceux  qui  font  dans  le  àueilabftinere  debere  à  conviviis 
&  alba  vefte.  En  effet  les  anciens  auffi  bien  que  nous  fe  fervoient  du  noir 
dans  ces  occafions  luétueufes ,  témoin  ce  que  dit  Stace  dans  fes  Sylves  > 

Jpfe  non  teffum  nigrœfolatia  pompœ 

Spcclaculumque  urbi  feelus  ejr  puérile  ferjrum 

Produxi. 
A  quoy  on  peut  ajouter  l'autorité  de  Varron,  amiculo  nigello  capillo  demiffi 
fequerenturlacJum.  D'où  vient  que  la  Deeffe  Thetis  dans  Homère  allant 
trouver  Jupiter ,  &  pleurant  amèrement  fon  fils  Achille,  qu'elle  fçavoit  de- 
voir mourir  bien-tôt  au  fiege  de  Troye ,  couvre  fa  tefte  d'un  voile  noir.  Ec 
Craffus  affligé  de  la  mort  d'une  Lemproye  qu'il  avoit  dans  le  vivier  de  fa 
maifon ,  la  pleura  habillé  de  noir,  atratus  luxit ,  auffi  bien  cette  couleur  eft 
livrée  de  la  nuit^  &:  qui  eft  recherchée  paffionnement  par  ceux  qui  embraf- 
fent la  douleur,  unde  lugentes  ut  quibufdam  placet  difti  qttafi  luci  fegentes. 
Et  Çornelie  après  la  mort  de  Pompée  condamna  fa  vie  aux  ténèbres,  ne 
croyant  pas  quelle  deût  jouir  de  la  lumière  du  jour,  dont  la  plus  cherc  par- 
tie de  foy-méme  fe  trouvoit  privée  par  l'ombre  de  la  mort. 

Decrevitquepnti  tenebrat ,  puppifque  cavernis 

Delituit. 
Or  les  femmes  fe  trouvant  dans  une  obligation  fi  precife  de  porter  des  habits 
de  dueil  pendant  cette  année  lu&ueufe,  que  la  loy  a  preferite  à  leur  douleur, 
il  femble  que  les  biens  du  mary ,  pour  lefquels  elles  font  parées  de  cette 
livrée,  fe  trouvant  infuffiians  pour  fupporter  cette  dépence  qu'exige  l'hon- 
nefteté,  &  l'honneur  qu'une  veuve  doit  à  la  mémoire  de  fon  mary,  il  eft 
jufte  que  les  biens fubftitués  fuppléent  à  ce  défaut  ;  neantmoins  le  contraire 
a  efté  jugé  par  Arreft  rendu  en  la  Chambre  de  ÏEdit  à  Caftres  le  2.  Aouft 
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1^30.  au  raport  de  Monfîeur  Simeon  de  la  Porte  en  la  caufe  d'Anne  de 
Bourges  ,  &de  Jean  Benoit ,  par  lequel  la  Cour  déclara  en  faveur  de  ladite 
de  Bourges  en  casd'infuffifance,  &  difcuflion  préalablement  faite  des  biens 
propres  de  fon  mary  ,  extans  ou  aliénés,  les  biens  fubftitués  à  elle  affedes 
U  hypotequés  pour  la  dot  &  augment  &  penfion  eftablie  par  les  pactes  de 
mariage  ,  &  les  exempta  de  l'hypoteque  fubfidiaire  pour  la  dépenfe  de* 
habits  de  dueil. 

La  Cour  n'a  pas  eftimé  qu'on  peut  ny  deut  faire  exten/ion  des  privilè- 
ges &  des  paffedroits  accordés  par  les  loix,  &  que  la  nouvelle  Conftitution 
dejuftinian  n'ayant  fournis  les  biens  fubftitués,  en  cas  d'infuffifance  des 
biens  propres  de  fheriticr  grevé ,  qu'au  payement  de  la  dot,  &  de  î'augment 
il  ne  faloit  point  les  affujetir  encore  au  payement  des  habits  de  dueil  &:  faire 
cette  nouvelle  brèche  aux  fideicommis  qui  fontfi  favorables  dans  le  droit; 
Car  pour  ce  qui  eft  de  la  penfion  conftituée  par  les  pactes  ,  c'eft  une  fuite  & 
dépendance  de  la  dot  &  augment ,  &  eft  comme  leur  intereft  convention- 
nel qui  s'efteint  par  leur  payement  actuel,  &  par  confequent  eft  compris 
dans  la  Conftitution  de  l'Empereur ,  comme  l'acceffoire  eft  attaché  au 
principal. 


CHAPITRE    XXXV. 

DV    PR1V1L6G6    D6S    DOTS    D6S    F6MM6S. 

A  femme  par  la  Conftitution  de  Juftinian ,  qui  a  efté  indul- 
gent à  ce  fexe ,  &  qui  pour  cela  eft  appelle  uxorius  Legijîator^ 
comme  le  Tibre  par  Horace  eft  appelle  uxorius  amnts  5  eft 
préférée  aux  créanciers  antérieurs  de  fon  mary,  pour  la  répé- 
tition de  fon  dot ,  encore  que  leur  hypoteque  foit  exprefte  ? 
fuivant  l'opinion  de  Martin ,  que  nous  fuivons  en  nos  jugemens  :  il  (e  trouve 
neantmoins  quelques  créanciers  qui  ne  fouffrent  pas  la  rigueur  de  ce  pri- 
vilège. 

En  premier  lieu,  ceux  qui  en  la  diftribution  des  biens  du  mary  ont  expo- 
féles  fraix  de  juftice  pour  la  vente  &:  adjudication  par  décret  de  fon  patri- 
moine ,  tant  s'en  faut  qu'ils  cèdent  à  la  femme  ,  que  quoy  que  pofterkurs 
en  leur  dépence  ,  &  en  leur  hypoteque,  ils  vont  devant  tous  les  créanciers, 
quelques  favorables  qu'ils  foient ,  &  ce  non  pas  par  allocation  ,  comme 
font  par  erreur  quelques  Sencfchaux  du  reffort  qui  allouent  les  fraix  de 
juftice  en  faveur  de  ceux  c|ui  les  ont  expofés  ?  mais  par  detra&icn  $c  de- 
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du&ion,  &  fuivant  cette  maxime  la  Cour  en  faifant  Tordre  des  créanciers, 
ordonne  quediftraits  les  firaix  de  juftice  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  expo- 
fés ,  tel  fera  alloué  au  premier  rang ,  tel  au  fécond. 

Secundo ,  ceux  qui  ont  fait  les  fraix  funèbres  du  àefunt ,  (ont  alloués  en 
premier  rang  ,  qnatenus  Ugitimum  modum  non  excedunt-,  quU[umma  eft  ratio 
qu<£  pro  rdigione  fdc'it. 

Tertio ,  l'Apoticaire  pour  les  medicamens  expofés  en  la  dernière  mala- 
die ,  eft  alloué  en  fécond  rang. 

Quarto ,  l'exaéteur  des  deniers  Royaux  eft  alloué  en  premier  rang  pour 
les  tailles  3  mais  cette  allocation  eft  reftrainte  aux  biens  fur  lefquels  elles 
font  -impofées  ,  auquel  effet  s'il  y  a  d'autres  biens  qui  foient  nobles ,  ou  qui 
ne  (oient  pas  fujets  à  ces  tailles,  pour  eftre  fitués  en  autre  jurifdiérion ,  en  la- 
quelle ils  font  cottifés,  on  ordonne  que  ces  biens  feront  feparement  vendus, 
pour  des  deniers  provenans  de  la  vente  d'iceux  l'exaék'ur  eftre  payé  des  de- 
niers Royaux.  En  quoy  nous  rendons  la  condition  du  File  meilleure,  que 
ne  faifoient  les  loix  Romaines  ,  fuivant  lefquelles  le  Fifc,  &  la  femme 
alloient  par  concurrance,  ejr  pjrt  pajfu  ambuLbjwt.  Mais  ce  privilège  ac- 
cordé aux  exaéleurs  ne  dure  que  trois  ans  ,  paffé  lefquels  les  deniers  font 
cenfés  altérés  ,  &  dénaturés,  &  ne  font  plus  confiderés  comme  Royaux,  &; 
n'a  lieu  qu'en  leur  perfonne ,  finon  que  ceux  qui  les  ont  payés  pour  le  débi- 
teur, fe  foient  precautionez ,  ayant  ftipulé  la  fubrogation  de  leurhypote- 
que ,  le  feul  payement  ne  leur  pouvant  acquérir  cet  avantage  fans  la  conven- 
tion du  débiteur ,  ou  la  fubrogation  du  créancier  ,  fuivant  les  maximes  du 
Droit  receuè's  en  telles  matières. 

Qttinto-,  les  Seigneurs  pour  les  arrérages  de  leurs  cenfives,  font  allouez 
en  fuite  fur  les  biens  qui  font  fujets  à  cette  preftation  emphytéotique,  aux- 
quelles fins  ,  comme  nous  venons  de  dire  des  tailles ,  on  ordonne  une  vente 
feparée. 

Sexto  j  le  vendeur  pour  le  payement  du  prix  de  la  vente  eft  alloué  confe- 
cutivement ,  &  de  même  que  l'exacteur  des  deniers  Royaux,  &le  Seigneur 
eft  préféré  à  la  femme  fur  les  biens  qui  font  partis  de  fa  main ,  &fur  lefquels 
il  a  le  précaire  ,  ou  exprés  par  la  convention  ,  ou  tacite  par  le  bénéfice  de 
nos  Arrefts,  defquels  par  confequent  la  vente  feparée  eft  ordonnée,  pour  des 
deniers  provenans ,  eftre  payé  de  fon  principal ,  enfemble  des  interefts  pour 
Lefquels  nous  gardons  la  difpofition  de  la  loy  Lucius. 

Septimo ,  celuy  qui  a  prefté  de  l'argent  pour  acheter  un  office  héréditaire 
eft  auffi  préféré  à  la  femme  ,  fur  le  prix  provenant  de  la  vente  ,  comme 
tylaynard  a  remarqué.  Ce  qui  a  lieu  pour  ceux  qui  ont  payé  la  palote ,  &:  le 
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huitième  denier.    Ces  créanciers  exceptés  la  femme  eft  la  première  allouée 
fur  les  biens  de  fon  mary  ,  tantpour  la  dot ,  que  pour  les  interefts  qu'on  ne 
détache  point  du  principal  ,  fuivant  la  loy  Luc'ms  fus-aileguce.   Et  le  même 
privilège  luy  compete  fur  les  biens  de  fon  beauperequi  a  receu  la  dot ,  ou 
qui  a  confenti  que  Ton  fils  la  récent  ,  fuivant  le  §.  tranfgfediamur  de  la  loy  fi 
cum  dotem  \clut*  matr.  où  le  Jurifconfuke  confidere  le  beaupere  de  même 
que  le  mary  en  cette  matière,  il  eft  vray  que  de  Ton  temps  ce  privilège ,  Se 
hypoteque  ne  competoit  pas  à  la  femme  pour  fon  dot ,  qui  n'a  efté  introduit 
que  par  la  Conftitution  de  Juftinian  :  neantmoins  d'autant  que  le  jurifcon- 
fuke par  cette  loy  déclare  le  privilège  porfonel  ,  qui  competoit  ? 'ors  à  la 
femme  pour  fon  dot  fur  les  biens  de  fon  mary ,  devoir  eftre  cftendu  fur  les 
biens  du  heau-pere  3  le  Parlement  a  creu  que  le  privilège  réel ,  Se  hypote- 
quaire  ayant  efté  depuis  introduit  par  la  loy  fur  les  biens  du  mary,  ceux  du 
beau-pere  y  devoiét  eftre  fù/ ets,&:  que  le  jurifconfuke  leur  enavoit  frayé  le 
ehcmin,&:  indiqué  clairement  que  ces  deux  perfonnes  ne  dévoient  pas  eftre 
en  cet  endroit  diverfement  confiderées;  à  quoy  font  conformes  les  anciens 
Arrefts  raportés  par  Maynard ,  qui  ne  cite  point  toute- fois  cette  loy,  quoy 
queTopique  en  cette  matière. Mais  ce  privilège  n'eft  pas  accordé  à  la  femme 
fur  les  biés  de  labelle-mere,comme  Maynard  a  remarqué,  fmon  que  le  père 
citant  diftnbutionnaire,  la  mère  fut  intervenue'  aux  pactes  de  mariage  de  fou 
fils ,  Se  qu'elle  eut  receu  la  conftitution,  ou  que  de  fon  confentement  ou  par 
fon  ordre  fon  fils  l'eut  receuë  ,  comme  il  fut  jugé  au  procez  de  Guarrigues, 
Reynis,  Rufcalot,  Se  Melons  au  mois  de  May  1639.  après  partage  porté 
de  la  première  des  Enqueftes  à  la  féconde ,  Se  vuidé  en  la  grand'  Chambre , 
Raporteur  Monfieur  de  Leftang ,  Compartiteur  Monfieur  d* Avifard ,  parce 
que  en  cette  rencontre  les  parens  de  l'époufée  ont  confideré  la  belle-mere, 
comme  tenant  la  place  du  beaupere ,  qui  pour  avoir  mis  fes  biens  en  defeon- 
fiture  n'eftoit  plus  confiderable  pour  ce  regard  ,  cum  facultatif  lapfus  effet. 
Sur  quoy  il  a  efté  mis  en  queftion  fi  la  femme  avoir  droit  de  jouir  de  ce 
privilège  fur  les  biens  de  celuy  qui  s'eftoit  rendu  caution  dans  les  pactes  de 
mariage  pour  fon  mary ,  parce  que  la  caution  femble  eftre  la  mefme  perfon- 
ne  que  le  principal  débiteur:  neantmoins  par  Arreft  donné  en  la  Chanv 
bre  de  l'Edit  de  Caftres  le  13. May  id'44.  aLl  raPort  de  Mr.  Jauiraud,au  pro- 
cez de  la  diftribution  des  biens  de  Barutel;  il  fut  jugé  que  ce  privilège  étant 
fi  exorbitant  ne  devoit  pas  recevoir  des  extentions  au  dellà  des  termes  de  ta 
conftitunon  qui  l'avoit  cflabli,  Si  ainfila  femme  ne  fut  allouée  pour  fa  dot 
fur  les  biens  de  la  caution  de  fon  mari  qu'en  fon  rang,  ôc  du  jour  des  pa&es 
de  mariage  contenant  le  cautionement. 
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Or  j  comme  nous  avons  dit  au  chap. précèdent  ,ce  privilège  ne  compete 
qu  à  la  femme ,  Si  à  les  enfans ,  ou  à  Tes  cefllonaires,  aufquels  elle  eft  tenue 
d'indemnité.  Mais  il  a  efté  demandé  fi  c'eftoit  les  enfans  communs,  Se  pro- 
venir du  mariage  d'elle  avec  fon  mari,  fur  les  biens  duquel  elle  pourfuivoit 
le  recouvrement  de  fa  dot,  qui  dûfTent  avoir  ce  privilège,  ou  s'il  devoit  eftre 
encore  accordé  aux  enfans  qu'elle  avoit  procréez  d'un  autre  mariage  ,  ou 
premier ,  ou  pofterieur. 

Il  femble  que  la  loy  qui  fait  paffer  ce  privilège  de  la  perfonne  de  la  mère 
à  celle  des  enfans  ne  parle  que  de  ceux  qu'elle  a  eu  du  mari  iur  les  biens  du- 
quel la  dot  eft  répétée.  Les  enfans  font  le  prix  du  mariage  ,  comme  difoit 
chez  Lucain  Martia  qui  avoit  donné  trois  enfans  à  Caton. 
Mox  ubi  connubii  pretïum  j  mercêjque  jûluta  efi 
Tertio,  jam  [oboles. 
ïls  font  le  lien  de  l'amitié  conjugale  ,  Se  malgré  les  rides  Scies  difgra- 
ces  de  la  vicilleffe  ils  entretiennent  l'affection  des  mariez. 
Fœmma  cum  fenuit  retïnet  connubia  partu 
Vxorifque  decus  matris  reverentia  penfat. 
Difoit  Claudian  :  C'eft  donc  à  eux  qu'il  femble  que  Ce  privilège  doit  appar- 
tenir à  l'exclufion  des  autres  enfans  qui  n'ont  pas  ces  avantages,  Se  il  eft  plus 
rude  que  les  eftran^ers,  tels  que  font  au  mari  les  enfans  que  fa  femme  a  eus 
d'un  autre  mariage,joùilTent  de  Cette  prérogative  fur  fes  biens  pour  la  répé- 
tition d'une  dor,  fous  la  conftitution  de  laquelle  ils  ne  font  pas  nez. 

Neantmoins  il  eft  confiderable  que  les  enfans  de  la  femme,  de  quelque 
mariage  qu'ils  foient  procreez,font  partie  d'cWc-mcmCjfunt  port/ô  vifeerum* 
&c  qu'ainfi  on  ne  leur  peut  refufer  de  jouir  du  même  droit  qui  appartient  à 
leur  mère.  Ce  qui  fut  precifement  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  au  raport 
de  Mr.  d'Ouvrier  le  27.  Avril  1643.  au  procez  de  Julien  Se  Azema ,  où  la 
femme  qui  avoit  un  enfant  de  fon  premier  mariage  s'étant  mariée  en  fécon- 
des noces ,  8c  ayant  porté  en  dot  certaine  fomme  à  fon  fécond  mari ,  eftoit 
morte  fans  enfans ,  Se  fon  mari  s'eftant  remarié  ,  Se  ayant  eu  des  enfans  de 
ce  mariage  ,  entre  lefquels  ,  Se  l'enfant  de  la  première  femme  qui  n'eftoit 
rien  au  mari  repetans  tous  deux  les  dots  de  leurs  mères,  s'eftoit  meuè  conte - 
ftation  pour  la  preferance  ;  Ceux  de  la  féconde  femme  difans  que  la  Nou- 
velle qui  donnoit  la  préférence  de  la  première  dot  à  la  féconde  eftoit  au  cas 
d'un  même  mari  qui  avoit  eu  d'enfans  de  deux  femmes  :  toutesfois  quoy 
que  ce  fut  le  cas  de  la  Novelle,la  decifion  ne  laifte  pas  d'eftre  générale  pour 
les  enfans  de  la  femme  qui  la  reprefentent,  en  forte  que  ce  feroit  faire  vio- 
lence à  la  nature  ,  de  distinguer  leurs  interefts,  Se  cela  fut  ainfi  jugé  par  céc 
Arreft, 
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Or  ce  privilège  qui  compete  à  la  femme  ne  paffe  point  à  Tes  héritiers 
autres  qu'aux  enfans ,  Idquels  ont  le  mefme  privilège  que  leur  merc,  &  font 
préférez  à  la  féconde  femme  leur  belle  -  mère ,  non  feulement  pour  la  dot , 
mais  aufïi  pour  les  intercfts  ,  fuivant  les  Arrefts  raportez  cy-devant.  ]'ay  dit 
que  ce  privilège  ne  pâlie  point  aux  héritiers  eftrangers,fmon  que  linftance 
eut  efté  conteftée  avec  la  femme  ,  auquel  cas  [aïvum  nmanet  pnvilegium 
yidicïo  imlufuin  in  perfona  hereâum  :  mais  ce  n'eft  que  pour  la  dot  ,  &  pour 
les  interefts  qui  ont  couru  jufques  au  decez  de  la  femme,  car  pour  ceux  qui 
ont  couru  depuis  ce  temps-là,  la  Cour  a  jugé  que  les  héritiers  étrangers, 
nonobftant  la  conteftation  en  caufe,  ne  pouvoient  avoir  ce  privilège  ,  par 
Arreft  donné  le  4.  Avril  1^43.  entre  Louis  Carbonieres  père ,  &:  héritier 
ious  bénéfice  d'inventaire  à  feu  Louyfede  Carbonieres,  &  elle  héritière 
d'Angélique  d' Ayraud ,  &:  icellc  d' Ayraud  héritière  de  Jeanne  de  Barrada 
d'une  part,  &:  Me.  Tean  l'Efcafes  &  autres  parties  d'autre  ,  après  partage 
porté  aux  Chambres  aflfemblées  ,  Raporteur  Mr.  Cabanes ,  Comparateur 
Mr.  I.  Affezat. 


CHAPITRE    XXXVI. 

DBS    BIENS    SVBST IT  VEZ     S'ILS  PEWENT  ESTRB 

charge^  de  la  reHitution  de  la  dot. 

l|  ES  biens  fubftituez  ,  comme  nous  avons  dit  au  Chapitre 
vingt-deuxième,  peuvent  eftre  obligez,  ou  aliénez  en  défaut 
des  propres  pour  la  reftitution  de  la  dot  que  l'héritier  chargé 
du  fideicomis  areceuë  ,  &c  pour  le  payement  de  l'augment  : 
mais  la  queftion  eft  fi  la  conftitution  des  dots  faite  aux  filles, 
aie  même  avantage,  &  fi  comme  l'héritier  grevé  peut  charger  le  fideicom- 
mis  de  la  reftitution  de  la  dotqu  il  reçoit  de  fa  femme  ,  il  a  droit  aulfi  d'af- 
fujetir  les  mêmes  biens  fubftituésen  cas  d'infuffifance  des  propres  au  paye- 
ment des  dots  qu'il  conftitue  à  fes  filles  en  les  mariant. 

Il  femble  certainement  qu'il  n'a  pas  ce  pouvoir ,  parce  que  les  paroles 
de  la  nouvelle  Conftitution  de  Juftinian  ne  le  luy  donnent  pas  ,  &  que 
c'eft  une  faculté  fi  extraordinaire ,  &:  fi  contraire  aux  règles  communes  du 
Droit,  qu'elle  ne  peut  avoir  lieu  fans  l'expreffe  autorité  de  la  loy.  En  effet 
l'héritier  n'eftant  point  maiftredes  biens  fubiHtués,  c'eft  bien  un  païTe  droit 
exorbitant  qu'il  les  puiffe  aliéner,  ôc  hypotequer  au  préjudice  du  fidei- 
commiij^ire 
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Toutes-fois  la  Gloffe  fur  cette  Authentique  refont  notament  que  cette 
conftitution  a  lieu  non  feulement   m  dote  rtfi'ttuenda ,  fed  etiam  in  dote 
coriftituendà*  Et  Guido  Pape  i  en  une  de  {es  queftions  le  décide  en  plus  forts 
termes ,  ce  qu'il  dit  avoir  efté  ainfl  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  fçavoir 
que  l'héritier  chargé  de  rendre  ,  à  qui  de  plus  a  efté  prohibé  par  le  tefta- 
ment  de  rien  aliéner  du  fîdeicommis  pour  la  dot  ,  le  peut  neantmoins  alié- 
ner pour  le  mariage  de  fes  propres  filles ,  quoy  que  même  il  fe  foit  obligé 
de  garder  le  teftament  de  fon  père,  car  quelques  parolles  que  contienne  cette 
difpofltion,  quifembloit  s'oppofer  a  cette  obligation  qui  eft  fi  jufte,   Se  fi 
conforme  à  la  nature,&  à  la  pieté  paternelle, la  loy  ou  ne  l'approuve  pas,&  la 
rejette  comme  non  écrite  ,  ou  déclare  que  ces  termes  fe  font  gli (Tés  dans  le 
teftament  mendo  &  errure  libraru  cr  irreprere->  contre  la  vraie  volonté  du 
teftateur,  qui  n'eft  pas  prefumé  d'avoir  efté  fi  barbare  ,  fî  inhumain,  &  fi 
ennemy  de  la  confervation  de  fa  famille ,  qu'il  ait  voulu  priver  fon  fils ,  Se 
fon  héritier  de  fe  marier*  Se  d'entretenir  par  ce  moyen  fa  maifon ,  &  luy 
donner  des  defeendans  j  à  quoy  neantmoins  il  fè  porteroit  s'il  entendoit 
priver  fon  fils  de  pouvoir  reconnoiftre  la  dot  de  fa  femme,  Se  de  confti- 
tuer  des  dots  aux  filles  que  fa  femme  luyauroit  données  dans  fon  mariage  : 
il  eft  donc  vray  que  l'héritier  chargé  de  rendre  peut  obliger ,  Se  aliéner  les 
biens  fubftitués  en  défaut  des  propres,  pour  marier  fes  filles  pro  modo  congruo , 
Se  à  concurrance  d'une  legitin>e,  ce  que  Bartole,  Balde  ,  Se  autres  Docteurs 
croient  devoir  eftre  permis  non  feulemétà  l'heritier,mais  aufïï  aux  fubftitués 
jufques  au  quatrième  degré.   Il  eft  neantmoins  plus  jufte  de  n'admettre  point 
cette  exteniion  qui  fairoitprefque  évanouir  le  fîdeicommis  par  une  multipli- 
cation des  dots  entaffées  les  unes  fur  les  autres.    Aufïi  bien  Guido  Pape  ne 
p$de  que  des  filles  ce  l'héritier.     Et  c'eft  ainfl  que  cette  queftion  fut  jugée 
à  mon  raport  en  la  féconde  desEnqueftes  le  onzième  luilletié^.auprocez 
d'entre  Nobles  Alexandre  Guerin  de  Chafteauneuf,  &  Rochcmore  Sieur 
de  Beffet ,  où  il  s'agiftoit  de  l'aliénation  de  la  place  d' Aliène  ,  faite  pour  le 
payement  de  la  dot  de  Vidale  de  Chafteauneuf  par  Antoine  fon  pete,  qui 
eftoit  au  fécond  degré  de  la  fubftitutiô  faite  par  Guillaume  de  Chafteaime;. 
en  faveur  de  fes  encans  ma{ies,Raymond,nTs  ayant  recueilly  l'hérédité  com- 
me inftitué,  Sigifmoucl  iuy  ayant  (uccedé  comme  fubftitué ,  Se  faifant  le 
premier  degré  ,  Se  Antoine  en  iîuae  rctarqiiaat  le  fécond,  en  forte  que  cette 
aliénation  parl'Arreft  qui  fut  fur  ce  donné,fùc  déclarée  de  nul  effet  Se  valeur, 
&*  je  croy  que  le  même  jugement  fe  doit  faire  du  premier  fubftitué  ,  princi- 
palement il  déjà  l'héritier  avoir  exercé  cette  faculté ,  Se  avoit  pris  ladot  de 
ùs  filles  fur  les  biens  fubftitués  par  frnfuffifance  des  fiens.  a 

Qr  cette 
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0\  cette  Authentique  ayant  fbn  3  fondement  fur  le  devoir  de  la  nature , 
Se  furies  fentimens  de  la  charité  du  fang,  &  fur  ce  que  le  Jurifconfulte  en 
avoit  déjà  propofé ,  &  refolu  par  le  mouvement  de  la  bien-feance  ,  &  de  la 
pieté  5  il  s'enfuit  qu'elle  n'a  lieu  que  pour  les  fubftitutions  faites  par  les  afeen- 
dans  en  faveur  des  defeendans,  &:  que  celles  que  font  les  collatéraux,  les- 
quels n'ont  aucune  obligation  ,  ny  par  la  nature ,  ny  par  la  loy  qui  les  attache 
à  promouvoir  le  mariage  de  leurs  proches  font  plus  libres,  5c  ne  font  pas 
fujetes  à  eftre  diminuées ,  .■&  retranchées  par  la  reftitution ,  ou  conftitution 
des  dots;  Ce  qui  rut  jugé  en  partage  en  l'affaire  de  Saumcts.  A  quoy  font 
conformes  les  anciens  Arrefts  rapportés  par  Maynard.  4  Mais  il  eft  remar- 
quable que  cette  faculté  concédée  aux  héritiers  de  pouvoir  obliger  les  biens 
fubftituez  par  les  afeendans  non  feulement  pour  la  dot",  mais  aufïî  pour 
ïàugment,  fe  doit  entendre  de  faugmenteoûtumier  ou  duconditionel  quia 
efté  ftipulé  à  titre  onéreux,  comme  lors  qu'il  y  a--donation  ou  libéralité  ref- 
peftive  entre  les  mariés ,  chacun  d'eux  courant  hazard de  perdre,  ou  de 
gaigner  fuivant  le  cas  de  leur  predecés  :  mais  (1  faiigment  eft  une  pure  libé- 
ralité du  mary  à  la  femme ,  fans  qu'elle  coure  hazard  de  fa  dot  en  aucun  cas, 
tel  augment  ne  peut  eftre  pris  fur  les  biens  fubftitués ,  comme  a  remarqué 
Maynard.f' 

3  '  Novell,  ip.  ci,  relata  in  Auth.  res  Qju.  3   Vipîavm  in  /.  mulier.j.  cumproponeretur,  . 

C.  comm.  de  le  g..  ■  jf.  ad  Trebell. 

2    Guid.  Tap.  q.  96.  contra  Ferrerïus  Juprï-  4    Maynardliv.  ych.  18.  &  H,  - 

.banc  qu&jh  y    JUajn.  L^.ch.iof- 


C  HAPITRE    X  XX VM.- 

Sl   p)t&  FILLE    EST    CErtSEÉ    E'MANCIPKË 
pour  aijqïy  demeuré  dix  uns  mariée  hors  de  la  mai  fon  de  foncer e*  ■ 

&  queftîon  que  nous  venons  de  traitter  reçoit  plus  de  difficulté 
,  quant  aux  fiUes  qui  contractent  mariage  dans  Touloufe ,  d'autant 
J  que  par  un  des  articles  de  la  Coutume  qui  règle  cette  grande  Ville, 
W-«w>  jes  gnes  font  dcclarces  émancipées  par  le  mariage  ,  à  qui  la  loy 
municipale  dérogeant  au  droit  écrit  donne  la  même  force ,  que  luy  attribue 
Ja  loy  du  Royaume  qui  met  cette  con j on ctionfacrée  entre  les  moyens  defti*  - 
nés  à  rompre  le  nœud  de  la  puiffance  paternelle.  Mais  c'eft  une  coutume 
tknon  obfervées,  comme  il  fut  décidé  par  la  Cour  lors  du  jugement  du* 
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partage  intervenu  en  la  caufe  de  Vidal  &  Bienaifie.  En  ce  proce2  le  fait 
eftoit  que  la  fille  de  Vidal  avoit  efté  mariée  avec  Bienaiiîe ,  &  qu'elle  avoic 
demeuré  feparée  de  Ton  père  en  la  maifon  de  Ton  mary  lefpace  de  14.  ans> 
ou  davantage.  Après  lequel  temps  luy  eftant  écheuë  une  fucceffion ,  le  père 
en  prétendent  rufufruit  jure  patrie  potejtatù  ,  &  la  fille  au  contraire  foute- 
noit  quelle  eftoit  émancipée,  tant  par  la  force  de  la  coutume  de  Touloufe 
dans  les  limites  de  laquelle  toutes  les  parties  eftoiét  reffeantes  &  domiciliées, 
que  d'autant  qu  elle  avoit  demeuré  plus  de  10.  ans  hors  de  la  maifon  de  fon 
père.  Sur  cette  conteftation  intervint  partage,  qui  fut  porté  par  toutes  les 
Chambres,  Raporteur  Monfieur  de  Belanquier,  Comparateur  Monfieur 
F.  Bertrand,  8c  vuidé  enfin  Chambres  affcmblées ,  par  Arreft  du  13.  Aouft 
i6oj.  en  faveur  du  père  ,  fuivant  la  Sentence  du  Senefchal,  qui  le  mainte- 
noit  en  rufufruit  de  ces  biens,  & -fut  dit  alors  par  Meffieurs  de  la  grand' 
Chambre  ,  que  cet  article  de  la  coutume  comme  contraire  au  droit 
n'eftoit  pas  gardé:  neantmoins  il  y  a  eu  depuis  Arreft  au  raport  de  Monfieur 
Ouvrier  du i^>. Juillet  1^3 centre  Maiftrejean  Rivais  Docteur  8c  Advocat  eu 
la  Cour ,  Philiberte  de  la  Marque  8c  autres  ,  par  lequel  le  teftament  de 
Catherine  de  Rivais  fa  fille  veuve  de  Roger  Comte ,  fut  déclaré  bon  &  va- 
lable,  nonobftant  que  le  père  en  demandât  la  caffation  :  Mais  comme  les 
Juges  m'ont  alfeuré ,  il  y  avoit  en  cette  affaire  des  circonftances  particulier 
res  qui  changeoient  l'eftat  de  la  Thefe.  Auffi  Maynard*  en  fes  queftions 
foûtient  que  par  nos  Arrefts  les  filles  mariées  ne  peuvent  pas  tefter  valable- 
ment ,  même  du  confentement  de  leur  père  ,  ce  qu'il  répète  en  *  un  autre 
endroit:  Mais  il  netraitte  pas  la  queftion  au  cas  que  la  fille  a  demeuré  10, 
ans  entiers  dans  le  mariage  hors  de  la  maifon  de  fon  père. 

Au  furplus  ce  que  nous  avons  dit  au  chap.  précèdent  que  le  fils  ,  pour 
avoir  vefeu  feparement  hors  de  la  maifon  de  fon  père  l'efpace  de  dix  ans , 
eftoit  cenfé  émancipé ,  fe  doit  entendre  au  cas  d'une  ieparation  que  le  pere 
feachant,  6c  voyant  a  permife  ,  8c  qu'il  a  peu  empêcher.  C'eft  pourquoy 
eftant  avenu  que  Pierre  Agar  ayâtlaiffé  fon  fils  au  pays  pour  aller  à  la  guer- 
re,où  il  avoit  demeuré  plus  de  dix  ans  abfent  de  fa  maifon  ,8c  que  fon  fils  ve- 
nant à  mourir  pendât  cette  abfence,&  après  les  dix  ans  avoit  fait  te££amét,le 
pere  eftant  degretour  en  demâda  la  caffation  cotre  ^héritier  teftamentaire;  8c 
la  caufe  portée  en  la  Chambre  de  f  Edit  à  Caftres ,  il  fut  jugé  par  Arreft  du 
22.Mars1tf44.au  raport  de  Mr  de  Jauffand  que  le  pere  eftoitbiéfondéenfa 
demande  ,  8c  qu'on  ne  pouvoit  pas  dire  en  cette  rencontre  qu'il  y  eut  éman- 
cipation tacite  par  cette  longue  feparation,  pource  que  on  ne  pouvoit  point 
imputer  au  pere  qu'il  eut  fourfertque  fon  fils  eut  vefeu  comme  pere  de  fa- 
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'mille ,  puis  que  dans  la  diftance  des  lieux  il  ignoroit  ce  que  fon  fils  faifoit , 
ignorant  is  autem  nullus  efi  con[enft*S)  &  qu'il  ne  fe  trouvoit  pas  fur  le  pais 
pour  empêcher  le  fils  de  vivre  à  fa  guife,  &  qu'amfi  on  n'eftoit  pas  aux  ter- 
mes de  la  loy  du  Code ,  ny  de  la  Novelle  de  Léon ,  ny  d' Attalites  3  Inter- 
prète Grec,  qui  pour  eftablir  cette  émancipation  tacite  requièrent  la  per- 
miffion  du  père  r  de  forte  que  par  ces  raifons  ce  tefhment  fut  déclaré  de  nui 
effet  &  valeur- 

1  Maynard  liv.  y.  ch.2.  smancipatum  intelligi  nno  ex  his  âuobwt 

2  Maynard  liv.  2,  ch.  6or  modis ,  fi  pattr  filiumfamiliasutpatrem* 
j  Addelocum  Attaliatis  in  Synopfi  /Wm.'-         familial  pleraque  agere  permifirit ,  vel  fi 

kû>v  tit.  i.  TTs/5/  KATAicLTiaç  avÇpù-jrov  Ktti         datum  a  matre  tutorem  bona  materna  ad- 
ftAifivicùt  «arpofa/îrar  ,  quo   dicitur  filium         minifirare  toUraverit* 


■i»  4. 


CHAFI  TRE   XXXVIII. 
DV    DROIT     APPARTENANT     aV  X    PERES 
fur  les  biens  de  leurs  en  fans  5  &  fi  la  prohibition  de  lufufruit 
des  biens  adventifs  >  que  la  nouvelle  Constitution  de  Jufiman 
permet  aux  mères,  a  lieu  four  la  légitime. 

'E  S  T  O I  T  un  des  effets  de  la  puiffance  paternelle  que  ce 
que  le  fils  de  famille  acqueroit,oupar  le  bénéfice  de  la  fortune, 
ou  par  la  libéralité  d'autruy  ,  ou  par  fes  propres  foins  &  travaux 
appartenoit  abfolument  à  fon  père ,  en  forte  que  l'héritage  qui 
luy  eftoit  déféré ,  ri  arreftoit  pas  en  fa  perfonne  l'efpace  même 
«l'un  moment.  l  La  faveur  de  la  Milia  fit  premièrement  brèche  à  cette  règle 
commune,  &;  les  Empereurs  pour  inciter  la  jeunelTe  àfe  porter  valeureufe- 
mentaux  hazards  de  la  guerre,  qui  eflendoit  les  limites,  &:  rehauffoit  la 
gloire  de  leur  pays  ,  firent  un  patrimoine  tout  particulier  des  biens  qui  arri- 
voient  aux  Soldats,  &  ne  voulurent  point  que  les  emolumens  quils  acqué- 
raient dans  la  méfiée  des  armes ,  &  dans  la  confufion  des  Combats  ,  &;  qui 
eftoit  le  prix  de  leur  fang  ,  &  de  leur  vie  fuffent  meflés$t  confondus  avec  1* 
inaffc  de  la  fubflance  paternelle.. 

i  j  Quœ  funt  farta  labore 
Milit'u  ,  placuit  non  e(Je  in  corpore  cenfm 
Omne  tenet  cujtu  regimen  fater. 
L'indulgence  de  ces  Legiflateurs  ne  fe  borna  pas  à   cette  coriceffibn ,  ils 
ae  fe  contentèrent  pas  d'adjuger  aux  Soldats  l'abfoluë  &.  entière  propriété 
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des  biens  qu'ils  acquéraient  dans  ces  exercices  fanglans,  aufquels  ils  donnè- 
rent le  titre  de  Peculium  Caflrenfe.  z  Us  leur  accordèrent  en  outre  la  faculté 
d'en  tefler ,  quov  que  laloy  des  12.  tab.  6c  la  nature  des  teitamens  reclamaf- 
fent  contre  cet  avantage ,  6c  parlant  auflî  bien  par  deffus  la  nature  de  ces 
dernières  difpofitions ,  ils  leur  donnèrent  le  privilège  d'en  difpofer  en  la 
forme  qu'il  leur  plairroit  fans  eftre  fujets.à  la  plainte  d'iofficiofité.  Mais 
comme  le  Droit  a  cela  de  propre  qu'il  reçoit  tous  les  jours  des  nouveaux  ac- 
croiffemens ,  6c  que  les  chofes  qu'on  introduit  s'authorifent  fi  fort ,  qu'elles 
fervent  à  la  fin  d'exemple  $c  de  modelle  pour  en  recevoir  d'autres  à  leur 
imitation  ;  il  arriva  que  ce  qui  avoit  eûé  feulement  ordonné  pour  les  Sol- 
dats fut  en  fuite  tiré  &  appliqué  aux  Âdvocats,  3  qui  avec  les  armes  de 
l'éloquence  deffendent  l'innocence  opprefTée,&  font  la  guerre  à  l'injultice 
6c  à  la  calomnie.  Leur  profeffion  contentieufe  fut  confiderée  comme  une 
efpece  de  milice  ,  6c  ce  qu'ils  acqueroient  dans  l'exercice  du  Barreau  ,  où 
les  beaux  efpnts  accouroient  comme  à  une  moiflfon  d'or  ,  &  de  gloire,  prit 
le  nom  de  Pécule  Caflrenfe ,  6c  eut  les  mêmes  avantages  que  le  premier  5  Err 
effet  la  poftulation  eft  l'image  de  la  guerre  ,  elle  n'eft  pas  de  vray  fanglante, 
mais  elle  a  des  fueurs  qui  font  auffi  bien  que  celles  de  Mars  couronnées  de] 
Palmes, 

Hïnc  quoque  fervati  centingit  gloria  civis 

Altaque  civiles  frœtexunt  limina  palmœ 
difoit  un  Poète  parlant  des  Advocats. 

Cette  faculté  de  poffeder  vun  Pécule  quafl  Caflrenfe  ,  fut  au  Aï  accordée 
aux  AfTeffeurs  des  Magiftrats,  aux  Confuls  ,  Légats ,  Proconfuls,  6c  Pre- 
ildens  de  Province  ,  6c  généralement  à  tous  ceux  qui  recevoient  des  gages 
du  public  pour  l'adminiitration ,  6c  pour  la  dignité  qu'ils  avoient  à  Rome , 
ou  dans  les  Provinces,  ou  à  la  Cour  de  l'Empereur.  La  même  faveur  fut 
concédée  par  la  Conftitution  de  l'Empereur  Léon  aux  Evéques ,  Preftrcs , 
6c  Diacres,  à  quoy  Juftinian  encheriffant  fur  cette  Conftitution  ,  adjoûta 
que  les  teitamens  de  ces  perfonnes  ne  feroient  point  débattis  par  la  plainte 
dmofficiofité.  4 

Voila  comme  la  puiîTance  paternelle  fut  par  degrés  retranchée  concer- 
nant l'acquifîtion  des  biens  que  faifoient  les  enfans  de  famille  dans  les  em- 
plois de  la  Milice  armée  ou  pacifique.  Celle-là  ne  récent  point  de  divifion, 
6c  conferva  toujours  le  même  nom  :  CeHe-cy  fut  divifée  en  deux  ;  car  l'une 
affranchie  des  dangers  fie  tumultes  de  la  guerre ,  fut  occupée  aux  tranquilles 
fondions  de  la  robe  ,  &  fut  appellée  militia  togata,  urbanajorenfls^  civilù, 
palatin^,  Interna;  l'autre  détachée  de  la  terre  ,  porta  fes  foins  au  fo-vice 
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rdeDIcu,  &  éleva  fcs  exercices  jufques  dans  lesCleux,  8:  fut  appelles 
.rnilitia  cœlefiis. 

Mais  les  biens  quin'eftoient  pas  au  nombre  du  Pécule  que  nos  loix  ap- 
pellent Caftrenfe  vcl  quajl  Caftrenfc  ,  n'avoient  pas  cet  avantage  de  pouvoir 
çchaper  aux  loix  de  la  puiffance  paternelle.  L'Empereur  Conftantin  s  fut 
le  premier  qui  tartoiblit  en  cet  endroit,  &  qui  donnant  une  forme  extra- 
ordinaire aux  biens  que  les  enfans  recevoient  de  lafucccflîon  de  leurs  mères, 
diftingua  en  ce  patrimoine  la  propriété  de  l'iifiifruit ,  Se  n'en  laiffaque  l'ad-, 
miniftration&lajouifîance  aux  pères,  qui  en  eftoient  auparavant  les  mai- 
flres  abfolus  ;  car  c'eft  une  erreur  de 6  fe  perfuader  que  les  biens  maternels 
citaient  abfolument  acquis  aux  enfans  avant  la  Conftitution  de  cet  Empe- 
reur.: Je  renvoyé  pour  ce  regard  le  le&eur  au  doéte  Cujas,  qui  monftre 
évidemment  la  foiblcfle  de  cette  opinion ,  Se  en  deftruit  les  fondemens  avec 
cette  force  &netteté  d'efprit  qui  fe  fait  admirer  dans  tous  fes  écrits  ;  ce  que 
Conftantin  .n'avoit  introduit  que  pour  les  biens  maternels,  Arcadius  Se 
Honorius  1  l'établirent  après  pour  ceux  qui  provenoient  de  la  fouche  ma- 
ternelle. Se  en  mite  tous  les  biens  généralement  quelconques  qui  arrivoient 
aux  fils  de  famille ,  ou  par  la  faveur  du  fort ,  ou  par  la  libéralité  d'autruy ,  0:1 
par  l'indulirie  Se  travail  de  leursmains  qui  n'eftoient  pas  occupées  aux  em- 
plois privilégiés  de  la  milice ,  receurent  par  les  Conftitutions  des  autres 
Empereurs  un  même  règlement.8  Mais  la  Majefté  de  l'Empire  ne  fouffrit 
pas  que  les  libéralités  qui  partoient  de  la  main  de  l'Empereur,  ou  de  fon 
augufte  Compagne  fuiTent  fu jetés  à  cette  règle  commune;  elles  furent  af- 
franchies de  la  puiffance  paternelle,  Se  pafïerent  aux  donataires  toutes  en- 
tières, Se  fans  diminution.,  aufïî  n'eft  il  point  convenable  à  la  fortune  Royale 
qie  les  bien-faits  du  Prince  foient  inutiles ,  Se  que  les  grâces  qui  découlent 
d'une  fi  noble ,  &  fi  féconde  fource.,  foient  retrecies ,  puis  que  la  loy  Se  h 
bienfeance  requièrent  que  la  bonté  des  Souverains  fe  porte  il  avant  que  leur 
puiffance.  Vt  cum  Imperïdls  fortuna  omnes  fupereminct  alias ,  ita  oporîet  & 
principales  ItberaUtatesculmen  habere  prœctptium  ,  dit  l'Empereur.  * 

Or  îufufruit  qui  appartient  au  père ,  furies  biens  adventifs  de  fon  fils ,  au 
lieu  de  l'entière  propriété  qu'il  avoit  anciennement ,  eft  un  avantage  qui  luy 
eft  acquis  à  raifon  de  la  puifTance  paternelle ,  d'où  s'enfuit  que  félon  Teftroite 
rigueur  Se  fubtilité  du  Droit ,  le  père  demeure  privé  de  l'ufufruit  qu'il  avoit 
es  biens  adventifs  de  fon  fils ,  lors  qu'ill'emancipe  ,  Se  qu'à  plus  forte  raifon 
ne  peut  rien  prétendre  aux  biens  qui  arrivent  à  fon  fils.  Cette  rigueur 
neantmoins  a  efté  tempérée  parles  loix  ,0  qui  luy  ont  baillé  la  moitié,  ou 
la  virile  de  ïufufruit,  pro  prtmio  tmfimiptiïonis  ,  fçavok  la  moitié  pour  les 
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biens  pofïèdés  par  le  fils   lors  de  l'émancipation  &  la  virile  pour  les  Biens 

advenus  au  fils   depuis  qu'il  a  receu  ce  bien-fait. 

Mais  cet  ulufruit  que  les  loix  ont  refervé  au  pcre  fur  les  biens  adventifs  de 
leurs  enfans,  ne  leur  demeure  pas  toujours  acquis ,  il  y  a  des  cas  exceptes 
de  cette  règle,  comme  lors  que  la  mère  >  oul'ayeule  maternelle,  ou  autres 
perfonnes  en  privent  par  leurs  difpoutions  le  père,  c'eft  une  loy  ll  l'Empe- 
reur reçoit  &  authorife  au  préjudice  de  la  puriTance  paternelle  r  qui  ployé 
fous  le  joug  de  cette  volonté  impeneufe.. 

Cette  exception  a  fait  nainre  parmy  nous  des  difficultés  dans  le  jugement" 
desprocez  ,  pour  fçavoir  fi  la  mère  ayant  conceu  mauvaife  opinion  de  la 
conduite  de  (on  mary  ,  pouvoir  ufer  de  cette  prohibition  ,  pour  la  légitime- 
même  qu'elle  laifloit  à  fes  enfans,  ou  bien  fi.nonobftant  ces  derfenecs  le- 
père  eftoit  en  droit  de  jouir  de  l'iiiufruit  de  cette  portion. 

Ceux  qui  foûtenoient  ce  premier  advisdifoient,qu'il  eftoit  bien  véritable 
que  la  légitime  qui  eft  un  effet  de  la  providence  de  la  loy ,  &:  qui  ne  tient 
rien  de  la  libéralité  desparens  ,  ne  pouvoit  point  recevoir  de  condition,, 
mais  que  cette  proportion  devoit  eftre  prife  civilement  comme  les  autres 
maximes  du  Droit,  dont  nos  livres  font  tous  pleins  ,  &;  qu'il  la  falloit  en- 
tendre des  conditions  qui  alloient  contre  les  biens  des  enfans<>  &:  non  pas  de 
celles  qui  aboutififoient  à  leur  utilité  ,  &  qui  rendoit  leur  condition  plus 
avantageufe,  parce  qu'il  arriveroit  autrement  que  ce  qui  avoir  efté  introduit 
en  leur  taveur  toumeroit  a  leur  préjudice  contre  les  plus  naturels  &;  plus 
équitables  préceptes  du  Droit,  quefuivantee  temperemment  il  fe  voyoït 
que  la  >l  loy  approuvoit  la  condition  de  l'émancipation  appofée  parla  mère 
à  l'inftitution  de  Ton  fils,  fans  que  cette  difpofition  fut  fujette  à  la  plainte 
d 'inofficiofîté,^«i4  nulUm  injunam  liber is  fecerat  mater  qu&  de  mariti  moribus 
fecas  furpicata  Mis  confukre  rjr providere  voluerat  ;  que  fuivant  ce  privilège 
le  père  pouvoit  par  nos  loix  '3  charger  la  légitime  de  Ton  fils  d'une  fubftitu- 
tion  pnpillaire,  parce  qu'en  cela  il  ne  fe  propofoit  de  luy  donner  l'avantage 
que  luy  refufoit  la  foiblefTe  de  fes  années  ,  &  de  furmonter  par  fes  foins  le 
défaut  de  la  nature  qui  le  privoit  de  faire  teftament,  &:  de  joiiir  de  cette 
noble  faculté,  pour  laquelle  les  hommes  ont  naturelement  des  partions 
extraordinaires.   A  touteela  ils  ajoutaient  que  files  Empereurs  *4  avoient 
cette  authorité  que  d'arracher  par  leurs  décrets  le  fideicommis  delà  main 
du  père  qui  le  diffipoit ,  &  d'en- anticiper  lareftitution  au  profit  des  enfans , 
qu'il  n'y  avoit  point  d'apparence  que  les  mères  ne  peuifcnt  par  leurs  tefta- 
Knensdeffendre  à  leurs  marys ,  dont  l'admioiitration   cV  l'oeconomie  leur 
eftou  fufpe&e  ,  l'ufufruitde  la  légitime  \  que  cette  opinion  qui  approuvoit 
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■cette  prohibitio  n  eftoit  pas  feulement  conforme  à  la  raifon  au  Droit,  Se  à  la 
pieté  maternelle,mais  qu'elle  eftoit  encore  fortement  appuyée  furl'authorité 
de  laGloffe,1*  laquelle  interprétant  cette  Nouvelle  qui  a  introduit  cette 
exception,  après  avoir  nieu  la  queftion  que  Von  débat  aujourd'huy,  la  décide 
expreifement  à  l'avantage  des  enfans,  en  faveur  defquels  nous  devons  tou- 
jours conclurre  en  choie  douteufe,  puis  qu'il  n'y  a  point  de  fubtilité  que 
les  Jurifcortfultes ,  8e  les  Empereurs  n'ayent  recherché  avec  beaucoup  de 
foin  pour  promouvoir  l'avantage  des  perfonnes  fi  recommandables. 

Mais  ceux  qui  appuy oient  l'avis  contraire,  remonftroientquela  nouvelle 
Conftituticn  de  juftinian  qui  permettoit  aux  mères  de  prohiber  l'ufufruit 
des  biens  qu'ils  delaiffoient  aux  enfans,  exceptoit  particulièrement  de  cette 
difpofition  la  légitime ,  8e  n'y  comprenoit  que  ce  qui  partoit  de  leur  libé- 
ralité. 

Et  partant  ils  difoient  que  cette  Conftitution  eftant  contre  la  commune 
difpofition  des  loix,  Se  contre  les  droits  facrés  de  la  puiffance  paternelle, 
il  eftoit  bien  jufte  de  la  prendre  à  la  lettre ,  8e  qu'il  n'y  avoit  point  d'appa- 
rence qu'on  en  deût  forcer  les  termes  pour  enlever  en  cette  rencontre  l'ufu- 
fruit au  père,  que  les  paroles  du  texte  luy  confervoiét  11  clairement,  8e  lequel 
ne  luy  devoit  pas  eftre  envié  dans  le  débris  de  cette  grande  authorité  que  luy 
donnoit  autrefois  l'abfoluè'  propriété  de  ces  biens.  Que  les  loix  qu'on  oppo- 
foit  au  contraire  ,  8e  les  argumens  qu'on  entiroitpour  fortifier  cette  prohi- 
bition injurieufe  à  la  révérence  paternelle  n'eftoient  point  confiderables, 
veu  qu'on  ne  peut  eftablir  un  droit  par  raifonnemerit  8e  par  confequence  , 
&;  paffer  d'un  cas  à  l'autre  par  la  voye  de  la  refiemblance,  que  lors  feulemenc 
qu'il  ne  fe  trouvoit  point  de  loy  expreffe  qui  ait  décidé  la  queftion  5  d'ail- 
leurs que  les  efpeces  de  ces  loix  n'avoient  rien  de  commun  avec  le  cas  qui  fe 
prefentoi! ,  Se  que  la  Gloffe  de  quelle  authorité  qu'elle  fut  ne  devoit  pas  pré- 
valoir fur  le  texte ,  que  c'eftoitbien  affez  que  contre  le  droit  commun  il  fut 
permis  aux  mères  de  prohiber  aux  pères  l'ufufruit  des  biens  qu'elles  laiffoienc 
à  leurs  enfans  ,  fans  qu'on  eftendit  ce  pouvoir  fi  avant  que  de  foûmettre  à 
cette  loy  rigoureufe  la  légitime  qui  eftoit  indépendante  de  leur  difpofition  : 
Ajoutons  enfin  que  c'eftoit  ainfi  que  la  chofe  avoitefté  jugée  par  Arreftdti 
Parlement  de  Bourdeaux  ,  raporté  par  Papon  au  titje  du  droit  8e  eftat  des 
perfonnes. 

Cette  queftion  s'eftant  prefentée  au  jugement  du  procez  de  Claude  de 
Bourges  Efcuyer,  8c  de  Me.  Raymond  Bourraffol  Advocat,  après  partage 
porté  de  la  première  à  la  deuxième  Chambre  des  Etiquettes,  Se  de  celle-cjg 
à  laTournelle,  parce  que  le  partage  fut  évincé  de  la  grand' Chambre,  A 
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intervint  Arreft  le  7.  Février  16^2.  Rapporteur  Monfîeur  de  Caulet,  Com- 
partiteur  Monfîeur  de  JofTé  ,  par  lequel  il  fut  jugé  qu'il  n  eltoit  point  au 
pouvoir  de  la  mère ,  ny  de  l'ayeule  ,  ou  autres  perfonnes  de  cette  qualité  de 
prohiber  au  père  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut  l'ufufruit  de  la  légitime, 

I    L  Placet19.de  acquir.  vel  omitt.h&red,  Munen  militue-,  libec.  & ;  fine  fanguiiiis 

2.    De  peat/ia  cafirenfi  vel  quafi  caftrenfi  hauftu  , 

agitur  toto  tit.ff.de pec.  cafirenji&  cod.  Mina  legitimO  fùb'  indice  bella  movcrea 

iib.  12.  tit.de  caftrenfi  omnium  pal at  ino;  ■  Ideo  quod  ex  eujufrnodi  profeffione  vel 


peculio  ,  çr  tit.  de   Cafir.  pec.  mi  lit.  &* 
prefecliaaorum,de  ils  jusque  traflatur  ini 
l.  2.  ad  fin  a fc.  mac,  in  l.  6.  §.fin.  de  mi, 
rup.  irret.  teft.  in  L  filituf.  18.  ad.  Lfalcid. 
in  L  I.  §,  in  filii  &  in  l.  Titius  ^.ad  Treb.  ■ 
l'l.$.  dan  de  bon. poff.  I.  i .  §.  nec  caftrenfi  ' 
&§.jf  is  qui  de  col  fat.  I.  uitï.  ad  Ter  t.  I. 
Fîliuéf.  -j.§.  fin.de  donat.l.  fideicomwij- 
faria  23.  §.fervumde  fideic.  liber  t.  &  allie 
in  locis  ex  quibus  colligitur  peculium  ca- 
jhrenfe vel  quafi  caftr.  ad  Filiumf.  pleno-. 
jure  pertinere ,  çy  in  illis  per  paterfamiluu 
haberi  pertinere ,  h&c  filios  percipua  e(Je 
nec  fratrib.  conferri ,  licitamejfe  de  utro~ 
que  teft*.  faclionem  ejr  inojficioft  qu&rel 
non  fubjacere  ,     bujufinodi  difpofitiones 
itaque  films familias  h&redes  in  bis  peculiis 
teftamentarios  exiftere  non  item  légitimas 
qttdd  obfervatione  digmtm ,  filii  fi  quidem  ' 
imcftati  bona  cafir  en  fia  vel  quafi 'caft.  jure 
Jito  non  ut  hœreditatem  vmdicat  pater,fed 
ut  pecuhwn  occupât  fie  virgo  veftalis  tefta- 
mentariwn  \mredem  babere  poterat ,  crta-- 
mleinemo  légitimas  hafes  exiftebatut  Cu* 


ipftus  occafione qui erunt idvelut caft.pecu-  - 
Itum  babent  1.2.  C.  hœred.  de  poftul.  /.  4*  • 
C.  de  advoc.  diverfijud.  l.fin.  C.  deinojf*  ■ 
teft.  idem  in  afftfonbus  conftitutum  l.  j,  ■ 
cod.  de  afif.  ey  in  confulib.  proc.  legatis  <y  ' 
prefîdib.  provinciamm  ,  l.  57.  C.  de  inoffï  • 
teft.fecund.  lellionem  Cujaciïy  idemetiam  ' 
introdutlum  in  viris  de  notijfimis  mémo-  - 
rialib.  agemib.  in  reb.  ?nagiftris  ftudiorum 
liberalium  ArchiatrUff.l.yj.  crin  pala- 
tinis  l.  unie.  C.  Iib.  32.  de  cafir.  omnium  ' 
palatinontfn  peculio ,  c  gêner  aliter    in 
omnib.  qui  in  diverfis  dignitatib.vel  ad-  - 
mimft.  pofîti  ab  Imper atoria  confequantur  ' 
manu  ,  vel  ex  publias  falariis  quafdam  l 
largitatis  jf.  l.rj.  ■ 

Leonis  çy  auth\  confit  tutione  qus.  h abeur,  ' 
in  le ge  fur  3 fan  11:  £  ^.c.de  epife.  &  cleri.  ■ 
pecu/u  quafi  caftrenfis  pràvilegium  inc.ul-- 
twn  epifeopis,  presbiteris  cr  diaconis  bine  ' 
conftïtutioM  quam  L  Leonicam  vocat.  • 
lufi.  in  L  cum  L  jo.C.  eo  hoc  infitper  ad 
îlle  ïmperatorjtt  eorum  de  hoc  pec.  candi, 
teft.  qu&reU  inojf.  teft.  non  fiib]aceant. 


jacmi  adnotavit  ex  Ubeone  adl.  12.tab.c3>     j    L.  1.  C.-de  bon.  mat.  çr  mat.  gen. 


me  omnia  communia  erant  unique  peculio 
in  eo  .  iiffèrebant  quod  de  peculio 

caftrenfi  perTttiJfwn  effet  ttftari  milttib,  ■ 
non   obfervati.    ;    is  flernmbui  quibm 
ïâfhen  erant  obm.  de  pic.  qiiAfl-caft*. 

teftabantur. 
3    AI  il' tant  caufvum  patrom  quigtoriout 
vocis  confifîmnnimine  Liber antiv.mvitam  ■ 
&  pofteros  defferiduit.l.  Advocati  14.  C, 
de  uidvocatis  div.  jud. 
~ Ulis  licetexcrcere  togac* 


5    A  Ici  a  tus    in   paradoxis  quam  fequitur' 
Gotofredm  in  nous  fuis  ad  l.  I.  C.  délai 
mat.  exiftimavit  perpçram  bona  materna  '■ 
filiisfamïùas  pleno  ]ure  fuijfe  quafitaante 
conflit.  Conft.  quod  reïlé  refellii  Cm.  ad  ' 
diïli'.m  tu.  cod.'l.  autem  Co-nftantinus  di-  - 
ftinVcionem  çjr  pïctatis  ejr  ufiifruElus  in-- 
duxit  in  bonis  mat.  ut  feilicet  eorumpro-- 
prietas  filas f.  ufusf relus  vero  patrib.  qua» 
rerciur .  quod  &  ad  alià  bona  adventiti 
fttotétjm  &.  Vedetem\njn  traclHm  féquen- 
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fiuImpeYatomconfi'itutionibm  quibus&il-  advent.  quam  Confiantinus  patri  dabat 


lud  recepturn  ut.filiisf.  qui  in  Us  bonis  tefia- 
mentarios  h  Are  de  s  habere non pofijunt ,  cum 
tefiamenti  fattionem  non  habeant,exifiant 
h&redes  legitimil.  yCod.  de  bon.  qu&  liber, 
in  qno  notabilis  erat  dijferentia  inter  pec. 
cafi.vel  quafi  cafi.&  pectiliu  pagauicli  ad' 
vctitiu  mpeculio  cafl-vd  qnâfi  caftait  pre- 
occupari  dicere,  habebat  filiif.  harcdes  te- 
fiamentos  non  item  kgitïmos^e  contrario  in 
bonis  adventitiis  enam  in  iis  cafibus  in 
quibus  ne  ujusfrutlus  qnidem  pater  qu&re- 
batur  haredes  tefiametarios  non  habebant, 
fed légitimes  iVemm tamen ejfquod  Cujac. 
ad  tit.  C.  de  bonis  qii&  liber,  ait  quifdam 
epinari  Nouvell.  confi.  1 18.  id  effeblum  ut 
€Ùam  m  cafirenjtbus ,  vel  quaficafi.  bonis 
filiif.  qui  tefiatinon  funt  habeant  legitimos 
h&redes. 

7  In  1.2.  C.  de  bon.  mat'.  &  mat.  gêner. 

8  In  1. 1. 4.  y.  6.  C.  de  bon.  quia  liber, 

9  In  l.  cum  multa  7.  C.  eod. 


femiffem  ufufrutïm  concejjit.  I.  cum  oportet 
6.  §.  cum  a  C.  de  bon.  qtulib.  (y  hocita 
conflumum  eftcjiioadbona  qum,  fHiisfami- 
lids  habebat  îempore  émancipations,  nom 
que  ad  illaqu&  eipofi  emancipationem  ob- 
"bentani  5  dantur  patri  viriles  inter  filios 
ufusfruÛus portion  es,  ex  Confi.Throdofefr 
Valentiniani  qus,  refertur  in  L  3.  G.  de  bon. 
mat. 

11  Authentica ut  liceat  matri  cjr  avi&.  San- 
cimm  igitur  Cod.  (  ait  Iuft'mianm  )  licen- 
tiam  effe  cr  matri  cjr  avid  aliifque  paren- 
tibuspofiquod  reliquerint  filiis part em qu<&- 
lege  debetw iqiiodrehquum  eftfuœ fubftan- 
ti&  illis  relinquere fié  hac  âefinitione  atquè 
conditions  fivolmrint  in  lois  rebm  ufîm,- 
fruBum  neque  qiiodlibet  aliud  habeanï 
partiapum. 

12  L.  filiis  matrem.  C  de  inojf.  te  fi. 
12     L.  ex  trib.  16.  C.  eod. 
14   L.  Imper ator  adTrebell. 


M>  L.  Confiantiniana  pater    emancipando     y    Glofa  ad Nov.ny.  inverboparticipium, 


filium  partem  tertiam  bonorum  advent 
fro  pramio  emancipationis  re  tin  ébat.  I.  2. 
Cod.  Theod.  de  bon.  mat.  quamvis  ipfio  jure 
bona  fèqtur  en  tur  filium  emancipatum  quod 
Iufiinianm  fiavore  liberorum  immutavit 
é- loco propfietatis  tertio  partis  bonorum 


fed  unum  quod  efi  in  naturali  debito  hanc 
conditionem  adficere  potefl  ut  patri  non 
qiuratur ,  refipondeo  fie  cum  in  hoc  filius 
non  gravatur  immo  ejpts  conditio  melior 
efficiatur*  Cod.  de  jure  teftt  L  filiis  matrem.- 


Jw  du  troifiême  Livre*. 
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LIVRE   IV 

DES  DONATIONS»  VENTES, 

ET    AUTRES    CONTRACTS. 


^« 


CHAPITRE    I. 

DE  VIN  SINVATION  DES  DONATIONS, 
&>  s'il  fitffît  que  la  donation  foit  wfinuée  au  Siège  principal 
de  la  Senefchaufiée ,  dans  les  enclaves  duquel  fe  trouve  ajjifc 
la  terre  principale  qui  a  eflè  donnée , 

A  R  le  Droit  ancien  trois  chofes  eftoient  principalement 
requifes  es  donations  pour  leur  perfection,  8c  leur  accom-' 
phiTement  :  fçavoir  l'écriture  ,  la  tradition  ,  &;  l'infinua- 
tion. 

Pour  récriture ,  elle  y  eftoit  tellement  neceflfaire,  qu'il 
a  efté  autresfois  douté ,  ii  la  donation  faite  en  an  morceau 
de  papier  efloit  bonne  &  valable  ;  ce  qui  donna  fujet  aux 
Empereurs  de  déclarer  par  un  refcrit  que  ,  brevitas  chartuU  donations  mhïl 
quidqnam  derogat.  »  La  forme  qu'il  falloit  garder  en  cette  écriture  cft  prcf- 
crite  par  une  particulière  Conftitution  de  Conftantin:  z  In  conjcribendù 
donationibm  nomen  donatoris  ,  jus ,  ac  rem  notari  oporttt ,  neque  id  occulte  > 
aut  privatim  yfed  aut  tabula  ,  aut  quodcumque  aliud  maier'u ,  gcnus  tempus 
dabit ,  vel  ab  ipfo  >  vel  ab  eo  quem  fors  minifiraverit  prœfcribatur.  Mais  Theo- 
dofe  &  Vaientinian  *  relafcherent  de  cette  formalité  ,  &  receurent  les  do- 
nations faites  fans  écriture.  Ce  que  l'Empereur  Zenon  4  confirma  depuis 
par  une  de  fcs  Conftitutions  :  Donationibus  5  quœ  fine  Çcriptis  conficiuntur 
fuam  firmitatem habentibus fecttndum  confiilutïoncm Theodofiiejr 'Valentiniam> 
dit  Zenon. 

Pour  la  tradition  ,  elle  eftoit  pareillement  requife  es  donations  pour  leur 
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Validité.  îl  eft  vrayqti'Antoninle  Pieux  par  un  mouvement  de  pieté  conve- 
nable à  Ton  nom  ?  difpenfa  de  cette  obfervation  les  libéralités  des  pères 
envers  leurs  enfans  émancipés.  *  Cela  s'obfervoit  anciennement  parmy  les 
François  ,  qui  ont  faitpafier  en  maxime  cette  proportion;  Donner  &: 
retenir  ne  vaur.  C'eft  pourquoy  es  donations  des  chofes  immobiliaires,  qui 
ne  pouvoient  pas  eftre  actuellement  délivrées ,  on  avoit  accouftumé  de 
prendre  un  gazon,  ou  une  branche  qu'on  arrachoit  de  la  terre,  ou  d'un 
arbre  avec  un  couteau.  De  là  vient  que  ces  libéralités  eftoient  appellées  j 
Donationes  per  culte  Hum  ,  per  glebam  >  per  terram  ejr  herbam  ,  per  feflucam. 
Cela  fe  voit  dans  les  anciennes  Formules  d'un  Auteur  incertain  ,  6  où  il 
eft  parlé  de  donatione  per  terram  vel  herbam  ,  ejr  per  feflucam  :  &  par  les  Re- 
giflres  de  faine  Bening  de  Dijon ,  où  il  eft  fait  mention ,  de  traditionefafîa 
per  cultellum  cumfeftuca  ejr  cejpite.  Et  cette  tradition  eftoit  tout  à  fait  necef- 
faire  en  cette  manière  de  donations  ;  parce  que  la  loy  en  avoit  preferit  la 
forme ,  comme  il  fe  recueille  de  ces  paroles  qui  fe  lifent  en  une  ancienne 
formule  ,  per  terram ,  vel  herbam  (Jïcut  lex  eft)  ad  partem  fancli  ïllius  vif  us 
eft  tradidiffe.  Cette  forme  de  tradition  dont  fe  fervoient  les  Anciens  es  ven- 
tes ,  auffi  bien  qu'aux  donations,  que  nous  avons  dit  avoir  eflé  appellée  , 
fer  Cultellum  ,  s'appelloit  auffi  S  cotation  7  dont  le  Pape  Innocent  III.  a  fait 
mention  en  une  de  fes  Decretales  ,8  où  il  raporte  la  coutume  qui  fe  prati- 
quoitau  Royaume  de  Dannemark  ,  parmy  ceux  qui  donnoientdes  terres  & 
des  poffeffions  à  l'Eglife  ,  qui  eftoit  de  prende  un  gazon  du  fonds  qu'on 
donnoit ,  &  de  le  porter  fur  l'Autel ,  ou  de  le  mettre  entre  les  mains  du 
Prélat.  Et  voila  ce  qui  s'obfervoit  anciennement  parmy  les  Romains  ,  & 
les  François ,  concernant  les  donations  qui  n'eftoient  pas  cenfées  valables , 
que  par  la  tradition  des  chofes  ou  feinte,  ou  véritable.  Mais  l'Empereur 
Juftinian  aboliffant  toutes  ces  formalités  que  le  Droit  ancien  requeroit  9  en 
ces  aétes ,  leur  donna  une  parfaite  &  entière  fubfiftance  par  le  feul  confente- 
mentde  ceux  qui  fe  portoient  à  ces  libéralités,  &  rieftima  pas  jufte  qu'il' 
fut  en  la  liberté  de  ceux  qui  avoient  librement  donné  ,  de  r'appeller  leur 
bien-fut,  fous  prétexte  de  ce  que  la  chofe  donnée  n avoit  pas  efté  encore 
délivrée  :"  Cumenim  in  arbitrîo  cujufi-umque  fit  hoc  facere  quod  inftituit ,  oper- 
teieum  (  dit  cet  Empereur  y  vel  minime  ad  hoc  profilire  ,  vel  cum  ad  hoc  ve-~ 
vire  properaverit' -i  non  quibufdam  excogitatis  artibm  fuum  propofitum  defrau- 
dare  >  tant:im>jué  indevotionem  ejuibujdam  quàfi  legitimis  velamentis  pro- 
tegere.  Et  c'eil:  ce  que  nous  gardons  puii&uellement  fuivant  le  Droit- 
eferit. 

Jâfcgnt  à  l'infmuation,  elle  rieftoit  pas  anciennement'  requife  es  dona-- 
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tions :  il fuffifok  quelles  fulTent  faites  en  la  prefence  des  voifins,  advoct. 
vicinitate.  Plufieurs  tiennent  que  ce  fut  Conftaesin  le  Grand  ,  qui  le  pre- 
mier la  mit  en  ufage  :  en  quoy  ils  fe  trompent ,  &  leur  erreur  procède  de  ce 
que  dans  noftre  Code  il  ne  fe  trouve  point  de  loy  plus  ancienne  touchant 
les  infinuatiôs,que  celle  de  Conftantin.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  Em- 
pereur en  une  de  fesloix ,  qui  le  lit  encore  au  Code  de  Theodofe  IO  attri- 
bue cette  introduction  à  fon  père  :  Pater  nofter  (  dit-il  )  nnllam  volait  libéra- 
litatem  valere  ,  fi  aclis  inferU  non  effet.  La  raifon  de  ce  nouvel  eftabliffc- 
ment  ne  fut  autre  ,  que  pour  prévenir  par  l'autorité  publique  &  judicielle  les 
circonventions  des  captateurs ,  &;  pour  empefchcr  les  fraudes  qui  fe  com- 
mettoient  en  cet  endroit ,  au  préjudice  du  commerce  ,  ne  quid  chndefiinu 
fiittdibm  facile  confingeretur  5   .dit  Conftantin  ,  "  ou  ,  comme  dit  le  Roy 
Athalaric  dans  Caifiodore, II  ne  fiaudi  pateret  eccafio^  &  ut  vcritati  major 
crefceret  autorités  :  cela  fappelloit,  'S  donationes  aïïis  inferere ,  dans  le  Co- 
de de  Theodofe;  interveniente  aclorum  tefitficatione  donationes  conficcre*  dans 
la  Conftitution  de  Conftantin  ;  apud  Magifiratut  intïmare ,  dans  celle  de 
Léon  ;  gefti*  alligare  ,  dans  celle  de  Zenon  ;  gefiorum  alligatione  roborarey 
dans  Marculphc ,  qui  en  raporte  la  formule  tout  au  long.    Or  ^Empereur 
Conftantin  ayant  ordonné  l'infinuation  des  donations,  il  ne  limita  point  le 
temps  dans  lequel  elles  dévoient  eftre  infirmées ,  &  laifTaen  la  liberté  des 
parties  de  fe  retirer  pour  l'obfervation  de  cette  formalité  pardevant  tel  des 
Magiftrats  que  bon  leur  fembleroit:  Gefia  auttm  confia  fuper  rebm  etiam ali- 
bi collocatis  (  car  c'eft  ainfi  qu'il  faut  lire  ,  &:  non  pas ,  coHatis  )  ubicumejue 
fufficitj  dit  la  loy.  '4  Depuis  l'Empereur  Léon  »$  aporta  quelque  reftrainte 
à  cette  vague  licence ,  &  voulut  que  les  donations  faites  dans  la  Ville  capi- 
tale de  l'Empire ,  qu'il  appelle ,  S  acr au  fi  imam  urbem  ,  fuffent  infmuées  par- 
devant  T Officier  qu'on  nommoit  Magtfirurn  Cenfus^  en  quelque  lieu  que  les 
biens  donnez  fe  trouvaient  affis  :  Et  pour  celles  qui  fe  faifoient  ailleurs  que 
dans  cette  grande  Cité  ,  il  ordonna  qu'elles  feroient  infmuées  pardevant  les 
Gouverneurs  des  Provinces ,  ou  pardevant  les  Magiftrats  municipaux,  ou 
les  Defcnfeurs  du  peuple  ,  le  tout  au  choix  du  donateur.  Mais  l'Empereur 
Anaftafe  changea  cette  police,  &  attribua  toute  ï autorité  des  infinuations  à 
cet  Officier ,  que  nous  avons  dit  avoir  efté  appelle  Mag?  forum  Cenfns-,  avec 
interdiction  aux  autres  Magiftrats  de  s'ingérer  en  cet  office  >  fur  les  peines 
porteées  par  fa  Conftitution.  l6  En  France  les  infînuations  ont  efté  rcccuè's 
de  mefme  qu'à  Rome  ,  &  pour  leur  règlement  plufieurs  Ordonnances  ont 
efté  faites  par  nos  Roys.   Sur  l'interprétation  defquelles  il  eft  furvenu  plu- 
sieurs differens  :  &  particulièrement  ecluy  qui  donna  fujet  à  l'Arreft  général 
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prononcé  en  robes  rouges  par  Monfieur  le  Prefident  de  Monrabé  l'avant- 
veille  de  la  Pcntecofte,  en  ïanié^o.  au  procez  du  Sieur  de  Tofeiiles.  Le 
fait  eftoit  que  Berenguier  de  Tofeiiles  ,  Sieur  de  la  Roque  avoit  fait  dona- 
tion dans  fes  pades  de  mariage  de  la  moitié  de  tous  Se  chacuns  fes  biens  au 
fils  aifnéqui  en  proviendrait,  &la  donation  avoit  cité  infinuée  aux  Regi- 
stres du  Sic^e.  de  Cahors  qui  eft  le  principal  de  la  Senefchauffée  de  Qucr- 
rcy  ;  quoy  qu'une  partie  des  biens  donnez  fut  fife  dansle  diftroit  du  Siège  de 
•Gourdon,  qui  eft  un  des  particuliers  dont  cette  SenefchaufTée  eftcompofée. 
JLe  donateur  ayant  depuis  contracté  plufieurs  dettes  paffifè  y  Se  fait  dtverfes 
.aliénations,  procez  feftoit  meu  après  ion  decez  entre  le  fils  aifné  comme 
rdonataice  contractuel ,  Se  les  tenanciers  des  biens  aliénez ,  Se  toute  la  con- 
certation-des  parties  fe  reduifoit  à  la  validité,  ou  invalidité  de  ïinfinuation. 
Les  tiers  poffefTeurs  la  debatoient  de  nullité  ,  &  fe  fervoient  de  {'Ordon- 
nance de  François  premier  de  fan  153p.  qui  veut  que  toutes  donations  en- 
tre vifs  (oient  infinuées  ,  Se  enregiftrées  es  Cours  Se  Jurifdictions  ordinai- 
res das  parties,  Se  des  chofes  données.  Employoient  auifi  ^Ordonnance  de 
Charles  IX.  d.oÀ2ni^66.  qui  ordonne  de  mefme  i'infinuation  desdonations 
es  Greffes  des  Sièges  ordinaires  de  l'affrète  des  chofes  données,  Se  de  la  de- 
meurance  des  parties.  D'où  ils  inferoient  que  la  donation  contentieufe 
n'ayant  pas  efté  infinuée  au  Siège  de  Gourdon ,  qui  eftoit  le  Siège  ordinai- 
re de  l'affrète  d'une  partie  des  biens  donnez,  quelle  efloit  de  nul  effet,  Se  va- 
leur par  le  défaut  d'infinuation. 

Au  contraire  le  donataire  fe  defendoit  de  l'Ordonnance  de  Henry  IL 
de  l'an  1553.  Se  oppofoit  des  armes  pareilles  à  celles  dont  on  favoit  afïailly, 

Pares  aquilas^  &  f^a  minant  la.  ftlis. 
Cette  Ordonnance  porte  qu'au  cas  que  les  chofes  foient  frtuées  en  divers 
Bailliages,  ou  Jurifdictions  Royales,  ilfuffira  que  les  donations  foient  infi- 
nuées au  Siège  Royal ,  où  fera  affis  le  manoir  principal  des  lieux.  De  là  il 
inferoit  que  la  terre  de  la  Roque ,  dont  le  donateur  portoit  le  nom  ,  Se  qui 
eftoit  en  effet  le  principal  manoir  de  fon  héritage ,  fe  trouvant  enclavée 
dans  lediftroit  du  Siège  de  Cahors,  où  la  donation  avoit  efté  deùement  in- 
finuée, il  avoit  efté  fufhTamment  fatisfait  à  l'Ordonnance,  Se  que  partant  la 
donation  devoit  fortir  fon  plein  Se  entier  effet. 

A  cela  repartoient  les  tiers  poffeffeurs  qu'en  fait  des  loix  on  fe  regloft 
par  les  pofterieures,  qui  contenaient  toujours  la  correction  expreffe,  ou  ta- 
cite des  précédentes  ;  que  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  eftoit  la  dernière, 
qui  decidoit nettement  la  queftion  à  leur  avantage,  Se  que  partant  celle  de; 
Henry  1 1.  ne  pouvoit  eflre  confiderable  pour  donner  pied  3  Se  fondement 
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à  une  refolution  contraire.   Difoient  davantage  que  l'Ordonnance  qu'on"; 
Leur  oppofoit,  bien  prife  ,  Se  bien  entendue  ne  faifoit  rien  contre  eux ,  que 
le  fens  n'en  eftoit  autre,  finon  que  lors  qu'il  y  a  des  pièces  de  terre  dépen- 
dantes du  Chafteau  où  fe  raportent  tous  lès  revenus  du  fonds,  Se  où  le  mai- 
ftre  a  deftiné  fa  principale  demeure,il  fuffit  que  la  donation  du  Chafteau, Se 
de  ics  apartenances  Se  dépendances  foit  infinuée  au  Siège  ordinaire  de  fon 
afîiete  ;  encore  que  les  pièces  qui  font' comprîtes  en  cette  libéralité  fous  le' 
nom  de  dépendances,  foientaiïîfesdans  le  refïbrt  d'une  autre  Junfdiction  : 
parce  que  ces  pièces  eftant  attachées  auiChafteau,  comme  les  membres  à 
leur  corps,  Se  les  parties  à  leur  tout ,  elles  fuivent  necefïàirement  la  condi-- 
tion  du  principal,&:  font  cenfées  dépendre  en  effet  de  la  mefme  jurifdicliion,, 
de  laquelle  dépend  la  terre  à1  laquelle  elles  font  annexées  :  ainfi  que  nous' 
voyons  que  les  chofes  inhérentes  aux  lieux  religieux,  quoy  que  profanes  en 
foy ,  font  coniîderées  comme  religieufes. l?  Mais  lors  que  le  donateur  a  di-- 
verfes  terres  diftincles,  Se  nullement  attachées  enfemble  par  aucune  dépen- 
dance ,  il  eft  neceiTaire  ,  quoy  que  parmy  ces  pofTeffions  il' y  en  ait  quel- 
qu'une   qui  marque   beaucoup    plus  que    les   autres  ,   qfle  la'  donation 
(oit  infîuuée  aux  Sièges  ordinaires  des  lieux  où  elles  font  fituées.     Car' 
pour  le  mot  de  ,  Principal  manoir  ,  contenu  en  f Ordonnance,  il  marque 
precifement  lé  lieu  ,  Se  l'endroit  de  la  terre  où  le  Seigneur  féodal  fait  fa 
principale  demeure,  Se  habitation,  Se  où  tous  les 'champs  circonvoifins  qui 
compofent  le  Chafteau  Se  la  Seigneurie,  fe  raportent ,  Se  aboutiffent  com- 
me les  lignes  à  leur  centre.    Et  c'eft  en  cette  fignifîcation  que  ce  mot  eft 
pris  dans  l'Edit  des  criées,  lors  qu'il  eft  dit  qu'en  la  faille  de  la  Seigneurie  il 
fuffit  de  fa ifir  le  manoir  principal.-   C'eft  en  ce  fens  pareillement  qu'il  eft 
pris  dans  les  Couftumes  qui  rappellent  le  rrtaiftre  manoir,  le  bien  Sei- 
gneurial, le  Chef-lieu.  En  effet  il  l'on  vouloit  donner  autre  interprétation  à- 
ce  mot,  on  ne  tomberoit  pas  d'accord  de  fa  fignifîcation;  les  uns  voudroient 
attribuer  cette  qualité  à  la  terre  la  plus  honorable,  les  autres  à  la  plus  an- 
cienne, quelques-uns  à  celle  dont  le  donateur  durant  fa  vie  portott  le  nom  : 
Mcfmcs  il  pourroit  arriver  que  la  terre  qui  lors  de  la  donation  eftoit  laplus7' 
importante ,  Se  par  ce  moyen  paflbit  fuivant  ce  fens  pour  le  principal  ma- 
noir, ne  le  feroit  plus  au  temps  du  decez  du  donateur.    Partant,  difoient  lesr; 
tiers  poffeffeurs,  que  les  biens  affis  dans  le  diftroit  du  Siège  de  Gourdon,> 
ne  dependans  aucunement  de  la  Seigneurie  de  la  Roque ,  ilfalloit  avouer 
que  h  donation  qui  lescomprenoit  n'eftant  infinuée  qu'au  Siégé  de  Cahors;. 
où  eftoit  fituée  cette  Seigneurie,  à  laquelle  ces  pofTeffions  n'avoient  aucune 
îvuachemcn;  ny  relation,  eftoit  nulle  &  invalable  pour  leur  regard. 
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Sur  ces  conte  (tarions  refpeétives  le  procez  inftruît,  &  mis  fur  le  bu- 
reau en  la  grand'  Chambre  ,  les  luges  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  ; 
le  partage  porté  en  la  première  des  Enqueftes ,  depuis  en  la  féconde  ,  Ô£ 
après  aux  Chambres  aftemblées  fuivant  l'ordre  du  Palais ,  il  fut  donné  Ar- 
reft,  par  lequel  la  Cour  maintint  ledit  la  Roque  en  la  moitié  de  tous  &  cha- 
cunsles  biens  ayans  appartenu  à  fon  père,  afïîs  dans  le  diftroit  du  Siège  de 
Cahors  :  &  fans  ?voir  égard  à  la  donation  concernant  les  biens  fis  en  la  ju- 
rifdi&ion  de  Gourdon  ,  ordonna  la  vente  d'iccux  au  profit  des  créanciers 
du  donateur.  Par  là  il  fut  jugé  que  frniînuation  de  la  donation  faite  au  Siè- 
ge de  Iuftice,  dans  les  enclaves  duquel  eftoit  fife  la  terre  principale  ne  fuffi- 
foit  pas  pour  la  validité  de  la  mefme  donation  concernant  les  biens  qui 
n'eftant  pas  attachez  à  cette  terre  principale  fe  trouvent  afïîs  ailleurs  :  &;  par 
là  il  fut  auflî  refolu  que  le  défaut  d'infinuation  au  Siège  de  Gourdon  ,  ne 
portoit  point  de  préjudice  à  la  donation  des  biens  fituéz  dans  le  reffort  du 
Siège  de  Cahors,  où  elle  avoit  efté  infînuée  ;  de  mefme  que  par  le  droit  la 
donation  de  mille  efeus  ,  qui  n'avoit  pas  efté  infînuée  valoit  &  fortoit  effet 
pour  cinq  cens  efeus,  pour  lefquels  i'mfinuation  n  eftoit  pas  neceffaire  : ,8  fî 
bien  qu'en  cet  endroit ,  utile  fer  inutile  non  vitiatnr.  A  quoy  eft  conforme 
l'ancien  ufage  du  Palais,  comme  a  obfervé  Maynard  liv.  2,  ch.  ^6.  Il  eft  auf- 
fî  remarquable  qu'en  cette  caufe  le  donataire  avoit  impetré  Lettres  pour  en 
tant  que  befoin  feroit,  eftre  relevé  du  défaut  d'infinuation  ,  comme  eftant 
moindre  de  vingt-cinq  ans ,  &  venant  dans  le  temps  de  reftitution  en  entier. 
A  quoy  la  Cour  n'eut  aucun  égard  ,  nonobftant  la  Conftitution  de  Theo- 
dofe,IfÇ&:de  Valentinian,  qui  n'impute  point  aux  femmes  moindres  de 
vingt-cinq  ans  le  défaut  d'infinuation  de  la  donation  à  caufe  de  noces.  En 
cette  loy  la  femme  erAt  patrà  auxilio  deftituta  ;  icy  c'eft  la  faute  du  père  qui 
avoit  fait  la  donation.  D'ailleurs  il  fagiffoit  en  cette  conftitution  d'un  auç- 
ment  grandement  favorable,  &  qui  par  nos  Arrefts  n'a  point  befoin  d'infi- 
nuation, non  plus  que  la  dot.  joint  que  le  droit  Romain  ne  requérant  l'in- 
finuation  des  donations  à  caufe  des  noces,  que  pour  les  femmes  majeures  de 
vingt-cinq  ans,10  les  donations  faites  aux  moindres  nettoient  pas  compri- 
fes  en  la  loy;  là  où  l'Ordonnance  eft  générale  pour  i'mfinuation  de  toutes 
donations  faites  en  faveur  de  mariage ,  &  comprend  toute  forte  de  perfon- 
nes,fans  en  excepter  les  moindres. 

1  L.  1  ; . y?  aliquid.  C.  de  donat.  4    L.  In  donat  ionib .  5 j .  C.  eod. 

2  L.  Donatïo.ij.verf  In  confcribendiSjC.  5    £.4.  ^.y.C.Tbeod.  de  donat.  Pattltu'^i 
de  donat.  l.$.  C.  Theodofeod.  [entent,  tit.  1. 

3  L.  In  extraneos,  2p.  C,  de  donat»  6    Formula  43,  incert.  Autor.  qu&  infcribj$ 
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turJTra&torïa  de  terra  :  à  fuite  des  For 
mules  de  Marculphe. 
Scotatio(  de  qua  Innocent im  in  cap.  2. 
ext.  de  confie  t.  )  quantum  ego  cxifiimo, 
eji  nornen  Latino-barbarum  ,  a  relativo 
quotas ,  quota ,  quotum.   Efi  enim  quotts 
datio,qu)d  nefirnm  idioma  rétine t ,  dici- 
mm  enim,  payer  l'efcor,^  w  ufibas  qua-- 
rumdam  Provinciarum  huius  Regnï\  eir>- 
phyteufes  (ut in libro  2.  memini  me  anne  - 
taffè  )  appettantur  Cottcries  ;  vel quia  m 
lis  cotta fiucluum  penditur  .  vel  certusre- 
duus  ,  qui  cottœfruftuum  vicem  tenet  :  eut' 
potius  .  quia  in  lis  Emphyteuta  ufmnfi-u-*- 
clam  dumtaxat  habet ,  quia  pars  domvnii 
ftpe  appellatur  :   Vtile  emm  dominiurm,* 
quod  Èmphyteuta  attribuimus  ;  ad  ufum- 
fiuclum  maxime  accedu.   Ainfi  ce  mot- 
Scotatio  ,  peuteftre  pris  pour  la  tradi- 
tion des  biens  immeubles  ,  qui  fefai- 
foit  par  le  bail  d'une  petite  partie  de  la- 
terre  donne'e  ou  vendue, qiu  cotta  dice- 
batur.  Sicut  enim  f un  dus  dici  pote  fi  ^  m 
ait  Varro  ,  quem  pojjis  mittere  fundà  ; 
multo  inagis portio  fundi  velminima  di- 
cet  ur  cotta  fundi  t  de  hoc  c  api  te  Cujac*- 
obj.  ïç.  c.  18. 

D.cap.  2.  de  conjltetudrne  extra:  eftant 
r  marquable  qu'en  1  infeription  de  ce 
Chapitre  ,  où  il  eft  parlé  de  Scotatione? 
il  y  a  erreur:  car  au  lieu  de  ces  motss 
Archiepifcopo  Lugdunenfi ,  il  faut  lire, 
Archiepifcopo  Lu n de n fi  ,  qui  eit  l'Ar- 
chevefquede  Dannemark,  Archiepif- 
copus  in  Dania  ,  quam  Scriptores  medù 
fkcuti  perperam  dixere  Daciam  ,  où  la 
vilfe  principale  pour  la  jurifdi6ïion 
Ecclefiaftîq  c  s'appelle  Lundeir,  gr**- 
dè  Archiepifiopas  Lundenfis  ;  comme 
ia  capitale  du  Royaume,  où  le  Roy 
tient  fon  fiege,  s'appelle  Coppenhaven, 
&  en  Latin  Hafnia,  qui  veut  dire  con- 
venais mercatorum. 


que  ficlitia  traditione  :  Alias  non    cù'tP- 
Jtabat  ,  m  fi  mancipatio  ,  vel  fiipulatio 
interceffîjfeti  ut  colltgitur  ex  l.^.C. Theod. 
de  danat.  I.  ultima  C.  Iufiin.eod.tit.  Pri- 
7?:us  D.  Tins  in  ter  liber  os ,  cjr  parentes 
perfici  donationes  nuda  vohvnate  confii- 
tmt,f.  4.  f.  7.  C.  Tlocod.  eod.  Pau/us  4,- 
Sentent,  tit.  1.  Quod  dan  de  Iufiimanits 
traxit  ad  quafiumqne  donationes ,  etiam 
in  ter  ex  franco  s  fiel  as,  l.  Si  quis  argentum 
%y$.fin  vero.  C.  eod.  &  Novell.  162, 
N  ot  an  dum  etiam  cire  a  iraditionemficli- 
tiam  jus  varia  fe.  Olim  quidem  fufitcïe*r 
bat ,  ut  dixificla  traditio  ad  donationem- 
perficiendam  :  Pofiea  Imper at  or  es  Hono~ 
rius,  &  Théo  do  fins  corporalem  tradition 
nemin  donationibus  indaxerunt ■',  ità  ut 
ufitsfiuclus  ex'ceptio   pro  traditione  7ion 
pojfet  intclligï.  I  S.  C.  Theod.  de  donat. 
Sed pofimodum  iidem  Imperat.  jus  anti- 
quum  reflituerunt  ,  &  fublatam  in  dona*t 
tionibus  Jpeciem  traditionisr,  quam  reten- 
tio  ujusfutlus  indttxerat,  non  fine  magna 
ratione  defideratam  reduxerunt ,  /.  vltin%; 
C.  Theod.  eod.  cum  obfervationcm ,  hoc 
efi  folemnitatem  juris,  contrahendam,  po-- 
tins  quam  propagandam  exifiimarcnt% 

10  L.\.  C.  Theod.  de  Jponfalib. 

11  L.  Data.  27.  C.de  donat. 

12  Cafilodorus  lib.  9.  Var.  in  Édiflo  Atha- 
/arici,  ci  S.  Donationes  (  inquit  )  mtllms 
terror  extorqncat,  nullus  adquirere  per  fiau- 
dem,  velexecrabilem  lafciviam  concupijeat. 
Sola  enim  honefias  merito  capit  lucrum  de 
le  gibus.  In  allcgationem  jufiifiîm&  Urgitatis 
illam  difinclionem  volumus  eufiodiri,  quam 
pro  veritate  fi  licite  legalts  fan xi t  antiqui- 
tas.  Sic  enim  ut  ipfa  tefiatur  5  rjrfiaudi  non 
patebit  occafio  ,  &  veritati  major  crefeef 
autoritas.  Il  y  en  a  qui  ajouftent  encore' 
une  autre  raifon  de  Tinfinuation  àes  do- 


nations ,  Ne  quis  impetu  aliqtto ,  fine  ju- 
dicio,  tamquam  prodigus  ad  donandum  pro* 

Oim  donatio  perficïéatur  non  tàntum     fïliat.  Iafon.  confit,  \ocj.vol.2.  &  Ferrer. ad' 

<vera   e$  nanirali  9  fed  etiam  quacnm-      dec.  Gnj4.  Pap.  325. 

Donations 
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jî  Donationts  afiis  inferere.  l.\.  C.Theodof.  14    L.  Data.  C.  de  donat. 

dejponfal.  intervemente  aclorum  tefiifica-  15    L.  In  bac.  30.  C.  eod. 

tione  donationes  conficere  ,  /.  Data.  C.  eo.  \6  Anafiafius  in  l.  Secmdum.yi.  C.eod. 

donationes  apud  Magifiratum  péik\irCj  17   L.  Qiureligiofis.de  rei  vindicat.  lange 
vdintimare  L  In  bac  30.  C.  eo.  donatio-  L  Pïïdw.  § .  1.3. 4  5  6. de  légat.  5. 

nés  geftis  alligare.  I,  In  donationibw  yu  18   L.  Sancimus.  34.  C.  de  donat.. 

Ceo-gefiorum  allegatione  donationes  ro-  19  L.  Mïncrïbas.  17.  C.de  donat  anteunpt. 

borare,  apud  M+irculphum  c>2j.  &  28.  20  L.Chn  quidam,Hlt. §.fimili. C.de jur. dot, 

lib.  2 .  Formai»  /.  Sancimus.  3  4  •£  Alias.  C.de  donat. 


CHAPITRE     IL 

TARDE  V A  NT   QVELS    JVGES   DOIT  ESTRE  FAITE 

l  mfinuation  des  donations. 

N  a  diversement  interprété  les  Ordonnances  qui  requièrent 
que  îinfmuation  des  donations  foit  ;  faite  aux  Sièges  des  Ju- 
ges ordinaires  du  domicile  des  parties  ,  &  de  ï'aifiete  des 
biens  donnez.  Les  uns  ont  creu  que  les  biens  donnez  eftant 
affis  dans  le  diflroit  d'une  Judicature  Royale,  qui  eit  enclavée 
dans  le  reffort  d'un  Senefchal,  la  donation  y  pouvoit  eftre  valablement  infi- 
rmée; d'autant  que  le  Senefchal  eftl'  Ordinaire  des  Ordinaires,  &  que  par 
le  Droit  Romain  les  insinuations  des  donations  fe  faifoient  pardevant 
les  Prefidens  de  Province  ,  »  aufquels  nos  Baillifs  ont  fuccedé.  Les  autres 
ont  eflimé  que  l'infinuation  devoit  eftre  faite  devant  le  Juge  Royal  des 
lieux  ,  à  peine  de  nullité,  &fe  font  fondez  fur  le  texte  de  l'Ordonnance, 
&fur  la  raifon  qui  a  donné  lieu  à  cette  loy;  Pour  le  texte,  les  Ordonnan- 
ces de  François  premier ,  &  Charles  I X.  portent  notamment  que  les  in- 
flations feront. faites  es  Cours  &  Jjirifdiétions  ordinaires,  &  celle  de 
Henry  fécond  aux  Sièges  Royaux.  Pour  la  raifon  il  eft  certain  que  les  infï- 
mutions  ont  efté  introduites  pour  prévenir  les  fraudes  clandeftines  des  do- 
nateurs par  la  publication  judiciaire  des  donations-,  qui  donnant  connoik 
fance  à  un.  chacun  de  i'eftat.de  leur  patrimoine  ,  les  empefehat  de  pou- 
voir furprendre  &  circonvenir  les  parties  qui  contracteroient  avec  eux, 
Que  s'il  eftoit  permis  d'infmuer  les  donations  aux  Sièges  des  Senefchauffées 
qui  le  plus  fouvent  le  trouvent  éloignés  des  lieux  où  les  biens  font  affis ,  &: 
les  parties  domiciliées,  cette  publication  n'empécheroit  point  l'effet  de  la 
clandeftinité  que  les  Ordonnances  ont  voulu  éviter  :  &  il  arriveroit  que  plu- 
iîeiirs  dans  une  jufte  ignorance  de  ce  qui  fe  feroit  paffé  à  fix ,  ou  fept  lieues 

A  a  a  a. 
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de  leur  domicile,  fe  trouveraient  fiu-pris,  §c  deceus  aux  contrats  qu'ils 
confentiroient ,  fur  la  créance  commune ,  que  celuy  qui  contracloit  avec 
eux  etloic  en  liberté  de  vendre ,  ou  d'engager  Tes  biens.    Cette  opinion  der- 
nière comme  la  plus  conforme  aux  termes ,  &:  au  fens  de  l'Ordonnance  , 
plus  équitable,  3c  plus  avantageufe  au  bien  du  commerce  ,  &  dclafocieté 
civile  ,  a  prévalu  fur  le  premier  avis;  nonobftant  l'ufage  contraire  fclon  le- 
quel laplufpartdes  donations  s  iniinuoient  dans  les  regittres  des  Senefchaux. 
Sur  quoy  il  y  eut  Arreft  en  l'an  1629.  au  procez  de  Portier.    Pierre  Portier 
habitant  de  Montcch  ayant  émancipé  Guillaume  Portier  Ton  fils  ,  Greffier 
Criminel  en  l'Auditoire  du  Senefchal  de  Touloufe  ,  luy  avoit  fait  donation 
d'une  fienne  métairie  file  en  la  jurifdiction  de  Montech  ,  lequelle  il  avoit 
depuis  confirmée  aux  paétes  de  mariage  de  Ton  fils,  paflés  dans  Touloufe, 
&:  infinués  dans  le  Greffe  du  Senefchal  de  laditeVille.  Quelque  temps  après 
Portier  père,  s'eftant  remarié  avec  Jeanne  de  Cadours ,  avoit  contracté 
plufieurs  debtes  paflïfs.  Luy  decedé  procez  s'eftoit  meu  pardevant  le  Senef- 
chal de  Touloufe  entre  la  veuve ,  8c  ks  créanciers  du  defunct  d'une  part ,  & 
Guillaume  Portier  donataire  d'autre.*"  Toute  la  queftionde  ce  procez rou- 
loit  fur  la  validité ,  ou  l'invalidité  de  l' infirmât  tort.  Le  Senefchal  l'avoit  de-  . 
clarée  bonne  5c  valable  ,  &  avoit  maintenu  le  donataire  es  biens  donnés. 
Dequoy  la  veuve ,  &  les  créanciers  s'eftans  rendus  appellans  en  la  Cour ,  le 
procez  mis  fur  le  bureau  en  la  première  des  Enqueftes ,  il  y  eut  partage,  le- 
quel eftant  porté  à  la  deuxième,  &  delà  à  la  grand  Chambre,où  il  fut  vuidé, 
il  intervint  Arreft  le  20.  Juillet  1629.  par  lequel  la  Cour,  fans  avoir  égard  à 
ladite  infinuation,  ordonna  la  vente  des  biens  donnés  au  profit  de  la  veuve  , 
£c  des  créanciers  du  défunt.    Raporteur  Monfieur  d'Olivier ,  Comparateur 
Monfieur  de  Turle.   Le  même  a  efté  encore  jugé  en  la  caufe  d'entre  Jeanne 
d'Aulac ,  veuve  à  feu  Pierre  Dubreil ,  8c  Raymond  Cafaux ,  par  Arreft  du 
13.  Septembre  id^o.  après  partage  porté  de  la  féconde  à  la  première  ,  où  il 
fut  departy  à  l'avantage  des  créanciers  3  contre  le  donataire.   Raporteur 
Monfieur  d'Auterrive  ,  Contretenant  Monfieur Delong.    Mais  ilfautre- 
naarquer  que  cette  maxime  que  nos  Arrefts  ont  eftablie  ,  n'a  lieu  qu'entre 
roturiers.    Car  entre  perfonnes  nobles,  l'infinuation  des  donations  faite 
pardevant  les  Senefchaux  eft  bonne  8c  valable;  d'autant  que  par  ÎEdit  de 
Cremieu  les  BaîUifs,  8c  les  Senefchaux  font  les  Juges  des  Gentils-hommes, 
à  Vexclufion  des  Prevofts ,  Se  des  Chaftelains.    Ce  qui  fut  ainli  jugé  le  1?. 
Aou(ti!524.  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes,  au  raport  de  Mon- 
fieur de  la  Porte ,  en  la  caufe  du  Baron  de  Ramefort  3  8c  Marguerite  de 
S  aman.    Mais  lors  que  les  bjens  donnés  font  affis  dans  le  territoire  d'un 
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Seigneur  Jufticier  où  la  donation  ne  peut  eftre  infinuée  ,  parce  que  l'Or- 
donnance n'atribue  qu'aux  Juges  Royaux  l'authorité  de  recevoir  les  infînua- 
tionsde  ces  actes  ,  on  a  demandé  fi  l'infinuation  devoit  eftre  faite ,  ou  par- 
devant  le  Senefchal  d'où  dépend  le  Juge  Baneret  ,  ou  pardevant  le  plus 
prochain  Juge  Royal  j  Se  par  Arreft  rendu  en  la  deuxième  des  Enquéries* 
au  raport  de  Monfieur  d'Olivier,  le  22.  Janvier  1639.  il  a  efté  jugé  en  U 
caule  de  Laparre  ,  que  c'eftoit  devant  le  Juge  Royal  le  plus  prochain  >  &C 
non  pardevant  le  Senefchal ,  que  toutes  donations  dévoient  eftre  infirmées , 
principalement  lors  qu'ii  y  a  aiTez  notable  diftance  du  lieu  de  l'afliette  des 
biens  jufques  au  Siège  du  Senefchal.  Il  eft  aufll  remarquable  ,  que  lors 
que  dans  une  même  Ville  il  y  a  un  fiege  de  Prévoit,  de  Chaftelain ,  ou  d'au- 
tre jurifdiétion  ordinaire  ,  5c  pareillement  un  fiege  de  Bailliage  ,  ou  Senef- 
chauffée ,  les  donations  peuvent  eftre  valablement  infirmées  aux  Greffes 
defdits  Sièges  indifféremment,  &  fins  aucune  diftinétion.  Dequoy  il  y  a 
expreiîe  Ordonnance  du  Roy  heureufement  régnant,  donnée  à  Paris  le  17. 
jour  de  Décembre  1^12.  fur  la  diverfité  des  Arrefts,  qui  avoient  efté  rendus 
en  cette  matière.  Neantmoins  parles  Arrêts  de  noftre  Parlement,  don- 
nés entre  les  Vïguiers  5c  les  Senefchaux ,  cela  a  efté  réglé  b  en  forte  que 
l'infinuation  des  donations  faites  par  les  roturiers  eft  déclarée  appartenir 
aux  Viguiers,  à  i'exclufion  des  donations  laites  aux  perfonnes  nobles,  donc 
l'infinuation  eft  refervée  aux  Senefchaux.  Cela  fut  ainfî  jugé  en  la  grand' 
Chambre ,  au  raport  de  Monfieur  de  Caffaignau  le  p.  Septembre  1^37.  en- 
tre Me.  Daniel  Martini  Viguier  ôc  Garde  confervateur  du  Sceau  Mage  de 
la  Viguerie  de  Befiers  ,  5c  le  Syndic  des  Magiftrats  Prefidiaux  de  ladite 
Ville,  Se  l' Arreft  porte  qu'il  eft  enjoint  aux  Notaires  en  inférant  les  procura- 
tions pour  infirmer  les  donations  entre  perfonnes  roturières ,  de  les  adrefTer 
au  Viguier  ,  à  peine  de  1000. 1.  qui  fera  déclarée  aux  contre venans  ,  fefpen- 
fion  de  leurs  charges ,  nullité  des  aftes  5c  autre  arbitraire, 

i   L.  in  h  ne.  30.  C.  de  donation. 
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CHAPITRE     III. 
S  VR    LA     MES  M  E     M  AT  1  ERE. 

L  eft  fi  precifement  neceffaire  que  les  donntiôsfoientinfinuées 
pardevant  les  Juges  Royaux  ,  foient-ils  Prevofts  ,  ou  Baillrfs> 
fuivant  la  diftinction  cy-delïus  alléguée  ,  que  l'infinuation  de 
ces  acte,  qui  fe  trouve  faite  au  Greffe  des  luges  Bannerets « 
quoy  que  les  parties ,  5c  les  biens  donnés  dépendent  de  lei$ 
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jiirifdidtîon ,  &  de  nul  effet  Se  valeur ,  par  le  texte  exprés  de  l'Ordonnance 
qui  n'attribue  cette  faculté  qu'aux  Juges  Royaux.  Neantmoins  l'infînuation 
d'une  donation  appofée  en  un  contract  de  mariage ,  faite  "en  l'an  15.92.  par- 
devant  le  Sénéchal  d'A.rmaignac  ,  quin'eftoit  pour  lors  qu'Officier  Comtal, 
fut  déclarée  bonne  &  valable,  par  Arreft  donné  en  la  première  des  Eti- 
quettes, au  raport  de  Monfieur  deRabaudyle  p.  Décembre  1^35.  en  la 
caufe  d' Artigaut ,  &  Dufaur.  Car  quoy  que  l'Edit  d'union  de  l'ancien  do- 
maine de  Navarre ,  &  les  Lettres  de  déclaration  expédiées  en  confequence, 
ne  foient  que  de  l'année  1^07.  Il  eft  toutesiois  fort  certain  que  dés  l' avène- 
ment de  fa  Majefté  à  la  Couronne,  cette  union  avoit  efté  contractée  jpfo 
;»r*>par  lesloix  fondamentales  de  l'Etiat,  qui  eftabli (Tant  enne  le  Roy  5c 
ion  Royaume  un  mariage  civil  5c  politique ,  confondent  enfcmble  les  biens, 
les  droits ,  Se  les  interefts  de  tous  les  deux.  Si  bic::  que  nous  pouvons  dire 
que  dés  cette  heure  le  Senefchal  d'Armaignac.  &  les  autres  Officiers  de 
l'ancien  domaine  eftoienten  effet  Officiers  Royaux  parla  confufïondu  pa- 
trimoine public  ,  Se  privé ,  qu' avoit  opéré  cette  conjonction  myftique.  Du 
moins  faut-il  advoiier  que  cet  Edit,  &  cette  déclaration  ne  faifa«nt  que  dé- 
clarer l'union ,  &  le  droit  qui  competoit  déjà  aux  Officiers  de  l'ancien  do- 
maine ,  en  vertu  de  cette  incorporation  tacite ,  &  légale ,  ont  un  effet  rétro- 
actif pour  confirmer  les  donations,  qui  fe  trouvent  infirmées  devant  eux,' 
depuis  que  leur  maiflre  fut  appelle  à  la  Royauté. 


m»  «i  1  -■  1  m  — »— A— 


CHAPITRE     IV. 
S  VR     LE     M  ES  ME     SVjBT. 


-a  tant  pour  le  regard  des  héritiers,  que  des  créanciers  du  dona- 
'  teur ,  neantmoins  en  ce  Parlement  elles  n'ontlieu  que  pour 
les  créanciers,  en  faveur  defquels  il  femble  que  cette  publica- 
tion ait  efté  ordonnée:  fi  bien  que  par  nos  jugemens  les  hé- 
ritiers ne  font  pas  receus  à  debatre  la  donation  faite  par  leur 
Auteur  par  défaut  d'infinuation.  «  Cette  maxime  toutesfois  a  receu  depuis 
quelque  temps  une  exception  en  faveur  des  enfans ,  qui  fe  trouvans  héritiers 
du  père  ,  font  neantmoins  en  droit  d'impugner  les  donations  par  luy  faites  à 
des  perfonnes  eftrangeres,  Se  de  les  faire  déclarer  nulles,  pour  n'avoir  efté 
«tellement  ijnûnusgg.    Cette  exception  a  principalement fon  fondementfur 
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ia  faveur  des  defcendans,  pour  lcfqueKr  r-1  sduit  toute 

ce  d'avantages:  &:  fur  ce  que  la  nature  i      .n    .  de  rï*  grands 

droits  fur  les  biens  de  leurs  pères,  que  nos  loix  les  confidererit  comme  coi 
pagnons  de  leur  fortune  ,  Se  maiftres  communs  de  leur  patrimoine,  t. 
Jujtaquidem  [cries  fatri  fuccedere,  verhm 
Ejfe  fimnl  dominos  graîior  or  do  pis* 
La  mort  du  père  ,  qui  les  fait  orphelins ,  ne  les  rend  pas  héritiers ,  mais  les 
déclare  tels  5  elle  ne  leur  défère  pas  une  fucceffion  nouvelle ,  mais  leur  laiffe 
la  libre  adminiftration  du  bien  que  la  naifTance  leur  avoit  acquis.  De  forte 
qu'il  ci!  j  ufte  de  les  traiter  aum*  favorablement  que  les  créanciers,  puis  qu'ils 
ont  quelque  efpece  de  droit  en  la  propriété  des  biens  du  donateur,  fur  les- 
quels les  créanciers  n'ont  qu'une  (impie  hypoteque,  L'Arreft  qui  a  intro- 
duit cette  exception  en  leur  faveur  fut  donné  en  la  grand'  Chambre,  en  la 
caufed' Aubriacs,  &  de  Caftera.  Tcan  d'Aubriac  avoit  fait  donation  d'une 
partie  de  les  oiens  à  Anne  de  Comenge  femme  à  Iean  Caftera ,  qui  avoit 
obmis  de  la  faire  infinuer :  d'Aubriac  eftant  decedé  après  avoir  faitteftament 
en  faveur  de  fesenfans,  &  François  de  Caftera  ayant  fuccedé  à  Anne  de 
Comenge  fa  mère  ,  procez  s'eftoit  meu  entre  Aubriacs  &  Caftera  fur  la 
validité  ou  invalidité  de  cette  donation,  les  enfans ,  &  héritiers  du  dona- 
teur la  debatant  de  nullité  par  défaut  d'infïnuation  :  &  le  fils  &  héritier  de  la 
donataire  la  Soutenant  bonne ,  &  valable  pour  leur  regard.  Le  procez  mis 
fur  le  bureau  en  la  grand'  Chambre ,  les  luges  fe  trouvèrent  partis  en  opi- 
nions: le  partage  porté  à  la  première  des  Enqueftes,  Se  de  la  première  à  la 
féconde,  il  fut  conclud  à  l'avantage  des  enfans  &  héritiers  du  donateur,  8c 
la  Cour  par  Arreftdu  i^.Ianvier  1 6*30, (ans  avoir  égard  à  la  donation  quelle 
déclara  de  nul  effet  &:  valeur ,  maintint  lefdits  d' Aubriacs  aux  entiers  biens 
de  leur  père.  Raporteur  MonSieur  de  Bertrand  Montels,  Compartiteuç 
MonSieur  de  Cathalan. 

1    Cujacius  adl.jiiï.C.  de  jur.  dotium ,  exi-  conformes  les  Ordonnances  ,  qui  ne 

fiimatjure  Romano  infinuationem  ejfe  ne*  font  toutes-fois  fuivies  en  es  Parlement, 

cejftriam  in  donationibus  ,   non  tantum  que  pour  les  créanciers  :  comme  au  fil 

quoad  crédit  or  es  donatoris,fedetiamquoad  n'eft  point  gardée   pour  tout   parmy 

ipfum  donatorem ,  &ejus heredes ,  dumait  nous  l'Ordonnance  qui  requiert  Tinii- 

donatorem,  ubi  non  intervenu  injtmtatio,  nuation  des  fubftitutions  teftanaentaÎJ 

pojfe  répétera  res  donatas ,  ut  fignifocatlex  res  ,  quoy  que  die  Maynard. 
ult.  C.  de  donat.  vel  etiam  vindicare,  ut     2    L.  In  fois  ,  de  liber.  &  pofîhu.  L  In  fois  i 

inâicat  lex  38.  qiu  efl  Gr&ca.  C.  de  Epifo  de  fois  &  legit.  hered,  L  Ckm  ratio.  d% 

cop.  çr  cîer.  ubi  erravit  Typographus  in  bonis  damnât* 
numéro  legis,  efi  enim  3.0.  A  cela  font 
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CHAPITRE    V. 

51  L^4  DONATION    ENTRE    VIFS,  FAITE   ENÏ 
faveur  de  mariage ,  &  des  enfans  en  defcendans >  efi  renjocable 

■par  l'ingratitude  du  donataire* 

UO  Y  que  l'ingratitude  foit  un  vice  monftrueux  &  detcftabfci 
Se  qu'il  pafïe  pour  un  crime  ,  qui  porte  en  foy  l'opprobre  de 
tous  les  crimes  5  elle  eftoit  neantmoins  impunie  parmy  les 
Anciens ,  qui  eftimoient  que  la  haine  &  la  malédiction  publi- 
que 3  que  les  ingrats  attiroient  fur  eux ,  eftoit  une  peine  furfi- 
fante  pour  leur  punition  ;  Se  que  ce  crime  eftoit  de  la  condition  de  ceux, 
dont  la  vengeance  particulière  devoit  eftre  refervée  à  Dieu  :  Ingratïtudinii 
crimen  (  dit  Seneque  '  )  tantum  odïo  damnavimus ,  ejr  inter  ta  reliquimus  , 
qu&  ad  vindtees  Deos  mittimus  ,  nullum  fuppliciitm  publico  odïo  gravius  efje 
exifiima?2tes.  Il  n'y  eut  que  les  Perfes  (  dit  Xenophon  t  )  qui  ouvrirent  la 
porte  de  la  juftice  aux  plaintes  des  bien-facteurs  contre  les  ingrats ,  &  qui 
propoferent  des  actions  pour  fyndiquer  ,  &  venger  la  méconnoiflance  des 
bien-faits.  Ce  que  Seneque  ?  pourtant  attribue  aux  Macédoniens:  Excepta 
Macedonnm  gente  non  eft  m  ulla  data,  advetihs  ingratum  attio.  Mais  il  eft 
vray-femblable ,  comme  a  remarqué  un  des  plus  doctes  hommes  du  fieclc 
pafïe,  4  que  c'eft  par  l'erreur  des  Éfcrivains ,  que  le  mot,  Macedonnm  ,  qui 
le  lit  en  cet  Auteur  ,  s'eft  gliffé  dans  le  texte ,  au  lieu  du  mot ,  Medorum  ,  &c 
qu'ainfï  il  fautraporter  aux  Medois,  qui  font  communément  pris  pour  les 
Perfes,  ce  qui  erronéement  fe trouve  attribué  aux  Macédoniens  11  eft  vray 
que  les  Romains,  qui  a  l'exemple  de  la  plus-part  des  peuples  biffèrent  les 
ingrats  impunis,  exceptèrent  les  affranchis,  Se  les  enfans  émancipés  de  cet- 
te règle  trop  indulgente  à  l'ingratitude.  Ils  creurent  que  ranYanchiiremenr, 
&:  l'émancipation  eftant  des  grâces  ineftimables ,  il  eftoit  infuportable  que 
ceux  qui  recevoient  des  biens-faits  de  cette  importance  fuffent  exempts  de 
la  cenfure  de  la  Juftice  ,  lors  qu'ils  traitoient  indignement  leurs  patrons,  & 
leurs  pères.  Ainfl  les  affranchis  qui  oublieux  de  la  grâce  qu'ils  avoient  re- 
ceuë  en  leur  affranchiffement ,  venoient  à  s* élever  orgueilleufement  &  in- 
solemment, contre  leur  ancien  maiftre ,  eftoient  remis  fous  le  joug  de  leur 
première  fervitude.  Ce  que  le  Junfconfulte  attribue  à  la  Conftitution  de 
I'£  mpereur  Commode,  s  Ainfi  les  enfans ,  qui  méconnoiffans  la  faveur. 
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^uc  leur  père  leur  avoit  faite  en  les  émancipant ,  fe  portoient  à  violer  les 
droits  facrés  de  la  pieté  paternelle ,  eftoient  réduits  fous  la  puiffance  de  leur 
père.  Ce  qui  ayant  efté  premièrement  eftably  par  les  loix  des  anciens  Roys 
de  Rome  ,  fut  après  renouvelle  par  les  loix  des  douze  Tables ,  Se  en  fuite 
confirmé  par  les  Conftitutions  des  Empereurs  6  Mais  pour  les  autres  biens- 
faits  ,  l'ingratitude  rieftoit  point  fujete  à  la  correction  de  la  Iufhce  parmy 
les  Romains  ,  Se  les  libéralités  qui  ne  donnoient  point  la  liberté ,  7  eftoient 
auffi  fermes  en  la  main  des  ingrats  ,  que  des  reconnoiffans.  Les  derniers 
Empereurs  de  Rome  furent  les  premiers  qui  changèrent  l'ordre  de  cette  po- 
lice ,  Se  qui  par  leurs  Conftitutions 8  rendirent  les  donations  entre  vifs  ré- 
vocables par  l'ingratitude  des  donataires ,  Se  prirent  le  foin  de  marquer  ex- 
jprefTement  les  caufes  qui  pouvoient  mériter  cette  punition.  Cette  nouvelle 
ïurifprudence  qui  retient  les  donnataires  dans  les  termes  de  quelque  devoir 
&  refpect  envers  leurs  bien -fadeurs ,  &  qui  affeure  en  quelque  façon  les 
donateurs  contre  l'impiété  des  perfonnes  qu'ils  ont  obligées,  a  efté  receuë 
en  nos  jugemens  avec  applaudiffement.  Mais  l'on  a  révoqué  en  doute  ,  fi 
les  donations  faites  entre  vifs  en  faveur  de  mariage,  Se  des  enfans  endefeen- 
dans,  dévoient  eftrefu jetés  à  cette  peine.  Ces  actes  ne  concernent  pas  la 
feule  perfonne  du  donataire  ,  ils  regardent  le  mariage  ,  qui  fe  contracte  fous 
cette  donation ,  la  femme  qui  entre  en  cette  focieté  fous  cette  condition, 
les  enfans  qui  proviénent  de  cet  accouplement  fous  l'efperance  de  ces'biens, 
Ainfi  il  n'eft  pas  jufte  que  par  la  faute  d'autruy ,  la  femme  qui  a  contracté 
fous  cette  loy  fe  trouve  deceuë  en  un  traité  fi  faint ,  Se  fi  religieux ,  Si  que  le 
crime  du  pere  foit  imputé  aux  enfans  qui  n'y  ont  point  contribué.  D'autre 
part  la  loy  9  veut  que  le  dot  que  le  patron  a  conftitué  à  fon  affranchie  luy 
foit  confervé  tout  entier,  quoy  quelle  fe  foit  rendue  ingrate  envers  fon  bien- 
facteur,  donnant  en  cela  plus  d'avantage  à  la  conftiuitiôn  dotale ,  qu'à  la 
liberté  qui  eit  révoquée  par  ingratitude  ,  quoy  que  le  Droit  publie  que  la 
liberté  n'a  rien  qui  l'égale  en  faveur.10  De  là  il  faut  inférer  que  ces  dona- 
tions faites  dans  le  traité  des  noces  doivent  eftre  pareillement  déclarées  irré- 
vocables ,  puis  quelles  abouti (Tent ,  auffi  bien  que  les  dots ,  au  mariage  ;  Se 
que  d'une  commune  main  elles  fervent  à  cette  conjonction ,  qui  ne  reùflî- 
roit  pas  le  plus  fouvent  fans  leur  entremife.  Le  mary  demande  la  dot  pour 
fupporter  les  charges  de  cette  focieté ,  dont  il  eftle  chef  5  Si  la  femme  exige 
ces  libéralités  des  parens  de  l'époux  pour  affeurer  la  fortune  des  enfans  qu'ellèt 
'doit  mettre  au  monde  ,  Se  afin  qu'elle  ne  fe  trouve  pas  en  hazard  de  faire  des 
miferables  ,  Se  des  mendians ,  auffi  bien  que  des  boffus,  Se  des  contrefaits, 
la  dot  eit  donnée  à  la  femme  5  mais  le  mary  y  eu  intereffé  :  les  donations 
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quife  font  en  faveur  des  noces ,  font  conférées  à  l'époux  ;  mais  la  femme 
&:  les  enfans  y  ont  notable  intereft.  Il  faut  donc  advoiier  que  la  confédéra- 
tion delà  femme  5c  des  enfans  doit  empêcher  l'effet  de  l'ingratitude  du  maryj 
puis  que  la  considération  du  mary  empêche  l'etfet  de  l'ingratitude  de  la 
femme. 

Neancmoins  il  a  efté  jugé  que toutes  ces  raifons  eftoient  trop  foibleS; 
pour  faire  brèche  à  laloyqui  foûmet  généralement,  5c   indiftinéfcement 
toute  forte  de  donations  entre  vifs  à  la  peine  de  l'ingratitude,  qui  eft  aufiT 
jufte  ,  que  ce  vice  eft  odieux  6c  detcftable.  Le  mariage  ,  &  les  enfans  qui  en 
defeendent  font  bien  une  caufe  impulfive  de  ces  libéralités ,  qui  fe  font  dans 
ces  conventions  matrimoniales:  mais  la-  perfonne  de  l'époux,  à  qui  (ci 
la  donation  eft  faite  ,  en  eft  la  caufe  finale ,  c'eft  donc  fon  indignité  qui  eu  \ 
doit  faire  cefîer  l'effet.    Les  enfans  n'y  peuvent  rien  prétendre  que  du  chef 
de  leur  père ,  qui  s'en  trouvant  une  fois  exclus  par  fon  crime ,  ne  leur  laifïc  : 
que  le  regret  d'avoir  un  principe  il  vicieux.    La  fource  par  laquelle  cette 
libéralité  pouvoit  découler  fur  eux ,  eftant  coupée ,  leurs  efperances  font  au  \ 
fec>  Scieurs  prétentions  fans  reftburce.  Et  il  ne  faut  pas  qu'on  employé  en 
ce  fiijet  la  comparaifon  des  dots ,  qui  fe  deffendent  de  la  peine  de  l'ingratitu- 
de.   La  caufe  des  dots  eft  perpétuelle,  Ôc  partant  irrévocable  :  elle  eft  publi- 
que ,  5c  partant  plus  favorable  que  celle  des  donations ,  dont  nous  parlons, 
La  dot  eft  bien  confirmée  à  la  femme;  mais  c'eft  afin  qu'elle  palTe  ,  gc 
qu'elle  demeure  toujours  en  la  main  du  mary  ,  Dos  cum  voto  ejus  qui  dat  tu 
cûntrubitur-i  ut  (emfer  apud  maritum  ftt\  dit  le  îunfconfulte  :  u  les  dona- 
tions ,  dont  il  eft  queftion ,  fe  font  bien  en  faveur  des  enfans  ;  mais  pour  cela 
elles  ne  leur  acquièrent  aucun  droit  es  biens  donnés:  le  donataire  qui  eft  le 
futeur  époux  en  eft  le  feul  maiftre  ,  8c  en  a  la  difpofition  fi  pleine  &c  fi  ab- 
folué'  ,  qu'il  les  peut  vendre  6c  donner  comme  il  luy  plait,  voire  même  les 
tranfporter  par  teftament  en  faveur  des  perfonnes  eftrangeres  a  rexclufion  de 
fes  enfans,  quiayansefté  le  motif  de  ces  libéralités,  font  en  eftat  néant- 
moins  de  n'en  recueillir  jamais  aucun  fruit,  qu'a  concurrence  de  leur  légiti- 
me.   Sur  ces  confiderations  la  Cour  a  fournis  ces  donations  à  la  règle  com- 
mune ,  qui  révoque  les  biens-faits  par  l'indignité  du  donataire  jpourveu  qu'il 
apparoiflfe  d'une  des  caufes  d'ingratitude  que  la  loy  requiert  pour  cet  effet} 
ita  ut  in  jitdicium  dtlueidà  argument  ù  cogmtionaliter  fit  approbatS)  pour  ufer 
ces  termes  de  l'Empereur.  "  C'eft  ainfi  que  la  queftion,  après  avoir  efté; 
fort  dèbatuë ,  fut  jugée  au  raport  de  Moniteur  de  Refifeguier,  en  la  deuxième 
C  redesEnqueftes,léleudy  3.  Fevrieri6-28.au  procez  d'entreRi- 

£aiki:Tia:AuiiandulieudeYendL-çs3appelhnt  de  la  Sentence  donnée  p, 
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le  Senefchal  de  Carcaffonne  5  ou  Ton  Lieutenant  au  fiege  de  Beziers>  d'une 
parti  &  Iean  MaraufTan  appelle  d'autre.  Et  fuivant  cet  Arreft  la  chofe  a 
efté  depuis  jugée  fans  difficulté  en  pareilles  rencontres.  Dequoy  je  me  con- 
tenteray  de  raporter  deux  Arrefts.  L'un  du  i^.Iuilleti^o.  donné  au  ra- 
port  de  Moniteur  de  Cambolas  en  la  première  des  Enqueftes,  au  procez 
d'entre  François  de  Iean ,  &  Catherine  de  Mirepoix  ,  &  Hilaire  de  Mire- 
poix  veuve  à  feu  Arnaud  Fontan.  L'autre  du  fîxiéme  \6yj.  au  raport  de 
Monfieur  de  Vedelly  en  la  deuxième  des  Enqueftes ,  au  procez  de  Vignes , 
&:  de  Barctge.  Et  ainfi  il  faut  rejetter  l'opinion  de  Ranchin  fur  laqueftion 
145.  de  Gui.  Papœ,  où  il  dit  fuivant  l'opinion  de  Balde,$c  Salie  et  que  donatio 
fatf*  favore  matrimonii  non  revocatur  fer  tngratitudinem* 


I    S  mec  a ,  de  benefic.  lib.  3.  cap.  7.  &17. 

%  Xenophontis  locvu  refertur  a  Mureto  lib. 
12.  Variar.  letlion.  cap.  3. 

5    Sente,  5.  de  benefic.  cap.  6. 

4  Muret  m  loco  fuma  citât  0  :  ubi  apud  Per- 
faifolos,  non  vero  apud  M  ace  dont  s  ingr  a* 
tinidinemfuijfe  punit am  oflendit.  Adver- 
tendurn  tarnen  quod  notavit  Lipfiiu  ,  Phi- 
lippum  Macedontm  ingratifiimo  hofpiti 
fiigmata  înfcripfifife ,  ingratum  hofpitem 
teflantia.  9  ut  legitur  apud  Sente.  lib./\.  de 
benefic.  cap.  y] 


6  L.  unie  a .  C.  de  ingratis  liberis ,  &  Cujac. 
inparatit.  ubi  tegem  Regiam  Juper  ea  re 
latam  refert ,  &  explicat. 

n  Le  nom  de  li berce  ne  fe  raporte  pas  feu- 
lement à  raftranchifTementdes  efclaves, 
mais  au  Aï  à  l'émancipation  des  enfans. 
/.  Nullum.  10.  de  obfeq.  parent  &  patr, 
pr&ft.  I.  nnica  ,  C.  de  ingrat,  lib. 

S    L.  1.  7.  9.  cr  fin.  C.  de  revocand.  donat. 

o  L.  Cum  pofl.  §.  Patroua,  dejur.  dot»  Â24. 
C.  eod. 

10  L.  libertas.  122.  de  regu.  jur. 


J   Modefiinus  in  l.  Alimenta.  6.  de  liber,    il    L.  1.  de  jur.  dotiurn. 

iignofcend  Addt  l.$.&  4.  de  obfecjuiis  pa-    12   L.  ultima.  C.  de  revocand.  donat.  Voy 


Loùetlitc.  C.  num.  j2.  ReUeautem  Ma- 
nilivu  lib.  4.  Aftron*  ingr  atimdinem  cri" 
men  turpe  vocat , 
Nec  manet  ingratus  Capricornus  crimine 
turpi  , 
h*c  aBio  dicebatur  Mm  inoo-ttiU,  five    Sed  munus   reddic   Cancro,  recipitquç 
jttdiciwn  defettionis.  Pollux lib.  8.  Suidas%  receptus. 

d"  Harpocration  in  Ltxico  decem  Rhe- 
torum. 


rentibus ,  ejr  patronù  pr&fiand.  1.2.  y  & 
4.  C.  de  libert.&  eor.  liber.  Ita  etiam  apud 
Athénien fes  dabaturatlio  ingr  ati  adver- 
fus  libertos ,  qui  a  debitU  obfeqwis  defeive- 
rantt  epua  infervitutem  vindicabantur.  Et 
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CHAPITRE    VI. 

DE     LA      REVOC  ATION     DES     DON  AT  IONS 

entre  njifs ,  qui  fe  fan  par  la  naijfance  des  enfans ,  furnjenus 

depuis  au  donateur. 

A  revocation  des  donations  qui  eft  caufée  par  l'ingratitude  du 
donataire ,  n'a  point  d'effet  rétroactif,  parce  qu'elle  fe  fait  par 
la  voyc  delà  refeifion  avec  pleine  connoiffance  de  caufe  ;  de 
forte  qu'elle  ne  touche  point  aux  alienatiôs  des  biens  donnés, 
qui  fe  trouvent  faites  avant  la  plainte  du  donateur  ,  ante  inchoA- 
tum  ,  inceptûmque  jurgium ,   dit  la  loy. l  De  là  vient  que  les  enfans  des 
affranchis  demeurent  libres ,  nonobftant  l'ingratitude  de  leurs  pères,  qui  les 
remet  en  leur  première  fervitude.    La  liberté  que  ces  enfans  ont  receuë 
avecque  la  vie  leur  eft  confervée  ,  &  la  peine  du  père  ne  touche  que  ceux 
qui  naiffent  après  le  changement  de  fa  condition.  *  Mais  il  n'en  va  pas  ainfî 
de  la  revocation  des  donations  qui  fe  fait  par  la  naiifance  des  enfans  qui  lur- 
viennent  au  donateur.  3    C'eft  une  refolution  qui  fe  fait  ipfojure,  parle 
défaut  de  la  condition ,  fi  fine  liber  û  ,  qui  eft  toujours  fous-entenduë  es  do- 
nations qui  fe  font  par  ceux  qui  n'ont  point  d'enfans;  la  pieté  paternelle 
nous  obligeant  de  croire ,  que  le  donateur  ne  fe  fut  jamais  porté  à  cette  li- 
béralité ,  s'il  eut  creu  de  devenir  père.     Si  bien  que  lors  que  ce  bon-heur 
luy  arrive  la  donation  eft  pour  non  avenue  ,  les  hypoteques  effacées ,  & 
les  aliénations  refoluës  ,  quafi defeftl  wndttïone  donâtionis,  qu&  tacite  inerat, 
fi  liber  os  non  fufeiperet.    Ce  qui  a  lieu  non  feulement  pour  les  donations  (Im- 
pies, mais  encore  pour  celles  qui  fe  font  en  faveur  de  mariage.  4  II  eft  néant- 
moins  remarquable ,  que  la  refolution  de  ces  donations ,  qui  ont  une  caufe 
fî  favorable  que  celle  des  noces  ,  ne  fe  fait  pas  11  abfolument,  que  les  biens 
qui  reviennent  au  donateur  par  la  naiiTance  des  enfans,  ne  demeurent  fubfî- 
diairement,  &  en  défaut  de  biens  propres  du  donataire,  obligés  &  hypote- 
ques à  la  femme  pour  la  reftitution  de  (on  dot ,  Se  augment.    Cela  fut  ainfî 
jugé  à  mon  raport  en  la  deuxième  des  Enqueftes ,  au  procès  d'entre  Michel 
la  Roque  habitant  de  la  ville  de  Cordes,  d'une  parti  &  Michel  S  abatier, 
Si  Antoinette  Afemare  mariés  d'autre,  par  Arreft  du  12.  Septembre  \6^6* 
par  lequel  la  Cour  en  déclarant  la  donation  faite  par  ledit  la  Roque  audit 
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Sabatier  ,  en  faveur  de  Ton  mariage  avec  Antoinete  Afemare ,  révoquée,  & 
refoluë  par  la  naiffance  des  enfans  dudit  la  Roque  ,  &  le  maintenant  aux 
biens  par  luy  donnés  ;  les  déclara  neantmoins  affectés,  &  hypotequés  à 
ladite  Afemare  pour  la  reftitution  de  fon  dot,  &  augment  en  cas  d'infuf- 
fifance  des  biens  de  (on  mary.  La  pieté  qui  prend  le  party  des  enfans,  eft 
arreftée  en  fes  effets  à  la  rencontre  de  la  pieté  qui  affifte  la  caufe  des 
dots  :  *  de  même  que  le  privilège  perd  fa  force  dans  l'oppofîtion  d'un  au- 
tre privilège. 


1  L.  Hisfolis  j.  C.  de  revocand.  donation. 

2  L.  2.  C.  de  libert.  &  eorum  liber. 

5    L.ft  unquam.  8.  C.  de  revocand.  donat. 

4.  Loùet  en  la  lettre ,  D.  n.  52.  traite  cette 
queftion,  fi  la  donation  faite  en  con- 
trait de  mariage  peut  eftre  révoquée 
ex  fupervenientia  liberomm  9  &  con- 
clue! pour  l'affirmative  :  parce  que 
cette  donation  eft  bien  faite  ob  cau- 
fam  ,  fid  Ma  caufa  ,  &  Mud  onm  non 
eft  ex  parte  don an w  ,  fed  ex  parte  do~ 
natarïi.  En  quoy  elle  diffère  de  la 
donation  remuneratoire  ,  en  laquelle 
cauja  eft  ex  parte  dnnantis  qui  a  do- 
natario  benejicium  accepit. 

j  Caufa  dotis  pia  eft,  l.  32.$.  Mulier.  de 
condiB.  indebit.  Cette  queftion  fut 
ainfi  jugée  en  faveur  de  la  dot  en 
la  caufe  de  du  Moulin  ,  par  Arreft  du 
Parlement  de  Paris,  du  12.  Avril  1551. 
Lucius  lib.  8.  placito.  th.  ?.  arreft.  5. 
Papon  liv.  u.  tit.  I.  Arreft  20.  où  la 
Note  appofee  ,  qui  porte  que  par 


cet  Arreft  il  a  efte'  jugé  que  la  re- 
vocation qui  fe  faifoit,  ex  fupervenien- 
tia liberomm ,  ne  touchoit  point  aux 
hypotequés  des  autres  créanciers,  qui 
leur  demeureroient  entières  fur  les 
biens  donnés,  doit  eftre  rejettée;  car 
le  droit  de  reverfion  a  cela  de  pro- 
pre ,  de  remettre  les  chofes  au  pre- 
mier eftat  ,  &  de  les  réunir  entières 
à  leur  principe  \  &  il  y  a  bien  diffé- 
rence entre  le  dot  qui  a  efté  confti- 
tué  en  la  prefence  du  donateur  dans 
le  même  a6te  ,  où  il  a  fait  la  dona- 
tion ,  &  les  autres  debtes  qui  ont 
efté  contractées  infeio  &  ab fente  do~ 
natore.  Outre  que  la  femme  eft  gran- 
dement favorable  ,  &  privilégiée  em 
la  répétition  de  fon  dot  ;  là  où  les 
autres  créanciers  font  réduits  au  Droit 
commun  pour  le  payement  de  leurs 
debtes  ,  fans  que  la  loy  prenne  des 
foins  particuliers  pour  leur  indemnité.. 
Voy  Brodeau  fur  Loùet,  iitt.  J>,  n.  52.. 
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CHAPITRE      VIL 
SI    LES    DONATIONS    KEMVNEKATO IR  ES   SONT 
fujetes  au  droit  de  retour  >  &  fi  la  preuve  des  fervices  énonce^ 
dans  lafte  eji  neceffaire  de  la  part  du  donataire  ,  ou  de  fon  hé- 
ritier. 

O  m  m  E  fexiftence  des  enfans,  qui  furviennent  au  donateur, 
opère  la  reverfion  des  biens  donnez ,  fuivant  ce  que  nous 
avons  du  au  Chapitre  précèdent;  ainfi  le  predecez  du  dona- 
taire fans  enfans  opère  le  mefme  eifet:  pourveu  queceluy  qui 
a  exercé  cette  libéralité  foitdes  proches  parens  du  donataire. 
Ce  qui  fe  fait,  non  pas  comme  au  premier  cas ,  par  une  raifon  effenticlle, 
prife  du  défaut  d'une  condition  tacitement  inhérente  à  l'acte  ;  mais  par 
une  raifon  tirée  de  la  qualité  du  donateur  ,  qui  eft  grandement  favorable, 
&  prife  de  l'inconvénient  qui  en  aviendroit  fi  le  retour  n'avoir  lieu  ;  ne  hâc 
injeûJi  formidine  munïficentÏA  retardetur^  dit  la  loy.  Mais  ce  droit  de  retour, 
1  que  nos  Arrefts  ont  tellement  favorifé  ,  que  malgré  les  règles  de  l'an- 
cienne Jurifprudence ,  ils  l'ont  eiïendu  du  père  &  de  l'ayeul  paternel  aux 
autres  afeendans ,  &  de  ceux-cy  aux  proches  collatéraux ,  n'a  pas  lieu  en 
toute  forte  de  donations.  Les  remuneratoires  font  exemptes  de  fes  loix  ; 
parce  qu  elles  font  pluftot  des  recompenfes  que  des  biens-faits ,  &:  des  fatis- 
factions  que  des  liberalitez.  Ce  qui  a  fait  dire  au  Jurifconfultc  l  qu'elles 
eftoient  comme  un  nouveau  genre  de  permutation  ,  qui  faifoit  entrer  les 
dons ,  &:  les  prefens  en  efchange  des  fervices  paflfez.  Mais  fi  l'héritier  étran- 
ger du  donataire  qui  veut  empefeher  le  retour ,  n'a  pour  luy  que  la  feule  af- 
fertion  des  fervices  de  fon  auteur ,  énoncez  en  la  donation ,  il  a  efté  difputé 
fî  cette  déclaration  eftoit  fufBfante  ,  ou  bien  fi  la  preuve  des  fervices  eftoit 
neceffaire  ;  &  la  chofe  feft  à  la  fin  refoluë  par  cette  diftinction:  Car  ou  les 
donations  fe  trouvent  faites  à  ceux  que  les  loix  nous  prohibent  de  gratifier 
de  nos  liberalitez,où  elles  font  conférées  à  ceux  qui  les  peuvent  recevoir  va- 
lablement. Au  premier  cas,par  exemple,lors  que  le  mary  dône  à  fa  femme, 
ou  le  père  à  fes  enfans  non  émancipez,  la  déclaration  du  donateur  ne  pane 
point  en  nos  jugemens  pour  veritable,&:  abefoin  de  preuve  .-d'autant  que  la 
qualité  des  donataires  fait  prefumer  que  l'expreflîon  des  fervices  e(t  une  cou- 
leur induftrieufement  recherchée  pour  donner  force  à  un  a£te,qui  de  foy  ne 
peut  pas  fubfifter.Au  deuxiefme  cas,  parce  que  cette  prefomption  cefTe,  on 
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farrefte  à  la  déclaration,  tout  ainfi  que  fil  apparoiffoit  d'ailleurs  des  fervices 
énoncez.  Cette  queftion  fut  traitée  en  la  crémière  des  Enqueftes,  au  pro- 
cez  d'entre  Dame  Louyfe  de  Luxembourg  ,  veuve  à  feu  Meffire  Bernard 
de  Beon,  Seigneur  du  Maffez,  Gouverneur  Se  Lieutenant  gênerai  pour  le 
Roy  au  Pais  de  Xaintonge,  &  Pierre  de  Caftelbayac,  Sieur  du  Vernet; 
où  il  fagiffoit  de  fçavoir  fi  une  donation  faite  par  une  fœur  à  fon  frere,par 
laquelle  il  eftoitdit  que  c'eftoit  en  rémunération  des  agréables  fervices  ren- 
dus par  le  donataire  ,  &  à  raifon  de  TadminiUration  par  elle  faite  de  fes 
biens,  eftoit fujete  à  retour  parle  predecez  du  frère  fans  enfans,  n'appa- 
roiffant  point  du  fujet  énoncé  en  la  donation  :  Et  après  partage  porté  delà 
première  à  la  deuxième,  il  fut  jugé  fuivant  cette  dillin&ion  receuë  par  nos 
Docteurs  ?  qu'il  n'y  avoitlicu  de  retour,  &  que  l'héritier  du  donataire  n'a- 
voitpas  befoin  d'entrer  en  preuve  des  caufes,  qui  avoient  donné  fujet  à  la 
donation.  L'Arrefteft  du  20.  Juin  1630.  Raporteur  Monfieur  de  Rudelle, 
Contretenant  Monfieur  de  Caumels.  Or  comme  les  donations  remunera- 
toires  ne  font  pasfujetesau  droit  de  retour,  par  le  predecez  du  donataire 
fans  enfans  ;  aufli  ne  font-elles  pas  refoiué's  par  la  naiffan ce  des  enfans  du 
donateur,  ny  révoquées  par  l'ingratitude  du  donataire:  parce  qu'en  effet  ce 
ne  font  point  de  liberalitez  quoy  qu'elles  en  portent  le  nom. 

Suivant  cette  maxime  appuyée  fur  les  textes  du  Droit,  &  fur  l'opinion 
commune  de  nos  Docteurs ,  il  fut  jugé  en  la  première  des  Enqueftes  au 
mois  d'Aouft  16^6.  au  procez  de  René  de  Blanchet  ,  Sieur  des  Landes ,  6c 
Dcmoifelle  Louyfe  de  Bethune,que  le  fait  de  l'ingratitude  n'efto  t  pas  rece- 
vable  contre  une  donation  remuneratoire  :  l'Arreft  intervenu  après  partage 
porté  de  la  première  à  la  deuxième.  Raporteur  Monfieur  de  Caumels, 
Compartiteur  Monfieur  de  Melet. 

I  fus  islud  reverfïonis  kgibm  Romanis  neo  qwpiam  donatum  fï:m  habet  ,  non 
pnmum  indutlum  fuit  in  dote  profec~litiay  item  ;  mfi  revert  i  debere  id  donatores  pa* 
L  Iure  fuccurfum ,  dejur.  dot.  /.  Dos  apa-  tlo  complexi  fwt.  Paulatim  tamen  eo  re* 
tre  profila.  C.  folut.  matrimon.  Quod  ifta  proceffit  ,  favente  &  promovente 
deinde  porretlumfuit  ad  donationem  pro~  amplijfmo  Senatu ,  pro  ea  ,  quzm  habet 
pter  nuptias ,  qaam  pater  pro  filio  focie-  ajnmmo  Principe  in  jure  dicmdo  autori* 
bat,  l.  2.  C.  de  bonis  quA  liber.  Pofleà  ge-  tate,  ut  frequentibus  judiciis  jus  ifiud  re- 
ner  aliter  receptum  in  quibufeumejue  bonis  verfîonts  ,  ojuodtim  angufits  fnibutco'èr* 
donatts  à  pâtre,  vel  avo  paterno  ;  ut  indi  ■  cebatur,  pedetenthn  .  &  per  gradm  tra- 
çant fit  i  s  virba  Novell*,  Leonis  2f.  qu<z  clun  fier  h  ,  non  folkm  ad  matrem,  & 
itafe  habent  :  Si  flim  libervs  orbetur,do-  afeendentes  per  lineam  maternam  ;  fed 
num  çuod  illi  a  pâtre  proceferit ,  ad  do-  etiam  ad  prateiwioref  cognât  os  pro  qui- 
natorem  (  fcilicet  fuperfiitern  )  oportet  rc-  bufeumque  bonis  ,  qux  ab  hujufmodi  per* 
wrti.  Quod  vero  a  matre,  am  ab  extra*  finis  ,   donatimis  titulo  profiafcuûtur* 
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Jmmo  çrjta  i/ùtd  tam  bénigne  exceptum  ter.  34.  §.  r.  de  donat.  Paulus  lib.  j.  fen- 


ejt '  i  utre fcijfu  alunationibtts  à  donatarto 
fatlis  ,  qt  diffblutis  mgnorum  nexibus% 
qu&  rnedis  tempore  ab  itto  contracta  fue- 
runt ,  intégra  &  illibata  bon  a  ad  donato- 
rem  pleno  jure  revertantur.  Hoc  pro gref- 
fa, <&hac  methodo  folet  mutari  jus  vêtus  > 
dum  ultra  fa  lu  os  fines  protenditur  a  /*.  if 
latoribus ,  vel  Jnrifconfultis  ;  ne  populus- 
nb  antujui  lege  ,  qua,  [h:  tus  uti ,  jùbita 
Cr  aperta  mutatïone  ad  novam  vivendi 
rat-onern  trahatur  invitas  ,  &  obnitens  : 
ftd  ut  pot- m  fe'nfîm ,  gr  fine  fenft  a  ve~ 
teri  ?nore  decifiat  improvidus  ,  non  intel- 
le tlo  bujufmodi  ,  quod  tacite  &  latenter 
obrepit,  incrément 0.  Hoc  efi  quod  Cuja- 
cius  e  le  ganter  dix  h  ;  jus  vêtus  diffuerc 
potius ,  cjuàm  difcwdert. 
L.  Sed  or  fi  lege.  §.  confuluit.  de  petit, 
hère  dit.  I.  Aquilius  Regulus.  27.  /.  Si  pa- 


tent. tit.îi.%.  u/t.  Arnalphus  ep.  .^6.  Qmd 
bene  meremi  rependunr  ,  lilufhrari  dona- 
t'ionis nomvae non  tenetur .  Aîelius  dixifi 
fet  obfcurari.'^zïQQ  que  le  nom  de  don- 
ner couvre  le  mérite  ,  à  qui  la  choie 
qu'on  baille  eft  deuë. 
3    Gttid.  Pap.  q.  95.  Ittlius  Clarus  in  $. Do- 
natio.  <j.  3.  msm.2.  F.iber  m  Cod.  Fabria- 
no,  lib.%.  tit.  38.  définit.  3.  Mais  il  faut 
remarquer  que  la  confefsion  des  fer- 
vices,  &  des  biens-faits  vague  &  géné- 
rale, ne  fait  pas  cenfer  une  donation 
remuneratoire  ,  il  faut  que  l'acte  por- 
te  exprefsion  des   fervices  ,    &  alors 
la  donation  paffe  fans  difficulté  pour 
remuneratoire,  &  le  donataire  au  cas 
de  noftre  diftinétion  non  tenetur  proba- 
rc  mérita,  Brodeau  fur  Loùet  lut.  D. 
n.  j2. 


CHAPITRE     VIII. 

SI  EN    LA  DONATION    DES  BIENS  PRESENS,  DOIT 

cjlre  compris  le  gain  nuptial ,  qui  efcbozt  après  au  donateur  en 
rvertu  des  paffes  de  mariage  precedens, 

A  1  s  t  R  E  Jean  Roflel,  Confeiller,&;  Magiftrat  Prefidial  en 
la  SenefchauiTée  de  Touloufe ,  ayant  deux  fils  de  Ton  premier 
lict ,  pafle  à  un  fécond  mariage  :  par  les  conventions  duquel  il 
eft  porte,  qu'en  cas  de  predecezde  (a  future  efpoufè  il  gagnera 
la  conftitution  dotale,  fuivant  la  couftume  de  Touloufe.  De- 
puis il  marie  fon  fils  aifné,  &  luy  fait  donation  de  la  moitié  de  tous  &  cha- 
cuns  fes  biens.  Cette  donation  ainfi  faite  ,  quelque  temps  après  il  vient  à 
gaigner  le  dot  pat  le  predecez  de  fa  femme  :  en  fuite  mariant  fon  fécond  fils 
il  luy  donne  l'autre  moitié  des  biens  quireftoit.  Cela  eftant  ainfi,  procez 
fe  meut  entre  les  deux  frères  pourraifon  de  cette  conftitution  dotale  :  l'ait 
né  pretendoit  qu'elle  eftoit  comprife  dans  fa  donation,  &  que  par  ce  moyen 
la  moitié  luy  en  appartenoit,  parce  qu'encore  que  ce  gain  nuptial  ne  fut  ar- 
rivé à  fôn  père  qi'aprez  la  donation  faite  en  fa  faveur ,  il  eftoit  ncantmoins 
confiderable  que  cet  événement  avoit  fa  caufe,  &;  fon  principe  anteriçursà. 
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cette  donation  ;  puis  qu'il  defcendoit  des  pactes  de  mariage,  qui  devançoient 
cet  acte  ;  de  forte  qu'en  confiderant  l'origine  de  ce  droit,  il  le  falloit  mettre, 
par  un  effect  rétroactif,  au  nombre  des  biens  prefens  lors  de  la  donation , 
quoy  qu'il  ne  fut  efcheu  que  long-temps  après. 

Au  contraire  le  puifné  remonftroit,  que  le  gain  nuptial,  qui  fufpendudans 
l'incertitude  de  l'événement  ne  competoit  point  au  donateur  lors  delà  dona- 
tion, ne  pouvoit  eftre  compris  en  fes  biens  ,  à  l'exemple  du  fideicommis 
conditionel,  qui  avant  fexiftence  de  la  condition  ,  ne  fait  point  part  de  no,- 
ftre  patrimoine  :  Subflitutio  quœ  nondum  compctit  extra  bon*,  nofira  efl,  dit  le 
Jurifcontultc.  '  Que  c'eftoit  feulement  par  le  predecez  de  fa  femme  cafuel 
&  fortuit,  que  ce  droit  luy  cftoit  acquis,  &  que  pour  lors  feulement  nailïbit 
faction  à  fon  profit  pour  le  gain  du  dot  ;  puis  que  par  la  Conftitution  1  de 
jultinian,  il  avoit  efté  receu  contre  le  Droit  ancien,  que  les  actions  defeen- 
dans  de  nos  contracts  ,  pouvoient  prendre  leur  naiiTance  après  noftre  mort 
pour  eftre  exercées  par  nos  héritiers,  ou  intentées  contre  eux. 

Sur  ces  conteftation  il  y  eut  Arreft  auraport  de  Monfieur  de  Buet  en 
l'an  i^o.  contre  le  premier  donataire,  que  la  Cour  déclara  ne  pouvoir  rien 
prétendre  au  gain  nuptial,  que  le  donateur  avoit  recucilly  après  la  donation. 
Depuis  le  contraire  a  efté  jugé  folemnellement  en  ïAudiance.  Le  Sieur  de 
Save,qui  par  fes  pactes  de  mariage  avoit  ftipulé  en  cas  de  predecez  de  fa  fem- 
me,quiigaigneroitlafomme  de  quatre  mil  livres,marie  fon  fils  naturel,qu'il 
avoit  fait  légitimer  par  le  Prince,  &  luy  fait  donation  de  la  moitié  de  tous  &C 
chacuns  fes  biens  prefens  &  avenir  :  il  furvit  à  fa  femme  ,  &  fait  teftament 
par  lequel  il  inftitué  héritier  un  de  fes  neveus.  Apres  fon  decez  il  y  a  procez 
entre  l'héritier  &  le  donataire ,  fur  ce  que  cettuy-cy  ,  bien  qu'il  fe  fut  re- 
ftraint  à  la  moitié  des  biens,  qui  eftoientlors  de  la  donation  ,  pretendoit 
neantmoins  devoir  participer  à  la  moitié  du  gain  nuptial,  qui  eftoit  efcheu 
au  donatur  depuis  cet  acte.  Les  arbitres,  à  qui  les  parties  avoient  remis  leur 
différent,  avoient  prononcé  pour  le  donataire  5  dequoy  l'héritier  feftant  ren- 
du appellant  en  la  Cour,lacaufejudiciellement  plaidéele  Mardy  7. Décem- 
bre 1^32.  OuisMarmieftepour  fappellant,  Barthez  pour  l'intimé ,  la  Sen- 
tence arbitrale  fut  confirmée.  Et  c'eft  fuivant  ce  dernier  Arreft  que  cette 
que  (lion  doit  eftre  jugée  en  pareilles  rencontres.  Car  en  fait  de  ftipula- 
tions  conditionelles  l'on  confidere  precifement  le  temps  de  l'obligation,  ex 
frœfenti  vires  accïpitjtipulatio  condition  ails,  quamvis  petitio  ex  ea  [ufpen[ajït> 
dit  Paulus,  3  oiijComme  dit  le  mefme  en  un  autre  endroit,  infiïpuldùonibm  ïd 
temptu  (beftatur-)  quo  contrahinms.  Et  lors  que  la  condition  arrive,  la  loy  par 
un  effet  rétroactif  attache  l'événement  à  fon  principe,  malgré  l'intervalle 


5^8  guettions  Notables  du  Droit , 

du  temps ,  qui  a  coule  entre  deux  ,  dont  elle  efface  les  traces ,  Se  les  verti- 
ges: cnm  enrmfcrrtel  cor* dit io  cxtitït  3  dit  le  jurifconfulte  4  perinde  habetur  , 
ac  fi  1U0  ttmpore  quoftipul.itio  interpofita,  efl ,  fine  conditione  fjffa  effet.  Ce 
qui  n'eft  pas  nouveau  dans  noftre  Droit,  lequel  ingénieux  à  fivonlcr  la  con- 
dition des  captifs ,  joint  l'heure  de  leur  retour  avec  le  moment  de  leur  prife, 
en  telle  forte  qu'ils  font  réputés  avoir  efté  toujours  dans  la  Cité  joïiiffans  du 
doux  air  de  la  patrie ,  &  de  la  liberté.  *  Et  parce  qu'es  obligations  condi- 
tionclles  on  confidere  le  temps  preferît ,  de  là  vient  qu'elles  font  tranimifes 
aux  héritiers;  6  tout  au  contraire  des  légats  &  des  fideicommis,  qui  font 
réglés  precifement  par  le  temps  de  la  condition  ,  &  ne  paffent  point  avant 
fon  exiftencc  aux  héritiers  des  légataires,  &  fideicommiffaires.  1  De  là  vient 
suffi  que  ce  que  le  fils  de  famille  a  flipule  fous  condition  ,  demeure  acquis 
au  père ,  quoy  que  la  condition  ne  foit  avenue  que  depuis  fon  émancipation. 
11  efl  vray  queCujas  pour  confilicrles  loix  qui  fcmblcnt  eflre  contraires  en 
cette  matière  ,  eflime  qu'il  faut  confiderer  diverfement  les  perfonnes  con- 
tra chantes ,  &  les  chofes  contenues  en  ces  flipulations  conditionellcs  ;  en 
telle  forte  qu'on  prenne  la  loy  du  temps  prefent  pour  les  perfonnes ,  &  non 
pour  les  chofes.  D'où  vient  que  celuy  qui  flipule  fous  condition  la  chofe 
qui  luy  appartient  en  propriété ,  contracte  neantmoinsune  flipulation  utile, 
et  valable ,  s'il  arrive  que  lors  de  l'exiflence  de  la  condition  la  chofe  ait  ceffé 
d'élire  à  luy. 8  Mais  cette  diflinction  n'eft  pas  recevable,  &U  efl  abfolu- 
ment  vray  que  le  temps  prefent  efl  confidere  aux  flipulations  conditionelles, 
finon  qu'elles  fe  trouvent  tout  à  fait  inutiles,  eu  égard  à  ce  temps-là  :  comme 
quand  quelqu'un  flipule  conditionellement  ce  qui  luy  appartient ,  qui  efl  le 
cas  des  loix  contraires.  Car  en  cette  efpece  le  temps  prefent  ne  peut  eilre 
confidere  ,  &;  les  loix  qui  travaillent  à  faire  rcùffir  les  contrats,  &  les  con- 
ventions des  hommes  ,  prennent  le  temps  de  la  condition,  ut  acîu*  magis 
valeat ,  qkhn  pereat.  Mais  on  dit  que  par  une  des  Conflitutions  de  Juflinian 
ayant  efté  ordonné  que  les  obligations  ,  &  les  actions  peuvent  prendre  leur 
commencement  en  la  perfonne  des  héritiers  des  contractons,  il  s'enfuit  que, 
fuivant  ce  nouveau  Droit ,  l'action  qui  compete  au  mary  pour  le  gain  nup- 
tial ,  prend  fa  naiffance  feulement  après  la  mort  de  fa  femme  ,  pour  eflre 
intentée  contre  fes  héritiers ,  &  que  partant  elle  ne  fçauroit  eflre  comprife 
en  la  donation  des  biens  prefens  qui  a  devancé  cette  mort.  Pour  fatisfaire 
à  cette  objection  ,  qui  efl  le  principal  fondement  de  l'opinion  contraire,  il 
efl  remarquable  ,  que  par  le  Droit  ancien ,  l'obligation  ,  &  l'action  qui 
n'avoient  point  commencé  en  la  perfonne  du  défunt,  ou  contre  le  défunt 
ne  pouvaient  point  commencer  en  la  perfonne  de  fes  héritiers ,  ny  contre 
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eux  :  îurîs  âefinitione  Confultorum  omnium  con[onâ  refponfum  firmattdr ,  ab 
htrede  aciwnem  non  inaptre  ,  cjuœ  non  competierit  teftatori  ,  difent  les  Em- 
pereurs Arcadius ,  Se  Honorius.  *  Cette  règle  eft  raportée  par  Théophile, 
,0  Se  Marcellus  1J  l'attribué'  à  l'opinion  de  Sabin.  De  là  venoitque  la  fti- 
pulation  par  laquelle  on  ftipuloit  quelque  chofe  après  la  mort  de  l'un,  ou 
de  l'autre  des  contra&ans ,  eftoit  inutile  3  Se  par  même  raifon  le  légat  laiffe 
après  la  mort  de  {héritier  eftoit  de  nul  effet,  Se  valeur. Il  Mais  Juftinian  re- 
prouvant cette  fubtilité,  qu'il  appelle  (crnpulofam  veterum  inquifitionem  ? 
déclare  par  une  de  Tes  Conftitutions  '3  ces  ftipulations ,  Se  ces  légats  vala- 
bles: Se  trois  ans  après  il  fait  une  autre  Ordonnance,  par  laquelle  portant 
ouvertement  la  main  à  cette  règle  du  Droit  ancien,  que  fa  première  Con- 
ftitution  avoit  déjà  emportée  par  l'effet  d'une  confequence  neçeffaire,  il 
veut  que  les  obligations,  Se  les  actions  puiffent  commencer  en  la  perfonne 
des  héritiers,  Se  contre  eux ,  Se  en  fait  un  titre  exprés  ;  Vt  acltanes  ab  hère* 
dibus  ,  &  contra  heredes  incipiant.  Mais  tout  cela  ne  fait  rien  contre  l'opi- 
nion que  nous  foûtenons.  Car  le  Droit  ancien  ,  Se  le  nouveau  qui  l'a  cor- 
rigé ne  regardent  point  les  obligations  &  les  ftipulations  conditionnelles. 
En  quoy  la  Gloife  fe  trompe  d'excepter  la  ftipulation  conditionelle  de  cet- 
te règle  :  Illam  regulam  jurû  antiqui  maie  Accurfut  puîat  vitiari  à  flipulatio- 
nibm  condttionalibus ,  hoc  non  efl  régula  vitium?  dit  Cujas.  Car  ça  efté  de 
tout  temps,  Se  par  le  Droit  ancien ,  Se  parle  nouveau,  la  propre  nature 
des  ftipulations  conditionelles  (  quoy  que  la  condition  puiffe  arriver  après 
la  mort  des  contractons  )  de  prendre  leur  force  du  temps  prefent  comme 
nous  avons  dit:  Vnde  fit-,  dit  le  même  Auteur,  nt  ftipulationes  conditiona- 
les  qunndoqne  non  commijjœ  in  defun&um  ,  commiUantur  in  heredem  ,  qui  a 
ftipnlatio  conditionalis  initium  cœpit  a  defun&o  ,  ejr  e%  prœfenti  tempère  vtres 
accipit.  Or  la  ftipulation  de  laquelle  il  eft  queftion  en  ce  fujet ,  eft  condi- 
tionelle j  puis  qu'elle  dépend  du  cas ,  Se  de  l'événement  du  predecesde  l'un 
des  conjoints:  Se  partant  elle  n'eft  point comprife  dans  cette  nouvelle  Con- 
ftitution  de  Juftinian.  N'importe  de  dire  que  dans  cette  ftipulation ,  dont 
il  s'agit ,  ileftfaitexpreffe  mention  de  la  mort  des  contraéhns ,  ce  qui  ne 
fe  rencontre  pas  aux  ftipulations  conditionelles  ,  ubi  ianium  tacite  ,  &  im- 
plicite mors  continetur-i  quœ,  avte  condttionls  tventum  humanitus  aaïderc  poteft 
ex  parte fitpuli.toris  s  *vd  promeus  -:  Car  le  decés  eft  bien  exprimé  en  ce 
ftijet  que  nous  traitons ,  mais  il  emporte  condition ,  qui  confîfte  en  l'événe- 
ment incertain  Se  cafuel  du  predecés  de  l'un  des  mariez.  En  quoy  il  y  a 
grande  différence  de  ces  ftipulations  interpolées  aux  contrats  de  mariage  ; 
&  de  celles  qui  etloient  conceués  après  la  mort  de  l'un  des  contractans  s 
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d'autaatque  ces  dernières  ne  tenant  rien  de  la  condition,  r*  ncnfûîtrAnia- 
yere  vires  ex  tempore  prafenti ,  6c  ainfi  elles  eftoient  nulles  &  inutiles  :  là  où 
es  premières  ftipulations  la  condition  qui  comprend  par  l'effort  de  Tes  paro- 
les le  cas  de  la  mort ,  fait  que  nonobftant  l'expreffion  du  decés  le  temps 
prefent  y  efteonfideré  ;  en  telle  forte  que  la  condition  dupredecés  échéant, 
l'obligation  oïl  cenfée  avoir  commencé  en  la  perfonne  du  défunt  dés  le 
jour  du  contradt.  Outre  qu'on  peut  dire  qu'il  y  a  grande  diverfité  entre  les 
contrats  qui  portent  ftipulation  de  quelque  chofe  après  la  mort ,  &  ceux 
qui  ftipulent  quelque  avantage  par  la  mort  de  l'un  des  contractons ,  tel  qu'eu: 
celuy  qui  donne  fujet  à  cette  controverfe  5  parce  que  ceux-cy,quand  bien  ils 
ae  feroient  pas  conditionels ,  font  bons  Se  valables  dans  la  rigueur  du  Droit 
ancien,  eftant  femblabies  aux  ftipulations ,  qui  eftoient  conceuës,  ckm  mo- 
rieris  ,  lefquelles  ont efté  d£  tout  temps  reconnues  légitimes,  quia,  memen- 
tum  moriendi  vit  a  adnumeratur.  r> 


1  L.  Sitofiitutio.  42.  de  adquir.  rer.  domin. 

2  L-  unie  a.  C.  ut  aElionesab  bared.  &  cont. 
hœ->- éd.  incip. 

3  Paulus  in  l.Vufus fruElus.i6.de  fiipulat. 
fervorum.  1 rdem  in  l.  fi filim familias.  78. 

de  verb.  obligat. 

4  Cajus  in  L  Potior.  u.  § ,  r .  Qui  potior.  in 
pign.  babe.ubi  decidit  eum ,  cm  fub  condi- 
tione ftipulation  e  fuEh  a  ,  hypotbeca  data 
efi ,  potiorem  effe  in  picore  ,  ubi  fiipula- 
itîonis  extitit  conditio  ,  eo  qui  pendente 
conditione  pure  credidit ,  &  accepit  ean- 
dem bypoteca?n.  Adde l.  Qui  balneumç. 
§.  i.&i.eod.tit.&aâi  Ferrer,  adq-iô 
Ouid.  Pap. 

5  Reverftu ab bofiïbns ,pofiliminio jus fuuns 
recipit  qmfiinmedio  nulU  captivités  m- 
tcrtefsiffet ,  L  In  bello  n.$.  Codici.ïL  de 
capt.  çj*  pofi.  /.  rêver fpofiquam  pofitimi- 
nio  quis  redît ,  omnia  pro  eo  babentur  acfï 
numquam  ifie  hofiium  potittts  fuiffet  d.  L 
In  bello.  $.  Catera  Rétro  creditur  in  civi- 
tatefuijft ,  qui  ab  hofiibus  advenit.  I.  Ré- 
tro y  \6.  eod.  Voila  l'effet  retroaStif  & 
la  fi6lion  du  Droic  qu'on  appelle  jus 
popiminii.  Alia  efi  fitïio  legis  Comeli*. , 
quais  quicaptusefi  ib  bofiibus ,  &  mor- 
tms  apudeof,  eo  momento  fingitur  mer- 


tuus  in  civitate,  quo  captas  efi,  captivitati 
iHKclo  tempore  mortis.  I.  lege  Cornelia.  12. 
Qu*  te  fi.  fac.  pojf  l.  lufio.  §•  fia.  de  ufurp. 
&  ufucap.  Hac  autem  ficlio  défendit  à 
jure  civili ,  fcilicet  a  lege  Cornelia  :  fiflia 
autem  pofiliminii  efi  ex  jure  gentium , 
quo  d  pire  civili  >  receptwn->  <&  oomprobor 
tum  efi. 

6  $.  Ex  conditionah.  Infiit.  de  verb.  oblig, 

7  L.is  cul ,  fitb  conditione.  42,  de  obligat* 
&  acl. 

8  L.  Si  rem  meam.  }t.  L  Exifiimo.  08.  de 
verbor.  obligat. 

9  L.  8.  Dubium  non  efi.  C.  Tbeodof.de  di» 
verfi  refeript. 

10  Tbcsphilm  in  $.  Pofi  riortem.  Infiit.  de 
légat. 

il  In l.  Nonficut.  36.  Ad l.  Aqw.liam. 

U  §.  ^ofimortem.  Infiuut.  de  mutilib.fii. 
pulat.  &  $.  Tofi  mortem ,  eod.  de  légat. 

1$  L.  \\.  C.  de  contrab.  &  committend* 
fiipulat. 

14  Régula  qH£  ait  %diem  incertum  ,  qualU 
efi  dits  mortis,  pro  conditione  baben,  ba- 
bet  tantum  locum  in  tefiamento  ,  ut  nomi* 
natim  dicitur  in  l.  Die  s  incettus  de  condit. 
&  d.emonfi. 

\%  L,  45:.  §.  1.  &pemlt.ff.  de  verb.  obligat* 


/;  fcrupulofam  n.  C.  de  contr.  &  commît, 
Jtiyul.  ex  qnibmpatet  énamoure  antiauo  va- 
iuijfe  flipu/ationcm  ,  ita  concernant  ;  C;tm 
rnoriem  dare  ,  veU  Cum  moriar  darejpondes: 
quia  bis  verbis  non  in  tempm  mortis ,  fed  in 
tempm  morientis  confier tur  Jhpu/atio  :  mo- 
mentum  autern  moriendi  >vit£  potius  darr.us 
quàm  ?norti  ;  alieni  ab  opinione  Platonis  , 
qm  ne  que  vit<&  ,  necjae  mottiillud  dédît  ,  ut 
docet  GeUms  lib.6  cap.\6.  Au  furplus  fur 
la  raifon  de  la  différence  des  ftipulations 
&  légats  conditionels ,  Voy  la  Note  de 
Godefroy  ad  l.Jî  filins fumilias ,  de  verbon 
obligat. 

Nouvelle  Addition.  Le  droit  de  rever- 
lîona  cet  eftet,  qu'il  remet  au  pouvoir  du 
premier  maiftre  les  chofes  en  l'eftat  qu'el- 
les eftoient  lors  qu'elles  font  parties  de  fa 
main ,  en  forte  que  toutes  les  hypoteques 
qui  durant  cet  intervalle  ont efté  créées  , 
demurentpour  non  avenues,  &  les  biens 
chargés  de  debtes  reprenent  leur  première 
nature,  cjttodam  veluti  jurepoftlimimi,  ainiï 
îe  père  qui  parlepredecésde  fon  fils  fans 
enfans,  rapclle  l'effet  de  fa  donationsreçoit 
ce  qu'il  a  donné  franc  &  exempt  des  hy- 
poteques que  fon  fils  a  impolées  fur  les 
biens;  en  forte  que  la  mère  même  qui 
furvit  à  l'enfant^  ne  peut  prétendre  aucun 
droit  de  légitime  furies  biens  qui  luy  onc 
efté  donnés  par  (on  père  ou  ayeul  , 
ou  par  (çs  proches  collatéraux ,  tels  que 
le  frère  &  l'oncle  ,  comme- a  remarqué 
noftre  Compilateur  d'Arrcfts.  Il  eft  vray 
quecomme  lors  que  les  biens  reviennent 
au  donateur  par  la  fiirvenué  des  enfans , 
on  les  déclare  fubfidiairement  fujets  à 
l'hypoteque  de  la  dot ,  &  de  l'augment 
de  la  femme ,  dans  le  contrat  de  mariage^ 
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de  laquelle  la  donation  fe  trouve  avoir  cité 
faite  ;  ainfi  le  même  avantage  eft  accordé 
à  la  femme,  contre  le  donateur  au  cas  du 
retour  qui  luy  compete  par  le  predecés 
du  donataire  ians  enfans,  ce  qui  eft  pareil- 
le ment  obfervé  par  le  même  Compila- 
teur.   Cette  maxime  neantmoins  areccu 
par  les  Arrefts  pofterieurs  une  limitation 
fort  remarquable, qui  reftraint  cette  facul- 
té à  la  peribnne  de  la  femme  3  de  forte 
qu'elle  fe  trouvant  decedée  ,  &  fes  héri- 
tier^ ('qui  en  ce  cab  ne  peuvent  eftre  autres 
qu'eftrangers  )  venans  à  pourfuivre  la  ré- 
pétition de  fa  dot  fur  les  biens  donnés , 
qui  ont  fait  retour  par  le  predecés  du  do- 
nataire fans  enfans ,  ils  iont  déclarés  non 
rccevables  en  cette  pourfuite  ,  comme  il 
fut  precifement  jugé  le  14,  Avril  1642.  en 
le  deuxième  des  Enqueftes  ,  au  procez  du 
Syndic  du  Chapite  S.  Juft  de  Narbonne. 
Jean  Mas,  Jean  &  Daniel  Coders,  après 
partage  porté  de  la  deuxième  à  la  premiè- 
re ,  où  il  fut  vuidé  au  piofit  du  donateur, 
contre  l'héritier  de  la  femme ,  qui  en  dé- 
faut des  biens  propres  du  mary,  recou- 
roient  fur  les  biens  à  luy  donnés,  &  reve- 
nus en  la  main  de  fon  père  :  la  caufe  du 
donateur,  qui  en  cet  endroita  efté  jugée 
moins  favorable  que  celle  de  la  femme ,  à 
qui  les  loix  ,  &  nos  A/refts  ont  accordé 
des  privilèges  en  foule,  eft  plus  recom- 
mandable  que  celle  de  fon  héritier  effran- 
ger, &  la  dot  après  fa  more,  &  celle  de  fes 
enfans  qui  la  reprefentent,perd  fa  nature, 
&  (es  avantages, & n'eft  pas  pliis  gratifiée 
qu'une  des  debtes  communes  du  dona- 
teur ,  qui  ne  fait  point  bre'ehe  au  droit  dç 
retour.- 
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CHAPITRE    IX, 

SI    LA     VENTE     DV     BLED     EN    VERD 

ejl  bonne  &  njaUble* 

L  eft  vray  que  le  bled  en  verd  rieft  qu'en  efpcrance:  la  cou- 
leur ,  qui  en  eft  le  fymbolc ,  le  marque  fuffifamment.  Et  il  cft 
auffi  vray  que  la  colère  du  Ciel ,  qui  lafche  les  tourbillons  , 
qui  décoche  les  grefles ,  &  qui  débonde  les  orages  fur  les 
plus  belles  moiflbns,  ne  nous  fait  voir  que  trop  Couvent  par 
le  ravage  de  nos  champs ,  que  cette  eiperance,  de  même  que  les  autres 
dont  les  hommes  fe  repaiffent,  eft  trèfle  &  trompeufe;  Se  qu'au  lieu  du 
gain  attendu  avec  impatience  ,  elle  ne  nous  laifle  que  le  chaume  avec  le 
regret  d'une  déplorable  calamité ,  i 

Stemuntur  fegetes  ,  x  ejr  déplorât  a  colons 
Vota  jacent ,  longique  périt  Libor  irrïiw  anni. 
Mais  tous  ces  accidens  luâuëux  rie  font  pas  que  le  bled ,   dans  rincerti- 
tude  de  fon  progrès ,  ne  puiffe  fervir  de  matière  à  une  vente  légitime.  L'ef- 
perance,quoy  qu'elle  ne  foit  qu'un  bien  imaginaire  &  enfonge,   ne  laifle 
pas  pourtant  d'eftre  un  véritable  fuj et  de  ce  contrael:  :  Spei  emptio  eft ,  dit 
Pomponius.  I   Ainfi  l'événement  d'une  condition  incertaine ,    &  l'efpc- 
ranced'un  fldeicommis  cafuel  eft  la  matière  d'une  tranfaction  légitime,  /.i. 
C.  de  pacJ.  conditions  incertum.    Ainfi  voyons-nous  dans  le  Droit  que  le 
jet  du  filé  dans  la  mer,  qui  n'a  qu'une  vaine  &  incertaine  efpcrance  de  la 
prife  du  poiflbn ,  tumbe  licitement  dans  le  commerce.  4   Témoin  ce  que 
Plutarque  *  raconte  de  l'achat  que  certains  habitans  de  la  ville  de  Milec 
rirent  en  palfant  d'un  trait  de  filé ,  que  des  pécheurs  de  l'Ifle  de  Co  avoient 
jette  en  mer ,  qui  ayant  contre  l'attente  des  uns ,  &:  des  autres  porté  un  tre- 
pié  d'ormaffif ,  fit  naiftre  un  fi  gr:md  différent  entre  les  pécheurs  ,  &  les 
marchands,  &leurs  villes  qui  s'en  interefferent,  que  pour  le  terminer  on 
eut  befoin  de  recourir  à  l'Oracle  d' Apollon.    Par  ce  moyen  il  faut  avouer 
que  la  vente  du  bled  en  verd  eft  bonne ,  &  valable.  En  effet  le  Junfcon- 
fulte  laflippofe  telle  fans  difficulté ,  lors  que  fur  ce  fondement  il  forme  une 
de  fes  réponfes  :  Frumenta ,  qu*  in  fat û  erant ,  cum  vendidi(]es.6  Ncant- 
moins  par  les  Ordonnances  de  nos  Roys  7  cette  vente  eft  expreffement 
défendue  :  ce  qui  ne  doit  pas  eftre  pris  en  telle  forte  qu'il  foit  interdit  de 
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vendre ,  ou  d'acheter  fefperance  de  la  cueiliete  des  grains 5  c'eft  un  contrad 
licite  ,  Se  ordinaire  parmy  nous,  qui  porte  le  nom  d'affermé ,  ou  de  vente 
de  hmxsifrutftts ,  &fartus futuri  reÛè  emuntur ,  dit  le  Jurifconfulte,  8  Mais 
ie  fens  des  Ordonnances  eft  fans  doute  3  qu'il  n'eft  pas  permis  d'acheter  par 
avance  certainequantité  de  grains  ,  lors  qu'ils  font  en  verd ,  Se  avant  qu'ils 
foient  perceus ,  Se  ferrés  dans  le  grenier.  Ce  commerce  anticipé ,  qui  obli- 
ge l'un  des  contra&ans  au  fourniftèment  des  grains  vendus ,  encore  qu'il 
n'en  ait  point  recueilly  pour  tout,  va  notoirement  à  la  ruine  des  vendeurs  , 
&  part  d'un  deifein  convoiteux  d'enchérir  les  d'enrées  ,  qui  eft  pernicieux 
au  public ,  Se  reprouvé  par  le  Droit.  Toutesfois  cette  queftion  s'eftant  pre- 
fentée  fur  le  bureau  en  la  première  des  Enqueftes  ,  au  procez  d'entre  Pâlot  y 
&  du  Jarric  ,  elle  ne  fut  pas  trouvée  fans  difficulté. 

Le  fait  eftoit  que  le  15.  Juin  1^30.  Pierre  Pâlot  bourgeois  de  Gourdon 
avoit  acheté  d'Eftienne  du  Jarric  ,  pour  le  prix  de  deux  cens  livres,  la  quan- 
tité de  quatre-vingts  quartes  de  froment,  Se  de  quarante  quatre  quartes  avoi- 
ne ,  qui  dévoient  eftre  délivrées  à  l'acheteur  dans  quatre  ans  ;  fçavoir  vingt 
quartes  bled  froment,  Se  onze  quartes  avoine  chacune  des  quatre  années,  à 
la  fefte  faint  Michel  de  Septembre.  La  première  année  expirée  ,  Pâlot , 
qui  lors  du  contrad  avoit  réellement  payé  le  prix  de  la  vente,  avoit  fait 
afïîgner  du  Jarric  pardevant  le  Senefchal  de  Quercy ,  au  Siège  de  Gordon , 
pour  fe  voir  contraindre  à  luy  délivrer  la  quantité  des  grains  portée  parleur 
convention ,  ou  luy  en  payer  la  légitime  valeur.  Le  Senefchal  ayant  don- 
né fentence  au  profit  du  demandeur,  du  Iarric  s'en  eftoit  rendu  appellant  en 
la  Cour ,  Se  en  fuitte  avoit  impetré  lettres  en  caffation  Se  déclaration  de 
nullité  de  ce  contrael:.  Le  procez  mis  fur  le  bureau ,  les  luges  fe  trouvèrent 
partis  en  opinions  ;  les  uns  eftans  d'avis  de  confirmer  ia  fentence,  Se  démet- 
tre l'impétrant  de  fes  lettres  ;  les  autres  de  mettre  ^appellation,  Se  ce  dont 
avoit  efté  appelle  au  néant,  Se  ayant  égard  aux  lettres  caffer  le  contrael: ,  Se 
remettre  les  parties  en  l'eftat  qu'elles  eftoient  auparavent  iceluy. 

Pour  le  premier  avis  on  difoit ,  que  la  liberté  du  commerce  ,  qui  eftoit 
du  Droit  des  gens  ,  ne  pouvoit  pas  fouffrir  cette  contrainte  qu'on  luy  vou- 
loit  impofer ,  que  la  vente  ayant  efté  introduite  pour  remédier  aux  ùeceffités 
humaines,  eftoit  trop  favorable  pour  eftre  foûmife  à  cette  rigueur ,  Se  que 
n'y  ayant  point  de  texte  dans  nos  Livres,  qui  déclarât  ce  genre  de  contrat 
illicite  ,  il  eftoit  jufte  que  dans  cereffort,  quenosRoys  avoient  voulu  eftre 
régi  par  le  Droit  écrit ,  il  fut  entretenu  par  les  parties.  Il  paffa  toutesfois  à 
l'avis  contraire  ,  après  partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième  ,  Se  vui- 
dé  en  la  grand'  Chambre ,  où  plufieurs  des  luges  furent  d'avis  de  confîfquer 
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le  prix  de  la  vente.  Raporteur  Monfieur  d'Olivier,  Comparateur  Monlîeur 
de  Viguerie.  Cet  Arreft  ,  qui  eft  du  17.  ïuillet  1^3 2.  eft  fonde  fur  L'utilité 
publique  ,iur  la  faveur  de  ï agriculture  3  fur  la  neceffité  de  Itifage  des  bleds , 
&  fur  le  texte  exprés  des  Ordonnances ,  qui  font  les  loix  vives  du  Royaume. 
En  quoy  certainement  il  faut  reconnoiftre  que  nos  Roys,  de  qui  les  yeux 
font  inceffamment  ouverts  au  bien  de  leurs  Sujets,  ont  porté  en  cet  endroit, 
comme  en  plufieurs  autres  ,  leur  foin,  &  leur  follicitudc,  beaucoup  plus 
avant  que  n'ont  fait  les  Empereurs  Romains, .  Il  eft  vray  que  ces  Princes  en 
ont  laifle  diverfes  marques  dans  les  loix  qui  nous  reftent  du  débris  de  c 
Empire.  Ainfi  voyons-nous  que  les  Latins,  9  qui  durant  l'efpace  de  fix  ans , 
avoient  fait  porter  du  bled  à  Rome  fur  un  de  leurs  vaiifeaux,  eftoient  recom- 
penfés  du  droit  de  Bourgeoise  ;  que  ceux  qui  s'employoient  à  ce  commer. 
ce  ,  eftoient  honnorés  de  l'immunité  des  tributs,  &  des  péages;  ,0  que 
pour  îheureufe  conduite  du  froment  qu'ils  apytWoient  felkem  Ewbolam ,  on 
faifoitde  folemnelsfacrifices;  "  que  pour  ce  fujet  on  creoit  des  Commif 
faires  extraordinaires  des  vivres?  U  &  qu'en  diftribuoit  le  bled  '3  gratuite- 
ment au  peuple.  Ainfï  trouvons-nous  que  ceux  qui  avoient  receu  de  l'argent 
du  public  pour  acheter  des  bleds  n'eftoient  pas  receus  à  demander  la  com- 
penfation  h  des  fornmes  que  la  Communauté  leur  devoit  d'ailleurs ,  quoy 
que  claires,  &.  liquides  5  que  la  liberté  qui  compete  à  un  chacun  ,  de  vendre, 
ou  de  conferver  fes  denrées ,  ne  fe  pouvoit  défendre  du  commandement  du 
Magrftrat  -qui  ouvroit  les  greniers  des  particuliers  pour  fubvenir  aux  necef- 
fîtes  publiques  ;  '5  qu'il  n'y  avoit  point  de  navire  quelque  privilégiée  qu'elle, 
fut , l6  qui  fe  peut  difpenfer  du  fervice  que  le  public  exigeoit  pour  la  condui- 
te du  froment  ;  que  ceux  qui  par  leurs  artiflcee  &  monopoles  troubloient 
&  alteroient  la  police  des  vivres  qu'on  appelloir,  Annonam-,  eftoient  punis 
extraordinairementj  x7  que  pour  parvenir  à  cette  punition  les  loix  faifoient  ' 
brèche  à  la  puiifanceque  les  maiftres  avoient  fur  les  efclaves,  &:  à  la  pudeur 
que  la  nature  avoit  imprimée  fur  le  front  des  femmes,  puis  qu'elles  rece- 
voient  les  ferfs  l8  à  déférer  leurs  maiftres  de  ce  crime ,  &  qu'elles  fouffroient 
que  les  femmes  s  expofaffént  aux  yeux  des  luges  pour  intenter  &  pourfui- 
vréces  aceufations.  '?  Mais  parmy  tous  ces  traits  remarquables  de  la  police 
Romaine ,  qui  furveilloit  à  promouvoir  l'abondance  des  vivres  pour  lafelici- 
tédu  peuple,  &  pour  latranquilité  de  l'Eftat,  *°  il  ne  fe  trouve  point  qu  ils 
ayent  fait  ce  règlement  que  nous  devons  à  ^admirable  prudence  de  nos 
Roys,  par  lequel,  en  défendant  la  vente  des  bleds  en  verd ,  ils  reduifent  leurs 
Si'|ct_>  à  une  jufte  neceflîté  d'acheter  les  denrées  dans  les  marchés  publics  5 
fuivant  la  coutume  qui  fe  pratiquoit  parmy  les  Grecs  ?  "  &  empêchant 


Lirvre  quatrième.  5-75 

larrement,&  frimas  des  grains,  ils  arreitent  le  deiTein  pernicieux  de  ceux  qui 
font  en  quefte  du  mauvais  tetnps  ,  qui  cherchent  les  occafions  de  profiter 
de  lamifere  de  leurs  citoyens.  &  c^ui  par  la  difette,  &  cherté  de  vivres 
tachent  de  mettre  ^abondance  en  leur  maifon. 


1  Calamitatis  verbonfiisfim,  quiafhbjeEU 
materia  maxime  convenu.  Calamitas 
enim  proprie fignificat  calamorum  fratlio- 
tiem>  qu&  fit  grandine-,  ne  tempefiate.  Do- 
natus  ad  illud  Terentii  in  Eunuch.  atl.  i. 
San.  1.  (  Sed  ecce  ipfa  egredimr  nofirï 
fwndi  calamités  )  Proprù  calamitatem 
(  inquit  )  rufiici  grandwem  dicunt ,  quod 
eomminuat  calamum  3  hoc  efi  culmum ,  ac 
figejem. 

2  Ovidms  i.Aîetamorphof 

3  Pcmfonius  in  l.S.de  contrah.  emPtion. 

4  Altquando  (  aitPomponius  in  d.  I.  8.J  & 
fine  re  venditio  intelligitur ,  veluti  cum 
quafi  aléa  emitur ,  quod  fit  chm  captus  pif 
ùitm,  vel  avium,  vel  miffilium  emitur: 
emptjo  enim  contrahitur ,  etiam  fi  nihil 
■incident  ;  quia  Jpei  emptio  efi,  &  en  ce 
cas  c'eft  chofe  (ïnguliere  qu'il  n'y  a 
point  lieu  d'evi&ion ,  fi  quod  miffilium 
nomine  eo  cafii  captum  efi  evittumfuerit, 
quia  id  allum  intelligitur,  nefcilicesevi- 
ilio  prafietur. 

5  Plutarcbusy  in  Solone. 

6  L.  fifiulas.  78.  §,  fin.  de  contrah.  empt. 

7  Dorefnavant  aucuns  marchands  ,  ny 
autres  quelfconques  ne  foient  fi  oies, 
ny  fi  hardis  d'acheter  bled  en  verd  ,  ny 
fur  pied,  dit  l'Ordonnance  de  Louis 
XI.  du  mois  de  Juillet ,  1482.  qui  a  efte 
fuivic  de  celles  de  François  premier, 
du  28.  Oo&obre  ijjï.  de  Charles  IX. 
de  Tan  1^57.  de  Henry  III.  de  l'an  15:77. 
&  de  nôtre  Roy  heureufement  régnant 
de  l'an  1629.  art.  424.  Cette  dernière 
Ordonnance  ne  fait  ces  defen fes  qu'aux 
marchands  ;  mais  les  précédentes ,  auf- 
qucllescelle-cy  ne  déroge  point, com- 
prenait toute  forte  de  perfonnes  en 
cette  prohibition. 


8    D.  /. 8.  de  contrah.  empt. 

p  Nave  Latinus  civitatem  Roman  amac  ci- 
pit  y  fi  non  minorem  quam  decem  millia. 
modiorum  navemfabnc averit,&  Romain 
fex  annis  frumentum  portaverit ,  ait  VI- 
pian.  in  fragment,  tit.  de  Latin.  Adde 
qtiod  legitur  apud  Paufaniam  in  Mliacis, 
fcleos  Scrapionem  pugilemfiaiua  donajfe9 
quod  in  magna  annon<&  penuria  veniens 
ad  lu  do  s  ,  frumentum  fanm  vcBandu7n 
curajfet.  Item  quod  ait  Iunfconfultus  m 
Lyde  vacat.  &  excufit.  mun.  eos  qui  nar 
ves  marinas  fabricaverint  ad  annonam 
populi  Romani  muneris  publici  vacatu»' 
nern  habere. 

10  Ne  cenfibus  negotiatorum  f  rumen tari 
nave  s  adfcriberentur,  tribut  umque  pro  illi& 
penderent ,  confiitummfuijfe  refert  TacM, 
1$.  Annal.  Menfores  item  frumenti  mu» 
nemm  immunitategaudebant.  I.  Aéenfores 
16.  de  exeufat.  L  Ab  bis  ontribm  10.  §.  u 
de  vocat.  &  exeufat.  muner. 

1 1  Jnfiitutum  apud  Romanos  facrificittm  reè 
frumentarid ,  qmdperpetuum  erat  >  &cc.'  , 

lebrabatur  quotannis  menfe  jMaio ,  cum 
maxima  latitia,  &  inde  Aiamma  diclum, 
m  ex  Ammiano ,  or  Suida  notavit  Lip- 
Jïus  ad  xj.  Annal.  Tacit.Quodaddipotefi 
ils  qua/upra  diximus  de  A&tjumeinNë* 
tis  ad  ci.  li.  2.  Pi  ébat  autem  ifiud  fàcri- 
ficium  in  ade  dfiorum  -,  apud  Ofiiam  , 
placandisventis  çfrfedandomarï) utfelixt 
&  profpera  effet  publicarum  fpecierum 
tranfuetlio ,  qm  felix  Embota  dicitur  in. 
I.  Jubemus  10.  C.  defacrof.  Ecclef.rept- 
tit  a  fùb  titulo  C.  lib.  lu  de  navibm  non 
excuf.ind.  Omitto  vetera  Romanorum  fa- 
crificia  profrugibus'  Robigalia  ,nemaU 
culmos  effet  rubigo  ,  ut  loquttur  Pc  et  a ,  de 
quibus  Varro  ,  Fejht ,  &  Tlinws  lib,  /8» 
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<r.  29.  Item  Ambarvalia  ab  ambiendis 

arvis  dicta  ,  in  quibm  agri  lufirari  fiole- 

bant  dutlàter  circum  arva  hofiià  ,  ante- 

qua?n  immolaretur ,  de  quibus  Tibull,  lib, 

2.  Eleg.  1.  tir  Virgilius  1.  Georgïcon  , 

TVrque  novas  circû  telix  cac  hoftia  frii^es, 
...  ^ 

H<zc  Suovitaurilia  dicebantur ,  quia  por- 

co ,  vitulo  ,  ejjr  agno  in  illis  fiacris  folemriï 

more  faciebant.   Omitto  quoique  F '.or alla. 

ideo  infiituta ,  ut  fruges  cum  arbonbus , 

.    &  vitib'ts  bene  projpcréque  flore  fièrent , 

de  quibm  Plmiiu  loco  fupra  citato. 

12   Cen forum  olim  mumis ,  &pr&cipu.-i  laits y 
.    armons,  yroventum ,  tirfrugum  ubertatem 
pro curare.  Eumenius  in  gratiarum  acïio* 
ne  Conflantino  dicta  Flavienfïum  nomine. 
In  vetere  Republica  ad  Cenforum  laudem 
fertmebat ,  fi '  lufirum  felix  condidiffent  , 
fihorrea  me  [fis  implejfit  ,fi  vindemia  re- 
âundaffet ,  fi  oliveta  large  fluxijfent  :  In 
hanc  rem  sALdiles  quoque  Céréales  injli- 
tuti ,  qui  annonam  curabant ,  tir  certas 
foro  qt  commercio  leges  imponebant ,  qui- 
bm Dardanarii  correerentur  ,  tir  rerum 
venalium  pretia  immodïca  temperarentur. 
De  bis  Pomponim  m  l.  2.  £.  52.  de  origine 
jur.  tir  Apuleim  ;  An-non  am  curamus ,  tir 
*/£dilem  gerimus.  Sedtir  alujuando  càm 
ex  frugum  penuria  ,  tir  raritate  caritas 
inciderat ,  creabancr  extra  ordinemfru- 
mento  conquirendo ,  ejr  invebendo  Pr&fe- 
itus  ami  on  &  ,  de  qno  Pomponiits  in  d.1.2. 
f:  33.  de  orig.iur.  tir  Caffiod.  6.  Var.  c.  18. 
Hoc  munere  fumrna  curn  laude  funttum 
fuijfe  Pompeium  tefiatur  Plinius  in  Pane- 
gyr»  Trajani.  Annona  cura  Tompeionon 
minus  addid.it  gloriét ,  quam  puljus  ambi- 
tus  campo,  exattus  hoflis  mari,  Oriens 
triumphis  ,     Qccid.énfue  lufiratus.    Et 
Cafiiodorus  loco  fupra  citato.  Non  imrne- 
rito  Pomfeiusfertur  copia quantitate pro- 
•visa  ,  Kpjue  ad  rerum  perveniffi  fifiigia* 

ïj    De  pubicafrr.menti,  tir  panis  erogatio» 

ne  dtxi  ad  cap.  \6.  Hh.  \.  Addo  h  os  in 

horrea  m  Vrbe  confirma  ex  qnibus  9 
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cura,    PrafefH  annnone  ,    vel  PrtfecH 
urbi  fr ument a  ,  qtu  ideo  horreatics.  Jpe- 
cies    dicebantur  ,    pifionbus    dxbamur , 
tum    de  in  de  populo  panes.  L    1.   ej1  2. 
C.  lib.  10.  de    c  on  dit.  in  publias  hor* 
reis.   Ficbat  autem  hic  largitio  per  tejfe- 
î\u ,  quibus  nomen  Imper atoris  infertnm  » 
qtuu  Périt eupmaîa  vocabant  l.  2.  de  an- 
non,  civilib.  C.lib.  11.  Adjicio  quo que  po- 
pulo non  fout  m  Romano  ,j?d  etiam  Con- 
flantino polit  ano  ,  cr  Alex  andrino  anno- 
nam datarn  L  I.  cr  2.  de  fument,  urbis 
Confiant,  tir  l.  1.  de  f rumen  to  Alex  andri- 
no C.lib.  11.  tir provwcialibus  incubmffc, 
ut  certum  frumenti  modum  populo  urbano 
alendo  conf errent ,  <pn  canon  urbicarius 
ejr  frumentarius  dicebatur  ,  /.  utir  2.  C, 
de  Canone  frumentar.  urb.  Rom£  lib.n. 
Qua  prafiatione  adeo  obflringebanîur ,  ut 
nullius  haberentur   mornenti  referipta  , 
quibus  inferendi  hujufmodi  canonis  immu-- 
mtas ,  five  remiffio  concedebatur  ,  dit!.  L 
1.  tir  2.  de  can.frum.  urb.  Rom&  C.  lib.  11. 
Hic  etiam  fubnefto  ,  donum  laborat&  Ce- 
renspanem  vocatum\  quia  Panis  inven- 
tion* tribuitur.    Cafiiodor.  lib.  6.  c.  18. 
Ceres  frumenta  diciiur  invemffè  ,    Pan 
autemprimus  confpa> fis puges coxijfe per- 
hibetur ,  unde  tir  nomine  ejus ,  pams  efl 
appellatus.   ha  cr  ilU  prédicat  a  efi  qiu 
reperit  ,  tir  ifle  laudatus  efi  qui  décerner 
edend.i  humants  ufibus  applicavit.  Et  ideo 
in  pane  conficiendb  ,  Panis  figuras  mulie- 
res  olimfeciffe ,  refeï  t  Varro  4.  de  lingua 
Latina ,  apudquem  etiam  legitur  in  frag- 
mentas, nefarios  a  farre  ditlos  ,  quodfàrre 
ficeler  an  uti  non  debeant     ut  pote  indigni 
qui  vivant.  Denique  adnotandnm  efi  ab 
bac  fenteniia  ,  qu&  gratuit ampenitus  an* 
nonœ  erogationem  juifs}  adflruit ,  non  ejje 
quod  nos  dimoveat  locus  Taciti  lib.  IJ. 
jinnal.  nbi  refertur  pretiumfiumenti  mi- 
nutum  fuiffi  ufijne  ad  tcmosnurnmos.  Si» 
quide?n  dicendum  efi,  cum  L'fpo  ,  illam 
Çreiii  cUmirMionem  3  dequa  Tacitus ,  ter- 

fttenâum 
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ferendam  effe  ad  id  quod  populus  fetpra  eo  demtm  impore  ,  quant  diuhorreo  fia- 

annonarium  modum,  &  tejferam  frumen- 

tariam  capiebat. 
14   Vt  debiteribm  fifci,  quodfifcus  débet , 

compenfetur  fape  conftitutum  eft  ;  excepto 

quod  (X  caufi  annonaxia  debetur ,  /.  Au- 

fertur.  46.  §.  y.  dejur.  Fifc.  Quod  etiam 

obtinetin  debitoribm  Reipubltca  ,  /.  2.$. 

l.&2.de  adminiftrat.  rer.  adcivit.  per- 
tinent;  Adde  L  3.  C.  de  compenfatu 
V)    Invitum  comparare  ,  vcl  diftrarhere  po- 

ftulantts  defîderium  ntftam  c-auÇam  non 

continet ,  aiunt  Imper  ait*  in  /.  n.  C.  de 

contrab.emptiom.  Nec  enim  eft  delecla- 

tio  commercii  qu<x  mhetur  invitis ,  ait  Caf- 

fiodor.  ç.  Var.  cap.  14.  H&c  régula  qu£ 

libertatem  ajjèrit,  infiingitur  annona  cau- 
sa ,  ut  communi  neceffitati  fureur atur.  Ita 

legimw  apud  Caffiod.  9.  Var.  c.  5.  in 

magna  ftumenti  penuria  ab  Athalarico 

conftitutum ,  ut  five  in  gradu ,  fïve  in  aliis 

locis  frumentorum  conditapotuerint  inve- 

niri ,  tanrum  ftbi  unufquifque  dominm , 


gellarunt ,  pr ornant ,  extra  ordincm  toér* 
ce-ntur  5  /.  Annonam ,  6.  de  extraord.  cri- 
min.  Lyj.de  pœn.  Ht  Dardanarii,  Sepla- 
fîarii,  & PantapoU  dicuntur^qui  arinona 
adtemptant  ^vexant ,  onerantyincendmt, 
excade  faciûtjvaftant.  flagellant  premunt. 
H:6  omnibus  verbis  umntur  Autores  ,  ut 
notavit  Cujac.  Obfervat.  \o.  c.  \ç.  ejr  ri. 
c.  10.  in  fine.  <tAnnon<z  incendia  eos  fpe- 
culari  dixit  Manïtiui  lib.  4.  Aftronom. 
loquens  de  Cancro ,  fub  quo  hujufmodi  hd- 
min&s  nafeuntur  ,  que  m  locum  non  obferva- 
vit  Cujacius. 

Ille  tenax  animi  ,  nullôfque  eftufus  in 
ufus 

Atuibuitvarios  quaeftus  >  artémque  lu- 
crorum. 

Mcrce  peregrina  fortuna  ferre  per  urbes} 

Et  gravia  annonx  fpeculantem  incendia, 
ventis 

Credcrc  ope?  ,  orbifque  orbi  bons  ven- 
dere  pofîe 


velfarnilUfiiA  domm  retineat ,  quantum      Et  rcrû  pretio  fubïtos  componere  cenfu<v 
fe  expendere  pojfe  cognofeit ,  reliquum pe-      18  L.  /\.&  fy  de  judic  L  13.  ds  accitfat,  h 


riclitantibw  vedat  moderato,  prêt  H  quan- 
titate.  Solebat  etiam  Fifcm  aprrovïncia- 
libm  ,  etiam  invitis ,  fpecies  annonaria* 
ujiiipublico  necejfarias  compararz  ,  quod 
co'èmere dicebatur ,  &  cura  ïlla  coemendi 
fmmenti ,  Sitonia ,  'vel Sitoniatm  appella- 
baturintit.  C.lib.\o.  Vtnemini  liceat 
in  ceémptiône  Jpecierumje  excujaret  Vide 
Cujac.  1.  Obfer.  c.  $p 

16  Ne  que  Ecclefïarum  5  ne  que  per  fin  arum 
indignitate  pofitarum  naves  a  trafvellio- 
neannona  publics  exeufari^  &  publicari 
*m  ,  qiu  ab  eo  onere  fetbdutlœ  aliqua  ratio- 
ve  fuerinty  dicitur  tn  L  2.  de  navib.  non: 
txcufandk ,  cr  /.  un,  de  vaut.  Tyber.  Cod. 
Hb.  11.  Item  navi  annona  pub  lie  a  onufta 
privautm  onm  imponi probibetur  J  un.C* 
Ne  quid oner. pub',  imyonat. lik  u. 

17  Qui  ex  annon£ raritate lucrum  fierant, 
minîifqueubcrem  annonam  expédiant,  ut 


l.  de  L  lui.  de  annon. 

19  L.  Muliertmt  15.  deaceufat.  l.fin.§.fi;?. 
de  L  lui.  de  annon, 

20  Difficulté  annondt  feditionum  caiifa  ,  ut 
videre  eft  apud  Philoftratwn  ,  in  vita 
Apollonii,  lib.  i.  cap.  11.  ttbi  de  feditione 
coorta  apud  Afpendum  civitatem  Pam- 
phyliœ  ,  contra  Principem  ,  quem  populus 
accenfo  igné  viventem  fefe  crematurum 
minabatur,  quamvis  ipfe  ad  afylumcon- 
fugijftt  :  quia  feilicet  pauci  divites ,  &  in 
ctvitate  potentes  frumentum  omne  ce/le- 
Bumftrvabant ,ut quo  ve lient  pretio  illud 
populo  'Venderent.  Plcbs  enirn  iewna  nef- 
cit  timere  ,&  ,  ut  ait  Seneca ,  de  ùrevita- 
te  vit  a  ,  nec  rationempatmir  ,nec  aqttita- 
fe  mitigatur  ,  nec  ullâ  prece  ftetltwr  po- 
■pulm  efururs.  Inde  Prxfefttts  annon  a 
apud  Caffiod.  lib.  ô.c.  18.  dïciti"  fediiio- 
nés  civica-s  moment anea  fatisfiElione  dtf- 

Ddu-, 
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folvtre ,  dam  querela  partis  concitatw. 
Inde  Lacan.  Hb.  2.  dixit, 

—  irarum  caufas,c\:  fumma  favoris 
Annonâ  momenta  trahi. 
2i    Emptio  apnd  Grdcos  in  foro  celebraba- 
tur.  Plate  lib.  u.de  legib.  Qituwayi? 
emendo  ,  vendendoqus  commutantur  ,  in 
flatuto  fort  loco  permutentur.  Specialiter 
frumenta  vendebantur  in  bco  publico  qui 
Odeum  vocabatur  ,  ut  pâte t  ex  Oratione 
Demoflbenis  contra  Phormionem.  Vnde 
tir  controverfu  omnet  ad  rem  frumenta- 
riam ,  itémque  ad  débita  quacumque  ex 
eau  fa  alimenta  ,  pertinentes  s  ibidem  dif 
ceptabantur-,  ut  refert  Pollux  lib*  8.  Au  lit 
par  les  Ordonnances  de  François   L 
des  années  15^1.  ijjy.  &  1544.  ^  e^  dé- 
fendu de  vendrej  ou  d  achete*r  des  bleds 
ailleurs  qu'es  marchés  publics  :  &  en 
outre  il  eft  ordonne',  qu'en  la  vente  des 
bleds  fera  préféré  à  tous  autres  le  popu- 
laire ,    qui  les  acheté  pour  vivre   au 
jour  la  journée  ,  &  qu'apres  ils  feront 
vendus  à  ceux  qui  en  veulent  faire  pro- 
vision à  temps  ,  foitpourla  neceflîtéde 
leurs  maifons,  ou  pour  vendre  :  &  ce 
deux  heures  après  que  le  bled  aura  de- 
meuré au  marché  3  ik  non  auparavant. 
Au  furplus  les  Arrefts  du  Parlement  de 
Paris  déclarent  aufli  de  nul  effet  &  va» 
leur  les  contrats  qui  contiennent  ven- 
te des  bleds  en  verd  >  comme  a  remar- 
aué  Brodeau  fur  Louet,  letr.  R.  n.  12. 
qui  cite  fur  ce  fujet  le  Chapitre  131.  du 
livre  premier  du  Capitulairc  de  Char- 
lemaigue.  Mais  ce  Chapitre  fait  diffé- 
rence de  ceux  qui  achètent  le  bled  en 
verd  pour  leurs  ufages ,  &  de  ceux  qui 
les  achètent  pour  le  vendre  ,  &  y  faire 
profit.  QuicumqHe  (  dit  le  texte  )  tem- 
pore  mejfis  ,  vel  tempore  vindemid, ,  -non 
neceffitate,  fed pr opter  cupiditatem  co?n- 
parât  annonam,  aut  vinum,  verbi gratta 
de   duobw  denariis   comparât  rnodmm 
unum  ,  &  fervat  ufjue  dwn  venmdan 
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poffit  contra  denarios  quatuor  ,  nui  fèx,  fCH 
amplitu  ,  hoc  tttrpe  lucrum  dacimm.  Si  hoc 
propter  necejfitatern  comparât ,  ut  fibi  ha- 
beat ,  cr  alns  tribuat ,  negotium  dicimus.  A 
quoy  eft  conforme  l'Ordonnance  des 
Lombards  qui  le  lit  au  liv.  2. Ug is  Lon- 
gobardorumtit.  31.  de prohibtta  empùone  fit* 
turorum  frulîuum  :  vt  nenw  propter  cupidi- 
tatem  pecunia  ,  aut  avant iam  detpretium 
(dit  la  loy  )  ut  futur am  emptionem  fibi 
pr&p \rret ,  ut  duplum  ,  vel  triplum  recipiat , 
fed  tune  tanthm,  quando  pr&fentes  funt  f ru- 
tins  fibi  illos  compara.  Mais  par  nos  Or- 
donnances telles  ventes  font  indiftinetc- 
ment  prohibées  5  &  fujetes  àlaconfifca- 
rion  des  bleds  ,  ou  du  prix. 

Nouvelle  Addition.  Santuflan  Marchand 
de  Touloufc  ,  contracte  focicté  de  Drape- 
rie avec  Petit  Marchand  eftrangerdu  lieu 
d' Aurai gne  pour  trois  ans  :  au  bout  de 
dix  mois  ,  il  le  reçoit  en  fon  cabal  &  bou- 
tique ;  fept  ou  huit  mois  après  ils  le  dé- 
partenr  de  cette  focieté  ,  &  par  le  contrat 
pafle  entre  parties  fur  la  ditfolution  de 
la  focieté,  ledit  Santuflan  pourlc  profit 
baille  450. 1.  audit  Petit ,  &  il  y  a  conven- 
tion qui  porte  que  ledit  Petit  ne  pourra 
point  négocier  dans  Touloufc  en  Drape- 
rie. Le  contrat  ainli  palïé.ledit  Petit  quel- 
que temps  après  fe  met  dans  une  bouti- 
que dans  Touloule  pour  négocier  en  Dra- 
perie. Santuflan  fe  plaint  de  l'infraction 
de  la  convention  ,  &  fait  appellcr  ledit 
Petit  devant  les  Prieur  &  Confuls  de  la 
Bource,  qui  par  leur  fentence  nonobftant 
l'infiftance  dudit  Petit  le  condamnent  à 
l'obfervacion  de  ladite  convention  ;  &  à 
faute  de  ce  faire  le  condamnent  aux 
domages  &interefts  modérés  3400.1.  De 
cette  fentence  Petit  ferend  appellant  en 
la  Cour ,  &  impetré  lettres  de  déclaration 
de  nullité  ,  &  reje6tion  de  cette  claulc 
prohibitive,  comme  contraire  aux  bon- 
nes mœurs  ,  à  la  liberté  des  hommes,  & 
à  l'utilité  du  commerce  ,  lacaufe  plaidée 


en  l'Audiance  le  Jeudy  28.  Novcmbr: 
1641.  playdans  Barthés  pour  l'appcllant, 
Parifot  pour  l'intimé,  il  y  eut  Aneft  }  par 
lequel  la  Cour ,  fans  avoir  égard  aux  let- 
tres ,  confirma  la  fentencé  des  Prieur  &: 
Confuls  de  la  Bource,  déclare  neanttnoins 
que  la  claufe  prohibitive  de  négocier  clans 
Touloule  en  Draperie  ,  n'aura  lieu  que 
pendant  le  temps  de  la  focietc  traitée,  Ç\ 
mieux  ledit  Petit  n'ay me  payer  la  fomme 
de  400.  I. 
Si  en  h  vente  d'une  malfonqui  cftoit  une 


udtritme*  579 

hoftclcric  j  l'Hofrelicr  l'ayant  vendue  (im- 
pie ment  fans  s'en  rien  rclerver,  fans  tou- 
tefois la  vendre  en  qualité  d  Hoftelerie  » 
ny  dire  que  c'en  tut  une,  l'Enfeigne  du 
Logis  eft  cenfée,  comprife  en  cette  vente, 
ounTHoftelier  qui  l'a  vu,  'iïe  la  peut  reti- 
rer. Juoéen  partage  le  5.  May  1642.  Ra- 
porteur  Monficur  de  Laroche,  Contre  te- 
nant Monficur  de  Lucas  ;  vuidé  en  noftre 
Chambre  au  profit  du  vendeur  ,  c'ciioit 
une  Enfeiçne  où  eftoit  1  imaçie  du  Grit> 
ton  d'or. 


tr 
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CHAPITRE    X. 

SI  LE    FENDEVR   EST    PK  £  F6KABLS    AV  X 

Autres  créanciers  fur  les  chofes  rendues  3  &  de  la  différence 

en  ce  point  des  meubles  d'avec  les  tn.meubles. 

A  vente  eft  parfaite  par  le  nuci  &  fîmple  contentement  des 
parties  ,  qui  ont  demeuré  d'accord  de  la  chofe  &  du  prix. 
Mais  d'autant  que  c'eft  par  la  tradition,  &;  non  par  les  contrats 
que  nous  devenons  maiftres  de  ce  que  nous  acquérons , J  f'a- 
chetcur  n'a  point  la  propriété  de  la  chofe  vendue  y  qu'elle  n» 
luy  foit  délivrée  :  encore  ce  n'eft  pas  aflfez  que  la  délivrance  s'en  foit  enfui- 
vie  ,  il  faut  de  plus  que  le  vendeur  foit  payé  ,  ou  autrement  fatisfait ,  ou  bien 
qu'il  fe  foit  contenté  de  la  parole  de  l'acheteur.  *  Cela  eftant ,  l'acheteur  eft 
maiftre  abfolu  de  la  chofe  vendue  ,  &  le  vendeur  ne  la  peut  vendiquer  pour 
fe  payer  du  prix  de  la  vente  ,  ne  luy  reftant  que  l'a&ion  perfonnelle  pour 
pourfuivre  fon  payement  j  3  quia  velfdejnjjere  ,  vel  \atisjuftione  datâ^  vd 
fde  habita  de  pretio  increditum  ivijje  tnîcliigitur.  Cette  règle  reçoit  deux 
exceptions  dans  noftre  Droit:  La  première  eft  en  faveur  du  Fifc,  fuivant 
laquelle  ce  qui  eft  fifcal  ne  paffe  point  au  domaine  de  l'acheteur,  que  le  prix 
de  la  vente  ne  foit  entièrement  payé  :  4  l'autre  eft  en  faveur  des  Banquiers, 
félon  laquelle  fi  ces  gens-là,  que  le  Droit  favorife  grandement,  quia,  offeium 
eorum  atqne  minïflerium  publicam  habet  cauïam ,  comme  dit  le  Jurifconfulte, 
5  ont  vendu  des  bagues  &  des  joyaux1,  quoy  qu'ils  ayent  pris  confiance  en 
la  foy  des  acheteurs  s  ncantmoins  par  une  des  Novelles  de  Juftinian  6  jus 
habent  vindicandorum  momlïum  ,  jufques  à  leur  effeduel  payement.  Hors 
de  ces  deux  cas  le  vendeur  qui  s'eft  contenté  de  la  pacoie  de  l'acheteur  mh 
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félonie  Droit  Romain  que  l'action  perfonnelle  pour  le  payement  du  pris: 
de  la  vente.    Mais  noftre  Parlement ,  fuivant  l'équité  naturelle,  qui  ne  (ouf 
frc  point  que  le  vendeur  demeure  privé  &  de  la  chofe  6c  du  prix  ,  a  eflimé 
qu'il  eftoit  digne  de  fa  prudence  de  pourvoir  àfafeureté  pour  le  regard  des 
chofesimmobiliaires,  qui  font  ordinairement  de  plus  grande  importance 
que  les  autres,  &  pour  cet  effet  à  l'exemple  des  Empereurs  Romains,  qui 
en  plufieurs  contracte  ont  introduit  des  hypoteques  Se  des  ftipulations  taci- 
tes ,  a  voulu  qu  en  la  vente  des  immeubles  la  claufe  de  précaire  fut  toujours 
fous-entendue.    Dequoy  il  y  a  Arreft  gênerai  prononcé  en  robe  rouge  le 
13,  de  Septembre  i£o8.  au  procez  d'entre  Jean  Frai  (Te  ,  Se  Ieanne  de  Ca- 
ftiîion.    Ce  qui  eft  bien  contraire  à  ladecifion  du  Droit  Romain,  qui  ne 
prefume  pas  preariam  foffefîionem  triait am  effe  à  venditore ,  nifi '  ita  convene- 
rjt  -,  7  mais  neantmoinsc'eft  chofe  convenable  aux  maximes  de  l'ancienne 
lurifprudence  ;  parce  que  les  vendeurs  ayant  de  coutume  parmy  nous  de  fe 
referver  le  précaire  en  la  vente  des  immeubles  pourl'afleurance  de  leur  paye- 
ment ,  la  raifon  du  Droit  nous  confeiliede  la  fuppleer  tac  ho  jurû  ïntclUcJu^ 
veu  que  fuivant  nosloix,  qu<&  morls  [tint,  in  contrâclibm  wefjc  intclliguntur:  8 
Se  en  cela  nous  jugeons  tout  autrement  qu'il  ne  fe  juge  au  Parlement  de  Pa- 
r:s ,  par  les  Arrefts  duquel ,  comme  témoigne  le  Commentateur  de  Louer, 
9  celuy  qui  ■xvznàuhtç.rtzfineprtcfentipecunia*,  n'eft  confideré  que  comme 
iin  fimple  créancier,  Se  n  a  que  l'aétion  perfonnelle  pour  le  prix,  nullement 
privilégiée.  Mais  par  la  force  de  la  claufe  de  précaire,  que  noftre  Parlement 
fuppléc  en  tous  les  contrat!  s  de  vente  des  immeubles,  où  elle  eft  obmife, 
le  vendeur  a  une  hypoteque  fpeciale  &  privilégiée  furies  biens  vendus  ,  qui 
luy  donne  droit  de  les  fuivre  en  quelque  main  qu'ils  fe  trouvent,  comme  s'ils 
eftoient  encore  à  luy ,  Se  le  met  en  faculté  de  les  retirer  de  l'embarras  de  la 
diftnbution  générale  des  biens  de  l'acquéreur ,  où  ils  eftoient  compris  Se  en- 
velopés  pour  les  faire  vendre  feparement ,  Se  des  deniers  provenans  de  la 
vente  eftre  pavé  de  ce  qui  luy  eft  deu  ,  fans  que  les  autres  créanciers ,  quoy 
qu'antérieurs ,  Se  privilégiés  ,  y  puilfent  rien  prétendre  ,  qu'il  ne  foit  en- 
tièrement fatisfait.   Ainfi  le  vendeur  en  la  diftnbution  des  biens  de  l'ache- 
teur n'a  pas  droit  de  demander  diftraetion  des  biens  vendus ,  dont  le  prix  ou 
partie  d'iceluy  luy  refte  à  payer ,  mais  feulement  il  a  cette  faculté  de  faire 
vendre  feparement  les  biens  vendus ,  pour  des  deniers  provenans  de  cette 
vente  eftre  payé  preferablemcnt  à  tous  créanciers.  Maynard  liv.  2.  ch.  4^. 
car  la  claufe  de  précaire  ne  conferve  pas  au  vendeur  la  propriété ,  mais  luy 
acquiert  feulement  une  hypoteque  privilégiée.    Voila  quant  à  lx  vente  des 
immeubles:  Mais  pour  celle  des  chofes  [nobiliaires,  où  ny  le  Droit,  ny 
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no'ftre  Parlement  n'ont  jamais  fupplcé  la  claufc  de  précaire;  parce  que  leur 
poffeffion  eft  vile  &  paffagere ,  &  que  le  commerce  feroit  grandement  trou-: 
blé  fi  cette  claufe  eftoit  fous-entendue  en  ces  contracte  ;  Il  convient  CcM 
voir  fi  pour  ce  regard  il  eft  d'ailleurs  pourveu  par  quelque  remède  à  £ia-« 
demnité  du  vendeurs  8c  fi  pour  le  payement  du  prix  il  peut  prétendre  quel- 
que preferance  fur  les  (deniers  provenus  de  la  vente  des  choies  mobiliaires* 
qu'il  a  vendues  a  crédit  .5  fe  contentant  de  la  foy  de  î acheteur.  Cette  que- 
ftion  fut  agitée  en  -partage au  procez  de  Veyries  Si  André  le  12.  Septem- 
bre, 1^28.  Veyries  avoifvendu  à  crédit  certaine  marchandife  à  Junqua,  qui 
s'edoit  obligé  par  contrat^  public  de  luy  en  payer  le  prix  convenu  dans: 
certain  temps.   Depuis  le  mefme  Junqua  avoit  acheté  d'autres  marchandifes 
de  François  André  Bourgeois  de  Touloufe,  qui  avoit  auffi  retiré  obligation 
publique  du  prix  arrefte,  payable  dans  le  mois  :  la  marchandife  vendue  par. 
André  ayant  efte  délivrée  &;  embalée,  Veyries  premier  créancier  de  Junqua 
l'avoir  faite  faifîr,  pour  le  payement  de  fa  dette  en  vertu  defon  contrat.  An- 
dré s'y  eftoit  oppofé  Se  avoit  demandé  d'efere  préféré  à  Veyries  fur  les  de- 
niers qui  proviendroientde  la  vente  de  cette  marchandife.  Sur  le  jugement 
de  cette  oppofition  Meffieurs  fe  trouvèrent  partis  en  la  grand'  Chambre, 
Tous  eftoientbien  d'avis  d'ordonner  la  vente  de  la  marchandife  faille  ,  mais 
ks  uns  vouloient  bailler  la  préférence  à  André,  comme  créancier  privilégié 
fur  la  chofe  mobiliaire  qu'il  avoir  vendue  ,  les  autres  la  vouloient  ajuger  à 
Veyries  comme  premier  créancier  8c  premier  faifir-faifant.  Le  partage  porté 
à  la  première, il  paffa  à  l'avis  de  la  preferance  d'André  vendeur,  fur  le  prix  de 
la  vente  de  fa  marchandife.  Raporteur  Monfieur  de  la  Font,  Comparateur 
Moniteur  Agret.   Pour  la  confirmation  de  ce  qui  a  efté  jugé  par  cet  Ar- 
reft  ,  il  eft  remarquable  ,  que  par  le  Droit  ,  le  vendeur  de  quelque  chofe 
que  ce  foit,  ou  mobiliaire  ,  ou  immobiliaire  ,  s'eftant  contenté  de  la  pa- 
role de  l'acheteur ,  Se  l'ayant  en  fuite  délivrée ,  n'a  point  d'hypoteque  fur  la 
chofe  vendue  pour  le  payement  du  prix,  fi  elle  n'a  efté  ftipuléc.  Il  eft  bien 
vray  qu'avant  la  delivrane  il  a  droit  de  retenir  la  chofe  vendue  pour  fa  fatisfa- 
Oiibpgnorà  locûjCÔmc  a  dit  Ulpian  en  un  endroit,ou  bien  quafi pgnns^com^ 
me  il  dit  en  un  autre.  »°  Paroles  fort  remarquables,parce  que  la  chofe  retenue 
n'eft  pas  un  vray  gage ,  mais  quafî  pigms  ,  vclftgnork  loco ,  puis  qu'elle  eft 
encores  en  la  propriété  du  vendeur ,  qui  la  retient  pour  fon  afîeurance. 
Mais  depuis  qu'il  fen  eft  deffaifi,  Se  en  a  invefti  l'acquéreur,  il  ne  peut  pré- 
tendre aucune  hypoteque  tacite  fur  ce  qui  eft  party  de  fa  main  fans  referve, 
ny  condition.   Cela  fe  recueille  évidemment  de  ce  qui  eft  dit  en  noftre 
Droit ,  »  que  fi  le  mineur  qui  acheté  des  terres  Se  des  poiîc {fions  vi  enta  les 
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hypotequer  jufques  à  fèffeâxiel  payement  du  prix  ,  îhypoteque  eft  nulle  & 
invalablc,  ce  qui  ne  feroit  pas  iî  elle  eftoit  légale,  Se  tacite.    Cela  mefme 
s'évince  auiTt  de  ce  qui  eft  decis  dans  nos  loix, lx  que  le  Fifc  a  une  hypo- 
leque  fur  les  biens  vendus,  jufques  à  ce  qu'il  (oit  iatisfait  du  prix  de  la  ven- 
te :  d'où  f enfuit  que  les  particuliers  n'ont  pas  cet  avantage  pour  les  ventes 
qu'ils  font.    A  quoy  peut  eftre  ajouté  ce  que  dit  Juftinian  en  une  de  Tes 
Novelles,  l3  que  les  Banquiers  pour  le  payement  du  prix  des  bagues  qu'ils 
ont  vendues ,  bypotbecarum  jus  non  haïrent.  Tant  y  a  que  fhypoteque  tacite 
à  laquelle  les  contractans  n'ont  point  pourveu  eft  un  effet ,  &  un  bénéfice 
de  la  lov,  Se  il  n'y  a  point  de  loy  qui  1  octroyé  au  vendeur»   Voyla  quant  au 
Droit  Romain:  Mais  en  France  ,  où  les  contraéts  font  retenus  par  main 
publique,  il  n'y  a  point  de  doute  que  fhypoteque  ne  demeure  acquife  au 
vendeur  fur  la  chofe  vendue,  comme  le  relie  des  biens  de  l'acquéreur ,  lors 
qu'il  y  a  contract  rédigé  par  cicrit  pardevant  Notaire  ,  &  tefmoins  ;  parce 
que  fhypoteque  eft  une  fuite,  &:  une  dépendance  des  inftrumens  authenti- 
ques &  garentigiez.   Or  bien  que  par  le  Droit  le  vendeur  n'ait  point  d'hy- 
poteque  tacite  fur  la  chofe  vendue  ;  pluiieurs  T4  toutesfois  eftiment  qu'il  a 
preferance  intet  cbirogrxphmot  créditons  3.  &  fe  fondent  fur  une  loy,  'f/qui 
donne  privilège  à  celuy  ,  qui  ob  nxvem vendit am  petit.  Mais  qui  ne  voit 
que  c'eft  un  cas  particulier  concernant  la  vente  des  navires  ?  eftant  certain 
qu'en  confideration  de  la  navigation  propter  navigandi  necefiitatem^  comme 
dit  le  Jurifconfulte,  15  plufieurs  chofes  ont  efté  introduites  contre  le  Droit 
commun:  Témoin  ce  que  nous  lifons  dans  les  Fragmens  d'Ulpien,  que 
les  Latins  pour  avoir  fait,&  drefle  un  navire  devenoient  citoyens  Romains. 
De  forte  qu'il  eft  certain  que  comme  dans  le  Corps  du  Droit  il  n'y  a  point 
d'hypoteque  tacite  pour  les  vendeurs  ,  fauf  pour  le  Fifc  ,  il  n'y  a  point  pa- 
reillement de  privilège  ordonné  pour  eux ,  finon  qu'il  fagifîe  de  la  vente 
d'un  navire  :  Au  contraire  nous  trouvons  que  nos  loix  ne  les  confiderent 
que  comme  de  (Impies  créanciers  n'ayans  aucune  prérogative  :  fed  fi  dedi 
vtercem  meum,  &  exfiat,  videtonws  ne  iniquum  fît  me  in  tributum  vocari,  (jrfi 
ijiùdem  in  créditant  ei  abii  ,  tribtitio  locum  babebit  ,  dit  le  Jurifconfulte. 
,7  Ncantmoins  la  mefme  équité  qui  a  porté  le  Parlement  à  fecourir  les  ven- 
deurs en  la  vente  des  chofes  immobiliaires  par  la  flipulation  tacite  du  pré- 
caire ,  ienible  defirer  de  (a  juftice  quelque  remède  en  leur  faveur  pour  la 
vente  des  chofes  mobiliaires ,  qui  ne  peut  eftre  autre  que  le  privilège  de  la 
preferance.  Le  premier  établiffement  eft  contre  la  rigueur  du  Droit ,  &  les 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris.   Le  fécond  n'eft  pas  félon  le  Droit ,  mais  il 
■çft  félon  la  Coutume  de  Pans,  5c  les  Arrefts  de  ce  grand  Sénat,  qui  y  tient 
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fon  fiege.  la  Couftume  porte  qu'encore  que  le  vendeur  ait  donné  terme  à 
ïacheteur,  il  eft  préféré  fur  la  chofe  vendue*  aux  autres  creanciers,tant  qu'el- 
le fe  trouve  entre  les  mains  du  débiteur.  Les  Arrefts  raportez  par  les  Com- 
pilateurs des  préjugez  décident  lemefme.  l8  Auiïî  voyons-nous  que  l'Or- 
donnance dernière  de  Paris  confidere  le  vendeur  plus  avantageufement  que 
les  autres  créanciers  5  rouis  quelle  défend  la  faille  des  armes  &  des  chevaux 
des  Gentils-hommes  à  toute  forte  de  créanciers,  fauf  à  ceux  qui  en  ont  fait 
la  vente.  Sur  ces  confédérations  intervint  l' Arreft  fus-mentionné  qui  a  fa- 
vorablement eftendu  le  privilège  des  vendeurs  des  meubles,  que  la  Cour  ne 
leur  accordoit  qu'en  cas  de  fraude  des  acheteurs:  l9  jta  quoiidie  jus  imre- 
brefeit,  çjr  m  mdttu  producitur» 

Neantmoins  files  meubles,  quoy  qu'ils  n'ayent  pas  changé  de  main  ,  ne 
font  point  en  nature  5  comme  fi  les  marchandifes  fur  lesquelles  le  vendeur 
demande  la  préférence ,  font  mêlées  &  confufes  avec  d'autres  marchandi- 
fes dans  la  boutique  du  débiteur,  en  telle  forte  qu'il  foit  mal-aifé  de  les  di- 
stinguer que  par  de  longues  &  difficiles  vérifications  5  en  ce  cas,  damant 
que  ce  feroit  mettre  tout  le  commerce  en  confufion  ,  par  le  procéder  de 
telles  difeuflions  &  feparations  inufitées  ;  &  que  dans  la  longueur  ,  &  dif- 
ficulté des  preuves  les  marchandifes  pourroient  dépérir ,  ou  diminuer  de 
prix, au  préjudice  de  tous  les  créanciers,  la  Cour  fe  tient  au  Droit  com- 
mun ,  $c  ordonne  généralement  la  vente  de  toutes  les  marchandifes  au  pro- 
fit des  créanciers ,  Suivant  l'ordre  &  priorité  de  leurs  hypoteques.  Ce  qui 
fut  ainfi  jugé ,  en  reformant  le  jugement  des  Requeftcs  ,  au  procez  de 
Claude  Vivien,  &  Berenguier  Verdun  marchands  de  Paris, appellans  des 
Requeftes,  &  Jeanne  Bavière  veuve  de  Nicheron  intimée,  le  Samedy  26. 
Février  1^33.  après  partage  porté  de  la  féconde  à  la  première.  Raporteur 
Moniieurde  ReiTeguier,  Compartiteur  Moniieurd'Hauterive. 

1  L.Traditionibu4,depacïis.  J    L.  Argentarius.\o.§.\.deedend. 

2  §.  Vendit**  Infiitut.de  rerum  divifL  6  Novell.  17,6.  cap.  3.  ubihac  verba  no- 
Quod  vendidt,  19.  /.  Vt  ret  emptoris.  53.  tanda\Quodfi argentarii ,  jpecies  aliquat 
de  contrah.  empt.  l.Paulus  rejpondit.  sS-jf.  mundi  forte  muliebris  vendiderint  pro  qui- 
qmfitum.  de  libéral,  cauff.  Aâde  heum  bus  tamen  pretium  nondum  perceperint, 
Varronis  lib.u.  c.dere  rufiica.  Grex  ven-  tune  hceat  ipjls  hae  tamquam  fiia  ven- 
ditus  dominum  non  mutât \  nifi  fit  &s  ad'  die  are. 

mimerai um.  7     I"  E<*  qua.  àifiraBa.  20.de preear.  L  Qui 

5    L.  Incivile.  12.  C.  de  rei  vendicat.  l.Qui  ea  lege.  3   C.depaft.  inter  emptor.çjr  vend. 

ealege,  2.  C.  de  pattù  inter  empt or cm  8    Eaquœappomfolita  fiint  in  eontraclibt.s 

Cr  vendit.  bons,  fidei,  pro  appofitis  habentur,  l.  Quod 

4    L.  Si  curât  or.  5.  § .  fin.  de  \ur.  JFifc,  fi  nolit.yi.Ç.quia  ajjidua.  de  JEdiltt,  editt. 
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9    Brodeau  fur  Loiret,  le:t.  H  chap.zr. 

K)  L  H  er  c  dit  at  is  vend1.  tA.n.de  hs.red.it. vel 

aftton. vendit. l.htlianm,  1$.  §  ojferri  :  de 

atlion.  empt.  /.  Qùodfinoiit.  \l.§.  Idenr 

lidLarceUus-,  àe  *y£dilift.  edicT. 

Il  L.  1 .  § .  finall.t  dz  rebm  eorum qui  fiib  tu- 

tela. 
X 2  L .  2  eodem,  ubi  illa  verba  notanda ;  -Q/^>  ^ 
y?.î  F<yZo  emerit ,  nec  dubitaùo  efi  yuin 
um  falvumfit  Et  hoc  fecundum 
un  gêneraient  propofitarn  in  1.2.  C. 
In  aiiibuscaujf  pignus ,  vel  hypoth.  tacit. 
/-.  ejpu  qui  curn  fifeo  contrahit  bona 
pignoris  titulo  obligari  ,  quamvis 
fpecialiter  td  non  exprimatur, 
Ï3    Novell.  i$6»  cap.  3. 
34  Loytcauiiv.3.  des  Offices,  chap. 8.  nu* 

mer.  if.  45.  47. 

ïç   L.  Quod  quis,  34.  afc  reb.auBor.jud.pof- 

Jîd.  Quod  quis  ob  navem  venàitam  petit, 

habet  privilégiant  pofi  fifienm,  ait  Aiar- 

cellm  in  à  Â34.  Namquod  de  pr.vilegio 

ob  emptionem  milit'u  dicitur  in  Novell. 

Juflin.  53.  cap.1}.  &  Novell,  (jj.  c.  4.  hoc 

non  ad  venditora  militia  permet  ,fied  ad. 

freditoref-,qtii  mtuuam  peenmam  dederunt 

admiltiamcomparandam.Ccïtz'memcnz 

3a  navigation  a  eftéli  prifée  parmy  les 

Anciens,  que  les  Poètes  ont  feint  que 

îa  navire  Argo,  pour  avoir  la  première 

vogue'  fur  les  ondes,  avoit  efté  portée 

au  Ciel,  &  nufe  au  nombre  des  Aftres3 

t»    -        tum  nobilis  Argo 

Jn  Cœ'umfiàdncla  mari>  quod  prima  cti* 

cttrrit 
~Emeriwm  magnis  rnwidum  teftet  afïa  pro- 
cellis , 

vando  Dea  fa  SI  a  Deot. 
(àteleganter  Manilim,  lib.i.  Afiro?tom* 
Vô  L,  î.  de  exercit.  a  cl. 
1 7  L.  Procuratoris^.% .  fed-fi  dedi.de  tr;l 

aïl. 
ï8  Louer  litt.P.ch.  \ç. 
lp  Maynard  liv.2.ch.  45.  &  46*. 

tdditïvn*'  Cette,  qucilion  de  la  oretc- 
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raucedes  vendeurs  pour  le  payement  du 
prix  convenu  cftoit  inutile  parmy  les 
Grecs,  qui  ne  failoicnt  point  leurs  ventes 
qu'à  deniers  contans.  D'où  eft  venu  le 
proverbe,  Grdtea  mercanfidejdefi  prdfer.ti 
pecunia-  Plantai  in  jifînaria.  Dic?n,aqua?n. 
Jo/em,  lttna?n,  nsclem?  bœc  argent 0  non  emt 
Cdtera  qtu  volumus  uti ,  Gr<tca  mercamw 
fide,  id  efi  numérota  peennià.  Qwjd  ad  hu- 

%odi  Grdcorum  infiitittum  acco?n?nod.:te 
Plitoncm  prteepiffe  exiftimo  9  dum  ita  ait, 
hb.ix.  de  legib.  J^u&cumqîte  emendo  vende n- 
doqu:  cornmutantur,  in  fiatttto  fori  hco  per- 
rnutenturt  dando,  accipiendoqiiculr/o ,  citro- 
que  rem ,  0/  rei  pretium  lUico  ,  nec  alh  ■ 
alibi.  Nttlla  vero  cmptio>venduioque  ad  ter- 
min wm fiât.  Quod  fi  aliter,  aut  in  aliislocis 
psrmutano  faclafuerit^  nnllumfit  fecunditm 
legem  de  ip/a  judicium. 

Nouvelle  Addition.  Il  y  eut  partage 
au  procezde  Trotin,  de  Viilerafe  &  Gal- 
le, porté  de  la  Grand'  Chambre  à  la  pre- 
mière, où  il  fut  vuidé,  Rapporteur  Mon- 
fïeurdeTiffaut,  Contretenant  Monfieuc 
d'Affezatle  17.  Février  1641.  Lefaiteftoic 
que  Trotin  avoit  vandu  à  Viilerafe  une 
lien  ne  maifon  certo  pretio  ,  &  s'eftoit  re- 
fervé  le  précaire,  jufq.ues  au  payement  du 
prix.  Dépuis  Viilerafe  avoit  vendu  une 
autre  maifon  à  Galle  ,  lequel  avoit  paye 
Trotin  d'une  partie  du  prix  de  fa  vente 
qui  l'avoit  fubrogé  tfn  forr  lieu  ,  place  & 
hipoteque  fans  eftre  tenu  d'eviclion  ny 
garentie,  &  n'avoit  pas  ajouté  fans  préju- 
dice defon  hypoteque.  Depuis  les  biens 
de  Viilerafe  eftant  en  générale  diftribu- 
tion  ,  Trotin  demando!t  la  diftradtion  de 
la  maifon  vendue  à  Viilerafe,  dont  une 
partie  du  prix  luy  reftok  à  payer.  Pour  la 
faire  vendre  le  pare  ment,  Galle  qui  avoit 
payé  à  Trotin  cette  partie  du  prix  ,  &  en 
avoit  ftipulé  fubrogation,demâdoit  àeftre 
receuà  prendre  fes deniers, par  prcrerci;ce? 
&  in  tributum  ,  fur  cette  maifon,  attendu 
qu'ii:.en  avoit  eu  dïct  le  précaire  parle 
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moyen  de  la  ("abrogation  :  il  fut  jugé  que 
Galle  eftoit  nonrecevable,  &que  Trotin 
n'eftoit  pas  cenfé  avoir  fait  cette  fubro- 
gation  au  préjudice  de  fon  précaire  &  de 
(es  hypoteques ,  quoy  qu'il  ne  les  eut  pas 
refermées  &  cette  fubrogation  n'avoit  effec 
que  contre  les  autres  créanciers.  En  ce 
mefme  procez  fut  jugé  que  le  vendeur  a 
le  mefme  privilège  pour  les  interefis  du 
principal  comme  pour  le  principal  même. 
Brunet  mariant  fa  fille  luy  conftituë 
8000.  liv.  en  dot,  fçavoir  4000. 1.  pour  la 
dot  de  fa  feue  mère,  &  4000.  liv.  pour  les 
droits  paternels.  De'puis  il  fait  un  paye- 
ment de  2000.  &  tant  de  livres,  fans  dire 
fi  c'eft  ou  pour  la  dot  de  la  mere ,  ou  pour 
les  droits  paternels.  Dépuis  {es  biens 
eftansen  diftribucion  il  y  a  procez,  où  il 
eftdifputé  in  qmtn  caufam  le  payement 
doit  eftrc  imputé.  Moniteur  de  Caumels 
Rapporteur  du  procez  eftoit  d'avis  d'im- 
puter ce  payement  in  dotem  veau  caufam 
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anticjtùorem,  car  le  père  avant  qu'il  fie  cet- 
te conftitution  eftoit  débiteur  de  la  doc 
de  fa  femme  envers  fa  fille.  Monfieur 
Madron  Contretenant  eftoit  d'ans  d'im- 
puter ce  payement  également  en  l'une  & 
ew  l'autre,  fuivant  la  loy  tllud  de  fi  lut.  cum 
per  d'w  &  contrattum  câufa  efl  Le  partage 
porté  en  la  deuxième  le  Mardy  dernier 
Juillet  1640.  il  pafla  à  l'avis  de  Monfieur 
le  Rapporteur, 

Jugé  en  la  première  desEnqueftes  au 
Rapport  de  Monfieur  de  la  Broiie  au  pto- 
cez  de  Guitard  &  Soubiez,  qu'après  que 
l'acheteur  a  efte  depofledé  par  autorité  de 
Juftice  &  que  le  vendeur  condamné  à 
fon  eviélion  a  remplacé  les  biens  evin-* 
cez  &  pour  iceux  luy  en  a  baillé  d'autres, 
il  eft  néanmoins  reeçu  s'il  recouvre  les 
biens  vendus  évincez  à  contraindre  l'a- 
chetur  dt  les  reprendre  en  l'indcmnifant, 
fuivant  loy  emptori  67 '.  de cviBionibpts, 
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CHAPITRE    XL 

SI  EN    LA  VENTE   GENERALE    DES   BIENS    DV 
débiteur^  les  derniers  créanciers  peuvent  u fer  du  droit  d'offrir 

contre  les  acquéreurs  antérieurs. 

A I S  T  R  E  Benoift  Boyer  ,  Preftre  >  ayant  eflably  en  f an- 
née 158c?.  une  rente  obituaire  fur  tous  &  chacuns  fes  biens, 
en  faveur  des  Preftres  de  Gaillac,  il  contra&e  plufieurs  hypo- 
teques, &:  vend  certaines  pièces  de  terre  à  Barthélémy  Roffi- 
gnol,  ck  à  plufieurs  autres.  Apres  cette  vente  il  foblige  pa- 
reillcment  en  chverfes  fommes  envers  David  Mercadier.  Luy  decedé ,  le 
Syndic  des  Preftres  O bifilaires  fait  procéder  par  exécution  pour  le  pied  de 
la  rente,  &  pour  les  arrérages  fur  tous  les  biens  ayans  appartenu  au  defuncl: 
Iots  de  la  fondation  de  cetobit  :  A  cette  faifie,  où  les  biens  aliénez  fe  trou- 
vent compris  conjointement  avec  les  autres  ,  qui  eftoient  demeurez  au 
pouvoir  du  débiteur,  les  acquéreurs  &  les  créanciers  de  l'exécuté  s'oppofent, 
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payant  longuement  contefté  devant  le  Senefchal,  fur  l'appel  refpe<ftivemét 
relevé  en  la  Cour  par  les  parties ,  des  fentences  par  luy  rendues,  il  intervient 
Arreft  ,1e  31.  d'Aouft,  1^27.  par  lequel  la  dernière  fentenec  du  Senefchal 
cil  reformée  ,  un  inquant  furabondant  des  biens  faifis  ordonné,  le  Syndic 
des  Preftres  alloué  en  premier  lieu,en  fuite  divers  créanciers  du  defun&mis 
en  leur  ordre,  après  eux  font  rangez  les  acquéreurs ,  avec  faculté  de  rem- 
bourfer  les  premiers  créanciers ,  &  David  Mercadier  eft  alloiié  en  dernier 
rang.  Les  acquéreurs  ayant  pris  la  voye  du  rembourfement  pour  conferver 
le  bien  qu'ils  2voient  acquis ,  Anne  Mercadicre  ,  fille  &  héritière  de  David 
Mercadier,  veut  prendre  Ja  même  route,  pour  ne  perdre  pas  l'effet  de  (on  hy- 
pothèque ,  &  pour  ce  fujet  elle  fe  pourvoit  par  Requefte  ,  à  ce  que  la  Cour 
en  interprétant  fArreft  par  elle  donné  ,  déclare  n'avoir  entendu  priver  la 
fi  ippliante  du  droit  d'offrir,  &  de  la  faculté  de  rembourfer  les  acquéreurs. 
Remonftre  que  leurs  achats  fe  trouvans  convertis  par  cet  Arreft  en  de  (im- 
pies hypothèques ,  il  n'y  a  plus  lieu  de  les  confiderer  que  comme  créanciers  ; 
qu'en  cette  qualité  ils  ne  peuvent  refufer  le  rembourfement  qu'elle  leur  veut 
faire ,  que  par  cette  voye  ils  font  tout  à  fait  indemnifez ,  que  fans  cet  expé- 
dient elle  perd  entièrement  fa  debte:  adjoûte  que  le  droit  d'offrir  eft  un  re- 
mède introduit  par  le  Droit  en  faveur  des  derniers  créanciers,^  que  c'eft  en 
effet  la  dernière  table  que  laloy,  accourant  à  leur  fecours,  leur  met  en  main, 
pour  conferver  leurs  debtes  dans  le  débris  de  la  fortune  de  leur  débiteur.  Les 
acquéreurs  fe  défendent  par  iauthorité  de  la  chofe  jugée ,  &  par  la  force  de 
leurs  contrats  de  vente,  qui  les  met  à  couvert  de  lapourfuite  des  créanciers 
pofterieurs.  Sur  le  jugementde  cet  incident  loquatur  ,  les  luges  fe  trouve  - 
rent  partis  en  opinions  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes.Monfieur  de 
Rech  Raporteur  eft  oit  d'avis  d'accorder  à  la  demandereffe  les  fins  de  fa  re- 
quefte ;  &  j'eflimoisau  contraire  qu'il  l'en  falloir  démettre.  Le  partage  por- 
té delà  première  à  la  féconde  ,  après  que  le  Raporteur  eut  fait  entendre  les 
raifons  de  fon  aclvis ,  il  fut  dit  parle  Ccnoaititeur  ce  qui  s'enfuit.    Au  con- 
traire Mrs.  ceux  de  qui  je  vous  porte  îadvis ,  ont  eftimé  qu'il  faîoit  démettre 
la  fupliante  de  fa  requefte  en  interprétation^  parce  qu'ils  ont  creu  que  quand 
même  ïArreft  ne  ferviroit  point  d'obftack  à  fon  intention  (  comme  il  fait 
infailliblement)  il  n'y  auroit  lieu  d'ailleurs  de  la  recevoir  au  droit  d'offrir, 
auquel  elle  demende  d'eftre  admife   contre  les  défendeurs.   Pour  monftrer 
que  cette  faculté  ne  luy  paît  appartenir  (  qui  eft  le  point  où  aboutit  toute  la 
que [\ ion  de  ce  partage  )  il  faut  remonter  vers  la  fource  de  ce  droit,  &  pren- 
dre les  chofes  en  leur  origine.  Par  les  loix  Rcmaincs  il  n'y  avoitque  le  pre- 
mier créancier  hypothécaire,  qui  peut  faire  faifir,  &  procéder  à  la  vente  de 
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la chofe engagée,  les  derniers navoient aucun  droit  d'en  pourfuivre  le  dé- 
cret. Tel  eltoit  l'avantage  du  premier  créancier  ,  appelle  ,  Potior  ,  pour  cet- 
te raifon ,  qu'il  couvrent ,  &  affoupiiToit  le  droit  des  autres  5  ita  ut  nec  fignus 
ullum  habere  mtelligerentur  quamdiu  frioris  créditons  jus  fubjiftebat ,  dit  un 
grand  Iurifccnfulte  de  noftre  temps. »  Ce  qu'il  a  puifé  des  principes  du 
Droit ,  raportez  en  plufieurs  endroits  de  nos  Livres. %  C'eft  pourquoy  les 
J  urifconfultes  3  voyans  que  par  la  rigueur  des  loix ,  les  hypothèques  des  der- 
niers créanciers  leur  demeuroient  inutiles,  &  fans  effet,  accoururent  à  leur 
fecours ,  &  par  les  mouvemens  de  l'équité  naturelle  introduifirent  en  leur  fa- 
veur un  droit  nouveau ,  qu'ils  appellerent ,  jus  offerendh  par  lequel  il  fut  per- 
mis aux  derniers  créanciers  d'offrir  aux  premiers  le  payement  de  leurs  detes, 
&  par  ce  moyen  confirmer ,  &  faire  revivre  leur  hypothèque  aucunement 
efteinte  par  la  prérogative  de  l'ancienne  obligation.  C'eft  ce  que  nous  re- 
cueillons de  plufieurs  endroits  du  Droit  Civil.  3  Et  parce  que  cette  faculté 
fe  trouvoit  infru&ueufe  en  la  perfonne  des  créanciers  difeteux,  qui  navoient 
dequoy  fatisfaire  à  ceux  qui  les  devançoient,  Attilicinus  ancien  Iurifconful- 
te  4  eftima  que  ce  remède  venant  à  faillir ,  il  falloit  en  cette  occurrence  flé- 
chir les  loix  ,  8c  les  accommoder  à  la  ncceffité  d'un  pauvre  créancier ,  luy 
donnant  en  ce  cas  la  faculté  de  vendre  le  gage.  C'eft  ainfi  donc  que  fut  in- 
troduit parmy  les  Romains  le  droit  d'offrir,  lequel  ayant  eftépremierem  ent 
receu  pour  les  derniers  créanciers  ,  fut  après  eftendu  aux  tiers  poftefTeurs , 
qui  fe  treuvoient  inquiétés,  comme  Paulus  nous  enfeigne,  î  &:  en  fuite  com- 
muniqué aux  premiers  créanciers,  ainfi  que  le  même  Iunfconfulte  le  témoi- 
gne ailleurs:  s  ce  que  la  Gloffe  n'a  pas  obmis  de  remarquer.7  Or  ce  droit 
d'offrir  a  bien  efté  receu  en  France,  mais  non  pas  avec  cette  neceffité,  qui 
luy  donna  fa  première  naiflance  à  Rome  ;  dautant  que  par  nos  moeurs  il  eft 
permis  indifféremment  à  tous  créanciers  en  quelque  rang  qu'ils  fe  trouvent, 
de  faire  décréter  les  biens  de  leur  débiteur ,  qui  leur  font  affeétés  &  hypothé- 
qués. Ce  qui  a  efté  curieufement  remarqué  parledo&e  Lefchaflîer,  au  Li- 
vre qu'il  a  fait  des  hypothèques,  par  le  M  ai  lire  au   Traité  des  Criées  &  par 
Loyfeau  au  livre  des  Offices,8  où  il  dit  que  ce  droit  n'a  point  de  lieu  en  Fran- 
ce y  c'eft  à  dire  à  mon  avis ,  qu'il  n  eft  pas  fi  neceffaire  comme  il  eftoit  parmv 
les  Romains:  Car  c'eft  ainfi  que  ces  paroles  un  peu  trop  creiies  doivent  eftre 
prifes,  pour  n'eftre  contraires  aux  véritables  maximes ,  qu'on  doit  tenir  en. 
cette  matière.  Decedifcours  il  fe  peut  recueillir,  que  ny  par  les  loix  Ro- 
maines ,  ny  par  l'ufage  de  la  France  le  droit  d'offrir  n'appartient  qu'aux  cré- 
anciers ,  qui  font  en  peine  de  conferver  leur  hypothèque ,  ut  jrts  fttum  con- 
firment ,  dit  la  loy  :  ?&  par  ainfi  ceux  qui  n'ont  point  d'hypothèque  fur  lit 
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chofe  qu'ils  veulent  retirer  en  payant,  ne  peuvent  prétendre  ce  droit,  qui  a 
fon  fondement  en  Thypotheq.  D'où  vient  que  les  créanciers  chirographai- 
res  ne  peuvent  point  ufer  de  cette  faculté.  l°  Cela  eftant  ainfi ,  6c  ces  maxi- 
mes tres-veritables  ptefuppofées,  il  s'enfuit  neceffairement,  que  la  demande- 
reffe  ne  peut  étire  admife  au  droit  d'offrir,pour  retirer  en  payât  les  biens  pot- 
fedés  par  les  defendeurs.-dautât  quelle  n'a  nulle  hypotheq.  fur  cespolîeirions. 
Car  nous  demeurons  d'accord  que  ces  terres  furent  vendues  par  le  débiteur, 
avant  qu'il  eut  contracté  cette  hypothèque ,  6c  par  confequent  elles  ne  peu- 
vent eftre  comprifes  Se  envelopées  en  cette  obligation  pofterieure  ;  puifque 
la  propriété  en  ayant  cfté  déjà  tranfportée  aux  acheteurs,  il  n'eiloit  pas  mê- 
me au  pouvoir  du  débiteur  ,  quand  il  l'eut  ainfi  deflré,  de  les  obliger  :"  en 
quoy  eft  bien  remarquable  la  différence  qu'il  y  a  entre  la  vente  ôc  l'engage- 
ment: •  *  nous  pouvons  vendre  ce  qui  n'eft  pas  à  nous;  parce  que  le  ven- 
deur n'eft  obligé  precifement  que  de  transférer  la  poiîeflîon  de  la  chofe  ven- 
due' à  l'acheteur:  mais  l'engagement  de  la  chofe  d'autruy  neiubfifte  point  $ 
dautant  que  par  cette  efpece  de  contrat  nous  fommes  obligés  de  tranfporrer 
un  droit  à  noftre  creancier,qu'il  n'eft  pas  en  noftre  pouvoir  de  luy  attribuer, 
ii  nous  ne  l'avons  pas  nous-méme  ;  &;  il  faut  tellement  que  la  chofe  hypo- 
théquée appartienne  au  débiteur,  que  même  l'engagement  ne  fubfifte  point 
directement,  8c  par  les  règles  du  Droit,  encoresque  le  débiteur  en  acquiè- 
re après  la  propriété  par  fucceffion  univerfelle ,  ou  finguliere.  '*  II  eft  vray 
que  contre  la  (éventé  de  la  règle  Catonienne,  l'équité  a  ce  pouvoir  de  faire 
fubfifter  par  l'exiftence  de  ce  nouvel  accident ,  le  gage  qui  en  fa  première 
constitution  eftoit  de  nul  effet  8c  valeur, en  forte  qu'il  competc  au  créancier 
non  pas  l'action  directe  ,mais  l'utile,  pour  la  pourfuite  de  la  chofe  engagée, 
principalement  lors  qu'il  a  ignoré  qu  elle  fut  àautruy.  '4  En  quoy  fait  à  re- 
marquer cette  fubtile  différence  de  Paulus,1*  qui  donnoit  bien  au  créan- 
cier l'action  utile  hypothécaire  contre  le  débiteur ,  qui  avoit  fuccedé  au 
maiftre  de  la  chofe  auparavant  hypothéquée  ;  mais  non  pas  contre  le  maî- 
tre ,  qui  avoit  fuccedé  au  débiteur  ;  différence  de  laquelle  les  autres  Jurift 
confultes  fe  départirent ,  8c  particulièrement  Modeftin  ,  qui  fut  après  Pau* 
lus ,  du  temps  des  Gordiens  ,  comme  nous  voyons  en  une  loy  , 10  qui  a  efté 
pnfe  du  7.  livre  des  Différences  de  ce  Iurifconfulte  :  duquel  ordre  des  temps 
il  faut  prendre  la  diverfité  de  ce  droit ,  8c  accorder  le  débat ,  8c  la  conten- 
tion qui  eft  entre  nos  Interprètes  pour  concilier  ces  deux  loix  de  Paulus ,  8c 
de  Modeftin  directement  contraires.  A  quoy  il  faut  adjoûter ,  que  quoy  que 
nous  ayons  dit,  que  nous  ne  pouvions  pas  engager  ce  qui  n'eftoitpas  à  nous, 
cela  n'empêche  pas  que  il  la  chofe  d'autruy  nous  eft  aftectceSchypothc- 
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qiice ,  nous  ne  pniflions  la  foûmertre  par  hypothèque  à  noftre  créancier  :  T7 
parce  qu'en  ce  faifant  ce  n'eft  pas  la  choie  que  nous  obligeons  precife- 
înent  ;  mais  bien  le  droit  que  nous  y  avons  ,  mn  tam  rem  ipjam  obligamus  5 
quam  obligation  em->  eftant  certain  que  les  obligations,  &  toute  autre  forte 
de  droits  peuvent  eftre  fournis  à  l'hypothèque  ,  aufïi  bien  que  les  chofes 
corporelles  ;  dequoy  neantmoins  il  faut  excepter  les  fervitudes  des  Villes  , 
qui  ne  peuvent  recevoir  la  fervitude  de  l'engagement  ,  jura  prxdiorum  urba- 
nontm  pignori  darinon  poffunt ,  dit  Martian.  liJ  De  tout  ce  deffus  il  fe  voit 
clairement  que  les  derniers  créanciers,  nay  ans  point  d'hypothèque  fur  les 
biens  auparavant  aliénés ,  ils  ne  peuvent  eftre  admis  au  droit  d'offrir ,  con- 
tre les  acquéreurs  antérieurs.  Et  ne  peut  fervir  d'oppofer  ce  paffage  du 
Droit,  ^  où  il  eft  dit,  que  le  créancier  pofterieur,  habet  jus  offerendi  contra, 
eos  qui  titulo  emptionis  res  pofiident ,  car  nous  ne  fommes  pas  en  ces  termes  : 
&  tant  s'en  faut  que  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  ce  texte  esbranle  noftre 
opinion 5  qu'au  contraire  il  la  confirme  davantage.  Car  il  eft  bien  vray  que 
fi  le  premier  créancier  ,  ufant  du  pouvoir  que  la  loy  }  ou  la  convention  luy 
donne ,  a  vendu  le  gage  à  un  fécond  créancier,  ou  à  la  caution  du  débiteur, 
qui  font  des  perfonnes  intereffées  en  l'affaire  >  alors  le  droit  d'offrir  compe- 
teau  troifiéme  creanticr  contre  l'acquéreur ,  nonobftant  fon  contrat  de  ven- 
te, 20  qui  eft  le  cas  précis  de  ce  paftage  qu'on  nous  oppofe  ;  dequoy  Mo- 
deftin  en  la  loy  fuivante  u  rend  cette  belle  raifon  >  quiapofterïor  creditor  non 
tam  adquirendi  domïnii ,  quam  fervandi  pignoris  causa  intelligitur pecuniam 
itdiffe  :  il  bien  qu'il  n'eft  pas  tant  coniidcré  comme  acheteur ,  que  comme 
créancier  :  de  laquelle  âcciûon  il  faut  prendre  l'efpece  de  la  loy  3.  Cod  plus 
vdere  quod  agitur ,  quam  quodfimulatecencipitur.  Car  lors  qu'un  créancier 
acheté  la  chofe  obligée ,  &  la  prend  des  mains  du  premier  créancier  3  on  ne 
s'arrefte  pas  tant  aux  termes  du  Contrat ,  qui  déclarent  que  c'eft  une  ,  ven- 
te ,  comme  on  fe  tient  punctuellement  à  l'intention  des  contra&ans ,  qui  ne 
fc  propofent  autre  but  que  de  conferver  leurs  hypothèques  dans  le  débris  de 
la  tomme  de  leur  commun  débiteur  :  Et  c'eft  ainfi  que  l'explique  le  docle 
Cujas ,  »*  monftrant  qu'il  faut  faire  de  la  différence  entre  une  vente  fimple, 
&  celle  qui  eft  faite  à  caufe  du  dot  :  &  entre  un.e  vente  pure  Se  volontaire,5c 
celle  qui  eft  faite  par  neceflîté  ^ptgnoris  causa.  Mais  fi  le  premier  créancier 
a  fait  vente  de  la  chofe  hypothéquée  à  une  perfonne ,  qui  fe  trouve  hors  de 
toucintereft  en  la  diftribution  des  biens  du  débiteur,  alors  il  n'eft  point  per- 
mis en  aucune  façon  au  fécond  créancier  d'offrir  à  l'acheteur  le  rembourfe- 
mentdc  fes  deniers ,  les  biens  luy  demeurans  irrévocablement  acquis,  &il 
n'eft  pas  au  pouvoir ,  ny  des  créanciers ,  ny  du  débiteur  même  3  qu'en  cas  de 
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minorité ,  ou  autre  caufe  de  rcftitution  légitime  ,  d'impugner  èc  refoudre 
cet  acte  ,  -1  dautantque  par  leiroyen  de  la  vente  faite  par  le  créancier,  jure 
creditoris  ,  le  droit  d'hypothèque, Se  la  faculté  d'offrir  s'efteignent  tout  à  fait; 
venditio  jure  créditons  facia ,  efl  ultimx  Une  a  pignons,  dit  élégamment  le 
docte  Cuj as.  Ainfî  puis  que  nous  voyons  que  le  tiers  poffeffeur ,  qui  tient 
par  achat  du  premier  créancier  une  chofe  obligée  à  plufieurs ,  eft  à  couvert 
du  droit  d'offrir ,  fans  que  fous  ce  prétexte  il  puiffe  eftre  troublé  en  fa  poffcf- 
iion  par  les  antres  créanciers ,  il  s'enfuit  à  plus  forte  raifon  ,  que  celuy  qui  a 
acheté  du  propriétaire  une  chofe  qui  efloit  libre ,  &  fans  hypothèque ,  con- 
cernant les  créanciers  qui  font  venus  depuis  ce  contrat ,  doit  eftre  en  toute 
feureté  pour  leur  regard.  Par  toute  ces  raifons  il  apert  que  les  défendeurs  ne 
peuvent  eftre  légitimement  troublez  en  leur  acquifîtion  par  la  demanderez 
fe  ,  qui  n'a  nulle  hypothèque  fur  les  biens  par  eux  poffedez ,  &  que  le  droit 
d'offrir  ne  peut  avoir  lieu  contre  eux.  N'importe  de  dire  que  les  défendeurs 
eftans  pris  &  confîderez  dans  l'Arreft  comme  créanciers ,  il  eft  incompati- 
ble de  leur  donner  la  qualité  d'acquéreurs  ,  &  de  propriétaires  ,  parce  que  ce 
font  deux  titres  differens  &  contraires.  Car  il  eft  certain  que  leschofes  re- 
çoivent divers  luftres  ,  &  prennent  divers  vifages  fuivant  l'amcte ,  &  la  pos- 
ture qu'on  leur  donne ,  &  qu'une  même  perfonne  fuivant  divers  refpets  peur 
eftre  confîderée  diverfement.  Ainfi  donc  les  défendeurs  font  véritablement 
pris  comme  créanciers,  à  l'égard  de  ceux  qui  les  devancent  en  leur  hypothè- 
que ;  parce  que  l'aliénation  qui  leur  a  tranfporté  la  propriété ,  leur  a  pareille- 
ment tranfmis  la  charge ,  &  l'hypothèque  qui  fuit  la  chofe  vendue ,  comme 
l'ombre  le  corps ,  karetlateri  lethalis  arundo.  **  Mais  les  mêmes  défendeurs 
à  l'égard  des  derniers  créanciers  confervent  la  qualité  d'acquéreurs ,  &  de 
propriétaires  incommutables,  &  quantwn  adeos  pertinetjiberas  œdes  habent* 
Ainfi  r emarque-1'on  es  muances  de  la  gamme  en  la  mufique ,  que  telle  note 
qui  eftla  plus  baffe  en  une  octave,  eft  la  plus  haute  au  regard  d'une  autre. 
Mais  on  dit  que  les  défendeurs  pouvans  ufer  du  droit  d'offrir  contre  les  pre- 
miers créanciers  ,  qui  devancent  les  acheteurs ,  ils  s'en  peuvent  aufïl  fervir 
contre  eux-mêmes  par  la  force  de  cette  règle ,  que  le  lurifconfujte  Scevola 
nous  a  propofée  :  l*  Si  vinco  vincentem  te ,  fortiori  ratione  vinco  te.  A  quoy 
li  eft  briefvementrefpondtr,  que  cette  maxime  n'a  jamais  lieu  qu'entre  les 
perfonnes  qui  font  appuyées  fur  un  même  droit,  ainfî  que  nos  Interprètes, 
après  la  Gloffe  l'ont  remarqué  fur  une  de  nos  loix»16  Or  eft-il  que  les  pre- 
miers créanciers  n'ont  que  le  droit  d'hypothèque  ;  mais  les  acquéreurs  quoy 
quepofterieurs,ontle  droit  &  d'hypothèque  &de  propriété  tout  enfcmblc. 
AinJic'eft  mal  à  propos  qu'on  leur  veut  appliquer  cette  règle.  A  toutes  ces 
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raifonsnousadjouflerons  encores  cette  confideration ,  çrife  de  l'inconvc- 
nient  qui  adviendroit  fans  doute,  fi  Ton  faifoit  cette  ouverture  &.  cette  brè- 
che à  la  loy ,  fous  prétexte  d'une  équité  imaginaire  5  c'eft  qu'il  n'y  auroit 
point  de  vente  qui  fut  affeurée  \  parce  qu'il  feroit  au  pouvoir  du  vendeur  de 
contracter  après  une  hypothèque ,  ou  feinte  ,  ou  véritable ,  &:  fous  le  nom 
d'un  créancier  pofterieur  ,  quoy  que  feint  &  fuppofé ,  retraire  la  chofe  ven- 
due par  le  moyen  du  droit  d'offrir  :  &:  toutes  fois  il  n'efl  rien  de  plus  impor- 
tant au  public  ,  ny  que  les  loix  nous  recommandent  davantage,  que  d'entre- 
tenir les  contrats  de  bonne  foy,  fermes  &  inviolables:  voxjuris  &  legum  efl 
(  difoitSymmaque)  contra  ffum  [bonœfidei  non  reficindi  :  ce  qui  doit  avoir  lieu 
principalement  aux  contrats  de  vente  y  dautant  que  c  eft  par  eux  que  le  com- 
merce a  fon  cours ,  &  que  c'eft  par  le  commerce  que  la  focieté  civile  s'en- 
tretient ,  &  fubfilte.  Ce  font  les  principales  raifons  fur  lefquelies  fe  font  ap- 
puyez ceux  de  qui  je  vous  porte  l'avis. 

Ce  procez  party  à  la  première  Chambre  des  Enqueftes  le  Samedy^. 
Juin,  1^28.  futdéparty  le  Lundy  fuivantj.  du  même  moisenlafeconde,oii 
il  paffa  à  l'avis  du  Comparateur ,  qui  rapporta  les  principales  loix  qui  ont 
elle  obmifes  dans  le  texte ,  &  cottées  dans  les  Notes. 
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mat.  cap/.  4. 

2  L.  ejr  qua.  iy.  $.  qui  res fitas.de pignor.  t.  j. 
C '.  ft '  antiquior  credhor pignus  vend.  I.  S. 
$.  Diverjis.  C,  Quipotior.  in  pignor.  ha- 
beantur, 

3  L.  Pctior.  %.fin.  jQuipotior.  in  pign.ha- 
be.  I.  Cumfecundus.  5 .  de  diftre.  cl*  pign.  /• 
fecttndus  22.  C.  de  pignor.  I. 1. 1. 10.  Qui 
potiores  in  pignor.  habeant.  l.fin.  C.  de  lis 
qui  inprior.  créait,  loc.fueced. 

4  In  l.  Quamvis.  6,  de pignerat. atlion. 

y  L.  Paulus.  12.  §.  fin.  qujb.mod.pign.vel 
hypoth.folvit* 

6  Paulus  lib.  2.  recept.  [entent,  cap.  ï;. 

7  GlofaadL  x.C.Quipotioï.  inpignor.ha- 
béant. 

8  Loyfeau  au  liv.  5.  cîes  Offices  ,ch.8. 

9  L.i.C.  Quipotio.inpign.  habe. 

10  L.  10.  C.  qui  potier,  tn  pignor.  bahant. 
&  ibi  Safycet. 

il  L,  Si  debitor  2 .  de  pignerat.  atlion,  U  l,dr 


2.  C.fïres  alien.  pignor.  data  fît. 
12  Glojfa  hanc  defferentiamr.otat  adl.  Rem 
alienam,  28.  in  verbe,  Dubitatio ,  de  con- 
trah.  emption.  cjr  adfiruitur  pluribus  legi- 
bus.  d.  I.  Rem  alienam.  de  contr.  empt.  /. 
Sifcrvwnquem  yinfin.  de  cflion.  cmp.  /. 
Sed&Jilege.  Ç.Jîquis  remfuam.  de  petit  # 
hered.  L  Aliéna,  de  pignorat.  atli.  I.  Vbi 
4-  §  .fid  &  Marcellus.  de  in  diem  additl. 

13.  L.\^.%.Quod dicitur.de pignorat. action, 

14.  L.  \, de pgner.  L  j".  C.  Sires  alien. pi' 
gnor.  data  fit. 

15.  /;;  /.  Rem  alienam.  de  pignorat.  action, 
x6  L.  Titio.  de  pignor. 

17.  L.\.  in  prinetp.  de  pignor.  l.\§.  Cum  ex 

_ea.  jQui  pctior. in  pign.  habeant.  L  Grege  §. 

Cum  pigneri.  de  pignor.  L  X.C.  Si  pignus 

pign.  daiumjjt ,  quod  Gruiuno  vtrbo  di- 

cunty  (J.i7iv-jy?ta%itv, 

18,  /.  Si  is.  u.  %fin.  de  pign.  In  quo  différant 
àfirvitutibtts  urbams  ifervimes  prad-j- 
rpim  rufliconm  jn  quibus  pignons  coftz 
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ventio  locwnbabet.  L  Ssd  an  via.  12.  de 
pign.  Rationem  hujus  différente,  vidrre 
licet  apud  Cnj.ic.adtwihtm  C.fîres  alié- 
na pignsr.  data  fit. 
jp  L.  5.  $.  ChmfecHndus-  dedijhrœtt.  pign, 

20  L.l.eod. 

21  L  6.  eod. 

22  Ctijac.lib.i6.  Oofcr.cap.26.cr  lib.  17. 
cap.  1. 

23  L.  7.  Ç.penult.  de  difratl.  pign.  L  Si  in 
fo  litum.  6.  L  Si  a  creditorc.  7.  C.  de  obiig. 

Cr  at~i.  L1.L2.CSi  antiq.  crédit.  I.  2.  C, 
de  repud.  hered. 
24.  Aliénation*  rei  p'gveratœ  non  tollitur 
c  aujfa  pignoris .  L  Debitore?n.  15.  C.de  pi- 
gnor.l  Si  debitor.  12.  C  de  dijhatl  pi- 
gncrTranft  enimres  vendit  a  ad  empto- 
rem  cumfua  hypotheca.-jttocirca  reclèapud 
Turianoi infitutnm  fuit,  re fer  ente  Stob&o 
cap.  42.  ut  ejfent  qltldam  public}  h  tli  virit 
quibonortim,  contratluumq-  deferiptionem 
fednto  djfervaret)  &  quoriiindicio  cofiaret 
emptoribustuio  epradia  cop.:r.?ripoJfent} 
liber  ane  rjr  foluta  ejfent  om?ù  fœnore  ; 
an  vero  pignori  pr opter  as  alienujn  oppoji 
ta.  Eundsm  ohm  in  ufum  apud  Gr&cos  la- 
pides in  fundo  pofiti ,  qui  in  fafiigio,vel  la- 
tere  inferipti  loeum  s.ri  alieno  obnoxium 
arguebant  ,  ut  videre  efl  apud  Pollue,  lib. 
5.  cap.  9.  çr  Harpocrat.  in  Lexico  ,  in 
âecem  Rbetoras.  Solebat  etiam  tabella 
adibus  adfxa  indicari  adium  hypotheca  > 
quœ  'ôpof  a  Demofbene  Aienandro ,  & 
Plutarcho  ditla  cf.  Sanc  h<zc  nota  multum 
adju/renti  illo  fxculo  in  rerum  commerciis 
afferebat ,  erdtjue  quaf  fraudium  everri- 
cnlum,  ne  emytores  in  ovpipieratorumfun- 
dori  vi  émotion e  facile  circumvenirevtur. 
De  hoc  nnre  Ci/jacius  lib.  16.  ObfrvaS. 
cap.  il.  Aîeurf.  Ex er citât  Criticar  par- 
te 2.  c,  21.  Loyfeau  en  fon  Traite  du 
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Deguerpilïsment  Hv.  3.  ch.   premier. 
Torro  non  ommno  extra  rem  erit  h  te  obi- 
ter  annotare ,  quamappofn ,  &  ingemose 
luferit  Camllus  in  verbo  ,  Oppofta  ,  quo 
utumur   Autores  ad  denotandamrci  pi- 
gnon fcppofi :tA  conditionem. 
Furî ,  villula  noftra  non  ad  Auftri 
Flatusoppofitacft,  necad  Favoni, 
Nec  faevi  Bores ,  aut  Apelliota:  ; 
Verùm  ad  millia  quindecim,  &  ducentos. 
O  ventum  horribilem  ,  atque  piftilf.n- 

tem  ! 
2J.   L.  De  accejfone.  13.  de  diverf.ternp. 

prœfrtpt. 
î6  L.  zs-£qnifÎ7num.  §.fn.  adTertyll. 

Addition.  Quelqu'un  peut  eftre  fe  fou- 
venant  de  l' Arreft  qui  a  cfte'  raporté  au  26, 
chapitre  du  3.  livre  ,  trouvera  que  celuy  , 
à  la  deduéVion  duquel  ce  Chapitre  a  cftê 
employé  ,  contient  une  decifion  contrai- 
re ;  Car  par  cetuy-  cy  les  créanciers  pofte- 
ri  urs  aux  acquéreurs  ne  font  pas  admis 
au  droit  d'offrir  contre  eux  ;bim  qu'ils  y 
foient  receus  contre  les  créanciers  qui  de- 
vancent les  acquéreurs  :  &  par  l'autre ,  la 
femme,  de  qui  la  conftitution  dotale,  eft 
pofterieureàracquifition  des  tiers  poflef- 
feurs,  eft  alloùe'e  fur  leurs  biens  ;  fous  pré- 
texte qu'elle  devance  les  créanciers  ;  qui 
font  antérieurs  à  leurachat.Maisil  eft  ai  fie 
à  remarquer  que  ces  cas  font  fort  difte- 
rens.  Les  créanciers  pofterieurs  qui  ont  la 
faculté  d'offrir  aux  premiers,  ne  font  pas 
endroit  de  les  vaincre  par  leur  hypothè- 
que ,  qui  eft  pofterieûre  ,&  qui  n'a  nut 
privilège.  I.a  femme  au  contraire  qui 
pourfuit  l'allocation  de  fon  dot  en  la  di- 
ftribution  des  biens  de  fon  mary ,  eft  en 
droit  par  le  privilège  de  fon  hypothèque 
de  furmonter  les  créanciers  qui  de  van* 
cent  les  acquéreurs. 
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CHAPITRE    XII. 

51  EN  M^riÊRJS  DTN  FRIX-FA1T  POVR  LA 
conjlrutlion  et  un  édifice ,  t  Arc  biteffe  peut  efirereptuéenaters  le 
contrat  y  fous  prétexte  de  lejîon  d'outre  moitié  du  jufleprix* 

Aistke  jeanBaptiftede  la  Gorrée,  Advocat,  &  Ban- 
quier en  Cour  de  Rome ,  avoit  palîé  des  articles  avec  un  Mai- 
ftre  Maçon  ,  pour  le  baftiraent  d'une  Tienne  maifon  vieille,8£ 
ruyneufe  ,  parlefquels  l'entrepreneur  fe  chargeoit  de  faire  Ve- 
difice,  &  de  fournir  les  matériaux  neceffaires  pour  la  fomme 
de  mille  livres ,  en  fe  fervant  de  la  defpoiïille  du  vieux  baftimenr ,  &  l'appli- 
quant aux  ufages  que  bon  luy  fembleroit.  Le  Maçon  ayant  avancé  l'ouvra- 
ge, &  prétendant  qu'en  ce  traité  il  fetrouvoit  lefé  d'outre  moitié  du  jufte 
prix,  s'eltoit  pourveu  pardevant  le  Senefchal  de  Toufoule  par  lettres  en  caf- 
fation  de  ce  contrat. 

Contre  cette  impetration  le  défendeur  înfi(toit,que  le  bénéfice  delaloy, 
qui  fubvient  à  cette lefion  fi  énorme,  ayant  efté  introduit  pour  les  ventes , 
n'avoit  point  de  lieu  aux  louages;  que  le  traité  dontils'agitfbn^eftoitun 
contrat  de  cette  dernière  condition  , x  &  encore  beaucoup  moins  favorable 
qu'un  louage  de  maifon ,  ou  qu'un  afferme  de  métairie,  que  l' Architecte 
qui  devoit  fçavoirfon  me(lier,n  eftoit  pas  recevable  à  fe  plaindre  du  fol  mar- 
ché qu'il  avoit  fait,  que  cemefeonte  luy  devoit  eftre  imputé,  quia  potucrat 
p&vidcre'-yOpz  ce  feroit  chofe  dure  &  injufte  d'obliger  le  propriétaire  à  four- 
nir pour  le  baftiment  de  fa  maifon  une  plus  grande  fomme  ,  que  celle  dont 
il  avoit  fait  eftat,&:  qui  luy  avoit  efté  indiquée  &  taxée  par  l'Entrepreneur. 
Que  fi  bien  nous  ne  gardions  point  la  loy  d'Ephefe, r  qui  obligeoit  l' Ar- 
chitecte à  fournir  èe  fes  propres  deniers,  les  frais  qu'ilfalloit  faire  aux  bafti- 
mens  publics ,  s'ils  fe  trouvoient  excéder  la  quatrième  partie  de  la  defpcnfe  , 
qu'il  avoit  propofée ,  &;  fi  jamais  ce  règlement  n'avoit  eu  lieu  pour  les  ou- 
vrages qui regardoientl'intereft des  perfonnes privées; que  pour  !e  moins  il 
eftoit  raifonnable  de  contraindre  l'entrepreneur  à  l'exécution  de  fes  conven- 
tions, &:  ne  luy  point  accorder  le  bénéfice  de  reftitution  en  une  chofe  qui 
dependoit  de  la  connoifiTance  de  fon  art,&  de  laquelle  félon  la  droite  raifon 
ildevoit  eftre  reiponfable  par  fa  feule  indication  ,  encore  qu'il  n'y  eut  point 
de  convention  ,  qui  l'y  obligeât/  A  quoy  on  devoit  faire  d'autantmoins  de 
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difficulté,  que  les  loix  Romaines ,  j  qui  n' avoient  pas  receu  celle  d'Ephefe  , 
faifoient  neantmoins  grande  différence  entre  le  propriétaire,  &  l'Archite- 
cte ,  en  ce  que  contre  la  nature  de  l'acte ,  (qui  efi  contrat! us  nomi»atus)t\\zs 
permettoient  au  propriétaire  deceu  au  marché  du  baftiment ,  de  fe  defpartir 
du  contrat ,  &  de  reprendre  les  deniers ,  qu'il  avoir  baillés  par  avance ,  qui 
eft  un  paffedrok  ,  qui  ne  fe  trouvoit  point  avoir  efté  accordé  par  les  loix  à 
l'Architecte. 

Au  contraire  l'impétrant remonftroitqueftant  obligé  de  contribuer  Sch 
main  ,  &  les  matériaux  à  cet  édifice ,  il  eftoit  vray  de  dire  que  ce  traité  te- 
noit  pluftot  de  la  nature  de  la  vente  ,  que  de  celle  du  louage;  à  l'exemple 
de  cette  convention,  par  laquelle  {"orfèvre f oblige  de  faire  des  anneaux  de 
certain  prix ,  8c  de  certaine  façon  ,  en  fe  fervant  de  l'or  de  fa  boutique,  au- 
quel cas  Juftinian  4  refoud  que  c'eft  une  vente  ;  nonobftant  l'opinion  de 
Cafïîus,qui  bigarroitee négoce,  &  luy  donnoitdeux  vifages,  ita  ut  materiœ, 
quïdem  emptionem  &  venditionem  ,  opcïx  autem  locatienem  &  conditioncm 
contrahi  exiflimatet.  Difoit  davantage  ï impétrant  que  les  Architectes  les 
plus  entendus  fe  trompent  Couvent  en  matière  de  prix-faits ,  foit  que  la  qua- 
lité des  fondemens  qu'ils  doivent  jetter  fur  la  terre  ferme  ,  échape  fouvent 
à  leur  connoiflance;  foit  que  le  prix  des  matériaux  qu'ils  doivent  fournir 
vienne  à  le  haufler  démefurement  par  des  caufes  inopinées  ;  5  foit  que  l'in- 
jure du  temps  fe  plaife  à  contrecarrer  leur  ouvrage  j  foit  que  divers  accidens 
impreveus  foppofent  à  leur  entreprife,  &  que  la  fortune  qui  s'infirme  en 
tous  les  endroits  de  la  vie  humaine ,  &  qui  fe  méfie  parmy  tous  nos  defleins 
leur  rende  par  un  trait  de  fa  malignité  ,  malaifé  Se  de  grand  couft  ce  que 
vray-femblablement  ils  s'eftoient  propofés  comme  facile ,  &  de  moindre 
dépenfe.  Si  bien  qu'il  ne  faut  pas  s'eftonner  fi  les  hommes  qui  prefument 
ordinairement  de  leurs  facultés,  ce  qui  ne  le  trouve  pas  effectivement  dans 
leur  patrimoine  ,  *  fe  promettent  auffi  maintesfois  de  leur  art  ce  que  l'évé- 
nement leur  refufe.  C'eft  pourquoy  il  eftoit  jufte,  difoit  l'impétrant  de  fe- 
courir  cette  foiblcffe,  qui  eftoit  commune  aux  artifans  avec  le  refte  des 
hommes,  6c  de  ne  leur  point  refufer  les  remèdes  que  les  loix  avoient  intro- 
duits pour  reparer  une  lezion  exceffive,  à  laquelle  ils  fe  trouvoient  imper- 
ceptiblement engagés  par  leur  imprudence.  À  quoy  il  adjoûtoit  l'autorité 
d'Harmenopule  ->  grand  Interprète  du  Droit,  qui  accorde  notamment  ce 
bénéfice  aux  Architectes  :  In  redemptione  operis  ->Ji  merces  min  or  fit  dimïdio 
jufii  pretïi,  refeifa  conventïone  optu  &flimxtur  ,  dit  la  verfion  Latine.  Sur 
ces  conteftations  il  intervint  fentence  du  Senefchal  le  6.  Septembre  1619. 
par  laquelle  avant  dire  droit  fur  les  lettres  impetrées  par  le  Maçon  ,  il  fut 
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ordonné  que  par  experts  accordes ,  ou  pris  d'office  ,  il  ferok  procédé  a  la 
vérification  &  eftimation  de  la  befoigne  convenue  ,  &:  entreprife  :  dont 
sellant  la  Gorrée  rendu  appellant  en  la  Cour,  par  Arreft  donné  en  k 
première  Chambre  des  Enqueftes ,  au  raport  de  Monfieur  de  Maurel  le  21. 
Mars  1530.  la  fentence  fut  confirmée  ;  à  la  charge  toutesfoisqu  à  la  vérifica- 
tion &;  eftimation  ordonnée  par  le  Senefchal,  il  ferok  procédé  par  des 
Bourgeois  de  la  prefent  ville,  En  quoy  il  efl remarquable,  que  la  Cour 
voulut  adjoûrer  ce  tempérament  à  la  fentence  ,  n'eftimant  pas  jufte  que  les 
Charpentiers,ou  les  Maçons  fe  mefhflfent  de  cette  eftimation,où  il  y  alloit 
del'intereft  d'une  perfonne  de  leur  profelfion.  Ce  qui  efl  conforme  à  la 
nouvelle  Conftitution,  que  Juftiniana  faite  ,  de  HortuUnis.  8  En  cet  en- 
droit l'Empereur  raporte  l'abus  qui  fe  pratiquoit  à  Conftantinople  ,  lors  que 
flir  la  conreftation  des  propriétaires  ,  &  des  fermiers,  il  faloit vérifier  l'eiiat 
des  jardins  à  la  fin  de  l'afferme  ;  parce  que  ceux  qui  eftoient  commis  à  cet 
office  eftoient  pris  le  plusfouvent  du  corps  des  Jardiniers,  qui  traitoient 
defavantageufement  les  propriétaires ,  &:  favorifoient  les  fermiers  par  un 
jugement  injufte ,  qu'ils  croyent  leur  devoir  un  jour  fervir  de  préjugé  en  des 
eaufes  femblables  :  Aiunt  ex  corpore  Hertnlayiorum,  ptetïorum  aflimatores  ut 
plurtmum  cfje ,  ey  rem  facere  gravem  ,  in  je  ipfts  flmilem  rem  faulo  pofi  fore 
futAntes.  C'eft  pourquoy  juftinian  ordonne  en  fuite  ,  qu'à  l'avenir  ces  vé- 
rifications &.eftimations  feront  faites  par  des  prifeurs  &:  eftirnateurs  jurés, 
qu'il  appelle  Summarios ,  id  efl  \umm& faciendœ ,  &  rationis  inenndœ  peritos» 

1  Z.  Cuminplures.6o.  §  mandavi.  Locat.  cis  ,  fed  etiam  privatis  adifîciù  effet  con- 

2  Dehac  lege  Vitruvïut  >  tn  prœfattone  hb.  fiimta  &c.  De  hac  lege  Cujac.lib.  jç. 
10.  NobiltÇaitille  )  Grs.cormn&  amphz  Obfcr.  cap.  22.  ttbi  ait  hoc  jure  nos  uti 
civitate  Ephejî  lex  vetufia  dicitur  k  ma.-  <equum  ejje  etiam  in  locandû  privatif  ope* 
joribus ,  dttrà  conditionne  >  fed  jure  effe  non  ribm  exflruendis* 

iniquo  eonfirituta.  Nam  Architetlm  cum  5    D.  l.  Cumplures.  60.  §.  mandavi.  Locat. 

publcum  opm  curandumrecipit ,  pollice-  4.    $.  Item  quœritur.  InJHt.  locat\  Adde  L 

tur  quanto  fitmptu  %d  futurum  traditâ  20. çr 65.de contrah.  empt.l.2.§.i.  locat, 

tfiimatione  ,  magifiratui  bona  ejm  obli-  y    Pretiis  remm  varietatem  tempora  adfe- 

gantur,  donec  epns  fit  perfctlum.  Eo  an-  runt ,  /.  Pretia  ,  in  fin.  Ad  leg.  Fa/ad. 

tem  abfoluto  cu?n  ad  ditlum  impenfà  ref-  Flinivu  hb.  33.  natur.hificr.  cap.  12.  Tre- 

fondet,  décret is ,  ejr  honoribus  orna  tur.  tia  remm  non  ignoramus  omnibus  penc 

Ite?n  fi  non  amplms  quamejîiariain  opère  armis  mntari  3  preut  navigations  con- 

confimiitur  ,ad  dfiimationem  efi adjtcien-  fi; ternit ,  am  ut  quifque  mercatm  fit  » 

da  ,  ç-r  de  publico  pr&flatur  ,  ne  que  uha  aut  aliquis   prévalent   manceps   armoA 

peena.  te'netur.     Cum  vero  a?nplnts  quant  nam  flœgellet.  Inde  fit  ut  adventu  hye- 

auarta  in  opère  cenjumitur  ,  ex  e]us  bo-  ?/  is ,  tempore  fiige fiente ,  vefiium  putia 

nis ad perficiendttm pecunia  extgiiur.  Vti-  ir.cendantur.  Çfua  de  caufa  fydm  Virçi- 

nam  Du  immortales  fecifent  ,  cjiibd  €#  Uarum ,  ex  cujm  occafu  de  hyeme  éttgUf 


Ux  eu  am  populo  Rom  ano  nonmodùpubli- 
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rantur  negotiatores,  elegavter  a  Plinio  lib.  ante  archite  fibres  fuit.  Ifra  nata  funt  jam 


lS.cap*  îj.  dicitur  Vcftium  inJHtor  ,  ubi 
C?  verba  qu&  feqmmur  referre  opéra  prê- 
tant dttxi.  Sydpu  Virgiliarum  nubilo  oc- 
eafu  plnviofam  hyemem  denuraiat ,  fia- 
unique  auget  tacernarum  p-etia  ;  fereno  , 
afperam,&  tum  reliyurum  vefiium  ac- 
cendit.  Vt  autem  pro  tempère  pretia  reru 
augentur ,  ita  &  minuuntur.  Arnobim 
lib.  1.  adversus  G  enta.  Atqui  non  vide- 
mus  fzpenumero  maximos  annon&  fuiffe 
pYoventns  ,  vilitatet  >  atque  abun-dantias 
rerum  tant  m  ,  Ht  commercial  flupcrent^ 
nniverfa.  pretiorum  antoritate  poftrata  ? 

\  %.infraudem,  Inftit.  Qufb.  ex  caufman, 
non  licet. 

1  Harmenopu'.i  loctcs  eft  in  hac  re  fingula- 
ris.  Deniqve  ,  quod  tn  emptionis  fit  ac 
venditioms  lege  (  ait  ille  lib.  3.  tit.  p.  cap. 
de  rcdtmptoribm  opernm  )  idem  er*  in 
conventio'nibw  obfervetur  ;  Ht  fiquidre- 
periatur  ejjè  conventum ,  &  jnxta  patla 
eonventa  effètlum ,  &  mer  cet  qu'idem  jufii 
fretïi  âimidio  min  or  fit ,  refciftà  acrefo- 
lutk  conventione  oput  dtftimetur  :  fi  vero 
dimidio  amplior  ypro  conventorum  ratione 
mereedes  reddantur.  Notandum  autem 
quod  eodem  loco  ille  Interpres  dicit  ,  re 
demptores  operu?/;  ,  qui  conventis  non  fie- 
terunt^fufh'ibm  cafligatos^  &  detonfos  re- 
kgari.  Obfervandum  cr  Mud  quodde  co- 
rum  inexpleto  habendi  defiderio  çfr  verfu- 
ta  malitiarefert ,  artifices  variis  operib/is 
inhiantes  nunc  qu'idem  hune  tnefeare , 
nunc  vero  imponere  alteri.  Vnde  recle 
eontra  eos  lata  lex  Ephefi  de  qu.i  Vitru* 
vins ,  &  r  e  cl  lit  s  fi  pub  lie  a  -non  modo ,  fed 
&  privât  a  opéra  complexe  fnijfet.  Vnde 
0"  ego  exifiimo  natam  illam  apnd  Laceda- 
monios  execrationis  formulam,  quam  re- 

fert  Suidas  in  verbo  ,  <Pd.icvoluiVa( ,  qua 
inter  cetera  ei  quem  odiffent  imprecaban- 
tur  tam  quant  fummummalum  ,  ut  édifie  a- 
ret.  Hue  referri  pojjîint  verba  SenecA 
tpifi.çu  Mibi  credt  feli.v  illud  fecu.mn 


naftente  luxuria  ,  tn  qtLidraturn  ligna  de» 
cfdere ,  çjr  ferro  per  defignata  currere  , 
certa  manu  trabem  feindere. 
8   Novell  64.  de  Hcrtulanus.  Il  eft  neant^ 
moins  remarquable  que  le  lieu  d'Har- 
menopule   commet    cette  eftimation 
a  u  x  m  a i  ft  rc s  d c  l'a r  t.  Rflimatur  ejufmo- 
diopia  ,  dit  l'Auteur ,  Prsifidvs  adhibita 
cognitione  a  peritis  artifieibhs  :  mais  la 
malice  des  hommes  croifiant  de  jour  en 
jour,  a  donné   lujet  au  Parlement  de 
fuivre  pluftot  i'exëplc  de  Juftinian,que 
de  s'arceftet  au  texte  d'Harmenopule. 
Neuve  lie  Addition.  Que  1  a  1  e  fi  0  n  d  o  11  - 
tre  moitié  de  jufte  prix  &  le  bénéfice  de 
la  Joy  2.  C.  de  refeindenda  vendit,  ait  lieu 
inemptore}auiï\  bien  que  invenditore.Prs' 
batttr    1.  par  l'opinion  de   la  GlofTe.    2. 
Par  l'opinion  de  Bartolc,  Balde  &  Du- 
moulin ,  qui  citent  la  \oy  I.  C.  de  cupreff. 
contra  Stat.  Cujae.  in  obfer.  \6.  c.  \S.Faber 
d.'  crror.pragmat.  4.  CujâS  fut  repris  pour 
cela  par  Robert  lib.  2.  animadverf.  c.  \$m 
à  quoy  il  ne  répondit  pas ,  mais  fit  répon- 
dre par  Ton  ferviteut  mercator.    Pour  l'o- 
pinion de  la  GlotVe  tait  laloy  i-funfmu. 
dem  patroni  L  6.  Cfolut.  atrirn.     Voy  ]a 
Nore  de  Godefroy  ad  1.2.  C  de refè.  vend. 
Cette  queftion  fut  traitée  an  partage  porté 
de  la  première  à  la  deuxième.  Raporteur 
Mr.  de  Juillard  ,  Contretenant  Monficur 
de  Marrait,  en  la  caufe  du  Syndic  du  Col- 
lège des  Papillons  en  Touloufe  ,  6V  l-s 
héritiers  de  Rinhac  >&  fut  jugé  en  refor- 
mant la  Sentence  du  Seneîchal  de  Tou- 
loufe quiavoit  ordonné  l'eftimation  dis 
biens ,  pour  fçavoir  fi  l'acheteur  avoit  efté 
lefé  outre  la  moitié  du  jufte  prix;  que  le 
bénéfice  de  la  loy  2.  n'aveit  point  lieu  in 
emptore  ,  fuivant  1  opinion  de  Cujas.  A  la 
première  des  Etiquetes  il  y  a  eu  des  Ar- 
refts  pro  emptore,  mais  à  la  féconde  on  n'a 
jamais    voulu  accorder   cette  ^race  aux 
acheteurs,  l'Arreft  cft  du  13.  Avril  1530. 
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CHAPITRE     XII  î. 

SI     V0BL1ÔAT10N     $VE     LA     MERE    CONTRACTE 

defes  biens  propres pour  fes  enfans,  qui  font  fous  fa 

tuiele  ,  efi fu jet eau  bénéfice  du  V elleian. 

E  A  N  Lucy  fe  trouvant  débiteur  de  cent  livres  tournois ,  en- 
vers Bernard  Paris ,  luy  fait  ceffion  en  aquitement  de  fa  debte 
de  pareille  fomme  ,qui  luy  eftoit  deuë  par  les  enfans ,  &  héri- 
tiers de  feu  JeanPeyriere.  Anne  de  Corrau  mère,  tutrice,  & 
légitime  adminiftrereiTe de  (es  enfans,  accepte  ce  tranfport, 
&  paffe  nouveau  contrat ,  par  lequel  elle  promet  à  Paris  de  payer  la  fomme 
cédée  dans  certain  temps ,  &  à  cet  effet  oblige  non  feulement  les  biens  de 
ks  pupilles ,  mais  encore  les  liens  propres,  En  vertu  de  ce  contrat  Anne  de 
Corrau  exécutée  fur  fes  biens  particuliers ,  forme  inftance  pardevant  le  Se- 
nefchal  d' Armaignac  ,  ou  fon  Lieutenant  au  Siège  de  Le&oure  ,en  calfa- 
tion  de  cette  faifie,  Si  en  fuite  impetre  lettres  Royaux  pour  eflre  relevée  de 
cette  obligation  par  le  bénéfice  du  Velleian.Ce  qu'elle  obtient  par  fentence 
du  5.  May  i<5"2<£.  dont  fa  partie  ayant  relevé  appel  en  la  Cour,  &  le  procez 
«iftruit ,  &  mis  flir  le  bureau  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes ,  le  fî- 
xiémede  Mars  ,  162$.  au  raport  de  Monfieur  de  Chalvet,  Meflieurs  fe  trou- 
vèrent partis  en  opinions  fur  cet  arricle.  Les  unseftoient  d'avis  de  confirmer 
lafentence,  eftimans  que  le  Velleian  avoit  lieu  en  ce  fujet,  &  que  l'impetra- 
tion  de  cette  femme  efloît  aufïî  jufte  que  la  faifie ,  dont  fa  partie  avoit  ufé 
eftoit  iniuftenable.  Les  autres  au  contraire  vouloient  infirmer  la  fentence, 
&:  fins  avoir  égard  à  la  requefte ,  §c  lettres  de  cette  femme  ordonner  la  con- 
tinuation de  la  faifie. 

Ceux  qui  fouftenoient  ce  dernier  avis  fefondoient  principalemet  fur  les 
dernières  Conftitutions  de  l'Empereur  îuftmian ,  qui  n'admettent  la  mère 
à  la  tutele  de  fes  enfans ,  qu'à  la  charge  de  renoncer  au  bénéfice  du  Velle- 
ian. Il  eft  vray  ,  que  par  les  règles  de  l'ancienne  Jurifprudence  les  mères 
eftoientexclufes  de  la  tutele  de  leurs  enfans,  û  le  Prince  à  leurfupplication 
ne  leur  en  donnoit  la  faculté  par  une  grâce  fpeciale.  Ce  que  le  Jurifconfulte 
Neratius  raporte  comme  une  règle  du  Droit  ancien.  l  Les  premiers  qui  re- 
duifircnt  en  droit  commun ,  ce  quidependoitde  la  grâce  du  Prince ,  furent 
les  Empereurs  Valentinian ,  Theodofe ,  &  Arcadius  qui  appelèrent  les 
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mères  à  la  tutele  de  leurs  enfans  en  défaut  de  tuteurs  teftamentaires ,  &:  lé- 
gitimes ,  &  à  la  charge  de  renoncer  avecque  ferment  aux  fécondes  no- 
ces. z  Depuis  l'Empereur  Iuftinian ,  quoy  que  fort  attaché  à  la  folemnité 
des  fermens  3  par  une  de  fes  nouvelles  Conftitutions  3  difpenfa  les  femmes 
du  ferment  avec  lequel  elles  renonçoient  à  un  fécond  mariage  ;  mais  en  leur 
relafchant  cette  obligation  religieufe  ,  il  lesfcufmit  à  renoncer  non  feule- 
ment aux  fécondes  noces  ,  mais  auflî  au  bénéfice  du  Velleian  :  &  à  toute 
autre  faveur  introduite  parles  loixàleur  avantage.   Quelque  temps  après 
paffant  plus  outre,il  eftendit  cette  concefnon ,  que  les  premiers  Empereurs 
avoientreftreinte  à  la  perfonne  de  la  mère  ,  &:  au  feul  casque  les  pupilles  fe 
trouvoient  deftituez  de  tuteurs  teftamentaires  ,  ou  légitimes ,  &:  par  une  de 
fes  Conftitutions  +  il  fit  part  de  cet  employ  à  l'ayeule  ,  &  les  appella  toutes 
deux  fubordinément  à  la  tutele  ,  par  préférence  aux  tuteurs  légitimes  ;  mais 
toujours  à  la  charge  de  renoncer  judiciellement  nudâ,  d-Jtmpfici  teftatione, 
aux  fécondes  noces,  &  au  bénéfice  du  Velleian.  Or  cette  renonciation  au 
Senatufconfulte,  que  la  loy  requiert ,  ne  regarde  pas  les  pupilles ,  mais  les 
creanciersqui  contractent  avec  le  tuteur.  Cefl  l'opinion  de  la  Gloffe  en 
deux  divers  endroits.  Au  premiers  5  elle  refout  que  cette  renonciation,  pro- 
fite aux  créanciers ,  quoy  qu'ils  foient  abfens ,  par  cette  raifon  ,  quiafiaclio 
qu£Yiîur  abfcnti  ex  fltpuUtïone  judkis  ,  multa  magis  replicatio  ;  ut  fi  débiter 
pofon.it  VdUïanum  >  replicet  adverfarius?  ïdejl  créditer,  de  renunciatione.  Au 
deuxième  6  elle  fait  la  même  refolution  difant,que  les  femmes  renoncent 
au  Velleian,  #f  quando  obligaverunt  fe  ,  teneantur  pro  pupillo.  A  quoy  elle 
adjoufte  une  raifon  fort  piaufiblc ,  puis  qu'elle  touche  l'intereft  des  pupHles  : 
AIias  ,  dit  elle,  non  contraherent  hommes  fecurn.  quod pupillo  noceret.  En  effet 
on  ne  peut  pas  dire  que  cette  renonciation  au  Velleian  ,  à  laquelle  l'Empe- 
reur oblige  les  femmes  ,  qui  veulent  prendre  la  tutele  de  leurs  enfans  ,  re- 
garde le  pupille  j  &  non  pas  les  créanciers  :  car  puifque  la  tutele  eftant  une 
obligation  principale  &  propre  au  tuteur,  ne  peuteftre  prife  pour  une  in- 
tercefïîon  ;  Vix  enimft  ut  aliquis  apudeundem  pro  eoipfo  intercepte  intelligi 
jto/f// 5  dit  Atrican  ;  7  il  s'enfuit  qn  afin  que  cette  renonciation  au  Senatuf 
confulte  ,  qui  cfftantdeiirée  par  l'Empereur  ne  foit  pas  inutile.  Se  fuperflué, 
elle  doit  eftre  raportée  aux  créanciers ,  &  non  pas  aux  pupilles  ,  qui  n'ont 
pas  befoin  pour  leur  indemnité  de  cette  précaution.  A  quoy  on  peut  adjou- 
flcr  5  que  la  raifon  fur  laquelle  le  Senatufconfulte  Velleian  ,  qui  relevé  les 
femmes  de  toute  forte  d'interceffion,  a  pris  fon  fondement ,  n'eft  autre  ,  fi- 
non  parce  que  l'interce/fion  eft  une  charge  virile  5  ojfiaum  intercedendi  pro 
dits  (  dij;  le  db<5fe  Cu*as  )  eft  publicum  &  virile ,  quiaftdtjubere  7  conjtiinw ,    « 
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ftapere ,  expromittere  [tint  partes  ofjicii  argent ayU  wenfa. 8  Ceft  pourquoy  il 
n  eft  pas  permis  aux  femmes  de  s'mgerer  au  fait  de  la  banque  ;  cum  ea  opéra, 
mrilisfitï  dit  le  Iurifconfulte.  9  Et  pour  cette  raifon  l'Empereur  Gordiau 
appelle  le  cautionnement ,  Se  l'interceffion  ,  obligationes  vtriles. ,0  Or  eft-il 
que  la  tutele,  de  même  que  l'interceffion  ,  eft  une  charge  virile  :  »  Si  bien 
qu'il  eft  vray  de  dire  que  les  femmes  acceptant  volontairement  l'admïniilra  - 
tiontutelaire ,  Se  fe  chargeant  de  leur  propre  mouvement  d'un  office  viril, 
font  en  cet  endroit  confiderées  comme  hommes  5  Se  partant  il  eft  impof- 
fible  qu'en  ce  mémefujet  onlesconfidere  comme  femmes ,  pour  les  décla- 
rer incapables  d'intervenir ,  Se  de  cautionner  pour  leurs  pupilles. 

Mais  pour  lefouftien  du  contraire  avis  il  eftoit  reprefenté ,  que  les  condi- 
tions ,  aufquelleslcs  Empereurs  ont  voulu  foumettre  les  mères  ,  pour  pou- 
voir adminiftrer  la  tutele  de  leurs  enfans  ,  regardent  precifement  le  bien,&: 
l'avantage  des  pupilles,dequi  les  intereftsfont  il  chers  au  public,  que  les  plus 
grands  Princes  ont  toujours  eftimé  qu'il  eftoit  de  leur  devoir  d'en  prendre 
une  particulière  follicitude  :  Omncm  me  folicïtudïnem  adhibere pupillis  fubve- 
niendis  ad  curam  publicam  pertinet  ,  difoit  l'Empereur  Severe.  u  Ce  n'eft 
pas  pour  les  créanciers  que  ce  Droit  nouveau  aefté  il  foigneufement  intro- 
duit, ils  n'ont  nulle  part  à  ces  Conftitutions  ;  Se  comme  la  renonciation  des 
mères  aux  fécondes  noces  ne  les  touche  point ,  auffi  ne  peuvent-ils  préten- 
dre que  la  renonciation  au  Velleian  les  regarde.  Et  ne  peut  venir  en  confé- 
dération ce  qu'on  oppofe  que  l'acceptation  de  la  tutele  n'eftant  pas  une  obli- 
gation accefïbire ,  mais  principale,  n'eft  pas  fujete  au  Velleian,  Se  que 
partant  la  renonciation  que  Iuftinian  defire  des  femmes  à  ce  Senatufcon- 
iiilte,  feroit  fruftratoire  &  ridicule,  fi  elle  ne  fe  raportoit  aux  créanciers. 
Car ,  comme  le  docte  Cujas  a  très-bien  remarqué,  >3  Tutela  efifpecles  w- 
terceponis  :  Se  quand  cela  ne  feroit  pas  ,  il  n'eft  pas  incompatible  que  pour 
uneplus  grande  précaution,  l'Empereur  ait  defiré  cette  renonciation  en  fa- 
veur des  pupilles ,  qu'il  croyoit  ne  pouvoir  ailes  fuffifamment  mettre  à  cou- 
vert de  la  malice  ingenieufe  des  hommes  :  Abundans  cauteU  non  nocet.  A 
quoyon  peut  adjouter ,  que  s'il  faut  advoûer  avecque  la  Glofle  ,  que  cette 
renonciation  a  quelque  relation  aux  créanciers ,  cela  ne  doit  avoir  lieu 
que  pour  les  a&es  qui  font  precifement  du  devoir,  Se  de  la  charge  de 
la  tutele.  Ainfi  eft-il  vray  de  dire  que  tout  ce  que  nous  gérons  avec  les  mè- 
res ,  en  qualité  de  tutrices ,  eft  hpn  Se  valable  ,  Se  nous  acquiert  une  ferme 
obligation  fur  les  biens  des  pupilles ,  fans  que  fous  prétexte  delà  qualité  de 
celles  qui  ont  pafte  les  contracte  ,  on  nous  puiffe  oppofer  le  bénéfice  du 
Velleian  pour  defeharger  les  enfans  de  ces  obligations.  Mais  lors  que  les 
mères  contractent  en  qualité  de  tutrices ,  &  que  ne  fe  contentant  pas  d'o- 
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bliger  les  biens  de  leurs  pupilles  pour  la  validité  des  contrats,  elles  fe 
portent  encore  à  obliger  leurs  biens  pour  ce  mefme  fujet  ;c'eft  un  a&cqui 
n'appartient  point  au  devoir  d'un  tuteur,  Se  qui  procède  ou  de  la  foibleffe  du 
fexe,  ou  de  l'affection  maternelle ,  qui  les  fait  inconfiderement  engagera 
une  obligation ,  à  laquelle  leur  charge  ne  les  foumet  point.  Et  pattant  cet- 
te foumiffion  extraordinaire  ,  Se  inulitée  eftant  hors  de  la  charge  de  la  tu- 
tele, ne  peut  eftre  comprife  en  la  renonciation  ,  que  l'Empereur  exige  des 
femrrrs  .  pour  lesappellcr  à  cette  adminiftration.  Il  fuffit  Se  pour  les  pupil- 
les ,  Se  pour  les  étrangers ,  que  tout  ce  quelles  font  par  la  neceffité  de  leur 
office,  foit  ferme  ,  &  affranchi  de  l'autorité  du  Velleian.  Davantage  il 
efloit  remonftré  que  Juftiman  avoit  bien  defîré  que  les  mercs  pour  eftre  ad- 
mifes  à  la  tutele  de  leurs  enfans  renonçaffent  au  Velleian  5  mais  que  cette 
renonciation  ne  pouvoir  eftre  fuppleée  Se  fous-entendue  ,  pour  faire  qu'une 
femme  qui  avoit  accepté  la  tutele  de  fes  enfans ,  fut  privée  du  bénéfice  du 
Velleian ,  pour  les  obligations  quelle  avoit  créées  fur  fes  biens  propres  ;  fi 
lors  de  la  tutele,  ou  des  contracte  ellen'avoit  renoncé  à  ce  privilège.  Car 
de  dire  que  cette  renonciation,  bien  que  non  ftipulée  ,  eftoit  fous  -  enten- 
due par  la  force  de  la  loy,  c'eft  chofe  qui  ri  avoit  point  d'apparence,  puis- 
que l'Empereur  ne  l' avoit  pas  ainfî  ordonné.  Les  tacites  hypothèques,  Se 
les  tacites  ftipulations  ne  font  jamais  receuës  au  profit  des  créanciers,  que 
la  loy  ne  les  ait  auparavant  introduites  ,  &autorifées  >  comme  nous  voyons 
au  fujet  des  dots,  qui  nonobftant toute  leur  faveur  Se  recommandation 
ont  eu  befoin  de  l'autorité  de  Juftinian  ,  Se  de  la  déclaration  exprefife  d'une 
nouvelle  Conftitution  ,  pour  s'acquérir  la  force  d'une  ftipulation  ,  lors 
qu'elle  ne  fe  ttouve  point  inférée  dans  le  contracl.  Par  toutes  ces  raifons  il 
eftoit  fou  (tenu  qu'Anne  de  Corrau  ,  qui  n'àvoit  point  renoncé  au  Velleian, 
ny  lors  de  la  tutele ,  ny  lors  du  contract  dont  il  eftoit  queftion  ,  ne  pouvoit 
eftre  juftement  empefehée  de  fe  fervir  de  ce  bénéfice  introduit  en  faveur 
des  femmes,  contre  le  créancier  de  fon  (pupille,  auquel  elle  s'eftoit  fou- 
mife  par  l'obligation  de  fes  biens  propres ,  quoy  que  fa  charge  ne  defirat  pas 
d'elle  cette  intervention. 

Le  partage  porté  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes ,  il  paffa  à  la 
confirmation  de  la  féntence.  Raporteur  Moniteur  de  Chalvet ,  Contrete-, 
nant  Monfieur  de  Barthélémy. 

\.Lultim.i ,  de  tutel.  Pofîulatio  refertur tantum ad  judicern. 

2.  /. 2.  C.  QnandomiOÀer  tutel off. fmg.  pojf  3.  Novell.  94. 

■'.bima'e  GloJfk3inverbo,  poftulant ,  adjicit  4.  'T^ovell.  118. 

principe  ,  vel  à  Prafide^  namin  baclege  j.  Ciojfa,  in  Ht.  Cod.  QuAndmul.  tutel  offlc. 

fuvgi 
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fungi  potejf  y  ad  authenticam  ,    Jliatri  Rem  alienam  gerentib.  non  interdici  rer. 


GT  avim. ,  in  verbo.  Velleiani. 

6  Glojfa ,  ad  Novell.  04.  in  verbo ,  Scnœ* 
tufconfitlte. 

7  L.  Quamvis.  8.  §.  i.  &  l  Tntor.  j?.  Ad 
Velleian. 

8  L.6.  §.  In  ratione ,  de  edendo. 

9  L.  penultim.  eod. 

10  L.i.  C  Ad  Velleian. 

11  L.  Tutela  \6.  de  tutei  L  I.  C.  Quand, 
7ml.  tutel.  off. 

12  Li.%.Divus  Severm.  Qui  fêtant  tutor. 
12  Ita  Cujacius  ,  *#  exfofitione  NovelU  22. 

Mater  deficiennbus  tefiamentariis  ,  $* 
legitimis  tutoribus,  tutelam  fotefi fliorum 
gérer e  ;  fi  modo  juraverit  fi  iterum  non 
nufturam ,  ejr  renuntiaverit  Senatufcon- 
fitlto  Velleiano:  nam  tutela  yjpecies  wter- 
cejfîonis  efi.  Idem  Gothofreâus  ad  diftam 
Novellam  22.  caf.  40.  adverbum,  hyfo- 
îhecam:hine  collige  tutelam  ejft  Jpeciem 
interceffionis. 
Ï4  In  quïbufàam  cafibus  inducuntur  a  lege 
tacitA  fiipulationes  ,  /.  His  verbis  ,  de 
adoft.  I,  Fecmiidt, ,  de  adimend.  légat.  I. 
unica.  C.  de  rei  uxor.  atl.  Tacita  etiam 
hyfotectx.  introduftœ  Junt  multis  cafibus 
jufiâ  pr&fumptione  ,  m  ait  Iufiinian.  in 
l.  ultima.  C.  In  quibus  caujf.  fignus  vel 
hypoth.  Ita  taata  hypotheca  fuit  intro- 
dutla  in  bonis  tfttorum  favore  pupillorum% 
L  Tro  officio*  C.  de  adminifi.  tut.  /.  ï.  C 


fitar.  admirnfi.  Et  tn  bonis  parentis  ,  fa- 
vore liber  or  umprioris  matrimonii ,  quibus 
fervandajunt  oiu  adparentemjnperflitem 
pervenerunt  a  defmélo  parente  ,  /.  Hac 
editlali.  $.  penult.  C.  de  ficund.  nupt.  Et 
m  bonis  teftatorislegatorum  autfideicom- 
miffoïum  nomine  ,  favore  ultimœ  volunta* 
tié  j  ii.  C.  Commun,  de  légat,  çjr  in  bonis 
mariti  dotis  nomine ,  L  unica  C.  de  rei 
uxor.  atl.  ejr  in  contraSlibus  Argent  ario* 
rum  ex  ediélo  IuJHniani ,  ejr  in  plerifque 
aliis  cafibus  3  de  qitibus  in  titulis  Cod.  ejr 
Digefi.  In  quibus  caufis  fignus ,  vel  hypo- 
theca tacite  contrahatur. 
Is^ouvelle  Addition.  Le  Velleian  mu- 
tieri  mm  comfetit  in  obligatione  defiendenti 
ex  debito.    Juge1  en  la  première  des  En- 
queftes ,  au  raport  de  Mr.  de  Fermât  le  24. 
Février  1640.  au  procez  de  Malve  &  Ge- 
rau.de  Lanes.  Le  fait  eftoic  que  Malve 
avoit  fait  informer  de  larracin  contre  Ge- 
raude  Lanes  &  deux  autres  femmes,  & 
ayoit  obtenu  décret  contr'elles.  Depuis 
lad.  Lanes  feule  aToittranfige' avec  Mal- 
ve, &  dans  la  tranfaétion  s'eftoitoblige'e, 
tant  pour  elle  que  pour  les  autres  (olidai- 
rement  à  la  reftitution  des  chofes  prifes  à 
Malve.   Contre  cette  obligation  elle  s'e- 
ftoit  pourveuê  par  lettres,  &  alleguoic  le 
Velleian  >  dont  elle  fut  démife  par  ledit 
Arreft. 


CHAPITRÉ    XIV. 

SI  CELVT   gJJI   PJTE    VN   CREANCIER  DE 
fes  deniers  ,  entre  en  fa  place  fans  convention  ^nyfubrcgation> 

'EST  une  des  fubtiles  qucfïions  de  noflre  Droit,  fi  ceîuy 
qui  de  fes  deniers  a  payé  un  créancier  5  fansfe  faire  fubroget 
en  fa  place ,  fuccede  neantmoins  en  Ton  lieu  y  droit ,  &  hypo- 
teque.  D'abord  il  femble  que  l'équité  ,  &  la  faveur  du  com- 
merce induifent  cette  fucceflion  3  6c  qu  eftanx  au  pouvoir  du* 
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créancier  de  refufer  la  fubrogation  en  recevant  le  payement  Je  fa  dcbte  de 
la  main  d'un  eftranger,  »  il  eft  jufte  que  la  loy  faite  cet  office,  &  (ûppléc 
le  fait  de  l'homme  en  ce  cas ,  comme  elle  a  accoutumé  de  faire  en  diverfes 
rencontres.  Auffi  trouvons-nous  dans  nos  Livres ,  que  la  loy  fubroge  au 
droit  des  créanciers  privilégiés  5  ceux  de  qui  les  deniers  font  parvenus  en 
leurs  mains  :  Eorum  ratio  prïor  eft  creditorum ,  quorum  pecun'ta  ad  créditons 
privilegiarks  pervenit ,  ditUlpian. x  Et  nous  voyons  pareillement  que  ce- 
luyqui  acquiert  une  terre  hypotequée,  &  de  qui  les  deniers  de  ion  achat 
font  employés  au  payement  des  créanciers ,  à  qui  elle  eft  affectée  ,  fuccede 
en  leur  hypoteque,  fans  convention  ,  ny  fubrogation  :  Si  potiores  crédito- 
ns pecuniâ  tua  d'miftt  fu.vt ,  quibus  obligatafuit  po/Jeffo,  qjtam  emiffe  te  dicis, 
itd  utpretium  perveniret  ad  eofdem  priorcs  crédit  ores ,  injm  eorum  fucccjifti  , 
dit  l'Empereur  Alexandre.  3 

Mais  au  contraire  il  eft  dit  3  que  ce  n'eft  pas  l'effet  du  payement ,  d'ac- 
quérir une  hypoteque ,  mais  bien  de  l'efteindre  ,  &;  de  la  faire  évanouir ,  * 
6c  que  par  confeqnent  ce  n'eft  pas  de  la  folution ,  mais  bien  du  tranfport  de 
faction  qu'on  doit  attendre  le  bénéfice  de  fucceder  en  la  place  d'autruy. 
Amfî  voyons-nous  que  celuy  qui  paye  au  fife  les  arrérages  des  tailles,  qu'un 
autre  luy  devoir ,  ne  fuccede  pas  en  Con  hypoteque ,  fi  le  Juge  ne  l'a  fubro- 
ge en  fa  place  :  fi  competens'judex  jiMJifci  in  illum  non  adjcripferit ,  ejr  tran- 
ftulerit ,  difent  les  Empereurs.  $  Et  nos  loix  pofentpour  maxime  ,  qu'il  ne 
tùrfit  pas  de  payer  un  créancier  hypotecaire ,  pour  pouvoir  entrer  en  fa  pla- 
ce ;  mais  qu'il  eft  en  outre  neceffaire  que  la  fubrogation  ,  &  la  facceffion 
foient  convenues,  &  ftipulées  :  Non  omnïmodo  fuccedunt  in  locum  hypothe- 
carii  créditons  ,  hi  quorum  pecunia  ad creditorem  tranfit  ;  hoc  emm  tune  obfer- 
njiitur-iCum  is  qui  pecumam  pofteli  dat ,  jub  hoc  paclo  crédit ,  ut  idem  pignus  et 
oblt^etur,  &  in  locum  ejus  fuccedat.  6  N'importe  ce  qu'on  oppofe,  qu'Ul- 
pian  7  femble  attribuer  ce  bénéfice  à  la  force  du  payement ,  quoy  qu'il  fe 
trouve  deftitué  de  la  fubrogation  :  car  en  cet  endroit  le  Junfconfulte  ne 
parle  pointdes  créanciers  hypotecaires,  mais  feulement  des  cedulaires  ,  en- 
tre lefquels  ,  comme  Cujas 8  a  très-bien  remarqué ,  il  y  a  grande  différence 
en  cette  matière.  Pour  fucceder  à  ceux-là ,  &  fe  pouvoir  fervir  de  leur  hy- 
poteque la  (abrogation  eft  requife  ;  pour  fucceder  à  ceux-cy ,  &  pouvoir 
jouir  de  leur  privilège,  il  fnrfit  que  nos  deniers  foient  parvenus  en  leurs 
mains;  in  perfonalibui  aBionibut ,  qui  poftea  quidem  contraxerunt,  verum  ut 
pecunia  eorum  ad  priores  credttores  perveniat ,  in  locum  eorum  fuccedunt ,  dit  le 
Jurifconfulte.  ?  Ne  peut  aufli  venir  en  considération  l'argument  qu'on  tire 
de  la  perfonne  de  l'acquéreur  de  la  terre  hypotequée  :  car  il  y  a  bien  de  la  dit- 
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ference  entre  celuy  qui  acheté  le  fonds  obligé,  &  dont  les  deniers  qiii  font 
le  prix  de  la  vente  font  convertis  au  payement  dé  l'ancien  créancier  ,  &;  ce- 
luy qui  prefte  fon  argent  au  débiteur  pour  payer  ion  créancier.   Lors  que 
quelqu'un  acheté  une  terre,  le  Droit  prefume  qu'il  y  a  tacite  convention 
entre  le  débiteur  qui  vend,  &:  l'acheteur  qui  acquiert ,  de  fuccedev  au  lieu 
du  premier  créancier ,  qui  eft  payé  de  fes  deniers  ;  d'autant  que  par  le  moyen 
de  la  vente  le  débiteur  le  dépouillant  de  la  propriété  de  la  chofe  obligée, 
il  eftcenfé  d'avoir  plus  facilement  confenti  à  fhypoteque  d'une  chofe  ,  qui 
ne  doit  plus  cftrc  à  luy ,  laquelle  prefomption  ceffe  en  !a  perfonne  de  celuy 
qui  empruntant  de  l'argent  pour  payer  les  premiers  créanciers ,  demeure 
toujours  propriétaire  du  fonds  hypotequé.   D'où  s'enfuit  que  l'acquéreur  n'a 
pas  befoin  de  convention ,  ny  de  fubrogation ,  quia  tacite  inefijurls  intellect 'u-> 
&  legis poteflate ,  laquelle  neantmoins  eft  tout  à  faitnecefîaire  à  celuy  qui 
délivre  fes  deniers ,  ex  caufa  mutu'u    Et  cette  différence  eft  notamment  mar- 
quée par  le  Jurifconfulte  Paulus  ,  autroifiéme  de  fes   Queftions  3  nec  enim 
(  dit-il)  in  jttf  primi  fuccedere potejl ,  qui  mhil  iffe  convertit  de  pignore  ,  quo 
eafu  emptons  caufa  melior  effeietur.  10  11  eft  donc  tres-veritable  que  celuy  de 
qui  les  deniers  font  parvenus  au  premier  créancier  hypotecaire  ,  ne  fucecâe 
point  à  fon  hypotequé ,  s'il  n'y  eft  fubrogé  ,  ou  par  le  créancier ,  qui  reçoit 
fon  payement,  ou  par  le  Juge  qui  l'ordonne ,  ou  par  le  débiteur  qui  recevant 
l'argent  à  titre  de  preft ,  pour  acquiter  fesdebtes,  confent  par  convention 
expreffe ,  qu'il  entrera  en  la  place  de  celuy  qui  doit  recevoir  fes  deniers.  Car 
quoy  qu'il  femble  impoflible  que  fhypoteque  ,  qui  n'eft  pas  en  la  perfonne 
du  débiteur ,  mais  bien  du  créancier ,  fe  puilTe  tranfporter  par  la  convention 
dudebiteur,  fans  le  fait  &  le  confentement  du  créancier  ;  neantmoins  les 
loix  faifanc  prévaloir  l'équité  à  la  fubtilité  du  Droit,  ont  introduit  cette  fub- 
rogation pour  la  faveur  du  commerce  ,  &  afin  qu'il  ne  foit  pas  au  pouvoir 
d'un  rude  créancier,  qui  refufe  la  fubrogation  par  caprice  ,  &;  mauvaife  hu- 
meur, de  tenir  toujours  fon  débiteur  dans  l'obligation  ,  ou  de  luy  emporter 
fes  biens ,  faute  par  luy  de  «trouver  de  l'argent ,  qu'il  ne  peut  point  affeurer  5 
s'il  ne  luy  eft  permis  de  donner  cet  avantage  à  celuy  qui  luy  prefte  de  le  faire 
entrer  en  la  place  du  créancier  ,  qui  reçoit  fes  deniers. Il  Et  cette  fucceffion 
fe  fait  fi  parfaitement  malgré  le  créancier  (  pourveu  qu'il  apparoifle  qu'en 
fuite  de  la  convention  ,  &  ftipulation  de  fucceder  en  fa  place  faite  lors  du 
preft  avec  le  débiteur ,  les  deniers  preftés  foient  parvenus  en  fes  mains  ) 
qu'encore  qu'il  foit  convenu  entre  le  débiteur  ,  &  celuy  qui  luy  fait  le  preft, 
qu'il  ne  pourra  point  vendre  le  gage  ;  neantmoins  fi  le  premier  créancier 
eiîoit  en  cette  faculté  ,  celuy  qui  a  prefté  en  jouira  nonobftant  fa  conven- 
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tion  ,  non  pas  ex  fua  perfonna  ,  quia  obftut  vis  paffi  ,  mais  ex  perfona  pr'imi 
creditoris  vi  fuccefiiovis.  ll  Suivant  cette  doctrine,  qui  eft  tres-vcritable  ,  il 
fut  jugé  à  mon  taport,  au  procez  d'entre  Maitlre  Mariet  de  Ciedier  Lieu* 
tenant  Principal  en  la  Judicature  de  Villelongue ,  au  Siège  de  Lavaur,  & 
Maiftre  Jean  Bofque  ,  Receveur  des  tailles  au  Diocefe  dudit  Lavaur  le  1. 
Aouft  i<5"28.  que  celuy  de  qui  les  deniers  eftoient  effecluellement parvenus 
entre  les  mains  du  premier  créancier  hypotecaire,  ne  pouvoit  fe  fervir  de 
Ton  hypoteque  ,  en  laquelle  il  navoit  point  efté  fubrogé  ny  par  le  créancier, 
ny  par  le  débiteur.  En  quoy  il  eft  neantmoins  remarquable ,  que  celuy  qui 
avoit  baillé  Tes  deniers  eftoit  un  eftrmger;  car  -s'il  eutefté  un  créancier ,  la 
Cour  ne  luy  eut  point  refufé  de  luy  donner  l'avantage  de  la  fucceflion  ;  par- 
ce qu'il  eft  très-certain  ,  que  comme  le  Droit  diftingue  en  cette  matière  les 
actions  perfonelles  des  hypotequaires,  fuivant  ce  que  nous  avons  remarqué 
cy-deffus  ;  auffi  rait-il  différence  des  perfonnes  qui  font  le  payement  de  leurs 
deniers.  Lorsqu'un  tiers  qui  n'eft  point  créancier  paye  par  fes  mains,  ou 
par  celles  du  débiteur,  il  n'entre  point  en  la  place  de  l'ancien  créancier, 
fans  convention  ,  &  fubrogation  ,  comme  nous  avons  monftré  cy-deffus  : 
mais  lors  qu'un  créancier  pofterieurpaye  le  premier,  tacito  jvrh  intelltèlu , 
fans  autre  fubrogation ,  il  fuccede  en  fa  place  ;  '3  parce  qu'il  eft  cenfe  avoir 
fait  ce  payement  non  pas  pour  prefter  fes  deniers ,  mais  pour  conferver  fes 
hypoteques. 


Nemo  cogitur  extraneo  fohenti  debitum 
aEiionts  cedere ,  çjr  jus  obligationis  in  ewn 
tr an ferre  l.  Nu  lia.  C  de  folutio.  Sedfi 
jidejuffor dt b  tum exflvat,fi:pulator corn- 
pellitur  ei  cedere  atliones  ,  quai  babet  m 
reliquoj  confiât jujforu  l.  de  fidejufior  17. 
de  fidejuf. 

Vlpianus  in  l.  Si  ventri.  24.  $.  Eorum.  de 
reb.  autor.  judic.  po/fîd. 

Imper at or  Alexander  ,  in  L  3.  C.  de  iis 

qui  in  prior.  crédit,  /oc.  fiicced. 

L.  Sotvendo.  $ç.  de  negot.  gefl. 

L.  ultima  ,  C.  de  privUeg.  fifei. 
L.i.  C.de  iis  qui  m  prior.  crédit,  loc.fucce. 
7    In  d.  /,  5>  ventri.  $.  Eorum.  de  reb.  aut. 


4 
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jud.  pofiîd. 

8  Cujacius   18.  Obfervat.  cap.  ultimo. 

9  L.l.  de  ce  filon,  bon  or.  L  Item  fi.  7.  Ç. 
antepen.  de  Senamfconfulto  Adacedon. 

10  PohIha  in  l  Arifio.  3.  Qh&  r&i  vignor. 
vel  hypotb. 

n  D.  L  Arifio.  I.  Si  prior.  $.  a  Titio.  qui 
potior.inpig.ior  babeant.  l.fipupillomm, 
$  ultimo  y  de  rébus  eorum.  Loyfeauau 
traité  des  Offices  >  Uv.  5.  ch.  8. 

12    D.l.  Arifio. 

15  L.  22.  C.  de  pignonb-  L  \.C.  Qui  votio- 
ns in  pigno.babe.l.ult.  C.de  us  qui  m 
prior.  credttor.  locum  fucced. 
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CHAPITRE     XV. 


S1ZES    OFFICIERS    H?  EV  V  EN  T     ESTRE 
refiitués  envers  les  contrats  far  eux  pa ffés  ,  fous  prétexte de 

leur  minorité. 


'A  D  V  O  C  A  T  Ferrieres  fur  la  Queftion  88.  de  Guid. 
Pap.  eft  d'avis,  que  les  Officiers,  qui  pour  eftre  promeus  à 
leur  charge  doivent  cflre  âgés  de  vingt-cinq  ans  iûivantles 
Ordonnances,  ne  peuvent  point  eftre  ceftitués  envers  les 
^^^^^  contrats  qu'ils  ont  paffes  depuis  leur  réception,  ious  prétexte 
qu'ils  fouit ifcnnent ,  6c  offrent  de  preuver  Revérifier  qu'ils 
elloient  encore  mineurs  au  temps  de  l'obligation  qu'ils  ont  confentie.il 
croit  que  ce  fait  n'eft  pas  recevable  de  leur  part,  8c  qu'il  les  faut  ranger  au 
nombre  de  ceux,  qui  en  contractant  ont  proteft  é  5c  affeuré  qu'ils  ettoient 
majeurs  de  vingt-  cinq  ans 5  bien  qu'ils  ne  le  fulfent  pas ,  aufquels  les  loix 
relufent  le  bénéfice  de  reftitution.  '  Mais  cette  opinion  ,  qui  apafféde  là 
la  Loire  , l  n'eft  pas  fuivie  en  nos  jugemens.  La  licence  du  fiecle  ,  qui  a 
relâché  la  vigueur,  8c  la  rigueur  de  l'ancienne  difeipline  ,  donne  fouvent 
l'entrée  dans  les  Offices  à  ceux  qui  n'ont  pas  les  qualités  portées  par  les  Or^ 
donnances ,  8c  le  défaut  de  l'âge  en  ce  dernier  âge  du  monde  pauchant  au 
vice  ,  Se  tirant  à  fa  fin ,  eft  peut-eftrele  moindre  de  ceux  quife  font  gliffés 
dans  la  corruption  de  nos  mœurs  :  Ad  Reipttblica  honores  non  animm  ,  non 
yirtus  mïttit  ,fed  arca  &  dirpenfator.  3  Si  bien  que  dans  le  débordement  de 
cette  ambition  injufte  ^c  précipitée ,  il  arrive  que  plufieurs  Officiers  n'ont 
en  effet  rien  de  grand ,  que  le  titre  de  leur  charge  Semblables  à  ces  ftatuës  > 
qui  ne  font  relevées  que  par  la  hauteur  de  la  bafe  ,qui  les  porte ,  &  pareils  à 
ces  faineans  d'extraction  noble ,  dont  parle  Salufte ,  4  m  qnibm ,  ficutinfl** 
tita^  prêter nomen  nihil  efl  additamenti.  Cela  eftant ,  le  fait  de  la  minorité 
d'un  Officier ,  qui  n'eft  pas  félon  l'ordre  des  chofes  bieneftablies,  n'e^  pas 
toutesfois  contraire  à  l'ufage  commun ,  qui  a  prévalu  fur  les  anciens  regle- 
mens.  Et  ainfi  il  eft  jufte  d'en  recevoir  la  preuve  ,  8c  de  donner  lieu  à  la  vé- 
rité :  prepter  veritatem  enim  recediturkvcrifimili.  D'ailleurs  la  promotion  à 
l'Office  ,  fait  bien  p refumer  l'Officier  capable  des  chofes  qui  regardent  fa 
charge ,  8c  l'empelche  par  confequent  d'eftre  reftitué  pour  ce  regard  :  coin- 
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me  a  remarqué  Maynardl.  3.  ch.  40,011  il  dit  que  le  Magiftrat  &  Officiers 
manquant  en  fa  charge,  n'eft  point  reflitué  par  le  bénéfice  de  fa  minorité  : 
mais  elle  ne  le  fait  pas  paffer  pour  habile  à  contracter  8c  négocier,  s'il  fe 
trouve  encore  dans  le  bas  âge ,  que  les  loix  déclarent  incapable  de  ce  com- 
merce. Ainfî  voyons-nous  dans  le  Droit,  f  que  ceux  qui  par  la  neccfïtcdes 
affaires  publiques  eftoient  appelles ,  quoyqus  mineurs ,  au  Decurionat  qui 
requeroit  l'âge  de  vingt-cinq  ans ,  nelaiffoicnt  pas  pourtant  de  jouir  du  bé- 
néfice du  Prêteur ,  8c  d'eftre  reititués  comme  moindres  envers  leurs  con- 
tra cts.  Car  il  y  a  bien  différence ,  qu'un  homme  par  fa  parole ,  &  par  fon  fer- 
ment profeflfe  ouvertement  qu'il  eft  majeur,  &  que  ne  difant  rien  de  fon 
âge ,  il  porte  en  foy  une  qualité ,  qui  prefuppofe ,  &  infinuë  fa  majorité.  Au 
premier  cas ,  la  partie  qui  contracte  avecque  luy  a  droit  de  fe  plaindre  de 
fa  fraude  ,  &  lesloix  ennemies  de  la  tromperie  n'ont  pas  raifon  de  fecourir 
un  mineur  frauduleux,  &  parjure,  qui  eft  indigne  de  la  protection  de  la 
Juftice.  Au  deuxiefme  cas  ,  le  contractant  n'a  qu'à  fe  plaindre  de  la  mifere 
du  temps,  qui  afaitbrefche  àlaloy  ,  &:  de  la  facilité  qu'il  a  eue  luy-mefmc 
de  prendre  infailliblement  pour  majeur  un  Officier  dans  cette  effrénée  li- 
cence ,  qu'on  fe  donne  de  n'attendre  point  pour  entrer  aux  charges  publi- 
ques le  temps  requis  parles  Ordonnances.  Et  d'autre  part  la  Juftice  n'a  pas 
fujet  derefuferlc  remède  du  Droit  à  ceux  qu'on  ne  peutaceufer  en  cet  en- 
droit de  fraude  ,  ny  de  parjure  ,  &qui  ne  font  blafmables  que  d'une  faute, 
qui  eft  pluftoft  le  vice  du  temps,6 que  celuy  des  hommes.  Suivant  cette 
maxime  l'Advocat  General  Daygua  fut  reftimé  en  entier  comme  mineur 
envers  un  conrraét,  où  il  avoir  efté  lefé  :  3c  par  Arreft  donné  au  raport  de 
MonfieurF.  Barthélémy  ,  en  la  première  des  Enqueftes,  le  8.  May  1^31. 
au  procès  de  Lontrain  ,  Cabalby  &  Perrefite  ,  un  Preftre  fut  reftitué  enver* 
un  contract  de  vente,  du  chef  de  fa  minorité  ,  bien  que  lors  du  contract  il 
nit  effectivement  Preftre,  Se  qu'il  en  eut  pris  la  qualité:  &  par  Arreft  don- 
né à  mon  raport  le  13.  May,  1637,  en  la  caufe  d'entre  Maiftre  Paul  de  Mon- 
rofier  D odeur  8c  Advocat  au  Parlement ,  &  François  Marques  ,  la  Cour 
receut  ledit  Marques  à  preuver,  &  vérifier  la  minorité  de  feu  Antoine  Man- 
ques fon  père ,  lors  du  contract  d'obligation  par  luy  pafifé  en  faveur  de  Ber- 
nard Juliani , auteur  dudit  Monrofierj  bien  que  lors  de  ce  contract  ledit 
Marques  fut  Notaire  Royal  de  Marinhac ,  &  qu  il  eut  pris  cette  qualité  en 
contractant  5  8c  que  mefme  il  apparut  par  les  actes  du  procès ,  que  quelques 
annéesauparavant  cette  obligation,  il  avoit  exercé  la  charge  Confulaire 
du  lieu  ,  &  rendu  conte  de  ion  adminiftraùon. 
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X.  3.  C.  Si  minoY  fie  majorent  dixerit.  alignant  ajjfcrit.    Sic  Virgilms  vctcrum 


2  Loiïet  lctt.  G.  nu.  o  ôt  là-dellus  Bro- 
deau  raportent  divers  Arrefts  du  Par- 
lement de  Paris  contre  les  Notaires  & 
Officiers  ,  fuivant  l'opinion  de  Ferrie- 
res,  cju&  injudiciis  noftris  exylofa  est. 

3  jQuintil. déclamât. ^^.  Dz  la  vénalité' 
des  Offices»  voy  ce  qui  en  a  efté  dit 
cy-delTus ,  fur  le  3.  C  hapitre  du  premier 
livre.  A  quoy  il  peut  cil  adjoùté  ,  que 
ceux  qui  pourparvenir  aux  dignités  de 
la  Republique,  s'engagent  en  de  gran- 
des fommes  de  deniers,  exercent  leur 
charge  pour  les  créanciers ,  pluftot  que 
pour  le  peuple  ,  contre  le  devoir  d'un 
•bon  Magiftrat  deferic  par Saliift  cala 
deuxième  de  Ces  Orai/bns,  de  Repnbli- 
ca  ordmanàa:  Ea  vera  (  d\i-\\  )  atque 
jimplex  viaefii  magiflratum  populo  ,  non 
creditorigerere  ,&  ?nagnitudine animi  m 
addendojîon  demendo  Reipublica  oftedere, 

^  Idem  Salufiius  ,  oratmie  prima  ad  Ca  - 
farem ,  de  Republic  a  ordinanda. 

y  L.  t.  C.  Qui,  &  advenus  quos  inintegr. 
reftitui  non  poff. 

6  Soient  Autores  ,  hominum  vitia  tempo- 
risas adfiri'ocre  '  Sente  a  in  Contrcver- 
Jiis  ;  In  ùello  civili  atla  obiici  non  pojfwit: 
fi  enim  illa  tempora  in  crime»  vocas ,  dicis 
non  de  hominis ,  fed  de  Reipublica  mon- 
bpu.  Inde  Horatim  >fœcmda  cwp&ftcu* 
la,çjr ,  Atatem parentum avito  ficculo pejo- 
rem  conqueritur.  :  &  Servius  adé.JEneid. 
Plerumque  virtutem  decolorari  temporis 
mfdicitate  profitetur.  Inde  véhémentes 
ilU  exclamatidnes  :  O  tempora  !  0  mores  ! 
Inde  acerrimœ  UU  magnorum  hominum 
expoftulationes  infortem  cr  naturam,  quA 
illos  in  tam  dura  ficnla  refirvarunt.  E 
contrario  virtittes  temporibus  attribuun~ 
tur  :  Cicero  apud  Servium  ,  dièlo  loco  : 
Vt  illa  latis  tempcrum,non  hominumfuijfe 
videatur.  Sic  Iufliniantis ,  in  décor  ampu- 
bertatis  per  nudicorporis  habitum  explo» 
rationem ,  jùorum  temporwn  cafiitate  in- 


Heroiim  mehores  an  no  s  pr&dicat, 
Magnammi  heroës,  nati  melioribusamtis. 
Nouvelle  Addition.  La  Demoi Telle  de 
Malgaft  veuve  de  Malîonier  avoir  pendant 
fa  minorité  fait  inftance  contre  le  Sx.  de  S. 
La-ger  qui  luy  devoit  la  Tomme  de  3000.I. 
comme  acquéreur  de  l'office  de  [on  mary, 
à  ce  qu'il  fut  tenu  de  luy  délivrer  ladite 
fomme  ,  fi  mieux  il  n'aymoit  la  remettre 
entre  les  mains  d'un  Marchand  qu'elle 
nommeroit.  S.  Latger  ayant  fait  l'option, 
&  lur  la  nominaaon  &  procuration  de 
lad.  de  Malgaft  ,  &  en  confequence  d  un 
appointement  du  Commiffaire  qui  por- 
tojtque  ledit  S.  Latger  en  délivrant  ladite 
lomme  audit  marchand,  feroit  valable- 
ment déchargé  ,  fait  la  délivrance  de  lad. 
fomme,  fîipule  l'obligation  au  profit  de 
ladite  de  Maffonier,  laquelle  depuis  eftant 
parvenué'à  fa  majorité',  exige  les  interdis 
audit  marchand,  &  luy  faitdiverfes  pro- 
rogations;  en  fuite  dcquoyeftant  devenu 
infblvablc,  procez  le  meutentr'elle,  & 
ledit  Sr.  de  S.  Latger,  qui  luy  oppofe  les 
prorogations  faites  après  fa  minorité/com- 
me des  approbations  &  ratifications  de  la 
procuratiô  faiteen  fa  minorité.Elle  fe  def- 
fend  fur  ce  que  ce  font  des  a<Stes  acccfibii 
l'es,  &  faits  en  confequence,  furlaloy$. 
§.fcio,  fur  la  doclrinede  Cujas  qui  diftin- 
gue  in  ter  negotium  incoatum  in  min  or  it  al  s* 
&  perfeclum  in  majore ,  &  inter  negotium 
perfttlum  in  minori  Cftiodatlus  ex  cotifequen- 
tia  in  major i  dtateficutifant,  &  fur  l'A  rreft 
de  Papou  &  de  Rebufte ,  &  après  partage 
vuidé  Chambres  atfembîées  1  16.  Juillet 
164 r.  Raportcur  Mr.  d;  Cambon  ,  Con- 
tretenant  Mr,  de  Prohenques,  ladite  de 
Maflbnier  obtient  gain  deca-ufe,  &  parla 
fut  jugé  que  la  réception  des  interefts,& 
la  prorogation  n'eftoient  pas  des  acles  de 
ratifica  ion  fuffifans  pour  empêcher  la 
refïitution  d'un  acite  parfait ,  &  confume 
en  h  minorité. 


6o8  Questions  Notables  du  Droit  •> 

CHAPITRE     XVI. 
SI     VACTION     RESCISSOIRE     EST     SVIETE 

a  la  prescription  de  dix  ans  y  pvrtce  par  l'Ordonnance  ■>  lors  que 
l'adulte  a  tr  an  figé  avec/on  tuteur. 

iPvKfS  E  S  actions  reîcifoires  des  contracte  fe  prefcrivent  par  l'Or- 
donnance dans  dix  ans ,  à  conter  du  jour  de  l'acte  :  fî  celuy  qui 
l'a  palTé  eftoit  majeur  ,  &  s'il  eftoit  mineur  du  jour  de  la  majo- 
rité accomplie,  lequel  temps  expiré  qui  accomplit  les  35.  ans 
les  mineurs  ne  font  plus  reçus  à  debatre  les  actes  par  eux  paffez 
durant  leur  minorité,  fous  prétexte  d'autres  moyens  qui  compétent  aux  ma- 
jeurs, comme  a  remarqué  Maynard  liv.  3.  chapitre  56.  Ncantmoins  les 
tranfactions  palTées  par  l'adulte  avec  le  tuteur,  fur  le  fait  de  latutele  ,  non 
n/ïfis  ,  nequedifpuntfis  Yâtionïbus  ,  ne  font  point  fujetes  à  cette  prcfcription; 
La  faveur  des  pupilles ,  la  condition  destuteurs ,  qui  font  confiderez  comme 
depofitaires  âcs  biens  des  impubères,  &  l'évidente  nullité  de  l'acte ,  ont  don- 
né lieu  à  cette  exception.  Elle  eft  il  pleine  d'équité  dans  la  rencontre  de 
toutes  ces  circonftances,que  noftre  Parlement  plus  favorable  en  cet  endroit 
aux  pupilles ,  que  celuy  de  Paris ,  *  l'a  fuivie  en  fes  jugemens.  Noftre  Col- 
lecteur d' Arrefls  *  en  raporte  un  de  l'an  15^3»  que  je  çonfTrmeray  par  un  au- 
tre plus  récent ,  qui  fut  donnéauraportde  Moniteur  Delon  en  la  deuxiè- 
me des  Enqueftes  le  17.  Juillet,  1629.  en  la  caufe  d'entre  Iean  Galan  ,  6c 
Jeanne  &  Marie  Dubois ,  par  lequel  il  fut  jugé ,  que  l'action  refciioire  con- 
tre une  tranfaction  palfée  par  l'adulte  ,  avec  fon.  tuteur  5  fur  le  fait  de  fon  ad- 
miniftration ,  &:  fans  avoir  veu  ,  ny  examiné  fon  compte  ,  duroit  trente  ans 
nonobftant  l'ordonnance.  Ce  n'eft  pas  que  nous  approuvions  l'opinion  de 
Reburfe  ,  &:  de  Maynard,  qui  donne  généralement  cet  avantage  contre  tous 
les  contrats ,  qui  font  nuls  par  le  Droit.  Cette  doctrine  a  efté  rejettéc  en  nos 
jugemens ,  &  il  n'y  a  que  ce  cas  particulier  extraordinairement  favorable,par 
le  concours  des  circonftances  que  nous  avons  remarquées,  qui  fe  trouve  af- 
franchi de  la  règle  commune. 

1.  Loùetlm.T.  num.;.  &  là  le  Brodeau.      Philibert  de  Legibus  Baron  de  Fargues, 

2.  Maynard  livre  2.  chapitre  99.  appellant  de  la  Sentence  du  Senefehal  de 
Nouvelle  Addition.  Le  même  a  elle'  juge      Quer*y  »  au  Siège  de  Figcac ,  du  17.  Fev. 

■ennimsj  en  faveur  des  adultes  par  Ar-  1637.  d'une  part  ,  &  Demoifellcs  Louifc 

reft  donne  le  mardy  premier  de  Iuin  1638.  &  Bourguine  de  Legibus  feeurs  appellécs 

en  la  deuxième  des  Enqueftes  au  raporc  d'autre  ,   en  confirmant  la  Sentence  dit 

de  Monfieur  le  Noir  au  procez,  d'entre  Senefehal. 

CHAPITRE 


Linjre  Quatrième. 


CHAPITRE   XV  IL 

SI    LES    DEBTBS    HEREDITAIRES     SE 

p tuaient  prescrire  par  les  débiteurs  5  au  préjudice  du  fideicom- 
miffaire  >  durant  la    "pie   de   l'héritier    chargé  de  fideicom- 

mis. 

E  T  T  E  qucftion  ,  en  laquelle  il  s'agit  d'examiner  le  pouvoir 
de  l'héritier  ,&l'intereft  du  fideicommiffaire  Se  des  débiteurs 
héréditaires  reçoit  des  raifonsdïme  part.  Se  d'autre,  qui  la  ren- 
dent aifés  douteufe.  D'un  cofté  il  eft  dit ,  que  l'héritier  chargé 
de  fideicommis  ,  ne  pouvant  point  valablement  aliéner  les 
biens  fubftitués, l  ne  peut  par  confequentenfouffrir  la  prefeription,  que  nos 
loix  mettent  au  nombre  des  aliénations:  Alienaùonïs  verbum  etiam  ufucapio- 
nemcontïnet  ,  (  dit  le  Iurifconfulte  ; x  )  vix  eftenim  ut  non  vïdeatar  alïenare  , 
quipatitur  ufucapi*  Il  eft  encore  remonftré  que  c'eft  une  maxime  commune 
en  cette  matière  ,que  la  prefeription  ne  court  jamais  contre  celuy  qui  ne 
peut  point  agir:  3  Si  bien  que  le  fideicommiffaire  ,  avant  l'événement  de  la 
fubftitution ,  n'eftant  pas  en  liberté  d'exercer  les  actions  héréditaires,  qui 
font  en  la  main  de îheritier,il  femble  que  le  temps  qui  a  couru  avant  i'exifte- 
ce  du  fideicommis,ne  luy  doit  point  eftre  imputé.  A  quoy  il  eft  adjoufté  que 
la  prefeription  de  trente  ans  ,  de  laquelle  nous  parlons,  a  efté  introduite  en 
haine  de  la  négligence ,  4  Se  que  partant  elle  eft  pénale,  aufii  eft-  elle  appel- 
lée  par  Juftinian ,  odiofa  exceptio.  s  D'où  il  faut  inférer  que  le  fideicommif- 
faire ne  pouvant  eftre  aceufé  de  négligence ,  n'en  doit  pasauffi  porter  la  pei- 
ne ,  qui  n'eft  que  pour  les  coupables. 

Au  contraire  il  eft  dit  que  ^héritier ,  quoy  que  chargé  de  fideicommis , 
efhnt  perfonne  légitime  pour  recevoir  payement  des  debtes  héréditai- 
res, ^kftauffipourenfourtrir  la  prefeription  ;  puis  que  celuy  qui  preferit, 
eft  femblable  à  celuy  qui  paye,  Si  que  le  cours  du  temps  ordonné  par  la  loy, 
eft  une  cfpece  de  monnoye ,  quiacquite  Se  diffoutles  obligations  :  qui  tem- 
pore  Lber  at  us  eft  .  fimtlis  eft  eiqui  (atisfacit.  7  II  eft  dit  davantage  que  cette 
opinion,  qui  va  à  b  defeharge  des  débiteurs,  Se  qui  par  confequent  eft  fort 
favorable ,  n'eft  pas  feulement  appuyée  en  la  comparaifon  de  la  prefeription 
avec  la  folution ,  que  nos  loix  approuvent  ;  Mais  qu  Hcaaufïî  fon  foude- 
menten  l'expreffe  difpofition  du  Droit.  Le  texte  y  eft  formel  en  uneloy  de 
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6io  <Quefiio?)s  Notables  du  Droit , 

nos  Pandectes  :  Si  tempcralis  atfio ,  (  die  Pomponius  g  )  in  hereditate  rclifl* 
fiterit-,  tempus  quo  hères  expeririante  refiitutam  hereditatem  potutt^  imputait- 
Suret  eut  reftttutafuerit.  Ne  fervant  de  rien  de  dire  que  le  fubftitué  n'eft  pas 
en  droit  d'agir ,  avant  l'exiftence  de  la  fubftitution  ;  parce  qu'il  (ufifît  qu'il 
roit  au  pouvoir  de  l'héritier  d'exercer  les  actions  contre  les  débiteurs  heredi- 
:aires  :  car  cela  eftant,  il  s'enfuit  que  les  débiteurs  font  en  faculté  de  preferire 
contre  l'héritier  ,  qui  néglige  d'ufer  de  fon  droit ,  fans  que  le  fubftitué,apres 
le  temps  de  laprefcriptionaccomply,  s'en  puiflfe  prendre  à  eux ,  dontl'obli- 
gation  eft  anéantie  jmais  feulement  recourir  contre  l'héritier  négligent  pour 
eftre  indemnifé  de  cette  perte.  ?  Et  n'importe  d'oppofer  que  le  texte  ,  que 
nous  avons  cité  pour  l'eftabliffement  de  la  prefeription  ,ne  parie  que  des 
actions  temporelles  ,  &  queparconfequentonn'en  peut  raporter  la  difpofi- 
tion  aux  actions  perfonnelles ,  qui  lubfiftant  en  leur  entier  l'efpace  de  tren- 
te ans  font  appellces  dans  le  Droit  perpétuelles.10  Car  file  Iurifconfulte  ne 
parle  que  des  actions  temporelles  ;  c'eft  dautant  que  de  fon  temps  celles 
que  nous  appelions  perpétuelles  eftoient  exemptes  des  loix  de  la  preferi- 
ption. Mais  depuis  que  par  les  Conftitutions  des  Empereurs  elles  ont  efté 
foumifes  à  la  puifïance  du  temps ,  qui  confume  toutes  chofes ,  il  n'y  a  point 
dedouze  qu'en  ce  fujet,on  n'en  doive  faire  le'méme  jugement  que  des  autres. 
Car  la  raifon  de  la  loy ,  qui  admet  la  prefeription  en  cet  endroit ,  n'eft  pas 
prife  de  la  qualité  des  actions ,  ny  de  leur  longue ,  ou  courte  durée  ;  elle  a 
fon  fondement  fur  le  pouvoir  de  l'héritier ,  &fur  la  faveur  des  débiteurs  hé- 
réditaires. L'héritier  eft  perfonne  légitime  pour  recevoir  le  payement,  & 
fournir  la  prefeription  des  fomines  qui  fontdeuës  à  l'hérédité.  Les  débiteurs 
font  trop  favorables, pour  ne  pouvoir  durant  la  vie  de  l'héritier  ,  qui  peut 
aller  jufques  à  cent  ans  ,fe  délivrer  de  la  debte  par  les  voyes  légitimes ,  &  les 
loix  font  trop  indulgentes  à  la  libération,  pour  fourfrir  qu'après  un  fi  long 
efpace  de  temps,  qui  donne  une  jufte  prefomption  du  payement ,  ceux  de 
qui  l'obligation  eft  fi  vieille,  puiffent  eftre  inquiétez  pour  ce  regard  par  le 
fubftitué ,  à  qui  l'héritier  ne  peut  avoir  tranfmis  l'action  qui  fe  trouve  perdue 
en  fa  main. 

Cette  queftion  ,  après  partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième,  fut  ju- 
gée au  profit  des  débiteurs  héréditaires ,  contre  le  fideicommiiïàire  ,au  pro- 
cezque  j'avois pendantes  la  Cour ,  contre  Damoifelle  Jeanne  d'Agafïe. 
L'Arreft  eft  du 7.  Février ,  i6i$<  Raporteur  Monsieur  d'Agret,  Contretc- 
uant  Monfieur  le  Noir. 
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redem ,  qui  lato,  cttlpa  paffus  efi  rem  péri- 
re.l.  Mulier.  22.  §.  fcd'enim.  Ad  Tre- 
bellian.  Etc'eft  laccmune  opinion  de 
nos  Docteurs, &  particulièrement  de 
Tau/us  de  Cafiro ,  qui  adjoufte,  qu'en 
cas  de  l'infolvabilité  de  l'héritier ,  le  fi- 
deicommiffaire  peut  recourir  fubfidiai- 
rement' contre  les  débiteurs.  Siheres 
f  dit- il  fur  le  %.Si  temporalis  >  de  la  Joy 
Si  hères  ,  ad  Trebetl.)  permifit  currere 
pr&fcriptiones  fuper  debitis  hereditariis  , 
fideicommiffarius  excluditur  ab  agendo , 
acfiipfepermififet.  Sed  contra  heredem 
fuccurretitr  fideicommijjario  exclufo  ,  /. 
Mulier.  Ç.fed  enim.f.eod.  In  fubfidium 
veto  fi  hères  effet  non  folvendo ,  vel  non 
effet  in  culpa  Ut  a  de  quafila  tenetur.  dare* 
tur  regreffus  contra  prdfcribentem ,  azgH* 
mémo  l.fin.Ç.PUnè.fVe  eo  per  quemfa- 
Bum  erit ,  ne  quis  in  jttd.  ne  ille  confequa- 
tur  lucrum  ex  negligemia  unins ,  inpraju- 
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dicium  altenus  adyuodetiam  facit  l.  Pla- 
ne ,  04.  $.  t.  de  légat.  1.  Ce  font  les  pa- 
roles de  cet  Auteur  ,  dont  l'opinion  eft 
feulement  recevable  en  cas  du  dol  de 
l'héritier  ,  fuivant  la  raifon  de  la  loy 
qu'il  allègue  ,  nepropter  dolum  alienumreus 
lucrum faciat  :  ce  qui  ne  peut  eftre  appli- 
que' à  la  feule  négligence  ,  qui  n'efl 
pas  ilodieufe  ,  qu'elle  donne  lieu  a  lare- 
ftitution  de  l'aétion  contre  le  débiteur  au 
préjudice  de  la  prefeription  accomplie. 
Or  quoy  que  le  débiteur  hcredkaire5com- 
me  nous  avons  dit ,  puiffe  preferire  du- 
rant la  vie  de  l'héritier,  au  préjudice  du 
fideicommi flaire  ;  il  n'eft  pas  pourtant 
vray  que  le  tiers  poffelTeur  à  qui  l'héritier 
a  vendu  des  biens  de  l'hérédité^  puiiTe  ac- 
quérir la  prefeription  contre  le  fubftitué: 
C'eft  bien  l'opinion  du  doéie  du  Moulin 
en  fou  Confeil  26.  par  cette  raifon  \quia, 
petuit  fmbfiitutus  agere  ad  declarationem 
fideicommifft.  Mais  cette  docTtrine  n'eft 
pas  receuë  en  nos  jugemens  ,  comme 
contraire  à  ladifpoficion  delà  Xoyfin.fin. 
autem.  C.  Commu.  deleg.  qui  par  l'événe- 
ment du  fideicommis  annulle  les  aliéna- 
tions faites  par  l'héritier;  en  telle  forte 
que  l'ufucapion,  ny  la  prefeription  ne 
peuvent  point  eftre  oppofe'es  au  fubftitué'. 
Conditione  impie  ta  ab  initio  canffain  irri- 
tum  devocatur ,  cjrfic  intelligenda  efi ,  quafi 
neeferipta  >  nec  penitus fucrit  célébrât  a  %ien- 
ditio  3  ut  nec  ufitcapio  ,  nec  longi  temporis 
prdfiriptio  contra  fideicommiffarium  procé- 
dât. L'héritier  eft  perfonne  légitime  pour 
recevoir  payement  des  debtes ,  mais  non 
pas  pour  aliéner  irrévocablement  les 
biens,  &  ainfi  la  caufe  des  débiteurs  eft 
fort  différente  de  celle  des  acquéreurs,  & 
îiers  polïefTeurs, 
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CHAPITRE     XVIII, 

SI   EN     FAIT  DE   CONTRACTS  IL  T  A    LIEV^ 

de  recevoir  pour  témoins,  ceux  qui  ont  ejlé déclarés  prodigues 

d'autorité  de  jufiice. 

VIS  qu'il  importe  au  public  que  les  particuliers  ne  mes-ufenc 
point  de  leurs  biens ,  il  appartient  à  la  juftice  d'en  interdire 
i'admini'ftration  à  ceux  qui  les  prodiguent  par  de  folles  &  de- 
mefurées  defpenfes.  C'eit  ce  que  les  loix  des  douze  Tables  or- 
donnèrent  par  leurs  décrets ,  &  c'eft  à  quoy  le  Prêteur  emplo- 
yoit  à  Rome  une  partie  de  Ces  foins  ,  comme  nous  apprenons  de  la  vieille 
formule  ,  qu'un  de  nos  Jurifconfultes  nous  a  laiflee  dans  fes  eferits:  l  Quan- 
do  tua  bona  paterna ,  avitaque  ,  nequitiâ  tua  difperdls ,  Itberbfque  tuos  adege- 
fiaiem  perdue}; ,  obeamrem  tibieâ  re  ,  commercioque  interdteo.  L'ufage  de 
cette  interdiction  ,  que  les  moeurs  des  Romains,  amis  de  la  tempérance  in- 
troduisirent i  avant  que  la  loy  y  eut  pourveu ,  a  efté  receu  parmy  nous ,  qui 
avons  eftimé  digne  de  la  providence  paternelle  des  loix  de  fubvenir  à  la 
foibleffe  des  hommes ,  &  qu'il  eftoit  du  devoir  des  Juges  de  retenir ,  par 
leur  autorité  5  lalicence  effrénée  de  ceux  quiverfent,  &  diflîpent  tout  ce 
qu'ils  ont  fans  mefure,ni  difcretionîcar  c'eft  à  quoy  les  porte  leur  inclina- 
tion vicieufe.  Pour  cela  les  faifeurs  d'Horofcope  difent  ,3  que  les  prodigues 
naiffentfous  le  figne  du  Verfeau. 

{Miles  in  damna  feruntury 
Nec  deefinfcfuperefl  eenfus^fic  profluit  ttrna. 
Tout  ce  que  leurs  parens  leur  ont  lai(fé  par  fucceflîon  ,  tout  ce  que  la  for- 
tune leur  a  porté  dans  le  fein,  s'efcoule  de  leurs  mains,  aufïi  fluides  que  les 
vaiffeaux  des  Danaides.  Le  plaifir  extrême  qu'ils  prenent  en  ces  profuiions 
les  rend  infenfibles  à  la  perte  de  leurs  biens ,  &  ne  confiderans  jamais  com- 
bien ils  achètent  chèrement  les  voluptés  qu'ils  cherchent ,  il  leur  femble, 
aveugles  qu'ils  font,  qu'il  eft  de  l'argent  comme  de  ce  rameau  d'or  du  Poète, 
qui  n' eftoit  pas  coupé ,  qu'à  mefme  temps  il  en  naiffoit  un  autre  tout  pareil. 
Prodiga  *  non  fentit  pereunîem  fœmina  cenfumy 
Ac  velutexbaufia  redtvïvus  pulltilet  arcâ 
TXummus  ,  &  ephno  [empertolLitur  acervo, 
Non  un  quam  reput  ai  ,  quantum  fibi  gaudi  a  confiant. 
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Les  loix  Cofifiderant  la  manie  de  cette  pafllon  injuftc  ,  &  dénaturée ,  don- 
nent de  s  curateurs  à  ceux  qui  en  font  touchés,  les  privent  de  la  faculté  de 
tefter,  &  les  déclarent  incapables  de  fervirde  témoins  aux  dernières  difpo- 
fîtions:  J  Mais  fi  cette  incapacité  doit  avoir  lieu  pour  toute  forte  de  tanoi- 
-gnages ,  c'eft  dequoy  on  n  eft  point  demeuré  d'accord  parmy  nous.  Plufieurs 
ont  eftimé  que  cette  incapacité  devoit  eftre  prife  généralement ,  &  cela 
non  fans  beaucoup  de  raifon  :  Car  puis  que  les  furieux  font  dans  cette  in- 
capacité générale,  &que  leur  témoignage  eft  rejette  des  contrats,  auflî 
bien  que  des  teftamens ,  ilfemble  qu'on  doit  faire  le  même  jugement  des 
prodigues  5  veu  que  laloy  les  confidere  comme  furieux ,  leur  donnant  à  leur 
exemple  des  curateurs ,  Se  leur  interdifant  l'adminiftration  de  leurs  biens.  * 
Auflî  ne  peut-on  pas  defadvoùer,  que  ce  ne  foitune  efpece  de  fureur  de  fe 
perdre  foy-méme;&  c'eft  à  quoy  ces  malheureux  travaillent  fans  ceffe,com- 
•me  nous  marque  évidemment  la  définition  que  le  Fhilofophe  leur  donne. 
Prodigue  eft  celuy  là  (  dit-il  1  en  fes  Morales  )  qui  fe  perd  ;  veu  que  la  dif- 
fîpation  de  noftre  patrimoine  eft  comme  un  genre  de  mort,  qui  anticipe 
nos  funérailles,  &  qui  fait  que  ,  félon  le  dire  de  l'Orateur  Romain,  vivfs 
y  obis ,  &  vident  ib  tu  funus  ducitur.  Et  cette  perte  des  biens  à  laquelle  ces 
gens-là  fe  portent,  tient  d'autant  plus  de  la  manie,  queleursprofunons,qut 
ne  partent  que  de  leur  foiblene,  ou  de  leur  intempérance  ,  aboutiffent  à  des 
choies  fuperfluës ,  qui  panent  incontinent ,  &:  qui  ne  iaiftent  autre  marque  à 
lapofterité  ,  que  la  ruine  de  la  maifon  de  ceux  qui  les  ont  faites:  Prodigi ;> 
diibit  Ciceron,  8  pecunias profandunt  in  eas  res  quarttm  mimoriœm  aut  brè- 
ve?» ,  aut  nulUmfuntrelitturi.  D'autre  part  quel  témoignage  affeuj'é  peut- 
on  attendre  des  prodigues  ,  qui  ont  les  puiifances  de  l'âme  abruties  par  le 
vice ,  dont  la  connoifïance  eft  aveuglée  parla  paffion  ,  &  que  les  Iurifcon- 
fuites  déclarent  n'avoir  point  de  volonté \  furiofi ,  velejttscui  bor.is  int^rdi- 
clum  eft ,  nulU  volant  as  eft.  9  Bref,  s'il  eft  vray  qu'il  n'y  a  rien  qu'on  con- 
fidere davantage  aux  témoins  que  les  mœurs,  comme  difentnos  loix, IO 
quelle  confideration  peut-on  faire  fur  le  témoignage  des  prodigues,  de  qui 
les  mœurs  font  déréglées  §c  corrompues  ?  qui  mores  fanos  non  habent  %  dit 
Ulpian.  *f 

Tous  ces  argumens  qui  ont  beaucoup  d'apparence,nefont  pas  neantmoins 
fuiïïfans  pour  eftablir  cette  incapacité,  cV:  l'opinion  contraire  qui  reçoit  le 
témoignage  des  prodigues  ailleurs,  qu'aux  teftamens  ,  eft  plus  vrayfembla- 
Me.  Car  c'eft  une  règle  infaillible  en  cette  matière  , tl  que  quiconque  n'eft 
point  prohibé  par  la  k,y  de  porter  témoignage  ,  peut  rendre  cet  office  aux 
occafions  qui  fe  prefentent.    Or  il  n'y  a  point  de  texte  dans  te  Droit ,  qui 
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porte  cette  prohibition  générale  pour  les  prodigues  :  Il  eft  bien  vrayque  la 
loy  les  exclue!  d'eflre  témoins  aux  teftamens  ;  mais  de  là  il  ne  s'enfuit  pas 
qu'aux  autres  aétes  leur  témoignage  doive  eft  rejette.  Cela  fe  voit  par  l'exem- 
ple des  femmes ,  qui  eftant  exclufes  des  témoignages  teftamentaires,  font 
neantmoins  admifes  à  depofer  aux  autres  affaires  civiles ,  ou  criminelles. 
Auffi  eft-il  évident,  qu'il  y  a  grande  différence  entre  ces  deux  genres  de  té- 
moignages :  l'un  ne  regarde  pas  feulement  la  preuve ,  mais  aufli  la  folemni- 
té  ,  de  laquelle  les  teftamens  font  tous  pleins  ,  mais  l'autre  ne  tend  qu'à  la 
preuve ,  ii  à  la  découverte  de  la  vérité.  D'ailleurs  qui  recherchera  curieu- 
fement  lacaufe  pour  laquelle  les  prodigues  n'ont  point  efté  admis  aux  té- 
moignages teftamentaires ,  il  trouvera  fans  doute ,  que  la  raifon  qui  a  fervy 
de  fondement  à  cette  exclufion  ne  peut  eftre  adaptée  qu'au  fait  des  tefta- 
mens. Car  il  eft  remarquable  que  les  prodigues  eftoient  privés  des  hon- 
neurs de  la  Cité ,  JJ  &  du  droit  d'entrer  dans  les  affemblées  du  peuple  i 
ri  eftant  pas  à  propos  que  ceux-là  fuffent  admis  à  l'adminiftration  des  affai- 
res publiques,  qui  avoient  efté  jugés  incapables  de  fe  méfier  des  leurs.  C'eft 
ce  que  l'Orateur  yEfchines  rapporte  avoir  efté  obfervé  parmy  les  Athéniens, 
&  qui  par  confequent  eftoit  pratiqué  chez  les  Romains,  lefquels  ay  ans  em- 
prunté des  Grecs  tout  ce  droit ,  qui  concerne  l'interdiction  des  prodigues , 
ne  fe  départirent  pas  fans  doute  de  leurs  maximes  en  cet  endroit.  Cela 
eftant ,  &;  les  teftamens  fe  faifans  jadis  dans  les  Comices ,  il  eft  apparent 
que  les  prodigues  qui  en  eftoient  bannis ,  ne  pouvoient  eftre  témoins  en 
ces  difpofîtionsquieft  une  raifon  , laquelle  a  toujours  confervé  fon  effet, 
nonobftant  que  les  teftamens  ayent  depuis  changé  de  forme  ;  mais  qui  n'a 
peu  jamais  eftre  appliquée  aux  autres  actes ,  pour  lefquels  par  confequent  les 
prodigues  font  demeurés  en  eftat  de  pouvoir  porter  témoignage.  N'impor- 
te de  dire  que  dans  noftre  Droit  les  prodigues  font  comparés  aux  furieux  : 
Si  les  loix  ufent  de  cette  comparaifon,  elles  ne  s'en  fervent  que  pour  le  re- 
gard des  biens.  Ce  que  nos  Jurifconfultes  monftrent  évidemment  lors  qu'ils 
difent,  que  les  prodigues  qttod  adbona  ipforum  pertinet ,  fufiofum  fulunt  exi- 
tum.  J4  En  cela  certes  ils  font  femblables  aux  infenfés ,  puis  qu'ils  ne  font 
pas  plus  capables  qu'eux  de  conferver  leurs  moyens ,  &  de  régler  leurs  affai- 
res domeftiques.  Mais  pour  le  furplus  il  n'y  a  rien  de  commun  entre  eux. 
La  fureur  eft  un  dévoyement  du  fens ,  &:  de  la  raifon  ,  un  pervertiffement 
de  la  partie  fupeneure  de  l'ame ,  un  entier  aveuglement  de  l'efprit,  qui  eft  la 
lumière  de  l'homme  ,  rnentis  ad  omnia  c&citas  ,  dit  Ciceron  ;  fi  bien  que 
ca\x  qui  font  affligés  de  cette  maladie  ne  peuvent  point  produire  auctin  acte 
de  connoilfance  ,  ny  de  difeours  y  &  par  confequent  ne  font  pas  en  eftat  de 
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porter  témoignage.  Mais  il  n'en  va  pas  de  même  des  prodigues  :  ils  ont  les 
fonctions  de  l'entendement  libres,  &  entières,  ils  counoiffent  &  raifonnent, 
ils  difcernent  le  vray  d'avec  le  faux ,  &;  il  arrive  Couvent  que  la  nature  aiiflî 
prodigue  envers  eux  de  Tes  grâces ,  qu'ils  le  font  envers  les  autres  de  leurs 
biens ,  les  partage  fi  avantageufement  des  richeftes  de  l'efpnt ,  qu'ils  fe  font 
autant  admirer  par  leur  doctrine ,  &:  par  leur  éloquence ,  qu'ils  fe  rendent 
déplorables  par  la  mauvaife  conduite  de  leur  fortune.  Que  fi  le  Iurifconful- 
te  déclare  qu'ils  n  ont  point  de  volonté ,  cela  veut  dire  que  la  loy ,  confide- 
rant  que  la  paffion  qui  lesmaiftrife  les  porte  évidemment  à  la  diffipation  de 
leur  patrimoine,  les  prive  pour  leur  profit  de  l'ufage  de  la  volonté,  en  leur 
interdifant  la  liberté  du  commerce ,  &  les  déclarant  incapables  de  pafîer  des 
contraéts  ,  qui  font  des  actes  volontaires.  Mais  de  là  il  ne  s'enfuit  pas  qu'ils 
nevoyent,  &:  ne  connoin°entdiftin<5terncnt  les  chofes  qui  fe  prefentent 
à  leurs  yeux  ,  '&  qu'ils  ne  foient  capables  d'en  faire  un  véritable  raport. 
Car  fi  leur  volonté  eft  imparfaite ,  ce  défaut  ne  leur  arrive  pas  comme  aux 
furieux,  de  ce  que  cette  puhTance  aveugle  n'eft  point  éclairée  de  l'entende- 
ment ;  mais  c'elt  dautant  qu'elle  eft  dépravée  par  la  violence  de  la  paffion , 
qui  la  précipite  dans  la  recherche  des  objets  agréables,  &:  voluptueux  s  quoy 
qu'ils  luy  parohToient par  .la  lumière  de  l'intellect,  injuftes  &:  dommagea- 
bles. En  quoy  ceux  qui  foûmettent  fi  lafehement  la  raifon  aux  mouvemens 
de  la  partie  fenficive  ,  reffemblent  la  Medée  d'Ovide  ,  qui  voyoit  &ap- 
prouvoit  ce  qui  eftoit  de  meilleur ,  &  qui  neantmoins  emportée  par  le  poids 
de  fes  paffions ,  fe  laiffoit  entraîner  à  l'amour ,  &:  à  la  recherche  des  chofes 
lesplus  mauvaifes.  Enfin  il  ne  fert  point  de  dire  que  les  mœurs  des  prodi- 
gues font  corrompues  :  car  cela  peut  bien  venir  en  confideration  lors  qu'il 
faut  balancer  les  preuves  ,  &  quand  vn  pareil  nombre  de  témoins  produits 
de  toutes  parts ,  met  en  peine  les  juges  de  trouver  la  vérité  ;  en  ce  conflit  de 
témoignages ,  il  eft  certain  que  la  foy  d'un  homme  tempérant  &  fage  ,  qui 
conduit  bien  fes  affaires  donnera  le  trait  à  la  balance,  &  fera  pancher  les  Ju- 
ges de  (on  cofté.  Mais  de  là  on  ne  peut  point  inférer  ,  que  pour  rejetter  la 
depofition  d'un  homme  ,  on  puifife  prendre  un  objet  valable  de  la  difïblu- 
tion  de  fes  moeurs ,  finon  quelles  fe  trouvent  convaincues  de  crime  par  fen- 
tence  du  Juge  :  ce  qui  ne  peuteftre  attribué  aux  prodigues  ,  que  la  juftice, 
qui  ne  defire  oue  fubvenir  à  leur  foiblefie  ,  ne  met  point  au  nombre  des  cri- 
minels; mais  déclare  feulement  attaints  &  affolés  d'une  paffion  ,  qui  fans 
le  fecours  que  les  loix  leur  donnent ,  les  porteroit  bien  toft  à  leur  entière 
ruyne  ,  au  préjudice  du  public ,  qui  prend  part  auxinterefts  des  particuliers. 
Cette  queftion  s'efeant  meiieen  la  première  Chambre  des  Enqueftes  ,  au 
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procès  d'entre  Iean  Duman  bourgeois  de  Caftelnau  d'Eufan  ^  &  Maiftre 
Pierre  Dupon  Preftre,  &  Re&eur  de  Magnac ,  Metfieursfe  trouvèrent  par- 
tis en  opinions.  En  cette  affaire  les  parties  qui  avoientiefté  appointées 
contraires ,  ayant  fait,  &  raporté  refpe&ivemeet  leurs  preuves ,  le  deman- 
deur reprochoit  un  des  témoins  de  l'enquefte  du  défendeur  ,  fur  ce  que  par 
fentence  du  Juge  ordinaire,  donnée  avecconnoiiTancede  caufe  ,  il  avoir 
eux  déclaré  prodigue ,  &luy  avoitefté  pourveude  Curateur,  avec  interdi- 
ction de  s'ingérer  en  l'adminiftration  de  fes biens.  Les  uns  eftoient  d'avis1 
d'admettre  l'objet  :  les  autres  de  le  rejetter.  Le  partage  porté  à  la  deuxième, 
il  paffa  à  déclarer  le  reproche  impertinent  :  l'Arrefteft  du  12.  Septembre 
\6^6.  Raporteur  Moniteur  de  Madron  ,  Comparateur  Monfîeur  de  Vi- 


guene. 


1  Paulin  j  recept. /entent,  lib.  3.  th. 4. 

2  Pi  oc  jus,  quod  maie  \fanis  moribus  bene 
profpexit  ,  moribm  primum  dicitur  in- 
trodutlum ,  /.  1.  de  curât,  furiof  Cicero 
in  hbro  de  fenellute  ;  ut  quemadmodum 
nofiro  more  maie  rem  gerentibns  patrie 
bonis  interdici filet. 

3  Prodigi  ,  fi  Manilio  credimus  lib.  2. 
A  fit  on.  fié  A  quarto  nafeuntur  ;  quia- 
opes  profundunt  infiar  amphore  ,  qu& 
aquam  ver  fat  ,  &  projicit  ,  ut  patet  ex 
verfibm  relatis  in  textu.  Solicztudo  eorum 
pr£cipuacircagulam  &ventrem  ,  quam 
illis  vet'ut  alteram-  militiam  effe  idem 
Poeta  dixit,  lib.^. 

Luxuria:  quoque  militia  cft  vigil  ,  atquc 
riiinis 

Venter,&  ut  pereat  fufpirat  faepe  nepotes. 
Divitias  quai  a  pâtre  acceperunt  ,  natis 
non  rehnquunt ,  cenfurn  omnem  in  Je  ivfis 
imrnergunt ,  dum  vohiptates  fequunturjta 
ut  impenfamquoque  funeris  &  fepulchri 
culntram  a1  fumant.  Tanta  efieorumpro- 
fufio  ,  ut  ne  adjufia  quidem  mortuis  fa- 
cienda  aut  ad  annuamfepulcri  culturam, 
&.  tHtelam  quid^uam  reiquum  faciant. 
H&c  lucuhfinjjime  idem  Manilins  ex- 
preffit  diclo  lib,  ^.prodigum  graphie)  de- 
■ïbens, 

ïllepatti  ,  naufque  reus  ,  quas  ceperic 
ipfe 


Non  legabitopes  jçenfumque  immergée 
in  ipfo 

Tanta  famés,  animûfque  illi  ,  tatn  dira 
ciipido 

Corripic  >  utcapiat  femet ,  neque  corn-; 
pleatunquam, 

laque  epulas  funusrevocet ,  pretiumque 
fepulchri. 

Prodigi  autem  ,  quos  iïttT*s  Gr&a  vo- 
cant  ,  oppomtntur  viris  frugi  vit  a  ,  er 
dicumur  vit  a  nequïoris  in  l.  &•  §•  ftd& 
de  perfonarum.  de  tranfatt.  Ita  enim  le- 
gendum  loco  vulgatA  letlionis  <jti£  habet, 
fiqiuoris  ,  vel  ,  ftgnioris  :  Prodigalitas 
quippe  nequiu<z  nomme  paffim  fignifica- 
tur  ,  ut  confiât  ex  formula  relata  a  Pau* 
lo,  ex  l.$.$.  Etiam.  de  hbtr.  exhib.  Ex> 
Salviano  lib.  6.  de  providentia.  Nos- 
tantummvum  0 cnvupviPillorum ,  ac  per- 
dit or  um  fumm  ,  in  quibm  opulent ia  effe 
defiit  ,  fèd  necjnitia  perdurât  :&  denique- 
ex  Donato  inTerentium ,  nbïnequitiam 
définit  luxum  vit  a  prodigum ,  atejue  ejfu- 
fum.  Dicumur  quoque  prodigi  »  '  luxnriofi. 
Luxui'iose  vtvere  ,  non  libidinose  tan- 
tùm,  & petulantervivere  efil.  i.defervo 
corrupt.  I.  Si  vero  12.  $.  fi  adolefcens. 
Mandat.  L  Si  quis  .  $.  Pro  emptor.  fia 
etiam  prof  usé,  l  Ex  damni.  4  c.  de  dam** 
îrfeèl.  nhl  Jurifc enfuit  us  de  magna  in}1' 
cturas ,  çfr  tecloria  erogatione  verba  fa- 

ciens 
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tiens  ,  moderatarn  sfiimationem  afferit 
ejfefaciendam ,  quia  homflvu  modmfer- 
vandns  tfl ,  non  immoderata  cujufque  lu  • 
xuriafubfequenda.  Jtaque  quod  Vlpianus 
dixit  in  l.  Adulieri  ij.  de  curât,  furiof 
mulieri  luxuriose  viventibonis  interdici, 
non  ad  meretrices  référendum  efi ,  m  exi- 
fiim.tt  G  lof  a ,  fed  adeas  qu&  profits e  vi- 
vendo  bona  dilapidant  ,  &  abliguriunt, 
quemadmodum  nctavit  Fornerius  Select. 
lib.  2.  c.  5.  Prodigorum  vero  catalogum 
habes  apud  Aihcnmm  ïib.^  Deipnofoph. 
c.  18.  h  ter  quos  pr&cipue  memorabilis  efiy 
Chr'Jippvu  ChabrU  filins  >  qui  luxu  adeo 
corruptus  fuit,  utpatrii  monumenti,  quod 
mille  drachmarum  impenfis  Athéniennes 
txtruxerant  lapides  cottidie  divenderet. 
Cui  fimilis  TirnarchtM  ,  qui  per  luxum, 
nullum  fibifundum  ex  bonis  paternis  re- 
fervaverat  ,ubi  mortuus inhumaripojfet, 
ttteiacriter  obncit  tAifchines. 

4    Juvenal  Satyr.6. 

J    L.  Is  cui  lege.i%.  Qui  tefiam.fecer.  pofZïtt. 

6  JL.\.  de  curât,  furiof  L  His  qui.  \i.  §. 
ult.de  tut el.  ç-rration.âifirah, 

7  Arifioteles  lib.  4.  Ethicor.  cap.x. 

8  Cicero  2.  Officior.  Prcdigi  funt  (  inqmt 
Ulc  )  qui  epults ,  &  vifcerationibns  ,  çjr 
gUdiatorummuneribtu ,  ludorum,  vena- 
îionumque  apparatu  pecumas  profundunt 
in  eai  res ,  quarnm  memoriamaut  brevem> 
aut  nullamfwit  relifluri, 

9  L.  40.  de  regul.jur. 

10  lu  tefiimoniis  dignitas,fides ,  mores, gra- 
vitai examinanda  efi  ,  ait  M-odefiinns 
l.  2.  de  tefiib. 

H    L.\.de  curât  furiof 

12  Omnes  admittuntur  ad  tefiimonium,  qui 
lege  non  prohibenturJ.\.%-\-&  l^&  5-  de 
tefi.b.  Cr2\£rvell.ço. 

15  Lege  Atticaprodigi  à  concionibus  ,  & 
honoribu*  repellebantnr.  Tefiis  t^fchincs 
in  Oratione  in  Tnnarchum.  Si  quis  (  in- 
qmt )  patrirnonium ,  aut  hereditaria  bona 
pr  luxum  abfumpfcrit ,  repellatur  à  fug- 
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geflu  ,  ejr  concionibtu   ei   intcrdicaiur. 
Nam  qui  fuam  familiam  mate  admini- 
strant ,  eodem  modo  Rempublicam  etiam 
curaturum  c  enfuit ,  nequefieripojfe  exffn- 
mavit  kgiflator  ,  ut  idem  homo  &  priva- 
tim  effet  improbns  ,    &  publice  bonus, 
Immo  çr  multlabanturin  ludtcio  :  'Tro- 
digos  (  induit  A  th  en  dus  lib.  ^.)Areopa- 
gîtas  in  jus  olim  vocare  ,  punir  éque  Pba- 
nedemus  ,  Fhilocorus ,  çr  alii  non  pcucï 
tradidere.    Quod&  apudAbderitasfa- 
lïitatum  ejfe  tefiatur  idem  Autor  ,  eodem 
loco}  dumrefert Democritum  Abderitam 
ob  patrirnonium  confismptum  cauffam  di- 
cere publice  a  civibus  fins  juffum.ciim  pr&  • 
clara  tngeniifui  monument  a  judicibus  ex- 
hibuifjet  ,  abfolutum ,  ac  dimiffurn  fuijfe. 
Pœna  autem  prodigorum  apud  JHilefios 
erat  avitifepulchri  privatio,  ut  ex  Ami- 
fihene  refert  Diogenes  ,  quicnftm  Démo» 
critipavSo  aliter  quhn  Athenaus  defcri' 
bens  ,  ait ,  Philofophurn  hune,  quem  Adi- 
lefium  facit ,  non  accu  fatum  a  civibus  in- 
gennfiii  opéra  exhibmffe,  fèd fbonte  fitaid 
ftcijfe  veritum  calumniam  ,  curn  lege  pa- 
trie ,  qui  patrirnonium  confump fer  an  t,  fe- 
pulchro  patrio  infem  prohiberetur.  Quod 
(jj-  Aîeurjîus  notavit  ad  Hefychu  Aille- 
fil  hbrum  de  viris  claris.  His  adde  quod 
legimus  apud  Tacitum  lib.  2.  AnnaLwn, 
libcriumprodigos  :  &  ob  flagitia  egentes 
moviffe  Senatu* 
Î4    L.  His  qui. \l. in  fin.  de  tut  or. &  curât, 
dat. 

Nouvelle  Addition.  Jtogé  le  15.  Mars 
1642.  au  procez  de  Mafcn,  &  du  Sindic 
de  l'Hôpital  de;Rodes  en'parcage  porté  de 
la  i.à  la  2.  Raporteur  M.  Douvrier  Com- 
partiteurM.de  Richard,  que  l'objet  pro- 
pofé  contre  un  tefmoin  ,  qu'il  a  depofe 
faufTemétj  pour  avoir  efté  corrorr  pu  pour 
de  l'argent,  ou  pourfommed'argcnt,n'eft 
pas  recevable  ,  parce  que  la  fomme  n'a 
pas  efîe'  exprimée. 

11  •  • 
Ul 
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CHAPITRE     XIX. 
SVK     LE     SV1ET     DES     VSVRES. 

'EST  une  règle  du  Droit,  qu'aucun  n'eft  tenu  de  fournir  des 
ades  ,6c  desinftrumens  contre  foy  même  :  Nimis  grave  efiy 
urgeri  partent  diverfam ,  ad  exhibitionem  corum  pet  quœfibi  ne- 
gotium  fiât,  i  Neantmoins  les  ufures  font  tellement  odicu- 
fes1  que  pour  les  découvrir,  &en  faire  la  punition  qu'elles 
méritent,  on  paffe  pardefïiis  cette  règle  ,  en  contraignant  ceux  qui  font 
en  prévention  de  ce  crime ,  d'exhiber  &  remettre  leurs  livres  deraifons, 
d'où  l'on  peut  tirer  quelque  preuve  de  leur  iale  commerce. C'elt  ce  que  nous 
trouvons  avoir  efté  ordonné  au  Concile  de  Vienne  :  Ceterum  quia  fœnerato- 
resjïc,  ut  plarimum  contrat! us  ufurarios  occulté'  ïneunt ,  &  dolose  ,  quod  vix 
conv'inci  pofiint  de  ufuraria  gravit ate ,  ad  exhibendum ,  cum  de  uftfris  agititr  , 
fuiruœ  eodices  rationum  cenfurâ  ipfos  decernimus  Ecdefiafitcâ  comfcilcndos  , 
dit  le  texte.  3  Suivant  cette  Conftitution  Canonique  ,  digne  d'eftre  favora- 
blement accueillie  des  loix  temporelles ,  il  fut  donné  Arreft  en  la  première 
des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monfieur  d'Ouvrier  le  18.  Aouît  1^29.  portant 
qu'un  Bourgeois  de  cette  ville,  qui  eftoit  en  prévention  d'ufures  à  la  requefte 
du  Procureur  General ,  feroit  contraint  par  toutes  voyesdciies  &:  raifonna- 
bles,  remettre  devers  le  Greffe  fes  livres  deraifons  pour  inftruire  l'accufa- 
tion  intentée  cotre  luy.  Il  en:  auflî  remarquable  qu'en  fait  d'ufures,lors  que  les 
preuves  font  defeétueufes,lavoye  du  ferment  eft  ouverte  à  celuv  qui  fc  plaint 
de  l'intereft  exccffif  :  en  forte  qu'il  eft  en  droit  de  contraindre  le  créancier, 
ou  à  jurer  de  io\\  fait,  quoy  qu'il  aille  à  la  découverte  de  fa  turpitude,  ou  à 
foufrnr  que  kxlebireur  le  convainque  par  fon  ferment.  Cela  eft  pareillement 
fondé  fur  le  Droit  Canon  ,  «  qui  n'a  rien  obmis  pour  découvrir  ,  &;  répri- 
mer ce  crime  fi  contraire  à  la  charité,  &  aux  bonnes  mœurs.  Nous  nous 
fervons  volontiers  de  ce  remède  en  nos  Tugemens ,  comme  fait  foy  l' Arreft 
qui  fut  donné  en  la  première  des  Enqueftes ,  le  Mardy  19.  juin  1629.  au  ra- 
portde  Monfieur  de  Maynard-Leftang,enlac*aufe  de  Manol,&  d'un  Bour- 
geois d' Aux.  Mariol  qui  par  contrat  de  l'an  1609.  eftoit  obligé  envers  ce 
bourgeois  en  la  fomme  de  quatre  cens  livres,eftantpourfuivy  en  jufticepour 
le  payement  de  cette  dcbte,  fouftenoit  $c  mettoit  en  fait  pofitif  &  véritable, 
que  depuis  le  contrat  d'obligation  il  avoit  continuellement  payé  à  foncrean- 
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cier  les  intercfts  à  dix  pour  cent,  qui  eftoit  quarante  .livres  tous  les  ans, 
&  luy  bailloit  ce  fait  à  ferment  decifoire.  Par  Jugement  des  Requeftes,où. 
l'inftance  avoit  efté  introduite,  le  débiteur  avoit  efté  receu  à  bailler  fa  tonne 
de  ferment ,  &  l'ayant  baillée,  à  faute  par  le  créancier  de  vouloir  jurer,  le 
ferment  luy  avoit  efté  référé  ,  gccnfiute  par  fon  audition  il  avoit  affairé 
qu'il  avoit  payé  toutes  les  années  l'intereft  à  dixpourcent.  Son  auditionra- 
portée,  &:  jointe  au  procez ,  par  Iugement  le  créancier  avoit  efté  condam- 
né d'imputer  les  interefts  exceffifs  fur  le  principal  5  &  en  outre  en  trois  cens 
livres  d'amende,  à  l'ordonnance  de  la  Cour.  Dequoyle  créancier  ayant  in- 
terjette appel,  le  Iugement  fut  confirmé  en  tous  fes points  par  l'Arreft  que 
nous  avons  cotté  cy-defïus. 


1  L.  T^imis grave*  7.  C.  de  tefiib.  /.fin.  C. 
de  fid.  infirum. 

2  l^fura ,  vetw  Reipublica  malum  »  fedi- 
tionum ,  difeordiarumque  caujfa  fréquents . 
Tacittu  6.  Annal.  Sanè  vêtus  urbifœne- 
bre  malum ,  fed  çr  fedhionnm  difeordia- 
rumque creberrima  caujfa  ,  eoqtte  cohibe* 
batur  antiquis  quoque ,  cr  minus  corruptis 
moribus.  Homines  quibm  oyat  a  lucis  ufk- 
ram  maligne  eripit  ,  dicitur  vorare }  tm- 
cidare  occidere.  Lttcanus, 

Inde  ufura  vorax,  avidûmqucîn  tempore 

fœnus. 
Aufinius. 

Velox  inopes  ufura  trucidât. 
Cicero  2.  de  OJfciis.  Ex  quo  génère  cempa- 
r adonis  illud  efi  Catonis  finis  ,  a  quo  cum 
qtureretur,\quid maxime  in  refamiliari  ex- 
pediret  ,  rejpondit  ,  bene  pafiere  ;  quidfè- 
cundum  ? fat is  bene  pafeere  :  quidtert'mm? 
bene  vefiire  :quid  quart wn  ?  arare  :  £r  cum 
ille  qui  quafierat;  quid  fœnerari  ?  mm  Cato, 
quidhominem  ,  inqttit  ,  occidere  ?  Eadem 
quoque  (  ufura  fcilicet  )  hommes  perdere , 
devafiare,  ryvenenalomerfu  conficere  dici- 
tur. Inde  a  Chaldais  Hafulach  vocatur,  a 
perdendo,  çr  devaflando  ;  ffr  ab  Hebr&is  di- 
citur  Nefchech  :  quivpe  ,  Nafcach  apud 
illos  ,  mordey  e  ,fignificat  :  inde  Nefchech, 
id  efi  .  morfus  ,  quo  nomine  incrementum  ufu- 
ra vocatur  ,  quod  infiar  morfus  ferpentis  fefe 
habeat.  Qui  de  re  Rahbï  Sahmon  va  f cri- 


bit  in  Cap.  22.  Exodi.  Incrementum  ufnra9 
Nefchech  ,  dicitur  ,  quod  loabet  fe  infiar 
morfus  ferpentis  >    qui  mordet  vulnus  par- 
vum  in  pede  alicuju  s  ;  id  efi  m  or fu  fuo  par- 
vuminpede  alicums  vu' nus  infigit  ,  haut 
nonfentiat  ;  mox  autemferpit  cr  diffundit 
fe  venerum  donec  perveniat    ad  verticem 
eus  :  fie  quoque  incrementwn  ufur&  fe  habett 
non  enim  fentitur ,  nequecognofcitur  ,  donec 
ha  angeatur ,  ut  totam  fubfiantiam  ahcujus 
diminuât,  Itaque  fœneratores  ,  ufura  deditiy 
furibus  improbiores  ,  cr  nocentiores  habiti 
apud  veteres.  Ai.  Cato.  lib.  de  re  rufiica, 
Alajores  nofinfic  habucre  ,  &  ita  in  legibus 
pofùere  ,furem  dupli  condemnari ,  fœnerato* 
rem  quadrupli.  Quant*  pejorem  civem  exi- 
fiimarunt  fœneratorem,  quamfurem  hindi' 
cet  exifiimari.  Ardentiffimi  cr  avidiffimi 
hornines  lucro  inceffanter  inhiantes  fub  ar- 
denti  Cancrifydere  nafeuntur ,  autore  Aîa- 
r.ilio hb..^.  Afironom.  Appofite  ad  ea  qu& 
diximus  ;  quiafœnus  infiar  Cancripaulatim 
ferpit ,  çfr  quia  Cancer  ille  ,  qui  inter  figna 
cœlefiiarelatus  efi,  dicitur  à  Iunone  immif- 
fas  in  Herculem  cum  Hydta  Lern&a  pug- 
nantem  ,  pedem  ejus  momordiffe  ,  ut  refert 
Higinus.  IUi  lucrorum  occafionss  quafiibet 
acerrimè  venantur  ,   celeres  annos-fortibus 
optant  >  &  dulcibus  ufuris  amare  tempora 
vendit ant.  H&c  efi  improbifœneratoris  def- 
criptio  apudAIamliurn  4.  Afiron. 
Navigar,&  celeres  optado  fortibus  annos. 

Iiii     2. 
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Dulcibus  ufuris  2 quo  quoque  tempora  bidins  intercaUndo  ,  rem  fibi  ad corri* 


vendic. 

Sic  emm  legendum  loco  vulgatA  leclionisy 
quA  habet  >fieriles  annos  Hoc  enrm  prxcipuiï 
fœneratorwn  votum>  ut  céleri,  citât  oque gra- 
du  mtnfis  &  annus  eat  »  quorum  decurfu  pro~ 
ventus  illis  uberrimus  &  amplum  incremen- 
tum  accedit.  Inde  ufura  velox  dtcitur  ab 
Jlufinio  ,  &  ta  de  caujfa  non  infitbtiltter 
Tlutarchus  in  traflatHquem  fcripfit,  Depe- 
cunia  fœnorz  non  acapienda  ,  cavendum 
ejje  ait  ,  necurribus  aweis  perluxum  nta- 
mur ,  fi  Are  altenofoluti  liber  am  &  quietam 
vitam  ducere  libeat  ;  quamvis  enim  (  inquit 
ille  )  veloaffime  currmferantur ,  ajjeqmntur 
tamen  eos  uftirs.  ,  qus.  velocius  emt.  la  quo 
fœneratorwn  defideria  à  debitomm  votis 
plane  difcrepant  :  Ifii  enim  celeres  Kalen- 
<Lt4  ejfe  conquiruntur  ,  &  Luna  vincula  ,  & 
carceres  optant ,  ut  ait  Arifiophanes.  Si  qui- 
dem  in  hac  re  fient  çjr  in  aliispenè  omnibus, 
diverf&funt  homimim  mentes  ,  varia  mor- 
taliumfiudia ,  nec  apndomnes  uno  voto  vivi- 
tur  ,  ut  cum  Satyrico  loquar.  Qujhufdam 
longi  foies  fiare  videntur  ,  aliis  brèves ,  & 
fugaces  anni  dtlabuntur,  Horatius. 

Vc  noxlonga  quibus  mentitur  arnica, 

diéfque 
Longavideturopus  debentibus,  ut  piger 

annus 
Pupillis ,  quos  dura  premiteuftodia  ma- 

trum. 
Clatidiamis, 
Incufac  fpessegra  moras  ,  longique  vi- 

dencur 
Stare  dies,  fenémque  rotam  non  voluere 

Phœbe. 
/;;  hanc  rem  eleganùffmns  efl  locus  Cen- 
forint  de  die  natali  ,  ubi  loquitur  de 
Pontificibus  ,  quibus  negotium  datum  erat 
Kalendarii  corrigendi.  Horum  plericfue(ait 
ille)  ob  odiwnvel  gratiam  ,  quo  quis  Aïa~ 
gifiratu  citiits  abiret,  dimiufve  fuigeretur, 
aut  publia  redemptor  ex  anni  ma^nitudinc 
tn Utero  damnôve  effet ,  plus  minû~ve  ex  h- 


gendum  mandatam  ultro  depravarunt. 

3  Clementina  unie  a.  $.  Ceterum.  de  ufur, 
in  Clément,  chjus  memimt  Glojja  margi* 
nalts , adcap.xi.  extra ,  defide infirum. 

4  Accnrfiusadl.^.Ç.  Quacumque.  de  ju- 
re jur.  ajferit  etiam  in  caufa  criminali  wfi 
jurandum  à  parte  parti  deferrïpoffe  ;  fed 
vérins  e fi  jure  avili  m  deliclis  quidem 
privatis  ,  ubi  civiliter  &  pecuniarte  agi* 
tur^jurïsjurandi  delationem  receptam  ejfe: 
&  hoc  efl  quod  innuit  Paulus  hb.i.  fen- 
tent.titi.  Inpecuniariis  eau  [fis  ,  fialter 
ex  litigatorihus  jus  jurandum  déférât ,  an- 
diendits  efi.  Hoc  enim  &  compendio  li- 
t'mm  3  <&  Aqnitatis  ratione  provifum  efi: 
Namfccundum  veterem  judiciorum  or  à '  - 
nemyubi  civiliter  de  delicto  ageb atur >nulla 
erat  infamU  irrogatio.  Cum  autem  ex  ira 
erdinem  crimir.is fieb at  perfecutio pubiico 
judicio  ,  inquocajfhis'y  vel  exifitmatio- 
nis  pericuhmi  ver  fié  atur  ,  \urijurando  le- 
cum  nonfuijfe  dicendum  efi;  cum  iniquum 
omnino  fit ,  aceufitoris  arbitrio  ,  &  jn  ■ 
rijurando  commit ti  judicii  capitalis  exi* 
tum.utpluribus,  contra  opinionem  Glojpt 
o fendit  Fomerius  .Rerumcottidian.  lib. 
yc.iç.Moyibus  autem  nofiris  ,  quitus 
etiam  ubi  civiliter  agitur  defJfo  ,  vel  de 
aho  crirnine  infamia  pot  efi  a  jtuh.ee  irre* 
gari  ,  non  facile  ad  ms jurandum  decurri- 
tur  ,  quo  qttis  fiam  turpitudinem  detrgere 
religionis  me  tu  compellatur  ,  vel  propriam 
fiimam  adverfarii arbitri  ifîibmii  tere.Iurt 
tamen  Canomco  ,  quod  nos  in  mdicando 
fcqmmur  ,  odio  fœnoris  hoc  receptum  efi: 
ut,  quando  de  uf iris  agitur  avili  judicio t 
licet  ex  eo  mulEls.  infamantis  condemnatio 
contraire pofifit  ,jurisjurandi  tamen  delà- 
tio  aliis  probationibus  deficientibus  reci- 
piatw.  cap.  ex  Utteris  veflru.  ext.  de 
iurejur. 

Nouvelle  Addition.  En  effet  qu'en 
cette  math  rc^lfcrement  foie  receu  pour 
la  defeouyercede  la  fraude  &  dcUcon- 
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trevction  aux  loiXjc'eft  chofe  que  la  Con- 
ftitution  de  juftinian  décide  tore  expreffe- 
ment  ,  car  eu  dépendant  à  ceux  qui  par 
leur  condition  ne  peuvent  prendre  d'in- 
thereft  que  quatre  pour  cent ,  d'interpo- 
ler en  leurs  concraéls  des  Banquiers  auf«. 
quels  il  eft  permis  de  prendre  davantage; 
elle  veut.que  lors  que  ce  fait  eft  fouftenu, 
&  que  les  parties  fe  plaignent  de  cette 
fiippofîtion  induftrieufe  ,  qu'il    appelle 
macbinationem ,  que  la  vérité  en  fort  re- 
cherche'e  parla  délation  du  ferement, 
in  quo  cafu  (  dit  l'Empereur  )  Sacramenti 
etiam  illationem  locum  habere  fancimus. 
Au  iurplus  la  condamnation  d'amende, 
enseble  l'imputation  des  interefts  çxceC- 
fifs  au  fort  principal  que  l'Arreftraporté 
cydefius  ordonne,  font  de  droit  civil,par 
lequel   ceux  qui    prenent   cks    intérêts 
ultra  Ugitimum  modum  font  fujets   à  la 
peinedu  quadruple  ,  &  font  tenus  d'ail- 
leurs d'imputer  fur  le  fort  principal  les  in- 
terefts qu'ils  ont  pris,  en  ce  qu'ils  fe  trou- 
vent excéder  legitimum  u]ùr&  modum.  Or 
comme  lors  que  le  débiteur  n'ayant  pas 
moyen  de  prouver  le  fait  du  payement 
des  intereit%qu'il  fouftiem,eft  receu  à  dé- 
férer le  f.rement  à  (on  creancier,qui  eft  te- 
nu de  jurer ,  ou  de  référer ,  fuivant  l'Ar- 
reftcy-d.iTus  raporté;au(Tj  lors  quilaefté 
reccu  en  preuve  de  ce  fait,  &  que  par  fon 
Enqucite  il  n'a  vérifie  le  payement   des 
intertftsexcemfs  que  pour  deux  années,en 
ce  cas,  &pour  fçavoir  s'il  en  a  efté  ainfî 
uzé  les  autres  années  pour  lesquelles  il 
n'y  a  point  preuve,lc  luge  en  défère  le  fer- 
ment au  debitcur,&  non  pas  au  créancier,  _ 
qui  demeurant  déjà  convaincu  d'avoir 
exercé  une  ufure  illicite  eft  tombé  en  effct~ 
par  cet  infigne  procédé  dans  l'infamie, 
qui  fait  que  le  luge  ne  s'en  doit  point  ra-^ 
porter  à  fon  ferment,  outre  qu'aparoiiTant"" 
qu'il  a  exigé  des  interefts  exceflîfs  pendant" 
deux  années  la  préemption  eft  contre" 
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luy  qu'il  n'a  pas  efté  plus  retenu  envers 
le  mefme  débiteur  les  autres  années ,  qui 
fèmelefi  malin femyer  fr&fumitur  effe  ma  lui 
in  eod.em  génère  malï  ,  &  cela  faft  que  la 
chofe  fe  doit  décider  par  le  ferment  fup- 
pletif  du  debiteunce  qui  fut  precifement 
jugé  en  la  2.  des  Enqueftes  le  21.  Ianviec 
1647.  enlacaufede  Dufaur ,  &  Eefoles 
après  partage  porté  delà  2.  à  lai.  Repor- 
teur M. de  Comere,ContretenantM. d'O- 
livier ,  où  intervint  Arreft,par  lequel  il  fut 
ordonné  que  Befoles  frères  qui  demeu- 
roient  convaincus  par  leur  compte  d'avoic 
pris  deux  années  la  fomme  de  50.  liv.  d'in- 
terefts  pour  la  fomme  principale  de  joo.l. 
aquitteroiet  furie  fort  année  par  année  ce 
qu'ils  fe  trouveroiét  avoir  receu  pourl'in- 
tereit  audefTus  de  l'Ordonnance,  fuivant 
le  ferment  dudit  Dufaur,  &  en  outre  kfd 
Beloles  furent  condamnés  en  jjo.  liv 
d'amende. 

Iugé  le  îoManvier  i645".en  la  1.  des  En- 
queftes au  raport  de  Mr.  de  Madron  en  la 
caufe  deMaupas  &  Confuls  de  Rieumes 
que  cette  convencion  eftoit  ufuraire,  par 
laquelle  Maupas  ayant  preftéàla  Com- 
munauté de  Rieumes  certaine  fomme 
fousles  interefts  légitimes  ,  &  en  outre 
eftant  convenu  qu'il  feroic  en  confide- 
rationdecc  preft  exempt  de  logement 
effe  et  if  des  gens  de  guerre,  (auf  à  contri- 
buer aux  fraik  defdits  logemens  à  concur- 
rence de  fon  alivrement  ,  &  les  Confuls 
ayantlogé  des  gens  de  guerre  chez  luy 
au  préjudice  de  cette  convention  ,  & 
ledit  Maupas  en  ayant  fait  plainte  d.vanc 

lcSeneichalcommedecontrevention,par 
Arreft  cette  convention  fut  jugée  ufurai- 
re  :  Et  fur  la  demande  des  domages  dudit 
logement,  les  parties  furent  mifes  hors  de 
Cour&  de  procès,  faufàeftre  pourveu 
'  audit  Maupas  fur  fon  indemnité  pour  les 
defpenfes  par  luy  fouffertes  à  rai  fon  dudit 
~logementau  deitus  de  fon  alivrement. 
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CHAPITRE     XX. 

D  E   QV  EL    T  EMPS    DOIVENT   EST  RE 

adjugés  les  interejls, 

I E  N  que  le  Droit  reçoive  les  intetefts  ftipulés  par  le  contra^ 
de  preft  ,  &:  en  ordonne  la  condamnation:  i  neantmoms  no- 
flre  Parlement ,  qui  confidere  que  tout  ce  que  le  créancier  rc- 
ï,  çoit  pardeffus  le  fort  principal  par  la  force  de  la  convention, & 
non  par  la  demeure  du  débiteur ,  ne  peut  eftre  pris  que  pour  ufure  reprou- 
vée parles  bonnes  mœurs  ,  n'adjuge  jamais  les  interefts  des  fommes  deiïes 
à  titre  de  preft,  que  depuis  l'introduction  de  l'inftance.  Ce  qu'il  fait  ,  quoy 
qu'en  confequenec  de  laftipulationles  interefts  ayentefté  confecutivement 
payés  durant  plufieurs  années  ,  &  que  le  débiteur  far  lettre  eferite  au  créan- 
cier luy  ait  promis  d'en  continuer  le  payement.  Cela  fut  ainfi  jugé  le  21. 
Aouft,i(5'3o.  en  la  première  des  Enqueftes,  au  raport  de  Monfîeur  de  Turle, 
au  procez  d'entre  Boyer ,  &  Maureville  :  &  la  mefme  chofe  avoir  cftéaupa- 
ravantjugée  au  procez  d'Auffaguels  ,  au  raport  de  Monfîeur  Depins  ,  en 
Ianvier,  mil  cinq  cens  nonante-trois.  En  effet  auparavant  que  le  débiteur 
(bit -en  demeure,  les  inter  eus  des  deniers  preftes  ne  peuvent  cure  conlldercs 
que  comme  des  fruits  d'une  chofe  du  tout  infructueufe  ,  &  par  confequent 
comme  un  profit  extraordinaire  ,  irregulier ,  Se  fans  caufe  ,  ny  fondement 
légitime.  C'eft  pourquoy  la  Cour  les  rejette  avec  beaucoup  de  raifon,  &  ie 
contente  de  pourvoir  à  l'indemnité  du  cre  :icier,en  luy  adjugeant  les  inte- 
refts depuis  l'interpellation  judiciaire,  lefquels  defeendans  de  la  contumace, 
&  mauvaife  foy  du  débiteur  ne  tiennent  point  lieu  de  profit ,  non  hteripera- 
fitndhfed ddmnifarciendi  caufsâ  infliguntur.  I'ay  dit  notamment,depuis  l'in- 
terpellation judiciaire;  parce  que  tant  s'en  faut  qu'en  cefujet  nous  recevions 
la  maxime  du  Droit ,  qui  veut  que  le  jour  de  la  folution  appofé  au  contrad: 
ferved'Huiifier,  &  de  Sergent  pour  interpeller  le  débiteur  ,  que  mefme  la 
requifition ,  &  la  proteftation  extrajudicielîe  ne  fuffit  pas  pour  donner  lieu 
à  la  condamnation  des  interefts:  ce  qui  eft  conforme  à  l'Ordonnance  d'Or- 
léans, »  qui  ne  les  adjuge  que  du  jour  de  l'adjournement,  Encore  faut-il.  re- 
marquer que  les  interefts  ne  font  pas  toufiours  adjugés  au  créancier  depuis 
rnurodudion  de  l'inftance  ,  comme  lors  que  l'obligation  de  preft  defeend 
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4e  la  vente  des  marchandifes;  parce  qu'encore  quellesayent  efté  converties 
enargent  par  la  liquidation  de  leur  valeur,  Se  que  par  ce  moyen,  res  àbitrit 
in  creditumy  &que  du  preftdes  fommes  principales  les  interefts  (oient  deus 
depuis  la  vocation  en  caufe  \  neantmoins  on  fait  réflexion  à  l'origine  du 
contrait,  Se  on  confidere  le  demandeur  comme  marchand  ,  qui  a  accou- 
tumé de  furfaire  les  eftoffes  qu'il  baille  à  crédit,  Se  non  pas  comme  créan- 
cier qui  a  réellement, &  effectivement  délivré  l'entière  Comme ,  qui  eft  con- 
tenue en  l'obligation.  Ce  qui  a  fait  qu'on  a  fort  douté ,  s'il  y  avoit  lieu  d'ad- 
juger les  interefts  depuis  l'introduction  de  l'inftance ,  des  fommes  deùes  par 
obligation,  defeendant  de  vente  des  grains.  Et  de  fait  fur  cette  queftion  il  y 
eut  partage  au  procès  de  Genfacs ,  en  la  première  des  Enqucftes.  Raporteur 
Monfieurdela  Roche, Compartiteur  Monfieurde  Marrait:  mais  par  Arreft 
du  vingt-troifiéme  Décembre  ,  mil  fix  cens  trente-deux  ,  la  Cour  en  or- 
donna l'adjudication,  jugeant  qu'il  eftoit  bien  jufte  de  faire  ce  jugement  des 
denrées ,  qui  font  la  meilleure  ,  Se  la  plus  neceffaire  partie  du  commerce,Se 
dont  le  Droit  Romain  a  eftimé  la  caufe  fi  favorable ,  qu'il  a  voulu  qu'elles 
portaient  intereft  en  confequence  d'une  fimple  Se  nue  convention  3  qui  eft 
\\\\  avantage  fort  remarquable  ,  8e  que  lesloix  n'ont  jamais  accordé  aupreft 
des  fommes  d'argent  réellement  délivrées. 

1  L.  3.  C.de  ufur.  appelle  fruges  arentes  vcl  humidas  :  car  de 

2  Ordonnance  d'Orléans  art.  60.  cclles-cy  lesinrerefts  fôt  deus  depuis  fin- 
5   Frumenti,  vel  bordei7nutuo  dati ,  accef-      trodu&taon  de  l'inftance,  comme  nous  ve- 

foetiam  ex nudo paclo pr&ftanda  eft  ref-  nons  de  dire,  &  des  autres  ils  ne  font  deus 

cribit  Imperator  Alexander  in  l  f rumen-  q  uede'puislaconda  m  nation  ,cômeilfut 

«22.  C.deufur.  quod  receptumeftpropter  precifemet  jugé  en  partage  porte  de  la  2. à 

ïncertnm  &  inconftans  frugum  pretium,  la  i.&  de  la  j.  à  la  grand'Chambre,le  Same- 

epia  ratio -ne  ïmmodicai  ufur  m,  fruges  re-  dy  22. May  1639.  Raporteur  M.de  Come- 

cepiffe  confiât ,  ex/.  Oleo.  z^.Ceod.Vide  re,  Compartiteur  M. d'Olivier,  en  la  caufe 

Cujac.  3.  Obfervat.c.  35-.  de  Claude  Vivien,  &  Berenguier  de  Ver- 

Nouvelle  Addition.  Ainfi  il  y  a  gran-  dun, Marchands  de  Paris,&  le  fieui  de  Ca- 

de  différence  entre  les  obligations  def-  faux.  Ce  qui  a  efté  depuis  jugé  de  mefme 

cendans  de  vente  de  Marchandise  &cei-  en  Tan  1640.  au  rapport  de  M.  Dumayeti 

les  qui  dérivent  de  la  vente  de  grains,  la  2.  des  Enqueftes  au  procès  deTro,  & 

d'huiles ,  ou  de  vins,  &  que  l'Empereur  &  le  fieur  de  Cacel  Chanoine  de  faint 

Côftancin  félon  l'interprétation  d'Amian  Sernin. 
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CHAPITRE     XXI. 
DE  VALLOCAT ION   DES  l  N  TERESTS 

en  la  diflribution  des  biens  du  débiteur, 

A  jufte  averfîon  que  noftre  Parlement  a  pour  les  interefts  eft 
telle .  que  non  content  d'en  reftraindre  la  condamnation  au 
temps  de  l'introduction  de  l'inftance  ,  comme  nous  venons  de 
dire  ,  ileftime  encore  digne  de  Ton  équité  de  ne  les  point  al- 
louer en  la  diflribution  générale  des  biens  du  débiteur ,  qu'en 
dernier  lieu  ,  &  après  toutes  les  Tommes  principales  ,  faifantbrefche  en  l'un, 
&  en  l'autre  de  ces  points  à  la  difpofîtion  du   Droit  Romain  «qu'il  fait 
d'ailleurs  profeflîonde  fuivre  en  fes  jugemens.  Ce  qui  fe  trouve  eftendu  en 
fuite  par  nos  Arrefts  aux  dommages  &  interefts  ,  que  les  parties  ont  ftipu- 
lésdans  leurs  contracte  par  l'inobfervation  des  conventions  y  contenues; 
comme  il  fut  jugé  le  denier  de  Ianvier  15570.  entre  Valriviere  &:  Fontes  ;  le 
procez  ayant  efté  party  en  la  deuxième ,  depuis  en  la  première ,  &  départy 
en  la  grand' Chambre  au  raport  de  Monfieur  de  Marion.  Cette  observa- 
tion appuyée  fur  les  fondemens  de  l'équité  naturelle  ,  qui  confidere  avec 
plus  de  faveur  le  principal  que  l'accefToire  ,  &  qui  femond  la  juftice  de 
dominer  quelque  foulagemeutaux  créanciers  affligés  dans  le  débris  de  la 
fortune  de  leur  débiteur ,  a  paffé  en  maxime  commune  parmy  nous.Ellc  re- 
çoit neantmoinsdiverfes  exceptions  fuivant  la  condition  des  plus  infailli- 
bles règles  du  Droit, 

En  premier  lieu ,  les  dots  dont  la  caufe  eft  publique  &  privilégiée  ,  font 
exceptés  de  cette  règles  en  telle  forte  que  le  dot  de  la  féconde  femme  ,  dt 
poftpoféaux  interefts  du  dot  de  la  première  ,  dont  fes  enfans  pourfuivent 
la  répétition  ;  dequoy  toutesfois  il  a  efté  fort  douté  ,  &  fe  trouve  un  Arreft 
qui  en  cette  concurrence  de  perfonnes  d  favorables  détache  les  interefts 
du  principal ,  pour  empefeher  qu'une  femme  ne  fe  trouve  point  indotée. 
Mais  nonobftant  cet  Arreft,qui  fut  donné  en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Ca- 
dres, au  raport  de  Monfieur  de  Latger ,  le  vingt-fixiéme  Février,  mil  fîx 
cens  trente-trois ,  au  procès  d'entre  Raymond  ,  &;  Rofier,  il  a  efté  refolu 
que  cette  rencontre  ne  devoit  pas  nous  faire  départir  de  la  maxime  que 
nous  tenons  en  matière  de  dots  ,  &  fuivant  cette  refolution  la  chofe  fut 

jugée 
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jugéeenlamefme  Chambre  au  raport  de  Monfieur  de  Prohenques  ,1e 
neufiéme  Mars  ,  mil  fix  cens  trente-quatre  ,  au  profit  des  enfans  de  la 
première  femme ,  Laurcns  &  Dangere  parties  plaidantes  :  &  depuis  le  mef- 
mcaeftéjugé  au  Parlement  ,  en  la  deuxième  des  Enqueftes  ,  le  fixicme 
Septembre  ,  mil  fix  cens  trente-fix  ,  au  raport  de  Monsieur  d'Olivier,  entre 
Pierre  Dupuy,  le  Syndic  des  Auguftinsde  Montréal,  &  Ieanne  Bouffar- 
tigue. 

En  fécond  lieu  les  interefts  des  légitimes,  &  des  droits  fucceflifs  fervent 
de  limitation  à  cette  maxime  >  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  fruits. 

Lamefmeraifondonnefujet  àlatroifiéme  exception  concernant  le  prix 
des  chofes  vendues ,  dont  les  interefts  fontdeusau  vendeur  avec  tel  avanta- 
ge qu'en  la  defconfiture  des  biens  de  l'acquéreur ,  il  a  droit  de  faire  diftraire 
de  la  faille  générale  les  polfcfïîons  vendues ,  pour  en  faire  ordonner  la  ven- 
te feparement,  &:  fur  lesdeniersqui  en  proviendront  eftre  payé  du  princi- 
pal &  des  interefts  par  preferance  à  tous  les  autres  créanciers.  C'eft  un 
effet  de  la  claufedu  précaire  ,  que  nos  Arrefts  fuppleent  en  tous  les  con- 
trats de  vente  des  chofes  immeubles  par  le  mouvement  de  l'équité  naturel- 
le ,receùe  dans  le  Droit ,  qui  nefourTre  point qiu  le  vendeur  fe  trouve  pri- 
vé de  la  chofe ,  &;  du  prix  toutenfemble. 

En  quatrième  lieu  font  exceptés  de  cette  règle  les  interefts  que  la  cau- 
tion a  payés  au  créancier  pour  le  principal  débiteur.  La  faveur  du  caution- 
nement, &  la  condition  de  ces  interefts  qui  tiennent  de  la  nature  du  fort 
principal ,  ont  obligé  la  Cour  à  fe  départir  de  cette  maxime  ,  laquelle 
neantmoins  elle  obferve  pour  le  regard  des  interefts  des  fommes  que  la 
caution  a  payées ,  &:  qui  luy  font  deûes  par  le  débiteur  principal.  Carie 
créancier  eftant  fatisfait,  Sdecontracl:  de  debte  cancellé  ,  le  fidejufteur  ne 
rctientplus  fa  qualité  première ,  qui  s'eft  évanouye  par  Textinétion  de  l'o- 
bligation principale  ,  Se  il  n'eftplus  confïderé  que  comme  un  créancier 
ordinaire,  qui  doit  fubir  les  règles  du  droit  commun.  Cette  diftin&ion 
d'interefts  en  la  perfonne  du  fidejulfeur  eft  conftamment  fuivie  en  nos  juge- 
mens,  l'Arreft  donné  au  raport  de  Monfieur  de  Mafnau  le  10.  Avril  167,6. 
entre  Platet  &  Vigouroux  ,  pourfuivans  la  diftribution  des  biens  du  Sieur 
de  Grand-feive,  marque  precifement  cette  différences  laquelle  a  efté  depuis 
confirmée  par  Arreftdu  20.  Mars  ,  1^37.  donné  en  la  deuxième  des  En- 
buefles  au  procezde  Deprats  ,  &  Debefgas ,  après  partage  porté  de  la 
deuxième  à  la  première.  Raporteur  Monfieur  deVedelly  ,  Comparateur 
Monfieur  le  Noir. 

Or  ce  que  nous  avons  dit  que  les  interefts  des  fommes  principales  ne  font 
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régulièrement  alloues  qu'en  dernier  lieu.  Te  doit  entendre  des  interefts,* 
dont  il  n'y  a  point  de  fcntcucc  ,  ou  Arreft  de  condamnation  ;  car  pour  ccux- 
cy  il  eft  très-certain  qu'ils  font  adjugés  a  die  ni  judicatd ,  en  confequence  de 
l'Ordonnance  de  Moulins,  '  qui  contre  la  difpofition  du  Droit  Romain, 
donne  à  la  partie  droit  d'hypoteque  furies  biens  du  condamné  ,  dés  lors  & 
à  linftant  de  la  condamnation  donnée  en  dernier  reffort ,  ou  du  jour  même 
de  la  fentence  des  Juges  ordinaires ,  fi  elles  fe  trouvent  confirmées  par  Ar- 
reft,  ou  que  d'icelles  il  n'y  ait  point  d'appel ,  fuivant  la  première  déclaration 
intervenue  fur  cette  Ordonnance.   Ce  qui  neantmoins  doit  eflrc  entendu 
des  interefts  qui  ont  couru  depuis  l'introduction  de  l'inftance ,  jufques  au 
jour  de  la  Çcnzcnce ,  ou  de  F  Arreft ,  qui  font  alloués  de  ce  jour-là ,  mais  ceux 
qui  ont  couru  depuis  la  condamnation  n'ont  pas  cet  avantage  ,  &  ne  font 
alloués  qu'en  dernier  rang.  Etc'eft  ainfî  que  fe  règle  l'allocation  des  inte- 
refts en  une  inftance  d'ordre ,  où  le  patrimoine  du  débiteur  eft  mis  aux  en- 
chères ,  fans  diftinguer  les  biens  du  père  d'avec  ceux  du  fils ,  qui  eft  le  diftri- 
butionaire.  Mais  fi  à  caufe  de  la  concurrence  des  créanciers  de  l'un  &  de 
l'autre  ,  la  feparation  des  patrimoines  eft  ordonnée  ,  la  queftion  eft  fi  les 
créanciers  du  père  eftans  alloués  fur  fon  patrimoine ,  pour  les  fommes  prin- 
cipales, &t  pour  les  interefts  qui  ont  couru  durant  fa  vie ,  doivent  eftre  pa- 
reillement alloués  fur  les  mêmes  biens ,  pour  ceux  qui  ont  couru  après  fa 
mort,  &au  temps  que  le  fils  eftoit  poffefTeur  de  Con  héritage  ,  ou  bien  s'il 
en  faut  rejeter  l'allocation  fur  les  biens  du  fils,  qui  a  efté  en  demeure  de  payer, 
&c  qui  a  perceu  les  fruits  des  biens  qui  doivent  les  interefts.   Cette  queftion 
s'eftantprefentée  au  procès  de  la  diftribution  des  biens  d'ifarn  ,  il  y  eut  par- 
tage en  la  première  des  Enqueftes.  Raporteur  Monfieur  de  Juliard,  Com- 
parateur Monficur  de  Caumels,  qui  fut  vuidé  le  22.  janvier  16^33.  en  la 
deuxième  ,  où  il  fut  refoluqueles  interefts ,  encore  qu'ils  cuffcnt  couru  du- 
rant la  vie  du  fils ,  eftant  deus  en  vertu  du  contradl  pafTé  avec  le  perc  ,  dé- 
voient eftre  alloués  fur  fes  biens  ,  eu  égard  à  leur  origine. 

1  L.  y  C,  de  ujhr.  Adde  l.  2.  C  de  non  num.  à  die  condemnationis ,  &  pYonuntiaùonU , 
peenn,  Ferrerius  ad  Decif  Guid.  Pap.  26.  Voy 

2  L.  2.  C.  de  ufur.  L  Cwrabit.  de  aBion.  la  déclaration   fur    l'Ordonnance  de 
empt.l,  13.  §. 20.  jf.eod.  Moulins,  art.  53. 

,    Jure  civili  per  fententia?n  latam  nulit  in-  Nouvelle  Addition.     Il  a  efté  douté 

diicitur  hypotbeca  in  bonis  condemnati  des  dépens  que  la  caution  a  payes  au  cre- 

*nte  execurionem,  l.  NoneJ}mirttm>  de  ancier  principal,  s'il  les  but  allouer  au 

pignerat.  afl.l.Nam  or  pofteacjuàm  ,  %.  même  rang  que  les  interefts,  c'eft  à  dire 

final,  de jnrejhr.  Sedhodie per  Ordinatïo-  avec  le  priiripal,  &  il  a  ede  jugé  contre 

ms  Regmhypotheca  acqitiriwr  pambpts  l'opinion  de  Maynard  liv.  2.  ch.  33.  &  les 
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Àrrefts  de  Parts,  raportés  par  Loùct,  qu'en      la  caution,  qui  ne  fut  alloue'  pour  ces  de 


la  diftributioii  des  biens  du  débiteur  les 
dépens  ne  font  alloués  qu*  diejudicati  : 
l'Arreft  eft  du  7.  Juillet1638.cn  la  deu- 
xième desEnqucftes.Raportcur  Monfieur 
F.  Melet,  parties  plaidantes  Bonrepaire 
&  Delopes.  Cette  decifion  doit  avoir  lieu 
à  plus  forte  raifon  pour  des  dépens  que  la 
caution  a  foufferts  &  expofés  ,  ou  pour 
ceux  qu'il  a  paye's  à  un  autre  qu'au  créan- 
cier principal,  par  exemple  s'il  aefté  con- 
damne en  quelques  dépens  envers  ctluy 
qui  luy  évince  la  terre  que  le  débiteur  luy 
avoit  yenduë  pour  le  payement  de  la  fom- 
me  pou»;  laquelle  il  avoit  cautionné  ;fur- 
quoy  neantmoinsilintervint  partage  à  la 
Tournelle.Monfieur  d'AfTefat  Raporteur, 
Monfieur  de  RefTeguier  Contretenanr,  au 
procez  de  Liffac  Sr.de  Chafteau-verdun  , 
&  de  Vedelly  le  4.  Aouft  1658.  qui  fut 
vuidé  à  la  première  des  Enqueftes  contre 


pens  que  du  jour  de  la  condamnation.  En 
cette  caufe  Lifl'ac  ayant  payé  pour  San  fou 
lafomme  pour  laquelle  il  avoit  caucionné 
pourluy,  Sanfon  luy  avoit  baillé  en  paye- 
ment une  metterie,  laquelle  depuis  s'eftoic 
trouvée  chargée  de  quelque  Obit,  pour 
raifon  dequoy  ledit  Liflac  avoit  foufrert 
plufieurs  condamnations ,  tant  en  princi- 
pal que  dépens ,  pour  lefqucls  il  deman- 
dent eftre  alloué  à  même  rang  que  pour  le 
principal,  en  la  diftribution  des  biens  de 
Sanron,  dequoy  il  fut  démis  par  ledit  Ar- 
reft  donné  en  partage:  il  futauflî  jugé  au 
raport  de  Monfieur  de  Vedelly,  le  4-Aouft 
]fi;8.  aufli  après  partage  à  la  deuxième  des 
Enqueftes,  qui  fut  vuidé  à  la  première, 
contre  la  caution,  qui  ne  fut  alloué  pour 
(qs  dépens  , que  du  jour  de  la  condamna- 
tion * 


CHAPITRE     XXII. 

SI  L€S    CAVTIONS ,  ATRSS  gJJ  €  LA  CAVS6 

a  effé  conte flée ,  font  rece^ables  a  propofer  l'exception  de  la 

difcufjlon  des  biens  du  débiteur  principal* 

A  Ioy  prenant  compaffion  de  ceux ,  qui  par  un  cautionne- 
ment officieux  fe  mettent  en  peine  pour  les  affaires  d'autruy , 
s°eft  pleùe  de  les  fecourir  par  trois  divers  moyens ,  qui  font 
autant  de  grâces ,  Se  de  faveurs  que  l'équité  luy  a  fuggerées 
dans  l'objet  d'une  fi  pitoyable  infortune. 

Premièrement  elle  a  voulu ,  qu'ils  ne  peuffent  eftre  inquié- 
tés ,  ny  convenus  en  juftice  par  le  créancier ,  qu'après  la  difeuffion  des  biens 
du  débiteur  principal  3  &  cette  faveur  5  qui  eft  appellée,  beneficium  ordinal 
leur  fut  confirmée  par  Juftinian  3  1  qui  remit  en  u&ge  la  loy  ancienne ,  qui 
favoit  introduit  :  Legem  antiquam  peJJtam  qu'idem  olim^  ufu  vero  mfcimtu 
quemadmodum  non  approbatam  ,  percaufœs  autemfemper  exquifitas  ,  apquene' 
tâj] art as  apparent em-,  iw\u6  revocare  ,  ejr  ad  Rempublicam  reducere  bene  fi 
ttabcrepittaviwus ,  dit  cet  Empereur.  Ceft  de  ce  bénéfice  que  parle  Quinti- 
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lian  enune  de  Tes  Déclamations:  x  Ne»  aliter  falvo pudore  adjponforem  venit 
crediîor ,  quam  fi  rccipere  à  debnore  non  pofiit.  En  quoy  neantrnoins  la  cau- 
tion judiciaire  difere  des  autres  cautions ,  parce  qu'elle  n'a  point  ce  bénéfice 
d'ordre  ,  &  de  difcuffion. 

En  fécond  lieu  laloy  a  voulu  qu'en  concurrence  de  divers  fidejuflfeurs, 
qui  font  conjointement  &  folidairement  obligés  pour  le  débiteur  principal 
le  créancier  foit  tenu  de  divifer  Ton  action  entr'eux  pour  leurs  portions  viri- 
les ,  s'ils  fe  trouvent  tous  folvables  :  &  cette  grâce  ,  qui  [ut  premièrement  in- 
troduite par  l'autorité  du  Prêteur ,  &  depuis  confirmée  par  l'Empereur  Ha- 
drian  ,  fappelle  tuxilium  âïvïfionis ,  vel  benefetum  EpiftoU  D.  Hadriani.  s 

En  troifiéme  lieu  elle  a  ordonné  que  le  créancier  recevant  payement  de 
toute  fa  debte  par  la  main  d'un  des  fidejuffeurs  ,  fut  tenu  de  luy  céder  Ces 
actions  contre  fes  confors;  &  ce  remède  fappelle  bénéficiant  cedendarum 
actionum.  Fidejufforibus  ,  dit  le  Jurifconfuke  ,  4  [uccurri  folet ,  ut  jltpuUtor 
compellatur  et  quifolidum  parattts  eft  folvere ,  cedere  ceterorum  nomina*   Or  fi 
ce  premier  remède  que  laloy  a  appliqué  à  la  mifere  des  fidejuffeurs  ,  qui 
a'ieno  ?norbo  laborant ,  doit  eftre  employé  au  commencement  de  finftance 
que  le  créancier  forme  contr'eux ,  en  telle  forte  qu'à  faute  de  s'en  eftre  fervis, 
il  ne  leur  foit  plus  ioifible  d'y  recourir,  c'eft  chofe  qui  n'eft  pas  fans  difficulté. 
On  dit  %  que  l'exception  que  ce  bénéfice  leur  donne ,  eft  dilatoire  ,  &  non 
peremptoire  ;  que  la  nature  de  ces  exceptions  qui  ne  périment  point ,  mais 
qui  dilayent  l'action,  eft  d'eftre  propofées  avant  la  contention  en  caufe  ; 
que  le  fidejuffeur ,  qui  détend  en  jugement ,  &  n'employé  point  le  remède 
que  laloy  a  inventé  pour  luy,  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  fon  privilège  par  fon 
filence  ,  Se  qu'il  n'y  peut  plus  revenir  ;  veu  que  ceux  qui  fe  font  une  fois  dé- 
partis de  ce  qui  a  efté  introduit  en  leur  faveur,  ne  font  plus  receus  par  le 
Droit  à  reprendre  leurs  premiers  avantages.  Cette  opinion  qui  a  efté  fuivie 
de  la  plufpart  de  nos  Docteurs,  n'eft  pas  pourtant  receiie  en  nos  Jugemcns. 
A  la  vérité  cette  exception  eft  irreguliere ,  &  il  dépend  de  l'événement  de  la 
difcuffion  qu'elle  foit  jugée  ou  dilatoire  ,  ou  peremptoire  :  fi  bien  qu'on  ne 
la  doit  pas  confiderer  comme  purement  dilatoire ,  mais  pluftot  il  la  faut  pren- 
dre comme  un  remède ,  &  un  bénéfice  du  Droit ,  auquel  il  eft  permis  de 
recourir  en  tout  teps,&  en  chaque  partie  du  procez.  En  effet  la  conditiô  des 
fidejuffeurs  eft  fi  favorable ,  que  nonobftant  toutes  les  fubtilités  du  Droit  la 
juftice  doit  eftre  toujours  en  eftatde  les  protéger,  lorsqu'ils  reclament  fon 
(ecours:  Petiturenim  ab  illis  pecunU  (  dit  Qiuntilian 6  )  quim  non  acceperunt 
non  con[umpferut-,»on  m  ullum  rerum  fuatu  ujum  converterunt.  EtUm cum  iftud 
periculum  ejljponforû  ,  miferabde  eft  ^bomtate  labitur ,  humanitate  conturbatur. 
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Sur  ces  fondemcns,  qui  ont  donné  fujetàBalde  ,7  &  à  quelques  autres  de 
nos  Docteurs  *  de  fe  départir  de  l'opinion  commune  ,  comme  trop  afpre,  & 
trop  rigoureufe ,  il  fut  donné  Arreft  à  mon  raportle  3.  Juillet  1^3 6.  en  la 
deuxième  des  Enqueftcs ,  au  procez  d'entre  Maiftre  François  Dexea,  &; 
Pierre  Ratcri ,  par  lequel  ledit  Dexea,  qui  n'eftantque  caution  avoitneant- 
moins  fouffert  pardevant  le  Senefchal  un  décret  fur  fes biens ,  à  la  requefte 
duditRateri,  fans  propofer  l'exception  de  ladifcufïion,  futreceuà  fert 
fervir  en  la  caufe  d'appel. 


1  Lex  vêtus  fuit ,  pnus  ejfe  conveniendum 
debitorem ,  cjuamfidejufforem.  I.  Adofthis. 
de  jur.fi fc.  Deinde  jure  Codïcïs  data  fuit 
eletlio  creditori  ,  &  poftea  Iuftinianiu 
refijuit  ]m  antiquum ,  Novell,  4.  qu<t  re- 
fertur  in  Authentica  ,  Prdfente.  C.  de 
fidejujf 

2  Qwntilianuî  ,  déclamât.  273. 

3  Ex  ed.tlo  Pratoris  inter  fidejujjores  fi  fol- 
vendofînt ,  lichfingidiinfolidum  tenean- 
tur  ,  obligatïo  dividitur ,  ait  Pauliu ,  lib. 
X.fentent.  tit.  20.  Quod  beneficium  voca- 
tur  aux: hum  divifionis ,  L  fidubitet.  10. 
§.  Jta  demum.  de  fidejujf.  Vocatur  item 
beneficiwn  EpiftoU  D.  Hadriani  ;  quia, 
quod  Pretoria  jurifdiclionis  viribus  pri- 
nùtm  induilum  fuerat ,  confirmatum  dein- 
de fuit  ab  Hadriano  ,  autoritate  princi- 
pâli.  /•  Inter  fidejnjfores.  26.  L  Si  plures, 
27.  ey  L  feeptenti ,  de  fidejujf.  I.  ultima.  C. 
de  conftuutapecunia^  çr  §.Jï plures.  Inftit. 
de  fidemlf 

4  L.  17.  de fidejujforibpts.  Adde  l.  Vtfide- 
jtijfor.  3 p.  I.  fi fidejujjores ,  41.  eod.  L  Cum 
aliter.  H.  C.eodem.l.  Alodeftim44.j6.de 
folut.  De  hac  exceptione  atîionum  ceden- 
darum ,  Faber  in  Codice  Fabrian.  lib.  8. 
tit.  28.  définit.  17. 

y  Exceptio  oràinU  ,  &  difcujftonu  non  pe- 
remptoria  eft  ,  fed  dilatoria ,  cjua  diflert 
tantum  ,  non  perimit  atlionem.  Ideo  om  - 
nimodo  ante  litis  conteftationem  opponen* 
dU  eft ,  autfiltem  in  ipfa  litis  conteftatio- 
ne  y  ait  Faber  in  Codic.  Fabr.  lib.  8.  tit. 


23.  définit.!,  ubiverbum  illud difcujfionis, 
quo  utitur  magnat  vïr  ,  non  eftjuns  :  lu- 
rifconjulti  eni?n  dicunt  excutere ,  non  difi. 
cutere,  l.  Cum  in  plures.  60.  §.Alandavi. 
Locat.  cond.  ejr  l.  Decem.  w6.de  verbor. 
oblig.  Eandem  opinionem  inculcat  Faber, 
eodem  lib.  tit.  2$.  définit,  tf.  In  bac  fen- 
te ntia  fmt  Guid.  Pap,  ef.ç^.ejf  570.  Beé- 
riiu  qudift.  22.  Capell.  Tolof.  decifSu  & 
/68.  Loiiet  in  litt.  H.  ».  p.  Exceptiones 
enhn  dilatoria  ante  litis  conteftationem 
proponi  debent ,  /.  pen.  C.  de  except.  I.  Ex* 
ceptionem.  C.de  probat.l  8.  §.  Fcterani. 
1. 10.  $.penult.  &L  y  7.  §.fî  qui*,  de  pro- 
curât. I.  fèd&fi cjuis.  ^i.dejudic. 

6  Quintika.dit~l.declam.2jy 

7  BaldusinL  fin.  C.ficert.  petat.  ^Paulut 
de  Caftro  in  L  Sipœnœ.  $.  final,  de  con- 
ditl.  indeb.  Ferrer,  ad  cjm(1.  Pap.  p^. 
Ce  bénéfice  ,  par  lequel  le  fidejudeHC 
fe  veut  décharger  fur  le  débiteur  princi- 
pal ,  n'eftoit  pas  du  gouft  de  cet  ancien, 
qui  fouhaitoit  d.  fitisfaire  pour  fori 
amy ,  &de  Tubir  ledvrnier  fuppliceeii 
fa  place.  Sur  quoy  font  elegans  les  vers 
de  Manilius  2.  Aftron.  parlant  de  ce 
cautionnement  remarquable, 

Et  duo  qMpdWerefequivadimoniafponfî, 
Optavit-jUe  réuni  fvonfor  non  pojfe  reverti9 
Sponforémcfue  reus  timuit  ne  folverct  ipfum. 
Tel  eftoic  l'effet  de  cette  beile  amitié' , 
qui  rendoit  les  volontés  de  Damon  & 
de  Pithias  conformes,  &  leurs  defirs 
communs  j  finon  en  un  feul  point,  que 
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l'un  ne  vouloic  pas  céder  à  l'autre  h  attachées. 

gloire  de  conferver  ion  amy  aux  dépens  Vms  erat  Pylades  ,  unus  qui  malkt  Oreftes 

de  fa  propre  vie  :  qui  fut  auffi  la  con-  Ipfe  morï,  lis  una  fuit  perfaculamortis, 

tention,  qui  divifoit  les  volontés  de  Alttr  quodraperet  fatum tr?oncederct  alttr% 

Pylade  &  d'Orefte  ,  qu'une    parfaite  dit  le  même  Poè'te. 

amitié'   tenoit  d'ailUurs   eftcoitemenc 


CHAPITRE     XXIII. 

DE   L'EVICTION    QVI   COMPETE  A  UACHETEVR, 

lors  que  le  fonds  qui  luy  A  eflé Vendu  noble  >  cfi  déclaré rural. 

N  l'an  150p.  Pierre  Doux  vend  à  Iean  de  Paulho  une  aire 
dans  la  ville  de  Touloufe  ,  à  laruë  de  la  Dalbade  pour  le  prix 
de  quatre  cens  livres ,  &  la  vend  par  exprés  noble  &  allodiale. 
Quelque  temps  après  l'acquéreur  baftit  fur  cette  place  une 
maifon ,  &  en  ayant  jouy  longues  années  ,  la  vend  à  Maiftre 
Pierre  Valette  Secrétaire  en  la  Cour  ,  noble  &  allodiale  ,  moyennant  la 
fomme  de  quatre  mille  livres.  En  Tan  io^..  Frère  Ioachim  de  Montagut 
-Fromigeres,  Grand  Prieur  de  Touloufe  ,  fait  inftance  fcudale  pardevant 
les  Confcillers,  &  CommifTairestenans  les  Requeftes  du  Palais  ,  contre 
Damoifelle  Perrette  de  Recoderc ,  veuve  audit  Valette  ,  &  tenantiere  de 
cette  maifon ,  prétendant  qu'elle  eft  mouvante  de  fa  directe.  En  fuite  de 
cette  affignation  Perrette  de  Recoderc  fait  appeller  en  garantie  Maiftre 
Antoine  de  la  Gorrée  ,  Confeiller  &  Magiftrat  Prefîdial  en  la  Sencf 
chauffée  de  Touloufe  ,  comme  héritier  de  feu  Iean  de  Paulho;&  Lagorrée 
fait  appeller  en  contregarantie  les  héritiers  de  Pierre  Doux.  Sur  les  conte- 
tfations  des  parties  il  intervient  Iugement  desRequeftesdu  26.  Aouft  1^27, 
par  lequel  la  Cour  déclare  la  maifon  contentieufe  eftre  mouvante  de  la  di- 
recte du  grand  Prieur  de  Touloufe,  fait  droit  fur  la  garantie  requife  parle 
tenancier  ,.&  prononçant  fur  la  contregarantie  ,  condamne  Pierre  Doux 
à  relever  indemne  Antoine  la  Gorrée  pour  la  moins  value  de  la  place  ,  eu 
égard'au  prix  de  quatre  cens  livres  contenu  en  fon  contractant  feulement. 
De  ce  ju  gementla  Gorrée  vérifie  appel  en  la  Cour  ,  fur  lequel  Meffieurs  fe 
trouvèrent  partis  en  opinions,  en  la  deuxième  Chambre  des  Enqueftes  :  les 
uns  eftoient  d'avis  de  confirmer  le  Iugement  5  les  autres  au  contraire  de  re- 
former,  &  donnant  la  pleine  garantie  à  la  Gorrée  ,  de  condamner  Doux 
à  le  relever  indemne  des  dommages  ôc  interdis  par  luy  foufferts,  à  raifon  de 
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ce  que  le  patu  vendu  à  les  auteurs  en  l'an  150?.  leur  avoit  elle  vendu  franc 
&  libre  de  toutes  charges. 

Pour  le  fouftien  du  premier  avis  il  eftoit  dit ,  que  la  pleine  garantie  qui 
comprend  &  embraffe  les  dommages  ,  &; les  interefts  de  l'acheteur ,  n'eft 
deuë  régulièrement  es  contrats  de  vente  qu'en  deux  cas  :  le  premier  lors 
que  la  chofe  vendue  n'a  pas  eflé  délivrée  à  l'acquéreur  :  Si  res  vendit  a  non 
tradatur  ,  in  id  quod  interefi  emftorà  ,  agitur  5  dit  le  Jurifconfulte  , *  Le 
deuxième  ,  lors  que  la  choie  vendue  eft  évincée  des  mains  de  l'acheteur  ;  1 
nec  enim  (  comme  dit  Pomponius  l  )  tradita poffefoo  intellïgitur^fi ab  aïtquêy 
jtire  avocetur.    Que  fi  les  biens  vendus  après  avoir  efté  délivrés  ne  font  point 
évinces,  &  qu'il  s'y  découvre  neantmoins  quelque  qualité  vicieufe  qui  en 
diminue  le  prix,  alors  l'acheteur  a  faction  contre  fon  Authcur,  pour  la 
moins  value  tant  feulement ,  &  non  pour  les  dommages  &  interefts  :  Q^ui, 
fecu*  morbofum  ,  aut  tignum  viùofum  vendidit ,  id  tantum  ex  empto  attionc 
praflare  débet ,  quant 0  minorls  emptor  effet  empturm  5  dit  Julien.  4  II  eft  vray 
qu'en  ce  cas ,  lors  que  la  chofe  vendue  fe  trouve  de  pire  condition  que  le 
vendeur  ne  l'a  faite  ,  nosloix  font  différence  inter [cientem  ,  ejr  ignorant cm 
venditorem  ;  l'un  &  l'autre  font  tenus  aclione  ex  emfto  ,  mais  diverfement  : 
car  celuy  qui  n'ignoroit  pas  le  défaut  qu'il  a  caché  ,  eft  fujet  à  la  pleine  évi- 
ction ,  omnU  detrimenta  qtu  ex  ea  emptione  emptor  traxit ,  prœflare  débet  : 
mais  le  vendeur ,  qui  en  a  peu  prétendre  une  jufte  ignorance ,  n'eft  tenu  qu'à 
la  moins  value  ,  îuivant  la  diftinction  de  nos  Iurifconfultes.  s  En  quoy  il 
convient  encore  de  remarquer,  qu'on  ne  s'arrefte  pas  à  cette  différence  de 
lafeienec  ,  ou  de  l'ignorance  du  vendeur,  quand  il  n'eft  queftion  que  du 
plus  ,  ou  du  moins,  &  qu'il  n'y  a  nul defavantage  en  la  qualité  de  la  chofe 
vendues  niais  feulement  en  la  quantité:  Par  exemple,  fi  le  fonds  eft  vendu 
fous  la  cenfive  de  dix  fols ,    &  qu'il  fe  trouve  qu'il  eft  fujet  à  la  rente 
annuelle  de  quinze  fols,  alors,  parce  que  minus  in  unaquaque  re  confidera- 
tur  quant itasj  qukm  qualités ,  le  vendeur,  quoy  qu'il  en  eut  la  connoiffance, 
n'eft  tenu  qu'à  la  moins  value  5  fi  minor  à  vendttore-,  five  feiente,  five  igno- 
rante dicebatur  capitatio  pr&dii  vendit  i,  ejr  major  inventa  fit,  in  tantum  con- 
venitur,  quantum JifciJ] et  emptorab  ïnitio  minus  daretpretït ,  difent  les  Em- 
pereurs: 6  où  il  eft  digne  d'obfervation ,  que  ce  mot,  Capitatio,  fe  prend 
pro  tributofuli  quod  fifeo  debetur ,  quoy  que  régulièrement  il  figniRetributunt 
eapitis:  Ces  maximes  de  Droit  ainfi  prefuppofées ,  il  s'enfuit  pour  la  con- 
firmation du  premier  advis,  que  la  place  dont  il  eft  queftion  au  procez , 
n'eftant  point  évincée  des  mains  de  l'acquéreur ,  mais  feulement  déclarée 
rurale ,  quoy  qu'elle  ait  efté  vendue  noble  &  allodiale ,  il  n'y  a  lieu  en  ce  cas 
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de -pleine  éviction,  qui  va  aux  dommages  &interefts,  &  que  l'acquéreur , 
ou  fesfucceffeurs  ne  peuvent  prétendre  pour  leur  indemnité  ,  que  la  moins- 
valuè;  finon  qu'il  apparut  que  la  qualité  du  fonds  eut  efté  connue  au  vendeur, 
dequoy  il  n  y  a  nulle  lumière  au  proecz.   En  effet  qu'en  ce  cas  l'action  des 
dommages  &  intereflsne  compete  point ,  cela  fc  prouve  encor  fort  claire- 
ment par  une  réponfe  d'Ulpian,  i  qui  porte  ,  que  lors  qu'un  fonds ,  qui  a 
efté  vendu  libre  ,  fe  trouve  chargé  de  quelque  fervitude ,  vitfus  débet  tanium 
prxjtare  qu.inti  minorïs  emiffet  empter ,  fi  fciviffet  hanc  (ervitutem  'nnpofitam* 
Or  il  efb  certain  qu'il  y  a  un  grand  rapport  de  iervitudes  aux  rentes  fonfieres, 
qui  font  les  unes  &  les  autres  des  charges  réelles ,  attachées  au  fonds,  & 
partant  il  femble  qu'on  en  doit  faire  le  même  jugement  au  fujet  de  cette  que- 
ftion  ,  6V  que  toute  l'éviction  prétendue'  par  l'appellant,  doit  eftre  reftrainte 
fuivant  le  Iugement  des  Requeftes,  &  nos  préjugés  ordinaires,  à  la  feule 
condamnation  de  la  moins-valuë  de  l'aire  vendue  à  fes  autheurs ,  eu  égard 
non  au  temps  prefent ,  mais  à  celuy  de  la  vente  :  Car  c'eft  une  maxime  de 
Droit  qu'en  fait  d'éviction  on  confîdere  le  prix  des  chofes  vendues,  comme 
elles  valoient  lors  du  contract ,  &  non  au  temps  qu'elles  font  évincées  : 
Bonitatis  dtfiimutionemfaciendam  Proculusrefte  putabat ,  quafuijjet  venditio* 
ms  t empare ,  &  non  cum  evinceretur.  8 

Mais  au  contraire ,  pour  le  fouftien  du  fécond  advis  il  eft  remarquable, 
qu'en  fait  des  évictions  qui  naiffent  des  contracts  de  vente ,  l'acheteur  par  le 
Droit  ancien  avoit  deux  actions  de  nature  bien  différente  :  ?  l'une  luy  eftoic 
donnée  en  vertu  de  la  (tipuîation  ,  qu'on  avoit  accouftumé  d  interpofer  pref- 
.  que  en  toutes  les  ventes,  par  laquelle  l'acheteur  ftipuloit  le  double  en  cas 
d'éviction  ;  l'autre  luy  eftoit  acquife  parla  nature  du  contract ,  fans  aucune 
convention ,  ny  ftipulation  précédente  :  la  première  s'appclloit  ftipulatio 
dupU\  l'autre  aclio  empti  t  vel  ex  empto  :  en  celle-là  on  confîderoit  le  temps 
du  contract,  10  parce  qu'elle  eft  flricJi  }uris->  ce  qui  fait  que  l'obligation  de- 
meure en  même  eftat  fans  recevoir  de  l'accroiiïement ,  ny  de  la  diminution 
par  les  accidens  qui  furviennent  après  le  contract:  Mais  en  celle-cy,  le 
temps  de  l'éviction  eftoit  confîdere  j  parce  quelle  eft  de  bonne  foy  com- 
prenant les  acceffoires  ,  &  les  fruits ,  &  recevant  auflî  ample  extenfion  que 
l'équité  le  peut  permettre.  "  De  cette  différence  d'actions  grandement  re- 
marquable ,  &  par  laquelle  fe  doivent  concilier  plufîeurs  loix  de  nos  Pan- 
dectes,  qui  femblent  eftre  contraires ,  il  s'enfuit  qu'en  la  garantie ,  dont  il 
cftqueftion  ,  il  ne  faut  pas  conftderer  la  valeur  de  Taire  contentieufe  ,  eu 
égard  au  temps  du  contract ,  mais  bien  eu  égard  au  temps  prefent  que  l'evi- 
ftioaa  lieu  j  parce  que  le  demandeur  en  garantie  n'agit  pas  ex  Jlipulattonc 
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dupU*,  qui  n'eft  plus  en  ufage  parmy  nous  ;  mais  bien  atfïone  ex  empto^  qn& 
multo  uberior  eft  quàm  attio  ex  ftipuUitu  5  fuivant  le  dire  du  junfeonfuite,  »» 
6c  comme  il  fe  recueille  des  diverfes  différences,  que  nos  loix  onc  remar- 
quées entr'elles.  '3  II  efloit  en  outre  reprefenté  que  quand  il  faudroit  refufer 
à  l'acheteur  la  pleine  éviction ,  lors  qu'il  ne  reçoit  aucun  trouble  ny  préju- 
dice qu'en  la  qualité,  ou  quantité  de  la  chofe  vendue;  &:  qu'en  ce  cas  il  fe 
deut  contenter  de  la  condamnation  de  la  moins-valuc  ,  on  ne  pourvoit  du 
moins  defadvoiïer  que  quand  le  trouble  touchoit  à  la  fubftance  de  la  chofe , 
&  jus  ipfum  ui  Udcbat,  que  l'éviction  entière  ne  competat  à  l'acquéreur,  en- 
core que  la  chofe  ne  fut  pas  elle-même  évincée.  Ce  qui  fe  collige  évidem- 
ment d'une  réponfe  d'Ulpian  '4  où  il  eft  decis ,  que  la  ftipulation  babere 
licere  f fondes ,  qu'on  interpofoit  ordinairement  es  contracts  de  vente ,  & 
qui  comprend  l'entière  éviction  ,  avoit  lieu  &  fortoit  effet ,  non  feulement 
quand  la  propriété  efloit  évincée  à  l'acquéreur,  mais  aufîi  quand  il  fe  trou- 
voit  troublé  en  quelque  droit  :  Sï  qnisforie-,  dit  le  Jurifconfulte  ,  non  depro- 
frietate  ,  fed  de  pofjefiione  mtda  controverfiam  fecerit ,  vel  de  ufufruclu ,  vel  de 
ufu  ,  veldequo  aliojure  t  ejtts  quod  dïftmclum  eft-,  palam  eft ■  commît ti  ftipula- 
ùonem;  &:  la  raifon  de  cela  eft-  rendue  à  fuite  parUlpian;  habere  emm  non 
lïcet  eî y  cui diqmd  minuitur  ex  jure •>  quod babuit.    Or  quand  un  fonds  eft 
vendu  noble  &  allodial ,  &  qu'il  fe  trouve  après  mouvant  de  la  directe  d'un 
Seigneur  cenfier ,  ce  changement  ne  bleffe  pas  feulement  le  droit  de  la 
ehofe  vendue,  Nonfolum  jm  fundi  deminuit  \  mais  encore  on  peut  dire 
qu'en  effet  il  y  va  de  l'evincement  delà  propriété  >  puifque  dune  chofe  em- 
phyteutique  la  Seigneurie  appartient  au  Seigneur  directe  ,  &  le  tenantier 
n'en  a  que  la  poflèffton ,  &:  le  domaine  utile.    Que  fi  l'evincement  de  la  pof- 
fèffion ,  de  l'ufage ,  ou  de  l'ufufruit  donne  lieu  ,  fuivant  les  termes  exprés  de 
cette  loy  5  à  l'entière  éviction  ,  qui  porte  condamnation  des  dommages  & 
interefts  j  à  plus  forte  raifon  l'evincement  de  la  propriété  ,  &  de  la  Sei- 
gneurie directe  fera  le  même  effet.   Ce  que  le  docte  Cujas  a  expreffement 
déclaré  en  l'explication  de  cette  loy  ,  lors  qu'il  dit,  committi  banc  ftipulatio- 
nem  evicJâ  pojpfione  ,  eviclo  ufu  ,  vel  ufnfrucJu  ,  vel  quo  alto  jure  ,  ut  puta 
pignons  ejr  emphyteufeos.    N'importe  de  dire  que  lors  que  le  fonds  eft  vendu 
avec  cette  claufe ,  uti  opimus  ,  maximufque ,  qui  fe  rapporte  à  celle  de  franc 
&  allodial ,  quoy  qu'après  il  fe  trouve  chargé  de  quelque  fervitude  ,  l'acqué- 
reur ne  peut  point  prétendre  autre  choie  que  la  moins-vaîuë,  comme  il  eft 
decis  dans  le  Droit,  *s   Car  en  premier  lieu  ,  cette  claufe  uti  ofùmu* ,  maxi- 
mufque ,  eft  bien  différente  de  celle  dont  il  s'agit, l'une  regarde  "l'exemption 
des  ftrvitudes  ,  l'autre  concerne  l'exemption  des  cenfives ,  &:  rentes  fonfie- 
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res.  Orîe  fonds  pour  eftre  fujet  à  une  fcrvitude,  n'eft  pas  moins  au  pofTef- 
feurque  s'ileftoit  libre  ;  mais  pour  eftre  rural  &  mouvant  de  la  dire&e 
dautriiy ,  il  eft  bien  moins  an  tenantier  que  s'il  eftoit  en  franc  alleu  ;  pu  if- 
que  tenir  le  bien  in  Alodem ,  c'eft  poflfeder  la  chofe  en  pleine  propriété  ; 
Comme  il  fe  voit  dans  le  Capitulaire  de  Charlemaigne ,  &  dans  les  Formu- 
les de  Marculphe. l6  En  fécond  lieu ,  il  eft  certain  que  cette  claufe ,  uti  op- 
timus 3  maximufque  ,  dont  il  eft  fait  mention  en  plufieurs  lieux  de  noftrc 
Droit,  l7  Se  qui  le  lit  en  une  ancienne  infcnption  raportée  par  Alciar ,  fe 
trouvant  a^pofée  dans  le  contrat  de  vente  ,  oblige  le  vendeur  à  l'entière 
éviction,  au  cas  que  le  fonds  fe  trouve  chargé  de  qielque  fervitude  ;  nonob- 
ftant  quelle  [ut  inconnue  au  vendeur.  C'eft  ce  que  la  Gloffe  l8  décide  par 
exprés  traitant  cette  matière  :  Item  ejr  fi  ignoravit ,  &  ajfeveraffet  fundum 
optimum  &  maximum ,  teneretur  ad  intereffe.  Ce  qu'elle  répète  en  un  autre 
endroit.  l9  Aut  dixit  uti  optimus ,  maximus ,  &  tune  libeium  dare  delco  , 
alioquin  teneor  adomne  interejfe.  Lors  que  le  vendeur  n'ignore  pas  la  quali- 
té de  la  chofe  vendue,  Se  qu'il  l'afleure  toute  autre  qu'elle  n'eft  pas,  fa 
mauvaife  foy  ,  Se  fon  affirmation  le  rendent  coupable  ;  lors  qu'il  l'ignore  , 
ion  indication  téméraire  ne  permet  pas  qu'il  foitexeufé;  nec  enim  debmt 
facile  qu£  ignorabat  affeverare  >  dit  le  jurifconhilte.  10  Tellement  qu'en 
tous  les  deux  casil  eft  tenu  aux  dommages  8e  interefts  de  l'acquéreur  qu'il  a 
deceu  ou  par  fraude,  ou  par  témérité.  Voire  même  il  y  a  des  Docteurs 
qui  eftiment  qu'en  ce  cas  l'acquéreur  peut  demander  la  refolution  du  con- 
tract. ll  Et  pour  ce  qui  eft  allégué  de  la  réponfed'Ulpian,  *,«  que  pour  la 
découverte  de  la  fervitude,  non  damr  ni  fi  acJio  quanti  minoris,\\  eft  répon- 
du qu'en  l'efpece  de  cette  loy ,  la  claufe ,  uti  optimus ,  maximufque  n'eftoit 
pas  appofée  dans  le  contract ,  Se  que  le  vendeur  n'avoit  point  alfeuré  que  le 
fonds  fut  libre  :  c'eft  pourquoy  il  n'eft  tenu  en  ce  cas  qu'à  la  moins-value , 
non  aux  dommages  Se  interefts.  Mais  on  dira  que  fi  la  claufe ,  uti  optimus, 
maximus ,  n'eft  point  inférée  au  contract,  que  le  vendeur  eft  à  couvert  de 
toute  éviction,  à  raifon  de  la  fervitude  du  fonds,  Se  qu'il  n'eft  fujet  en  ce 
cas  ny  à  l'action  des  dommages,  Se  interefts ,  ny  à  celle  du  quanti  minora: 
Ciimvcndere s  fundum  (  dit  Celfus  l3  )  non  dixifii  ,  uti  optimus ,  maximuf- 
que *  verum  efi  quod  Q^  Mtttio  placebat  ,  non  liberum^fed  qualts  effet  fundum 
■prœftari  oportere.  A  quoy  il  eft  répondu  ,  que  por.r  la  decifîon  de  cette  que- 
stion, il  faut  avec  la  Gloffe  diftinguer  trois  cas  grandement  diflferens  en  ce 
fujet.  Le  premier  eft ,  lors  que  le  vendeur  en  vendant  le  fonds,  affaire  qu'il 
eft  franc  Se  libre  ,  uti  optimus  ,  maximufque ,  Se  en  ce  ciSjfive  (ciens  ffiv* 
i?ncr<ms  »  il  eft  tenu  aclione  ex  empto ,  aux  dommages  Se  interefts,  ex  diclo, 
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promiffovt ,  ce  que  la  Gloffe  de  la  loy  ,  Quoties.  de  ALdil.  edtft.  décide 
expreffement.  Le  deuxième  cas  eft ,  quand  il  vend  Amplement  le  fonds  fans 
fexpliquer,  &:  en  ce  cas  il  eft  tenu  à  la  moins- value,  pour  ne  feftre  pas  fuffi- 
fament  déchargé  de  l'éviction  :  Etiamfi  non  dicatur  ,  utioptimtu  maximus 9 
tamen  Itber  débet  praftari ,  quod  fi non  faciat ,  quanti  minora  crat  empturus 
agit^àk  la  Gloffe  fur  la  loy,  cum  venderes.  de  contrab.  empi.  ce  qui  f entend, 
pourveu  que  le  vendeur  ignorât  la  qualité  du  fonds:  car  s'il  en  a  eu  la  con- 
noifTance  ,  il  eft  tenu  aux  dommages  &  interefts  propter  reticentiamfraudu- 
lentam  ,  quoy  que  la  claufe ,  uti  optimus  tnaximus  ne  fe  trouve  point  appo- 
fée  au  contract.  C'eftce  que  la  Gloffe  décide  expreffemét  fur  la  loy  pénul- 
tième, de  eviff.  qui  a  neque  vendit  or  ,  ne  que  emptor  altquid  dixit  defervttu- 
tibus ,  ejr  hoc  cum  venditor  ignorabat  [ervttutes  ,  nam  non  ad  interejje  tenetur 
tune  tfed  quanti  minorls  empturus  effet ,  agitur  alioquin  ad  intere[Je:  &:  c'cfl 
ainfi  que  doit  eftre  entendu  le  §.  I.  de  la  loy  fifterilts  21.  de  ac7.  empt.  où  il 
eft  dit ,  conformément  à  la  loy  pénultième ,  de  evicJ.  que  ,  venditor  prxdtf 
fi  non  dicat  de  trïbuto ,  ignorans  ,  non  tenetur  ex  empto  ,  id  eft ,  non  tenetur 
ad  intereffe  ,  fed  quanti  minoris  agitur  :  à  la  différence  de  celuy  qui  feiens  non 
pradixitde  tributâ  ,  lequel  abfolument ,  comme  il  eft  porte  en  la  première 
partie  de  ce  §.  tenetur  ex  empto ,  id  eft  ad  intereffe.  Le  troifiéme  cas  eft , 
lors  que  le  vendeur  en  vendant  le  fonds ,  déclare  qu'il  le  vend  tel  qu'il  eft  , 
&  non  libre  &  franc  5  &:  en  ce  cas,  il  n'eft  tenu  à  aucune  eviètion  ;  quia  fe 
exoneravit  ab  eviclione  :  &  c'eft  l'efpece  de  la  réponfede  Celfus  fîis-alleguée: 
Quod  fj/edicitur-,  non  dixifti  (  dit  la  Gloffe  )  converte  ,  id  eft  dixifti ,  vendo 
non  uti  optimus  maximus  ,  ey  fie  me  exonerû  j  ce  qu'elle  confirme  fur  la  loy3 
qui  utiopùmœ-  de  verb.ft^nif.  Aut  e  contra  dïxi  nec  optimus ,  nec  maximus  , 
&  tune  dabo  qualù  eft.  Par  toutes  ces  maximes  il  fembloit  que  l'appellant 
fut  bien  fondé  en  fon  appel ,  &  qu'il  y  eut  raifon  d'ordonner  à  fon  profit  la 
condamnation  des  dommages  &  interefts  5  veu  même  que  ce  qui  avoiteiK- 
vendu  à  fes auteurs  avoit  changé  de  face  ,  &  que  fes  devanciers,  fur  raffeu- 
rance  qui  leur  avoit  efté  donnée  ,  que  la  place  qu'ils  achetoient  eftoit  fran- 
che &  allodiale  ,  y  avoient  bafty  une  maifon  de  grand  prix  ;  à  quoy  ils  ne 
fé  fuffent  point  engagés ,  s'ils  euffent  erru  de  baftir  fur  un  fonds  rural  &: 
mouvant  de  la  directe  d'un  Seigneur  Cenfier.    Le  partage  porte  à  la  pre- 
mière Chambre  le  28.  Mars  162%.  il  fut  conclu  à  lavis  de  la  pleine  garantie.-, 
&  fut  donné  Arreft  ,  Raporteur  Monfîeur  de  Potier ,  Compartiteur  Mon- 
iteur dePuymiffon  ,  par  lequel  la  Cour,  en  ce  que  lefdits  Confeillers  ÔC 
Gommiffaires  par  leur  dit  Jugement  avoient  condamné  ledit  Doux  relever 
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indemne  ledit  de  la  Gorrée  eu  égard  au  prix  de  quatre  cens  livres  Contenu 
enfon  contract  tant  feulement ,  auroit  mis  l'appellation,  &  ce  dont  avoit 
efté  appelle  au  néant,  &  reformant  quant  à  ce  ledit  Jugement ,  auroit  con- 
damné iceluyDoux  à  relever  indemne  ledit  la  Gorrée  des  dommages  &  in~ 
terefts  par  luy  foufferts,  à  raifon  de  ce  que  le  patu  vendu  à  fes  auteurs  en  l'an 
150?.  luy  auroit  efté  vendu  franc  &  libre  de  toutes  charges ,  &  en  tout  le 
furplus  auroit  mis  l'appellation  au  néant ,  &  ordonné  que  ce  dont  avoit  efté 
appelle  fortiroit  effet ,  &  condamné  ledit  Doux  aux  dépens  dudit  appel 
envers  ledit  de  la  Gorrée  ,  la  taxe  refervée. 


1  L.i.l.  Ex  empto.  §.  Idem  ait.  de  aUiont 
empt.  I.  4.  &io.  C.  eod. 

2  L.  Venditor.  1.  /.  tv.fta  re.  70.  de  eviclio. 
I.  y.  /.  25.  C.  eod. 

3  L.],  de  att.  empt. 

4  L.  /$.  de  atlio.  empt. 
j    D.  I.  15. 

6  L.ç.C.de  atlio.  empt. 

7  L.  Quotiens.  61.de  ^/Eâilit.  editl. 

8  L.'Bonitatis.i^.l.Ex  mtlle.6q.de  evitlion. 

9  L.  7.  de  evitl.  L  Si  tibi  liberam.  2j.  C.eod- 

10  L.  Bonitatis.  L  Ex  mille,  de  evitl. 

11  L.  Iâque.  45 . de  atlio.  empt,  & ib.  GloJJk 
inverbo,  Deterior. 

12  L.  Emptorem.  12.  $.  Caffim.  de  atlio. 
empt. 

\i  L  ?.  %.  fi  empt  or.  I.  4.  Ç.fifervum  L  Ex 
empto  II.  $.  fi  quis  rem  vendiderit.  de 
aïïion.  empt.  L  fivendideris  9.  L  Vendï- 
tor  S.  /•  eviftu.  i(5. l.fi  pragnans.  42.  <y 
ibi  G'ojfa  ,  de  evitlion. 

14  L.  (ïipuLitio  ifi.i.  3#.  %.fiqux  forte,  de 
verbo.  obligat. 

15  L  Quoties.61.  de  çASdtlit.editl. 

16  Ainrcalphui  lib.  1.  c.  12. 

17  Inemptu>nibus,fiipulatiombuf  &  tefta- 
mentis ,  adjetlio  h<tc)  Vn  optimus ,  maxi' 


m/ifijue  <?/?,  hoc  fignifîcat  ut  liberum  pr£- 
Jhtttr  pr&dium,  non  ut  etiamfèrvimt&s  ei 
d:beantur.  De  hac  claujula  l.  Cum  ven- 
des &  îç.  de  coutr.  empt.  I.  permit,  de  evitl. 
Ï.Servo  legxto.  §  fi  fundus.de  légat.  1.  /. 
Qui  uti  optimst.  90.  /.  Si  cum  fundum. 
126.I.  Noyi  tantttm  169.  de  verbor.  figmf. 
De  ea  adjeciione  adnciam  quoqueveterern 
ïnfcriptionem  relut am  ab  A  'ciato  in  l. 
2\(on  tantttm.  de  verbor.  figm fie.  Hi  h  r- 
ti ,  uti  optimi ,  maximum *  funt ,  cweribus 
ferviant  meis  ;  nam  ctiratoru  fibflituam 
qui  vefeantur  ex  horum  hortorum  rediru, 
natali  m°o  ,  &  pr&beant  mfiiminperpe- 
tuum  ,  neqne  dtvidi ,    nequ:  abalienari 
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18  Gloffi  ad.  L  Qmtiens.  de  Mdilit.  ed  Ch- 
jac.  Obfhr.  lib.  1.  cip.io. 

19  Glojfa  notjtbili*  ad  l.  Qui^itti  optim&.  de 
veroo.  fil?i:f 

20  In  l.  Iuliamu.  §.  Quod  autem  diximut, 
de  aEli.  empt. 

2!   Akhitui  adl.  Quj,  uti  optima.  de  verbor* 

fonïf* 

22   L.  Ouotiens.  de  lALddit.  ed. 

Î3  L.  Cum  venderes  ^.decontrah,  empt, 
24   D.  I.  Cumvenderes,  ^9.  decontr.  empt. 
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CHAPITRE    XXIV. 

DE  VEV1CTI0N  $V I  COMPETE  A  VACgVEREVR, 
lors  que  le  fonds  luy  a  efié  <~uendu  anjec  fes  charges  >  que  le  ven- 
deur ,  qui  en  avoit  connoififance  na  point  déclarées  a  t  acheteur* 
qui  les  ignotoit. 

A  diftin<5tion  que  nous  avons  raportéc  de  la  Glofle  au  Chapl- 
in tre  précèdent,  n'eft  pas  moins  véritable  que  lubtile  ;  &  c'eft 
par  la  différence  de  ces  trois  cas  qu'elle  a  curieufement  remar- 
qués qu'il  faut  décider  les  queftionsqui  fe  prefentent  en  cette 
matière.  ]'adjoûteray  toutesfois  que  le  troisième  membre  de 
cette  diftin&ion  doit  recevoir  un  tempérament,  fondé  fur  l'équité  qui  preiî- 
de  fouverainement  aux  contrats  de  vente.  Car  ce  que  la  Gloife  dit ,  que 
le  vendeur  qui  s'eft  en  termes  exprés  déchargé  de  f  éviction  ,  ayant  déclaré 
dans  le  contrat  qu'il  vendoit  le  tonds  tel  qu'il  eftoit,  Se  avec  fes  charges, 
n'eft  tenu  d'aucune  indemnité,  reçoit  cette  exception  ;  fïnon  que  celuy  qui 
a  fait  la  vente  en  cette  forme,  eut  connoiffance  des  charges  qu'il  a  fuppri- 
mées  ,  &  qu'elles  fuffent  inconnues  à  l'acquéreur:  car  en  ce  cas  fa  réticence 
qui  tient  du  dol ,  &  de  la  fraude  donne  jufte  fujet  de  plainte  à  l'acheteur ,  no- 
nobftantles  termes  delà  convention,  qui  femblent  mettre  le  vendeur  à  cou- 
vert de  toute  garantie:  Si  vendïtor [ciens  obligation ,  aut  aliénant  vendidiffet, 
ejr  adjCcJumfit ,  néve  eo  nomine  quid prxflaret-,  œflimari  oportrt  dolum  malum 
ejus ,  quem  femper  abeffe  oportet  in  judicio  empti ,  quodbonœ  fidei  e/t>  dit  le 
Jurifconfulte. l  Dans  les  contracts  ,  à  qui  la  bonnefoy  donne  la  denomina- 
tion  ,  &c  la  fubfiftance  ,  elle  prévaut  toujours  fur  l'écriture  :  Omnï  \  qu&  contra 
bonamfidemfiunt ,  veniunt  in  empti  affionem  5  dit  Ulpian.  *  Si  bien  qu'il  ne 
fert  de  rien  au  vendeur  ,  que  par  une  claufe  générale ,  il  fe  foit  déchargé  de 
l'éviction,  ayant  déclaré  qu'il  vendoit  le  fonds  avec  fes  charges  (ce  qui  fe 
dit  dans  le  Drok,  Servitutes  fi  qu&  âebentur ,  debebuntur  )  fi  en  ayant  une 
connoiffance  particulière ,  il  s'eft  tenu  dans  le  fîlence ,  fans  en  advertir 
l'acquéreur  ignorant:  Générales  h<tc  adjecfio ,  ejr  exaptïo  ,  fervitutes  fi  qu<t 
debentur-)  debebuntur  y  non  ad  expertmere  débet  (  dit  Modeftin  3  )  quœ  ven- 
dît or  novit ,  qu&que  fyecialïter  excipere  ejr  potuit ,  ejr  d<buit  ;  fed  ad  en  qu&  igno- 
ravit ,  ejr  de  qitibus  tmptorcm  certiorare  nequivit ,  ne  alioqu'w  emptor capiatu-r ■,' 
quifortafjcfibec  cognovifjet^  vd  empturus  non  effet }vel minora  wpturm  effet) 
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fi  certioratas  de  ta.  refuiffet.   Pour  la  confirmation  de  cette  doctrine ,  qui  eft 
pleine  d'équité  ,  Se  qui  a  fon  fondement  en  la  nature  des  contracte  de  rente, 
l' Arreft  qui  fut  rendu  entre  Roux  ,  Se  de  Salinier  eft  grandement  remarqua- 
ble.   Dcmoifelle  Marie  de  Salinier,  femme  au  Sieur  de  Roquerlan  avoïc 
fait  vente  à  Jean  Roux  marchant  de  Touloufe  d'une  fîenne  maifon  ;  Se  par 
le  contract  fur  ce  pafïe ,  il  eftoit  dit,  qu'elle  vendoit  cette  maifon  avec  les 
tailles ,  Se  charges  quelconques  quelle  fe  trouveroit  faire  ,  quitte  toutesfois 
des  arrérages  julques  au  jour  prefent ,  qui  eft  en  effet  ce  que  nous  avons  dit 
cy-dcftiis  ;  Servitatesft  cjtid  debentur,  dcb^buntnr.  Quelque  temps  après  cet- 
te vente, le  Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglife  Métropolitaine  S.  Eftienne  en 
Touloufe  avoit  fait  afïïgner  l'acquéreur  en  inftance  feudale,  prétendant  que 
cette  maifon  eftoit  mouvante  delà  directe,  Se  quelle  luy  faifoit  de  rente 
annuelle  fept  livres  d'argent ,  Se  demy  livre  de  poivre  ;  en  fuite  l'acquéreur 
avoitfait  afïïgner  en  garantie  la  Demoifellede  Salinier  :  les  Confeillers  ,  Se 
CommiftairesdesRequeftes^ardevant  lefquelsla  caufe  eftoit  traitée,  fur 
la  conteftation  de  la  teneuredu  fief,  avoient  ordonné  la  vérification  en  tel 
cas  accouftumée,&:  avoient  relaxé  ladite  de  Salinier  de  la  garantie  contr'elle 
requife ,  fauf  pour  les  arrérages.    Dequoy  l'acquéreur  s'eftant  porté  pour  ap- 
pelant ,  il  avoit  pour  le  fouftien  de  fon  appel  fait  production  d'un  Jugement 
des  Requeftes ,  précèdent  au  contract  de  vente ,  rendu  entre  ladite  de  Sali- 
nier, Se  ledit  Syndic , par  lequel  (Tir  la  demande  feudale  du  Syndic,  con- 
cernant cette  maifon  ,  la  vérification  ordinaire  en  telles  matières  avoit  efté 
ordonnée  :  d'où  l'appellant  inferoit,  qu'elle  ne  le  pouvoit  exeufer  d'avoir  u(é 
de  réticence  en  fon  endroit,  Se  de  l'avoir  par  un  filence  induftrieux  furpns 
en  un  traité  où  la  bonne  foy  devoit  principalement  reluire  ;  Se  qu'ai  n  fi  l'on 
eftoit  aux  termes  des  loix  qui  reprouvent  ces  artifices ,  Se  accourent  à  l'aide 
des  acheteurs  deceus.  Le  procez  d'appel  mis  fur  le  bureau  en  le  première 
des  Enqucftes  le  22.  Décembre  1^32.  au  raportde  Monfieur  de  Barthélémy, 
Sieur  de  Ikauregard,  il  intervint  Arreft ,  par  lequel  la  Cour  mit  l'appella- 
tion, &:  cedonravoit  efté  appelle  au  néant,  Se  avant  dire  droit  tant  fur  la  de- 
mande feudale,  que  fur  la  garantie  ,1a  vérification  du  fief  fut  ordonnée,  à  ce 
appelle  tant  l'acquéreur ,  que  la  vendereffe.    Depuis  la  relation  ayant  efté 
faite ,  Se  raportée,  par  laquelle  il  eftoit  dit  que  la  maifon  contentieufe  eftoit 
comprife  dans  les  titres  du  Syndic ,  il  y  eut  fécond  Arreft  au  raport  de  Mon- 
fieur de  Turle  le  7.  Juillet  1^33.  par  lequel  la  Cour  déclarant  la  maifon  eftre 
mouvante  de  la  directe  du  Syndic ,  condamna  l'acquéreur  de  luy  en  paffer 
nouvelle  reconaoi fiance ,  Se  à  luy  payer  les  los  Se  ventes ,  la  rente ,  Se.  les 
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arrérages  en  la  forme  ordinaire  :  Se  faifant  droit  fur  la  garantie  rcquife  par 
V  acquéreur,  condamna  ladite  de  Salinier  àlerelever  indemne  de  lamoins- 
valuëde  ladite  maifon  5  fuivant  l'eftimation  qui  en  feroit  faite  par  experts. 
Quelques-uns  des  Juges  vouloient  ordonner  la  pleine  éviction  ,  qui  va  à  la 
condamnation  desdommages  Se  interefts ,  fuivant  les  textes  du  Droit ,  qui 
baillent  pour  la  réticence  l'action  générale,  ex  cmpto,  qui  comprend  les 
dommages  Se  interefts:  Vendiior fi cum  fciret  deberi  fervitutem ,  celavit,  non 
evadet  ex  empto  aBïonem  5  dit  la  loy.  *  ]'ay  dit  l'action  générale  ex  empto  > 
car  l'action  quanti minor à ,  eft  auffi  ex  empto',  s  de  même  que  laredhibitoi?- 
re.  Mais  la  Cour  confidera  qu'en  cette  hypothefe  tous  les  dommages,  Se 
interefts  de  l'acquéreur ,  fe  reduifoienten  efFet  à  lamoins-valuë;  parce  que 
depuis  fon  contract  il  n  avoit  ny  reparé  ,  ny  vendu  la  maifon  contentieuic. 
Et  fe  reprefenta  d'ailleurs,  que  la  charge  qui  avoit  efté  fupprimée  n'eftoit 
pas  lors  de  la  vente  tellement  certaine,  &  fi  bien  eftablie,  quela  vendereffe 
n'eut  quelque  fujet  de  douter  de  fon  eftabliiïement,  ne  pouvant  pas  aifement 
fçavoir  (1  lesreconnoiflancesdu  Syndic  comprenoient  cette  maifon,  à  caufe 
du  changement  que  le  temps  avoit  apporté  aux  anciennes  confrontations. 
Si  bien  qu'on  pouvoir  dire  qu'en  ce  fait  il  n  y  avoit  pas  de  la  part  du  vendeur, 
réticence  d'une  charge,  mais  d'une  prétention  incertaine  :  circonftance  qui 
devoit  adoucir ,  Se  tempérer  la  condamnation. 

Au  furplus  il  eft  remarquable ,  ce  qui  fe  recueille  de  cet  Arreît ,  qu'en  l'ad- 
judication du  Quanti  minons,  lors  quelle  y  échoit,  l'ancienne  Jurispruden- 
ce du  Palais  n  eft  plus  fuivie  en  nos  jugemens.  Car  par  les  anciens  Arrefts 
la  Cour  avoit  coutume  de  liquider  fur  le  bureau  cette  indemnité,  laredui- 
fant  au  payement  de  trois  los ,  y  compris  celuy  de  i'acquifition  dernière ,  Se 
au  payement  de  la  rente  pendant  foixante  ans.  Dequoy  entre  autres  Arrefts 
celuy  de  Caftel  •>  Se  Courtois ,  qui  eft  du  9.  Mars  155)2.  eft  notoire.  Mais 
aujourd'huy  le  Parlement  renvoyé  cette  indemnité  au  jugement  des  experts 
pour  en  faire  l'eftimation  ;  parce  que  la  qualité  de  la  rente ,  la  condition  du 
fonds,  les  réparations  que  le  propriétaire  a  faites,  Se  autres  circonstances 
peuvent  augmenter ,  ou  diminuer  cette  indemnité ,  ex  vmis  caufarumfiguris. 
Ceft  ainfi  que  cela  fut  jugé  en  ce  procez  de  Roux  Se  de  Salinier ,  dont  nous 
venons  de  parler ,  Se  qui  avoit  efté  auparavant  refolu  par  délibération  ex- 
prefTe ,  en  la  caufe  d'entre  Guionne  Durande ,  veuve  à  feu  Antoine  Monbe- 
lon  ,appellante  du  Jugement  des  Requeftes  d'une  part;  Se  Dominique 
Jefte  appelle  d'autre.  En  cette  affaire  il  s'agifloit  de  la  moins-valuë  de  cer- 
tains biens,qui  ayant  efté  vendus  nobles  Se  allodiaux  à  Dominique  Jefle  par 
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Jean  Vignes,    dont  Guionne  Durande  avoit droit  &  cau/e,  avoient  efté 
depuis  déclarés  roturiers.     Durande  ayant  efté  afïîgnée  aux   Rcqueftes 
pour  la  moins  -  value  avoit  offert  de  payer  trois  los  Se  ventes  ,  Ô£  la  rente 
de  foixante  années,  &  en  refus  avoit  configné  la  fomme,  à  quoy  revenoit 
cette  iudemnité.    Les  CommifTaires  des  Rcqueftes  avoient  rendu  Juge- 
ment, par  lequel  fans  avoir  égard  à  ladite  offre  &:  confignation  ils  avoient 
condamné  ladite  Durande  a  relever  indemne  ledit  de  Je  (Té  de  la  moins* 
value  des  biens  à  luy  vendus  nobles ,  pour  fe  trouver  chargés  de  cenfîve , 
&;  ce  faifent  l'elfcimation  qui  en  feroit  faite  par  experts  accordés ,  ou  pris 
d'office  par  le  Commiffaire  à  ce  député.    Dequoy  ladite  Durande  ayant 
interjette  appel  en  la  Cour,  &:  cotté  grief,  de  ce  que  les  Rcqueftes  avoient 
rejette  fon  offre ,  &  fa  consignation  ,  le  Jugement  fut  confirmé  par  Arreft 
donné  en  la  première  des  Enqueftes  ,  au  raport  de  Monfieur  de  Garaud  > 
le  Lundy  p.  Juillet  1629.  Ainfî  le  droit  d'indemnité  que  les  gens  de  main- 
morte doivent  payer  au  Seigneur  pour  les  biens,  qu'ils  poffedent  dans 
fa  directe,  eftant  par  les  anciens  Arrefts  réglé  à  un  tiers,  ou  à  un  cin- 
quième denier  de  la  légitime  valeur  des  chofes  feudales  ou  emphiteuti- 
ques  ,  eft  maintenant  par  nos  Jugemens  renvoyé  à  la  connoiftance  des 
experts,  fuivant  les  Arrefts  des  26.  &  27.  May  i^2).  donnés  entre  le 
Sieur  d'Arpaion,  &:  le  Syndic  des  Preftres  de  LaiflTac.    Et  entre  le  Syn- 
dic du  Chapitre  faint  Sernin  ,  &  le  Syndic  des  Bailles  de  la  table  de 
la  Nativité  de  noftre  Dame  en  Touloufe,  que  nous  avons  raportés  au 
deuxième  livre. 
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L.  Tenetur.  6$.  final,  de  aB'wn.  emft. 
L.i  $.  Vendiur.  eod  u4dde  L  luhanus, 
§.  Idem  Tulîanus.  eod. 
L.  Qiuro.  yç.  eod. 

D.  1. 1.  §.  Vendit  or.  ejr  d.  L  Iulianus. 

-AElio  quanti  mmoris  3  dicitur  allia  ex 
empto.  I.  13.  de  aSlionib*  empt.  quemad* 
modum  &  redhibitoria  dicitur  quoquç 


tiïlïo  ex  empto.  I.  Ex  empto.  §.  fed  Jît.i* 
tïtet.  deaflio.  empt.  Car  pour  la  moins- 
value ,  &  pour  la  rédhibition  des  cho- 
fes vendues  ,  dantur  non  folum  atliones 
PrœtorU  ,  vel  <L/£dilitÏ£ ,  qiu  honorant 
dicuntur  \fid  etiam  civiles ,  /.  Ex  empto. 
n.0,  Rédhibitions  3  &  /,  Iulianus  ij,  de 
aftion  empt. 
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CHAPITRE     XXV. 

SI   L'ACTION    QjpE    LE    DROIT    APPELLE, 

quanti  minoris  ,  a  lieu  es  njentes  ncceffaires ,  qui  fe  font 

far  l  interpojition  du  décret. 

N  N  E  de  Bourfes  pour  le  payement  de  Ton  dot  avoit  pour- 
fi'ivy,  &  obtenu  décret  fur  une  métairie  ayant  appartenu  à 
Ifaac  Benoift  Ton  mary  ,  qui  eftoit  mouvante  de  la  directe  du 
Commandeur  de  Milhau  ,  &  pour  laquelle  on  n  avoit  accou- 
tumé de  payer  au  Seigneur  de  rente  annuelle,  qu'un  ceftier 
froment ,  &  un  ceftier  avoine.  Quelque  temps  après  que  ce  décret  fut  réel- 
lement exécuté,  le  Commandeur  de  Milhau  ayant  trouvé  de  nouveaux  ti- 
tres avoit  fait  inftanec  feudale  contre  cette  nouvelle  tenancière,  pour  faire 
déclarer  cette  métairie  fujete  au  droit  d'agricr,  qui  eftoit  la  cinquième  par- 
tie des  fruits,  outre  &  pardeffus  la  rente  &;  cenfîve  ordinaire  ,  &  par  fes 
pourfuites  avoit  obtenu  les  fins  de  fa  demande.  À  fuite  dequoy  Anne  de 
Bourfes  avoit  fait  appeller  ]ean  Benoit ,  frère  &  héritier  de  fon  mary  ,  à  ce 
qu'il  fut  tenu  de  la  relever  indemne  pour  la  moins-valuë'  des  biens  décrétés, 
à  raifbn  de  ce  droit  de  champart  impreveu  ,  &  nouvellement  découvert. 

Pour  fes  moyens  elle  difoit ,  que  la  vente  qui  fe  faifoit  d'autorité  de  jufti- 
ce ,  devoit  eftre  confédérée  de  même  que  la  volontaire  ;  que  le  fait  du  Juge 
eftoit  le  fait  de  la  partie,  dit  Balde;  *  que  le  commandement  du  Magiftrat, 
qui  ordonoitla  vente,  n'eftoit  par  moins  puiffant  pour  opérer  les  mêmes 
effets,  que  l'autorité  d'une  perfbnne  privée  ,  qui  la  confentoit  de  fon  propre 
mouvement.  Ciim  in  vicemjuftœ  oblïgationis  fttecedat  ex  caufa  contraffus  auto- 
ritas  juhentis  :  l  que  cela  eftant  ainfî,le  débiteur,  à  la  décharge  duquel  le 
décret efloit  interpofé  ,  eftoit  fujet  àl'evi&ion  ,  tout  ainfi  que  s'il  eut  fait 
luy  même  la  vente ,  &  que  cela  fe  trouvoit  par  exprés  décidé  dans  le  Droit: 
Si  ob  caufam  judicati  pignora  capta  funt  ex  ejus  automate ,  cuiprecipiendi  jus 
fuit  y  eaqne  diftratfa^  à"  tviffio  eorum  (ubfecuta  fuerit ,  adverses  eos  debmjje 
dari  aclionem  ,  quibuspretii  folutio  prafeit  nftifiiml  rejponfwn  eft ,  dit  l'Em- 
pereur Gordian.  i 

Au  contraire  le  deffendeur  difoit ,  qu'il  eftoit  bien  véritable  ,  qu  en  cas 
d'evincement  des  biens  décrétés  vçlytre  dominn ,  vel  jure  hypothecœ  le  de- 
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cretifte  avoit  l'éviction parée  contre  le  débiteur ,  quoy  qu'il  n'eut  pas  con- 
tracté avec  luy ,  mais  feulement  avec  le  luge,  &  que  c'eftoit  ainfi  qu'il  faloit 
prendre  les  loix  alléguées:  *  mais  que  de  là  on  ne  pouvoit  tirer  aucune  con- 
(equence  qui  fervità  ce  fujet ,  auquel  il  ne  s'agiftbit  pas  de  l'evincement  des 
biens  adjugés;  mais  de  la  prétendue  diminution  de  leur  valeur  ,  chofe  nulle- 
ment confiderable  en  fait  des  décrets  :  veu  qu'il  n'eftoit  que  trop  ordinaire 
aux  créanciers  de  failir  des  poffefTions ,  dont  le  prix  légitime  excedoit  de 
beaucoup  les  fommes  qui  leur  eftoient  deuës.    Remonftroit  d'ailleurs  que 
l'action  qui  Competoit  en  cas  de  la  moins-valuë  des  biens  acquis  ,  procé- 
dant de  la  découverte  d'une  nouvelle  charge  ,  ne  pouvoit  en  aucune  façon 
appartenir  au  decretifte  ;  veu  qu'elle  defeendoit  ex  dicïo ,  prow'tfi'ove  ,  vel 
ex  retïcentia  ,  ejr  dolo  venditoris  :  c'eft  pourquoy  elle  eftoit  appelléc  dans  le 
Droit,  Aftio  adversus  diBum^fromifumve-i  J  qui  eftoit  le  fondement  de 
cette  indemnité  ,  dont  les  ventes  judiciaires  eftoient  tout  à  fait  deftituées. 
Sur  ces  conteftations  il  intervint  Arreft  le  n.  Septembre  \6^.  après  par- 
tage porté  de  la  première  en  la  deuxième  des  Etiquettes.  Rapporteur  Mon- 
fieur  de  Rech  ,   Contretenant  Monfieur  de  Maynard  Leftang,  par  lequel 
le  défendeur  fut  relaxé  de  la  garantie  contre  luy  requife  par  la  demandereife 
pour  la  moins-valuë  des  biens  décrétés.    Et  fut  neantmoins  condamné  à  la 
relever  indemne  des  arrérages  de  la  cenfive  5  8c  cinquième  partie  des  fruits, 
qui  avoient  couru  jufques  au  décret. 


1  Faïïum  judicis  reputatw  faElum  par- 
tis ,  ait  Baldus  ad  l.  15.  C.  de  evitlion. 

2  Imperator  Antonimu  in  /.  1 .  C.  fi  in 
cauf  \udicat.  piqnpu  captumfit. 

2    Lnperator  Gordïanm  in  L  Si  ob  eau- 

fii>n.  13.  C.de  eviffie. 
a    Vide  Fabrum  in  Ced.  Fabriano  Ub. 


8.  tit.il.  de  evitlionib.  définit.  28. 
5  H£c  atlio  dicitur adversus  ditlum,prO' 
miffàmve  ;  five  contra  ditlitm  ,  prornif 
fûmve  in  L  Qjtod  venditor.^j.  de  dol.  I. 
17.  in  fin.  L  58  §.  non  tanturn  l.  47.  & 
/.  penult.  §.  1.  de  zAldilii.  ediEl. 


CHAPITRE     XXVI. 

SI  LE    CREANCIER  ,  QVI  S  VB  ROGE    VN   AVTRE    EN 

[on  bypoteque  moyenant  le  payement  de  fa  debte ,  efi  tenu  dï  eviffïon. 

UTRE  l'éviction  qui  pas  l'ufage  ancien  competort  à  l'ache- 
teur en  vertu  de  la  ftipulation  du  double  qu'on  interpofoit 
communément  aux  contraéts  de  vente, I  il  y  a  eu  toujours  une 
éviction  naturellement  inhérente  à  ces  contra&s, l  qui  com- 
prend en  foy  la  reftitution  du  prix  ,  &  la  condamnation  des 
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dommages  8c  interefts  foufferts  par  l'acquéreur  ;  Eviffa  re  (dit  Paulus  s  )  ex 
empto  aclio  non  ad pretium  du  m  taxât  recipiendum  ,  fed  ad  ïd  quod  intaeft , 
competif.  En  quoy  cette  evidion  eft  différente  de  l'action  eflimatoire  qu'on 
appelle,  Quanto  minorïs  ,  <vel ,  quanti  minoris ,  4  dont  nous  avons  parlé  aux 
Chapitres  precedens,  parce'que  celle-cy  tient  bien  lieu  d'indemnité,  mais 
elle  ne  va  pas  aux  dommages  éc  intercfts  de  l'acquéreur,  fe  terminant  à  ià 
(Impie  moin- value ides  biens  vendus,  Il  arrive  pourtant  en  certains  cas  que 
cette  éviction ,  que  nous  avons  dit  eftre  de  la  nature  de  ce  contrats ,  ne  con- 
tient pas  les  dommages ,  &  interefts.  Nous  en  avons  l'exemple  en  la  Con- 
ftitution  de  Iuftinian  ,  f  qui  ne  veut  point  que  l'acquéreur  qui  a  acheté  une 
terre  fujete  à  fubftitution  laquelle  luy  eftoit  connue  ,  puifle  en  cas  d'evince- 
ment ,  le  cas  du  fideicommis  écheu,  obtenir  du  demandeur  que  la  reftitution 
du  prix.  Iulian  aufli  nous  fournit  un  autre  exemple ,  auquel  par  le  mouve- 
ment de  l'équité,  qui  ne  fouffre  point  que  l'acheteur  re  ,  ejr  pretio  careat^  la 
reftitution  du  prix  fe  trouve  feparée  de  la  condamnation  des  dommages ,  & 
interefts  qui  eft  lors  qu  il  a  efté  par  exprés  convenu  ,  que  le  vendeur  ne  foit 
point  tenu  d'eviétion  :  hoc  enim  cafu  (  dit  le  Iurifconfuîte 6)  ex  empto  in  hoc 
quidem  non  tenetut  vendit  or  quod  emp  loris  inteiefi  %  verum  tamen  ut  pretium 
reddat  tenettir.  Mais  toutes  ces  évictions ,  qui  viennent  aclione  ex  empto -y 
(  foient  qu'elles  comprenent  les  dommages  &  interdis ,  foient  qu'elles  de- 
meurent reftraintes  à  la  reftitution  du  prix  ,  ou  à  la  moins-value)  prefùppo- 
fent  que  le  vendeur  contre  qui  elles  compétent ,  ait  fait  la  vente  en  qualité 
de  maiftre  ,  6c  comme  ayant  l'autorité  parfbn  propre  droit  de  la  faire  ,  d'où 
vient  que  l'on  appelle  ces  garanties  autoritates^  De  là  il  s'enfuit  que  le 
créancier  qui  moyennant  certaine  fomme  fubroge  un  autre  en  fon  hypote- 
que  ,  ne  faiiant  point  cet  a&e  jure  domin  i ,  fed  jure  creditoris  ,  ne  peut  eftre 
fujet  à  l'éviction.  N'importe  que  cette  fubrogation  faite  à  prix  d'argent  eft 
une  vente  à  laquelle  naturellement  la  garantie  eft  attachée  ;  parce  que  c'eft 
une  vente  non  de  la  propriété,  mais  de  l'hypoteque  ,  qui  ne  fouffre  pas  cette 
loy  commune;  fuivant  la  doctrine  de  Julian,  qui  a  voulu  dégager,  &  dé- 
charger la  vente  des  gages  de  cette  obligation.  C'eft  pourquoy  ce  Droit 
qui  a  introduit  cette  décharge  eft  appelle  fententia  Iulianu  Sententiam  Ju- 
liani  verijùmam  effe  arbitrer  (  dit  le  Jurifconfulte  8  )  in  pignorïbus  quoque  % 
namfî jure  créditera  vendiderit  ,  deinde  hœcfuerint  eviffa ,  non  teneturnecad 
pretium  refiituendum ,  ex  empto  aclicne  creditor.  Aufli  avons-âous  dans  le 
Code  de  Iuftinian  un  Titre  particulier  ,  qui  par  fa  Rubrique  nous  marque 
aflez  cette  vérité  :  Creditorem  pignons  eviclionem  nondebere.    Mais  tout  cela  t 
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fentend  ,$c  doit  avoir  lieu  lors  que  la  chofe  engagée  eft  évincée  iure  domt- 
nui  que  Ci  elle  eft  évincée  iure  hypotbecœ  par  un  créancier  antérieur,  qui  ufe 
de  faille  pour  le  payement  de  fa  debte ,  en  ce  cas  fi  le  poiTeffeur  par  les  furdi- 
tes  ne  conferve  point  Tes  deniers  qu'il  a  délivrés,  celuy  qui  Ta  fubrogé  en  fo 
place  luy  eft  tenu  d' éviction  pour  la  reftitution  des  Tommes  qu'il  arcceués  ; 
hocutiquepraflure  débet  qui  pignoris  iure  vendit ,  potier  em  Ce  cœteris  effe  crcdi- 
torern  ,  dit  {Empereur  Alexandre.  9   Car  il  eft  certain  que  chacun  eft  tenu 
de  Ton  fait ,  &  de  fes  promettes  :  Or  comme  le  faitxle  celuy ,  qui  fubroge  à 
fon  hypoteque ,  iure  créditer  is ,  neft  pas  de  faire  que  la  chofe  hypotequée 
Cok  des  biens  de  fon  débiteur  ,  aufïî  eft  il  de  fon  fait  qu'il  foit  créancier,  &; 
que  fon  hypoteque  foit  antérieure  ;  veu  que  par  le  Droit  il  n'y  a  que  le  pre- 
mier créancier  ,  qui  foit  en  faculté  de  vendre  le  gage  ,  iure  creditoris. lo  Et 
en  cela  le  créancier  qui  vend  le  gage  par  la  fubrogation  de  fon  hypoteque , 
eft  bien  différent  de  celuy  qui  vend  fa  debte,  cefione  nominis  ;  car  ce  dernier 
non  teneturprœflare  débit  orem  folvendo  effe  >  fed  dumtaxat  débit um  effe  :  il  là 
où  le  premier  eft  tenu  pr&flare  fe  e(Je  non  focum  creditorem  ,  fedetiamcater/s 
poùorem.     La  raifon  de  cette  diverfité  eft  bien  évidente  ;  parce  qu'il  n'eft  pas 
du  fait  du  créancier ,  que  fon  débiteur  foit  folvable ,  ou  non ,  cela  ne  regar- 
de pas  fa  perfonne  5  mais  que  le  créancier  foit  antérieur  en  fon  hypoteque , 
ceft  chofe  qui  le  concerne  ,  &  ainfi  il  en  eftréponfable  par  la  maxime  que 
nous  avons  pofée  que  chacun  eft  tenu  de  fes  faits  ,  &  promeffes.    Voila 
pourquoy  le  créancier  bien  avifé,  faifant  cette  fubrogation  Ce  precautionne 
par  une  claufe  particulière,  par  laquelle  il  eft  dit,  qu'il  ne  fera  tenu  à  aucune 
evidion  ,  n'y  reftitution  de  prix     Sans  ccctc  précaution  il  eft  fu/'et  par  la 
rencontre  d'un  créancier  qui  emporte  tous  les  biens  hypotequés,  au  rcm- 
bourCament  des  fommes  qu'il  a  pnfes ,  moyennant  la  fubrogation  :  ce  qui  a 
lieu  non  feulement  lors  qu'il  a  fait  cet  acte  de  fon  propre  mouvement  fponfe 
ér  *hr»î  mais  auffi  lors  qu'il  a  efté  contraint  de  le  faire  par  la  voye  de  la  Iu- 
ftice ,  à  la  requefte  d'un  dernier  créancier  qui  luy  a  offert  le  rembourfement 
en  delaiftant  l'hypoteque  ;  fi  mieux  il  n'aymoit  retenir  les  biens  obligés  en 
le  payant  de  ce  qui  luy  eftoit  deu.    Car  l'autorité  du  luge  qui  ordonne  le 
delaiffcment  &  la  fubrogation  ,  ne  change  point  f  ordre  du  droit ,  pour  dé- 
charger le  créancier  de  la  reftitution  du  prix  qu'il  reçoit  lors  que  fon  hypote- 
que fe  trouve  pofterieure:  parce  que  ex  poftf.iÛo  il  apert  qu'il  n'avoit  pas 
droit  de  faire  ladite  vente ,  &  fubrogation.  Ceft  ainfi  que  cette  queftion  fut 
jugée  à  l'avantage  du  créancier  fubrogé  le  15.  Iuillet,  1^37.  au  procez  d'en- 
tre la  Corne  &  Pujol ,  habitans  d'Angles  en  Bigorre,  après  partage  porté 
de  la  deuxième  à  la  première.  Raporteur  Mr.  d'Olivier,  Se  moy  Contretenar. 
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CHAPITRE     XXVII. 

SI    POVR    RJIS07SI    DES    DEBTES  ET  OBLIGATIONS 

avives  ,  cowprtfes  en  la  ijente  du  Qabal ,  il  y  a  lieu  de 

garantie  y  lors  qu  elles  fe  trouvent  çre frites. 

E  A  N  Combes  marchand  Chandelier  de  Touloufe ,  vend 
à  Pierre  la  Roque  Ton  cabal ,  compofé  de  plufours  debtes  acti- 
ves, dont  il  luy  baille  le  dénombrement ,  fans  datte  des  obli- 
gations,  avec  promette  de  garantir  les  fommes  y  mentionnées 
eftre  vrayement  deué's.  Quelque  temps  après  cette  vente,  fa- 
cheteur  ayant  découvert  que  parmy  les  debtes  cédées ,  il  y  en  avoit  de  pres- 
crites par  le  laps  du  temps ,  fait  affigner  le  vendeur  en  garantie,  pretenda-nC 
que  lî  bien  Ton  auteur  n'eftoit  pas  tenu  par  Ton  contractde  luy  faire  valoir  les 
debtes  cédées ,  &  de  répondre  de  la  fuffifance  des  débiteurs,  il  eftoit  pour 
le  moins  obligé  pr&ftare  débita,  efje,  à  quoy  même  fans  cette  convention  il 
eut  efté  tenu  parla  nature  de  fa£te:  Si  nomen  fit  di(traù7um  ,  Celftts  fcfib.tlo- 
cupletem  ejj}  debitoremnw  debere  prœflare  ,  de  bit  or  em  autem  ejfe  [rœfttfc ,  nifi 
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almd cenvenit.  t  Sur  quoy  le  demandeur  qui  ne  conteftoit  pas  cette  maxime; 
comme  indubitable  ,  foûtenoit  pour  fa  defenfe,  que  les  debtes  pour  eftre 
preferites  ne  laiffoient  pas  d'eftre  debtes ,  parce  que  nonobftant  la  preferip- 
tion ,  l'obligation  naturelle  demeure  ,  qui  n'eft  pas  fans  effet,  puisqu'elle 
produit  une  exception  efficace ,  qui  opère  la  rétention  des  chofes  payées ,  & 
qui  eft  de  telle  confideration  que  ceux  qui  ont  receu  une  debte  preferite, 
dehitum  rtcefify  dicuntur\  *  parce  qu'elle  eftoit  dcùe  naturellement.  Sur 
cette  connoverfe  le  Senefchal  avoit  prononcé  en  faveur  du  vendeur ,  &  l'a- 
voit  relaxé  de  la  garantie  :  dequoy  l'acquéreur  s'eftant  rendu  appellant  en  la 
Cour,  parArreftdu  Lundy  4  Septembre  1^28.  après  partage  fait  en  la  deu- 
xième des  Enqueftes,  &  terminé  en  la  première ,  la  Cour  reforma  la  fen- 
rence  du  Senefchal ,  &  condamna  le  vendeur  à  tenir  en  compte  à  l'acheteur 
les  debtes  preferites  fur  le  prix  de  la  vente.  Rapporteur  Monfieur  de  Bar- 
thélémy ,  Contretenant  Monfieur  de  Reffeguier.  Ceux  qui  font  obligés 
naturellement  ne  font  eftimés  débiteurs  qu'improprement ,  &  fer  abufionem-> 
dit  le  Iurifconfulte.  ?  Carceluy-là  feulement  efteftimé  débiteur  ,  qui  peut 
eftre  contraint  à  payer  ce  qu'il  doit:  Debitor  ïntelligitur  à  quo  ïnvïto  exigi 
fecimUfotefi.\  Comme  aufïï  ceux  à  qui  il  eft  deu  naturellement,  ou  qui 
ont  une  obligation  civile  fujete  à  une  exception  perpétuelle  ne  portent 
point  le  nom  de  créanciers:  Quod 'fi nattera  debetur ,  vel  cum  exceptionïs  per- 
pétua remotione,  nonfuntloco  crédit  orum  ,  dit  la  loy.  î  Ainfi  les  debtes  pref- 
erites n'eftant  pas  en  effet  obligatoires  (  puis  que  la  prefeription  ,  qui  eft  une 
exception  perpétuelle  ,  en  elide  l'obligation  &  l'action  )  il  eft  vray  de  dire 
qu'elles  ne  peuvent  paffer  pour  debtes  en  cet  endroit,  où  il  s'agit  de  l'exécu- 
tion d'un  contract  de  vente  :  eftant  certain  que  les  paroles  inférées  dans  les 
contracte  doivent  eftre  prifes  avec  effet,  Se  en  leur  propre  lignification.  Auffi 
voyons-nous  dans  le  Droit,  que  celuy  qui  a  mandement  de  payer  les  debtes, 
n'a  pas  le  pouvoir  d'acquiter  les  naturelles  obligations. 6  C'eft  pourquoy  la 
garantie  pour  les  debtes  preferites  eftoit  juftement  demandée,  veu  même 
qu'en  cas  d'ambiguïté  les  claufes  du  contract  obfcures  doivent  eftre  toujours 
interprétées  contre  le  vendeur,  in  cujus  patefiate  fuit  legem  a  fer  tins  dteere. 1 

3   L.Smomen.  ^.deberedit.velatllon.vend.  J     L.  Crejitores.  10.  eod. 

2    L.  Fidejujfor.  16.  §,  3.  de  fidejuflî  &  6   L.  Si  is.ç^.Ç.fin.  de  folut. 

mandat.  7    L  Vteribus.ie  patlJ.  Labeo.  2\*LSiiti 
5    D.  L  fid  jujfor.  §.  Natwales.  lege.  yr  de  contrah,  empt. 

4,  L  D:bitor.  xq3.  de  verb.  fegnific. 
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CHAPITRE    XXVIII. 

SI    VIN  SINVATIO  N  DES    DONAT IONS   EST 

necejfaire  >  non  feulement  pour  les  créanciers  >&  tiers  pojfejfeursi 
mais  aujji  pour  le  donateur  ,  &  fes  héritiers ,  ^  fwfr?  dinjers 
donataires. 

L  eftvrayque  les  Ordonnances  requièrent  precifementrin- 
finuation  des  donations ,  tant  pour  le  regard  des  héritiers ,  que 
des  créanciers  du  donateur,  Sf  fi  nous  croyons1  Cujas  &  au- 
tres Docteurs,  z  elles  iontencela  conformes  au  Droit  Ro- 
main ,  par  lequel  l'mfinuation  eft  cenfee  eftre  de  la  forme ,  & 
de  l'efTence  des  donations  qui  excédent  la  fomme  de  cinq  cens  écus,  quoy 
que  véritablement  il  femble  que  Iuftinian  changeant^leur  nature  ,  leur  ait 
donné  une  parfaite  fubfiftancc  ,  par  le  fimple  confentement  des  parties,  & 
en  ait  fait  une  cfpece  de  contrat.   Mais  quant  à  noftre  ufage  il  eft  certain 
que  ces  Ordonnances  n'ayant  efté  vérifiées  en  noftre  Parlement  que  pour 
avoir  lieu  contre  les  créanciers  ,  &  tiers  poffcffeurs  tant  feulement ,  les  do- 
nations non  infirmées  ne  biffent  pas  par  nos  Iugemens  d'eftre  fermes  & 
ftables  contre  les  donateurs ,  &  leurs  héritiers,  fans  qu'ils  puifTent  eftre  re- 
ceus  à  les  révoquer  ou  debatre  par  défaut  d'infînuation.  Cette  précaution 
fuivant  noftre  regiftre  nHeft  requife  que  pour  les  créanciers  &  tiers  poffefTeurs, 
lefquels  n'ayant  peu  avoir  connoivTance  des  donations  qui  n'ont  pas  efté 
publiées  pardevant  les  Juges  des  lieux ,  &  ayant  confideré  les  biens  de  celuy 
avec  lequel  ils  contractèrent ,  comme  eftant  encore  de  fon  domaine  ,  &  qui 
leur  pouvoit  fervir  de  garand  pour  la  feureté  de  leurs  obligations  ,  il  n'eft 
pas  jufte  que  ces  aétes  clandeftins  qu'ils  ont  juftement  ignoré ,  leur  puiflent 
porter  quelque  préjudice.  Mais  que  le  donateur ,  ou  fon  héritier  fous  ce  pré- 
texte, puifTent  venir  contre  leur  propre  fait ,  fans  nouvelle  caufe  légitime  , 
c'eft  une  action  que  Iuftinian  condamne  de  fraude ,  &  laquelle  de  plus  il  ap- 
pelle d'un  nom  particulier  indevotionem  ,  contre  laquelle  par  confequent  les 
loix ,  Se  les  luges  fe  doivent  armer. 

NeantmoinsleSr. de  Maynard traittant  cette  matière,  avance  en  plu- 
fieurs  endroits  des  propositions  fur  ce  fujet,  qui  détruifent  cette  doctrine  in- 
violablement  gardée  parmy  nous ,  &:  ne  s'accordant  pas  avec  nos  Arrefts  ne 
s'accorde  non  plus  avec  foy-méme. 
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Cet  Auteur  donc  parlant  des  infinuations  au  liv.  2.  ch.  54.  &  au  liv.  6. 
ch.  <5"7.  dit,  que  les  mineurs  &  les  femmes  mariées  font  relevées  du  defTaut 
tl'infinuation  contre  le  donateur  ou  Tes  héritiers ,  mais  non  pas  contre  les 
créanciers.  Cette  diftinction  qu'il  fait  en  cet  endroit  eft  hors  de  propos, 
&i  fans  fondement  ;  car  par  noftre  forme  de  juger  ,  comme  nous  avons  dit , 
l'infinuation  n'eftant  aucunement  neceffaire  concernant  le  donateur,  ou  fes 
héritiers ,  c'eft  en  vain  qu'il  dit  les  mineurs ,  &:  les  femmes  pouvoir  eftre  re- 
levées de  ce  défaut  contr'eux.  Ce  n  eft  pas  un  défaut  pour  leur  regard ,  & 
à  quoy  recourir  à  la  reftitution ,  puifque  l'infinuation  en  cet  endroit  eft  cho- 
fe  îûpcrfluë. 

Mais  en  fuite  &;  au  ch.<5"8.  du  liv.  6.  il  dit  généralement  que  les  mineurs 
peuvent  eftre  reftitués  envers  Le  défaut  de  l'infinuation  des  donations,  mê- 
mes contre  les  créanciers,  pourveu  qu'on  examine  lacaufe  âes  obligations 
&:  hypoteques  ,  ce  qui  eft  tout  à  fait  contraire  à  nos  préjugés ,  lefqucls 
comme  nous  avons  dit  fur  la  fin  du  premier  chapitre  de  ce  livre,  n'admet- 
tent point  le  relief  diàdefautd'infinuation  aux  cas  qu'elle  eft  requife  ,fçavoir 
contre  les  créanciers  <>  .&  le  privilège  de  la  minorité  n'eft  pas  confideré  en 
cette  rencontre. 

Le  même  au  chap.  55.  du  liv.  2.  dit  que  les  donations  infinuées  dans  le 
temps  de  l'Ordonnance  font  irrévocables  quant  au  donateur ,  ce  qui  eft  ab- 
iurde,  d'autant  que  par  nos  Arrefts  l'infinuation  n'eft  nullement  requife 
pour  Je  donateur,  ny  pour  fes  héritiers,  en  forte  que  n'eftant  pas  infinuées, 
elles  font  aufîî  bien  irrévocables  quant  au  donateur  comme  Ç\  elles  l'eftoient. 

Au  ch.  58.  du  2.  liv.  il  marque  que  l'infinuation  êft  necelTaire  ,  &  que  par 
fon  défaut  le  donateur  la  peut  révoquer ,  il  foultient  le  même  au  ch„  5p. 
&:  60. 

Et  au  liv.  3.  ch,  6.  il  allègue  un  Arreft  par  lequel  une  donation  entre  vifs 
fut  déclarée  nulle  au  profit  de  l'héritier  teftamentaire  par  le  défaut  d'infinua- 
tion ,  d'autant  qu'elle  ne  fe  trouvoit  infinuée  ,  qu'après  le  decez  du  dona- 
teur. 

Il  traite  la  mefme  queftion,  Se  déclare  la  mcfme  opinion  au  liv.  é.ch.yc. 

Et  au  mefme  liv.  6.  ch.  66.  il  dit  qu'au  pays  du  Droit  écrit ,  Se  dans  le 
reffort  du  Parlement  de  Touloufe  le  temps  de  quatre  moisprefix  par  l'Or- 
donnance ,  eft  fi  neceffaire  pour  l'infinuation  des  donations,  qu'iceluy 
paffé  le  donateur  ne  peut  eftre  conftraint  à  palTer  nouvelle  procuration. 
Tout  cela  eft  formelement  contraire  à  nos  Arrefts  ,  ejr  una  Uturâ  exfnngi 
débet. 

Le  même  au  liv.  7,  ch.  ^3.  foûtient  que  le  donateur  peut  exciper  contre 

le 
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le  donataire  le  défaut  de  l'infinuation  ,  Se  qu'au  flî  une  donation  non  infinuée 
cft  nulle,  non  folum  quantum  ad  créatures  5  fed  quantum  ad  donatorem  ,  Se 
par  ce  moyen  dit  qu'un  donateur  après  les  4.  mois  ne  peut  eftre  contraint  à 
paflfer  nouvelle  procuration  3  ce  qu'il  avoit  dit  au  liv.  6.  ch.  66. 

Il  dit  toutesfois  au  même  chapitre  ,  que  fi  le  donateur  n'a  pas  relevé  le 
défaut  de  l'infinuation ,  que  l'héritier  né  le  peut  relever. 

Le  mefme  au  liv.  2.  ch.  54.  55. 58.  5p.  60.  Se  liv.  3.  ch.  6.  dit  que  l'Or- 
donnance qui  requiert  l'infinuation  des  fubftitutions  teftamentaires  ,  eft 
gardée  parmy  nous ,  Se  au  liv.  5.  ch.  ^5.  il  dit  que  cette  Ordonnance  de  l'in- 
finuation des  fubftitutions  teftamentaires  n'a  point  lieu  pour  le  regard  des 
héritiers  Se  fucceffeurs  :  mais  pour  le  regard  des  tiers  poffeffeurs  Se  créan- 
ciers 5  Se  allègue  pour  cette  opinion  des  Arrefts  de  noftre  Parlement:  : 
neantmoinsil  cft  indubitable  que  les  fubftitutions  teftamentaires  n'ont  pas 
befoin  dVftrc  infirmées.  Cette  obfervation  eft  une  chofe  tout  à-fait  contrai- 
re au  Droit  écrit ,  Se  à  laquelle  nos  Jugemens  ne  foûmettent  pas  ces  actes 
de  dernière  volonté  ,  qu'il  importe  au  public  de  fortir  effet.  Voila  pour- 
quoy  dans  noftre  Parlement  l'Ordonnance  des  infinuationsdes  donations , 
Se  fubftitutions  teftamentaires  a  efté  regiftree  avec  modification. 

Il  eft  donc  indubitable  que  par  nos  Arrefts  la  donation  non  infinuée  eft 
bonne  Se  valable  contre  le  donateur  ,  Se  fon  héritier  qui  le  reprefente:  mais 
Û  elle  doit  fortir  effet  au  préjudice  d'un  pofterieur  donataire  à  titre  finguher 
qui  a  fa  donation  bien  infinuée,  c'eft  une  queftion  qui  fe  meut  en  la  Cham- 
bre de  l'Editde  Caftres  le  17.  Juin  1^44.  en  la  canfe  de  Dumas ,  Se  Faure 
habitans  de  Montauban.  On  difoit  que  les  donataires  pafFan-t  pour  tiers 
pofTefïeurs  ,  fuivant  la  decifionde  nos  loix  fous  le  titre  du  Code  fi  ndvcrfus 
tofjejforem ,  Se  l'infinuation  des  donations  eftantrequife  par  nos  Arrefts  pour 
le  regard  des  tiers  poftefteurs  5  qu'il  s'enfuivoit  cm'elle  eftoit  auflî  neceflaire 
pour  le  regard  des  donataires. 

A  cela  eftoit  adjouté  que  comme  entre  deux  donataires ,  celuy-là  eft  pré- 
féré qui  a  exécuté  la  donation  ,  Se  du  confentement  du  donateur  pris 
actuellement  poffeflïon  des  biens  donnés,  qu'on  devoit  auflî  bailler  la  mê- 
me préférence  au  donataire,  qui  de  l'adveu  du  donateur  avoit  faitinfinuer 
fa  donation  ,  Se  l' avoit  par  ce  moyen  en  quelque  façon  exécutée  ,  que  la 
re^Ie  du  Droit/  vïnco  vincentemte  *,  vinco  te  ,  ne  fouffroit  pas  qu'on  peut 
faire  un  autre  jugement  en  cette  matière  ;  car  le  dernier  donataire  ayant  fa 
donation  infinuée  ,  prevaloit  fur  les  créanciers  pofterieurs  à  fa  donation  •> 
qui  neantmoins  l'emportoit  fur  la  première  donation  non  infinuée, 

Neantmoiris  il  fut  rendu  Arreft  à  mon  raport ,  par  lequel  le  premier 

N  n  n  n 
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donataire  duquel  la  donation  n'eftant  pas  infinuéc,  fut  maintenu  es  biens 
donnés  à  l'excluiîon  du  fécond  donataire  des  mêmes  biens,  dont  la  dona- 
tion avoit  efté  infirmée.    Les  donataires  font  bien  tiers  poffefifeurs,  mais 
c'eft  à  titre  lucratif,  &  ce  neft  pas  de  ceux-là  que  nos  Arrefts  entendent 
parler ,  mais  feulement  de  ceux  qui  ayant  acquis  à  titre  onéreux  ,  paflfent 
pour  créanciers  ,  lors  que  leur  contra  cl:  eft  refoîu  &:  converty  en  hypoteque, 
par  la  déconfiture  des  biens  de  leur  auteur.    Et  ce  qui  eft  dit  de  la  préfé- 
rence du  donataire  ,  à  qui  la  chofe  a  efté  délivrée  eft  fondé  en  la  loy 
fpeciale  ,  &  ne  peut  eftre  tiré  à  un  cas  dififemblable ,  qui  n'a  pas  un  pa- 
reil fondement ,  comme  aufïi  la  règle  fi  vinco  vincentem  te ,  qu'on  oppofe 
n'eftpasviclxxieufe,  &  nos  Interprètes  ont  remarqué  qu'elle  eftoit  viticu- 
fe  ,  &  décevante.    Ainfi  on  eftima  qu'il  ne  faloit  pas  en  cet  endroit  fc 
départir  de  nos  maximes,  qui  ne  requièrent  l'infinuati'on  des  donations  , 
que  pour  le  regard  des  créanciers  &  tiers  poffeffcurs  à  titre  onéreux.    Car 
celuy  qui  le  premier  a  efté  honnoré  de  quelque  bien-fait,  n'en  doit  pas 
eftre  privé  par  l'inconftance  de  fon  donateur,  quineftant  plus  libre  pour 
donner  ce  qu'il  a  donné  ,  a  porté  fes  vœux  ailleurs  hors  de  faifon ,   &c 
en  un  temps  qu'il  avoit  épuifé  fa  libéralité. 


Cujas  ad  l.fin,  C.  de  jar.  dot.  ex'iftimat. 
jure  Rom  xno  infînuationem  ftùjjè  neceffa* 
riam  in  donatiombus  etiam  qnodaddona- 
toremy  verwn  donator  ubi  non  intervenu 
injînuatio  poteft  repetere  res  donatas  ,  ut 
Jignificat  /.  ult.  C.  de  donat.  vel  etiam 
vin  die  are  tu  indïcat.  /.  39.  qn&  eft  vr&ca* 
C.  de  epife,  &  clerk. 


Pour  cette  neceflité  de  l'inlînuation, 
quod  ad  donator em  ,  il  y  a  des  Do- 
cletirç  qui  femblent  l'infïmicr.  la/à*}, 
confult.  içç.  volvtm.  2.  Ferrer,  ad  decif. 
Gind.  Pap.yi)  quand  il  dit  que  TirV- 
finuation  a  cfte  introduite,  nequisim- 
petu  alicfito  fine  mdicio  tanquam  prodiziti 
ad  donandum  profiliau 
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CHAPITRE     XXIX. 

Ï>V  TEMPS  TREF1X  POVK  1NS1NVER  LES 
donations  9  &  que  les  donations  en  fanjeur  de  mariage^  enfemble 
les  fubflitutions  contrattueles  nejlant  point  infinuées  font  de  nul 
effets  pour  le  regard  des  créanciers  >  tant  du  donateur  3  que  du  do- 
nataire chargé  de  rendre. 

f§p^  A  R  le  droit  il  n'y  a  point  eu  de  temps  limité  pour  l'infinua- 
tion  des  donations  :   Mais  en  France  par  l'Ordonnance  de 
Moulins  l'infînuation  doit  eftre  faite  dans  quatre  mois  pour 
ceux  qui  font  dans  le  Royaume,  8c  dans  fix  pour  cewx  qui  en 
font  abfens  ,  &  l'infînuation  dans  ce  temps ,  quia  )ufium  &  le- 
ptintum  tempus  efl,  a  effect  rétroactif l  au  temps  de  la  donation  fuivant  l'Or- 
donnance. Neantmoins  noftre  Parlement  a  temaint  cet  avantage  5  &  par 
un  équitable  adouci(Tement  a  retenu  l'effet  de  cette  loy  qui  joint  le  paffé  au 
prefant,  &  n'a  pas  voulu  que  telles  infînuations  peuflfent  nuire  aux  créan- 
ciers, qui  de  bonne  foy,  &  ignorans  les  donations  avoient  prefté  leurs  de- 
niers dans  cet  entredeux,  fuivant  ce  que  Maynard  a  remarqué  au  \iw. 2. ch.^. 
Or  bien  que  la  faveur  des  noces  foit  grande  Se  que  par  leur  confideration 
nos  moeurs  ayent  donné  la  force  aux  pactes  de  mariage  de  valider  ,  &  de 
rendre  fermes  &  irrévocables  les  donations  qui  fe  font  dans  iceux  par  les 
Pères  aux  enfans  qu'ils  ont  en  leur  puiffance  :  neantmoins  cela  ne  fait  pas 
que  ces  donations  pour  eftre  valables  au  préjudice  des  créanciers  ne  doi- 
vent eftre  infinuées.  L'Ordonnance  le  requiert  expreffement,  &  cela  fe 
juge  ainfi  en  noftre  Parlement  dépuis  l'année  1566.  comme  a  remarqué 
Maynard liv.2.ch.58.&  liv  tf.ch.64.  D'où  v*ent  <Iueles  fubflitutiôs  qui  font 
attachées  à  ces  donations,  &  qui  ont  un  eifet  irrévocable  par  la  coût  me  de 
France  ontbefoin  d'eftre  infinuées  à  l'égard  des  créanciers,  non  feulement 
de  celuy  qui  donne  &  fait  les  fubftitutions,  mais  encore  du  donataire  &  lie. 
ritier  contractuel  ;  en  quoy  les  fubltitutions  qu'on  appelle  contractuelles, 
par  un  nom  &  par  un  effet  inconnu  à  la  jurii prudence  Romaine  ,  différent 
des  teftamentaires  qui  n'ont  pas  befoin  d'infmuarion ,  comme  nous  avorta 
dit. 
Ainfi  fe  trouvant  qu'une  ayeuie  en  marrant  fon  fils  luy  avoir  rait  donation/ 

N  nn-n  z- 
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de  Tes  biens,  à  la  charge  de  les  rendre  à  Un  des  enfans  mâles  qui  feroienc 
procréez  de  ce  mariage,  &  qu'en  fuite  le  père  fans  faire  infinuè'r  fcs  pa&es 
eut  contracté  plufieurs  debtes  pafïifs ,  &  eu  un  enfant  malle  de  cette  con- 
jonction, qui  après  la  mort  de  fon  pere,pretendoit  de  jouyr  de  l'effet  de  cet- 
te fubftitution  contractuelle,  fous  prétexte  qu'il  n'y  avoit  point  des  créan- 
ciers du  chef  de  l'ayeule,  ny  devant  ny  après  la  donation ,  $c  que  ceux  qui 
debatoient  cette  fubftitution  par  défaut  d'infinuation  n'eftoient  créanciers 
que  du  donataire  ;  neantmoins  par  Arreft  donné  en  la  féconde  des  Enque- 
ftes  au  raport  de  Moniteur  de  Cambon  le  feptiéme  Aouft  1^40.  en  la  caufe 
de  Delfus  &  de  Gantière,  cette  fubftitution  pour  n'avoir  efté  infirmée  fut 
déclarée  de  nul  effet  pour  le  regard  des  créanciers  du  père  donataire,  &  des 
tiers  poffeffeurs  qui  avoient  acheté  de  luy  partie  des  biens  donnez.  Ce  qui 
depuis  a  efté  jugé  en  la  mefme  Chambre  le  Ieudy  18.  Décembre  164.4..  au 
r aport  de  Monfieur  d'Olivier  en  la  caufe  de  Françoife  de  Narc  Se  autres. 

1   E  t  qu£  Ç.nt  jurU  retrotrahltntHr  ,  non  vero  ea  qtu  [uni  fafti  argument*  /.  7  de  mrc  co- 
dicill. 


CHAPITRE     XXX. 
COMME    EST    REQVISE    U  A  C  C  EPTAT  10  N 

pour  la  validité  des  donations. 
AR  le  droit  Romain  auffi  bien  que  par  le  François  l'accep- 
tation du  donataire  eft  neceffaire  pour  la  perfection  de  la  do- 
nation, $c  quoy  que  Guide  '  Pape  ait  eftimé  que  la  ftipula- 
tion  que  faifoit  le  Notaire,  comme  perfonne  publique ,  pour 
le  donataire  abfent  tenoit  lieu  d'acceptation,neantmoins  cette 
opinion  neft  point  recevable,  dautant  que  par  l'Ordonnance  de  François  I. 
de  l'an  153p.  arc.133.les  donations  doivent  eftre  acceptées  par  les  donataires, 
par  eux  ou  par  procureur  fpecialement  à  ce  fondé  en  prefenec  des  dona- 
teurs; mais  il  n'eft  pas  requis  fuivant  l'opinion  de  Maynard  z  que  cette  ac- 
ceptation foit  faite  à  mefme  temps  que  la  donation:  il  fuffit  qu'elle  foit  après 
acceptée,comme  auffi  il  a  efté  receu  de  ce  que  le  mefme  auteur  dit  en  fuite, 
que  lïnfinuation  faite  en  prefence  du  donataire  tienne  lieu  d'acceptation. 

Mais  parce  que  la  voix  du  père  eft  la  voix  du  fils,  comme  dit  Juftinia^ 
Si  que  la  nature  Se  le  droit  ne  diftinguent  pas  ces  perfonnes ,  que  les  enfans 
font  partie  de  leurs  pères  ,  liberi  [unt  fortio  corporis  pntris-,  dit  l'Empereur,  j 
conformément  à  l'opinion  d'Ariltote,  4  &  à  ce  quedifoit  Didon.  à  ^Enéc 
chés  Ovide. 

Forfitw  &  grtvldzm  Dido  feekrate  rclinqtêis  » 
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Parfque  tui  latitat  cor  fore  claufa  meo. 
Pour  cette  confideration  il  a  efté  receu  par  nos  Arrefts  ,  que  les  peres 
peuffent  fans  procuration  accepter  les  donations  pour  leurs  enfans  ,  non 
feulement  dans  un  contra£t  de  mariage  de  qui  la  faveur  eft  grande ,  fuivant 
ce  qu'a  remarqué  Maynard  :  î  mais  auffi  hors  de  ces  contrats  -,  comme  il 
fut  precifement  jugé  àmonraportenla  Chambre  de  l'Edit  à  Cadres,  le  it. 
Juin  1^44.  en  la  caufe  de  Dumas  8c  Faure  de  Montauban ,  où  il  s'agifloig 
d'une  donation  fimple ,  faite  par  un  étranger  à  un  fils  de  famille  abfent ,  Se 
impubère,  le  père  pour  luy  acceptant,  qui  fut  déclarée  bonne  &  valable. 
La  nature  qui  nous  fait  peres ,  nous  eftablit  Procureurs  de  nos  enfans ,  $c 
nous  donne  abfolument  cette  autorité  en  leurs  affaires ,  principalement  lors 
qu'il  s'agit  de  leur  avantage. 

Or  cette  acceptation,  que  l'Ordonnance  Se  le  Droit  exigent  fi  precîfeinct, 
n'eft  pas  neceffaire  en  deux  cas.  Le.  premier  eft  ,  lors  que  par  les  pacte  de 
mariage  le  futur  époux  fait  donation  aux  enfans  qui  proviendront  de  cette 
conjonction,  c'eft  la  prérogative  qu'on  attribue  à  ce  contracT:  de  pouvoir 
faire  valoir  des  donations  conférées  à  des  perfonnes  abfentes ,  5c  qui  ne  font 
pas  même  en  la  nature  des  chofes.  Le  fécond  cas  fe  vérifie  aux  donations 
faites  fub  môdo^  avec  condition.  Pour  exemple  il  n'eftpas  neceifaire  que  le 
fécond  donataire  ,  à  qui  le  premier  en  certain  cas  eft  obligé  de  rendre  les 
biens  donnés  ,  ou  partie  d'iceux  ,  foit  prefent  pour  accepter  ,  &  l'accepta- 
tion que  fait  le  premier  donataire  fuffit  tant  pour  luy ,  que  pour  les  autres  , 
aufquels  il  eft  obligé  de  rendre  fouscondition,fuivantce  que  Maynard  a  re- 
marqué. On  adjoiiteun  troifiéme  cas  pour  les  donations  faites  en  faveur 
çle  la  caufe  pie ,  c'eft  auffi  l'opinion  de  Maynard. 

1  Guid.  Pap.  ejUdfi.  4?.  4    Arifiot.  lib.  5.  Eth.  c.  y. 

2  Maynard  liv.  7.  ch.  84.  J     Maynard  liv.  4.  ch.7. 

3  Iuftiman.l.cumJcimus§.ult.C.deagrie.      6    Maynard  liv.  7.  ch.  6p. 
&  cenjît. 

C  H  ApTtRE    XXXI.  — — ' 

DES     SV  BRO  G  AT  10  N  S. 

A  règle  que  nous  avons  raportée  au  chapitre  14.  concernant 
lafubrogaion  fut  precifement  confirmée  par  Arreft  de  la  Cour 
du  19.  Février  1641.  rendu  en  la  caufe  de  Najac,  8c  Orliac  , 
après  partage  de  la  grand'  Chambre  à  la  première  des  Enque- 
ftes ,  6c  de  la  première  à  la  féconde,  Raporteur  Monfieur  de 
Torrcil  >  Comparateur  Monfieur  de  Papus  ,  par  lequel  il  fut  décidé  que  ce- 
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luyqui  prcfte  fes  deniers  ,quoy  que  par  le  contract  îlfoit  porté  qu'il  baille 
cet  argent  pour  payer  tels  éc  tels  créanciers  de  celuy  qui  emprunte  ,  &  que 
le  débiteur  de  plus  promette  de  raporter  quittance  de  ces  créanciers  :  néant- 
moins  pour  tout  cela,  encore  même  qu'il  apparoiffe,  que  ces  deniers  ont 
efté  employés  au  payement  de  ces  debtes,  il  ne  peut  fe  fervir  des  hypote- 
ques  des  créanciers  quifua  pecuriiâ  dmifti  (unt.    Il  faut  ou  que  le  créancier 
recevant  Ton  payement  fubrogé  ,  ou  que  lors  du  preft  il  (bit  dit  par  le  con- 
tract ,  que  celuy  qui  prefte  fes  deniers  fera  fubrogé  au  lieu  &  place  du  crean- 
cier.  En  \.m  mot  la  convention  du  débiteur ,  ou  la  fubrogation  du  créancier 
eft  necefïàire  pour  acquérir  ce  droit,  finon  que  celuy  qui  prefte  foit,  comme 
nous  avons  dit ,  Ton  créancier.   Qui  eft  une  exception  de  cette  règle  ,  à  la- 
quelle nous  en  adjoûtons  une  autre,  fuivant  laquelle  lors  qu'une  caution 
paye  au  créancier  pour  le  débiteur  principal ,  il  eft  fubrogé  en  fon  hypotc- 
que  tAcitojxr:?  intelU  clu  contre  le  débiteur ,  pour  lequel  il  a  payé  ,  encore 
qu'il  n'ait  pok  retiré  fubrogation  du  créancier ,  &  ce  pour  deux  raifons. 
L'une  que  le  fîdejulTeur  eft  confîderé  comme  un  créancier  ;  l'autre  parce 
que  fans  aucune  cefîîon  d'actions  habet  aftionem  mandatï  contra  debitorem  ex 
eo  de  qm  executus  eft  mandat um  pre  debitorefidejubendo.    Mais  fi  cette  fubro- 
gation tacite  8c  légale  ne  compete  pas  feulement  au  fidejuffeur  contre  le  dé- 
biteur ,  mais  aum"  contre  fes  confidejuffeurs  pour  leur  portion  contingente, 
c'eft  chofe  qui  eft  en  controverfe.    Et  certainement  par  le  droit l  ftdejujjori 
quifolidumjolvit  non  cefiis  acTionibm  alfio  non  djtui  ne  quidem  ut  dis  ,  contra 
ccnfJejujfores  quj  partem  pecunla  recipiàt.  Ce  qui  eft  dautant  plus  jufte  qu'il 
luy  doit  eftre  impute  de  n'avoir  retiré  ladite  cefîîon  ,  puis  qu'il  eftoit  en  droit 
d'y  conftraindre  le  créancier  en  le  payant.  *    Neantmoins  aquitaîis  raiïone 
fuadente ,  pour  ufer  des  termes  du  grand  Papinien  >  tn  L  Alterius  de  tutcL 
&  rat.  diftrah.  &  par  la  confédération  du  cautionement  qui  eft  un  office 
digne  de  faveur ,  noftre  Parlement  ne  fait  point  difficulté  d'eftendre  cette 
fubrogation,  &:  de  l'accorder  au  fidejuffeur,  non  feulement  contre  le  débi- 
teur ,  mais  aum*  contre  fes  conforts,  dont  noftre  Compilateurs  raporte  des 
Arrefls.    En  effet  les  loix  donnent  au  tuteur  qui  a  payé  l'entière  fomme  au 
pupille ,  ex  culpâ  communi  admira  m  adminlftraùone  utilem  aftionem  adver- 
jus  contutorem  pro  parte  pecunu  folutœ.  *  Et  fi  elles  accordent  au  Duumvir 
qui  a  payé  à  la  republique  l'entier  reliqua  de  la  commune  adminiftration, 
une  actions  utile  contre  les  collègues,  il  femble  que  fur  ces  exemples  la 
Cour  a  eu  beaucoup  de  raifon  debailler  au  fidejuffeur  une  femblable  action 
contre  ceux  qu'il  a  libérés  d'une  debte  commune. 
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I    Z.$  /. Ht fîdejujfcr  1$,  iejidejuJfJ.M, ut  4    L-  2.  §.  runc  trsMcrusyde  M  grrœt. 

alter.  C.  eed.  diftr.  l.t.C-  détfontrah.  tut. 

3    L.ij.ff-  de  fidejujf  j     L.2.%.ms  Keitnblîc<t.  de  adimn.  rer* 
5    Mayn.  liv,  2.  ch.  49.  ad  ciyit.  pcrt. 


CHAPITRE     XXXII. 
S'IL    EST    DEV     1  NT  ER  EST     D'INTEREST. 

E  T  T  E  fécondité  que  l'ufure  a  communiquée  à  l'argent, 
l'ayant   rendu  le  fujet  d'un  louage  ,  &;   s'eitant  ingérée   à 
faire  office  de  penfion  &  de  falaire,  n'a  point  paffé  fi  avant  que 
les  créanciers  avides  enflent  defiré.  •  Les  loix  arreftât  fou  pro- 
grés ,  n'ont  pas  voulu  que  l'argent  provenant  des  interefts ,  eut 
le  même  avantage,  que  celluy  qui  compofoitlefort  principal  ,  &fe  font  dé- 
clarées ouvertement  ennemies  de  cette  multiplicatif,  par  les  deffences  qu'el- 
les ont  fait  de  prendre  interefts  d'intereft  ;  il  eft  vray  que  ces  loix  ancienes 
n'empéchoient  pas  que  les  ufures  eftant  ablotées  avec  le  fort ,  on  ne  print 
intereftdece  tout  qui  fe  rrouvoit  compofé  des  parties  de  diverfe  nature, 
ufuras  i »  forte m  redigere  conceflum  erat ,  ejr  tôt  tus  fummx  ufura  ftipuUri ,  dit 
Juftinian. l   Mais  cet  Empereur  ne  pouvant  fouffrir  cet  amoncellement  iné- 
gal ,  &  injufte,  par  lequel  des  loix  fi  faintes  fe  trouvoient  éludées  ,  en  forte 
que  c'eftoit  en  effet,comme  il  dit,  non  rébus  Jed  verbis  tantûmodo  legem  fone- 
re ,  par  une  de  fes  Conftitutions ,  deffendit  cet  affamblagc  qu'on  appelle 
au&ccifme  ,  &;  ne  voulut  point  que  le  créancier  qui  avoit  taché  d'altérer  la 
nature  de  la  debte  ,  &par  une  confufion  recherchée  aboli  le  nom  &  les 
ngarques  du  profit  ufuraire,  abolire  nefandi  cunffa  vin  monument*  ,  peut  tirer 
quelque  intereft  des  fommes  accumulées ,   Se  réduites  en  capital ,  en  ce 
qu'elles  fe  trouvent  compofées  d'interefts ,  fed  ufuras  femjter  ufuras  matière 
efifjuiium  ufurarum  aliarum  incrementu  [entire ,  ce  qu'il  n'ordonna  pas  feule- 
ment pour  les  interefts  defeendans  des  contrats  i  mais  auffi  pour  ceux  qui 
provenoient  des  chofes  jugées  ,  3  voulant  qu'en  l'un  Sl  en  l'autre  des  cas 
le  Juge  fit  l'office  de  fpagirique,  &  démettant  Tufure  du  principal ,  feparac 
le  pur  de  l'impur. 

Il  eft  vray  qu'en  faveur  des  pupilles  on  a  fait  une  exception  à  cette  règle  ; 
carie  rcliquades  tuteurs  fe  trouvant  compofé  des-fommes  principales,  les 
interefts  de  ces  fommes  qu'on  laiffe  chaque  année  en  referve,  portent  indi- 
stinctement intereft  depuis  le  jour  de  la  clofture  du  compte ,  jufques  àl'effe- 
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<5fc.ieï  payement  >  tr  is  les  tuteur*  arec  plus  <ie  rigueui 

en  cet  endroit,  ci  k  r>   leur  faifoient  payer  interefts  d'in- 

terefts,  noq  feulement  >lture  du  compte,  niais aulïî  durant  tout 

le  cours  de  te  :>rte  que  fi  par  exemple  le  tuteur  fe  trou- 

voit  avoir  |  :ceu  que  ioUrny  la  première  année  la  fomme  de  i<<oo.  1. 

on  le  ^hargeoit  de  cette  (omme  &des  interefts  qu'elle  portoit  ,  qui  eftoiten 
tout  1700.I.  Si  ainfi  il  payoit  interefts  des  interefts ,  aufli  bien  que  du  capi- 
tal, la  fomme  compofée  de  l'un  Se  de  l'autre  entrant  en  la  recepte  de  la  fé- 
conde année  ,  ce  qui  eftoit  conforme  au  Droit,  qui  ne  fait  point  de  diffé- 
rence en  fait  de  pupilles  contre  les  tuteurs ,  entre  le  principal  Se  les  interefts, 
omnis  pecunit  qux  ad  ttttorem  tranfit par  cdufa  efi ,  quia  omnis  fors  efficitur.  4 
Mais  aujourd'huy,  fuivant  nos  derniers  Arrefts ,  qui  en  cet  endroit  ont  relâ- 
ché de  cette  feverité  du  Droit  ,  on  met  à  part  les  interefts  de  la  recepte 
de  chaque  année  ,  en  ce  qu'elle  excède  la  dépence ,  &  à  la  fin  de  l'admi- 
niftration  on  prend  ces  interefts  refervés  Se  laiffés  à  part ,  Se  on  les  joint 
Se  attache  avec  le  principal,  Se  du  jour  que  cette  aciimulation  Se  clofture  efl: 
faite  on  adjuge  au  pupille  les  interefts  de  tout  le  reliqua  qui  fe  trouve 
compofé  en  partie  d'interefts.  Cela  fut  ainfi  precifement  jugé  le  13.  Sep- 
tembre 1659.  en  la  caufe  de  Poultrot  ,  Se  Fermineau  ,  au  raport  de  Mr. 
Comere  ,  après  partage  porté  de  la  féconde  à  la  première ,  Contretenant 
Monfieur  de  Bertrand. 

Cette  règle  reçoit  auffi  une  autre  exception  en  faveur  des  cautions  ;  car 
les  interefts  qu'ils  ont  payés  au  créancier  pour  le  débiteur  principal ,  leur 
tenant  lieu  de  capital ,  portent  intereft  comme  les  fommes   principales. 

Et  ce  encore  dautant  plus  que  le  fidejuffeur  faifant  ce  payement  ,  non 
fuum ,  fed  débitons  negetittm  gejùt ,  auquel  cas  les  interefts  des  interefts  font 
deusjcomme  il  s'évince  d'une  réponfe  de  Papinien,?  argumentant  à  contre- 
fens,  u\urarum  quas  primo  creditorifolvit [ccundus  creditorufuras  non  cunfequi- 
tur ,  dit  cejurife.  non  tmmnegoùumalterius  gefitt  ,fedmagis  fuum, 

l  FptrA  Hjurarumfint  contra  le ge  s  &  fierai  5..  In  L  3.  C.  de  ttfur.  re.  judic. 

Confiitutiones.  I.  Prxfies  Provinci*  27.  de  4    L.  58.  §.  1.  &  §•  ult.  de  adminifi.  tut.é 
re  judic.  I.  Si  non  fiortem.  §.1.  de  con-  L  -j.§.  12.fi  ufiiras  eod. 

dift.indeb.l.  imfrobumfœnnsX.  ex  qnib>  5    Papin.  in  l.  Creditor  12.  Ç.fciendwn  qtti 
cauf.  infam.  irrogetur.  potior.  in  pign.  habea, 

*    hfim.'mL  28.  C.  de  ufitr, 

JJN  DF  Q^ATRIE  ME   L  I F R  E. 
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CHAPITRE     I.     . 
DES    TESTAMENS    IMPARFAITS   ENTRE   EN  FANS. 

E  premier  qui  a  donné  force  &  autorité  aux  difpofi- 
tions  imparfaites  des  pères  entre  enfans,  c'eft  l'Empe- 
reur Conftantin.    Nous  avons  deux  Conftitutionsde 
luy  fur  ce  fujet  :  *  l'une  au  Code  de  Theodofe,  l'au- 
tre en  celuy  de  Juftinian.    Plulîeurs  efliment  que  ces 
deux  loix  font  des  pièces  décadrées  de  leur  corps,  &: 
qu'elles  ne  font  enfemblc  qu'une  Confh'tution  ',  mais 
il  cft  évident  que  ce  font  deux  loix  toutes  diverfes , 
l'infcription  &c  la  datte  le  montrent  affez  clairement;  l'une  eft  adreflee  à 
Vérin  ,  &  dattée  du  4.  des  Calendes  de  Septembre  j  l'autre  eft  envoyée  à 
'   Bafïlis ,  &  dattée  du  premier  jour  du  mois  :  par  la  première  l'Empereur  au- 
torife  les  difpofitions  imparfaites  des  pères  entre  les  enfans  ,  qui  font  consti- 
tuez en  leur  puiiîance  ,  Se  déclare  que  fe  trouvant  appuyées  en  la  nue"  volon- 
té des  mourans,  elles  n'ont  point  de  befoin  des  folemnités  du  Droit,  ntdU 
jùlemnitatis  adminicula  difiderant ,  folis  ntXA  raauibus  voluntatiu    Par  la 
dernière ,  il  valide  les  mêmes  difpofitions ,  quoy  que  les  enfans  foient  éman- 
cipés ,  &:  qu'elles  foie  A  chiffrées  fans  lettres,  &  fans  charactercs.  Cet  cfta- 
bli (Terne nt  demeura  en  l'eftat  jufques  au  temps  de  l'Empereur  Theodofe,  * 
qui  voulant  enchérir  furies  inventions  de  lbn  predeceffeur,  accorda  par 
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une  de  fes  Novelles  le  même  avantage  aux  difpofitions  des  mères ,  &  des 
autres  afcendans ,  que  Conftantin  avoic  feulement  concédé  anx  pères  ;  & 
ordonna  de  plus  que  ces  difpofitions  qui  eftant  imparfaites  n'eftoient  aupa- 
ravant confiderées  que  comme  des  divifions  &  des  diftnbutions  des  biens 
faites  par  les  pères ,  en  la  fucceffion  ab  ïnteflat  de  leurs  enfans ,  fuffent  dé- 
formais prifes  pour  teftamens,  &:  en  portaient  le  nom ,  &  l'autorité.    De 
tous  cesreglemens  ordonnés  fur  cette  matière  Juftinian  fait  mention  en  une 
de  fes  Novelles  ,3  5c  ks  confirme  en  tout ,  finonen  ce  qu'ils  approuvoient, 
&  faifoient  valoir  les  difpofitions  des  pères  écrites  de  chiffres  :  Il  eft  bien 
d'accord  avec  fes  predeceffeurs  de  bannir  la  folemnité  de  ces  teftamens, 
mais  il  ne  peut fourfnr ,  quelque  déférence  qu'il  leur  donne,  que  l'écriture 
des mourans  envelopée  ,  &  comme  enfevelie  dans  l'obfcurité  des  chiffres, 
mette  les  hommes  en  peine  de  deviner  ,  pluftot  que  d'interpréter  leurs  der- 
nières volontez,  ildefirela  clarté  ,  &  la  lumière  en  cet  endroit  :  qitïd  enim 
(  dit  il)  fie proprium  efi  legumficut  claritas  >  maxime  fuper  defuncïorum  dt;- 
fofitionibus}  <k  adjoûtant  quelque  c  ho  fe  fui  vaut  fa  coutume  aux  ordres  des 
Legiflateurs  qui  l'ont  devancé ,  il  veut  pour  autorifer  dautant  plus  ces  dif- 
pofitions imparfaites ,  qu'elles  nepuiffent  élire  révoquées  que  par  un  tefta- 
ment  folemnel ,  compofé  de  fept  témoins ,  &  contenant  dérogation  fpecia- 
le.    Cette  nouvelle  Conftitution  en  laquelle  Juftinian  recommande  fi  fort 
la  clarté  ,  comme  grandement  convenable  à  toute  forte  de  loix ,  &  particu- 
lièrement aux  teftamens  qui  font  des  loix  privées  &  domeftiques  ,  n'alaiffc 
pourtant  que  de  la  confufion  &  destenebres  épaiffes  dansl'efprit  de  nosDo- 
cteurs  :   car  les  uns  ont  eltimé  que  la  dernière  claufe  de  cette  Conftitution 
eftant  générale  devoit  aufll  eftre  entendue  généralement ,  foit  que  le  fecond 
teftament  fut  fait  entre  enfans,  ou  bien  entre  eftrangers ,  en  telle  forte  qu'ils 
ont  tenu  que  le  père  ayant  tefté  entre  enfans  par  une  difpofition  imparfaite , 
ne  la  pouvoir  plus  révoquer,  nec  inler  liber  os  ,  nec  mter  extrade  os ,  que  par 
un  fecond  teftament  parfait  &  dérogatoire  du  premier.    Joannes  Fabcr  en 
fon  Bréviaire  fur  le  Code  eft  de  cet  avis,  &  cite  Jacques  d'Aretin  ancien 
Interprète  pour  garant  de  fon  opinion.  Julian  l'Antecefleur,  8c  Harmeno- 
pule  4  fe  tiennent  aux  termes  généraux  de  l'original ,  Irnerius  en  fait  de  mê- 
me ,  mais  la  Gloflfe  interprétant  cette  Novelle  n'eft  pas  de  ce*fentiment,  & 
reftraint  cette  claufe  aux  dernières  difpofitions  qui  fe  trouvent  faites  entre 
eftrangers  :  il  eft  vray  qu'elle  débite  cette  penfée  en  4outant  ;  fort} ,  dit  Ac- 
curfe  :  mais  les  doutes  de  la  G loife  valent  mieux  fouventesfois  que  les  ref> 
lutions  dogmatiques  des  autres  Interprètes  ;  outre  que  fon  opinion  ,  qu  elle 
n'a  voulu  cftaler  qu'avec  beaucoup  de  modeftic  fe  trouve  acueillic  par  le 
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confcntement  prefque  univerfcl  de  nos  Docteurs  .•  Ludcvkus  Rcmanus ,  * 
qu'on  appelle  utriufque  cenfurœ  profefforem  $  mcnarcham  ,  en  a  fait  Jeux 
Confeils  conformes  à  cet  avis  s  Balde,  Jafon,  Alexandre,  Dece,  Socin, 
&:  plufieurs  autres  ont  fouferit  à  cette  opinion.   En  effet  il  faut  advoiier  que 
lors  que  la  loy  permet  à  quelqu'un  défaire  un  acte  fans  folemnité ,  elle  cft 
cenfée  luy  permettre  aulfi  de  le  pouvoir  anéantir  fans  folemnité  5  car  il  n'y 
a  rien  de  il  naturel  (dit  la  règle  du  Droit  )  (mon  que  les  chofes  (oient  d:f- 
foutes  par  les  mêmes  moyens  qu'elles  ont  efté  baftics  &  compofées.     Ai  «fi 
voyons-nous  que  lefoldat ,  qui  fans  aucune  folemnité  peut  transporter  ion 
héritage  à  celuy  qu'il  luy  plaît  par  le  fimplc  mouvement  de  fa  volonté,  cft 
en  droit  aulfi  de  le  révoquer  fans  autre  folemnité  :  Skut  miles  nudk  vohntate 
hereditâtem  date  pot  cft ,  ita  &  adimere ,  dit  le  Jurifconfulte.  6  D'où  s'enfuit 
que  le  père  ayant  faculté  par  la  loy  de  donner  valablement  Ces  biens  à  (es 
enfans  par  un  teftament  moins  folemnel  fait  entr'eux,  il  a  pareillement  le 
pouvoir  de  changer  cette  difpofition  par  un  aéte  femblable  ,  Se  aulfi  impar- 
fait que  le  premier.    C'eft  pourquoy  il  eft  fort  évident ,  quoy  que  difent  les 
Adverfaires,  que  la  dernière  claufe  de  cette  Novelle  ne  peut  eftre  appli- 
quée aux  teftamens  que  le  perc  fait  entre  enfarïs  ;  autrement  il  faudroit  ac- 
corder que  pour  rompre  un  teftament  imparfait  inter  libcros  ,  il  feroit  non 
feulement  neccfïaire  que  le  père  fit  un  autre  teftament  entre  enfans ,  parfait 
du  nombre  de  fept  témoins ,  mais  de  plus  que  la  claufe  dérogatoire  y  fut  in- 
férée ,  ce  qui  eft  hors  de  toute  apparence.    D'ailleurs  fi  le  père,  après  avoir 
fait  teftament  entre  enfans  fans  folemnité ,  ne  pouvoit  par  réitérer  cet  a&e 
en  la  même  forme ,  il  s'enfuivroit  que  la  loy  en  luy  accordant  cette  grâce  de 
pouvoir  tefter  comme  il  luy  plait  entre  enfans ,  luy  feroit  cette  injure  de  luy 
ofter  la  liberté  de  tefter  en  cette  manière  jufques  à  la  mort.  Voila  donc  com- 
me cette  Novelle  ne  peut  eftre  entendue  pour  ce  regard ,  que  des  teftamens 
faits  en  dernier  lieu  en  faveur  des  eftrangers ,  &  qu'en  concurrence  des  tefta- 
mens imparfaits  entre  enfans,  le  dernier  doit  prévaloir  ;  dequoy  Maynard 
liv.  5.  ch.  20.  raporte  un  Arreft  1  Voire  même  encore  que  le  premier  tefta- 
ment fait  entre  enfans  foit  parfait,  &  que  le  père  y  ait  curieufement  obfervé 
toutes  les  folemnités  preferites  par  le  Droit  ;  neantmoinsîe  dernier,  quoy 
que  deftitué  de  ces  folemnités,  fe  trouvant  fait  entre  enfans  prévaudra  fur  le 
premier,  nonobftant  tous  ces  avantages  ;  parce  que  en  fait  des  teftamens 
entre  enfans  la  folemnité  n'yfaitnen,  comme  chofe  extrinfeque  &  fuper- 
Ruë  :  tous  font  de  même  force,  &  le  plus  imparfait  d'entr'eux,  pourveu 
qu'il  porte  les  vrayes  marques  de  la  volonté  du  père,  eft  cenfé  parfait:  fi  bien 
qu'on  peut  dire  de  ces  teftamens  ce  que  le  Jurifconfulte  a  dit  des  militaires  :  l 
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Miles  fi  teftamentum  imper feftutn  relïnquat  ,fcrip!ura  qu<e  profertar  teftamenti 
perfecli  poteftatem  obtinet  :  nam  mïlitis  teftamentum  fûla  perfiàtur  voluntate. 
Ainft  il  eft  indiffèrent  que  le  premier  teftament  foie  compofé  du  nombre 
de  fepttémoins,  ou  davantage,  comment  qu'il  (bit ,  Se  de  quelques  forma- 
lités qu'il fetrouve  accompagné  ,  il  fera  toujours  emporté  par  le  dernier, 
quoy  que  deftitué  de  toute  folemnité  :  parce  que  ce  défaut  qui  aux  autres 
teftamens  eft  un  vice  ,  n'eft  pas  confiderable  aux  teftamens  des  pères,  non 
plus  qu'en  ceux  des  ioldats.    C'eft  ce  que  Paulus  dit  exprefifement  :  8  Quo- 
cumque  modo  miles  teftamentHm  fecerït  novifitmi  volttntate  refcwdetur  ,  qui* 
volnnt  as  qu&que  mïlitis  ,  teftamentum  eft.    Mais  on  dit  que  toutes  ces  maxi- 
mes font  fupportables ,   &  peuvent  eftre  receué's  lors  que  le  dernier  tefta- 
ment  imparfait  eft  plus  favorable  aux  enfans  que  le  premier  parfait  j  comme 
lors  qu'au  premier  il  n'y  a  qu'un  des  enfans  qui  foit  héritier  inftitué  ,  Se 
qu'au  fécond  tous  font  également  appelles  félon  le  vœu  de  la  nature.    A  la 
vérité  plufieurs  de  nos  Docteurs  qui  ont  reftraint  la  Novelle  au  cas  des 
eftrangers  ,  ont  eftimé  qu'en  cette  conjoncture,  lors  que  le  dernier  tefta- 
ment  entre  enfans  eftoit  moins  favorable  ,  qu'il  faloit  faire  prévaloir  le  pre- 
mier parfait  Se  accomply ,  qui  fe  trouvoit  aiïïfté  de  l'autorité  des  loix ,  Se  du 
fuffrage  de  la  nature  ,  que  Varron  avoit  appelle ,  Teflamentum  phyficum. 
C'eft  l'opinion  de  Ludovicus  Romanus ,  de  Graffus ,  &  de  quelques  autres; 
mais  la  doctrine  de  Mantica ,  6c  d'Alexandre  9  qui  rejettent  cette  diftin&ion 
eft  plus  véritable.   La  raifon  en  eft  bien  évidente  ;  parce  que  la  faculté  de 
tefter  entre  enfans  fans  aucune  folemnité  a  efté  introduite  par  les  Empereurs 
non  pas  tant  en  confideration  des  enfans  ,  qu'en  faveur  des  pères,  la  condi- 
tion defquels  eftant  fainte  Se  facrée  ,  il  eft  convenable  que  leur  volonté  feu- 
le fins  aucune  folemnité  ferve  de  loy  dans  leur  famille:  Parentnm  conditio- 
nemfacravimus  (  difoit  Seneque  I0)  quia  expediebat  libtros  tolli  ,  inv  candi 
erant  ad  hune  laborem  incertain  adituri  fortunam.    La  première  loy  qui  a  in- 
troduit cette  forme  de  tefter  entre  entans  s'en  explique  ouvertement ,  lors 
qu'autorifant  les  difpofttions  imparfaites  des  pères ,  elle  dit  que  c'eft  afin  que 
leur  mémoire  ne  foit  point  violée,«/  memoria  defuncti  non<vïoletur  parentis. " 
L'Empereur  [uftinian  n'oublie  pas  auffi  cette  raifon ,  qu'il  employé  en  la 
préface  de  fa  Novelle  fus-alleguée.   Dicit  itaque  Ux  oportere  morientium  vo- 
luntates  ,  quando  faut  parentes  ,  omnibus  modïs  inter  filios  tenere.  En  faite  la 
Gloffe  paraphrafant  Se  interprétant  les  paroles  fuivaivcs  de  cette  Novelle  , 
a  bonne  grâce  de  dire  que  la  loy  rougit  de  honte  de  foûmettre  à  la  rigueur  de 
fes  formalités  les  dernières  difpofitionsdes  peres  entre  leurs  entms  ,  lefquels 
font  obligés  par  les  mouvemens  delà  pieté  d'exécuter  pun&uellement  tout 
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ce  que  leur  père  a  voulu.  Aufifi  la  loy  pour  ce  fujet  les  appelle  pks  libères, ri 
qui  font  paroiftre  un  parfait  refpeét  aux  cendres  de  leur  père  dans  l'exécution 
de  Tes  volontés  imparfaites  ;  eftantbicn  plus  convenable  au  devoir  des  bons 
enfans  qu'à  ecluy  des  bons  héritiers  de  pratiquer  le  précepte  de  cet  Ancien  : 
Bonis  heredibm  voluntatem  defuncli  intellexif\e pro  jure  eft.  r3  En  effet ,  que 
la  faculté  de  tefter  mur  liberos  fans  aucune  {blemnité  ,  regarde  prmcipd:- 
ment l'intereit  &  l'avantage  des  pères,  cela  fe  recueille  évidemment  de  ce 
qu'il  leur  eft  permis  dans  ces  difpofitions  moins  folemnelles  d'exhereder  leurs 
enfans,  qui  leur  eft  chofe  defovantageufe  Se  préjudiciable.  Auffi  cestefta- 
mens  ne  font  pas  appelles  tefiamenta  infavorem  liberorum  ,  mais  ieulemenc 
inter  liberos ,  &;  nous  voyons  que  les  paroles  de  la  loy  qui  les  ont  introduits 
ne  s'adreffent  pas  aux  enfans  ,  mais  aux  pères.  L'Empereur  !«  ne  dit  pas 
que  les  enfans  puiffent  prendre  l'hérédité  paternelle  d'un  teftament  impar- 
fait ,  mais  il  dit  qu'il  veut  que  la  volonté  du  père  couchée  dans  un  teftament 
imparfait  vaille ,  &  foitreligieufement  exécutée.- 

Suivant  cette  doctrine  il  y  a  eu  Arreft  au  procez  d'Antoinette  ,  Se  Hélix 
de  Peyrots.   Louyfe  Jaufreffe  n'ayant  que  deux  tilles,  Antoinette  &  H2I1X 
de  Peyrots ,  fait  teftament  le  dernier  Décembre  1^30.  retenu  par  Notaire  , 
&;  compofé  du  nombre  de  fept  témoins,  par  lequel  elle  inftituë  fes  filles 
égales  héritières.-  le  lendemain  premier  de  ]anvier  i^i.frappéede  pefte  elle 
fait  autre  teftament  nuncupatif  pardevant  quatre  témoins  ,  par  lequel  elle 
inftituë  héritière  fa  fille  Antoinette ,  &  fait  un  légat  à  Hélix  fa  puifnée 
pour  (on  droit  de  légitime.   Apres  fou  decez  procez  eft  meu  pardevant  le 
Senefchal  du  Puy  entre  les  feeurs,  fur  le  conflit  de  ces  deux  teftamens. 
Par  fentence  Antoinette  eft  maintenue  en  la  fucceiïlon  de  fa  mère  en  vertu 
de  fon  dernier  teftament,  dont  Hélix  s'eftant  rendue  appellante  en  la  Cour, 
&  le  procez  d'appel  mis  fur  le  bureau  en  la  première  des  Enqueftes  le  15. 
May  1632.  les  Juges  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  ;  les  uns  eftant  d'avis 
de  reformer  la  fentence  ,  &:  d'adjuger  l'hérédité  à  Antoinette  &  Hélix  de 
Peyrots  par  égales  parts,  8c portions  fuivantle  premier  teftament,  les  au- 
tres de  confirmer  la  fentence  :  &  ce  dernier  avis  fut  fiiivy  en  la  deuxième 
des  Enqueftes,  où  le  partage  fut  porté  le  1 6.  May  1  ^3 2.  RaporteurMon- 
fieur d'Ouvrier,  &  moy  Contretenant. 

X    L.u  C'Tlicodof  familu  ercifc.lfin.C,  4    H armenopulm  lib.  y  tit,  1.  num.  17. 

eod.  5     LuÀiVHm  Roman,  confît,  ijp.  ffi.Bat' 

2    Novell.S.Tbesdofîi  relata  in  l.  Maccon-  dus,  çr  la  fou  in  Auihentica  ,  Hoc  in* 

fultiffma.  $.ex  iwperfefta,  C%deteftam%  ter.  C.  de  tefiament   Akxanàer  2.  fart, 

J    iyjtin.  Novell.  10/.  tonfil.  conf,  i^tf.  çrw  un.  part*  confît* 
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ioj.  Sochus  junior  confiL  127.  Benedittus 
in  cap.  Raynutim  ,  in  verbo  ,  Tefiamen- 
tum  2.  rntm.  10.  Philip.  Decim  cor.f.  6$i. 
num.  4.  /«//'*#  Clarus  in  §.  Tefiamentum, 
qus.fi.  98.  Michaël  Grajfus  in  $.  Tefia- 
mentwn.  a.  %o.Aiantica  de  conjeclur.  u.'ti- 
marum  volunt.  lib.  6,  tit.  2.  Hoéritts  decif. 
240.  Ferrer,  ad  Guid.  Pap.  <j.  200. 

6  L  Infraudem.  §•  Jtcut.de  teflam.milit. 

7  L.  Miles,  ji.  */c?  f  */?**».  wm'/w. 

8  L  E]uu  54.  $.  final,  eod. 

9  M  amie  a.  de  conjeclur.  nltim.  volunt.  lib. 
6 .  tit.  2 .  mm.  10.&  25.  Akxander  confiL 
1  46.  num.  io.  volum.  2.  Facbmem  contro- 
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ver  fi  lib.  4.  parte  2.  £7?p.  2.  Durant.  q.6ot 
10  Seneca  lib.  3.  ^  benefic.  cap.  10, 
I  [   Z.  1.  C.  Theodof.familidL  ereife. 

12  Z.  Intefiamento.de  fideicommijf.  libert. 

13  Plinius  lib.  4.  EpifioL  epifl.  /o.  Confido 
(  induit  ille  )  accejfurum  fintentU  me  a  , 
c#/#  religiofijjime  Joleas  eufiodire  defun- 
tlorum  voluntatcm  ,  ^iwm  ^o«;.r  heredi- 
bus  inteUexifife  pro  ]ure  efi.  Ne  que  enim 
minus  apud  nos  bonefiai ,  cjnam  apudaltos 
necejjitas  valet. 

14  i.  Hac  confultijfima.  §,  Ex  imperfetlo 
C.  de  tefia 


CHAPITRE     II. 

Z>  ZJ    ^0  AfBRfî    D^     T  6  MOIN  S    R6  gJJ  l  S 
aux  tefiamens  faits  en  ternes  de  pefie. 

E  S  dernières  années  il  a  pieu  à  la  juftice  de  Dieu  de  vifiter 
les  hommes  en  fa  verge  de  feri  la  pefte,  horrible  infiniment  de 
fa  j ufte  colère,  a  ravagé  la  France,  .&  marchant  fur  la  tefte  des 
peuples  effrayés  ,  elle  a  porté  en  tous  les  endroits  de  ce  grand 
Royaume,  l'image  affreufè  de  la  mort.  Sa  rigueur  a  renou- 
velle en  nos  jours  les  defolations  que  nous  n'avions  veùesque 
dans  les  cayers  des  vieilles  Hiftoires ,  &  nous  a  fait  fentir  avec  horreur  les 
rudes  coups  de  la  fureur  celefte,  qu'autresfois  nous  avions  confïderés  avec 
plaifir  dans  les  livres ,  comme  des  traits  ingénieux  de  ces  grands  hommes  ds 
l'antiquité ,  qui  pour  rehauffer  leur  ftile  avoient  enchery  fur  ks  miferes  pu- 
bliques, &  prefté  de  nouveaux  genres  de  maux  à  l'infortune  des  peuples 
pour  donner  de  nouvelles  grâces  aux  ouvrages  de  leur  cfprit.  Dans  cette 
calamité  générale  la  maladie  qui  a  fait  des  funérailles  fans  nombre  ,  a  fait 
auflfi  diverfité  de  procez  ,  &  ne  nous  a  pas  mis  moins  en  peine  de  terminer 
les  differens  que  fon  defordre  a  fait  naiftre ,  qu'elle  nous  en  avoit  donné  pour 
eftouffer  le  venin  qui  faifoit  mourir  tant  de  monde.  La  matière  des  tefta- 
mensa  efté  le  principal  fujet  de  cescon|eftations;  Quelques  uns  ont  creu 
que  le  nombre  de  fept  témoins  y  eftoit  neceffaire ,  nonobftant  la  condition 
du  temps ,  appuyés  de  cette  rai-fon  que  les  teftamens  eftant  du  droit  public, 
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il  n  appartenoitqu'à  la  loy  qui  en  avok  eftably  la  forme ,  de  la  changer,  Se 
qu'il  ne  s'en  trouvoit  point  dans  le  corps  du  Droit,  qui  à  l'occafion  de  la 
pelle  relâchât  de  cette  iblemnité  ;  que  tout  ce  qu'elle  avoit  donné  àlamiferc 
de  cette  faifon  déplorable,  c'eftoit  d'avoir  difpenfé  le  teftateur  d'affembier 
les  témoins  en  un  même  lieu  pour  leur  faire  figner  conjointement  avec  que 
luy  fa  dernière  difpofltion,  conveniendorum  teflinm ,  non  convenientiseontm 
numeri  obfervatio  Çublata  ejt-,  difent  les  Empereurs  parlans  du  cas  de  lapefte, 
qu'ils  appellent  majorent  çr  novum  cafunt. «  Plufieurs  au  contraire  ont  eftimé 
que  le  nombre  de  deux,  ou  trois  témoins  fuffifoit  en  cette  occafîon;  que 
les  teftamens  faits  en  temps  de  contagion  dévoient  eftre  confiderés  comme 
les  militaires ,  que  la  pefte  eftoit  la  guerre  de  Dieu  beaucoup  pluseffroya- 
1  ble  que  celle  des  hommes,  que  ia  necefTité  dure  Se  imperieufe  maiftrefte 
eftoit  pavdeffus  les  loix  :  que  dans  cette  calamité  générale  il  n'eftoit  pas  à 
propos  de  rechercher  la  folemnité  du  Droit  en  la  difpofition  des  mourais , 
puis  que  les  morts  n'en  trouvoient  point  en  leur  fepulture. 

— cum  fanera  defint 

Mortibm  çjr  lacrymœ.  * 
Que  dans  ce  funefte  accident  qui  expofoit  les  peftiferés  à  la  nue  mifericors- 
de  du  Ciel,  chaffés  de  leurmaiibn  ,  delaiffés  de  leurs  parens,  rejettes  de 
leurs  amis ,  deteftés  des  eftrangers ,  les  vouloir  foumettre  à  la  rigueur  de 
cette  formalité ,  c'eftoit  aigrir  leur  infortune ,  Se  redoubler  leur  affliction  ; 
puis  qu'en  effet  cette  obfervation  fcrupuleufe  leur  refufoit  la  feule  confola- 
tion  qui  leur  reftoit  parmy  tant  de  maux ,  de  pouvoir  difpofer  de  leurs  biens; 
veu  que  le  temps  Se  le  lieu  ne  leur  pouvoir  pas  fournir  tant  de  témoins  dans 
cette  defblation  univerfelle ,  qui  faifoit  une  folitude  par  tout ,  qui  arrachoit 
les  enfans  du  fein  de  leurs  mères ,  détachoit  les  femmes  de  la  compagnie 
de  leurs  maris ,  Se  rendoit  la  rencontre  des  hommes  non  moins  effroyable  , 
que  celle  des  loups-garons.  A  ces  deux  opinions  s'eft  joint  un  tiers  avis,  qui 
prenant  le  milieu  entre  les  extrémités,  a  déclaré  les  teftamens  faits  en  ce 
temps  fi  calamiteux  ,  bons  Se  valables  avec  cinq  témoins.  Cette  opinion  , 
quia  fon  fondement  en  l'équité,  n'eft  pas  tout  à  fait  deftituée  de  l'autorité  de 
la  loy  ,  dont  les  teftamens  prenent  leur  forme  ,.  Se  leur  fubfiftance.  Car 
nous  voyons  que  l'Empereur  Juftinian  i  a  déclaré  ce  nombre  fuffifant  Se  lé- 
gitime pour  la  validité  des  teftamens,  qui  fe  font  cbns  la  folitude  des  champs, 
Se  il  n'eft  que  trop  véritable  que  la  maladie  contagieufe  fait  des  deferts  par 
tout  où  elle  domine.  Outre  qu'anciennement  par  le  Droit  Civil  le  nom- 
bre de  cinq  témoins  fuffifoit  es  teftamens ,  Se  ce  fut  feulement  par  l'Edit  du 
Prêteur  que  le  nombre  de  fept  fut  introduit:  SignacuU  autcmçjr  ttfimmnn* 
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t»eru4  ex  ediclo  Prttorù  ,  dit  Juftiniam  4  En  effet  puis  que  les  teftamens  fc 
faifoient  par  forme  de  vente  imaginaire  ,  que  les  Jurifconfultcs  appellent 
Mincipatisnem  ,  8c  que  cet  aéte  légitime  ne  requcroitquelaprcfcncc  de  cinq 
témoins,  ç  il  n'en  faloit  pas  davantage  aux  teftamens  :  fc  contenter  donc  de 
cinq  témoins  es  teftamens  faits  en  temps  de  pefte ,  c'eft  ramener  les  chofes 
à  leur  ancienne  origine,  S:  le  conformer  d'ailleurs  aux  nouvelles  Conftitu- 
tions  qui  n'en  défirent  pas  davantage  en  une  occafion  toute  femblable.  Auffi 
noftre  Parlement  s*eft  attaché  à  cette  dernière  opinion  comme  à  la  plus 
conforme  au  Droit,  &  plus  généralement  approuvée  parles  Docteurs,  é 
fuivant  laquelle  comme  il  a  receu  en  ces  derniers  temps  les  teftamens  de 
pefte  avec  cinq  témoins  ;  auffi  nes'eft-il  jamais  difpenfé  de  l'obfervation  de 
ce  nombre ,  qu'en  faveur  des  Magiftrats ,  &  des  Officiers  qui  pour  foigner  le 
falut  commun  d'une  ville  defolée ,  fe  font  trouvés  faifîs  du  mal  contagieux 
dans  l'exercice  de  leur  charge.  La  Cour  a  confîderé  ces  gens-là  comme 
des  foldats  charitables  qui  fe  devoùoient  à  la  mort  pour  le  public ,  &  leur  a 
donne  cet  avantage  de  jouir  du  privilège  militaire ,  &  de  pouvoir  tefter  avec 
deux  ,  ou  trois  témoins.  Ce  qui  fut  ainfî  jugé  en  la  première  des  Enqueftes 
leLundyip.  Avril  1^32.  au  raport  de  Monfieur  de  Pujet,  en  la  caufe  de 
Marguerite  de  Maurelly ,  veuve  de  François  Motet,  &  Jean  de  Motet ,  où 
il  fagiffoit  de  la  validité  de  la  dernière  difpofîtion  de  feu  François  Motet, 
lequel  frappé  de  pefte  pendant  qu  il  faifoit  fa  charge  de  Conful  à  Villeneuve 
d'Avignon ,  avoit  fait  teftament  compofé  feulement  de  deux  témoins.  Fran- 
çois defaint  Nazaire  ,  dit  vulgairement  de  Ripa  ,  Docteur  Regcnt  en  l'U- 
niverfité  d'Avignon ,  lequel  durant  la  pefte  ,  qui  en  l'année  1^22.  revageoic 
cette  ville  ,  employa  le  trifte  loifîr  de  fa  retraite  à  traiter  amplement  cette 
matière,  que  l'objet  de  la  mifere  de  cette  grande  Cité  fourniffoit  à  fa  plume, 
approuve  cette  exception ,  6c  de  noflre  temps  le  Prefident  Faber  l'a  fuivie 
en  fes  Refolurions  Forenfes.  7 


L,  Cafiis.  C.  de  teffamentis.  efr  ibi  Cuuic. 
qui  eorwn  opinionem  refellit ,  qui  de  comï' 
tialï  morbo ,  vel  epilepfîa  hznc  legem  ac- 
ciptunt  ,  cr  fieptem  tefiinm  nnmerum.  in 
tefiamentis  tempore  pefiU  covditis  omnino 
tkfiderat  ,  dnm  ita  ait  :  Non  licet  nobis 
interprttationibns  nofiris  finit  is ,  maxime 
<jM&  cauta  fitnt  de  fiolemmbus  extendere , 
&  amplifie are ,  fient  indicat.  I.  ç  boc.tit. 
Prcpter metum contaqionis  non  conveniet 
tsjtcs  in  nm?n ,  fia  alU  pofi  altos  ventent. 


Cr  fignabnnt.  Hac  folemnitas  tamum 
conveniendi  in  nnnm  remit  titur ,  vit  and* 
contagionis  gratia  ,  non  etiamremittitnr 
tefiinm  feptenarins  nnmerus.  Qua  etiam 
hodie  longe  abntnntnr  dnmvolunt  grajfan* 
te  pefie  non  exigi  feptem  tefies.  HA&fwt 
verba  magni  Iurifieonfulti  ;  cujns fient entia 
non  efi  recepta  apnd  nos  in  hoc  inris  arti' 
cnlo  ,  fient  nec  in  illo  qni  rejpicit  tefia- 
mentwn  imperfetlnminter  liber os ,  de  cjud 
conjunftim  iratlat  in  illo  loce  ;  nam  ilhtd 

prit 
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fine  tejhbus  valere  ,  ttbi  manu  patrie  (cri-  5    Mancipaùo  fit  quinque  tefiibus  prœfen- 

ptum,  aut  proprio  chirographo firrnatum  tibHs.Vlpian.  m  fragment,  tit.  \p, 

reperitur  ,  indubitati  juns  eft  apud  nos  6   ISoër.  quaifi.22%.  Gmd.  Pap.çj?  ibi  Ferrer* 

contra  magnï  viri  fententiam.  cjU&ft.  54$.  Decius  confil.  284.  Ripa  fuse 

%    Adanilms  1.  Afironomicon»  in  trœBatu  de  pefie.     Maynard.  liv.  j, 

5    L.uhima.Cdeteftament.  ch.  16. 

4    §.  1.  In/ht.  de  teftam.  ordinatid.;Vlpia-  7    Faber  in  Codice  Fabrianolik.  6*  /7/.5V 

nus  in  fragmentis  fit»  -20.  définit,  j. 


CHAPITRE      III. 

SI   LE    TEMOIGNAGE    DES     FêMMSS    6ST 
receT'able  aux  te flamens  faits  en  temps  de  pejïe. 

L  eft  fort  vray-femblable  qu'anciennement  les  femmes  ne 
pouvoient  point  tefter.  La  raifon  de  cette  conjecture  eft  prife 
de  ce  que  par  le  Droit  ancien  il  n'y  avoit  que  deux  genres  de 
teftament ,  dont -l'ufage  ne  leur  pouvoit  pas  appartenir.  Le 
premier  fefaifoit  en  pleine  paix  dans  les  affemblées  générales 
du  peuple  :  ce  qui  fut  introduit  par  les  Jurifconfultes  fur  les  paroles  de  la  loy 
âcs  douze  Tables,  qui  donnant  force  de  loy  à  ce  que  le  teftateur  ordonnoir 
pour  régler  fa  famille  après  fa  mort ,  leur  donnèrent  fujet  de  croire  que  les 
loix  fe  faifant  dans  les  Comices ,  c'eftoit  aulfi  en  ce  lieu  -  là  même  que  dé- 
voient eftre  faites  ces  difpofîtions  légitimes.  L'autre  genre  de  teftament  fe* 
faifoit  au  camp  par  les  gens  de  guerre  armés ,  8e  prefts  à  combatre.  Celuy- 
cy  ne  pouvoit  point  convenir  aux  femmes;  parce  que  leur  condition  qui  les 
applique  aux  ufages  de  la  quenouille  ,.&  les  attache  au  foyer  de  la  maifon , 
les  exclut  tout  à  fait  des  fanglans  exercices  de  Mars.  Celuy-là  non  plus  ne 
leur  pouvoit  appartenir,  puisqu'elles  n'eftoient  pas  en  droit  d'aflîftcr  aux 
Comices ,  où  les  hommes  divifésen  bandes  ,  ou  lignées  eftoient  feulement 
appelles.  La  pudeur  qui  eft  le  plus  riche  ornement  des  femmes,  leuratoû-- 
jours  défendu  de  s'expofer  aux  aftemblées  du  peuple  ;  jllas  conduio  natura  , 
&  vencundU  ftola  ne  ïxferum  cjrjttduia  podeant ,  cohibere  débet  5  dit  Valere  : 
&  leur  fragilité  les  a  rejettées  des  employs  publics;  îîUi  ànegotils  pbltcu 
(Qnditio  fragilitatis  ex  ce  fit ,  dit  Arnobe.1  Depuis  il  fut  introduit  un  nouveau 
gence  de  teftamens  par  forme  de  vente  imaginaire:  Acceftt  deindetertium 
genus  teftimentorum  ,  cjuûd  dicebatur  fer  ds  ejr  libram>  dit  Jtiftinian  :  &  ce 
fut  lors,  que  les  femmes  furent  receué's  à  tefter3  avec  l'autorité  neantmoins 

PPPP,     -■- 
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de  leurs  tuteurs.     Ce  qu'Ulpian  femble  nous  avoir  voulu  marquer  ,  lorsqu'il 
a  dit  en  fes  Fragmens  :  fœmin&  pofl  12.  Annum  atdtùteftdmenta  fucere  poffunt> 
tutore  dutore  ,  donec  in  tutda  junt. L  Mais  bien  que  les  femmes  ayent  efté  ad- 
mifes  à  tefter  par  cette  invention  ingenieufe ,  qui  porta  les  teftamens  du 
champ  ,  &.des  Comices  dans  les  maifons  des  particuliers  ;  neantmoins  elles 
nom  jamais  efté  receuè's  à  fervir  de  témoins  en  ces  actes  légitimes.  Ancien- 
nement elles  eftoient  exclufes  de  toute  forte  de  témoignage.    Témoin  ce 
que  nous  lifons  dans  Aule-Gelle,  3  que  cette  faculté  fut  accordée  à  une 
Veftale  par  une  loy  exprelîe  qui  voulut  honorer  &  fignaler  fa  vertu  de  ce 
particulier  privilège.   Témoin  auffi  ce  que  l'Empereur  Conftantin  4  raper- 
te  en  une  de  fes  loix  :  Mulieres  profiter  vitium  levitdtïs ,  rjrfexus  mob'Uitatcm 
àpofluldtiombus  j  ejr  teftimoniis  ,  ornnibâque  febus  judicidriû  antiquipenitus 
arcumiht.     Mais  fur  ce  qu'on  confidera  qu'il  importoit  au  public  d'eftendre 
les  preuves ,  Se  que  fouventesfois  la  vérité  ne  fe  pouvoit  découvrir  que  par  le 
raporc  des  femmes,  on  fe  départit  de  cette  rigueur  es  caufes  civiles  ,  &c  cri- 
minelles.   Mais  quant  aux  teftamens ,  où  les  témoins  ne  font  pas  requis  feu- 
lement pour  la  preuve  de  la  volonté  du  défunt,  mais  principalement  pour  la 
folemnité  de  l'acte  ,  à  qui  la  loy  a  pris  le  foin  de  donner  une  certaine  forme, 
ce  fexe  imbecille  eft  toujours  demeuré  dans  cette  première  incapacité.    Et 
c'eft  la  diftiction  que  font  les  Interprètes  Grecs  en  ce  fujet  entre  les  actes 
demonftratifs,  qu'ils  nomment  ivtffuxwt*  &  les  difpofkifs  quills  nomment 
wçATuta.  En  effet  il  n'y  a  que  les  témoins  qu'on  appelle  Clafïîques ,  qui  peu- 
vent par  leur  prefence  valider  les  teftamens  :  Clapet  tefies  duebdtttur  ,  qui 
fignandis  teftamentis  adhibebanlur^  ditFeftus.   Or  cette  qualité  ne  convient 
point  aux  femmes  ;  voire  même  à  la  rigueur  elles  ne  fçauroient  eftre  mifes 
au  nombre  des  citoyens;  puifque  félon  la  définition  d'Ariftote,  6  le  vray 
Citoyen  eft  celuy  qui  a  droit  d'eftre  appelle  en  la  Cité  à  la  fonction  de  Juge, 
ou  à  la  dignité  de  Magiftrat:  d'où  vient  que  ceux  qui  font  incapables  d'afpi- 
rer  à  ces  avantages ,.  quoy  que  nais  libres  &  itîus  de  parens  Citoyens ,  tels 
que  font  les  enfans  &  les  vieillards ,  ne  portent  ce  nom  qu'imparfaitement, 
fuivant  l'opinion  de  ce  grand  Philofophe.     Et  c'eft  une  des  raifons  pour 
lesquelles  les  femmes  ne  font  pas  receuës  à  fervir  de  témoins  es  teftamens  ; 
parce  que  le  Droit  veut  precifement  qu'ils  foient  faits  en  prefence  de  Cito- 
yens ,  tepbws  eivibus  Romanis  puberibm  prœfentibui:  quibus  verbis  (dit  Cu- 
jas  )  mares  ftgnipantur.    Pour  toutes  ces  confiderations  le  témoignage  des 
femmes  eft  tellement  rejette  des  teftamens ,  que  plufïeurs  ont  creuque  mê- 
me en  temps  de  pefte  il  n'eftoit  pas  recevable  ,  7  n'eftimans  pas  à  propos 
d'eftendre  hors  des  cas  de  la  loy  la  faculté  qu'elle  leur  a  concédée.  Vcu  fin- 
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gulierement  que  l'Empereur  Léon8  par  une  de  fes  Novclles  ramenant  !e 
Droit  ancien,  leur  a  généralement  interdit  de  porter  témoignage  ,  fe  plai- 
gnant de^ce  que  fes  devanciers  en  leur  accordant  cette  grâce,  navoient  pas 
confédéré  que  de  leur  donner  cette  liberté  c  eftoit  faire  brefche  à  la  pudeur 
de  ce  fexe  ,  en  i'expofant  à  la  rencontre  ordinaire  des  hommes  ;  lllud  (altem 
"julgo  notum  volutandum  animo  fuerat  (  dit  cet  Empereur  )  crebrumnempe  in 
virer um  ocules  occurfum  mulieri  deheneftamento  ejje^pudicam  vero  &honeflam 
ejufdem  reïjugam  efficere.  Neantmoins  l'opinion  contraire  prévalut  au  ju- 
gement du  procez  d'entre  Barthélémy  Cauffanel  ,  &  Louyfe  Delbofc. 
L'Arreft  fut  donné  à  mon  raport  en  la  première  des  Enqueftcs  le  5.  Juillet 
1^30.  qui  a  efté  fuivy  de  plufieurs  autres  Arrefts  conformes  tant  en  la  grand' 
Chambre  ,  qu  en  la  première.  La  Cour  a  confideré  les  teftamens  faits  en 
ce  temps calamiteux comme  des  Codicilles,  où  le  nombre  de  cinq  témoins 
fuffit ,  &  où  le  témoignage  des  femmes  eft  receu ,  fuivant  l'opinion  de  la 
GloiTe  :  9  $c  a  d'ailleurs  eftimé  que  les  femmes  eftant  d'ordinaire  employées 
à  foigner  les  peftiferés ,  il  y  avoit  quelque  necelïké  à  les  recevoir  pour  té- 
moins de  la  dernière  volonté  de  ceux  qu'eHes  avoient  affiliés  en  cette  extré- 
mité ,  lors  qu'ils  eftoient  abandonnés  de  tout  le  monde  :  Auquel  cas  ceux 
mêmes  qui  ont  rejette  généralement  les^emmes  de  toute  forte  de  témoigna- 
ge ,  fe  trouvent  avoir  relâché  de  cette  rigueur-,  leur  permettant  de  fervir  de 
témoins  es  caufes  qui  touchent  leur  fexe  ,  &  où  les  hommes  ne  font  point 
appelles  :  In  rébus  autem  peculiariter  ad  mulieres  pertinent  ib  tu  (  dit  l'Empe- 
reur Léon (0  )  qttibus  intereffe  viris  fus  non  eft  (  de  far  tu  loqucr,  ejr  fi  cui  rei 
aliifoU  mulier  adhibetur  )  fua  peeuliaria  >  virifque  occulta  teftantor. 

Cette  opinion  qui  en  cette  neceflîté  admet  le  témoignage  des  femmes 
aux  teftamens  des  peftiferés,  eft  fortifiée  par  un  texte  d'Harmenopule  '« 
fort  remarquable,  qui  porte,  que  s'il  arrive  qu'une  femme  enceinte  fe  foie 
mife  dans  le  bain  ,  où  fa  pudeur  naturelle  ne  peut  point  fouffrir  la  compagnie 
des  hommes,  Se  qu'eftant  en  ce  lieu  elle  fe  trouve  furprife  desapprehenfionr 
de  la  mort,  qui  l'obligent  à  faire  teftament,  qu'en  ce  casfadifpofition,  qui 
n  eft  appuyée  que  furie  témoignage  des  femmes ,  eft  bonne  &  valable.  îl 
eft  vray  que  cet  Interprète  requiert  en  cet  endroit  la  prefence  de  neuf 
femmes  ,  voulant  par  le  nombre  des  témoins  reparer  le  défaut  de  leur 
qualité. 

I    Faminx  ab  omnibus  ojfîciù  civilibus ,  ve  l  lier  cm  mutatum ,  ut  p/urmhm  enim  (  ait  < 

mbiicis  remot&funt.  Ll.de  Reg.jur. Inde  ille )  demus  cufloâes ,  cr  intra,  tcclptm  ver- 

^ndArte?ndorutnltb.i.c.^2.mrJumefi  fiimes  fitnt  mulieres;    CjUapropter  fom* 

[omnium  Magîfiram  ,  vider e  fe  in  mu*  niwn  exuit  Magifiraw  ,  qui  xd  vidiu 
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.  Idem  Artemidar.  lib.  2.  cap.  51.  mulieret 

exclufiù  effsab  omni  faceriotio  ,  Afagim 

JhatU)  &  Princj-patu  ttfiatur  :  unde  fi. 

mulier  fe  fomniet  facerdotio  fungi  ,  attt 

Prmcipem  effie  ,  mortemipfi  pr&dicit.  Ea 

rattone   mulierem  o'Uivpov  ejfe  çportere 

fignificabat  Phidias  per  tefludinem   do- 

miportam.  Celebratur  enim  inter  ejus  ope- 

ra  Vrania  Venus  tefiudïni  infidens ,  ut 

refert  Paufan.  in  Eliac.  Ideoqite  Plutar- 

chus  morts  fuiffe  ait  fœminis  ty£gtptiis 

calceii  non  uti. 

2    Vivian,  in  fragment,  tit.  20.  • 

2    Gellius ,  Nott.  Attic.  é.c.y* 

a    L.  1,  C.  Tbeod-jf.  de  rapt  virgin. 

5  L.  Qù  teflamento.  20.  $.  Mulier.  Qui 
tefiam.facer.pojf.  §.  Te  fies.  Infiit  de  te- 
fiament.  §.  Mutns  ,  apud  VI pian,  in 
frawientis ,  tit.  20. 


\bles  du  Droit, 

6  Arïfiot.  $.  Politic.  c.  r. 

7  Graffiti  in  $.  Tefiamentum.  q.  77.  num.%. 
Ruinas  confit.  20.  volant,  y.  &  alu. 

8  Novell.  Leonis  48. 

9  Gloffii  ad  L  ni  t.  C.  de  Codicill.  mulier  es  in 
Codictllis  te  fie  s  adhiberipo/fe  contendu% 
obloquente  crreluclante  Cujacio  ad  L  Qui 
tefiamentum.  §.  Ettm  qui  lege.  Qui  tefiam. 
fiicere  pojfunt. 

Itf   Dicta  Novell.  48. 

U  Harmenopulm  lib.  j  tit.  1.  Si  pr&gnan- 
tem  mulierem  (  ait  ille  )  dwn  in  bat» 
neo  lavaret ,  decedentem  contigerit  non 
fcriptum  tefiamentum  pr&fentibus  novem 
fur  te  ilhc  repertis  mulieribus  facere,  valet 
tefiamentum.  Admittuntnr  enim  h<t  in 
eorum  teflimoniurn ,  qua  a  decedente  mulie- 
re  cautafitnt }  &fiatma. 


CHAPITRE      IV. 

S'IL    EST    NECESSAIRE   gZTAVX  TESTAMENS  > 

encore  au  ils  foient  faits  en  ternes  de  pefle ,  les  témoins 

njoyent  lejejlateur. 

E  neft  pas  fans fujet ,  ce  femble,  que  la  Gloffe  '  a  creu  qu'il 
n'eftoitpasabfolument  neceffaire  que  les  témoins  numéraires 
d'un  teftament  vinrent  le  teftateur ,  &  qu'il  fuffifoit  que  fa  voix 
leur  eftant  bien  connue  ils  oùiffent  diftinétement  fa  difpoii- 
tion.  La  parole  nous  donne  une  plus  parfaite  connoilTance  de 
f  homme ,  que  le  vifage  ;  &  c'eft  pour  lors  que  nous  voyons  quelqu'un,  quand 
nous  l'entendons  parler  :  Loqttere  ut  te  videam  ,  difoit  Socrate.  Ce  qui  fait 
qu'Apulée  1  fuivant  l'opinion  de  ce  grand  Philofophe,  fe  porte  à  renverfer 
le  proverbe  de  Plaute ,  3  &  d'afteurer  par  une  contraire  propofition  à  celle 
du  Comique  ,  qu'un  témoin  auriculaire  en  vaut  dix  oculaires.  Ainfi  c'eft 
mal  à  propos  qu'on  veut  rejetter  ce  témoignage  des  teftamens.  Le  Jurifcon- 
fulte  lors  qu'il  parle  de  ces  difpofitions  qui  le  font  de  vive  voix  par  la  nomis» 
nation  de  ï héritier  ,  ne  demande  autre  chofe ,  (mon  que  les  témoins  oyent 
parfaitement  ce  qui  eft  de  la  volonté  du  teftateur.  Hcrcdcs  pMm  ita.  Ht 
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exaudiri  pofiwt  à  teftibut ,  nuncupandifunt ,  dit  Ulpian.  4  Et  JuJHnian  *  fai- 
fant  le  dénombrement  exact  de  ceux  qui  ne  peuvent  point  fervir  de  témoins 
en  ces  actes  folemnels,  ne  parle  point  des  aveugles,  lefquels  fans  doute  il 
n'eut-pas  obmis  s'il  les  eut  jugés  incapables  de  ce  témoignage,  puis  qu'il  a 
fait  mention  des  lourds ,  &  des  muets.  D'où  fe  recueille  que  la  privation  de 
laveue  n'excluant  pas  les  hommes  de  rendre  cet  office  aux  mourans ,  il  n'y 
a  nulle  necefïité  que  les  témoins  voyent  le  teftateur ,  &  que  la  feule  ouyev 
qui  eft  le  fens  de  laconnoiiïance ,  &  de  la  difcipline ,  fupplée  avantageufe- 
ment  à  ce  défaut.  Auflî  voyons-nous  que  ce  témoignage  qu'on  veut  rejet- 
tcr  de  ces  difpofitions,  a  elle  neantmoins  receu  de  tout  temps  es  matières 
criminelles  ,  qui  font  de  grande  importance.  Témoin  le  procez  extraordi- 
naire qui  fut  fait  &  parfait  à  Stalenus,  lequel  (  comme  Ciccron  6  raporte) 
fut  condamné  fur  la  depofition  des  témoins  ,  qui  fans  le  voir  Vavoient  ouy 
parler  au  travers  d'une  paroy  qui  eftoit  entre-deux.  En  effet  la  voix  de 
l'homme  (  comme  dit  Pline  7  )  retient  beaucoup  de  fon  vifage.  On  remar- 
que une  perfonne  à  la  feule  parole ,  encor  qu'on  ne  la  voye  pas  j  il  y  a  autant 
de  voix  qu'il  y  a  des  hommes  ,  aufïi  différentes  entre  elles  que  les  vifages 
font  divers  entr'eux.  Les  paroles  de  cet  Auteur  font  belles  &.  fort  exprefles 
pour  ce  fujet:  Vox  in  homine  magnam  vulttts  habet  yartem  5  agnofeimus  eam 
privfquàm  cernamus ,  non  aliter  cjukm  oculis ,  totidémquefunt  ea  quoi  m  rtritm 
natura  mortales  ,  ejr  fua  cuicjue  ,  fient  faciès. 

Nonobftant  toutes  ces  confiderations,  qui  font  plus  fubtiles  que  folides,  la 
GlofTe  a  eflé  abandonnée  en  cet  endroit  de  tous  les  Docteurs  avec  beaucoup 
de  raifon.  La  forme  des  teftamens  qui  defeend  des  loix  eft  telle ,  que 
les  témoins  numéraires  doivent  eftre  en  la  prefence  du  teftateur ,  coram  te- 
fiatere  (  difent  les  Empereurs  Diocletian  ,  &  Maximian. 8)  Or  ce  mot, 
Coram  ,  marque  precifement  que  les  témoins  doivent  voir  celuy  qui  tefte 
Car  les  mêmes  Empereurs  qui  ont  ufc  de  ce  terme ,  difent  ailleurs  traitant 
la  même  matière,  que  les  témoins  doivent  eftre  insonjfieffu  tefiatoris.*  Et 
en  ce  fens  le  Poète  Latin  faifant  parler  y£née  aptes  qu'il  fut  forty  de  la  nue 
qui  le  couvroit  &  l'empéchoit  d'eltre  veu  ,  luy  fait  prononcer  ces  pa* 
rôles , 

Coram  quw  qumùs  adfum 

Troius  JEneas* 
Auffi  l'Empereur  Juftin 10  fuivant  cette  maxime  requiert  notamment  que  le 
teftateur  en  difpofant  de  fes  biens  ,  quoy  qu'il  foit  privé  de  voir  à  caufe  de 
fon  aveuglement,  foit  neantmoins  à  la  veûe  des  témoins  ,/«£  ùbtututefliiimt 
Ce  que  les  loix  ont  eftably  pour  la  folemnké  de  l'acte  qui  n'admet,  comme 
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ditFeftus,  que  des  témoins  claifiques,  &  de  la  première  marque,  parm> 
lefquels  on  ne  peut  mettre  les  auriculaires  :  Secundœ  fiquidcm  not<t  {tint  teftes 
qui  vidï'Je  quidem  fe  negant ,  fed  audùjje  aïunt  >   dit  Senequc. ,J    Tout  eft 
iblemnel  &  particulier  aux  témoins  teftamentaires,  la  convocation  ,  le  nom- 
bre ,  la  qualité  ,  laprefence  ,  &  d'eftre  joints  &  ramaffés  enfemble  en  un 
même  lieu.    Maisoutre  le  foin  que  les  loix  ont  eu  de  fatisfaire  en  cet  en- 
droit à  la  folemnité,  qui  fait  une  bonne  partie  des  teftamens ,  elles  fe  font 
propofées  d'ailleurs  d'aller  au  devant  des  furprifes  &  des  fuppofitions ,  qui 
en  une  matière  fi  importante  pouvoient  naiftre  delà  facilité  de  ces  témoi- 
gnages.  Les  yeux  font  fidèles  II  &  faccordent  avecque   la  vérité  ,  mais 
l'ouïe  nous  trompe  fouvent,  &:  la  fauffeté  fe  glifTe  par  ce  fens  dansnoftre 
ame  avec  une  facilité  merveilleufe.     C'eft  ce  que  les  Poètes  l3  nous  ont 
voulu  figurer  ,  lors  qu'ils  ont  feint  que  les  fonges  véritables  nous  cftoient 
envoyez  d'embas  5  par  la  porte  de  corne ,  qui  reprefente  les  yeux;  &  que  les 
.faux  venoient  à  nous  par  celle  d'yvoire,  qui  marque  les  dents,  où  fe  forme  la 
parole.     Cette  tromperie  arrive  &  de  la  condition  du  fens  de  l'ouïe,  que 
Ciceron  m  dit  eftre  le  plus  hebeté  de  tous,  &  de  la  facilité  qu'il  y  a  de 
contrefaire  la  voix  d'autruy,  qui  eft  l'objet  de  cette  faculté.    C'eft  à  quoy 
il  s'eft  trouvé  plufîeurs  hommes  adroits.   Ainfi  liions  nous  qu'un  certain 
pefcheur  de  Sicile  imitoit  fi  bien  la  voix,  &  la  façon  de  parler  d'un  grand 
Magiftrat  de  Rome,  qu'on  n'y  reconnoifïoit  point  de  différence:  Sur& 
Proconfnlis  ricîumin  loqntndo  »  contraction  émqne  lingux  ,  & fermonis  turnul- 
tum-i  non  imaginemmodo  pifeator  quidam  in  SiciliareddiditiditY>\iï\c.  ■*  Ainfî    - 
Cyne  rapporte  l<?que  defon  temps  il  y  avoit  un  homme  qui  contrefaifoit  fi 
parfaitement  la  voix  d'autruy  ,  qu'il  n'y  avoit  point  de  femme  ,   quelque 
temps  qu'elle  eut  demeuré  mariée  ,  qui  ne  le  print  à  la  voix  pour  fon  mary, 
fi  les  yeux  ne  venoient  à  découvrir  cette  fourbe.  C'eft  pouquoy  il  eft  mal 
affairé  de  confier  la  connoiffance  du  teftateurau  jugement  de  la  voix  ,  & 
d'appuyer  la  vérité  de  fa  difpofition  fur  un  raport  fi  foible  que  celuy  de 
Toùic,  qui  n'eft  pasafîiftée  du  fecours  de  laveuc.  Si  cela  eftoit  receu  ,  il 
feroit  à  craindre,  qu'on  n'ufat  fouvent  en  ces  occafions  de  la  mefme  frau- 
de ,  qui  fut  autrefois  pratiquée  à  Rome  pour  l'adoption  d'Adrian  ,  f7  en  la- 
quelle après  la  mort  de  Trajan  on  fuppcfa  un  homme  contrefaifant  la  voix 
languiffante  du  Prince  mourant  ,  qui  nommoit  un  fucceffeur  à  l'Empire. 
C'eft  donc  avec  beaucoup-  de  raifon  que  ces  téfmoignages  fi  peu  affairés  ont 
tfté  rejetés  des  teftamens.  Que  fi  le  lurifconfulte  aditen  un  endroit ,8  que 
les  tefmoins  teftamentaires  doivent  parfaitement  ouïr  le  teftateur  ,  cela  n'ex- 
dnd  pas  qu'ils  ne  le  doivent  auift  voir  :  au  contraire  c'eft  chofe  qui  doiteftrc 
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infailliblement  prefuppofée,  le  concours  de  l'un  Se  de  l'autre  de  ces  fêns 
eftant  neceftaire  pour  produire  un  acte  de  connoiflanec  parfait ,  ôc  tel  que 
requiert  l'importance  de  cette  matière.  Et  fi  l'Empereur  Juftinkn  faifant  le 
dénombrement  de  ceux  qui  ne  peuvent  point  fervir  de  tefmoins  aux  tefta- 
mens ,  n'y  a  point  compris  les  aveugles  ;  c'eft  parce  qu'ils  en  demeuroient 
déjà  exclus  par  les  maximes  qu'il  avoit  auparavant  eftablies  dans  le  mefme 
Chapitre ,  lorsqu'il  avoit  déclaré  que  la  prefence  des  tefmoins ,  qui  defeen- 
doitdu  Droit  Civil,  eftoit  absolument  requife  pour  la  perfection  de  cet 
acte.  Cette  propoiition,  qui  paffe  pour  infaillible  dans  l'Efcole  &  dans  le 
bureau,  n'apeutoutesfois  fe  défendre  de  l'injure  du  temps.   La  faifbn  cala- 
miteufedelapefteafait  brefche  à  cette  Vnaxime  qui  fembloit  devoir  eftre 
inviolable  ,  &  nous  avons  donné  à  la  neceflité  ce  quinefe  pouvoir  obtenir 
de  la  raifon.  Ce  mal  impitoyable  réduit  par  fois  les  hommes  à  un  coin  de 
cabane,  d'où  leurfoiblelTe  ne  permet  point  qu'ils  puiiTent  for  tir  pour  eftre 
veus ,  &  où  le  danger  ne  fouffre  point  qu'on  entre  pour  les  voir.   D'autre 
part  ce  venin  mortel  s'exhale  par  les  yeux  ,  &  la  veuë  des  peftiferés  eft  fou- 
vent  auiïî  dangereufe  «*  que  le  regard  du  Bafilic ,  &  des  Sorciers  qui  empe- 
ftent  &  empoifonnentceux  qui  les  regardent.   Sur  ces  conflderations  il  eft 
jufte  de.fubvenir  à  leur  infortune  ,  &  de  ne  foufrar  pas  que  par  un  furcroift 
de  maux  ils  fe  trouvent  encore  accueillis  de  cet  extrême  déplaifir  de  ne 
pouvoir  mourir  cptab  mtc/lut^  fans  qu'il  leur  foie  permis  de  lai  (Ter  après  leur 
mort  quelques  marques  de  leur  affection  à  ceux  qu'ils  ont  aimés  durant  leur 
vie.  Les  Interprètes  Grecs  10  en  cette  rencontre  s'aecômodent  à  la  neceflité 
qui  fait  ployer  les  loix  fous  Ton  empire:  quelques  uns  de  nos  Docteurs  ll  luy 
donnent  les  mains,  &  cela  n'eft  pas  fi  éloigné  qu'on  voudroit  dire  de  la 
penfée  du  Legiflateur,  qui  difpenfant  en  cette  occafion  les  témoins  de  s'af- 
fembler  ,  &  de  fe  joindre  enfemble  en  un  même  lieu ,  pour  le  danger  qu'il  y 
a  en  cette  faifon  que  les  hommes  s'approchent  les  uns  des  autres ,  femble  au  (fi 
les  vouloir  exempter  de  comparoiftre  devant  le  teftateur ,  dont  la  prefence 
n'eft  pas  moins  dangereufe.    Suivant  cette  opinion,  par  Arrcft  donné  en  la 
deuxième  Chambre  des  Enqueftes ,  fût  déclaré  bon  &  valable  un  tefta- 
ment  fait  en  temps  de  pefte  par  un  peftiferé  eftant  dans  une  cabane  avec  des 
témoins  qui  ne  l'ayant  peu  voir  pour  le  danger  qu'il  y  avoit  de  l'aborder  de- 
claroient  l'avoir  diftin  clément  reconnu  à  la  voix ,  lors  qu'il  faifoit  fa  difpo- 
fition.    L' Arreft  eft  du  14.  Juillet  1633.  intervenu  après  partage  porté  de  la 
deuxième  à  la  première ,  Raporteur  Monfieur  de  Mafnau,  Comparateur 
Moniteur  le  Noir,  au  procez  d'entre  Guillaume  Roques  habitant  de  la  Ba- 
flide  del  Temple  ,  appellant  de  la  Sentence  du  Senefchal  de  Touloufe  ,  ois 
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fon  Lieutenant ,  du  3.  Avril  1^31.  &  impétrant  lettres  "Royaux  pour  difant 
droit  en  l'appel  eftre  receu  à  demander  la  caffation  ,  &  déclaration  de  nul- 
lité du  teftament  y  mentionné ,  &  autres  fins  y  tontenuès  d'une  part ,  & 
Jkrnarde  de  Guillaume  femme  d'Antoine  Colombier  appellée  >  &  defen- 
dereffe  d'autre. 


1  Glojfa  in  l.  In  fumma.  %.  Idem  Labeo.  2. 
in  verbo  ,  fi  qui  audierunt  ,  de  aqna  & 
aq.  pluv.  arcend. 

2  Àpuleius  lib.  1.  Floridor.  Socrates  (  ait 
ille  )  cum  décorum,  adàlefcentem ,  &  dm- 
tu!e  tacentem  conjpicatns  foret ,  ut  te  vi- 
de im  (  induit  )  aliquid  loquere.  Scilicet 
Sacrâtes  tacentem  hominem  non  videbat  : 
Erenvn  arbitrabatur  hommes  non  oculo- 
rum ,  fed  mentis  acie  ,  <&  animi  obtutu 
confidtrandos.  Nec  ifla  re  cum  Plautino 
AI  dite  congruebat ,  qui  ita  ait , 

Pluriscft  oculatus  teftis  untis,  quam  au- 
riti  decem. 
Immo  enimvero  hune  verfum  ille  ad  exar 
min  an  do  s  homines  converterat. 
Piuris  cft  auritus  teftis  unus,  quàm  ocu- 
lati  decem. 

3  Plautus  in  Truculent o,  verfufuprœ  citato. 

4  VI pi  an  us  in  L  Hercdes  palam.  de  iefiam. 

5  Iufimian.  in  §.  Teftes.  Infiït.  de  iefiam. 
ordi'i. 

6  .  Cicero  in  Topicis.  M.ultietiam  (ait  ille) 

in  res  edtofas  imprudentes  inciderunt ,  ut 
$t  alerta,  mtper  accidit ,  qui  ea  locutus  efi 
bonis  viris  fubaufiultantibm ,  pariete  in- 
terpofïto  ,  quitus  patefallis  ,  in  miiciûm- 
que  prolatis ,  rei  capïtalis  jure  damnât  ta 

7  Plinius  lib.  H.  H'ifior.  natural.  cap.  Jlo 

8  ,  Inl.  Siunm.  i2.  C.  de  tefiament. 
<?    In  l.  Si  non  Jpeciali.  ç.  C  eod. 

jo  In  L  Mac  confultiffima.%.  C. Qtù tefia- 
ment. facer.  poff. 

jl^Seneca  4.  Qpufiion.  natur. 

CAftVcpithece  qu'Horace  donne  aux 
'ix.     Stguiits  irritant  animos  demiffa 
per  a*r{s~ 


Quam  qu&funt  ocu/tsfubjecla fidclibut. 
Inde  apud  Herodotum  in  Clione ,  prover- 
bii  loco  refertur ,  aures  hominibus  minus 
effe  fidèles,  quàm  oculos  Vnde  &  Hifioria 
quam  rerum  gefiarumfidelem  narrationem 
vocamm  ,  diïïa  efi  ^^t  tjT  iVope/r ,  quod 
efi  videre.  Il  arrive  pourtant  que  les 
yeux  fe  trompent  quelqucsfois  en  la 
connoiflfance  des  objets. 

Fallunt  nos  oculi ,  vagiyue  [enfin 

Opprejfa  ratione  mentiuntur  : 

Nom  tunis  propè  qut  quadrata  furgit 

Detritu  procul  angulus  rotatur. 

13  Noti  in  hàc  reverfus  Virgilianiin  fine 
6.  »y£neid. 

Suutgemina:  fomni  porta? ,  quaruin  alté- 
ra fertur 
Cornea  ,  quâ  veris  facilis  datur  exitus 

uni  bris  : 
Altéra-   candenti    perfe&â  nitens    ele- 

phanto  , 
Sed  falfa  ad  cœlum  mittunt  infomnia 
mânes. 
Vbi  qu£  Servius  adnotavit,  non  omit ten- 
da  exifiimo  :  Fer  portam  corneam  (  inquit 
ille  )  ocultfignifican/ur  ,  qui  çrcomeifunt 
coloris  & durioresceteris membris ,  nam 
f'figns  Knon.fentiunt.  Fer  cburneam por- 
tam y  Qsfignificatur  à  dentibus.  Etfcimuf, 
quia  qu£  loquimur ,  falfa  effe  poffunt ,  e a. 
vero  qu£  videmus  fine  dubio  ver  a  funt. 

14  Cicero  de  Somnio  Scipionis ,  auriumfen- 
fum  omnium  hebetiffimum  effe  dixit. 

15  Plinius  lib.  7 -natur.  hiflor.  c.  \2. 

\6 ,  Cynus adl.  Sinon  fpeciali.  C.  de  tefiam. 
A  ce  propos  Plutarque  au  «5.  des  t>ym- 
pof.  raconte  que  Parmenon  contrefai- 
foit  le  groignement  du  cochpu  ;  &  le 

même 
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même  Auteur,  au  Traité  ,  Commeil 
fauc  lire  les  Poètes  ,  raporte,  que  Thco- 
dorus  conrrefaifoit  les  grandes  rcùcs  à 
puifer  de  l'eau.  Les  oy  féaux  me  mes 
imitent  les  voix  des  hommes  ,  verba 
woftra  conantur  ,  dit  Perfe  :  A  quoy  il  y 
a  des  gens  qui  font  profeff.on  de  les  in- 
ftruire  ;  quifîudiofo  ingénia  avihus  hu- 
man&  vocts  fenum  infir.uant  ,  comme  dit 
Julius  Firmicus  Alathefeon  ,  lib.  8.  c. 
14.  De  lis  Aîanilius  5;.  Aflroncm. 

Qninetiam  linguas  hominunr,  fcnfûfque 
docebunt 

Aërias  volucres,  novâque  in  çQmmercia 
ducent , 

Vcrbâque  praxipient  nature  lege  negata. 

17  Spartianus  in  Adriano* 

18  _£>./.  Hercdes  palam.  de  tefiam. 

ïp  Quoddam  ejfe  genus  pefts  ,  qm  ab  ocu- 
lii  in  circumftantes  diffunditur  cjferit  Car- 
dantts  lib.  S. de  variet*  natur.  cap.  w.Sitnt 
etiam  peflts  gênera.  (  ait  tlle  )  qu&  iclu 
ocult  ho  min  es  occidmt.  Bafdifcum  atttem 
afpetlu ,  csr  afflatu  homincs  enecare  tejra- 
îur  Plinius  Itb.'è.  cap.  u.  ubi  notandum 
$fi  ,  illud  cjucâ  de  certo  génère  Serpemis  , 
cui  Hafilifcum  affimilat ,  refert ,  qui  capi- 
te  femper  in  terratn  deietlo  ocuios  h.ibet 
adeo  pefiiUntes ,  ut  quicunque  eos  vider  int-> 
c  on feftim  expirent.  In  cjuo  hudanda  fane 
mira  natur  a  providentia ,  qu&  tam grave 
huic anïmalinoxio  capud dederit ,  ut  cttm 
illud  vix  ferre  fojjit  ,  demijfos  femper  tn 
terram  ocuios  habere  co/jatur  un  de  ,  Cato- 
blepas ,  dicitur  ,  idefi  deorjûm  appiciens. 
Alias  (  m  ait  idem  Plinius  )  internecio 
hum  an  i  gêner  is  fv  rct.  De  eodem  Bafilifco 
Luc  anus  lib.  $. 
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Sibilaque  cfuiudês  cundtas  terretia  pefte 
Ante  venena  nocens ,  latè  fibi  fubmo- 
vet  omne 

Vulgus ,  &  in  média  régnât  Bafilifcus 
arena. 
Port  o  çjr  fortilegi  malignis  oculis  tabem 
infermt ,  quod  Autorcs  fafeinare  dtcunt , 
Plinius  lib.  13.  cap.  4.  cr  lib.  23.  cap.  2. 
Virgtlim  3.  Eclogà ,  cm  malo  avertendo 
favere  amuleta  veteres  crediderunt. 

20  Cujac.  adtit.  Cod.  de  teftamemis  ,  pro~ 
bat  banc  Gracorum  Interptetum  fennn- 
tiam ,  dum  ita  loquitur  :  Grxci  aliter  ac- 
cipuint  verba  l.  8.  C.  de  tefiam.  utfipefii- 
lenti  aliqm  morbo  ,  vtl  contagiofo  laberet 
tcfiatort  teflcs  noncoganturin  confpetlum 
t'jus  ventre  ,  cpuod'cationem  habet  quan- 
dy.m.  ; 

21  Ftdeaturnotafinalis  aà  q.  yj.Iulii  Clari 
in  §.  Teflamentum. 

Nouvelle  Addition.  Cette  même  que- 
flion  fut  jugée  en  la  deuxième  des  En  que- 
lles le  Vcndredy  \6.  May  ic^.aupvocez 
de  Vidais,  Sauflîne,  Moynier,&  autres, 
au  raport  de  Monfieur  d'Olivier,  confor- 
mément au  préjugé  de  ce  Chapitre,  quoy 
que  le  tefUteur3que  les  témoins n'avoient 
point  veu  ,  ne  fut  pas  en  une  cabane  res 
terre  ,  comme  en  ce  préjuge  ,  mais  dans 
une  maifon  q-ui  avoit  deux  efiages ,  dont 
ilnepouvoit  pas  tilre  fi  bien  oûy  ,  que 
d'une  cabane.  Jdernjndicatum  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit  à  Caftres  ,au  procez  de  Jeai* 
Raymond,  dit  Barail  Marchand  de  Moyf- 
fac  ,  Me.  Antoine  de  Foflat  Chanoine,  & 
Eftienne  Vidal,  &  Jeanne  de  FolTat  ma- 
riés, au  raport  de  Monfieur  de  Jauflàud,* 
le  Mardy  dernier  Mars  1^43, 
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CHAPITRE     V. 

SI  LE   TESTAMENT  ,   OV    LE     T6STATSVR 
qut  fçaiç  figner  na  pas  appofé  fonfeing ,  ejl  bon  cY  valable. 

E  S  Teftamens  qui  font  aujourd'huy  le  plus  en  ufage  parmy 
nous  ,  font  nuncupatifs,  mais  rédigés  par  écrits  d'autant  que 
les  teftateurs  pour  délivrer  les  héritiers  &:  les  légataires  de  h 
peine  ,  &  de  la  difficulté  de  faire  ouïr  après  leur  decés  les  té- 
moins numéraires ,  ont  accoutumé  de  recourir  à  la  foy  publi- 
que des  Notaires  Royaux,  aufquelsils  font  coucher  fur  leur  regtftre  ce  que 
publiquement,  &  par  nuncupation  ils  déclarent  aux  témoins  en  nombre 
competant,  eftre  de  leur  dernière  volonté.    Ainfi  l'eferiture  qui  eit  em- 
ployée en  cette  occafîon  ,  non  pour  la  folemnité ,  mais  pour  la  preuve  de 
l'acte,  n'eftantpointdereffencede  ces  diipofitions ,  qui  pour  élire  rédigées 
par  écrit  &  consignées  dans  les  regiftres  des  Notaires ,  ne  perdent  pas  leur 
propre  nature,  qui  les  rend  abfolument  nuncupatives  ,  il  fenfuit  qu'encore 
queletcftateuraitobmisde  figner  fonteftament,  &  que  le  Notaire  ait  né- 
gligé de  raporter  la  caufede  cette  obmiifion ,  l'acte  ne  laiiTe  pas  d'eftre  bon 
&  valable.    Il  eu:  vrayque  l'Ordonnance  d'Orléans  ■  n'ayant  requis  lefein 
des  parties  qui  fçavent  figner ,  qu'aux  contracts,  l'Ordonnance  de  Blois  » 
qui  eft  furvenué  depuis,  a  compris  par  exprés  les  teftamens  dans  le  même 
règlement  :  car  elle  porte  que  tous  N  otaires  feront  tenus  faire  figner  aux  par- 
ties ,  &:  aux  témoins  inflrumentaires  fils  fçavent  ligner  ,  tous  contracts , 
.teftamens ,  &  autres  actes  qu'ils  recevront ,  à  peine  de  nullité  ,  &c  d'amende 
arbitraire.    Mais  cette  Ordonnance  ,  qui  de  deux  genres  de  teftamens  n'en 
fait  qu'un  feul,  reduifant  la  nuncupation  de  l'héritier  en  prefenec  des  témoins, 
qui  eft  la  plus  ancieane  forme  de  teiter.  à  la  folemnité  d'une  difpofïtion  par 
écrit ,  n'eft  point  en  ufage  en  nos  jugemens ,  qui  par  le  mouvement  de  l'uti- 
lité publique  qui  fintereffe  dans  la  fubfiftance  des  dernières  volontés  des 
mourans,  fc  portent  plus  volontiers  à  fuivre  la  difpofïtion  d'une  des  nou- 
velles Conltitutions  de  l'Empereur  Léon,  3  qui  veut  que  le  nombre  fuffifant 
des  témoins  faflfe  valoir  un  teftament ,  quoy  que  deftitué  des  feins ,  des 
féaux  ,  &  des  fubfcriptions  du  teftateur ,  &:  des  témoins.    Suivant  cette 
maxime  ily  eut  Arreft  le  15.  Mars  1^31.  au  procez  du  Sieur  de  Montagut, 
$t  de  laDemoifelle  de  Monbeton,  par  lequel ,  après  partage  porté  de  la 
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première  à  la  deuxième  ,  Raporteur  Monfieur  de  Foréfts,  Contretenant 
Monfieur  Maynard  de  Leftang  ,  un  teftament ,  qui  eftoit  debatu  de  nullité 
pour  n'avoir  efté  figné  par  le  teftateur ,  fut  déclaré  bon  Se  valable  ;  bien  que 
le  Notaire  eut  obmis  d'inférer  en  cet  aéte  le  fujet  de  cette  obmiffion.  La 
même  chofe  a  efté  depuis  jugée  par  autre  Arreft  du  22.  May  1532.  en  la 
caufc  d' Andrés-,  au  raport  de  Monfieur  de  Berner. 


ï    Ordonnance  d'Orléans ,  articl.84. 

2  Ordonnance  de  Blois ,  art.  165. 

3  Novel'U  Leonis  42.  . 

Nouvelle  Addition.  Le  même  fut  juge 
en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Caftres  ,  le  Sa- 
medy  25.  Juillet  1644.  au  raport  de  Mr. 
deRanchin,  au  procez  d'entre  le  Sieur 


de  Corne,  &  Difpan  ,  en  reformant  la 
fentence  de  Senefchal  de  Touloufe  ,  qui 
avoir  déclare  nul  un  teftament  nuncupatif 
par  e'critjfigné  de  fept  témoins,  &  du  No- 
taire ,  parce  que  la  tefratrice  n'avoit  pas 
ligné  ,  &  il  n'avoit  pas  dit  la  caufe  pour- 
quoy  elle  n'avoit  pas  figne'. 


CHAPITRE    VI. 

DE    LA     FORME    DV    TESTAMENT     DES 

aveugles  >  &  fi  le  père  privé  de  la  rueue  eflfujet  à  ces  forma- 
lités 5  lors  qnil  tefie  entre  fes  enfans. 

A  condition  des  aveugles  eftfl  cftrange&fi  déplorable,  que 
privés  de  laveuë"  Se  de  la  lumière  du  jour  ,  tous  vivans  qu'ils 
font,  ilsne  jouïffent  point  en  effet  delà  vie,  qui  a  tant  de  ra- 
port, Se  de  liaifon  avec  la  lumière  Se  le  joiïr  ,  que  la  mort  a 
de  relation  Se  de  conformité  avec  les  ténèbres ,  Se  la  nuicT. 
Si  bien  qu'il  eft  vray  de  dire  que  leur  mauvaife  fortune  par 
un.  redoublement  de  maux ,  les  foûmet  inhumainement  à  une  double  mort; 
Se  à  celle  que  la  condition  humaine  leur  fait  fouffrir  à  la  fin  de  leurs  jours. 
Se  à  celle  que  leur  aveuglement  leur  fait  endurer  dans  tout  le  cours  de 
leur  âge  , 

At  nigtr  obfcurâ  Cancer  eu  m  nuhe  feretttr 
Lumina  déficient  ortos-i  geminamque  creatis 
MoYtem  fat  a  dabunt^  [e  quifque  ut  vivit,  &  ffirtj 
dit  Manilius ,  ■  delcrivant  le  miferable  eftat  des  aveugles.  Les  loix  prenant 
pitié  d'une  fi  extrême  mifere,  tachent  d'amoindrir  les  injures  de  leur  aveu- 
glement ,  Se  ds  reparer  le  défaut  de  la  nature  en  leur  faifant  part  des  hon- 
neurs Se  des  dignités  de  la  Republique  , 2  qui  font  les  lumières  éclatantes 
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de  La  vie  civile,  Se  leur  donnant  L'ufage  des  teftamens ,  qui  comme  des  flam- 
beaux ardens  éclairent  les  mœurs  domeftiques ,  &  découvrent  parmy  les 
ténèbres  des  tombeaux  la  volonté  de  ceux  qui  ne  font  plus.    Mais  ce  nefi 
pas  en  fecret ,  Se  par  une  voye  cachée  Se  envelopée  dans  le  fein  de  l'écriture 
qu'elles  leur  permettent  de  te  lier.  Il  faut  que  la  parole  Se  l'ouïe  fuppleent 
le  défaut  de  la  veiie,  Se  en  faflfent  l'offices  que  celuy  qui  fe  trouve  privé  de  ce 
fens  {ineceftaire,  appelle  les  témoins  qu'il  veut  eflre  prefens  à  fa  difpofition, 
que  par  l'organe  de  ia  voix  qui  met  en  evidéce  fes  peniees.il  leur  iniinuë  dans 
l'efpritce  qui  cfk  de  fa  volonté,$<:  que  par  le  bénéfice  de  i"ouïe,qui  luy  fait  en- 
tendre la  réponfc  des  témoins ,  il  reçoive  un  évident  témoignage  de  kurpre 
fence ,  Se  de  leur  miniftere  :  Cœcus  têfi.xm:nimn  fjeere  potefi  qma  accirepctejt 
adhibïtos  teftes ,  &  audirefibi  tefiimonium  perhibentes ,  dit  Paulus.  î  L'Empe- 
reur Juftin  *  a  pris  le  foin  de  preferire  la  forme  de  ces  teftamens,  à  quoy  les 
anciens  Jurriconfultes  avoient  obmis  des  pourvoir  :  elle  eft  pleine  de  folem- 
nités  dignes  de  la  prudence  d'un  grand  Legiflateur.    Neantmoins  fous  pré- 
texte que  par  une  Conftitution  pofterieure  de  Theodofe,  Se  de  Valentinian, 
5  les  perfonnes  illiterces  ont  elle  receues  à  tefter  en  fecret,  l'Empereur 
Léon  isacreu  que  les  aveugles  eftoient  en  droit  de  jouir  de  mêmes  avanta- 
ges ,  Se  que  par  confequent  cette  Conftitution  de  Juftin  ,  qui  les  en  privoit, 
devoit  eftre  abolie,  comme  ne  pouvant  point  compatir  avec  celle  de  fes  fuc- 
ceffeurs.    Mais  outre  qu'on  peut  dire  avec  un  de  nos  Interprètes  ,  i  que  par 
les  perfonnes  illiterées ,  dont  parle  cette  dernière  Conftitution  ,  nous  de- 
vons entendre  ceux  qui  fçachans lire ,  ne  fçavent point  écrire  pour  tout,  les- 
quels par  la  leclure  de  leur  difpofition  fe  peuvent  deffendre  de  la  mauvaifc 
foy  de  l'écrivain ,  il  eft  d'ailleurs  évident ,  que  les  aveugles  peuvent  eftre  plus 
facilement  trompés  Se  fupplantés  en  cet  endroit ,  que  ceux  qui  font  dans  une 
entière  ignorance  des  lettres.     Ceux-cy  ne  font  qu'aveugles  d'cfprit ,  mais 
en  ceux-là  par  un  malheureux  concours ,  £v  funefte  alliage  de  maux,  fe  trou- 
ve l'aveuglement  de  îefprit ,  Se  du  corps.     Ceux-cy  ne  peuvent  pas  véritable- 
ment découvrir  d'eux-mêmes  fi  ce  qu'on  écrit  eft  conforme  à  ce  qu'ils  difent; 
mais  après  avoir  fait  vérifier  l'écriture  par  des  perfonnes  amdées,  ils  peuvent 
bien  fempécher  qu'on  ne  leur  fuppofe  un  papier  pour  l'autre  ,  lors  de  la 
fubfcription.    C'eft  une  furprife  dont  le  veuë  les  défend  ;  mais  ceux-là  peu- 
vent eftre  furpris  de  tous  coftés,  Se  il  n'y  arien  qui  les  puiffe  mettre  à  cou- 
vert en  cette  occafion  ,  que  detefter  ouvertement.  C'eft  pourquoy  la  Con- 
ftitution de  Léon  n'a  jamais  elle  receuë ,  &  celle  de  Juftin  a  demeuré  tou- 
jours en  fa  force  3c  en  ia  vigueur.    Et  c'eft  ce  qui  ne  reçoit  point  de  contro- 
verfe  parmy  nos  Docteurs,  qui  tous  demeurent  d'accord  de  ce  point.  Mais 
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fi  le  pere  qui  eft  aveugle ,  eft  en  droit  de  tefter  en  fecret ,  lors  qu'il  difpofe 
de  fes  biens  entre  fes  enfans  5  c'eft  une  queftion  3  dont  la  vérité  n'eft  point  il 
connue ,  ny  fi  manifefte.   D'abord  il  femble  que  cette  faculté  ne  luy  peut 
eftre  refufée  :  Car  la  Conftitution  de  Juftinian  , 8  qui  eft  venue  après  celle 
de  Juftin  ,  difpenfe  le  père  de  toute  forte  de  folemnités ,  &;  luy  donne  un 
plein  &  abfolu  pouvoir  de  tefter  entre  fes  enfans,  comme  il  luy  plait.  D'où 
s'enfuit  que  le  père  qui  eft  aveugle  ,  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  en  cet  endroit 
la  forme  prefcriteparîuftm  pour  les  teftamens  des  aveugles.  Son  infortune 
ne  rabat  rien  de  fon  autorité  ,  ny  de  fon  privilège ,  &  le  droit  facré  de  lapuif- 
fance  paternelle  qu'il  retient  dans  fon  aveuglement,  exige  de  fes  enfans  une 
aveugle  obeiflfance  à  fes  volontés ,  auflî  bien  après  fa  mort  que  durant  fa  vie. 
La  pieté  ne  foufrre  point  que  ceux  ,  qui  font  dans  l'obligation  d'exécuter 
punduellcmentle  moindre  de  fesdelirs ,  s'oppofent  à  celuy  qui  eft  fi  chec 
aux  mourans ,  &  fi  chery  des  loix ,  &  que  fous  prétexte  que  fa  diipofition  Ce 
trouve  raite  en  fecret,  ils  le  donnent  la  liberté  de  manitefter  en  public  leur 
mécontentement ,  &  leur  protervité  ,  en  debatantla  difpofition  paternelle, 
qu'ils  devroient  pluftot  honnorer  de  leur  patience ,  que  conteroller  par  leur; 
plaintes  ,  patient  ta  potins  honorare  ,  quhn  judkio  convellere.    La  nature  qui 
prefide  à  ces  difpofitions  que  le  pere  fait  entre  fes  enfans  ,  a  fes  opérations 
, occultes,  quoyque  fes  effets  foient  vifibles  &  manifeftes  :  il  ne  faut  pas 
donc  trouver  eftrange  que  ces  acte  retiennent  quelque  chofe  de  leur  prin- 
cipe ,  Se  il  n'y  a  pas  iu jet  d'appréhender  que  l'erreur  &  la  fauffeté  fe  gliffent 
en  ces  teftamens  qui  font  conduits  par  une  règle  û  jufte ,  &  fi  infaillible. 

Tous  ces  raifonnemens  ne  font  pas  fi  puiflans,  qu'ils  nous  obligent  de 
donner  cette  liberté  aux  difpofitions  paternelles,qui  fous  ombre  d'eftre  favo- 
rable aux  pères  &  aux  enfans ,  tourneroit  le  plus  fouvent  à  leur  préjudice.. 
Car  il  faut  avouer  qu'en  la  Conftitution  de  Iuftin ,  qui  a  preferit  la  forme  des 
teftamens  des  aveugles ,  il  y  a  deux  chofes  qu'il  faut  confiderer  diftinc"te- 
ment;  l'une  qui  regarde  la  folemnité  de  l'acte,  l'autre  qui  concerne  l'évi- 
dence de  la  volonté.  La  première  confifte  en  l'intervention  d'un  Notaire  y 
ou  d\m  huitième  témoin  en  Çon  défaut ,  en  la  déclaration  de  ne  tefter  point 
par  écrit ,  en  i'expreffion  non  feulement  du  nom ,  mais  auflî  de  la  dignité , 
&  des  qualités  des  héritiers ,  en  l'ordre  del'inftitution  devançant  les  légats, 
en  la  fubfcripti on  du  Notaire  &  des  témoins.  L'autre  confifte  en  la  voix, 
diftinétc  6c  articulée,  par  laquelle  l'aveugle  tait  entendre  publiquement  fa 
volonté  aux  témoins,  qu  il  a  convoqués  pour  luy  porter  témoignage  de  fa 
diipofition  ,  ut  pernuncupationcm  fua  condatmoderamina  voluntatïs ,  eypalàm 
cdoccat  qu&  ulumaYtM  capït  dtfpofiîiontim  ferics  lege  concejfa.    Pour  le  premier 
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point  le  père  n'y  eft  point  attaché,  &:  la  Conftitution  de  Juftinîan  conforme 
en  cela  à  celles  de  Con£lantin&  de  Thcodofe  le  difpenfe  de  cette  curieufe 
obfervation  ,  qui  ne  va  qu'à  la  folemnité.  Et  c'eft  ainfi ,  &  avec  ce  tempe, 
rament  qu'il  faut  prendre  l'opinion  de  Julîus  Clarus,  de  GrafTus ,  de  Vi- 
glius ,  &de  plufieurs  autres  Docteurs  ,  qui  tiennent  d'un  commun  accord 
que  les  teftamens  des  pères  ne  font  pas  iujets  à  la  loy  de  Juftin.  Mais  pour 
le  fécond  point  on  n'en  doit  pas  faire  le  même  jugement.  La  condition  qui 
réduit  les  aveugles  à  l'ufagede  la  voix  pour  manifefter  clairement  leurs  pen- 
fées  ,  les  oblige  à  fe  fervirde  cet  organe  pour  l'expreffion  Je  leurs  dernières 
volontés  ;  &.  les  pères  qui  fe  trouvent  en  cet  eftat  ne  peuvent  point  s'en  dif- 
penfer  fous  prétexte  de  leur  privilège.  Car  la  prérogative  que  les  loix  leur 
ont  favorabiemét  accordée  de  tefter  comme  il  leur  plait,prefuppofe  toujours 
qu'il  apparoiffe  avec  certitude  qu'ils  ont  fait  teftametjce  qui  ne  peut  apparoir 
dans  ce  funefte  accident ,  que  par  le  miniftere  de  la  parole  confignée  ,  £c 
côme  mife  en  depoft  dans  la  foy  des  témoins.  Et  il  importe  aux  pères, &  aux 
enfans  que  cette  voyc  de  tefter  en  fecret ,  qu'on  veut  introduire ,  ne  foit  pas 
receuë  ,  de  peur  que  fous  prétexte  de  faire  reùflîr  ce  qui  eft  de  leur  volonté  , 
on  ne  vienne  à  renverfer  leurs  véritables  fentimens ,  ne  per  hoc  judteia  ver  a 
fnbvertjxtur ,  dit  le  Jurifconfulte.  9  Auffi  voyons -nous  que  l'Empereur 
Juftinianpar  la  même  Conftitution ,  par  laquelle  il  difpenfe  les  pères  de 
toute  forte  de  folemnités  en  leurs  teftamens ,  il  veut  par  exprés  que  les  vo- 
lontés desteftateurs  foient  clairement  connues ,  ulundiqiiechr&  cjr  iridnbita- 
tx  cxiflmt  :  Et  à  ces  fins  dérogeant  à  la  Conftitution  de  Conftantin,  &  à 
celle  de  Theodofe  ,  il  en  bannit  les  notes ,  &:  les  abbreviations  qui  tenoient 
les  dernières  volontés  des  hommes  cachées,  &:  envelopées  dans  l'obfcurité 
des  chiffres,  en  telle  forte  qu'elles  avoient  plus  de  befoin  d'un  Devin,  que 
d'un  Interprète.  D'où  s'enfuit  que  tant  s'en  faut  que  cette  Conftitution  de 
Juftinisn  déroge  à  celle  de  Juftin  ,  pour  difpenfer  les  pères  qui  font  aveu- 
gles de  tefter  nuncupativement ,  qu'au  contraire  elle  les  oblige  particuliè- 
rement à  garder  cette  forme  ;  veu  que  c'eft  la  feule  qui  dans  leur  aveugle- 
ment peut  donner  de  la  clarté  à  leurs  difpofitions ,  &  que  cet  Empereur  de- 
firefi  fort  la  lumière  en  cet  endroit,  qu'il  ne  fe  peut  retenir  de  protefter, 
qu'il  n'eft  rien  de  fi  convenable  aux  loix  concernant  la  difpofition  des  dé- 
funts ,  que  l'évidence ,  &  la  clarté,  A  quoy  il  peut  eftre  adjoûté ,  qu'il  n'y 
a  nulle  apparence  de  dire  que  cette  Novelle  déroge  à  la  Conftitution  de 
Juftin  ,  pour  le  regard  des  pères  qui  font  aveugles  5  puis  que  Juftinian  en 
cet  endroit  ne  parie  que  des  pères  qui  fçavcnt  écrire ,  qui  littera*  fciunt ,  ce 
qui  ne  peut  eflre  adapté  aux.  aveugles,  qui  font  ou  dans  une  entière  ignorance 
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des  lettres,  quant  à  la  lecture,  Se  à  l'efcriture,silsont  receu  l'aveuglement 
de  la  nature  ;  ou  dans  une  connoifTance  qui  leur  eft  inule  pour  ce  fiijct ,  fî 
c'eft  par  accident  que  ce  mal-heur  leur  foit  arrivé.  Ainfi  il  faut  avouer  que 
les  peres  qui  font  en  cet  eftat  déplorable  font  bien  affranchis  de  cette  cu- 
rieufe  Si  fcrupuleufe  obfervation  que  requiert  Juftin  en  pareilles  difpofi- 
tions,  Si  que  deux,  ou  trois  tefmoinsfumTent  pour  la  validité  de  leurs  tefta- 
mens:  mais  que  c'eft  toujours  par  le  miniftere  de  la  voix  qu'ils  doivent  fai- 
re connoiftre  ce  qui  eft  de  leurs  fentimens  5  puis  que  c'eft  le  feul  moyen  qui 
leur  refte  dans  leur  aveuglement  de  faire  voir  clairement  leurs  penfées.  Le 
Teftament  myftique  peut  à  bon  droit  eftre  appelle  ,  Tcftamefitnm  cacum* 
C'eft  l'epithete  que  les  bons  Autheurs  donnent  communément  aux  chofes 
cachées  Si  fecretes.  Le  Poète  voulant  fignifiei  que  Le  feu  d'Amour  qui 
confumoit  Didon  eftoitfecret,  ufe  de  ce  terme, IO 

Vulrnt*  altt  venis  ,  ejr  cœco  carpitur  ign't. 
Ovide  donne  le  mefme  titre  à  la  playe  que  Phèdre  portoit  en  fon  cœur 
pour  Hippolite,  n 

Frlmut)  ejr  cœcum  peu  or  a  vulnm  habet. 
En  ce  fens  Cefar  appelle  les  lettres  de  Chiffre  Utteras  cœcas-, ,x  Lucrèce  les 
vents  qui  font  invifibles,  corporacœca  ,  Virgile  un  crime  couvert  cœcum  fec- 
liiî ,  «3  les  portes  de  derrière  qui  font  defrobées  à  la  veuë  des  paffans  ,  cœcas 
foreSt  Si  les  traits  des  abeilles  qui  font  enfoncez  dans  la  peau^/V«/4  c*ca>  td 
eft  brevia ,  qux pofint  Ltere,  dit  Servius.  Ce  teftament  peut  auffi  eftre  ap- 
pelle ,  cœcum  ;  parce  qu'il  n'eft  point  efclairé  des  yeux  des  tefmoins  ,  com- 
me nos  Jurifconfukes,  fuivant  la  verfion  de  Conftantin ,  appellent  les  pa- 
rois qui  n'ont  point  de  jour  parietes  cœcos. r*  Il  n'y  a  point  donc  d'apparence 
qu'on  permette  à  un  aveugle  de  faire  cette  forte  de  teftamens.  Cette  ren- 
contre de  cecitez  qui  fe  trouveroit  Si  en  la  perfonne  Si  en  l'acte, deftruiroit 
tout  à  fait  la  clarté  qui  eft  tant  defirée  par  l'Empereur  en  ces  difpofitions. 
C'eft  ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  en  la  deuxiefme  Chambre  des  En- 
queftes  au  rapport  de  Monfieur  Dufaur,par  Arreftdu  onzième  Juillet  1  £3 <£. 
au  procez  de  Dardé  Pagez,  François  Michel,  Si  Arnaud  Reynals,  par  le- 
quel le  teftament'clos  Sifolemnelde  feu  GeraudReynaud,  qui  eftantaveu- 
gle,  avoit  difpofé  en  fecreten  faveur  de  fes  enfans  qu'il  avoit  inftituez,  Si 
fubftituez  réciproquement ,  fut  déclaré  nul ,  Se  Dardé  Pagez ,  tenancier 
d'une  partie  des  biens  du  défunt,  fut  relaxé  de  la  demande  en  delaifTement 
d'iceux,  qui  luy  eftoit  faite  en  vertu  de  la  fubftitution  appofée  en  ce  te- 
ftament. 


oo^  Quesîio'fis  Nota 

1  Maniliitt  lib.  4.  Aftronomicon  ,  ubi  in 
Qancrt  nebula  ortos,  c&cosfore  ait.  S. me 
v?teres  Aftrologi  in  genitnra  Ocdipodisy 
prodiderunt  eo  nafcente  horofcopum  q? 
Jjtnam  in  Cancri  viïît.nv  incidiffe.  Ver- 

fibws  antetn  Aianilianis  addi  pojfunt  élé- 
gant ijfimi  ver  fia  Senecdt  in  Oedipo,Ac~îu 
5<  ubi  inducitur  infelixfilim,  cum  et  inno- 
tuiffet  je  Laium  patrem  interemifs  ,  ad 
tanti  [céleris  expiationem  non  ft'vi  repen- 
linam  mortem  gladio  eonfcvviffe ,  fedocu- 
los  ejfodiffe  ,    ratm  fcilicet  tam   magno 
[céleri  brèves  pœnas  pendend.ai  non  ejfe  , 
xcçftmeliUi,  [ed  dut  ynoriendum,  chmfa- 
pim  'non  liceret  :  quod  c&as  inique  acci- 
dît  qui  longa  morte  cruciantur ,  or  cum 
[epultis  mifti  non  fin t:  errant  tamen  vïvis 
exempt:  ,[pplicio  iridiés  renajcente. 
Hxc  facus,  aptat  impiam  capulo  manum, 
Enlemque  ducit}itâne  tam  magnis  brèves 
Pœnas  fceleribus  folvis?atque  unoomnia 
Pcnfabis  i£tu  ?  moreris,  hoc  patri  fat  eft. 
Qmd  deinde  matri  ?  quid  malé  in  luccm 

editis 
Naciç,quid  ipfi  quae  tuum  maçna  lui: 
Scelus  ruina  flcbili  patrie  dabis  ? 
Solvenda  non  eft  îl la  qua?  leees  raras 
Natura  in  vno  vertu  Oedipode,  novos 
Commenta  partus,  fuppliciis  eadé  novis 
Novctur  iterum,  vivcre,   atque   iteruin 

mori 
Liceat,  rcnafci  fcmpcr,  lit  totics  nova 
Supplicia  pendas,  utere  ingcnio  mifer^ 
<£>uod  fa;pefieri  non  poteft.  jfiat  diu  : 
Mors  eligitur  longa   qnarratur  via 
Qua  nec  fepukis  miftus,  &  vivis  tamen 
Exemptus  erres ,  morere  ,  fed  citra  pa- 
trem. 

2  Cdcm  ojfcio  ]udicandi  fungitur ,  grreti-, 
net  cœptum  Aiagiftratum ,  &  honorent 
jam  quifitum  l.  Cdctts.ô.de  judic.  l.i.  f.u 
de  poftuland.l.%.  de  decurionib  C.  lib.io» 

-\  -  Viinbuy  $  [mtent.  tit.j 

luftinuê  imperator  in  L  Hac  confuhijfi- 
m^^yO^  teftarn  f.icer. pojfunt, 


lies  du  Droit , 

5  L  Hac  coufultiffimaz\.C.detefta?n. 

6  Le  N  ovcll.69.  relata  ab  Harrncnopuh- 
llb.).  tit.  i.vurn.  14. 

7  Gothofedusad  l.  Hac  confultijfima.  C. 
de  teflam. 

8  Novell.  Iuftin.  107. 

9  L.  Divus.zq.de  te/lam.milit. 

10  Virgilius  4.  tALneid. 

11  Ovidius  in  epiftola  Phœdrd. 

12  C&farhb.  5.  Tum  cuidam  (  ait  ille  )  ex 
eauitibus  Galhs  ,  magnis  pr&miis  perfu a- 
det,  uti  ad.  Ciceroncm  epifiolam  déférât > 
banc  cdcis  fcriptam  lut  cris  -mittit ,  ne  in- 
tcrcepta  epi/rola,ncJ?ra  ab  hojhbus  cor.fi- 
ha  cognofcantur.  De  cdcis  litteris  Ovi- 
dius , 

Tuta  quoque  eft,  fallitque  oculos  à  laéle 
reccnti 
Lictera,  carbonis  pulvere  tange,  leges. 

15  CdLcumfcclus  afudFirgiliim  2.as£neid. 
id  efî,  oc  cuit  um.  Spicula  caca,  apud  eun- 
dem  4.  Georg.  qus,  brevicula  admodum, 
ita  ut  lateant.  Caca  fores  Jib.i.  <^£neid. 
qu&  occultos  exitus  habent  :  Vada  cdca 
lib.  t.  <>s£ne:d.id  eft  incognita,  cjr  laten- 
tia.Vndét  c&c£.  5.  nAîucid.ideft,  objîta 
ingenti  caligine.  Cdca  vcftigia  ,  lib.  6. 
ifÉneid.  ideft  implicata  &  erroribus  in- 
explicabilibus  involuta.  C&cus  Mars  , 
lib. g.  tALneid.cum  milites  teftndine  te£li> 
non  œpsrtOyfed  latent i  bello  dimicant. 
C&ca  novacula ,  apud  Àiartialem>  epigr. 
ôa.lib.j.  qu<£.  tôt  a  conditurin  corpus.  Cd- 
ca c?rpora>  apudLucret.  lib.i.  ideft,  ven- 
ti  qui  cerni  non  pojfunt.  C&cum  vallum, 
apud  Feftum ,  in  quo  praacuti  pâli  tcrrA 
ajfxi ,  kerbis ,  vel  jrondibus  ccculuntur. 
Cdcum  vulnns ,  apud  VirgiL  lib.  10.  quod 
latet  in  imis  vifceribus  ,  neque  apparet, 
fagitta,  fcilicet  ,  vel  hafta  pénétrante: 
vef  ut  ait  Servius  ,  quod  non  videnti 
infigitur  à  ter  go  De  nique  mur  mur  et,  • 
cum  ,  apud  Virgil.  n.  ^^.neid.  quod  non 
nifî  confuse  &  obfcure  exauditur  :  ubi 
notandum  eft  c&citatcm  ,  cm  eft  oculo- 
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mm ,  dari  mnrmuri >  quod  efi  aurium.  faëlus  non  efi  ;  vcritm  filiatfuas  famulis  elo~ 

14  Varies  vel  murns  c&cus,  apndConfian-  cavit3at^Jîcînferivribusîvdiora-pcr?riix- 

tin.  Harmenopulum  lib.  2.  Ut.  3.  num.  43.  ta  font,  Inde  parentes ,  qui  flics  amifirunt, 

ille  dicitur  qui  fenefira*  alertai  non  ha-  duumur  crbi,  quafi  c&cï*  Orba  efi  cAt  Fe- 

bet ,  obfcwus  &  fine  luminibus.  De  quo  fins  ,  qutpatrem ,  tut  n.atrim^  c.ttt  fiitos 

Vtrgilius^.  aSEncid.  &  CuiacObf.x.cs.p.  quafi '  h.men  c.mifit.  Ex  tjttonon  infubtiliter 


31.  ubi  automate  Harmenopuli  tmendat 
l.  Eos,  de  fervit.  vrban.prœd. 
Addition.  Liberi  parenthm  oceUï  dicnn- 
tur  :  Similes  enim  oculifunt  fdiis  ->ait  Arte- 
midor.  hb.  I.  c.  28.  Nam  &  amabilcs  fîvt, 
ejrcorporis  prœvii,  &  duces;  quemadmodum 
puer  i  par  enturn  in  fine  fia.  Vnderxvi  qttem- 
dam ,  (  induit  ille  )  qui  clapfos  fibi  seules  ad 
pedes  procidijfi  putavit ,  qt  cacus  quid.em 


elici  potefi)  et  c=ui  liber  os  habet  cum  crbus 
dici  non  pojfit  ,  m  aie  cppom  cxatœtem  qu& 
eum  repellat  à  fittttone  oceuhi  tefiamenti: 
Sedk&c  allegoricafunt ,  cjr  ad  dicendum  & 
ludendum  rnagis  %  qttàm  ad  docendum  ,  & 
dectdendum  apta.  Juvat  tamen  aliquando 
tiùlibus  ]itcunda:cenfiliis  ejr  decifionibus  brè- 
ves lu  fus  mifcere,  amabili  cjtiodam  fnavita- 
tis ,  çr  fiveritatis  tempérament '0, 


CHAPITRE     VIL 

SI    LE    CONDAMNE*    A    MORT  VAR    DEPAVIS, 
efi  capable  de  fucceder  ,  &  de  faire  tefiament. 

U  1  L  la  11  me  Simon  eft  pourfuivy  Ç\  avant  par  défauts  à  la 
requefte  de  Pierre  Roflfel  ;  pourraifon  du  meurtre  commis  en 
la  perfonne  de  fon  fils,  que  par  Sentence  des  Ordinaires  ren- 
due par  contumace,  &  confirmée  par  Arreftde  la  Cour ,  il  efl 
condamné  à  mort,  Tes  biens  confisquez,  &:  la  fomme  de  deux 
mille  livres  adjugée  au  demandeur  en  excez,  pour  Tes  dommages  gc  inte- 
refts.  Un  an  après  cette  condamnation  Pierre  Simon  ,  père  du  condamné 
decede,  ayant  fait  héritiers  Jacques  &  Pierre  Simon  fes  enfans.  En  fuite 
Pierre  Roflfel  fait  inftance  contre  eux,  pardevant  le  Senefchal  de  Quercy, 
au  Sicgc  principal  de  Cahcrs,  à  ce  que  pour  le  payement  de  Ces  adjudica- 
tions ils  foient  tenus  de  luy  reprefenter  les  droits  fucceffifs  ,  qui  peuvent 
competer  à  Guillaume  leur  frère  fur  les  biens  de  leur  père  commun,  enfem- 
ble  ceux  qui  luy  appartiennent  fur  l'hérédité  de  Marguerite  de  la  Barthe 
leur  merc,qui  eftoit  pareillement  decedée  depuis  la  condamnation.  En  cet- 
te inftance  après  diverfes  conteftations  il  intervient  Sentence  le  quinzième 
Novembre  153 1.  par  laquelle  le  Senefchal  déclare  les  légitimes  telles  que 
<3e  droit  appartenant  audit  Guillaume  Simon  <ùt  les  biens  de  fes  père  &: 
mere,  affe&ccs  &  hypotequées  au  demandeur,  pour  les  amendes  ordon- 
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nées  à  Ton  profit  :  Se  à  l'effet  de  procéder  à  la  liquidation  Se  detra&ïori 
d'icelles,  ordonne  que  les  parties  conviendront  d'experts.  Jacques  &  Pier- 
re Simon  s'eftant  rendus  appellans  en  la  Cour,  le  procez  pleinement  in- 
ftruit,  8c  mis  fur  le  Bureau  en  la  première  des  Enqueftesle  4.  Iuin  16^2. 
Meilleurs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  fur  le  jugement  d'iceluy  ;  les  uns 
cftans  d'avis  de  confirmer  la  Sentence,  8c  les  autres  delà  reformer  5c  de  re- 
laxer les  appellans  des  fins  Se  conclufions  contre  eux  prifes  par  le  deman- 
deur. Le  partage  porté  en  la  deuxiefme ,  il  fut  conclu  à  l'avis  du  relaxe, 
Raporteur  Monfieurde  Marrait,  Comparateur  Monfieur  de  Turle. 

La  difficulté  de  ce  procez  confiftoit  en  ce  que  la  mort  du  père  ôc  de  la 
mère  du  condamné  eftoitfurvenuë  un  an  après  la  condamnation  par  défauts, 
8t  que  les  cinq  ans  de  l'Ordonnance  n'eftoient  pas  encore  paffez;  d'autant 
que  fuivant  l'opinion  de  plufieurs ,  '  ceux  qui  font  condamnez  à  mort  par 
contumace  ne  font  reputez  morts  civilement  que  les  cinq  ans  de  l'Ordon- 
nance ne foient expirez;  mais  tant  &  fi  longuement  qu'ils  peuvent  purger 
leur  innocence  ^quandùt  poffunî  in  integrum  reftitui  ,  fçavoir  pendant  les 
cinq  ans ,  ils  font  capables  de  recueillir  lesfucceflions,  qui  efcheent  en  cet 
intervalle.  Ce  quifemble  conforme  au  fens  de  l'Ordonnance,  qui  a  voulu 
donner  quelque  relafche  Se  fufpenfion  de  peine  à  ceux  qui  contre  les  for- 
mes judiciaires  de  l'ancienne  Iurifprudence  eftoient  condamnez  à  more 
part  les  luges  fans  avoir  efté  ouys  en  leur  caufe  ;  5c  c'eft  ainfi  que  la  chofe 
a  efté  jugée  par  Arreftdu  Parlement  de  Paris  du  n.  Décembre  i£o8.  par 
lequel  les  créanciers  d'un  condamné  à  mort  par  défauts,  furent  receus  dans 
le  temps  de  cinq  ans  à  faire  faifir  pour  le  payement  de  leurs  dettes,  les  droits 
fucccfïifsefchens  au  débiteur  depuis  fa  condamnation. 

Pour  lever  cette  difficulté,  il  eft  remarquable  que  par  le  Droit  Romain 
les  defaillans  n'eftoient  jamais  condamnez  à  mort,  ny  à  peine  capitale,1  on 
fe  contentoit  de  les  reléguer,  8c  de  confiiquer  leurs  biens,  fi  après  une 
deuë  recherche  quife  faiioit  de  leur  perfonne  ,  dans  le  temps  ordonné  par 
les  loix,  ils  ne  fe  prefentoientpas  pour  refpondre  de  leur  prévention.  Mais 
la  contumace,  qui  eft  fi  odieufe  dans  faprotervité,  5c  dans  le  mefpris  qu'el- 
le fait  de  la  juftice,  n'ayant  pas  trouvé  cette  indulgence  parmy  nous  ,  qui 
eftimons  que  c'eft  une  eîjzcc  de  pieté  de  (è  porter  rigoureufement  à  la  pu- 
nition des  crimes,  la  queftion  qui  concerne  l'eftat  de  ceux  qui  fouffrent  ces 
condamnations  inconnues  aux  Romains,  ne  trouve  point  fa  decifion  for* 
mclle  dans  les  Livres  qu'ils  nous  ont  laiifez.  Neantmoms  il  eft  certain 
qu'à  fuivre  lcsrauons,  Scies  principes  de  leur  Iurifprudence,  ceux  qui  après 
l'indriicliôn  aime  procédure  criminelle  font  condamnez  à  moct  par  défauts, 
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encourent  la  mort  civile  par  cette  condamnation,  fans  qu'il  foit  neceffairc 
pour  attendre  cet  effet,  qu'elle  foit  exécutée  fîgurativement ,  ou  réellement. 
Car,  comme  dit  le  Jurifconfulte  ,  ce  n'eft  pas  l'éxecution  qui  retranche  le 
criminel  de  la  focieté  civile ,  &  le  dépouille  de  la  liberté  commune  des 
hommes,  de  citoyen  qu'il  eftoit  le  rendant  aubain,  &  de  libre,  ferf  de  la 
peine  :  tous  ces  funeftes  changemens  font  des  effets  de  la  condamnation  ju- 
dicielle  :  Capite  damnât  us ,  fervus  pœnx  efficitur ,  non  tune  cum  confuœpttts 
efi-i  fed  cum  (entent  tam  paffiu  eft.  3  Et  comme  il  eft  dit  ailleurs,  quiultimo 
fupplicio  damnât ur ftatim  & civttatem  ejr  liber tatem  perdit,  itaque  préoccupât 
hic  cafta  mortem.  *  Si  avant  l'exécution  le  condamné  n'eft  pas  mort  félon  la 
nature , 

. Si  vefeitur  aura 

JEthereâ^nec  adhuc  ktbalibm  occubat  umbris* 
Du  moins  eft-il  mort  quant  aux  loix;  parce  que,  comme  dit  élégamment 
Theophylacte ,  la  force  de  la  mort  civile  eft  en  la  bouche  des  Juges ,  Se 
par  ce  moyen  eftant  privé  de  toute  participation  du  Droit  Civil ,  il  eft  in- 
habile à  recueillir  les  fucceffions  que  les  loix  ont  introduites.  Et  ne  faut 
pas  que  pour  eftablir  cette  incapacité  on  l'aille  chercher  dans  le  laps  de 
cinq  années,  puis  quelle  fe  trouve  dans  l'autorité  de  la  condamnation  :  car  il 
eft  bien  vray  que  l'Ordonnance  donne  ce  delay  aux  criminels  pour  purger 
leurs  défauts  i  mais  cette  loy  pourtant  n'arrefte  pas  l'effet  de  la  fentence  des 
Juges ,  ny  ne  conferve  pas  les  condamnés  en  l'eftat  qu'ils  eftoienc  aupara- 
vant. Certainement  fi ,  parce  que  les  criminels  peuvent  eftre  reftitués  dans 
les  cinq  ans,  il  les  faloitconfiderer.  cependant  fous  prétexte  de  cette  efpc- 
rance ,  comme  s'ils  n'eftoient  pas  condamnés ,  &  leur  faire  part  de  tous  les 
avantages  ,  dont  ils  jouïffoient  auparavant  cette  neftriffeure  ;  il  faudroit  de 
même  que  Ton  confident  les  Religieux  dans  les  cinq  premières  années  de 
leur  profefuon  ,  comme  des  perfonnes  feculieres;  d  autant  que  durant  ce 
temps-là  ils  font  en  droit  par  le  Concile  de  Trente  de  reclamer ,  &  de  faire 
annuller  leurs  vœux  :  voire  même  il  faudroit  fur  ce  fondement  confiderer 
les  condamnés  durant  tout  le  cours  de  leur  vie ,  comme  s'ils  n'avaient  point 
encouru  la  condamnation  ;  paece  que  tandis  qu'ils  vivent  ils  font  en  faculté 
de  l'anéantir  en  fe  remettant.  Et  ne  peut  eftre  oppofé  à  cette  opinion ,  ce 
que  ditUlpian,  s  que  le  légat  fait  à  unbanny  n'eft  pas  caduc  &  inutile  , 
parce  qu'il  peut  eftre  reftitué  en  la  Cité  :  Non  intmtdit  légat um  deportato 
faclum ,  quia  reftitui  in  civitatem  pot  eft  :  car  outre  qu'il  y  a  différence  des 
condamnés  à  mort ,  aux  bannis  ,  que  le  Droit  appelle,  Vcportatcs;  parce 
que  ceux-cy  ne  perdent  que  la  Cité ,  &  confervem  la  liberté  entière  5  & 
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ceux-là  font  privés  de  tous  les  deux':  il  faut  d'ailleurs  remarquer  qu'eu  cet 
endroit  le  Jurifconfulte  parle  d'un  légat  conditionel ,  lequel  n'eftant  point 
déféré  au  légataire  qu'après  l'exiftence  de  la  condition,  il  fubfifte  cependant; 
parce  qu'il  fe  peut  faire  qu'avant  qu'elle  arrive  il  fera  réhabilité.  Il  faut  donc 
advoiier  que  les  criminels  défaillons,  parla  force  de  la  fcntence  des  Ju^es 
qui  les  déclare  convaincus  des  crimes  à  eux  impoies  ,  &  les  condamne  à 
mort,  tombent  en  même  temps  dans  la  mort  civile:  mais  que  nonobstant 
cette  mort,  ils  font  toujours  en  eftat  de  reprendre  leur  première  vie,  fe 
jettans  aux  pieds  des  Juges ,  qui  les  ont  condamnés  par  défauts.  En  quoy 
neantmoins  il  y  a  cette  différence,  que  s'ils  viennent  dans  les  cinq  ans  por- 
tes par  l'Ordonnance  ils  obtiennent  la  pleine  main-levée  de  leurs  biens  ; 
mais  biffant  paffer  ce  terme  prefix  par  la  loy ,  ils  ne  font  plus  en  droit  de  les 
recouvrer ,  quoy  qu'ils  juftifient  leur  innocence.  Ce  que  nos  Rois  femblent 
avoir  ordonné  à  l'exemple  du  Droit  Romain  ,  quoy  que  différent  du  noflrc 
au  furplus  de  cette  matière.  Car  nous  liions  dans  nos  Livres  6  que  les  loix 
donnoient  une  année  entière  aux  prévenus  ,  pour  venir  répondre  à 
leur  aceufation  ,  pendant  lequel  temps  venans  à  fe  prefenter  ils  reprenoient 
leurs  biens ,  lefquels  l'année  expirée  demeuroient  irrévocablement  acquis 
au  fitc  ;  nonobftant  leur  juftifîcation  à  laquelle  ils  eftoient  admis  en  tout 
temps,  fans  qu'on  leur  peut  oppofer  aucune  prefeription.  Ainil  cette  diftin- 
&ion  du  temps  prife  de  l'Ordonnance  n'elt  pas  confiderable,  quoy  que  die  le 
Commentateur  de  Loiiet,  7  pour  régler  différemment  l'eftat ,  &c  la  condi- 
tion des  condamnés  à  mort ,  tandis  qu'ils  perfîftent  en  leur  contumace  : 
mais  feulement  pour  juger  diverfement  le  rabatement  de  leurs  défauts  ,  lors 
qu'ils  fe  prefentent  à  la  juftice.  Et  quant  à  l'Arreft  du  Parlement  de  Paris 
qu'on  oppofe ,  il  cil  remarquable  qu'il  fut  donne  provifionnellement ,  fous 
la  caution  du  créancier,  &  à  la  charge  de  remettre  le  condamné  pour  fe 
purger.  Or  il  y  a  bien  différence  de  la  caufe  d'un  créancier  à  celle  du  de- 
mandeur ;  car  un  créancier  pour  conferver  fa  debte  peut  bien  eftre  receu 
durant  les  cinq  ans  à  purger  la  mémoire  de  fon  débiteur,  quiaefté  condam- 
né à  mort  par  défauts ,  &  par  l'événement  recueillir  le  fruit  des  fucceffions, 
qui  luy  ont  efté  déférées  durant  cet  intervalle  ,  &:  fur  ce  fondement  la  faifïe 
qu'il  a  fait  par  avance  de  ces  droits  fucceiTits  peut  eftre  favorablement  foûte- 
nuc  parprovifion  ,  &  en  cautionnant:  Mais  il  eft  impoiîible  de  donner  le 
même  avantage  à  un  aceufateur,  qui  a  pourfuivy  luy  -  même  la  condamna- 
tion à  mort;  parce  qu'en  faiiànt  réhabiliter  le  criminel ,  pour  le  rendre  capa- 
ble des  fucceffions  écheuës"  *  il  fait  cho!e  contraire  à  fon  deffein  ,  &  fe  mec 
iuy-meme  en  termes,  par  la  juftifîcation  de  fon  adverfaire  9  &  aneanufle- 
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ment  de  fa  condamnation  ,  de  ne  pouvoir  ïien  prétendre  fur  les  biens  qu'il 
veut  faire  vainement  déclarer  eftre  du  patrimoine  du  condamné.    Par  cette 
voye  le  créancier  au  lieu  de  perdre  fa  debte ,  la  bonifie  en  augmentant  les  fa- 
cultés de  Ton  débiteur  ;  mais  l'accufateur  ne  peut  prendre  cette  route  qu'en 
perdant  &  deftruifant  les  adjudications.  Il  demeure  donc  fuffifament  prouvé, 
pour  fonder  la  juftice  de  noftre  Arreft  ,  que  les  condamnés  à  mort  par  la 
fentence  du  Juge  ,  confirmée  par  Arreft ,  quoy  que  rendue  par  défauts ,  font 
inhabiles  à  fucceder  tant  qu'ils  demeurent  en  leur  contumace ,  &  que  les  de- 
mandeurs en  excès  ne  font  pas  parties  légitimes  ,  pour  demander  que  les 
fucceffions  écheuës  depuis  leur  condamnation  leur  foient  adjugées  ,  pour  y 
prendre  le  payement  des  amendes  qu'ils  ont  obtenues.    Ce  qui  a  lieu  pareil- 
lement contre  le  Fifc  ,  ou  ceux  qui  font  en  fa  place ,  comme  il  fut  jugé  en  la 
première  des  Enqueftes  le  28.  Juin  1^3 5.  au  raport  de  Monfieur  de  Marraft, 
en  lacaufe  de  Martres,  &:  de  Me.  Iean  Pelleporc,  Lieutenant  du  luge  de 
Commenge,  au  Siège  de  Salies,     Or  comme  les  condamnés  à  mort  par 
défauts  ,  font  inhabiles  à  fucceder  ;  parce  que  c'eft  une  faculté  qui  dépend 
du  droit  Civil ,  de  la  participation  duquel  ils  font  privés  ;  par  la  même  raifon 
ils  ne  font  pas  auffi  capables  défaire  teftament ,  cum  tefta?nentï  fatfio  aéliva 
&  pjfiva  ,fit  juris  civilis.  Ce  qui  fut  ainll  jugé  le  Vendredy  18.  Aouft  1^28. 
en  la  caufe  du  Syndic  de  l'Hôpital  du  Puy  ,  contre  Balthafar  de  Pierre  , 
nonobftant  qu  il  fut  qiieftion  d'un  légat  fait  en  faveur  de  la  caufe  pie.   le  m 
de  Villaret,  Sieur  deBeaufort,  par  Arreft  du  grand  Confeil  eft  condamné 
à  mort  par  défauts,  fes biens  conhTquez  au  profit  du  Sieur  de  faint  Vidal , 
Seigneur  lufticier ,  &:  la  fomme  de  mil  livres  d'amende  adjugée  à  la  Dame 
de  Clermont,  partie  civile  pour  fes  dommages  &  interefts.    François  dz 
Pierre  ,  beau-pere  du  condamné  compofeavec  le  Seigneur ,  §c  la  Dwime  de 
Clermont  à  certaines  (bmmes  ,  moyennant  le  payement  defquellcs  il  con- 
ferve  le  bien  de  fon  gendre  ,  &fe  faitfubroger  au  lieu,  droit,  5c  place  de 
ceux  qui  avoient  obtenu  ces  condamnations.    Depuis  le  condamné  fait 
teftament ,  par  lequel  il  inftituë  héritière  Ieanne  de  Pierre  la  femme ,  lègue 
trois  mil  livres  au  Syndic  de  l'Hôpital  de  Noftrc  Dam:  du  Puy  :  &  quelque 
temps  après  il  fait  un  autre  teftament ,  contenant  la  même  in'Mtution ,  fans 
faire  mention  du  précèdent  légat  fait  en  faveur  de  f  Hôpital.  Apres  fon  de- 
cez  François  de  Pierre  fait  aifigner  fa  fille  en  delaiffement  des  biens  ayans 
appartenu  à  fon  feu  mary  ,  quelle  poffedoit  comme  ion  héritière  ,  &  auf- 
quels  le  demandeur  avoit  efté  fubrogé  par  ceux  qui  en  avoient  obtenu  l'ad- 
judication. La  fille  fe  défend  contre  cette  demande  ,  &  remonftre  que  fon 
pere  n  avoit  fait  qu'accommoder  le  nom  à  fon  mary  ,  qui  avoit  fourny  les 
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deniers  employés  au  payement  du  Seigneur  de  S.  Vidal ,  fedela  Dame  u*. 
Clermont.  Difoit  en  outre  qu'elle  avoit  de  notables  hypoteques  fur  les 
biens  de  Ton  père ,  pour  la  conftitutionde  ion  dot,  qui  n  avoit  pas  efté  payé. 
Sur  ces  conteftations  il  y  atranfaclion,  par  laquelle  le  père  remet  à  fa  fille 
tous  &  chacuns  les  droits  qui  luy  competoient  fur  les  biens  de  Ton  feu  mary. 
Elle  eftant  depuis  decedée  fans  enfans ,  &  ayant  laifle  héritier  Balthafar  de 
Pierre  fon  frère ,  le  Syndic  de  l'Hôpital  du  Puy  le  fait  afïîgner  en  condam- 
nation du  légat  de  ladite  fomme  de  trois  mil  livres  contenue  au  premier 
teftament  du  Sieur  de  Beaufort.  La  defendereffe  oppofe  que  ce  légat  de- 
meure révoqué  par  le  dernier  teftament,  &  que  quand  cette  revocation ,  qift 
n'eftpasexpreffe  ,  ne  feroit  pas  fuffifante  pour  emporter  le  légat  fait  en  fa- 
veur de  la  caufe  pie ,  que  ny  le  premier ,  ny  le  fécond  teftament  de  fon  mary 
ne  font  point  confiderables  ;  puis  que  eftant  condamné  à  mort  par  défauts  3 
il  neftoit  pas  capable  de  tefter. 

A  cela  eftoit  reparty  par  le  Syndic  que  la  faveur  de  la  religion  devoit  faire 
fubhfter  le  légat ,  nonobftant  toutes  les  fubtilités,  &  pointillés  du  Droit  ; 
que  le  fils  de  famille  peut  tefter  en  faveur  de  la  caufe  pie  :  8  que  le  foldat 
condamné  à  mort  pour  crime  militaire  peut  faire  teftament  :  ?  que  Jeanne 
de  la  Pierre  avoit  reconnu  le  teftament  de  fon  mary  ,  $£  s'eftoit  portée  pour 
fon  héritière  ,  &  en  cette  qualité  avoit  tranfigé  avec  fon  père.  Au  contraire 
le  défendeur  reprefentoit  que  le  Sieur  de  Beaufort  ayant  efté  condamné  à 
mort  par  défauts ,  qu'il  n'avoit  jamais  daigné  faire  purger  ,  &  l'Arrcft  de 
condamnation  fe  trouvant  en  partie  exécuté  ,  au  moyen  des  payemens  faits 
aux  adjudicataires  defes  biens,  qu'il  eftoit  tout  à  fait  incapable  de  faire  te- 
ftament: cela  eftant  ainfî  qu'il  n'avoit  pas  efté  au  pouvoir  de  Ieanne  de  Pier- 
re de  l'habiliter,  8c  de  faire  par  fon  confentement  particulier,  valoir  un  ade 
quêtes  loix  publiques  declaroient  de  nul  effet  &  valeur ;^ue  la  caufe  pie 
eftoit  favorable,  mais  non  pas  à  ce  point  qu'en  fa  confideration  on  renver- 
fat  les  reglemens  publics  ;  qu'il  y  avoit  différence  d'un  fils  de  famille  à  un 
condamné  à  mort  s  que  l'un  avoit  la  participation  du  Droit  Civil ,  que  l'au- 
tre en  eftoit  tout  à  fait  exclus  ;  que  la  condamnation  des  foldats  pour  crimes 
militaires  n'avoit  rien  de  commun  avec  les  condamnations  ordinaires ,  que 
c'eftoientdes  privilèges  de  la  milice  introduits  par  des  Conftitutions  exprek 
fes  des  Empereurs.  Sur  ces  conteftations  le  Senefchal  ayant  prononcé  en 
faveur  du  Syndic,  $c  le  défendeur  en  ayant  relevé  appel  en  la  Cour,  le pro- 
cez  mis  fur  le  bureau  en  la  première  des  Enqueftes  ,  Meffieurs  fur  le  juge- 
ment d'iceluy  fc  trouvèrent  partis  en  opinions  :  les  uns  eftans  d'avis  de 
confirmer  la  fenten.ee  j  qui  faifoit  valoir  le  légats  les  autres  au  contraire 
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'de  la  reformer ,  Se  de  relaxer  le  défendeur  de  la  demande  du  Syndic.  Le 
partage  porté  en  la  deuxiéme,il  paflà  à  l'avis  du  relaxe ,  &  le  lais  fut  déclaré 
nul ,  &  invalide  ,  comme  fait  par  un  homme  incapable  de  tefter.  Rapor- 
teur  Monfieur  de  Puget,  Comparateur  Monfieur  de  Viguerie. 


1  Brodeau  furLoiïet,  litt.  C.  num.ij. 

2  Hoc  jure  utimur  ne  ab fentes  damnentur, 
dit  Martia» ,  in  L  i.  ff.  de  requirendis , 
nec  abfenribus  damnand.  Sic  enim  legen- 
âum  in  Mo  titulo  ,  non  ut  habet  vulgata 
letlio  ,  de   requirend,  vel  abfentib.  dam- 
nand. Cette  maxime  du  Droit  Romain 
eft  encore  raportée ,  in  l.  Abfentem  y. 
de pœn. l.i.C.  de  requir»  reis.  I.  abfentem 
6.  C.  de  act'ufkt.  l.fiquondam  is.  C.  Ad 
/.  Iuliam.  de  aàulter*    C'eft  ce  que  die 
Paulus  lib.  j.  [entent,  fit.  y.  In  captait 
caufa  abfens  nemo  damnatur ,  neque  ab- 
Cens  per  alium  aceufare  pote  fi.  C'eft  pour- 
quoy  à  Rome  les  exécutions  figurati- 
ves ,  &  en  effigie  n'eftoient  point  en 
ufage.   Car  ce  que  Trebellius  Pollîo 
raporte  de  Celfus  le  Tyran  ,  qu'il  fut 
pendu  en  effigie  ,  infitltante  vulgo,  quafi 
patibulo  ipfe  Celfus  vider etur  ajfîxus^'eH 
pas  un  exemple  qui  deftruife  cette  pro- 
pofition  ;  puis  que  l'Auteur  qui  le  réci- 
te marque  que  cela  fut  fait,  novo  inju- 
ria génère.  Que  fi  on  dit  que  c'eftoit  un 
grand   fapplice    d'eftre  condamne    à 
combatre  contre  les  beites,  &  qu'il  fe 
trouve  que  Ciceron  en  l'Oraifon  pro 
Cornelio ,  avoit  parle'  de  quelques  hom- 
mes  de  foin  qu'on  y  expofoit ,  il  eft 
aile' de  difToudre  cette  oppofition,  en 
difant  qu'on  ne  fe  fervoit  pas  de  ces 
effigies  pour  reprefeiuer  des  criminels, 
qui  enflent  efté  condamnes   à   cette 
peine  par  contumace  ;  veu  que  c'eftoit 
un  artifice  cruellement  inventé  pour 
irriter  ces  beftes  brutes,  &  les  rendre 
plus  farouches  ,  &  plus  ardentes  con- 
tre ceux  qu'on  expoferoit  fans  frintife 
à  leur  furie;  Simu/achra,effigiéftfteho- 


minum  ex  fœnofolebant  (  ait  Afconius^ 
quibus  objetlis  adjpettaculum  pr&bendum 
tauri  irritarentur. 

5  L.  Si  quis  filio.  6.  $.Jèd  &fiquis.  de  in- 
jufi.  rupt.  irrit.  facl.  tefiam. 

4    X.29.  de  pœn. 

J    L.  intercidtt.de  condit.çr  âemonflr. 

6  L.  Annus  4.  §.  ult.  de  reqwrendis ,  ne$ 
abfent.  damn.  t.  2.  C.  eo. 

7  Brodeau  fur  Louer,  litt.  C.num.2y. 

8  Steph.  Durant,  q.  21.  Guid.  Pap.  q.  f4« 
Tiraquellus  in  traftatu  de  privilegiis  caU' 
fe  pi  a  ,  afferunt  filiumfamilias  teftaxi 
peffe  favore  caufa  pi  a. 

9  L.  6.  §.  fid  (ffiqiùs.  de  injufi.  ruft^ 
irrit.  tefiam.  L  n.  de  teflam.  milit. 

Nouvelle  Addition.     Fortin  GdbeS 
par  fon  teftamenr  fait  fon  héritier  Jean 
Gelbes  fon  coufin  ,  &  au  cas  il  vienne  à 
décéder  fans  enfans  légitimes  luy  fubfti- 
tue  Denis  Gelbes  ;  le  teftateur  decede  en 
cette  volonté',  l'héritier  recueille  fon  hé- 
ritage ,  &  depuis   ponr   murtre  par  luy 
commis  eft  condamne'  en  l'an  \6\y  par 
Arrelt  de  la  Chambre  de  Cadres  aux  Qal- 
leres  perpétuelles,  &  fes  biens  confifqués. 
En  l'an  1618.  il  fe  dérobe  d  s  Galères ,  8c 
contracte jïiàriâge,  duquel  '1  a  des  enfans; 
après  fon  decez  procez  fe  m; ut  èntr    Bé- 
ni; Galbes  infeituc  ,  les  uifans  de  1  héri- 
tier, &  (ie  Sieur  Hieronimo  ,  donataire 
des  biens  confifqucz.  Lacaufe  portée  en 
la  Cour  par  appel  d'une  fentence  Arbitra- 
le!^ plaidée  en  i'Audiance  au  mois  de 
Juillet  164F.  playdans  Mamiefle  pour  les 
enfans  ,  Pâritbt  pour  le   fubftitue  ,    & 
Courtois  pour  le  donataire,  Meffieurs  fa 
trouvèrent  partis,  &s'cftantafleinblés  au 
bureau  pour  délibérer  fur  le  partage  ,  il 
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lubliila  encore  ,  &  fut  por:é  en  1a  première 
des  Enqu.-ftcs,  Raporteur  Moniteur  de 
Frezals,  Contretcnant  Monîieurde  Lom- 
brail ,  &  fut  juge'  queles  enfans  n'eftant 
pas  appelles  de  leur  chef  ne  pouvoient 
rien   prétendre  furies  biens  fubfticués  , 


comme  Jea«  héritier  eftant  decedé  fans 
enfans  légitimes.  Mais  il  faloit  en  ce  cas 
bailler  la  quarte  au  fife  qui  reprefente  l'hé- 
ritier condamné,  ce  que  die  expreflement 
le  $.  cité  en  ces  termes.  Maxime  cum 
etiam  bona  cumfua  cjuodammodo  caufaffio 


lcfqiK ls  il  le  cas  delà  fubftitution  eltoit     Jînt  vïndicanda>vindtcat,  emm  fifeus  bon* 


efteint ,  appartiendroient  à  leur  père,  & 
par  confequant  au  file  qui  fuccede  à  fes 
biens.  Mais  il  fut  jugé  fuivantladecifion 
du  paragraphe  fi  quis  de  la  \oy  Ex  faclo  ad 
Trebelliaa.  que  les  enfans  de  Jean  ,  con- 
ceus  &  nais  depuis  la  condamnation  aux 
Galères,  m  rendent  pas  par  leurexiftan- 
ce  le  fl  Ici  corn  mis  caduc  ,  &  qu'ainfi  la 
fubftituûon  avoir  lieu  au  profit  de  Dujnis, 


fed  cumfua  caufa.idefl  cum  caere  fideicom- 
mïjjî,  retenta  quarta  ;  En  quoy  eft  ridicule 
l'omimôn  qui  fut  faire  tn  l'Arrcft,  car 
en  adjugeant  la  fubftitution  à  Denis ,  il 
faloit  par  même  moyen  diftraire  h  quart 
au  profit  du  fife  ;  mais  on  peut  dirj  que 
cela  s'encendoit  ,.  patee  que  les  fub- 
ftimés  font  toujours  maintenus  à  la  char- 
ge des  detraclions. 


CHAPITRE      VIII. 

DES    EFFETS  DE   LA    MORT    CIVILE,   ET    SI 
elle  donne  lieu  a  l 'ouverture  du  fideicommis  ,  &  au 

droit  de  retour. 

U  o  Y  que  les  condamnations  à  mort  par  défauts  rendent  les 
condamnés  inhabiles  à  fucceder ,  &  à  faire  teftament;  elles  ne 
donnent  pas  neantmoins  cet  avantage  à  ceux  qui  doivent  re- 
cueillir quelque fuccefïîon  par  la  mort  des  condamnés,  d'en  re- 
cevoir le  fruit  avant  la  mort  naturelle.  Ce  qui  fut  ainfî  décidé 
par  r  Arrcîl  donné  en  la  caufe  de  Martres ,  8c  de  Pelleporc ,  dont  nous  avons 
fait  mention  au  Chapitre  précèdent;  Se  avoit  efté  jugé  auparavant  en  plus 
forts  termes,  au  procez  de  Iean-Bernard  cTAuriol ,  Sieur  de  Picquebarraut, 
8c  Antoine  de  Caftagnié  ,  Sieur  de  Loubejac  ,  8c  de  Hautcaftel.  En 
cette  caufe  Antoine  de  Caftagnié  père  ,  ayant  efté  condamné  à  mort  par 
Aureft  contradictoire  du  Parlement  de  Boi'.rdeaux ,  du  \6.  Novembre  1^15. 
à  la  requefte  de  la  Dame  de  Mauve  fin  ,  pour  des  rebellions  à  juftice  ,  mur- 
tres ,  5c  homicides  avoit  efté  tiré  par  force  des  prifons  par  l'Archevêque  de 
Bourlerix  ,  comme  on  le  vonloit  conduire  au  fupplice.  Antoine  de  Ca- 
ftagnié fon  fils  qui  cftoit  inbftitué  par  ladifpofition  teftamentaire  de  fcuAy- 
meric  de  Caftagnié  fou  aycul,  avoit  formé  inftance  en  ouverture  de  ladite 
fubftitution  ,  contre  ledit  de  Plcquebarrau ,  créancier  de  fon  perc ,  laquelle 

évoquée 
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évoquée  au  Confeil ,  &  renvoyée  en  noftre  Parlement,  fut  terminée  par 
Arreft  du  20.  Jv,u\c::i6^.  après  partage  porté  delà  Tomnellc  cnlaarand'- 
Chambre ,  où  il  fut  conclu  ,  qu'il  n'y  avôit  lieu  de  déclarer  pour  le  prefent 
le  fideicommis  ouvert  au  profit  du  demandeur.  Rapporteur  Monileurdc 
Tourreil.  ContretenantMonfieur  de  Papus.  Ce  qui  a  lieu  pareillement  poin- 
tes condamnations  aux  galères  perpétuelles ,  ainfi  qu'il  fut  jugé  par  Arreft 
du  27.  Iuin  i6$6.  en  la  caufe  de  Marie  de  Pegulhan  ,  contre  le  Procureur 
General  du  Roy ,  après  partage  porté  de  la  Tournelle  à  la  grand'Chambre. 
Rapporteur  Monficur  de  RelTeguier ,  Contretenant  Monfieur  de  Catelan. 
Il  efï  vray  que  nos  loix  font  différence  entre  la  déportation  ,  &  la  condam- 
nation aux  minières ,  &  que  nos  Dodeurs  appuyez  fur  cette  diiTin&iou  , 
confiderent  diverfemcntlebannifTcment  &  la  condamnation  aux  Galères 
perpétuelles  ;  car  pour  la  déportation ,  qui  dans  la  perte  de  la  Cité  conferve 
la  liberté  naturelle  ,  nos  Iurilconfultes déclarent  qu'elle  ne  donne  point  ou- 
verture au  fideicommis,  ce  que  nos  Interprètes  appliquent  au  bannifïement 
perpétuel.  Mais  parla  condamnation  aux  minières,  qui  emporte  la  liberté, 
auffibien  que  la  Cité,  nos  loix  donnent  lieu  à  la  fubftitution  :  ce  que  nos 
Docteurs  rapportent  à  la  condamnation  aux  Galères  perpétuelles.  Les  re£ 
poules  de  nos  jurifconfultcs  font  exprelTes  pour  cette  diftinclion  ,  J  &;  Tu- 
ftinian  l  s'accorde  avec  leur  opinion,  lors  qu'il  décide  en  une  de  fes  Con- 
ftitutions,  que  les  donations  faites  par  le  mary  à  la  femme  demeurent  en 
fufpens ,  &;  ne  font  pas  irrévocablement  confirmées  par  la  déportation  du 
mary;  mais  qu'elles  le  font  par  fa  condamnation  aux  minières  :  par  cette  bel- 
le raifon  :  quia  hoc  cafu  maritum  natura  ,  nonfœna  Çubduxïfc  vtdetur.  Tou- 
tesfois  nos  Iugemens  font  tout  au  contraire  de  cette  diitinëtion ,  &  ont  deux 
fondemens  qui  les  appuyent  ;  fçavoir  la  raifon  du  Droit  ancien ,  &  la  difpo- 
fition  du  nouveau,  que  Iuftmian  a  introduit.  Pour  le  premier,  les  loix  qui  ne 
donnent  point  lieu  à  l'ouverture  du  fideicommis  par  la  déportation  de  l'hé- 
ritier chargé  de  rendre ,  fe  fondent  principalement  fur  cette  raifon  ,  quia  de- 
forutus  in  civiîattm  rejlitui potejt  :  1  Or  eft-il  que  les  condamnez  aux  Ga- 
lères ne  font  pas  privez  de  l'efperance  de  cette  reftitution;  puis  que  les  grâ- 
ces du  Prince  font  ouvertes  aux  uns5&  aux  autres  par  l'inclination  naturelle 
que  les  âmes  royales  ont  à  la  clémence,  &  à  te  eompaflion  des  affligez. 
Quant  au  fécond  fondement  de  nos  Arrefts ,  il  eft  pris  de  la  nouvelle  Con- 
ftitution  de  Juftinian  *  qui  pafïîonné  pour  la  liberté  des  hommes ,  a  effacé 
la  tâche  de  la  fervitude  ,  dont  les  crimes  fiêtriffoient  leur  ingénuité  ,  n'a- 
yant pas  voulu  permettre  qu'un  homme  libre  peut  devenir  ferf  par  la  con. 
dition  du  fupplice  qu'il  encouroit  par  fon  fortait  :  Nnllnm  ab  initio  bene  na- 
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Queflions  Notables du  Droit , 
«  f#  ftipplicio  psrmittimus  fieri  fervum  :  (dit  cet  Empereur  )  neqm  enim 
mutâmus  nos  formam  liberam  in  fcrvdem  fldtutum ,  qui  etiam  dudum  fo'vien- 
lium  m&numiffores  cjjefeftinavimas.  Si  bien  qu'aujourd'huy  en  fuite  de  cette 
Conftitution  digne  de  la  pieté  des  mœurs  chreftiennes ,  il  n'eft  point  de 
fupplice  qui  reduife  les  hommes  enfervitude  ,  la  liberté  leur  demeure  tou- 
jours entière  dans  la  rigueur  de  leurs  peines  •  Se  ainfi  la  différence  ancienne 
des  bannis ,  &des  condamnez  aux  mines  h  eftant  plus  en  ufage ,  il  s'enfuit 
qu'on  les  doit  confiderer  également  :  veu  que  ladiverfité  du  jugement  qu'en 
faifoient  les  jurifconfultes  fe  prenoit ,  de  ce  que  cette  condamnation  aux 
mines  irrogabatfervitutem  ;  ce  qu'elle  ne  fait  point  maintenant  :  &  cela  doit 
eftre  plus  favorablement  receu  parmy  nous,  puis  qu'il  eft  vray  que  les  Fran- 
çois par  un  mouvement  convenable  à  leur  nom,  &  à  la  dignité  de  leur  Na- 
tion 5  ont  rejette  toute  forte  de  fervitude  ,  julques  là  qu'ils  ont  donné  à  leur 
terre  la  faculté  d'affranchir  les  efclaves  qui  l'abordent.  Sur  ces  raifons  il  fe 
jucre  conftamment  parmi  nous ,  que  la  condamnation  aux  Galères  perpé- 
tuelles ,  non  plus  que  la  condamnation  à  mort  par  défauts,  ou  contradictoi- 
re qui  n'eft  pas  exécutée  ,  ne  donnent  point  lieu  à  l'ouverture  du  fideicom- 
mis ,  ny  au  droit  de  retour  :  &  qu'au  contraire  fi  le  fubftitué  ,  ou  le  donateur 
viennent  à  mourir  pluioft  que  l'héritier  ,  ou  le  donataire ,  qui  ont  fouffert 
ces  condamnations ,  la  fubftimtion  devient  caduque,  le  droit  de  retour  ceffe, 
&:  les  biens  fujetsau  fideicommis ,  ou  à  la reverfion  demeurent  irrévocable- 
ment acquis  au  Fifc  ,ouà  ceux  qui  ont  droit  &caufe  de  luy.  Ce  qui  n'a  pas 
lieu  toutefois  en  la  profeffionreligieufe ,  à  laquelle  nous  donnons  le  mefme 
effet  poi:r  ce  regard,  qu'à  la  mort  naturelle;  comme  il  fr:  jugé  en  la  pre- 
mière Chambre  des  Enqueftes  ,  au  rapport  de  Monficurde  Caumels ,  au 
procez  de  Montpezat,  &  du  Syndic  des  Religieux  Minimes  de  Befiers  :  & 
depuis  en  la  deuxiefme  Chambre  des  Enqueftes  ,  le  5,  Avril  1^3  6 .  au  rap- 
port de  Monfleur  de  Marmicffe  ,  en  lacaufe  du  Syndic  des  Religieufes  de 
Gondrin  ,  d' Arbieu ,  &  de  Bonnet.  Ce  qui  fe  juge  ainfi  principalement  par 
deux  raifons  :  L'une  ,  d'autant  que  les  Religieux  faifans  leurs  vœux  ,  renon- 
cent volontairement  aux  biens  ,  laquelle  renonciation  eft  en  effet  une  refti- 
tution  du  fideicommis ,  &:  des  biens  donnez  :  l'autre ,  que  fi  bien  on  confi- 
dere  les  condamnez  aux  Galères ,  comme  pouvans  eftre  remis*en  leur  pre- 
mier eftat  ;  cette  confideration  ne  peut  eftre  appliquée  aux  Religieux  ;  puis 
que  la  riilon  civile  &  naturelle  defavoué  la  per/ée  d'un  changement  hon- 
teux que  la  pieté,  &  les  bonnes  mœurs  abhorrent.  Ainfi  que  nous  voyons 
clans  le  Droit,  que  la  ftipulation  d'un  homme  libre  lors  qu'il  fera  ferf ,  ou 
d  une  chofe  facrée  lors  qu'elle  fera  profane  ,  eft  rejettéc  par  nos  Jurifcon- 


Liairâ  cinquième,  6g\ 

fuites  ;  nec  tnimJAs  eft->  dit  Paulus ,  ç  hujufmodi  cafus  expeftare  5  ou  connue 
il  dit  ailleurs,  6  cafutx ,  adverfamque  fyrtunam  expecJare  hominis  libcri-,  ne- 
que  civile  >  neqne  naturde  eft. 

verbor.  oblîgat. 

Nouvelle  Addition.  L'Arreft  donnéau 
rapport  de  Mr.  de  Caumels  entre  Me. 
Jean  Monpezat  Notaire  de  la  ville  d'Ag- 
dc  cohéritier  de  feu  Marie  de  Morel ,  ap- 
pelant du  jugement  des  Requeftes  du  23. 
Novembre  1629.  d'une  part,  &  le  Syndic 
des  Religieux  Minimes  de  Béliers,  héri- 
tier de  Charles  Morel  Religieux  d'autre, 
eft  du  Mcrcredy  2.  Mars  1635.  qui  en  rc« 
formant  le  jugement  des  Requeftes  dud. 
jour  23.  Novembre  i62o.J juge  la  que- 
ftion,que  la  lubftitution  eft  déclarée  ou- 
verte au  profit  du  lubftitué  par  la  pro- 
fcflion  religieufede  l'héritier  grève'. 

Sur  cette  même  queftion,ily  a  eu  Ar- 
reft  au  rapport  de  Monfieur  d'Agret  en  la 
grand'Chambre  le  8.  juillet  1639.  en  la 
caufe  de  Me  François  Fermineau3  De- 
moifelle  Jeanne  des  Micheaux  &  Marie  de 
Fermineau  mère  &  fille. 

Pbur  le  droit  de  retour  ,  que  1*  more 
civile,  comme  la  condamnation  à  mort 
pardeftauts,ne  luy donne  point  lieu,& 
qu'il  faut  attendre  la  mort  naturelle ,  &  il 
fut  ainfi  jugé  le  Lundy  23.  Aouft  1638.cn 
la  deuxième  des  Enqueftes,  au  rapport  de 
Monfieur  de  Melet  au  procez  de  Peliftier? 
PalifTac  ,  &  d'Ouvrière  ,  &  le  dixiefme 
Mars  1630.  au  rapport  de  Monfieur  de 
Prohenquesen  la  caufe  de  Jean  &  Du- 
ïandLatgés  frères. 
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L.  Statuts  Florus.  $.  Comelio  Felici  de 
jur.  Fifc.LCum  pater.  %.Hereditatem>  de 
légat.  2.  Ex  ea.  §.in  Infulam.  de  verbor, 
oblîgat.  L  Ex  faElo.  §.  fiepuis  rogatus. 
adTrebellianum.l.  Intercidit.  de  condit. 
&demonflrat* 

luftinianus  in  l.  Res  uxoris.  C.  de  donat. 
int.vir.&  vxor.  Cette  diftinclion  en- 
tre la  déportation  ,  &  la  condamnation 
aux  minières  fondée  furies  loix  fus-aî- 
leguées,  a  cfté  appliquée  par  nos  Inter- 
prètes au  bannilicment  perpétuel,  & 
à  la  condamnation  aux  Galères  .*  en 
telle  forte  qu'ils  ont  décidé,  que  par 
le  banniiTcment  perpétuel  de  l'héri- 
tier chargé  de  rendre,  le  fideicommis' 
n'çftoit  pas  ouvert ,  quoy  qu'il  le  fut 
par  la  condamnation  aux  Galères.  An- 
Tutus  Robertus  lib.  4.  rer.  judic.  cap.  16. 
Ferrer,  ad  q,  Guid.  Pap.  547.  Maynard 
liv.5.  chap.  80.  De  bac  qmfiione  ,  vide 
Cujac.  Obfo.  cap.u  Fabrum  Sknjcr.i'. 
Se?neflrium  ,  cap.  13.  Chopp.  de  morib. 
Fanftit.  4.  num.  7.  Loiïet  litt.C.  n.  25, 
&le  Recueil  des  Plaidoyez  faits  par  les 
Advocats  de  Bourdeaux ,  où  il  eft  trai- 
té de  differentia  mortis  civilis  ,  &  natu- 
ralisa 

L.  Intercidit.  de  condit.  &  démon ft- 

Jufitnian.  in  Novell.  22.  cap.  8. 

L.  Si  in  empùone.  34.  §»  Liberum.ds 
contrah.  empt. 

i.  Inur  JHpuUnttm.'èî*  §.  facram,  <k 
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6çi  Quettions  Not&bUs  du  Droit , 


CHAPITRE      IX. 

SI   VON    EST  RECEV  SANS   S'INSCRIRE  EN  FAVX 

contre  le  tejiament,  à  ^vérifier  l'imbécillité  du  tejlateur,  quoy  que 

taffe  porte qiiil  ejiotten  fo?i  bon  fens  •>&  entendement. 

\i^£5&5&Z  E  U  X  à  qui  la  fureur  a  troublé  le  fens ,  &  defvoyé  l'efprit 
S'MS^P*  f°nt  tellement  incapables  de  tefter ,  que  pour  rompre  un  te- 
••fe  ftamcnt  fait  contre  les  devoirs  de  la  pieté  paternelle,  nos  Tu- 
^^S-1IS\  ri^conu^^tes  n'ont  point  trouvé  de  moyen  plus  propre  à  cet 
îffet,  que  de  feindre  que  ceiuy  qui  avoit  fait  cette  difpofition 
eftoit  furieux.  En  eftet  puis  que  les  dernières  volontés  font  defolemnelles 
&:  légitimes  refolutions  de  l'ame  jufia  ammi  {entent iœ  ■>  qui  régnent  après 
la  mort  des  teftateurs,&:  règlent  leur  pofterité  dans  la  fuite  des  fiecles,  elles 
ont  grand  befoin  de  la  force,  &;  de  la  vigueur  de  l'efprit.  AuiTi  eft-ce  une 
des  premières  claufes  que  les  Notaires  ont  accouftumeé  de  mettre  en  la 
préface  des  teftamens,  que  le  teftateur  e(l  en  fon  bon  fens,  &  parfait  enten- 
dement. Cette affertion  neantmoins  n'eft  point  de  tel  poids ,  &:  de  telle 
efficace  qu'on  ne  foitreceu  fans  entrer  en  la  voye  de  faux  ,  à  prouver  &  vé- 
rifier la  fureur,  ou  l'imbécillité  du  teftateur.  La  charge  des  Notaires  les 
oblige  à  retenir  fidèlement  ce  que  les  teftateurs  leur  déclarent  eftre  de  leur 
intention,  pour  régler  lafuccefïion  de  leurs  biens;  mais  ce  n'eft  point  à  eux 
de  juger  de  leur  eltat  fi  absolument,  que  leur  témoignage  exclue  les  parties 
de  prouver  le  contraire,  S:  que  leur  jugement  neceffite  les  f  uges  de  paffer 
parleur  avis.  La  connoiffance  du  bon  fens,  ou  de  l'imbécillité  appartient 
pluftot  aux  Médecins,  &;  aux  Philofophes  moraux ,  qu'aux  Notaires  :  8£ 
il  eft  affez  facile  à  ceux  qui  n'ont  point  efté  inftruits  en  l'efcole  de  Socrate, 
ou  de  Galien  de  fe  tromper  en  ce  jugement.  C'eft  pourquoy  il  n'eft  pas 
jufte  de  s'en  raporter  pour  ce  regard  aux  Notaires,  qui  depofent  d'une  cho- 
fe  qui  n'eft  pas  preciinnent  de  leur  charge ,  &  qui  n'eft  pas  auffi  Ordinaire- 
ment de  leur  connoiffance.  C'eft  l'opinion  de  nos  Interprètes,  «  &  c'eft 
ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  au  raport  de  Monfieur  de  Marraft,  en  la 
première  des  Enqueftes,  par  Arreftdu  20.  Décembre  163 2. au  procez d'en- 
tre Rotavoulp,  &c  Fraiflînes,  par  lequel  la  partiequi  fouftenoit  l'imbécillité 
du  teftateur,  quoy  que  l'acte  portât  que  le  teftateur  eftoit  en  fon  bon  fens, 
ainii  qu'il  avoit  apparu  au  Notaire  &:  aux  tefmoins ,  fut  receu  fans  s'inferire 
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en  &ux|à  prouver  &  vérifier  fon  fait.  Ce  qui  avoir  eftc  auparavant  jugé  au 
raport  dcMonfieur  de  Gante  en  la  même  Chambre  ,  au  mois  de  Février 
1^3  2.  au  proccz  d'entre  laques  Dumas,  &  Arnaudde  Vejrliac,  &  Margue- 
rite de  Roufaud  mariés. 


ï   TSoer'm  decif.  27.  mm.  77.  Mantica 

de  conjeblur.  ult.  volmt.  lib.  2.  tit.  5. 

mm.  17.  Gr*^w  ,  *"«  §.  Teflamentum , 

qu&fî.zz,  num.  8. 

Nouvelle  Addition.  Sarles  claufes  dé- 
rogatoires a  eftéjugé  en  la  première  des 
Enqueftes  ,  au  raport  de  Monfieur  d'Avi- 
fard  le  1;. Avril  z641.au  procez  de  Rogere 
&  Cahufac ,  que  la  claufe  dérogatoire  eft 
bonne  &  valable,  non  feulement  contre 
les  teftamens  &  difpofitions  dernières  ; 
mais  aufsi  contre  les  donations  entre  vifs, 
contre  l'opinion  de  Ferrieres.  En  ce  pro- 
cez Rogere  avoit  faituiiaétepardevant  le 
Juge,par  lequel  elle  declaroit  qu'elle  vou- 
ïoit,  quefideuxperfonnes  qu'elle  nom- 
moit  n'eftoientprefans  à  l'acte  qu'elle  fe- 
roit ,  &  ne  fîgnoit  iceluy,  que  cette  dif- 
poficion  ,  donation  ,  ou  teftament ,  par  ce 
défaut  fut  de  nul  effet ,  comme  deftitué  de 
fa  volonté.  Apres  cet  a&e  elle  avoit  fait 
«lonnation  entre  vif  aune  fienne  nièce, 
fans  la  prefence  &  afsiftance  de  ces  deux 
perfonnes  nommées  enlacée  précédant, 
quelque  temps  après  elle  le  pourvoit  con  - 
tre  cette  donation  ,  laquelle  par  l'Arreft 
fufdit  fut  caiTée  en  vertu  de  la  claufe  déro- 


gatoire 


Jugé  aufsi  en  la  Chambre  de  l'Edit 
le  Lundy  21.  Juin  1644.  au  raport  de 
Monfîeur  Julien  ,  au  procez  de  Claude 


d'Alegre ,  &  Caftaniers ,  que  la  claufe  dé- 
rogatoire conceuë  par  ces  rermes  ,  dans  le 
teftament  que  le  teftateur  ca'Tc  <3c  annulle 
taut'autre  difpofïcion,  où  ces  mots,  &c. 
ne  feront  couchés  à  lieu  contre  le  codicil- 
le fait  depuis  le  teftament;  en  foue  que  le 
codicile  en  ce  qu'il  contient  des  nouvelles 
difpofitions ,  ou  parficleicommis  univer- 
fels,  ou  par  légats,  oufideicommis  parti- 
culiers eft  déclaré  nul,  faute  par  le  codi- 
cillant  d'avoir  fait  mention  de  la  claufe 
dérogatoire ,  faltem  in  Jpecïem     En  cette 
caufe  Gafpard  de  Villarpar  fon  teftament 
avoit  inftitué  Claude  Alcgre  fa   femme 
heririere  à  la  charge  de  rendre  l'hérédité  au 
poftume,  ou  poftumes,  avec  pouvoir  en 
deffaut  d'enfans  de  difpoferde  Ces  biens  à 
Ççs  plaifîrs&  volontés,  &  avoit  adjoûté  , 
qu'il  vouloit  que  toute  autre  difpofltion 
qu'il  feroit  fut  de  nul  effet  &  valeur,  fi 
ces  mots ,  mon  Dieu  ayés  pitié  de  moy    n'y 
eftoit  inférés  :  fept  mois  après  il  avoit  fait 
un  codicille  ,  dans  lequel  il  dit  ,    qu'il 
avoit  fait  teftament  ,  par  lequel  il  avoit 
inftitué  fa  femme,  &  fans  fair?  mention 
de  la  claufe  dérogatoire  ,  n'y  dire  qu'il  ne 
s'en  fouvenoient  pas  ,  il  avoit  fait  quanti- 
té de  légats  ,  contre  lequel  codicille  s'e- 
ftant  ladite  d'Alcgre  pourveuë,  il  fut  dé- 
claré nul,  &  elle  relaxée  de  la  demande 
des  légats. 
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CHAPITRE     X. 

COMMENT     DOIVENT     EST  RE      CONTES 

les  quatre  degrés  des  fubftitutions  ,  portés  far  le  Droit , 

&  tar  les  Ordonnances*  • 

A  ligne  du  fang ,  &  de  la  famille x  eftant  compofée  de  pla- 
fieurs  parties ,  comprend  en  foy  un  nombre  divers  de  géné- 
rations qui  provignent  la  race  ,  &:  en  eflendent  le  nom  aux 
ilecles  à  venir.  Ces  parties ,  que  nos  Jurifconfultes  appel- 
lent degrés,  ne  font  autre  chofe  que  les  générations  diftinci.es, 
&  Teparées  de  l'affemblage  defquelles  il  fefait  une  enchaîneu- 
re  d'aveux ,  &  de  neveus ,  &  une  entrefuke  d'afeendans  ,  &  de  defeendans, 
qui  jertant  des  branches  de  toutes  parts  ,  &;  donnant  naiiTance  à  l'ordre  des 
collatéraux,  font  tout  enfemble  avec  ces  rameaux  l'Arbre  deparentage,  que 
nos  Docteurs,  non  fans  beaucoup  deraifon,  &  de  raport,  ont  affigné  à  la 
généalogie  des  hommes ,  qui  font  eux-mêmes  des  plantes  &  des  arbres,  fé- 
lon le  dire  des  Philofophes.  Par  ce  moyen  les  enfans  d'un  même  père  ,  en 
quelque  nombre  qu'ils  fe  trouvent ,  ne  forment  qu'un  degré  dans  cette  ligne; 
parce  qu'ils  font  tous  compris  en  une  même  génération ,  Se  defeendent  im- 
médiatement d'un  même  principe  :  Inter  filios  }  &  filias  ,  dit  Cujas,  t  non 
futit  çlurcs  grtdtts  ■>  fed  (unt  conft fiant  que  o?nnes  in  ttnô.  De  là  il  s  enfuit  que 
ce  n'eft  point  par  teftes  que  doivent  eftre  pris  les  degrés,  aufquels  la  nou- 
velle Constitution  de  juftinian  s  a  reftraint  les  fubftitutions.  La  nature  des 
chofes ,  &  la  lignification  des  noms  s'y  oppofent ,  &:  la  raifon  ne  peut  point 
fouffrir  que  par  une  interprétation  élorgnée  de  la  qualité  du  fujet,  &:  du  fens 
des  paroles  ,  on  donne  des  bornes  fi  eftroites  à  la  faculté  de  fubftituer,  qui 
ne  recevoir  point  autrefois  de  limites.  Ceft  bien  affez  que  la  quatrième 
génération  foie  aujourd'huy  le  terme  de  cette  puilTance ,  qui  alloit  aupara- 
vant à  frnfiny  ,  &  qu'on  refferre  à  ce  point  la  liberté  d'eftendre  les  fidei- 
commis  ,  pour  laquelle  la  loy  s'eftoit  pleuè'de  donner  aux  mourans  un  em- 
pire fans  bornes.  Àuffi  ï  Arreft  gênerai  qui  fut  prononcé  en  robe  rouge  par 
Moniieur  le  Preildent  de  la  Terrafte  le  13.  Avril  1^04.  a  déclaré  quec'eftoit 
par  louches ,  &:  non  par  teftes  qu'il  faloit  conter  ces  degrés.  Il  eft  vray 
queftant  cet  Arreft  intervenu  fur  l'hypothefe  d'une  fubftitution  entre  les def- 
cendans  5  ilalaiffé  dans  cette  decifion  foLemnelle  un  doute  qui  a  travaillé 
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lefpritdcpluuV'v^  ;  fçavoir  fi  en  fait  des  fubftitutions  des  Collatéraux  le  mé- 
jne  règlement  devoir  eftre  fuivy.    Il  fembloitque  les  difpofitions  des  pères 
entre  enfpns ,  que  le  Droit  a  receuës  quoy  qu'imparfaites  ,  &  que  les  loix 
ont  gratifiées  de  toute  forte  de  privilèges,  dévoient  eftre  plus  largement 
/Rendues ,  que  celles  des  Collatéraux  qui  font  mis  au  nombre  des  étrangers, 
lefquclles  ne  font  pas  fi  favorablabes.   Mais  on  a  jugé  à  la  fin  que  cette  dif- 
férence neftoit  pas  recevable,  Se  qu'il  y  avoir  quelque  abfurdité  d'accorder 
que  ceux  qui  n'avoient  point  d'enfans  eulTent  la  faculté  de  tefter  plus  relier- 
réc  Se  moins  libre,  que  les  autres  à  qui  la  nature  avoit  donné  des  héritiers 
fans  faire  teftament:  Abfurdum  efl  (  dit  du  Moulin  *  )  quoi  ejm  qui  caret 
liber ls  Jlriclim  fit ,  e$*  minas  liberum  teftwdi  arhitriurn  ,    qu^m    h*ibentis 
Itberos.    En  effet  puis  que  la  charge  du  fideicommis  eft  principalement  ap- 
puyée fur  l'obligation  que  reçoit  l'héritier  de  ccluy  qui  l'impofe  ,  il  faut  ad- 
voùer  que  fi  le  teftateur  en  faifant  héritier  fon  fils  ,  que  les  loix  confide- 
roient  déjà  comme  tel  dés  le  point  de  fa  naifiance  ,  le  peut  charger  en  cet 
héritage  ,  auquel  il  a  tant  de  droit,  d'un  fideicommis  eftendu  à  quatre  di- 
verfes  générations  j  qu'avec  beaucoup  plus  de  raifon  il  peut  ufer  de  cette  li- 
berté en  instituant  un  eftranger,  6c  l'appellant  aune  fuccefïion,  qui  eft  un 
pur  effet  de  fa  libéralité  ,  détachée  de  l'obligation  de  la  nature  ,  del'intcreft 
de  la  pieté.  Se  de  l'amour  dufang.    Le  jugement  de  cette  queftion  ayant 
efté  révoqué  en  doute  au  procez  d'entre  le  Comte  de  Rabat  &  fes  freres3  qui 
par  évocation  de  ce  Parlement  avoit  efté  porté  au  grand  Confeil,  il  fut  or- 
donné qu'il  feroit  fait  enquefte  par  tourbes  fur  la  forme  ufitée  en  ce  Parle- 
ment  d^  juger  cette  controverfe.   Pour  l'exécution  de  cet  Arreft  s'eftant 
Monfieurde  Tierfaut,Confeiller  au  grand  Confeil  tranfporté  en  cette  Ville 
en  l'année  i<5"22.  auquel  temps  j'eftois  Advocatdu  Roy  en  cette  Scncfchau£ 
fée  ,  je  fus  pris  Adjoint  d'office ,  Se  en  ma  prefence  il  fut  procédé  par  le 
CommifTaire  à  l'audition  des  plus  anciens  Magiftrats  du  Siège  Prefidial,  Se 
des  plus  fameux  Advocats  delà  Cour,  qui  tous  d'un  commun  accord  declr- 
rerent  c;A  la  forme  qu'on  a  accoutumé  de  depofer  en  telles  enqueftes,  que 
parl'ufagc  inviolablement  obfervé  en  ce  Parlement  les  quatre  degrés  de  fub- 
ilitution,  portéspar  l'Ordonnance  ,  fe  contoientpar  fouches  aux  fubftitu- 
tions des  Collatéraux  ,  aufîî  bien  qu'en  celles  des  defeendans.    De  forte  que 
cette  procédure  raportée  au  grand  Confeil,  il  fut  rendu  Arreft  ,  par  lequel 
la  fubftitution  dont  il  eftoit  queftion  au  procez ,  defeendant  d'un  collatéral, 
fut  déclarée  ouverte  au  profit  du  Comte  de  Rabat,  qui  en  contant  les  degrés 
par  fouches  fe  trouvoitprecifement  au  quatrième  pour  recueillir  le  fideicom- 
mis.   Depuis  6c  en  l'année  1^2^.  la  Cour  Chambres  aiTeiut>lées ,  dclibe- 
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rancfur le regiflrrc  de  rÂrciclc  124.  des  Ordonnances  de  Pâti*  <  qui  porce 
que  les  degrés  des  fubftitutions  feront  coptes  par  telles,  ordonna  q.  r.  fous  le 
bon  plaifirdu  Roy,  l'ulage  contraire  receu  en  ce  Parlement  ,  firiv.  Ht  le 
Droit  écrit,  feroit  gardé  ,  nonobftant  cet  Article  :  &  cela  jndi{tinc"temei.:y 
&  fans  faire  différence  des  fubftitutions  des  defeendans ,  d'avec  celles  des  col- 
latéraux. Ainfï  les  frères,  quoy  qu'ils  recueillent  la  fucceflîon  en  divers 
temps  ne  font  qu'un  degré  en  fait  de  fubftitutions  ny  en  ligne  directe  ,  ny 
en  ligne  collatérale.  Mais  cette  proportion  pour  eftre  véritable  ,  prefup- 
pofe  que  la  fucceflîon  des  frères  fe  falîfe  immédiatement ,  &  fans  l'interven- 
tion d'une  autre  perfonne  :  Car  il  elle  fe  fait  avec  interruption  du  degré  , 
&  permedios  nepotes ,  en  ce  cas  nous  fommes  forcés  d'avouer  ,  que  le  frère 
fuccedant  par  cette  voye,  qui  renverfe  l'ordre,  &:  fait  remonter  la  fucceflîon, 
cempofe  un  nouv;  z.i  degré ,  bien  qu'il  foit  d'une  même  génération  que  fon 
aifné ,  qui  a  remply  cette  place,  Il  ne  fe  peut  pas  faire  par  la  nature  des  cho- 
ies, qu'après  que  le  troisième  degré  a  efté  occupé  par  le  neveu  ,  fon  oncle 
quiluy  lurvit  vienne  à  marquer  le  deuxième  ,  qui  a  efté  une  (ois  efteint  & 
confumé  parlefuivant  ;  ce  qui  arriveroitneantmoins,  fî  le  frère  fuccedant 
à  fon  trere  avec  cette  interruption,  confervoit  l'avantage  de  fon  degré  que 
ce  renverfement  d'ordre  luy  a  fait  perdre.  On  fait  bien  des  chofes  extraor- 
dinaires en  faveur  des  enfans ,  &  il  n'eft  rien  à  quoy  le  Droit  ne  fe  porte 
pour  leur  conferver  les  biens  de  leurs  ayeuls;  mais  on  ne  fçauroit  faire  pour 
eux  des  chofes  contradictoires,  &  il  eftimpoflîble  qu'en  leur  considération 
on  reprenne  les  momens  du  temps  pafle  qui  fe  font  évanouis  ,  &  qu'après 
que  le  nombre  de  trois,  emportant  ecluy  de  deux ,  a  marqué  les  degrés  de  la 
fucceflîon,  on  faiTe  revivre  le  nombre  confumé ,  &  qu'on  introduife  cette 
abiurdité  répugnante  que  le  premier  fuccede  au  deuxième,  &  le  fécond  au 
troisième.  Cette  queflion  s'eftant  prefentée  en  la  deuxième  Chambre  des 
Enqueites  ,  au  procez  du  Vicomte  de  l'Eftrange  ,  &  du  Sieur  de  Bouillon  , 
elle  futrefoluèfiiivant  cette  maxime  ,  par  Arreft  donné  au  raport  de  Mon- 
fîeur  de  Papus  ,  le  Samedy  10.  Mars  1525.  par  lequel  il  fut  jugé ,  qu'un  frère 
en  remontant  doit  faire  un  degré  tel  que  luy  doit  donner  l'ordre  du  temps 
&  des  perfonnes,  qui  ontpluftot  que  luy  appréhendé  l'hérédité. 

I    De  linea  c9gnationis  Iurifconfuhus  in  L  Et  inde  in  nojlro  idiomate  tratlum  vtY' 

Stemmata.  9.  à;  gradib.  &  adfimb.  &  bnm,  Lignée,  pro  [obole  ,  &  pro génie. 

P.ïpi?iius  Ub.  5.  2     Cujac.  confitlt.  15.  &  Iurifconfuhus  in  î. 

Non  tibi  clara  quidem  fenior  placidifsime  jo.£.  12.  de grad.  &  adfin.Pnmo  gradu  (  ait 

gentis  jlle  )  cognationis  junt.furfwnverfum  duo, 

Linea,  nec  proavis  demififum  fternma.  pater^ç? mater  t  dcorfwn  verfum  duô,filius, 
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&  filial  qui  tamen  & f  Jures  effe  poffunt.  Jnftituto.  de légat.  2.  &  certus  ne  eus  fi. 


Novell,  Ittflin.  15^.  quant  Antomus  Fa- 
her  ,  in  Codice  Fabr.lib.  6.  tit.  22.  défi- 
nit, yi.afferit  adeafideicommifja  nonper- 
tinere  ,  qu&  iis  quifunt  de  familia  in  wfi- 
nitum  difertis  verbis  relinquunmr ,  qux  or 
realia  ft*nt  &  perpétua  ;  fed  ad  illa  dum- 
taxat  c]U&  ex  foin  alienationis  extra  fami- 
liamprohibitione  inducuntur.  Sedverius 
eft  illam Conflitutionem  qmhbet  fideicom - 
mijfa  compléta  ,  &  circumfc,  ibère  ,  ut 
apudnos  ludicatur  :  difcejfum  qujppe  efi 
a  veteri  jmequo  lie  ébat  fubftuuere  inm- 
finitum ,  ejr  per  univerfkm  tempns  ,  ut 
loquitwr  Iurifconfultus  in  /.  Lucius }  88. §. 


dncorr.nÀffo'ihrn  trogrrjjui  ccrfrnutus, 
quibus antiqUA  leges  nec  metai^  nec  um- 
pora  pcfuerant.De  ver  a  autemlctlione  ti- 
tu!i  hujus Novell*.  ,  Cujar.  lib.^.Obf.^. 

4  Carol.  Molineus  cenjîl.  46.  fnbfincm. 

5  L'Ordonnance  d  Orléans  ,  art.  59.  qui 
refîraint  les  fubftituricns  à  deux  de- 
grez,  &  celle  de  Moulins  art.  57.  qui 
amplifiant  la  précédente  les  remet  à 
quatre  ,  ne  s'expliquent  pas  furlafor- 
mc  de  conter  ces  degrez.Mais  l'Ordon- 
nance dernière  déclare  par  exprez ,  que 
c'eft  par  teftes  qu'ils  doivent  dire  fup- 
putez,&  non  par  Touches. 


CHAPITRE    XL 

SI    LES  ENFAÏÏS    IMPUBERES  ,    1HST1TVEZ 

héritiers  par  leur  père  5  ey  charge^  d'une  fubflitution  compen- 

dieufe  en  faveur  d'un  tiers,  font  cenfe^fubjlituez^enire 

eux  réciproquement, 

ICOLAS  Dumas  ,  qui  lors  de  fon  teftament  navoit  qu'une 
fille  nommée  Jeanne  ,  inftituë  Tes  héritiers  le  pof hume  }  ou 
pofthumes  malles  5  &  en  cas  il  decederoit  fans  enfans,  veut 
que  Ton  hérédité  parvienne  à  Jeanne  ,  à  laquelle  &  aux  autres 
filles  qui  naiftront  après  cette  difpofition  ,  il  laiffe  certaine 
fomme  pourleur  droit  de  légitime.  Depuis  ce  teftament  deux  fils  naiffent 
au  teftateur  Mariet  &:  Bertrand,  &:  Jeanne  decede  en  bas  âge.  Quelque 
temps  apresle  teftateur  vient  à  mourir  biffant  fes  deux  enfans  n:aflcs,qui 
recueillent  également  fon  haitage.  En  fuite  Bertrand  dcccàe,  à  luy  furvi- 
uans  deux  enfans  defon  mariage  ,  &  bieatoft  après  Mariet  meurt  jans  en- 
fans légitimes  ,  ayant  fait  teftament  en  faveur  de  Catherine  de  Lcnguever- 
nhe  fa  femme.  Cela  citant  ainfi  avenu,  les  enfans  de  Bertrand  îcntin- 
ftance  contre  la  veuve  de  leur  oncle  en  ouverture  de  la  (ubftitution  appofée 
auteftamcntde  Nicolas  leur  ayeul ,  pretendans  que  cette  difpofîtion  con- 
tenoit  une  fubftitution  réciproque  entre  leur  ^ae  &  lein  encîe.  Cette  in* 

T  t  et 
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(tance  portée  par  appel  en  la  Cour ,  la  queftion  fut  trouvée  fi  difficile  ,  q;:e 
les  Juges  furent  partis  en  opinions.  Les  uns  eftoient  d'avis  delà  fubftitu- 
tion  ,  les  autres  du  relaxe. 

Pour  le  premier  avis,  il  eftoit  dit ,  que  bien  que  les  frères  inftituez  égale- 
ment héritiers ,  ne  fe  trouvaient  point  fubftituez  réciproquement  par  les 
paroles  du  teftateur  ;  qu'il  faloit  neantmoins  avouer,  qu'en  confequenec  de 
ce  que  leur  fceurleur  eftoit  fubitituée  en  l'entière  hérédité  ,  il  y  avoit  entre 
eux  une  fubftitution  réciproque ,  ex  tacita  minte  teflxtoris^  &  par  une  fuite 
infaillible  ;  &  que  ce  dernier  fideicommis  prefuppofoit  &  induifoit  nccel- 
fairementle  premier ,  ne  fe  pouvant  pas  faire  que  les  frères  venans  à  mourir 
en  divers  temps  fans  enfans ,  la  fœur  peut  recueillir  l'entière  hérédité  du  te- 
ftateur,  à  laquelle  elle  eftoit  exprelfement  appellée,  fï  on  n'accordoit  qu'en 
ce  cas  la  portion  du  premourant  eftoit  parvenue'  au  furvivantpar  la  force  d'u- 
ne fubftitution  réciproque  :  Si  bien  qu'on  pouvoit  juftement  dire  en  cet  en- 
droit ce  que  le  grand  Papinian  t  avoit  dit  en  un  autre  fujet ,  minus  fcriptumy 
qtiàm  diftum.k  quoy  il  eftoit  adjoufté  que  nos  loix  îavoient  ainfi  refolu  tort 
exprelfement,  difant  qu'en  cette  rencontre  le  teftateur  dans  un  leul  fidei- 
commis  avoit  fait  deux  divers  degrez  de  fubftitutions  :'z    Paulus  rebondit , 
teftxtricem  videri  in  eofideicommiffo ,  de  qno  qturitur ,  duosgradus  fubftitutio- 
nisfeciffe  ;  unum  ut  is  qui  ex  duobits  priormoreretur,  alteri  reflitueret>  alterum 
Ht  novijjimus  his  rejlituerety  quos  nominxtim  yoflex  enumerxvit. 

Au  contraire  pour  le  dernier  avis  il  eftoit  dit  ,  que  la  fubftitution  réci- 
proque ,  que  la  loy  fuppleant  les  paroles  du  teftament  avoit  introduite  en- 
tre deux  héritiers ,  au  cas  d'une  fubftitution  faite  à  tous  les  deux  ,  ou  au  der- 
nier d'iceux,  avoit  bien  lieu  entre  les  enfans  conftituez  en  puberté,  ou  en- 
tre les  héritiers  eftrangers  ;  mais  qu'elle  n'eftoit  pasreceuë  entre  les  enrans 
impubères  que  le  père  avoit  inftituez.  Car  en  cette  efpece  ,  la  loy  ne  pre- 
fumoit  point  que  le  teftateur  eut  fongé  à  les  fubftituer  réciproquement  ;  au 
contraire  elle  fuppofoit  que  le  derfunt  s'eftoit  propofé  feulement  de  con- 
ferver  entr'eux  l'ordre  des  fucceflfions  légitimes  ,  ce  qui  exclud  manifefte- 
ment  tout  fideicommis  ;  jus  legitimarum  hereditatum  integrum  inter  eos  enfto- 
diri'voluit ,  dit  le  Jurifconfulte.  3   Et  cela  félon  ïopinion  de  Sabin  ,que 
Juftinian  a  confirmée  par  une  de  fes  Confti tut  ions  ;  *   contre  le  fentiment 
de  ceux  qui  par  le  predecez  de  l'un  des  impubères ,  admettoient  le  fubftitue 
à  fa  portion ,  au  préjudice  de  fon  frère  ,  &:  de  fon  cohéritier.  Suivant  cette 
maximele  fils  impubère  qui  vient  à  mourir  avant  fon  frère  meurt  4^  mtefixt 
celuy  qui  luy  furvit  prend  fa  portion  de  la  main  de  la  nature  &  de  la  loy,  &: 
non  pas  de  la  providence, &de  la  difpofitiô   du  teftateur: fi  bien  que  les  légats 
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dont  lefubftitué  avoit  efté  chargé  par  le  teftamctpour  la  portion  de  cet  im- 
pubère, viénent  à  s'évanoûîr3fans  que  le  fubftitué,le  cas  de  la  fubftitutiô  Toit 
en  obligation  de  les  payer.- Legata  qu,t  àfubftituto  ejusfltj  data  [unt^qui^r'wr 
inteflatà  decefji^  ad  irùtum  recïdunt-fivi  Papinian.  '  La  raifon  de  ce  droit,qui 
cft  divers  félon  la  diverfe  qualité  des  héritiers ,  eft  prife  de  ce  ,  que  pour  fai- 
re que  la  fubftitution  faite  par  le  père  aux  enfans  impubères  en  faveur  à\m 
fiers,  puiffe  reiitiîr  ,  le  casefcheant ,  au  profit  du  fubftitué  ,  il  n'cft  pas  ne- 
celTaire  de  recourir  à  l'invention  d'une  fubftitution  réciproque  entr'eux,afin 
que  les  biens  patient  infailliblement  d'un  cohéritier  à  l'autre  :  ,1a  voyc  de  la 
fucceflîon  ab  intefiat ,  qui  eft  un  remède  ordinaire,  fourny  par  la  loy  ,  y 
pourvoit  fuffifamment.  Ce  qui  toutefois  ne  peut  avoir  lieu  en  la  fubftitution 
faite  aux  enfans  pubères,  ou  auxeftrangersquiont  efté  nommez  héritiers  : 
car  elle  ne  peut  fortir  effet  pour  l'entière  hérédité  5  fi  par  un  tacite  inteïlecl: , 
on  ne  fuppofe  au  delà  des  termes  du  teftament ,  que  les  hetitiers  ont  efté  ré- 
ciproquement fubftituez,  pour  empefeher  que  le  premourant  ,  qui  hors  de 
cette  fubftitution  tranfporteroit  fa  portion  par  teftament ,  ou  ab  intefiat ,  à 
un  autre  qu'à  fon  cohéritier  ,  ne  rende  illufoire  le  fideicommis  qui  a  efté  fait 
à  tous  les  deux  pour  l'entier  héritage.  Sur  ces  raifons  le  partage  porté  à  la 
deuxième  Chambre  des  Enqueftes,  ilpatia  à  l'avis  de  ceux  qui  vouloient 
ouvrir  la  fubftitution  au  profit  des  enfans  de  Bertrand:  parce  que  la  fubftitu- 
tion que  le  père  avoit  faite  à.fes  enfans ,  quoy  qu'impubères ,  n'eftoit  paspu- 
pillaire  ,  mais  compendieufe,  fe  trouvant conceuë  fousla  condition ,  fi  fine 
Itbcris.  Car  pour  faire  ceffer  l'intellect  tacite  des  loix,  qui  induifent  une 
fubftitution  réciproque  entre  les  héritiers  chargez  de  fubftitution  au  profit 
d'un  tiers ,  il  ne  fuffit  pas  qu'ils  foient  impubères ,  &  qu'ils  foient  enfans  du 
teftateur,  mais  il  faut  de  plus  que  la  fubftitution  contenue  au  teftament  foit 
pupillaire  5  car  fi  elle  eft  compendieufe  ,  il  faut  advoùer  que  la  fubftitution 
réciproque  y  eft  fous-entendue'  par  la  force,  &  en  confequence  de  la  com- 
pendieufe, laquelle  allant  au  delà  de  la-pupillarité  nous  neceflîte  de  pren- 
dre cet  intellect  ,  afin  qu  elle  ne  demeure  pas  inutile  pour  la  portion  du  pre- 
mourant ,  qui  pouvant  décéder  en  puberté  feroit  en  pleine  liberté  (  comme 
nous  avons  dit  )  fans  ce  lien  mutuel ,  qui  attache  l'un  &  l'autre  des  héritiers 
de  tranfporter  fa  part  à  un  autre  qu'à  fon  frère ,  &;  en  priver  un  jour  le  fubfti- 
tué  contre  l'exprefle  difpofition  du  teftateur  qui  a  vouhi  tous  &  chacunsfes 
biens  parvenir  en  ce  cas  au  fideicommiffaire.  Ce  fut  le  fondement  de 
l'Arreft,  qui  fut  rendu  le  15.  Février  1^39.  au  procez  d'entre  Dumas  8c 
Longuevernhe.  Rapporteur  Monfieur  de  Fraxine,  Contretenant  Mon- 

fieur  de  Turle. . 

Tue  r 
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1  L.  Cumavns.  de  condit.  çr  demonftrAt.  ftion  fut  ainfi  jugée  en  la  Chambre  û\. 

2  L.  Titiœ.Sy.  §.  Seia.  de  légat.  2.  l'Edir,  au  raport  de  Monfieur  de  Mont- 
2  L.Veljingulis.  37.  devulg  çrpupil!.  brun  ,  le  29.  Décembre  1645.  en  confir- 
4  L.penultimA.  C.  deimpu'j.çr alns  fubfiit,  manc  la  fencencedu  Senefcha!  de  Toulou- 
j    L.  Qui  duos.  42.  de  vu/g.  cr  p»p*&  /.  Pa-  fe  ,  au  procez  de  Giaflet ,  &  Bcgon  ;  en 

ter  filiam.  14.  §.  Quodfi  fréter.  Ad  L  cette  fubftitution  ,  il  y  avoit  un  enfant 

Falcid*  impubère,  &kun  autre  pubère  ;  mais  cette 

Nouvelle  Addition.  Cette  même  que-  fubftitution  eft  compencîieufe. 
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Sî  LE  FIDEICO  MM1S,  DONT  LE  MAKT 
injlitué  héritier  far  fa  femme ,  eft  chargé  en  faveur  de  fon  fis , 
fe  trouvant  puument  conceu  ,  eft  cenfé  néanmoins  avoir  trait  de 
temps  ,  jufques  à  la  mort  du  père  ,  lors  que  le  fils  eft  chargé  de 
fubftitution  au  profit  d'un  eftranger. 

AILLARDE  Viguiere  par  fou  teftament  inftituë  héri- 
tier Matthieu  Montmeja  fon  mary,  &  le  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité à  Jean  Montmeja  leur  fils  commun;  &  au  cas  ledit 
'  ean  viendroit  à  décéder  en  bas  âge ,  ou  fans  enfans ,  uy  fub- 
ftitue  Jean  Viguier  fon  frère.  La  teftatrice  eflant  decedée  en* 
cette  volonté  ,  &  le  mary  ayant  recueilly  fon  héritage  ,  quelque  temps  après 
le  fils  dcccdc  en  pupillarité,  ce  qui  donne  fujetau  fubftitué  de  former  in  (lan- 
ce contre  le  père  en  ouverture  de  la  iubftitution  à  luy  avenue  par  le  decés  du 
fils.  Par  fentence  du  premier  juge  ,  confirmée  par  celle  du  Senefchal ,  le 
père  eft  relaxé  pour  le  prêtent  de  cette  demande.  Dequoy  le  fubftitué  s'eftant 
rendu  appellant  en  la  Cour,  &  le  procez  d'appel  porté  en  la  deuxième 
Chambre  dcsEnqueftes  ,  les  luges  ne  tombèrent  pas  d'accord  fur  le  juge- 
ment de  la  queftion  qui  fe  prefentoit  en  ce  fujet.  Les  uns  eftoient  d'avis 
d'emporter  les  fentences  dont  eftoit  l'appel ,  &  déclarer  la  fubftitution  con- 
tenue au  teftament  de  Gaillarde  Viguiere  ,  ouverte  au  profit  dndit  Viguier 
p:ir  le  decés  de  Iean  Montmeja ,  ce  faifant  le  maintenir  en  tous  &  chacuns 
les  biens  que  ladite  Vi^iiere  poftedoit,  &  dont  elle  pouvoit  difpofer  au 
temps  de  fon  decez  ;  (au  fies  imputations  ,  &  de  tractions  telles  que  de  di:oit. 
Les  autres  eftoient  d'avis  de  confirmer  le  jugé. 

La  première  opinion  eftoit  appuyée  fur  la  qualité  du  fideicommis,  dont 
le  père  fe  trouvoit  chargé ,  lequel  ne  pouvoit  eftre  cenfé  conditionnel  >  ny 
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avoir  trait  de  temps ,  puis  qu'il  cfloit  fans  condition  ,  Se  [Éns  delay.  Si  bien 
que  parce  moyen  il  eftoit  vray  de  dire,  que  dés  la  mort  de  la  niere  l'héré- 
dité avoit  abfolument  paile  en  la  main  du  fils ,  qui  fans  le  miniftere  de  la  rc- 
ftitution  aétuelc,  en  avoit  efté  faifi  par  la  Coutume  générale  de  France , 
félon  laquelle  le  mort  faifit  le  vif  :  D'où  s'enfuivoit  que  par  fon  decés  la 
fubftitution  des  biens  que  le  fils  avoit  déjà  recueillis  demeuroit  ouverte  en 
faveur  du  demandeur,  n'y  ayant  point  d'apparence  que  contre  les  termes  du 
teftament  on  fe  portât  en  faveur  d'un  eftranger,  tel  qu'eftoit  le  mary  à  l'é- 
gard de  fa  femme,  à  fupplccr  par  interprétation  ,  une  condition,  ou  quel- 
que delay  &  intervalle  de  temps  pour  exelurre,  ou  retarder  un  fubftitué  ; 
parce  que  ceftoit  une  faveur  dont  les  Iurifcoufultes ,  &  les  Empereurs  n  a- 
voient  jamais  gratifié  que  les  enfans,  à  qui  la  fuccefîîon  paternelle  apartient 
par  l'ordre  de  la  nature.  *  A  quoy  il  cfloit  adjoûté  ,  que  cette  interpréta- 
tion ,  qui  alloit  à  renverfer  la  nature  d'un  fideicommis  pux  gt  abfolu,  eftpit 
d'autant  moins  recevable  ,  qu'elle  induifbit  la  nullité  de  cette  difpofition  ; 
parce  qu'en  différant  par  cet  intellect,  l'effet  de  la  reftitution  ,  jufques  à  la 
mort  de  l'héritier,  qui  par  les  paroles  du  teftament  ne  recevoir  aucun  delay, 
il  arriveroit  que  le  fils  fe  trouverait  prétérit  dans  le  teftament  de  fa  mère. 

Au  contraire  pour  le  fou  (tien  du  dernier  avis  il  eftoitdit,  que  fi  bien  par 
les  termes  du  teftament  le  fideicommis  ibmbloitpur ,  &  prefent ,  que  nean-t- 
moins  imelîeffâ  matris  volant  Me ,  comme  dit  Ulpian  ,  L  il  avoit  trait  de 
temps  ;  parce  qu'il  faut  toujours  prendre  &  interpréter  les  volontés  des  dé- 
funts ,  fuivantla  difpofition  du  Droit  commun  ,  (mon  que  le  teftateur  y  ait 
dérogé  par  exprés  ;  eftant  bien  raifonnable  de  prefumer  en  chofes  douteufes 
que  les  volontés  des  hommes  s'accommodent  au  defir  des  loix.  Or  il  cft 
notoire  que  par  le  Droit  commun  l'ufufruit  des  biens  maternels  appartient 
au  père ,  duquel  neantmoins  il  feroit  priyépar  la  mort  de  fon  fils ,  fi  le  fidei- 
commis ne  recevoir  quelque  dilayement.  D'ailleurs  on  reprefentoit  qu'il 
cftoit  convenable  de  croire  que  la  teftatrice  n  avoit  pas  voulu  dans  fon  tefta- 
ment ,  qui  eftoit  le  miroir  de  les  mœurs  1  pervertir  l'ordre  de  la  nature  ,  & 
de  la  charité ,  &  que  la  raifon  ne  nous  permettoit  pas  de  dire  qu'elle  eut  lon- 
ge à  faire  un  fideicommis  inhumain  ,  qui  en  faveur  d'un  oncle  arrachât  des 
mains  du  pere  l'ufufruit  des  biens  qu'elle  lai  {foi  t  à  fon  fils.  Que  fi  bien  elle 
avoit  dit  qu'elle  fubftkuoit  fon  frère  à  fon  fils ,  au  cas  il  decederoit  en  bas 
â§e  fans  enfans ,  ce  qui  pôuvoit  arriver  avant  la  mort  du  pere  ,  comme  en 
effet  il  eftoit  avenu,  ilfaloitdircque  proférant  ces  paroles ,  &  faifant  cette 
fubftitution  ,  elle  s'eftoit  propoiee  comme  chofe  convenable  &  naturelle  le 
predecez  de  fon  mary,  &  la  furvivance  de  ion  fils,  citant  hors  de  toute 
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apparence  que  dans  un  acte  où  elle  eftabliffoit  l'ordre  de  fa  fucceflion  ,  elle 
eut  arrefté  fa  penfée  fur  le  defordre  de  la  nature  ,  qui  par  v\\\  trépas  précipité 
arrache  les  enfans  du  fein  du  père  avec  violence.  Et  quant  à  ce  qu'on  allè- 
guent, que  par  cette  interprétation  qui  attachent  un  delay  à  la  reftitution  de 
l'héritage  ,  le  fils  fe  trouveroit  prétérit ,  &  le  teftament  nul ,  6c  invalide ,  il 
efloit  reparty  que  l'Empereur  Juftinian  tempérant  la  rigueur  du  Droit  an- 
cien ,  4  qui  même  en  cas  de  fideicommis  pur  &  abfolu  permettoit  au  fils  de 
fe  plaindre  contre  le  teftament  de  (on  père ,  per  bonorum  poficfiionem  iontri 
tabulas ,  avoit  pourveu  à  cet  inconvénient  par  une  de  Tes  Conftitutions ,  î 
par  laquelle  il  avoit  déclaré  que  le  fideicommis  univerfel  laifte  au  fils  avec 
trait  de  temps ,  eftoie  cenfé  pur  &  prefent  à  concurrance  de  fa  légitime, 
&mnï  diUtione  3  morâque  temporis fubfiraclâ.  De  forte  que  par  cette  bénigne 
interprétation  le  filseftant  fatisfait  de  ce  qui  luy  eftoit  deu  naturellement, 
parla  voye  d'un  fideicommis  univerfel ,  qui  pouvoit  paffer  pour  une  inftitu- 
tion  héréditaire ,  il  eftoit  certain  que  le  teftament  eftoit  à  couvert  du  vice 
de  prétention.  Mais  encore  pour  la  confirmation  de  cet  avis  il  eftoit  dit, 
que  fuppofé  même  que  par  le  jugement  de  la  teftatrice  l'ufufruit  de  fes  biens 
n'appartint  point  à  fon  mary ,  il  faudrait  neantmoins  advoùer  qu'il  luy  auroit 
efté  acquis  par  le  bénéfice  de  la  loy ,  qui  rend  les  pères  joûififans  des  biens 
maternels,  &  autres  quelconques  qui  arrivent  à  leurs  enfans.  D'où  il  s'en- 
fiiivoit  que  cette  joùiitance  que  le  droit  luy  avoit  une  fois  déférée  ,  demeu- 
rent ferme  Se  ftable  en  fes  mains  durant  le  cours  de  fa  vie  ,  fans  que  la  mort 
luclucufe  de  fon  fils  l'en  peut  dépouiller  par  cet  accident  funefte;  puis  qu'en 
plus  forts  termes  ïuftinian  6  avoit  decis  que  l'ufufruit  feparé  de  la  propriété 
ayant  efté  laide  au  fils,  &  par  fon  entremife  eftant  parvenu  au  père ,  jure  pa- 
tii*  feteft-atis-i  le  confervoit  ferme  &  entier  en  fa  perfonne ,  nonobftant  la 
mort  du  fils,  quoy  qu'il  n'y  ait  rien  de  fi  frefle,  ny  de  fi  periffable  que  ce 
droit  feparé  de  fa  tige. 

Sur  ces  confédérations  le  partage  porté  de  la  première  à  la  deuxième 
Chambre  desEnqucftes  ,1e  Lundy  il.  Février  1^30.  il  pafra  à  confirmer  les 
fentences,  qui  declaroient  n'y  avoir  lieu  pour  le  prefent  d'ouvrir  la  fiibfti- 
tution.    Raporteur  Monfieur  I.  Affezat,  Contretenant  Monfieur  Delon.- 

I  Z,  Ci.m  avus.  de  condfc.  &  demonft.  L  Trebell, 

Cttmr.cuttjJimi.C.dc fidùcomm.  j   L.  Scimus.  §.  Cum  autem.  C.deinofii* 
1  L.  Alnl:cr.  22.  u4d  Trebellian.  ciof  tcfi.im.  De  bac  qmftiom  ,    Gnid, 

3   Crée'  ''go  îeft.îmcritxhominumjpecu*  Pap.  decif.  425".  &  476.  (y  ibi Ferrer* 

Iwn  ejft  morum,  ait  Plinhis  lib&.Epift.  18.  6  L.  fiftali  C,  de ufufmclH* ■ 

X+,-H*i  ïamsn  ,  .27.  §.  Qmjoqauui  Ad> 


Livre  cinquième.  7°J 


KM.    *" 


CHAPITRE     XIII. 

SI  L€S  L€GITIMA1R€S ,  £T  L£S  CRSaNCISRS 
héréditaires  pewvent  recourir  contre  le  fubflitué  pour  le  payement 
des  interefis  5  qui  ont  couru  durant  la  nue  de  t  héritier  chargé 
de  fideicommis. 

ï  a  efté  fort  douté,  fi  les  créanciers  héréditaires ,  &:  les  légiti- 
mâmes cftoient  en  droit  de  demander  contre  le  fubftitué ,  le  cas 
du  fideicommis  avenu,  non  feulement  les  fommes  principales; 
mais  auffi  les  interefts  ,  qui  avoient  couru  durant  la  vie  de  l'hé- 
ritier qui  /oùifïbit  des  biens.     On  difoit  qu'il  eftoitmjufte  d'o- 
bliger le  fîdeicommiiïaire  à  (upporter  une  charge  qui  concernoit  l'héritier  ; 
que  les  interefts  annuels  dévoient  eftre  pris  fur  les  fruits  qui  fe  recueilloient 
tous  les  ans ,  qu'il  arriveroit  autrement  que  contre  la  volonté  du  teftateur  le 
fideicommis  s'evanoùiroit  par  l'accumulation  des  interefts  qui  épuiferoient 
l'hérédité  ,  &  ne  lailTeroient  au  fubftitué  que  le  nom  de  fideicommiffaire  , 
vain,&  illufoire.    Neantmoins  l'opinion  contraire  fe  trouve  appuyée  en 
l'exprelTe  difpofition  du  Droit:  les  biens  du  défunt eftant  obligés  aux  créan- 
ciers ,  &  aux  légitimâmes  pour  l'acquitement  de  leurs  debtes,  ils  le  font  auffi 
pour  le  payement  des  acceiToires ,  qui  en  dépendent  ;  &  le  fubftitué  eftant 
le  fécond  héritier  ne  peut  eftre  receu  à  jouir  des  biens  qui  luy  font  reftitucs 
qu'en  acquittant  les  charges,  tant  en  principal  qu'interefts,  aufquels  ils  fe 
trouvent  fujets  du  chef  du  teftateur.    C'eft  une  decifîon  que  nous  devons  à 
la  haute,  &  fubtile  Iunfprudence  du  grand  Papinian,  qui  a  formellement 
refolu  cette  queftion  à  l'avantage  des  créanciers  héréditaires ,  &  a  prévenu 
l'objection  qui  pouvoit  eftre  faite  en  cette  matière  :   C'eft  au  livre  9.  de  Ces 
Réponfes ,  «  où  les  termes  de  cette  refolution  font  fort  remarquables  :  Hc- 
reditario  crédit ori  fimedu  temporis  non  folvantur  u[urœ ,  Jideicommiflarium  in 
lis  qnoqne  Trebcllunnm  tenebit ,  nec  ideb  quercU  bons  erit ,  qtibd  de  fruffïbm 
hères  quos  jure  [uo  perciptebat  ,fœnm  no»  [olverit.    Et  quoy  que  le  Iurifcon- 
fulte  ne  parle  que  des  créanciers,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la  même  deci- 
fîon ne  doive  avoirjicu  pour  les  légataires ,  &  les  légitimâmes,  qui  pour  le 
regard  du  fubftitué ,  crédit  or  um  loco  htbcntnr.   Et  cela  eft  ainfî  expreffement 
décidé  pour  les  légataires  parle  PrefidentFaberi  en  fon  Code,  où  il  dit, 
que  mord  beredis  m  lolvwdôlegtto  >  vocet  fducommiJJArio  etiam  quantum  âd 


7  D4  ^ueflions  Notables  du  Drc/t^ 

vfuras  crf.uftns  leg&torum  :  fans  que  neantmoins  il  fe  foir  advifé  de  Ce  fervir 
en  cet  endroit  de  cette  Réponfe  de  Papinian  ,  qui  eft  le  fêul  texte  decifif  de 
cepoint.  Suivant  la  doctrine  de  ce  grand  Jurifconfulte  ,  la  queftion  fut  ju- 
gée aupsofit  des  créanciers,  en  la  première  Chambre  des  Ênquedcs,  par 
Arrcftdonné  à  mon  rapport  le  10.  May  1635.  enlacaufede  Maiftre  Iean 
Paul  Dumont  Avocat  cnla  Cour  ,  &  Subftitut  du  Procureur  General  du 
Roy  \  &  Maiftre  Gabriel  Dufaur  Preftre,  &  Recteur  de  Peyruflfe  vieille. 
Elle  fut  aufïî  iugée  au  profit  des  légitimâmes  en  la  deuxième  des  Enqueftes, 
par  Arrcfldu^,  l\.nni6$y.  donné  au  rapport  de  Monfieur  d'Olivier  au  pro- 
cez  de  Françoife  du  Barry  ,  comme  mère  Se  légitime  adminiftrerefTe  de  Tes 
enfans ,  &  de  feu  Pierre  Ranquet ,  &  de  Louyfe  de  Pradier ,  comme  mère 
&  légitime  adminiftrereffe  de  fes  enfans  ,  &  de  feu  André  Ranquet. 

1  Papiniamts  in  l.  DcduEia.  58.  §.  Ad  Se'  10.  ubivir  maximm  hoccafù ,  fideicem- 
n.ttufcenf.  Trebett.  mijfario  adversus  heredempro  confequen- 

2  Payer  y  in  Cod.Fabriam  ,lib.  6.tit.i6m  da  indemnitate  regrej]Um  dandum  ejfe 
déficit,  /j.  çr  eodem  lib.  Ht.  27.  définit.  txifiimat. 


CHAPITRE    XIV. 

SI     LE    MARY    INSTITUE*     H  EKITI ER  PAR 

fa  femme ,  cjr5  chargé  de  rendre  t  hérédité  a  leurs  enfans  ,  efi  en 
droit  y  &  faculté  d'en  élire  tel  que  bonluy  femblera. 

fPgBWfKsS  A  refolution  de  ce  point ,  où  il  s'agit  de  conferver  la  liberté  de 
j  I  ^  l'héritier,  ou  le  droit  des  fideicommi  flaires  ,  n'eft  pas  fans  diffi- 

*s!  ^-^îÇï  CL,1lt^  '  Parce  4ue  ^es  Junfconfultes  femblent  fe  choquer  en 
cetendroit.  D'un  cofté  Scevola  répond,  »  que  lors  que  l'hé- 
ritier fe  trouve  chargé  de  rendre  un  fonds  à  plufieurs  de  mê- 
me qualité  &  condition  ,  que  le  teftatcur  a  nommez  ;  en  ce  cas  cha- 
cun d'eux  a  dez  le  commencement  fa  portion  virile  en  ce  ndeicom- 
mis  ;  d'où  fe  tire  cette  confequence  infaillible  ,  qu'il  n'eft  pas  au 
pouvoir  de  l'héritier  ,  de  gratifier  &  d'avantager  l'un  des  fubftituez  au  pré- 
judice des  autres;  puis  qu'ils  ont  tous  leurs  portions  eftablies  &  réglées 
par  le  jugement  du  défunt.  D'autre  part  Papinian ,  *  &  avec  luy  plulleurs 
Jurifconfuites  décident ,  que  lors  que  l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'héri- 
tage à  fes  enfans ,  ou  à  ceux  de  la  famille  du  teftateur ,  il  a  le  choix  de  faire 
la  reflatution  à  l'un  d'eux  y  à  l'excliifion  des  autres»     Ces  refolutions  qui 

femblent 
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fcmblent  contenir  en  foy  quelque  contrariété,  doivent  eftre  conciliées  par 
la  différence  des  fîdeicommis ,  aufquels  l'héritier  fe  trouve  obligé.  Car  fî 
la fubftitution  regarde  certaines  perlonnes  qui  foient  nommées  dans  le  te - 
ftament ,  alors  l'héritier  n'eft  pas  en  liberté  de  choiilr.  La  nomination  & 
le  dénombrement  des  fubftituez  a  cet  effet,  quelle  eftablitentr  eux  les  por- 
tions viriles  &  l'égalité  :  Perfonarum  enumer.uiohunc  effeclum  habet  (dit  Ne- 
ratius  3  )  ut  viriles  partes  conftituantttr.  En  effet  il  eft  tort  apparent  que  le 
teftateur,  qui  a  pris  le  foin  de  nommer  les  fubftituez  parleur  nom  propre, 
lésa  confiderezen  leur  particulier  pour  leur  faire  part  de  fes  biens  fans  les 
foûmettre  au  jugement  de  fon  héritier.  Et  c'eft  en  cette  efpece  qu'eft  con- 
ceuë  la  réponfc  de  Scevola ,  comme  il  fe  recueille  évidemment  de  ces  ter- 
mes :  Veto  adificium  de  nomme  meo  exire ,  fed  ad  vernas  mcos ,  quos  hoc  tefla.- 
mento  nominavi^  pertinere  volo.  Mais  fi  le  teftateur  en  faifanc  le  fîdeicom- 
misaufé  d'un  nom  colleétif ,  &  fans  nommer  les  perfonnes ,  a  générale- 
ment appelle  lesenfans  de  l'héritier,  ou  ceux  de  la  famille,  en  ce  cas  l'hé- 
ritier eft  en  faculté  d'élire  tel  des  fubftituez  que  bon  luy  femblera  ;  d'autant 
qu'en  cette  difpofition  ,  le  teftateur  n'a  pas  confîderé  les  perfonnes ,  mais  la 
qualité  des  fideicommiiîaires,  laquelle  fe  trouvant  toute  femblable  en  cha- 
cun d'eux ,  il  eft  fuffifamment  fatisfait  à  la  volonté  du  défunt  par  l'héritier 
qui  tranfporte  tout  l'héritage  à  un  des  fubftituez  :  Verum  cftenim  infamiliay 
"jellïberïs  reliquiffe ,  licet  uni  reliqnerit ,  dit  Martian.  *  Et  c'eft  à  cette  efpe- 
ce que  les  réponfes  de  Papinian ,  $c  autres  Jurifconfukes  doivent  eftre  rap- 
portées. Cette  diftinétion  qui  a  efté  touchée  par  Fernand ,  5  fut  fuivie  au 
jugement  du  procez  de  Catherine  Longuevemhe  ,  &  Jean  Dumas,  par  Ar- 
reft  donné  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes  5  au  rapport  de  Mon- 
sieur de  Fraxine ,  le  15.  Février  1^30. 

1  L.  Pater  filiam.  38.  %.fliam.  de  légat.  3.  Balechs  &  d'Oftan  jugé  au  mois  de  Sep- 

2  L.  Cum  vater.  77.  $.  Htreditatem  de  tembre  1632.  Rapporteur  Monfieur  de 
kg.  2.  l.filiusf ami  lias.  114.  §.Cumfatert  Caumels  ,  Contre  tenant  Monfieur  de 
ér$.fedJîomnes,deleg.  i.l.Isqm  corn-  Madron  ;  que  le  père  qui  dans  Us  paétes 
fîmes.  99  de  légat.  3.  /.  Pater  filwm^  de  mariage  de  fa  fille  a  promis  de  l'infti- 
jidl.  Falcid»  cuer  héritière  après  fes  jours  :  la  fille  ayant 

5     L.jiheredes.  124.  de  légat.  I.  predecedé  au  père  &  lailTé  un  garçon  & 

4    L.  filiHsfamilias.  114.  Ç.fedJSome*, dû  une  fille  ,  il  eft  en  la  liberté  du  pere  de 

levât.  I.  ^a're  héritier  en  mourant  un  defdits  en- 

c    Fernandusadcaf.mïc.  de  liber,  ex  ma-  fans  à  l'exclufion  de  l'autre  9  foit  qu'il  laie 

\trim.  ad  morgatiau  contrat!,  nat.  cap*  fait  expreiTement ,  faifanr  mention  de  la 

9,  num.iAf  claufe  dcs  Pa(5tes  de  mariage >  ou  qu'il  l>_ic 

[  »  Nouvelle  addition.  Au  procez  d'entre  faitMcitcment, 
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CHAPITRE    XV. 

SI    LE    PERE    FEVT     SVBST  1TVER 

aux  biens  donnez^, 

A  donation  que  fait  le  père  à  Ton  fils  en  le  mariant ,  de  tous 
&  chacunsfes  biens,  ou  d'une  partie  d'iceux,  eft  parfaite  & 
irrévocable  par  nos  moeurs,  qui  en  faveur  du  mariage  ont  au- 
torise &  validé  les  donations  des  pères  aux  enfans  non 
émancipés  contre  les  règles  de  la  Jurifprudence  Romaine, 
laquelle  ne  les  a  jamais  confédérées  que  comme  des  donations  à  caufè  de 
mort,  que  le  donateur  peut  révoquer  jufques  au  dernier  foûpir  de  fa  vie. 
Mais  bien  que  félon  le  Droit ,  les  donations  parfaites  ne  puiffent  point  re- 
cevoir ny  condition ,  r  ny  modification ,  il  a  efté  toutesfois  permis  aux  pè- 
res par  nos  Arrefts  de  charger  ces  donations  de  fîdeicommis  ,  pourveu 
qu'ils  fubftituent  par  exprez  ez  biens  donnez  ,  &  que  ce  foit  en  faveur  de 
leurs  defeendans  ,&  au  cas  le  donataire  décédera  fans  enfans.  L'expreffion 
des  biens  donnez  eftneceffaire  ;  parce  que  n'eftant  plus  dans  le  patrimoine 
du  teftateur  chm  bona.  donatafint  extra,  caufam  bonorum ,  2  il  n'y  a  point  d'ap- 
parence qu'une  fubftitution  vague  &  générale  les  puiiTe  comprendre.  Outre 
que  la  fubftitution  ez  biens  donnez  ayant  efté  receué'  contre  le  Droit,  elle 
n'efl  jamais  prefumée  ,  Si  a  befoin  d'une  exprefîîon  fpeciale.  Il  faut  aufïi 
que  le  fîdeicommis  foit  appofé  en  faveur  des  defeendans  ;  parce  que  les  Ar- 
refts ne  fe  font  point  départis  en  ce  fujetdela  rigueur  du  Droit,  qu'en  con- 
fédération de  ces  perfonnes  qui  font  fi  favorables ,  que  les  loix  n'ont  point 
fait  difficulté  d'introduire  à  leur  profit  de  chofes  fort  fingulieres.  Enfin  il 
faut  que  la  fubftitution  foit  faite  au  donataire  fous  la  condition  ,  s'il  dc- 
cede  fans  enfans,  fans  faire  différence  des  maflcs  ,  ou  des  femelles  ;  par- 
ce qu'il  ne  ft  pas  jufte  que  les  biens  qui  font  acquis  au  donataire  par  (on 
contrat  de  mariage" ,  puiffent  par  un  a£te  pofterieur  eftre  arrachez  de  fa  fa- 
mille pour  eftretranfportez  à  fes  frères,  fes  oncles,  ou  fes  coufms  ,  àl'ex- 
clufîon  de  fes  propres  filles  qui  le  reprefentent.Et  tel  eft  en  cette  matière  l'u- 
fage  duPalais  inviolablemét  obfervé  en  nos  jugemens.i  Toutesfois  fi  le  pè- 
re en  donnant  fe  referve  la  faculté  de  fubftituer,en  ce  cas  la  fubftitution  géné- 
rale, &  indéfinie  comprend  les  biens  donnez  5  parce  que  cette  refervation 
qui  fait  partie  delà  donation,  met  en  droit  le  donateur  de  fubftituer  au  do- 
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nataire ,  fans  qu'il  air  befoin  de  recourir  à  une  claufc  fpeciale ,  pour  faire  va- 
loir par  l'effort  d'une  volonté  exprelfelafubftitution  qu'il  luy  eft  permis  de 
faire  par  les  propres  termes  de  fa  donation.  D'ailleurs  puis  que  fans  cette  re* 
fervation ,  il  eft  receu  parles  Arrefts  à  fubftituer ,  pourveu  que  ce  foit  ex- 
prefTement ,  il  faut  qu'il  le  puiffe  faire  fans  exprelfion  ,  lors  que  la  referva- 
tion  eft  ftipulée  ;  afin  que  cette  claufe  infolite  ne  fe  trouve  pas  inutile  :  ce 
qui  arriveroit  fi  elle  n'operoit  cet  effet,  qui  eft  le  feul  qu  elle  peut  produire. 
Ainn  voyons-nous  que  le  donataire  de  la  moitié  des  biens  en  payant  la 
moitié  des  charges,  eft  obligé  de  contribuer  pourfacottité  au  payement  des 
légitimes  5  à  quoy  neantmoins  il  ne  feroit  pas  tenu  fans  cette  claufe  ,  à  la- 
quelle nos  Arrefts  *  ont  attribué  cet  effet ,  afin  qu'elle  ne  reftatpas  inutile. 
Il  eft  donc  vray  que  lors  que  le  donateur  s'eft  refervé  la  liberté  de  fubftituer  , 
il  n'a  pas  befoin  pour  fe  fervir  d'un  droit  qui  luy  eft  pleinement  acquis,  de 
faire  mention  particulière  des  biens  donnez  dans  le  fideicqmmis  univerfel. 
Comme  auffi  lors  que  le  donateur  a  déclaré  qu'il  faifoit  la  donation  en  fa- 
veur du  mariage  ,  &  pour  conferverfa  maifon  qui  eft  noble  ,  &  qu'en  fuite 
il  s'eft  refervé  la  faculté  de  fubftituer,  il  eft  véritable  qu'en  cette  efpece  ,  & 
en  la  concurrence  de  ces  deux  claufes  il  luy  eft  permis  de  fubftituer  au  do- 
nataire ,  non  feulement  <verbis  gencralibus ,  fi fine  liberis  ;  mais  auffi  fous  cet- 
te condition  fi  fine  mafculis^  parce  que  le  defir  de  conferver  fa  famille  dont 
il  s'eft  déclaré  ardemment  efpris ,  marque  évidemment  qu'il  ne  s'eft  refervé 
la  faculté  de  fubftituer,  que  pour  exelurre  les  filles  qui  font  inhabiles  à 
maintenir  la  maifon,  &  pourappeller  les  mafles  qui  en  font  les  fermes  co- 
lomnes.    Et    c'eft   ainfi   que  cette  queftion  fut  jugée  au  procez  d'en- 
tre Benjamin  d'Aftugue,  Sieur  de  Corné  ,  &  Armoife  d'Aftugue  fa  nièce 
pour  tous  ces  deux  cas ,  qui  fervent  d'exception  à  la  règle  générale  ,  laquel- 
le n'admet  point  la  fubftitution  ez  biens  donnez  que  verbis  exprejjis  ,  ejrfub 
conditionefifine  liberis.  L'Arreft  donné  en  la  première  des  Enqueftes  au  rap- 
port de  Monfieur  de  Guilelmy  ,  eft  du  premier  de  Juillet,  1^30. 


1  L.  Perfefta.  C.de  donat.  ejmfub'inodo. 

2  L.fequens  qu&flio.  de  legatis  2.  May nard 
liv.  5.  chap.  34. 

3  Fernandns  ,  in  cap.  unico ,  de  filijs  ex 
matr.  ad  morgan.  cent.  nat.  cap.  7.  rmm. 
8.  Anfrerius ,  decifione  CapelL  Toi.  45^. 

j  i.Le  PrefidentLeftang  au  dernier  cha- 
pitre de  les  Arrefts  généraux. Aiaynard 
liv.  2.  chap.  3^. 


Nouvelle  Addition.  Sur  ce  que  nous 
avons  die,  que  la  fubftitution  aux  biens 
donnez  par  le  pere  en  contrat  de  ma- 
riage à  un  des  enfam,  fe  croit  faite  ex- 
preffement  ,  il  a  efté  difputé  files  pa- 
roles dévoient  eftre  exprefles  3  ou  fi 
l'expreflion  fe  devoit  induire  des  ter- 
mes equipolens  ;  &  il  a  efté  juge'  que  les 
termes  equipolens  eftoient  fuffifansj  de 
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même  que  parle  Droit,  lors  que  le  tefta- 
teur veut  que  les  fruits  qui  excédent  la 
quarte,&:  excédent  les  fruits  d'icelle  foient 
reftituez  au  fideicommiflaire ,  quoy  que 
le  Droitexige  une  volonté'  expreiîe.  /.  in 
fideLcovuriJfaria  ad  Trebell.  Neantmoins  il 
fuffitquele  teftateut  fc  foit  expliqué  par 
des  termes  equipolens.  /.  Ballifta  ad  Tre- 
bellian. 

Ainfi  lors  que  le  teftateur  a  fait  donna- 
tiondela  moitié  de  (es  biens  à  un  de  les 
enfans  ,&  qu'il  a  plus  de  quatre  enfans , 
par  le  moyen  defquels  la  moitié  s'eâ  va 
en  légitimes,  s'il  vient  à  faire  héritier  un 
de  fes  enfans  &  luy  fubftituer;  en  ce  cas  , 
parce  que  la  fubftitution  ne  peut  eftre  en- 
tendue que  des  biens  donnez  ,  n'en  y 
ayant  point  d'autres  ,  la  moitié  reftante 
eftantdeftinée  aux  légitimes,  qmbus  fub~ 
JHtui  non  potefi  :  il  faut  neceflairement 
qu'en  ce  cas  k  fubltitution ,  fans  autre  ex- 
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prelTion ,  comprenne  les  biens  donnez, 
non  qmdem  vi  verborum,  fed  ex  naiurarei% 
Ainli  jugé  en  partage  au  procez  de  Cafta- 
niers  fieurs  de  Loubeins  en  l'an  1^48. 
Rapporteur  Monfieur  I.  Atfcfat.  Con- 
tretenant  Monlieur  de  Carlincas. 

N'importe  que  la  légitime  du  donataire 
eft  en  la  difpofition  du  père  ,  parce  que 
outre  que  c'eft  peu  de  chofe,  a  laquelle 
reftraindre ,  la  fubftitution  feroit  choie  ri- 
dicule. D'ailleurs  cette  portion  n'eft  con- 
fiderée  que  comme  légitime  ,  primordi§ 
veritatis  injpetlo,  laquelle  eft  incapable  de 
fubftitution. 

D'ailleurs  lors  que  le  père  dans  fon 
teftament  a  fait  mention  de  la  donation 
contractuelle  3  &  qu'en  icelleila  efteufes 
enfans,  &  lésa  inftitués  pour  les  autres 
biens  ,1a  fubftitution  qui  eft  mile  en  fui- 
re  fans  autre  expreftïon  ,  contient  les 
biens  donnez. 


v*- 


CHAPITRE     XVI. 

SI    LE    PERE    PEVT    CHARGER    DE     S  V  B- 

'-  jlitut ion  pour  les  biens  donner  les  enfans  du  donataire  predecedé. 

Yant  efté  receupar  nos  Arrefts  jure  quodam  pracipuo  &  fingu- 
hri ,  comme  nous  avons  dit  au  Chapitre  précèdent  ,  que  le 
fils  qui  eft  donataire  ,  peut  eftre  chargé  de  fideicommis  par  le 
teftame-ntdu  père,  qui  a  fait  la  donation  ;  il  a  efté  mis  en  dou- 
te fi  l'enfant  du  donataire  predecedé  peut  eftre  fournis  à  la 
même  charge  pour  les  biens  donnez  qui  luy  font  avenus  par  lafucceflfion 
de  fon  pece.  La  négative  n'eft  pas  fans  fondement:  car  nos  loix  ne  reçoi- 
vent pas  facilement  le  concours  de  deux  droits  finguliers  &  extraordinaires 
en  une  mémeperfonne  ,  «  &  ne  fouffrent  point  qu'on  étende  d'un  cas  à 
l'autre  les  difpofitions  qui  on*  efté  introduites  contre  le  droit  commun  Ce 
qui  aviendroit  fi  nous  accordions  que  le  père ,  à  qui  l'on  a  permis  par  un 
droit  fingulierde  fubftituer  à  fon  fils  donataire  ,  fut  aufti  en  liberté  de  fub- 
ftituer aux  enfans  de  fon  fils.  D'ailleurs  c'eft  une  maxime  commune  en  cette 
matière ,  que  celuy-là  ne  peut  eftre  grevé  par  le  teftateur  ,  qui  ne  reçoit 
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aucun  avantage  ny  libéralité  de  fa  main  :  Or  eft-il  que  les  enfans  au  dona- 
taire recueillant  les  biens  donnés  par  l'autorité  de  la  loy ,  qui  leur  défère  la 
fucceifion  de  leur  pc:e ,  ne  prennent  rien  de  la  main  de  leur  ayeul.  D'autre 
part  les  biens  qui  ont  efté  donnés  à  leur  pere  ne  doivent  plus  cftre  confide- 
rés  comme  biens  donnés  ayans  changé  de  nature  par  le  changement  de  la 
perfonne  5  puis  que  c'eft  une  maxime  de  noftre  Droit ,  que  mutattoac  perfo- 
n&  rerurn  qualitntcs  mutantur.  l  De  forte  que  les  neveus  ne  pouvans  cftre 
pris  comme  donataires ,  ny  les  biens  qui  leur  font  parvenus  ,  confiderés 
comme  biens  donnés,  il  s'enfuit  que  ceîuy  qui  a  fait  la  donation  n'eft  plus 
en  droit  de  charger  de  fîdeicommis  les  biens  qui  fans  fon  miniftere  ont 
paifé  par  la  voye  de  la  loy  en  la  main  des  personnes  qu'il  n'a  point  grati- 
fiées de  fa  libéralité. 

Mais  au  contraire  il  cft  reprefenté  que  lefang,  qui  par  un  ordre  non  in- 
terrompu fe  coule  du  pere  à  fes  en  fans ,  &  â  ceux  qui  en  delcendcnt  ,  joint 
o£  cimente  ces  perfonnes  en  telle  forte  que  de  toute  cette  geniture  il  s'en  fait 
avec  fon  principe,  comme  un  corps  continu ,  que  Tonne  peutdivifer  &  dé- 
membrer fans  faire  violence  à  la  nature  ;  d'où  vient  que  par  l'opinion  de 
nos  Docteurs  s  les  neveus  font  cenfes  eftre  procréés  du  propre  corps  de 
l'ayeul ,  Se  font  par  ce  moyen  cefferle  fîdeicommis  conceu  fous  la  condi- 
tion, Si  fine  libéra  ex  proprio  corpore  procréa  tis.  Ainfic'eft  fans  fujet  qu'on 
veut  diverfement  confiderer  les  neveus  d'avec  le  fils  ,  principalement  lors 
que  par  le  predecés  de  leur  pere  ,  ils  entrent  en  fa  place,  Se  occupent  fon 
degré.  Quant  aux  biens,  donnés  quoy  qu'ils  (oient  avenus  au  petit  fils  par 
l'entremifc  de  fon  pere,  il  efl  vray  pourtant  qu'ils  doivent  eftre  cenfes  pro- 
feétifs  ,  Se  provenus  de  l'ayeul.  Il  faut  confiderer  la  fource  d'où  dérive  le 
bien  ,  Se  non  pas  le  canal  par  où  il  paffe.  En  effet  fi  les  biens  pour  avoir 
efté  tranfmis  delà  perfonne  du  fils  à  celle  des  neveus  ehangeoient  de  con- 
dition ,  Se  de  nature  ,  il  s'enfuivroit  que  les  neveus  fuccedans  à  l'ayeul  avec 
leurs  oncles  ,  ne  feroient  pas  obligés  de  les  rapporter  ,  &  faudroit  a  itfi 
advoiier  que  ces  biens  rieftant  plus  confiderés  comme  donnés,  ne  feroient 
auffi  plus  retour  à  leur  ayeul ,  par  le  predecés  de  Ces  nevçus  :  Et  nea:u- 
moins  c'eft  chofe  certaine  que  le  raport ,  Se  le  retour  ont  lieu  en  cette  ren- 
contre. *  Puis  donc  que  le  predecés  du  fils  n'apporte  point  de  changement 
aux  biens,  qui  demeurent  toujours  profectifs ;  que  le  Droit  ne  diftm- 
oue  point  la  perfonne  du'  fils  d'avec  celle  du  pere;  que  l'ayeul  a  les  mê- 
mes avantages  fur  fes  neveus ,  que  le  pere  a  fur  fes  enfans ,  lors  principale- 
ment qu'ils  ont  pris  le  premier  degré  en  la  famille ,  il  n'y  a  point  d'apparen- 
ce que  nous  devions  en  cette  feule  oceafiojo  renverfer  toutes  ces  maximes , 
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donnant  un  nouveau  vifage  aux  biens  donnés,  &  faifant  différence  des  per- 
sonnes que  la  nature  ,  &i  les  loix  ont  fi  eftroitement  unies  enfemble.  Si  cela 
eftoit  receu,on  verroit  fouvent  les  biens  paffer  es  mains  étrangères  à  la  ruine, 
&:  à  la  defolation  des  plus  illuftres  familles  ,  &  il  arriveroit  fans  doute  que 
les  pères  fe  voyans  privés  de  faire  ces  fubftitutions  pour  la  coniervation  de 
leur  maifon  ,  feroient  détournés  d'exercer  de  pareilles  libéralités  en  faveur 
de  leurs  enfans.    Cette  queftion  s'eftant  prefentée  au  jugements  du  ptocez 
de  Marie  de  Combettes  ,  femme  à  Heétor  d'Yverfenc  ,  bourgeois  de  G  ail- 
lac  ,  appellante  de  lafentence  du  Senefchal  de  Touloufê  ,  &  Jacques  Bou- 
fignac  ,  bourgeois  de  l'Ifle  d'Albigeois  appelle  ,  il  fut  jugé  par  Arreft  don- 
né au  raport  de  Monfieur  de  Cambolas  en  la  première  des  Enqueftes,  le 
Lundy  2.  Décembre  1^30.  que  comme  le  père  pouvoir  fubftituer  à  fon  Ris 
donataire  es  biens  donnés ,  que  l'ayeul  aufïî  eftoit  en  droit  de  fubftituer  aux 
enfans  de  fon  fils  donataire  ,  qui  eftoit  predecedé;  fi  bien  que  lafentence 
qui  confirmoit  une  pareille  fubftitution ,  &  en  ordonnoitîouverture  au  pro- 
fit de  Jacques  Boufignac  fut  confirmée. 

1  Do  El  or  et  in  l.  1.  C.  deiur.  dot*  &  /  Scien-      5    Baldiutn  L  1.  C.  de  condit.  infert.  &  alii 
dura  de  verb.  oblïgat.  Do  flores  ;  a  qmbm  tarnen  dijfentu  Guid. 

2  L.  Tanins ,  alias ,  per  curât  or  em ,  90.  de  Pap.  ej.  ;<;;. 

adcjuir.  hered.  /.  final*  in  fin.  de  inoffic.      4    L.  1.  C.de  collât.  Guid.Pap.  q.  147. 
teftam.  Maynaid   liv.  zxhap.  84. 


CHAPITRE     XVII. 

SI  VNE    FAVSSE  CAVSE>  OV  DEMONSTRATION 

appojïe  au  légat  le  rend  mutile. 

TERRE    Bonecarrcre  ,  Baille  du  lieu  de  Cabanac  en  Bi- 
gorre  ,  mariant  Mengine  Bonecarrcre  fa  fille  avec  Bernard 
Daries ,  luy  conftituë  en  dot  la  fomme  de  cent  cinquante  ècus 
petits  ,  &  en  déduction  luy  en  paye  quatre-vingts.   De  ce  ma- 
riage ayant  efté  procréée  Margueritte  Daries,  Mengine  vient 
à  décéder ,  &  fa  fille  meurt  auiti  bien-tôt  après,  biffant  à  elle  furvivansBer- 
nard  Daries  fon  père  ,  &  Pierre  Bonecarrere  fon  ayeul  maternel.    Cela 
eftant  ainfi  ,  Pierre  Bonecarrere  fait  fon  teftament ,  où  il  infère  cette  clairfe 
qui  a  donné  fujet  à  ce  procez, 
licm^  adit  avoir  marié  feu  Mengine  Bonecarrere  avec  Bernard  Daries, 
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à  laquelle  fut  promis  la  Homme  de  cent  cinquante  écus  petits ,  de  laquelle 
Comme  en  a  payé  unt  bonne  partie  ,  ainfi  qu'appert  de  la  reconnoiffance  à 
laquelle  s'en  remet ,  Se  la  Comme  reftante  veut  entièrement  eftré  payée  audit 
Daries,  comme  iucceflfcur  à  une  fîenne  unique  fille,  fille  de  fa  fille  ,  Se  avec 
icelle  Comme  l'inftituë  (on  héritier  particulier,  Se  qu'il  ne  puiffe  rien  plus  de- 
mader  Cur  les  biens.  Apres  le  decezduteftateur,Ces  enfans,qui  (ont  (îxen  nô- 
bre,  forment  inftance  pardevant  le  SeneCchal  de  Bigorre,côtre  Jean  Se  Ber- 
nard Daries  neveus  Se  héritiers  dudit  Daries,en  reftitution  de  la  sôme  de  80. 
écus  petits  receuë  par  leur  auteur,  pour  cauCe  de  dot,  quia  Cait  retour  à  leur 
père. Les  aflîgnés  infiftent  à  fins  de  non-recevoir,oppoCent  la  clauCe  du  tefta- 
ment  dont  nous  venons  de  faire  mention ,  Se  Ce  rendent  en  Cuite  deman- 
deurs du  parenCus  de  la  conftitution  dotale ,  qui  reftoit  à  payer  ,  conformé- 
ment à  la  volonté  du  teftateùr.    Sur  ces  conteftations  il  y  a  Centence  du 
SeneCchal ,  qui  relaxe  les  héritiers  de  Daries  de  la  demande  qui  leur  eftoit 
faite ,  Se  condamne  les  enfans  de  Bonecarrere  à  leur  payer  dans  le  mois  la 
Comme  de  Coixante-dix  écus  petits  reftante  du  dot  conftitué  à  Mengine  Bo- 
necarrere.    De  cette  Centence  les  enfans  de  Bonecarrere  iont  appellans  en 
la  Cour ,  Se  en  la  cauCe  d'appel  impetrent  lettres  royaux ,  à  ce  que  (ans  avoir 
égard  à  la  clauCe  du  teftament  de  leur  père  ,  comme  erronement  conceuë , 
les  fins  Se  les  conclufionspar  eux  priCes  au  diCcours  du  procez  leur  Coient  ad- 
jugées. Sur  le  jugement  de  ce  procez  il  y  eut  partage  en  la  première  Cham- 
bre des  Enqueftcs  le  27.de  Mars  i^o.  Monfieur  de  Marraft  Rapporteur 
eftoit  d'avis/ans  avoir  égard  aux  lettres,de  confirmer  la  Centence  dont  eftoit 
l'appel  :  Se  au  contraire  j'eftimois  que  la  Cour  diCant  droit  Cur  l'appel  Se  let- 
tres devoit  mettre  l'appellation,  Se  ce  dont  avoitefté  appelle  au  néant,  Se 
condamner  Jean  Se  Bernard  Daries  neveus  Se  héritiers  de  feu  Bernard  Da- 
ries à  payer  dans  le  mois  aux  enfans  de  JeanBonecarrere  la  Comme  de  quatre- 
vingts  écus  petits ,  Se  les  relaxer  de  la  demande  reconventionelle  faite  par 
leCdits  Daries.     Le  partage  porté  à  la  Ceconde  ,  après  que  le  Rapporteur  eut 
déduit  lesraiCons  de  Con  avis,  il  fut  dit  par  le  Comparateur  ce  qui  fenCuit. 

Au  contraire  ,  Meflîeurs ,  ceux  de  qui  j'ay  Cuivy  l'avis  ont  eftimé  qu'il  fa- 
loit ,  difant  droit  fur  l'appel  Se  lettres ,  mettre  l'appellation  ,  Se  ce  dont  avoit 
cfté  appelle  au  néant ,  Se  condamner  Iean&  Bernard  Daries  neveus  Se  hé- 
ritiers de  feu  Bernard  Daries  à  rendre ,  Se  reftituer  à  Iean  Bonecarrere  ,  Se 
à  Ces  Creres  la  Comme  de  quatre  vingts  écus  petits ,  Se  les  relaxer  de  la  de- 
' mande  reconventionelle  faite  par  leCdits  Daries. 

Meflîeurs,  ce  Ceroit  inutilement  que  je  vous  parlerois  icy  du  droit  de  re- 
tour, parce  que  les  parties  en  demeurent  d'accord.    Ceft  un  devoir  que  la 
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loy  rend  à  la  pniffance  paternelle ,  un  remède  que  l'équité  fournit  à  la  dou- 
leur des  pères  affligés,  &  une  iage  invention  des  Législateurs  pour  diminuer 
les  injures  d'une  mort  précipitée,  qui  taie  violence  à  la  nature  &:  trouble 
l'ordre  de  la  mortalité.  Toute  la  conteuation  qui  a  donné  fujet  à  ce  parta- 
ge defeend  de  la  claufe  du  teftament  de  rcu  Pierre  Bonccarrere  :  car  les  héri- 
tiers de  Daries  en  veulent  tirer  deux  légats  à  leur  avantage;  le  premier  por- 
tant libération  de  la  fomme  que  leur  auteur  avoir  reccuc ,  &:  qu'il  eftoit  obli- 
gé de  rendre  par  droit  de  retour  5  l'autre  contenant  d(/a  du  parenfusqui  n'a- 
voit  pas  efté  encore  payé,  à  quoyfe  refond  l'avis  de  Moniteur  le  Rappor- 
teur :  Se  les  enfans  de  Bonccarrere  prétendent  au  contraire ,  que  cette  claufe 
ne  peut  induire  aucun  de  ces  légats ,  qui  eft  l'avis  que  je  vous  porte. 

Quant  au  premier  point,  il  a  cité  autrefois  douté  fi  la  libération  pouvoit 
eftre  léguée  par  cette  forme  de  lais,  que  lesloix  appellent  ftrvindhâtïonenr* 
parce  que  les  débiteurs  eftant  les  marftres  de  ce  qu'ils  doivent,  il  femble  que 
c'en: léguer  à  autruy  ce  qui  luy  appartient,  qui  eft  un  légat  abfurde  &  ridi- 
cule; toutesfois  nos  Jurifconfultes  faifant  prévaloir  la  faveur  des  teftamens 
fur  la  fubtilité  du  Droit,  ont  à  la  fin  receu  ce  légat ,  ce  luy  ont  donné  la 
mefme  force  qu'aux  autres ,  liberatïonem  debitonbm  poffc  legariJAm  certum 
eft,  Itcèt  debttores  toriim  qu&  debenî  dom'mi  fini ,  dit  le  îurifconfulte.  1  Mais 
il  faut  ou  que  le  créancier  lègue  à  fon  débiteur  ce  qu'il  luy  doit,  ce  qui  eft 
par  forme  de  vindication  ;  ou  qu'il  commande  à  fon  héritier  de  canceller 
l'obligation,  ou  bien  qu'il  luy  défende  d'exiger  la  dcbte,  ce  qui  fe  faifoit 
anciennement  fer  dayyinatïoncm,  aut  fwendimodo  ;  car  c'eft  ainfi  que  par- 
lent toutes  nos  loix  en  cette  matière.  i  Or  la  claufe  contentieufe  ne  porte 
rien  d'approchant  à  ces  termes ,  &  partant  on  n'en  peut  tirer  aucune  libé- 
ration: car  dédire  que  le  teftateurqui  a  ordonné  que  ce  qui  eftoit  encore 
à  payer  de  la  conftitution  dotale  de  fa  fille,  fut  délivré  à  Daries ,  a  voulu 
par  conséquent  à  plus  forte  raifon  que  ce  qu'il  avait  déjà  payé  ne  fut  pas 
répété  par  fon  héritier  ;  à  cela  il  eft  reparty  que  ce  n'eft  point  par  des  con- 
fequences  qu'on  efhblit  un  légat  de  libération,  finon  quelles  fe  trouvent 
appuyées  fur  la  volonté  du  teftateur,  comme  ilfe  voit  dans  une  de  nos  loix* 
3  ou  en  plus  forts  termes  le  créancier  qui  avoit  légué  à  fon  débiteur  la  cho- 
fc  qu'il  rc-noitde  luv  en  gage,  n'eft  point  cenféluy  avoir  remis  la  debte  ,  li- 
non qu'il  apparoiiîe  d'une  volonté  contraire»  Or  icy  il  eft  fort  évident  que 
comme  les  paroles  qui  peuvent  eftablir  une  libération  défaillent  tout  à  fait 
en  cette  claufe,  auffi  les  marques  d'une  volonté  conforme  à  ce  deiïein  ne 
s'y  trouvent  nullement:  Car  la  peniee  du  teftateur  n'a  pas  efté  de  libérer 
Daries  3  mais  liir  ce  qu'il  croyoit  erronernent  &  par  une  fauffe  pr,efuppofi- 

tioa 


Zi^vre  cinquième.  713 

tion,  qiiïl'luy  devoit  la  Tomme  reliante  de  la  conflitution  dotale,  il  a  fongé 
àfe  libérer  foy-mcfme:  En  quoy  certes  il  e(l  femblable  à  ce  teflateur  dont 
parle  Papinian,  lequel  croyant  fauffement  avoir  légué  cent  efeus  à  Titius, 
avoit  inféré  cette  claufe  dans  Ton  teftament:  Ex  C.  quœ  Titio  legavi ,  L.  bercs 
Seïo  dato  ,  auquel  cas  ce  grand  Iurifconfulte  fuivant  l'opinion  de  Sabinus, 
refpond  que  Titiusne  peut  tirer  aucun  avantage  de  cette  claufe  ;  parce  que 
•ce  n'efi  pas  à  deffein  de  léguer  3  mais  pluflotdc  diminuer  le  légat  que  le  dé- 
funt croyoit  avoir  lait,  qu'il  a  ainfi  parlé  ,  quia  non  anïmo  legandi^fed  dimi- 
nuendi  legatum  qnod  fiilso  datum  exifttwabat  ,  ita  feripferat.  4  Ainfi  noflre 
teflateur,  qui  croyoit  que  cette  fomme  futacquife  à  Daries,  aufe  de  ces  pa- 
roles, non  pas  pour  le  libérer ,  mais  pour  s'acquiter  entièrement  de  ce  qu'il 
croyoit  luy  devoir.  Et  voyla  quant  au  premier  point. 

Pour  le  fécond,  nous  demeurons  d'accord  que  le  teflateur  a  erré  en  ce 
qu'il  a  creu  que  Bernard  Daries  fon  gendre  avoit  fuccedé  en  la  conflitution 
dotale  de  fa  femme  par  le  predecez  de  fa  fille.  Mais  on  dit  que  cette  erreur 
n'eft  point  confiderable  ;  parce  que  la  faufTe  caufe  ,  ou  la  faufTe  demonflra- 
tion  apposée  aux  légats  ne  les  rend  pas  moins  valables,  comme  difent  nos 
jurifconfultes.  I'advoiie  que  cette  propofition  cft  une  règle  de  Droit ,  & 
ainfi  l'appelle  Iuflinian  :  6  mais  nonobttant  la  vérité  de  cette  maxime ,  je 
foûtiens  par  trois  confiderations  ,  que  cette  claufe  ne  fait  point  de  légat  va- 
lable au  profit  de  Daries.  En  premier  lieu  il  faut  faire  différence  des  de- 
mon(lrations,qui  eftune  remarque  fort  fubtile  du  doéle  Cujas  en  fes  Com- 
mentaires de  Papinian.  ?  II  y  a  des  demonflrations  (  dit-il  )  qui  ne  font 
qu'accefToires  &  iuperfliies  ,  abundtntes  ,  accefjoria ,  &  fupervacuœ  ,  celles- 
là  pour  eftre  détachées  ,  &:  nullement  inhérentes  aux  légats ,  ne  leur  ap- 
portent aucun  préjudice,  bien  qu'elles  fe  trouvent  faufTes;  quia  ratio  Icgan- 
di  y  legato  non  cohœret^dit  Papinian  :  les  chofes  qui  n'ont  point  d'attache  en. 
[relies,  &  qui  ne  font  point  enchaînées  par  quelque  dépendance  ,  peu- 
vent fubfifter  l'une  fans  l'autre  ;  mais  il  y  a  des  démonstrations  neceflaires  & 
principales  qui  ne  font  autre  chofe  que  )us  ipfum  legati ,  &  Jlatut  potins  prin- 
apalis  legati ,  quam  accepo  h  fi  celles-là  font  faufTes,  il  n'y  a  point  de  légat  s 
parce  que  pour  lors  en  renversant  laraifon  de  Papinian ,  comme  le  tableau 
de  Paufon,  on  peut  dire  que  ratio  legandi  legato  cohœrct.  Or  en  ce  fait  parti- 
culier il  fe  voit  fort  clairemétque  cette  faufTe  caufe  ou  demonflration,eiten 
effet  la  fubftance  &  le  corps  du  légat  même  ;  veu  qu'il  n'a  point  d'autre  fon- 
dement que  le  fujet  de  cette  erreur ,  auquel  tous  les  traits  de  cette  claufe 
aboutifTent ,  comme  les  lignes  à  leur  centre.  Je  dis  encores  que  comme  en 
cette  queflion  nous  avons  fait  différence  des  demonflrations ,  il  en  faut 
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pareillement  faire  des  légats.  Car  en  matière  de  lais  de  certaine  fomme  de 
deniers ,  autrement  font  réglez  par  le  Droit  ceux  qui  font  faitspar  manière 
de  quantité  ,  Si  autrement  ceux  qui  font  laiffez  par  forme  de  corps  ou  d'o- 
bligation. Pour  les  premiers  il  cft  certain  que  la  fauffe  caufe,  ou  dcmonftra- 
tion  ne  les  infirme  point  :  Certa  enim  nummorum  quantïtasfimilïs  cfl  Sticho 
l 'Tito  cum  demonfiratione  fd  a ,  dit  Paulus 3  mais  pour  les  deux  derniers  qui 
font  de  même  nature ,  il  eft  très  vray  que  la  fauffe  caufe ,  ou  demonftration 
les  rend  inutiles.  Quant  aux  deniers  que  le  teftateur  lègue  par  forme  de 
corps,  nous  avons  la  rêponlc  d'Africain  expreffe  pour  cette  refolution  au 
livre  5.  de  fes  queftions  ,  9  où  il  refond  ,  que  lors  que  le  teftateur  lègue  dix 
écus  qu'il  a  dans  fon  coffre,  nullu  eft leg.it  um  fi  decem  non  fini in  4^?:  Et  pour 
les  deniers  légués  par  forme  d' obligatiô  fub  fpecie  nonjini  s^nous avons  auffi  h 
refolution  d'Ulpian  formelle  à  ce  propos  en  une  de  fes  loix,  IO  où  il  dit 
que  lorfque  le  teftateur  lègue  dix  écus  àM2evius,que  Titius  luy  doit,le  légat 
cft  inutile,fiTitius  ne  lui  àoitntn^qtiodfi  addiderit  dece quœ  miht  Titius  débet 
lego  fine  dubionihil  eritin  /^4/0,ditleJurifcôf.Or  il  eft  bien  vray  que  lorfque 
le  débiteur  lègue  ce  qu'il  doit  au  légataire  avec  expreffion  de  certaine  sôme, 
c'eft  un  légat  de  quantité  ,&  non  pas  d'obligation  \  parce  que  ,  comme  dit 
Cujas  ,  nemo  cenfetur  legare  obligationem pafsivam  >fed  aclivam.  Sur  quoy 
eft  fondée  la  différence  fubtile  que  font  nos  Jurifconfultes  entre  ces  deux 
légats  ,  "  lego  centum  Mœvio-,  quœ  ei  debeo->  d"  Itgo  centum  M<tvio  ,  qu£  Titius 
tnihi  débet ,  dont  le  premier  eft  bon  &  valable  ,  encore  que  le  teftateur  ne 
doive  rien  à  Mevius ,  &  le  dernier  cft  nul,  &.  fans  effet  fi  Titius  ne  doit  rien 
au  teftateur.  Mais  icy  nous  voyons  clairement  que  ce  n'eftpas  un  légat  de 
quantité  ;  parce  qu'il  eft  fans  cxpreflîon  de  fomme  ,  &  que  d'ailleurs  le  te- 
ftateur n'a  pas  fongé  precifement  au  payement  de  certaine  fomme  de  de- 
niers; mais  à  fe  délivrer  généralement  d'obligation,  à  laquelle  il  croyoit 
eftre  aftraint,  non  adqu.wîitatemrefpexit  ^(ed  ad obligationem.  Je  paffe  à  la 
troifiémeraifon ,  fur  laquelle  je  fay  le  plus  grand  effort,  &  dis,  que  cette 
règle  du  Droit ,  qui  veut  qu'une  fauffe  caufe  ,  ou  fauffe  demonftration  ne 
détruife  point  les  legats ,  reçoit  généralement  &  indiftïnétement  une  ex- 
ception ,  que  Papiman  grand  amateur  de  l'équité  naturelle,  8£iubtil  Inter- 
prète des  volontez  dernières  nous  a  propofée  en  une  de  fes  loix  , II  où  il  ditr 
que  les  légats  conceus  fous  fauffe  caufe  font  quelquefois  anéantis  par  l'ex- 
ception du  dol ,  lors  qu'il  appert  que  le  défunt  fans  cette  erreur  ne  fe  fut  pas 
porté  à  les  faire:  ledplerumqite  exeept/o  doit  locum  habebit ,  ftprobetur  alias  le- 
gâtants  non  fuiffe.  Cette  exception  ,  que  nous  devons  à  l'admirable  pru- 
dence de  ce  grand  lunfconfulte ,  fe  trouve  confirmée  par  la  ConfUtutionde 
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l'Empereur  Antonin  ;  '3  te  laraifon  décela  eft  5  parce  que  c'eft  la  volonté 
quteft  l'ame  &  l'efprit  mouvant  des  teOamcns,  &  la  fouveraine  maiftreffe 
des  difpofitions  dernières ,  qui  règle  &  régit  les  conditions  des  légats  Se  des 
f  deicommis ,  <$c  leur  donne  la  forme  ,  &  le  vifage  que  bon  luy  femble  :  fi 
bien  que  nous  pouvons  dire  d'elle  tort  à  propos  ce  que  Pline  dit  de  la  fortu- 
ne :  h  aie  uni  omnia  expenfa  3  huic  omnia  feruntur  accepta  ,  &  i?i  toi  a  ratione  te- 
flamentoritmjela  utramque  paginant  facit.  Cette  doctrine  de  Papinian  ,  que 
nous  avons  monftré  avoir  elle  confirmée  par  la  Conftitutionde  l'Empe- 
reur Antonin  ,  &  autorifee  par  laraifon  prife  de  la  propre  nature  destefta- 
méns ,  afes  Êbndcmens  dans  les  principes  de  la  Philofophie  morale ,  à  qui 
nôtre  lurifprudence  eft  fujette  &  fubalterne  :  Car  Ariftote  traitant  la  matiè- 
re du  volontaire  ,  &  de  l'involontaire  au  3.  de  fes  Ethiques  après  avoir  mon- 
tré que  la  neceffité  &c  l'imprudence  font  les  deux  fources  de  l'involontaire,  il 
dit  en  iuite  qu'il  y  a  deux  fortes  d'imprudence  :1a première,  par  laquelle  ce- 
luy  qui  agit  eft  tellement  emporté  ,  que  fans  cette  erreur  qui  L'entraîne  il 
n'eut  pas  produit  cette  action  ;  &  celle-là  ,  dit  le  Philofophc  ,  qui  eft  fuivie 
de  regret  $1  de  repentance,  après  qu'on  s'eft  r'avisé,  forme  l'action  purement 
involontaire.  Telle  fut  l'imprudence  du  mal-heureux  Oedipe  ,  qui  ayant 
fouillé  lelict  de  fon  père  par  u\\q  couche  inceftueufe ,  &  trempé  fes  mains 
parricides  dans  fon  fang,  n'eut  pas  plutôt  laconnoiifance  de  cette  action  fi 
deteftable  ,  qu'il  s'arracha  les  yeux  de  douleur  ,  &  condamna  fa  vie  à  des  té- 
nèbres perpétuelles.  C'eft  de  celle-là  que  parle  le  Poète  tragique  ,  proxitna 
puris  fors  eft  manibus  nefeire  nef  as.    L'autre  efpece  d'imprudence  eft  lors  que 
ecluy  qui  agit  imprudemment  n'eut  pas  laiflé  de  fe  porter  à  cet  acte,  bien 
qu'il  eut  eu  fes  yeux  défiliez  de  cette  erreur:Tclle  futl'impiajdéce  de  cet  an- 
cien ,  dont  parle  Plutarque  au  Banquet  des  fept  Sages  y  qui  niant  la  pierre  à 
un  chien  ,  en  aftTena  Se  tua  fa  maraftre  ,  &  fe  prit  à  dire  que  le  coup  n?  luy 
avoit  pas  trop  mal  reiïifi  ,  &  que  la  fortune  avoit  fouventefois  meilleur  advis 
que  les  hommes:  rocvio^mv  tî(Mv kawIoù &  ixivn&i.  Cet  acte,  dit  Ari'lote, 
n'eft  pas  proprement  volontaire,  parce  qu'il  aefté  fait  (ans  connoifiance;  il 
n'eft  pas  aulfi  à  vray  dire  involontaire  ,  puis  qu'il  fe  trouve  méfié  de  quelque 
plaifir.  C'eft  pourquoy  le  Philofophe  luy  donne  un  nom  tout  particulier, & 
l'appelle  non  volôtaire  K~#  ê*»'*'»"- Appliquant  cette  doctrine  à  l'exception  de 
Papinian,  je  dis  que  lors  queleteftateur  fait  certain  legat  à  quelqu'un  de  fes 
amis  fous  certaine  caufe 5  par  exemple  ,  d'autant  qu'il  a  géré  fes  affaires  ,  le 
le^at  eft:  bon  &  valable,  bien  que  cette  caufe  foit  fauffe  ,  fi  tant  eft  que  le  te- 
ftateur  n'eut  pas  laiffe  de  le  faite ,  encore  que  cette  fauffeté  luy  eut  eité  con- 
nue :  parce  que  en  ce  cas  l'acte  quoy  que  tait  par  imprudence ,  n'eft  pas  pre- 
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cifement  involontaire  ;  on  y  remarque  quelque  rayon  de  volonté  qui  reluit 
à  travers  le  nuage  de  ïerreur.  Mais  s'il  appert  que  le  défunt  fans  cette  impru- 
dence n'eut  pas  fait  cette  libéralité  ,  nous  Tommes  alors  aux  termes  de  la  di- 
ftinction  d'Ariftote  ,  Se  de  {exception  de  Papinian  ;  Se  il  eftvray  dédire 
que  cette  difpofition  fe  trouvant  toute envelopée d'erreur,  &tout  àfaitde- 
ftituée  de  volonté  eft  incapable  d'établir  aucun  légat.  Tant  y  a  qu'au  pre- 
mier cas,  cette  tauffe  caufe  ou  demonftration  demeure  aux  termes  d'une 
fimple  caufe  motive  ;  mais  au  fécond  elle  paffe  en  forme  de  condition  :  Se 
c'eft  ce  que  le  Jurifconfulte  décide  en  un  endroit,  ou  il  dit  que  dcmonftratio 
tranfit  in  conditionem  exAmmo  tefiatons.  **  Cette  propofition  générale  ainfî 
établie ,  je  defeens  dans  le  particulier  de  la  caufe,  Se  monftre  clairement  que 
notre  teftateur  fe  fut  bien  gardé  de  faire  cette  déclaration  dans  Ton  tefta- 
ment,s'il  eut  feeu  que  la  conftitution  dotale  de  fa  feu  fille  luy  demeuroit 
pleinement  acquife  par  le  droit  de  retour  ,  Se  que  la  loy  luy  deferoit  cette 
fucceffion  lu&ueufe  pour  fubvenir  à  fadoulour ,         Solatia  luclus 

Exigua  ingentts ,  miferofed  débita  patri. 
Il  eft  certain  que  lors  qu'il  s'agit  d'interpréter  la  volonté  du  défunt ,  c'eft 
une  queftionque  la  loy  remet  à  la  prudence  du  luge  ,  particulièrement  en 
fait  de  légats  Se  de  fideicommis  :  Libetfcmtari  dcfunBi  vuluntatem  quâ  nïhil 
aptid  nos  potenùns  ,  nihtl  noftro  animo  facratius  effe  débet ,  dit  Quintilian , 
•s  en  une  de  fes  Déclamations. Or  cet  examen  Se  cette  recherche  fe  doit  fai- 
re en  confiderant  la  qualité  eu  teftateur  ,  la  condition  de  l'héritier  Se  du  lé- 
gataire ,  &  prenant  garde  au  poids  &  à  la  figniheation  des  claufes  &des  ter- 
mes du  teftament.  Icy  tout  cela  le  trouve  entièrement  à  nôtre  avantage  ,  Se 
fait  voir  à  l'œil^ue  la  volonté  du  défunt  eft  de  notre  party  ,  Se  qu'elle  a  pris 
en  main  la  deienfe  de  cette  caufe  ,  defunfti  voluntas  nobh  patroewatur^  pour 
ufer  des  termes  du  lurifconfulte.  6  Quant  au  teftateur,c'eft  une  perfonne  ru- 
ftique  ,  Se  un  pauvre  père  chargé  d'enfans.  Comme  ruftique  ,  il  eft  vray- 
fembîable  qu'il  ignoroitle  Droit,  Se  particulièrement  celuy  du  retour,  qui 
eft  un  des  plus  fubtils ,  Se  des  moins  connus  en  nôtre  lurifprudence  ;  côme 
pere,&  pauvre  perc  &  ayant  nombre  d'enfans,  il  eft  convenable  de  croire 
qu'il  ne  fongeoit  pas  à  faire  des  liberalitez  hors  de  propos ,  Se  au  préjudice 
des  fiens.Penfèr  le  contraire  c'eft  s'imaginer  une  nature  pervertie  Se  dépra- 
vée ,  c'eft  faire  des  jugemens  contre  les  violentes  conjectures  de  la  pieté  pa- 
ternelle 0  fur  lefquelles  Papinian  ■"  a- introduit  une  condition  tacite  par  déf- 
ias les  paroles  du   teftament ,  fur  lefquelles  Sabinus,  de  qui  l'opinion  eft 
fuivie  par  luftinian, l8  a  repouffé  les  fuhftitnez  que  les  paroles  du  teftateur 
appclloientj  potir  garder  l'ordre  des  fuccefEons  légitimes  ente  les  enfanss 
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fur  lefquelles  le  même  Iuftinian  a  forcé  la  nature  des  claufcs ,  Se  renverré  le 
fens  de  l'oraifon  changeant  l'alternative  en  copulative  :  '^gcfur  lefquelles 
les  Empereurs  ont  révoqué  les  donations  parfaites  Se  accomplies.  IO  Voilà 
pour  la  condition  du  teftateur.  Quant  aux  héritiers  ce  font  des  enfans  à  qui 
les  loix  civiles  par  la  voix  publique  de  la  nature  ,  Se  par  le  voeu  commun  des 
pères  adjugent  l'hérédité  paternelle,  comme  une  chofequi  leur  eft  acquife 
dezleur  naiffance.  Pour  le  légataire  ,  c'eft  une  perfonne  étrangère  au  te  da- 
teur, parce  que  le  même  coup  de  la  mort  qui  a  tranché  le  filet  de  la  vie  à  la 
femme  Se  aux  enfans  ,  a  coupé  le  nœud  de  l'alliance  qui  l'attachoit  avec  le 
beau-pere , 

Pïgnora  junffî 
Sangumis  ,  & diro  férules  omine  t&das 
Abftnlit  ad  mânes  Pafcarnm  Iuliafœvâ 
Intercepta  manu.  xl 
Et  partant  ce  n'eft  pas  en  fa  faveur  que  la  volonté  d'un  homme  ,  qui  erre 
doit  eftre  interprétée  ;  il  faut  que  la  nature  Se  l'affection  comme  des  règles 
infaillibles  redreffent  Se  ramènent  à  leur  point  les  volontés  aveugles  &  four- 
voyées ;  Se  fi  les  defirs  des  hommes  ne  s'expliquent  pas  afîez  en  mourant ,  fï 
leurs  paroles  laifTent  en  quelque  doute  après  leur  trépas  ce  qui  a  efté  de  leur 
penfée  durant  leur  vie  ,  c'eft  dans  la  charité  du  fang  qu'on  en  doit  aller 
puifer l'intelligence ,  ebaritate  fanguinis cujttfcjue defidtriaperpendi œquum e/îy 
dit  le  Jurifconfulte  :  "  Se  c'eft  ai nfi  qu'en  ufe  l'Empereur  Alexandre  zi 
quad  il  rejette  le  légat  de  la  chofe  d'autruy  ,   que  le  teftateur  croyoit  eftre 
fienne ,  fmon  que  le  légataire  attouche  de  prés  la  perfonne  du  défunt  ;  parce 
que  cette  conjonction  fait  prefumer  que  le  teflateur  n'eut  pas  laifïe  de  faire 
ce  légat ,  encores  qu'il  eut  feeu  que  la  chofe  ne  luy  appartenoit  pas.    Que 
fi  la  volonté  de  noftre  teftateur  fe  reconnoit  fi  évidente  au  profit  de  fes  héri- 
tiers, &au  defavantage  de  ce  prétendu  légataire  par  la  confédération  de  ces 
circonftances que  nous  venons  de  ramener;  certes  elle  ne  fe  manifefte  pas 
moins  par  la  tifTure  des  paroles,  dont  le  teftateur  s'eft  fervy  en  cette  claufe  : 
car  après  que  le  defunct  a  fait  narrative  du  mariage  de  fa  feu  fille  avec  Ber- 
trand Daries,qu'il  a  fait  mention  de  la  conftitutiô  dotale,  qu'il  luy  avoit  faite 
par  fes  pactes  ,  Se  des  fommes  qu'il  luy  avoit  payées  en  confequence ,  il  ajoûr 
te  qu'il  veut  que  la  fomme  reftante  luy  foit  payée  comme  au  fucceffeur  de  fa 
petite  fille  ;  Se  moyennant  cette  fomme  il  l'inflitué'  fon  héritier,  Se  veut 
qu'il  fe  contente  Se  ne  puifife  rien  plus  demander  fur  fes  biens.  Tout  ce  dif- 
Cours,  &  notamment  cette  particule  (  comme  )  monftre  fort  clairement  que 
tbut,  Se  le  derTcin  du  teftateur  rieftoit  pas  de  donner  3  ou  de  libérer  fort. 
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débiteur ,  mais  de  le  libérer  foy-méme ,  fur  La  créance  qu'il  avoit  d'eftre  obli- 
gé :  fi  bien  que  cette  faillie  caufe  ne  tient  pas  feulement  de  L'impulfive , 
mais  aum  de  la  finale  ,  par  le  défaut  de  laquelle  touteft  renverfe.  Ainfi 
voyons-nous  dans  le  Droit  que  la  particule  (comme  ^s^qmfi  fUias)  appoféc 
enl'inftitution  d'héritier ,  cil  prife  pour  une  caufe  fmale,qui  induit  neceffai- 
rement  vne  condition:  en  telle  iorte  que  ne  fe  trouvant  point  véritable  , 
i'inftitution  eft  tout  à  fait  anéantie.  *4  Mais  d'abondant  les  paroles  dernie- 
nieres  qui  terminent  noftre  claufe  contentieufe  dônent  de  nouvelles  lumières 
à  la  découverte  de  cette  venté:  car  il  eft  dit,  que  le  teftateur  fait  Daries 
fon  héritier  en  cette  fomme,  &  veut  qu'il  ne  puiffe  rien  plus  demander  fur 
fes  biens.  Si  l'on  confidere  ces  premiers  mots  qui  honnorent  Daries  du 
nom  d'héritier,  il  fe  voit  que  le  teftateur  par  une  entrefuite  d'abfurdités  cil 
dans  une  féconde  erreur  qui  luy  perfuade  fauîfement  qu'il  eftoit  obligé  d'in- 
ftituer  héritier  celuy  qui  a  efté  autrefois  Con  gendre  :  &  fi  l'on  pefe  les  der- 
niers mots  qui  impofent  une  loy  à  Daries  de  ne  rien  demander,  il  fe  voit 
aum  que  le  teftateur  perfifte  toujours  en  fon  premier  deffein ,  &  qu'il  ne  fe 
propofe  point  d'autre  but,  que  de  fe  délivrer  d'obligation,  &  d'empêcher 
que  fes  héritiers  ne  foient  point  inquiétés  par  Daries  ,  chofe  bien  éloignée 
de  faire  des  légats  ,  &  des  libéralités.  Ainfi  en  cette  concurrence  &  mutuel 
accord  des  conjectures  &  des  paroles  qui  nous  fuggerent,  que  fi  le  tefta- 
teur n'eut  pas  efté  dans  cette  ignorance,  il  n'eut  pas  fait  cette  diipofition, 
certes  il  n'y  a  point  de  lieu  de  donner  quelque  authonté  à  cette  erreur,  pour 
la  faire  paffer  enforcedefideicommis  ;  ains  au  contraire  tout  ainfi  que  les 
Empereurs  ont  creu  qu'il  falloit  corriger  l'injuftice  d'une  mauvaife  fortune, 
&:  d'un  événement  inopiné,  par  les  conjectures  de  la  pieté  maternelle  , 
repentini  cafm  iniquitatem  conjectura  m<xtern&fietatà  emendare  ;  i5  nous  de- 
vons pareillement  par  les  mêmes  prefomptions,  qui  font  encores  d'autant 
plus  fortes  que  l'affection  du  père  eft  plus  folide  &  plus  efficace  que  celle  de 
la  mère ,  reparer  la  furprite  de  cette  erreur ,  qui  a  deceu  cet  homme  en  une 
action  ,  où  la  franchife  de  la  volonté  qui  prefuppofe  une  claire  connoiffance 
de  l'objet ,  doit  eiire  plus  confiderée  qu'autre  part  :  aum  bien  l'erreur  &  la 
fortune  ont  un  grand  alliage  enfemble  ,  puis  que  l'aveuglement  eft  commun 
à  tous  les  deux. 

Et  ne  peut  fervir  de  dire  qire  le  teftateur  a  erré  en  droit ,  &;  que  l'erreur 
du  droit  n'eft  pas  fi  favorable  comme  l'ignorance  du  fait:  Cum  ignoranù* 
juris  nemïni  profit.  l6  Car  à  cela  il  y  a  pluileurs  réponfes.  Premièrement 
cette  diftinction  d'erreurs  eft  bien  confiderable  en  matière  de  contrats, 
mais  en  fait  de  ceitamens  comme  quoy  que  le  teftateur  erre  il  n'importe  > 
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parce  que  nous  ne  confiderons  en  ces  difpofîrions  que  la  volonté,  qui  défaut 
aufii  bien  lors  qu'elle  fe  trouve envelopée  dans  l'ignorance  l\u  Droit  ,  com- 
me dans  celle  du  fait:  enantis  enim  milltis  cfl  confenfus.  Davantage  c'efl: 
une  maxime  certaine  que  comme  Terreur  du  Droit  ne  nous  fert  point  pour 
acquérir  quelque  chofe  de  nouveau ,  au  m*  ne  nous  nuit-elle  pas  pour  nous  fai- 
re perdre  ce  que  nous  avons  acquis  ;  Jgnorantia  jurù  non  yrodeft,  [ed  non 
noctt.  Or  icy  il  eft  queftion  d'un  dommage  ,  &;  non  pas  d'un  profit  5  parce 
que  le  droit  de  retour  eftoit  pleinement  acquis  au  teftatcur  avant  qu'il  teftat, 
&:  tombât  en  cette  erreur,  qui  par  confequent  ne  luy  peut  faire  aucun  pré- 
judice ,  ny  à  fes  héritiers  :  outre  que  fa  condition  de  perfonne  ruftique  qui 
luy  permettoit  d'ignorer  lafubtilité  desloix  luy  fert  de  garant  en  cette  caufe. 

Ainii  pour  me  recueillir  en  peu  de  paroles  je  dis  ,  que  foit  que  Ton  con- 
fédéré la  qualité  de  la  fauiïe  caufe ,  ou  demonftration ,  qui  n'eft  pas  acceiToirc, 
ou  fuperfluë ,  mais  principale  &c  necefifaire  ;  foit  qu'on  regarde  la  condition 
du  lais ,  foit  enfin  qu'on  s'arrefte  à  la  volonté  du  teftateur  que  les  préem- 
ptions du  Droit ,  éc  les  paroles  du  teftament  déclarent  aifés,  il  fenfuit  qu'on 
ne  peut  avec  apparence  de  raifon  eftablir  aucun  légat  fur  cette  claufe.  Et 
c'eft  fur  quoy  fe  font  principalement  fondés  Meffieurs,  dont  je  vous  porte 
l'avis. 

Ce  procez  fut  derechef  party  en  la  féconde ,  &:  depuis  le  partage  vuidé 
en  la  grand'  Chambre,  où  il  paffa  à  l'avis  du  Contretenant ,  le  Jeudy  5. 
Avril  167,0. 
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légat,  r. 
io  L.  fi  fie.  7  s§-  «•  &  2-  de  légat,  U 
n  X>.  I.  fi  fie.  75.  £.1.  &  2. 


12  D.  I.  Cum  taie.  §.  falfam.  de  condit.  & 
demo?ifi. 

13  L.\.  C.  defalf.  cauff.  adjctl.  légat,  vel 
fideic. 

14  L  In  conditionnas.  §.  1.  de  condit.  & 
demonfir. 

*5   Quintilian.  déclamât.  311. 
\6  L.  In  conditionibus.  de  condit.  ey  de- 
mo'/ifir. 

17  L.  Cum  avus.  de  condit.  çjr  demonfi. 

18  L.  penult.  C.  de  impub.  &  aliis  fubfiit. 
\ç    L.  Gêner  aliter.  C.  de  infiit.  &  fubfiit. 

20  L.fiunquam.  C.  de  revocand.  donau 

21  Lucan.lib.i. 

22  L.fiquis.  de  liber,  agnofeend. 

23  L.  Cum  rem  alienam.  C.  de  légat. 

24  L.  4.  C.  de  h&red.infiit- 

25  L,  Jî  mater.  C.  de  inojf.  tefiam.  A  quoy 
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eft  conforme  ce  que  difenc  lcsEmpe-  /.  Nam  idcirco.   C.  de  jur.  &  fret. 

rcurs,  in l.g.C.de  letibus.  dnritiam  le-  ivnor. 

gem  nojtra  humant  Me  incongruam  emen-  2S  L.  7.  e^  8.  de  mr.  &  faft.  ignor. 

daret  2p  L.  Qjàcitnque.  C.  qui  aâmïrt.  ad  bonor, 

26  L.  4.  dejuris  ,  cr  jC/f?.  ignorant.  pojf.  pojfint* 

27  L.Jî  fer  errorem.  I.  Cum  teftamentum. 


CHAPITRE     XVIII. 

COMME     EST-CE    QV  E     SE     P  EVT    FAIRE 

njalablement  un  légat  par  ftgnes, 

E  n'eft  pas  feulement  avecque  la  parole  que  nous  exprimons 
nos  penféss ,  c'eft  auffi  par  (ignés  que  nous  nous  faifons  enten- 
dre. La  tefte,  levifage,  les  yeux,  les  mains,  &  les  autres 
parties  du  corps  humain  ont  un  muet ,  mais  un  intelligible 
langage  :  Loquacifima  manm  ,  linguofi  digiti ,  filentium  cla- 
mofum  ,  expofitie  tacita  ,  ojiendens  homines  pofje  &  fin}  oris  affatu  fuurn  veffe 
exhalare  ,  dit  Cafiïodore.  «  En  baiffant  nôtre  tefte  ,  nous  déclarons  nôtre 
agreement,  &  accordons  ce  qu'on  nous  demande.  Ce  que  les  Latins  ap- 
pellent, Annuere.  Virgile  en  cette  façon  exprime  le  confentement  que 
Venus  donna  à  la  proportion  de  Junon ,  fur  le  mariage  de  fon  fils  Enée  avec 
la  Reyne  de  Cartilage  , 

Annuité  atque  dolls  rifit  Cytberœa  repertis.  l 
Catulle  faifant  allufion  à  la  facilité  naturelle  des  vieillards  d'accorder  toutes 
chofes ,  &  à  la  pofture  de  leur  tefte  tremblante ,  &  panchante  en  bas,  fe  fert 
volontiers  de  cette  locution  : 

Vfqtte  dum  tremnlum  movens 
Cana  tempus  an  Hit  as 
Omnia  omnibus  annuit.  3 
EtlePoëte  Latin  4  ne  demande  point  à  fon  Prince  un  plus  exprés  agree- 
ment de  fes  vers ,  pour  l'animer  &  luy  hauffer  le  courage,  qu'un  baiffement 
de  tefte, 

Da  facilem  curfum  ,  atque  audacibtis  annue  cœptis. 
Cette  inclination  de  la  partie  plus  relevée  du  corps  humain ,  qui  parmy  les 
Latins  s'appelle  Nutus ,  eft  un,  Ouymuet,  mais  efficace  ,  &  fîgnificatif; 
Nutus  efi  ftgmficatio  volitntatis  ,  dit  le  Jurifconfulte.  s  Et  Ciceron  parlant 
*te  ce  grand  Homme  Romain ,  qui  par  fon  autorité  appaifa  la  multitude ,  & 

fauva 
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fauva  la  première  Republique  du  monde,  joint  enfcmble  ce  ligne  avec  la 
parole,  comme  fi  celtoient  des  chofes  equipollentes ,  non  eccuraîd  qttadam 
orationis  copia  ,  fed  nutuatque  verbo  faluti  Reipnblicdfuit^  atque  libertinos  in 
urbanas  tribus  tranftultt*  &  Mais  au  contraire ,  Hocher  la  tefte ,  eft  une  mar- 
que de  defagreément,  &  d'avcrfion,  c'eft  ce  que  les  mêmes  Auteurs  appel- 
lent ,  Abnuere* 

Abnueram  bello  Italiam  concurrere  Teucris , 
dit  Jupiter  dans  le  Poète  :  7  pour  faire  entendre  aux  Dieux  qu'il  avoit  con- 
voqués dans  le  Ciel ,  que  la  guerre  d'Italie  avec  les  Troyens  n'avoit  pas  efté 
entreprife  de  fon  adveu.    De  là  vient  le  mot ,  Abnutare ,  qui  n'eft  autre  cho- 
fe  que  fœpius  abnuere , 

Quidnam  eft ,  ùbfecro ,  qubd  tu  adtri  abnutas  , 
dit  un  vieux  Comique. 8  Et  ce  figne  qui  s'appelle  Abnutus ,  efl  un ,  Nenny 
tacite  ,  mais  qui  dans  fon  filence  porte  des  marques  ouvertes  d'averfion  ,  & 
de  refus.  De  là  le  mot ,  abnutivum  ,  fe  prend  pour  une  négation ,  chés  un 
Auteur  9  qui  a  écrit  duplkem  abnuùvam  pro  aftrmatione  accipi.  En  cette 
manière  les  differens  mouvemens  de  la  tefte  marquent  les  divers  rnouvemens 
de  l'ame.  Il  en  eft  de  même  des  Mains ,  ingenieufes  à  nous  rendre  cet  office 
en  diverfes  façons.  Tendans  les  mains  nous  fupplions  inftamment ,  nous 
demandons  grâce  ,  &  nous  avouons  vaincus , 

viafti ,  ejr  viilum  tendere  p  aimas 

Aufonii  vider  e.  IO 
En  les  baifTant  nous  exigeons  le  filence  des  afïiftans  , 

dtx  traque  filent  ta  jufiit, 

dit  Lucan.  Ir  En  les  hauffant  nous  nous  déclarons  amis  de  ceux  que  nous 
abordons.  Témoin  le  commandement  qui  fut  fait  chez  Xenophon  ,l  à 
ceux  qui  paroiflbient  de  loin,  d'approcher  hardiment  s'ils  eftoient  de  leurs 
amis,  &  à  ces  fins  de  lever  les  mains  en  haut.  Bref  la  force  de  la  fignifka- 
tion  eft  attribuée  aux  mains,  auflibien qu'à  la  parole. 

Signifie  atque  manu  ,  ejr  magno  fimul  increpat  ore  5 
dit  le  Poète.  '3    Et  ces  parties  qui  n'ont  ny langue,  ny  voix  font  parleur 
mouvement  les  mêmes  effets  pour  la  manifeflation  de  nos  penfèes ,  que  ces 
initrumens  que  la  nature  a  deftinés  à  cet  ufage , 

Si  non  audires  ,  ut  fait em  cerner  e  pojfes 
IaÏÏatA  late ftgna  dedere  manus.  r4 
Et  comme  difoit  le  Declamateur  :  '5  Non  unum  promittendi  genus  eft  >  volun- 
tas  hominum  non  tantum  voce  ftgnata  eft.    An  ver  0  fil  manu  promifijjet ,  aut 
vultu  annuijjet ,  dedijje  fdem->é1confrmaffe  fyempuelU  vider  et  ur  ,  quœfacie 

Yyyy 
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affecfum  ,  qu&  tous  oculis  mifericordiam  prodidit.     Les  hommes  faifans  fi 
clairement  connoitlre  ce  qui  eft  de  leur  intérieur  par  des  fignes  extérieurs , 
les  loix  ont  receucesdemonftrations  de  leur  volonté,  &  leur  ont  donné  en 
plufieurs  rencontres  la  force  &  l'effet  de  la  parole  diftin&e  ,  &  articulée. 
Ainfi  c'eftpar  fignes  que  le  Droit  permet  de  conflituer  Procureur,  pour  ac- 
quérir l'hérédité  qui  eft  déférée  , l6  c'eft  par  cette  voye  que  fe  fait  la  déléga- 
tion,^ que  les  époufailles  fe  contractent,  l8  &  que  fe  fcnt  tous  les  con- 
trats qui  fubfiftent  par  le  fimple  &  nud  confentèmenj:  des  parties.  '?  Et  bien 
qu'es  teflamens  cette  forme  de  s'expliquer  ne  foit  pas  receuë ,  à  caufe  de  leur 
folemnité  ,  non  plus  qu'aux  ftipulations  ;  parce  que  les  paroles  font  de  leur 
effencc  ; xo  Neantmoins  les  Jurifconftiltes  l'ont  admife  de  tout  temps  aux 
fideicommis,  qui  ne  requièrent  que  la  nue  valonté  du  codicillant:  «  ce 
qui  a  efté  receu  depuis  aux  légats,  en  fuite  des  loix  qui  ont  confondu  ces 
deux  efpeces  de  dernières  difpofitions.  Mais  pour  la  validité  des  légats,  ou 
fideicommis  faits  en  cette  manière,  il  y  a  trois  chofes  qui  font  abfolument 
neceffaires.    L'une  que  le  codicillant  ne  foit  pas  muet  naturellement ,  mai* 
feulementempéché  de  parler  par  la  violence  du  mal ,  dont  il  eft  atteint. zt 
L'autre  qu'à  fuite  de  l'interrogatoire  il  donne  des  marques  de  fa  volonté  en 
la  prefence  de  cinq  témoins.  zs  La  dernière  que  les  témoins  numéraires 
expriment  precifement  la  qualité  du  figne  avec  lequel  le  défunt  leur  a  dé- 
claré fa  volonté  :  car  il  ne  fuffit  pas  qu'ils  raportent  que  le  codicillant  fur  ce 
qu'on  luy  demandoits'il  leguoit  cent  écus  à  Pierre  a  fait  figne ,  qu'ouy  ,  il 
eft  de  plus  neceflaire  qu'ils  s'expliquent  fur  la  circonftance  de  cet  acte.,  & 
qu'ils  fpecifient ,  fi  c'eft  en  baifîant  la  tefte  ,  ou  autrement  que  le  défunt  leur 
a  donné  connoiffance  de  fa  volonté.   Sans  cette  déclaration  le  légat  ne 
fub fi fte  point ,  comme  il  fut  precifement  jugé  après  partage  porté  de  la 
Tournelle  à  la  grand'  Chambre,  par  Arreft  du  20.  May  16^6.  en  la  caufe 
de  Sebaftien  Bofquet  Boulanger  de  Touloufe ,  &:  Jeanne ,  &;  autre  Jeanne 
Boyercs,  feeurs.    Raporteur  Monfieur  de  Reffeguier,  Contretenant  Mon- 
fieur  de  Mafnau.   Il  s'agiffoit  en  ce  procez  de  la  validité  d'un  codicille  fait 
le  27.  Novembre  1^28.  par  Bathelemy  Brets  frappé  de  pefte ,  dans  lequel  il 
avoir  légué  une  maifon  &  un  jardin  à  Jeanne  ,  &  autre  Jeanne  Boyeres 
feeurs.   Cet  a&e  retenu  par  Notaire ,  &  compofé  du  nombre  de  cinq  té- 
moins portoit ,  que  le  codicillant  interrogé  par  le  Notaire  en  la  prefence 
des  témoins,  fi  ce  qu'un  valet,  qui  eftoit  auprès  de  luy  dans  fa  métairie, 
avoit  déclaré  publiquement ,  concernant  fa  difpofition  ,  &  qui  en  fuite 
avoit  efté  couché  fur  le  regiftre ,  eftoit  fa  volonté ,  avoit  fur  cet  interroga- 
toire fait  %ne,  qu'ouy:  dequoy  les  témoins  avec  le  Notaire  rendoient 
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témoignage.    Contre  cette  difpofition  Sebaftien  Bofquet  fuccciTeur  du  de* 

funt  s'eftoit  pourveu  par  lettres ,  pour  la  faire  déclarer  de  nul  effet  &:  valeur. 

Sur  quoy  la  Cour  par  fon  Arreft  cy-deffus  raporté  faifant  droit  fur  les  lettres 

cafTa  le  codicille  ,  &:  maintint  Bofquet  en  la  maifon  &:  jardin  dont  il  eftok 

queftion.    La  connoilTance  qui  fe  recueille  de  la  volonté  des  mourans  par 

cesdemonftrations  muettes,  n'eft  pas  fi  certaine  que  celle  que  leur  parole 

nous  donne:  l'ouy  eft  toujours  un  terme  afïîrmatif,  &  demonftratifde  noftre 

consentement;  Le  Nenny,  eft  toujours  un  terme  négatif,  qui  déclare  nôtre 

defagreement ,  &  notre  refus.   Cette  certitude  ne  fe  trouve  pas  ainfi  en  fait 

des  lignes.   Il  y  a  des  hommes  qui  ont  des  façons  de  s'expliquer  par  cette 

voye  toutes  particulières ,  jufques-là  ,  que  Galien  **  afleure  qu'il  s'en  trouve, 

qui  pour  refufer  ce  qu'on  leur  demande  baillent  la  telle  :  tant  eft  bijarre  & 

incertain  ce  langage  qui  ne  fçachant  que  c  eft  que  des  loix  de  la  Grammaire 

a  fon  principal  fondement  en  noftre  fantaille.    C'eft  pourquoy  il  eft  fort  à 

propos  que  les  témoins  s'expliquent  clairement  en  cet  endroit ,  afin  que  par 

la  connoilTance  de  la  qualité  du  ligne ,  &  de  la  couftume  du  défunt  on  puifTe 

difeerner  évidemment  fi  le  raport  &  le  jugement  qu'ils  font  de  fa  volonté 

font  faux,  ou  véritables. 


1  Caffiodorm  4.  ep.  ji. 

2  Virgil.  1.  z/£neid. 

3  Catullm  in  Epitalamio  9  quod  induit , 
Collùs  0  Heliconii* 

4  Virgil.  1.  Georgicon. 

y    In  l.  Servo,  65.  §.  fi  pupilles.  Ad  Tre~ 
bellian. 

6  Cicero  I.  do  Oratore. 

7  Vtrgilius  10.  z/£neidos.  Adde  locttm  4. 
t/£neid. 

—  Qujs  taîia  démens 

Abnuat,aut  tecummalit  concendere 
bello  ? 

%  Vcttts  Contiens  apud  Ciceronem  3.  de 
Oratore. 

c  FI.  Capcr  apud  Cujacinm  ad  l. 38.  de  verb, 
oblïgat. 

10  Virgil.  12.  ts£neid.  Tendendo  ejrpor  ti- 
ge ndo  manum  fatemur  nos  viElos.Pr&tcr 
locwn  Virgtlii ,  in  mantt  eft  locvu  D. 
JJieronymi ,  in  Dialogo  Luciferiani,  & 
Orthodoxi.  En  tollo  manu™,  cedo,  vicifti. 
Mania  porrigere ,  eft  quoque  figmtm  fcni^ 


tentU.  Inde  fanïïm  Eligiut  Epifcopns 
Noviodunenfîs  >  in  Homilia  8.  ait  eos  qui 
peniterent  folere  porrigere  manué  in  fubli~ 
me.  Adde  manu*  elationem  ejje  fymbolum 
obligations,  Inde  manum  tollere  ,  idem 
eft  quod promittere.  ha  Eeftm  .  Manc'i- 
pem  quidquid  a  populo  émit ,  vel  conducit, 
manufublata  declarare  fe  emptionis ,  vel 
condutlionis  autorem  ejfe.  Quod  pluribus 
probat  Cujac.ad  L  Omnes.  10.  C.  de  con- 
trai). &  commit,  ftipul.  Adde  locum  Ad  a- 
nilii  lib.  5.  Aftron.  ubi  ait ,  natos  Hado 
oriente  in  Libra  ,  fttlores  aut  mancipet 
futures  : 

Nonullocarcatdigito,  quaqjiverit  hafta> 

Defuerit  ve  bonis  feétor. 

id  eft,  quandiu ,  quifub  hoefigno  ,  nafee- 
tur ,  vivet ,  numquam  décrit ,  qui  infetlio- 
nibtu  er  fubhaftationibns  tollat  diguum. 

II  Lucanvu  lib.  1.  Notanâum  aiitem  non 
folum  dtmifta  manu  Jîlentium  imperari  > 
fed  ettam  data  :  hoc  eft  dttobtu  digitù  , 
indice  &  média  eretlu  ,  ceteris  pronù* 
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Dio in  Adr'iano.  Prdco  eri^ens  manum , 
çr  ita  imper  ans  filent  tu?n.  Vide  p.'ura 
apud  Cujacium  loco  fîtpra  citato.  Adds 
locnm  Herodiani  lib-\.  Nutu  manus  filen- 
tium  imper at, 

'il   Xenophon  lib.  q.  Cyropœd. 

13    Virgilitu  lib.  12.  n/E-neid, 

14.  Ovidiusin  epiftolis. 

15  Quintilian.  de  clam.  247. 

16  L.  p$.§.l.  de  adquirend.vet  omitt-,  hered. 
I.  63.  §  3.  adTrebe/t. 

17  L.  17.de  nova  t.  &  de  le  g. 

18  L.  Al  ut  as  75.  de  jur.  dotium. 

iy  L.  Obligamur.  52.  §.  fin.  de  obligat.  & 
atl. 

20  L.\.  §.  fi  quis  ita.  de  verbor.  obligat. 

21  L.  Nftru.  de  légat.  3.  Vlpian.  in  Frag- 
ment, tit.  de  fideicom.  Qui  d  autem  dicit 
Harmenopulus  lib.  j.  tit.  1.  §.31.  beredem 

fivnis  exprimi  debere  in  teftamento c&ci : 
non  ita  excipiendum  efl,  ut  nutu  ,  & 
fignis  intelligat  confiarepoffe  bereduinfii- 
tutionem  ;  fed  ut  velit  c<tcwm  in  berede 
nwicupando  non  folurn  vocem  adhibere  , 
fed  er  fîgna  expreffiva  ,  vitandi  erroris 
causa.  Lochs  autem  Harmenopuli  ita  fe 
habet  :  Tefiamenti  faciendi  facultas  c&co 
detur  ,  fîve  ab  ortu  ,  fivs  ex  vitio  ahquo , 
ac  morbo  cacpu  fit ,  idque  feptem  ,  aut 
quinque  convocatis  teftibpps ,  atque  heredet 
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fignis ,  vitandi  erroris  caufa  >exprefp>. 
il  Nutuetiam  relin-quitur  fideicommiffum  , 
dummodo  is  raï.u  relinquat  ,  qui  çj-  loqtù 
potefiy  nifi  fitoerveniens  morbtts  eiimpe- 
dmento  fît.  d.  I.  Nutu  21. 

23  Gloffa  ad  d.  I.  Nutu. 

24  G  aie  nus  lib.  2.  de  decretis  Hippocratis  , 
relatus  àGothofredo  adl.  Obligamur.  52, 
$.  ult.  de  oblig.  ç-r  atlion.  £7*  a  Duareno 
ad.  l.i.  de  verbor.  obligat.  His  qu£  de 
nutu  diximus ,  addi  potefi  quod  legitur 
apud  Plimum  lib.  6.  cap.  30.  in  zs£thiopia 
nutum  ,  motumque  corporis  pro  fcrmone 
fuiffe  :  <y  quod  refert  Laftantius  lib.  6, 
cap.  10.  divin.  Infiitut.  homints  primos 
voluntatem  fitam  nutu  fignificaffe.  Item 
quod  habetur  apud  Phtlojhratum  in  vit  a 
Apollonii  lib.  \.c.  ri.  Philo fopbum  illum 
cum  filent io  fe  addixiffet ,  multa  fignis  çjr 
nutu  peregijfe.  Nec  efl  omittendum  in 
bac  re  ,  quod  refertur  a  Trogo  Pompeio 
lib.12.  Perdicam  ab  Alexand.ro  M  ace» 
donum  rege  ,  nutu  beredem  inflitutum. 
Sexto  inquit,  diepr&clusa  voce  exemptum 
digito  annulum  Terdicœ  tradidit ,  qiu  res 
glifcentem  amicorum  diffenfionem  fedavit. 
Nam  etfi  non  voce  nuncupatus  hères  ,  in- 
dicio  tamen  e le  Elus  effe  videbatur.  Vide 
Fornerium  lib.  1,  Seleft.c.y 


CHAPITRE     XIX. 
DES     LEGATS,    ET    PRO  MES  S  ES  QVE  F  ONT 
les  malades  aux  Médecins ,  Apoticaires  ,   &  Chirurgiens 

durant  leur  maladie. 

Eanne  Baille,  veuve  de  François  Barthe  habitant  de  Tou- 
loufe,fe  trouvant  frappée  de  pefte,  appelle  en  fa  maifon  Jean 
Dardene ,  compagnon  Chirurgien ,  pour  la  traiter  en  fa  ma- 
ladie, dont  elle  meurt  bien  toft  après  ;  ayant  fait  codicille, 
par  lequel  entr  autres  chofes  elle  déclare  qu'elle  a  promis  à 
Dardene  de  luy  donner  la  fomme  de  trois  cens  livres  pour 
fes  peines  &  vacations.   Apres  fon  decez  Jean  Baille  ayeul  maternel ,  & 
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tuteur  des  enfans  de  la  défunte  eft  affigné  à  la  requefte  de  Dardene  en  con- 
damnation de  cette  fomme  par  devant  le  Sénéchal  de Touloufe,lc quel  don- 
ne lentcnce  en  faveur  du  demandeur  ;  dont  le  tuteur  ayant  relevé  appel  au 
Parlement ,  par  Arreft  donné  en  la  première  des  Enqueftes  5  au  rapport  de 
Monfîeur  de  Marraft  le  27.  Novembre  1629.  la  Cour  reformant  lafentenec 
reduifit  &  modéra  la  condamnation  à  la  fomme  de  cent  cinquante  livres.  Il 
fut  dit  en  jugeant  ce  procez,  que  n'apparoifTant  point  d'aucune  convention 
du  falaire  du  demandeur ,  on  ne  pouvoir  prendre  la  déclaration  inférée  dans 
le  codicille  de  la  défunte  ,  que  comme  un  lais  ou  fîdeicommis  ,  Se  que  tel- 
les difpofitions  eftoient  déclarées  de  nul  effet  &  valeur,  en  fuite  de  l'Ordon* 
nance  ,  que  nos  Arrefts  avoient  étendue  des  tuteurs ,  &  bailliftres  aux  Mé- 
decins, Apoticaires  &  Chirurgiens,  Extcnfion  pleine  de  raifon  Se  de  ju- 
{lice  ,  parce  que  les  Médecins  Se  leurs  fuppofts ,  à  qui  la  fanté  d'autruy  eft 
commife,  eftant  les  maiftres  de  la  vie  Se  de  la  mort  des  hommes ,  vit  a  ,  ne- 
cifque  œgtotant'mm  imperatores,  comme  dit  Pline  J ,  n'ont  pas  moins  de  pou- 
voir fur  les  malades  pendant  leur  indifpofition ,  que  les  tuteurs  en  ont  fur 
les  pupilles  durant  leur  bas  âge.  En  effet  ces  gens-là  dans  la  profefîlon  qu'ils 
font  d'accourir  à  nos  maux  ,  Si  de  nous  garentir  du  péril  qui  nous  menace, 
font  confiderez  comme  les  fauveurs  du  genre  humain.  Pour  cette  raifon  les 
Anciens  appelloient  les  Médecins  vennf*?  :  pour  ce  fujet  Menecrate  fe  don- 
nait la  vanité  de  fe  dire  Jupiter  ,  .  Se  pour  cela  même  Galien  appeloit  les 
medicamens  les  mains  des  Dieux.  Bref  l'empire  que  la  neceflité  leur  donne 
fur  nous  eft  aiiflîabfolu,  que  le  mal  qui  nous  prefîe  eft  fâcheux,  S:  que  la 
vie  que  nous  craignons  de  perdre  eft  precieufe.  Ainfi  c'eft  avec  un  culte 
tout  particulier  qu'on  les  honnore  ;  c'eft  avec  foumifîion  qu'on  défère  à 
leurs  ordonnances,  c'eft  avec  des  prières  ardentes  qu'on  implore  leurs  fe- 
cours  ,  &  il  n'eft  rien  dans  un  danger  fi  grand  qu'on  ne  donne  ,  ou  qu'on  ne 
promette  avec  profufion  à  ceux  qui  nous  en  peuvent  délivrer  par  la  faculté 
de  leurs  remèdes  :  Si  mortis  periciilt*m  admotum  cfi  ,  medicoram  genua  tangi* 
mus)  omnïd  no/lra  utvivamus  patati  impendere  ,  dit  Seneque.  3   C'eft  pour- 
quoy  Selesdifpofitions,  Se  les  conventions  qui  fe  font  en  leur  faveur  pen- 
dant la  maladie  ne  peuvent  poin  fubfifter,commedeftituées  de  cette  liberté, 
qui  eftlamedes  teftamens  Si  des  contrats,  Se  comme  n'ayant  point  d'autre 
principe  que  la  crainte  de  la  mort  qui  trouble  nos  fens,  Se  met  en  defordre 
toutes  les  puiffances  de  nôtre  amziMedicds  ea  patimur  accipere(ài[cnt  lesEm- 
pereurs)  4  qt*œ  fani  offerunt  pro  obfeqniis^non  ea  quœ  périclitantes  profalute  pro- 
mittunt.  A  quoy  fe  conforme  la  Gloffe  5  en  un  endroit  du  Code  ,  Advoca* 
tus  cum  cliente  contraberc  nonpotefi  >  quia  omniadant  pr  opter  timorem  litis  >Jî- 
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eut  inftwHs  propter  timorem  mortis.  Mais  on  dit  que  nos  Jurifconf.  donnent 
l'empire  gde  cômandement  aux  malades  fur  les  Médecins  qui  les  fervent,lcs 
appelans  pour  cette  raifon  imper  antes&L  que  Seneque  même  fe  range  de  leur 
party  ,  lors  qu'il  les  appelle  Imperatores  :  Medicus  libertus  quod  putaretfili- 
bertifui  medicinam  non  facerent  >multo plures  imper ant es  habtturum  ,  dit  Al- 
fenus  : 6  à  quoy  fe  rapporte  le  dire  du   S  toi  que  :  7  Medico  qui  mhil  amplius 
quàm  manum  tangit ,  ejr  meinter eos  quos  perambulat ponit  fine  ullo  affecJufa- 
cienda  vitandave prœcipiens  ,  nihil  ampltus  debeo ,  quia  me  non  tanquam  ami- 
curn  vida  ifedtanquam  Imperatorem.  Ces  deuxpaflfages  ont  donné  de  l'e- 
xercice aux  Interprètes ,  8  &  l'opinion  de  ceux  qui  ont  creu  ,  que  le  mot, 
tmpcrante$i&  celuy  d' Imper  ator s  eftoient  gliffez  par  erreur  dans  le  texte ,  au 
lieu  d' implorantes ,  &  à'implorator  eft  fort  vray-femblable  ;  car  il  appartient 
aux  malades  d'implorer  le  fecours  de  ccuk  qui  les  peuvent  guérir ,  &  il  eft 
de  l'office  des  Médecins  d'ordonner  &  de  commander  ce  qu'ils  jugent  le 
plus  falutaire  :  Oportet  medicum  (dit  Galien)  imper  are  dgrotis^  ftcut  regem 
fubditis  ,  &  Imperatorem  militibus.    Aufli  le  même  Seneque  *  leur  attribue 
ce  pouvoir ,  &  Te  fert  du  terme  imper  are  pour  le  fignifTer  ,Ji  intrafjem  vale- 
tudinarium  exercitatus  >,ejr  feiens  ,  non  idem  imperajfem  omnibus  per  diverfa 
dgrotantibus.  Tant  y  a  qu'on  ne  peut  pas  defadvoiier  que  l'autorité  de  ces 
perfonnès  ,  de  qui  nous  attendons  la  guerifon  au  fort  de  nos  maladies,  ne 
(bit  grande ,  &  qu  elle  ne  fa(Te  une  forte  impreflion  en  nos  cfprits ,  &  ainfi 
il  eft  vray  de  dire ,  que  ce  n'eft  point  par  le  mouvement  d'une  franche  vo- 
lonté qu'on  leur  fait  des  légats ,  &  que  ii  l'on  contracte  avec  eux  pour  leur 
falaire  ,  c  eft  la  necefïité  &  la  frayeur  de  la  mort  qui  font  ces  conventions, 
non  libéra  voluntas  ,  fed  truculent a  necejfttalis  m  anus  hujufmedi  contracJibus 
fiylum  (utttn  imponit ,  pour  ufer  des  termes  de  Valere.  IO  C'eft  pourquoy  ces 
liberalitez  qui  ont  un  fondement  n*  vicieux  ne  fubflftent  point  pour  tout ,  & 
ces  obligations ,  qui  par  des  motifs  fi  contraires  à  la  liberté ,  &  aux  bonnes 
mœurs  ont  efté  portées  à  l'excez,  reçoivent  de  la  modération  par  l'office  du 
îuge ,  qui  fans  s'arrefter  aux  termes  des  conventions  réduit  la  ftipulationdu 
falaire  à  certaine  fomme ,  eu  égard  à  la  qualité  des  parties ,  des  (ervices ,  & 
des  medicamens.  Cette  réduction  qui  eft  un  effet  digne  de  l'équité  fouve- 
raine  des  Parlemens ,  a  fon  fondement  fur  la  condition  des  malades ,  qui  ne 
font  pas  en  eftat  de  refufer  ce  qu'on  leur  demande  pour  leur  guerifon,  &  fut 
la  coniideration  de  l'avarice ll  naturelle  aux  perfbnnes  de  cette  profeffion  , 
qui  n'eftiment  jamais  leurs  travaux  affez  dignement  recompenfez.  Témoin 
ce  que  l'Hiftoire  raconte  Xl  de  ce  Médecin,  qui  fe  plaignoit  de  l'Empereur 
fon  maiftre,de  ee  cp'il ne  lny  bailloit  epe  cinq  cens  fetterces  d'eftat  tous 
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les  ans.  Témoin  ce  que  Pindare  '3  dit  qu'Efculapelepete  de  cet  art,  fut 
frappé  de  ht  foudre  par  Jupiter,  à  caufe  de  fon  avarice.  Sur  ces  fondemens 
fut  donné  l'Arreft  que  nous  avons  rapporté  au  commencement  de  ce  Cha- 
pitre ,  conformément  à  ce  queRebuffeM  témoigne  avoir  e (lé  autres  fois 
jugé  par  Arreft  du  Parlement  de  Paris,  par  lequel  la  promeffe  de  deux 
cens  écus  faite  par  unpeftiferé  à  un  Chirurgien,  pour  le  traiter  en  fa  mala- 
die ,  fut  réduite  à  trente. 


1  Vilnius  lib.  $9.  c*  1.  Palàm  efi}  ut  qui/que 
inter  medicos  loquendo  polie  at ,  imper  at  0- 
rem  illico  vit  s,  nofha^  necifque  feri.  Idem 
eodem  cap.  dixit  Aiedicos  hominum  fat  a 
regere  ,  cr  animas  negotiari.  Subdit  dein- 
de.  Difcunt  periculis noftris  ,\&  expéri- 
menta per  mortes  agnnt ,  medicoque  tan- 
tum  hominem  occidiffe  impunitas  fumrna 
efi. 

2  Plutarque  ,  au  Traité  intitulé;  Lefdits 
notables  des  anciens  Roys  ,  Princes, 
&  Capitaines. 

3  Seneca ,  de  brevitate  vite  cap.%. 

4  L.  Archiatri.  C.  de  profejf.  &  med. 

$•    Gloffaadl.  Quifquis.  C.  depofiulando.In 

quam  rem  notiffimi  funt  ver  fus  Martiale. 

Q^id  (i  me  tonfor  cùm  ftricla  novacula 

fupra  eft. 

Tunclibertatem  ,  divkiafque  roget? 

Promiflam  facito,  rogat  illo  tempore 

tonfor; 
Latro  rogat ,  resefl:  imperiofa  timor. 
6     Alfenus  in  L  Libertus ,  de  oper.  libert* 
n    Seneca  6.  de  beneficiis  ,  cap.  16. 
8    Alciatus  parer gon  y.  cap.  15.  Lipjîus , 
Aduretus  ,  çr  alii  ad  Senecam  loco  fupra 
citât  0  :  Dici  tamenpotefi&gris  quibus  me- 
dici  afjident ,  Imper atoris  nomen  quodam* 
modo  convenire.  Adedico  enim  merces  , 
cujusgratià  urbem  circumambulat ,  dum 
agros  invifit  ,  autoramentmn  quoddam 
fervitutis  efi.  Quin  etiam  blandiri ,  & 
affentari  agris  M  artis  praceptafabeant. 


eaque  de  caufi  magnai  non  raro   molefitoi 
devorare  ;  velut  quidam  vis  ac  nece/fuas 
eficju*  medico  imponitury   nonfecusacfl 
Régis ,  Imper atorijve  fubejfet  imperio, 
ç    Seneca  de  ira,  cap.  16. 

10  Valerius  lib.  7.  c.  6. 

11  De  avaritia  hujus  artis  notanâa  verba 
Plinti  lib.  zç.  c.  i.  JVc  avaritiam  quidem 
medicorum  arguam  ,  rapacéf^ue  nundi* 
nos  impendenttbus  fatis  >  &  mortis  ar~ 
rhas. 

12  Quintus  Stertinius  (ait  Plinius  dift$ 
loco  )  imputavit  Principibus  quod  fîfier- 
tiis  quingenis  annuis  contentus  effet  Jèx* 
cena  enimfibi  qmflu  urbis  fuijfe  numera- 
tisdomibus  ofiendebat.ht  même  Auteur 
ditqueErafiftratus  receut  cent  talens 
d'or  ,  valans  foixante  mille  écus 
d'or  du  Roy  Ptolomée,  pour  avoir 
gueryieRoy  Antiochus  fon  pere.  Plu- 
ra  apud  Plinium  de  immani  Medicorum 
qu&flu ,  &  immenjîs  per  artem  fallacem 
0 pi  bus  qu&fitis. 

\\  P indar us  %.  Py th.  itlum  fulmine  t/Efcu- 
lapiumpr opter  avant iam  refert  Plimm 
autemlib.  29.  c  I.  aliam  hujus  rei  eau- 
fam  affert ,  dum  ait  ,  medicinam  crimir.c 
nobilitatam&auEtamfamà.Auxitdeinck 
(  ait  ille  )  famam  etiam  crimine ,  itlum 
fulmine  î&fculapinm  fabulata ,  quoniam 
Tyndaridem  revocajfet  ad  vitam, 

14  Rebuffe  fur  les  Ordonnances  au  Trai- 
té de  larefcifiou  des  contrats. 
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CHAPITRE      XX. 

SI      L6S     LSGATS     FAITS    AVX    TVTEVRS, 

a  leurs  en fans ,  ou  a  leurs  femmes }  font  bons  &  (valables. 

U  procez  d'entre  Guillaume  Verger,  &  Bcrnarde  de  Sali- 
nier  mariez  ,  appellansde  la  fentence  du  Sénéchal  de  Foix, 
ou  Ton  Lieutenant  d'une  part;&  François  Verger,  appelle 
d'autre  ,  il  fut  jugé  au  rapport  de  Monfieur  de  Rech  ,  en  la 
première  des  Enqueftes ,  le  Samedy  27.  May  1^28.  que  le  lé- 
gat fait  par  un  adulte  à  fon  tuteur ,  qui  avoit  efté  auparavant  déchargé 
de  la  tutelle  par  fentence  du  Juge  ordinaire  $  mais  qui  n'avoit  pas  encore 
rendu  compte,  nyprefté  lereliquade  fon  adminiftration,  eftoitnul  &  in- 
valide. Car  bien  que  les  Ordonnances  de  François  premier ,  &  Henry  fé- 
cond, ne  défendent  point  ces  liberalitez ,  que  durant  l'adminiftration ,  lors 
que  par  l'autorité  du  luge,  il  a  efté  déchargé  de  la  tutele  ;  il  en:  pourtant 
certain  que  par  le  Droit  la  tutele  eft  cenfée  durer  jufquesà  la  reddition  des 
comptes  ,  Se  prédation  du  reliqua.  '  Ce  Droit  qui  déclare  les  tuteurs  inca- 
pables de  ces  liberalitez  eft  véritablement  nouveau  ,  d'autant  que  par  les 
loix  Romaines  ilseftoienten  faculté  de  recueillir  les  héritages,  &  les  lais 
qui  leur  eftoient  déferez  par  le  teftament  de  leurs  adultes;ce  qui  fe  recueille 
d'une  réponfe  de  S  ce  vola, r  &de  ce  que  Marcian  décide  s  que  les  tuteurs, 
qui  contre  les  defenfes  du  Senatufconfulte  ont  époufé  leurs  adultes,  font 
privez  des  légats  qu'elles  leur  ont  faits,  pour  punition  de  ce  qu'ils  ont  con- 
tracté des  noces  illicites.  Car  de  la  il  s'enfuit  que  les  légats  leur  feroient  ac- 
quis ,  s'ils  ne  fe  trouvoient  en  faute  pour  avoir  violé  les  loix.  Mais  bien  que 
cet  eftabliffementque  nous  devons  à  la  prudence  de  nos  Roys,  foit  contrai- 
re au  Droit  ancien ,  il  eft  neantmoins  conforme  à  la  raifon  de  ce  mefme 
Droit.  Car  une  des  raifons  fur  lefquelles  eft  appuyé  le  Senatufconfulte ,  qui 
défend  aux  tuteurs  d'époufer  leurs  adultes,  fe  prend  de  la  puiffance  du  tu- 
teur ,  qui  fait  qu'en  tels  mariages  défaut  la  liberté  ,  qui  eft  l'ame  &  l'e/prir 
"mouvant  de  ces  conjonctions  :  furquoyeft  auflfi  fondée  la  defenfe  que  font 
^nos  loix  aux  Frefîdens  de  Province ,  de  fe  joindre  par  mariage  avec  celles 
qui  font  de  leur  diftroit.  Et  c'eftee  que  dit  le  lurifconfulte  parlant  de  ces 
deux  conjonctions  illicites  :  ratio  potentatus  has  nupfias  prohïbet.  4  Or  les 
teftamens,  &  les  donations  requièrent  ,auflî  bien  que  le  mariage,  un  libre 
contentement  ,.arîranchy  de  toute  forte  de  terreur ,.  &  d'impreflion.  Et  par 

con* 
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Confequcnt  ileftvray  de  dire,  que  par  laraiion  du  Droit  ancien  ,  les  tu- 
teurs ,  de  qui  la  puiffance  qu'ils  ont  fur  les  pupilles  leur  a  donné  dans  nos 
Livres  le  nom  de  Maiftrcs ,  -  ne  peuvent  recevoir  des  liberalitez  teftarneu- 
taires  ,  ou  entre  vifs  des  perfonnes  qui  dépendent  absolument  de  leur  auto- 
rité. Sur  quoy  il  fautadvoiïer  que  nos  Rovs ,  fuivant  les  traces  de  cette  rai- 
fon  qui  fe  trouve  éparfe  dans  le  Droit ,  ont  furmonté  en  ce  fujet ,  comme  en 
plufieurs  autres ,  la  prudence  de  la  police  Romaine  ,  ayant  porté  leurs  foins 
pour  le  bien  des  pupilles  ,  qui  touche  le  public  ,  beaucoup  plus  avant  que 
n'ont  fait  les  Iurifconfultes  ,  Se  les  Empereurs.  Or  cette  prohibition  qui  a  le 
Roy  François  premier  pour  auteur  ,  ne  regarde  pas  feulement  la  perfbnne 
des  tuteurs  ,  mais  aufli  de  leurs  enfans  \  comme  il  a  efté  jugé  plufieurs  fois, 
&  fe  juge  tous  les  jours  (ans  aucune  difficulté,  &  ce  par  la  raifon  de  la  lov, 
Qrheritttr  debo>i.libcr.ne  quifuo  nomïnt  àbonorn  po/jejj.  'itibmovenîur  ter  altos 
eam  fub(equantiir,caï  c'eft  en  effet  donner  au  père  que  de  donner  au  fils.  Auflî 
voyons-nous  qu'eftant  par  le  Senatufc.  défendu  à  la  femme  de  donner  à  fbn 
mary  ;  il  ne  luy  e(t  pas  non  plus  permis  de  donner  à  fes  enfans ,  lefquels 
font  eftimez  ne  compofer  qu'une  même  perfonne  avec  leur  perc ,  jouiilans 
tous  en  commun  d'une  même  fortune,  Se  d'un  même  patrimoine.  Ce  qui 
reçoit  de  la  controverfe  ,  cft  ,  de  fçavoir  fi  les  femmes  des  tuteurs  font  com- 
prifes  en  cette  prohibition  :  parce  que  leur  interelt  efl:  différent  de  ecluy  .de 
leurs  maris ,  Se  que  leur  condition  n'a  rien  de  fembîable  avec  celle  des  en- 
fans. Ioint  que  par  le  Droit  il  n'y  a  que  les  enfans  qui  font  en  la  puifTance 
du  père  ,  qui  foient  compris  en  la  prohibition  du  Senatuiconfulte,  quia  pi- 
tri  donatio  qu&ritttr ,  ditUlpian;  d'où  s'enfuit  que  les  femmes  ne  font  pjs 
fujettes  à  ces  defenfes  ,  quia,  quod  uxori  donatur^  mdtito  rion  qaœrifur.Neam.- 
moinsen  ce  même  procez  de  Verger,  il  fut  jugé  que  les  légats  faits  aux 
femmes  des  tuteurs  eftoient  nuls  Se  invalides ,  nonobstant  toutes  ces  con/i- 
derations  ,  Se  ^opinion  contraire  de  Cujas  en  fa  Confultation  quarante- 
unième.    Car  il  efl  bien  vray  que  l'Ordonnance  de  François  premier  de 
Tan  i^p.  qui  a  le  premier  eftably  ce  droit ,  ne  parle  que  des  perfonnes  des 
tuteurs  :  mais  celle  de  Henry  fécond ,  du  mois  de  Février  1545?.  paffe  plus 
outre  ,  6c  déclarant  en  termes  exprez  ce  qui  eftoit  du  feus,  Se  de  l'inten- 
tion de  la  première  Ordonnance  annulle   \  non  feulement  les  donations 
faites  aux  tuteurs  ;  mais  auâl  celles  qui  font  faites  à  perfonnes  interpofées. 
Ce  qui  comprend  non  feulement  les  enfans  ,  quoy  qu'émancipez  contre  les 
termes  du  Senatufconfulte,  dont  nous  avons  parlé,  mais  encore  les  feip- 
mes.  Le  lien  du  mariage,  principalement  parmy  les  Chreftiens,  eft  fi  étroit 
qu'il  affemble  deux  perfonnes  en  une  même  chair, 
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■*-  T4;>;  ftriclo  con)ungit  fœdcre  amantes 

Vniits  ut  Uc'ut  corporis  ejje  duos. 
Par  cette  conjoriutiô  facrée.il  le  côtracte  une  focieté  indiiîoluble  du  Droit 
divin  &  humain,^  une  cômunication  parfaite  des  biens  Se  des  maux  de  la 
vic,8cil  n'eft  ptfintde  mariage  auquel,ou  par  la  force  des  conventions  ma- 
trimoniales ,  ou  par  laperfliaiîon  de  l'amitié  conjugale  le  mary  ne  reçoive 
de  grands  avantages  de  la  bonne  fortune  de  fa  femme  ,  &  qu'il  ne  par- 
ticipe en  quelque  façon  à  la  jouiffanec  des  biens  qui  luy  arrivent.  Aufïi  eft> 
ce  une  des  plus  grandes  louanges  que  les  femmes  puilTent  recevoir  ,  que  de 
faire  avec  leurs  maris  un  mélange  de  patrimoines,  auiïî  bien  que  d'affe- 
ctions, A  l'imitation  de  cette  Dame  Romaine  fi  haut-louée  par  Martial , 
O  felix  animo  ^fclix  Nigrina  marito 

Atque  tnter  Latias  gloria  prima  nurus  : 
Te  patrios  mifeere  juvat  cu?n  conjuge  cenfas 

Gaudentemfocio ,  participiaux  viro. 
Ef  ainfi  c'eftfortjuftementquela  prohibition  de  l'Ordonnance  qui  eftplus 
favorable  qu'elle  n'eft  odieufe ,  palTe  jufques  aux  femmes  des  tuteurs  par  h 
force  des  paroles  ,  par  la  nature  de  la  chofe ,  &  par  la  raifon  effentielle  delà 
loy.  Ce  qui  fe  trouve  fpecialement  déclaré  par  l'Ordonnance  de  l'Empe- 
reur Charles  cinquième  3  publiée  à  Bruxelles  en  l'an  1540.  dont  Rebuffe  a 
fait  mention  en  fes  Commentaires  ,  qui  comprend  en  ces  defenfes  ,  non 
feulement  les  enfans  des  tuteurs,mais  aufïi  leurs  paraftres  3  maraftres  &  con- 
cubines ,  &.  à  plus  forte  raifon  leurs  femmes. 

L. (î pa.tris.6-  C  de  interdite,  matrim.  Chambre   au  rapport  de  Monfieur  d'A- 

Z     Sc&vola  in  l.   Aurelins.  §.  Eum  qui  de  grrt ,  au  mois  de   Novembre  1641.  que 

Hberat.  légat.  l'Ordonnance  de  François  premier,  con- 

X     JWartiantts  in  /.fin.  de  légat.  r.  cernât  1j  prohibition  des  Tuteurs  &Ba\\- 

4.    L.  Prs.fellits.61.de rh.nnpt.  liftres ,  n'avoit  point  lieu  contre  les  Ca- 

5;    L.  ad  ea.  de  verbor.  figtiif  picaines  ,  qui  pouvoient  recevoir  de  leurs 

6    L.  H&c  ratio.  %.  §.  fecHndumhdc.de  do-  ibldats  des  légats  par  teftament  ,  fidei- 

nat.int.vir  &uxor.  commis,  &  héritages  au  procès  de  La- 

T^oHveUc addition.   Jugé  en  la  Grande  cette. 
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CHAPITRE     XXI. 

SI    LE    LAIS    DES   MEVBLSS,   DV    VIN,    €T 
de  U  evaiffelle  nj  maire  ,  comprend  les  grains ,  le  bcflail 
du  labourage  *  &  U  cwve  njinaire, 

o 

t^p^v^vgÉ  Ierre  Marmonc  marchand  de  Tolofe  par  fon  teftame  ît 
du  vingt-feptiéme  Mars ,  mil  fix  cens  vingt-fepr  5  lègue  à 
Ieanne  Lorane  la  chambrière ,  la  Tomme  de  trente  livres  ,  en- 
femble  tous  &  chacuns  fes  meubles ,  vin  ,  vaiffellc  vinaire  , 
qu'il  a  dans  fa  métairie  ,  feize  au  lieu  de  Merenvieillc.  Apres 
fon  decez,  procez  fe  meut  entre  Guy  Caffagnade  Notaire  de  Toloie  ,  hé- 
ritier teftamentaire  du  défunt  ;  &  Ieane  Lorane  legatereiTe ,  fur  ce  qu'el- 
le pretendoit  le  beftail  aratoire ,  &  les  grains  qui  s'eftoient  trouvez  en  la  mé- 
tairie de  Mercnvieille  eftre  compris  fous  le  lais  des  meubles ,  &  une  grande 
cuve  vinaire,  qui  s'eftoit  aufïî  trouvée  au  même  lieu  eftre  contenue  fous  le 
lais  du  vin,  &  vaifTelle  vinaire.  Le  luge  ordinaire  de  Merenvieillc  l'avoit 
ainfi  ordonné  ,  fuivant  l'intention  de  la  demandcreiTe  ,  &  le  Senefchal  de 
l'Iflc  en  îordain  l'avoit  confirmé ,  dont  Caffagnade  ayant  relevé  appel  e  n  la 
Cour,  il  intervint  Arreft  le  22.  Mars  1^28.  en  la  première  Chambre  des 
Enqueftes,  au  rapport  de  Moniteur  d'Ouvrier  ,  par  lequel  la  Cour  mit  l'ap- 
pellation ,  &  ce  dont  avoitefté  appelle,  enfemble  la  fentence  des  Ordinai- 
res ,  dont  il  y  avok  eu  appel  au  Sénéchal,  au  néant,  &  en  déclarant  le  be- 
ftail ,  les  grains ,  Se  la  cuve  vinaire  n'eftre  point  compris  au  légat  dont  étoic 
queftion  ,  relaxa  l'héritier  des  fins  &  concluions  contre  luy  prifes  pour  ce 
regard. 

Pour  le  fondement  de  la  decifion  qui  fe  recueille  de  cet  Arreft,  il  faut  re- 
marquer ,  que  le  légat  des  meubles  pris  fuivant  l'ufage  de  parler  des  Latins 
comprend  le  beftail ,  parle  dire  du  Jurifconfulte ,  '  qui  moventium ,  ite  n 
mobdium  appellatiene  idem  fignif cari  art  :  &  les  fruits  feparez  du  fol ,  fuivanc 
le  referit  de  l'Empereur  Trajan, z  qtiiinter  movcniia  fructtts  quoque  haber- 
refcripfît:  enfemble  l'or  &  l'argent  monnoyé,  fuivant  l'opinion  de  Proculus  :  s 
mais  en  noftre  langue  la  fignificationen  eft  toute  autre  5  car  en  effet  le  lais 
des  meubles ,  n'eft  autre  chofe  parmy  nous,  que  le  légat  des  utanillles ,  & 
de  ce  qui  fert  à  l'ufage  commun  du  melnage,  &:  de  la  maifon,  que  les  Latins 
appellent  LegatHmfupdleftilu.  Orfuivant  cette  explication ,  que  nous  devons 
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fuivrc  en  l'interprétation  de  nos  teftameris ,  S:  contrats ,  tum  ex  communi 
féfti  nominn  exaudiri  dcbeant,  \  il  eft  certain  que  ny  le  beftail,ny  les  grains,- 
ny  l'or,  &  l'argent  monnoyé  ne  font  point  compris  ions  ce  légat.     Quant 
aubeftail  le  texte  y  eft  exprés  dans  nos  Pandcctes  ;  s  legatk  [upellecliU  res 
animales  non  continentur , dit  le  lurifconfulte.  Pour  ce  qui  eft  de  l'or,  &  de 
l'argent  monnoyé  ,  &  des  fruits,  la  définition  du  mot  Latin  le  monftrc  clai- 
rement: fupel/ex  (dit  Cclius^)  eji injlrumentum  quoddam  fatrùfamilU  re- 
rum  adeottidianum  ttfum  parât  arum.    Or  eft-il  que  l'argent  monnoyé,  &:  les 
fruits  font  du  nombre  des  chofes,  quart:?*  uftts  non  eft ,  fed abu[us ,  ?  &  ainii 
non  continentur  appellatione  fupelltcîilis.    D'abondant  il  eft  certain  (  &  c'eft 
une  définition  de  Droit  en  cette  matière  )  que  les  chofes  qui  ont  le  nom 
d'un  genre  feparé  ,  fous  lequel  elles  font  contenues ,  ne  font  pas  comprimes 
en  ce  lais  :  Supelledtlis  enim  eas  res  effe  (  dit  Alfenus 8  )  quœ  fui  gêner  à  no- 
men feparatum  non  habent.    Or  les  grains ,  &  l'or ,  &:  l'argent  monnoyé  fe 
raportent  au  nom  à\m  genre  diftinét,  &  feparé  de  ce  qu'on  ap pelle,  fupe/Iex  : 
car  quant  aux  fruits  penoris  nomme ,  cum  efuifint,  continentur  ,  dit  Ulpian  :  9 
à  quoy  fe  raporte  le  vers  d'Horace  en  fes  Epiftres 
Annonœ  profit ,  port  et  f rumen  ta ,  pennque  ; 
Se  la  définition,  que  Feftus  nous  en  donne,  penoradicuntur,  res  neccjjaria 
advielttm  qttotidtanum.    Et  pour  l'or  &  l'argent  monnoyé  ,  pecunU  nomint 
comprehenduntur-    Ce  font  les  raifons  qui  fervent  de  fondement  à  i'Arreft 
concernant  la  première  claufe  de  ce  lais.    Quant  à  la  féconde  ,  qui  regarde 
îa  vaifTelle  vinaire ,  il  fautauflî  fçavoir ,  que  les  noms  des  chofes  en  ce  fujet 
ne  conviennent  pas  entre  nous  &  les  Latins  ',  car  parmy  nous  les  cuves ,  & 
les  tinesfont  de  grands  vaifTeaux  deftinés  à  cuver  &pre (Ter  la  vendange;  & 
parmy  les  Romains  les  noms  qui  répondent  à  ces  inftrumens  fignifîent  des 
muids  à  garder  ,  ou  à  tranfporter  le  vin  :  Cupa  enim  vas  eft  vint,  veljru- 
menti  confervandi ->  vel  exportandi  caufâ  ,  difent  nos  Jurifconfultes  :  «  & 
pour  le  nom  de  tine  qui  n'eft  pas  fi  commun  ,  nous  trouvons  dans  Feftus, 
que  tinta,  ou  bien,  comme  dit  Scaliger ,  tinafunt  vafa  vinaria  :  &  Varron  u 
nous  apprend  plus  particulièrement  que  ce  font  des  muids  ,  dont  on  fe  fer- 
voit  à  tabule  ;  antiqui  in  conviviù  utres  vint  primo  ,  poftea  tinas  ponebant.  Il 
convient  encores  fçavoir  que  les  Romains  après  avoir  foulé  la  vendange 
dans  le  prefïoit  in  torculari ,  avec  une  pièce  de  bois  qu'ils  appelloient^/aw, 
&  fait  écouler  le  mouft  dans  u  n  vaiflfeau  qu'ils  appelloient  Ucum  ,  ils  met- 
toient  en  fuite  le  vin  dans  de  grands  tonneaux  placés  dans  le  cellier ,  in  apo- 
theca ,  Se  enfoncés  dans  le  creux  de  la  terre  :  ces  vaiiTeaux  ils  les  nommoient 
dolia  in  cclLt  vinarU  deprejft  5  in  terra  infoffa ,  r3  on  les  rçfervoit  pour  le  per- 
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petuel  ufage  du  fonds ,  H  Se  le  plus  Couvent  ils  eftoient  de  telle  grandeur 
qu'on  ne  les  pouvoir  tranfporter  ailleurs  : 1S  on  les  enduifoit  de  poix,  ut 
<vino  odor in  primo  fervorc  contingerct ,  ejrfaporà  qnoddam  acumen^  dit  Pline. l6 
Le  vkî  qui  eftoitdans  ces  vaifTeaux  s'appelloit  dol'ure  ,  comme  nous  voyons 
en  une  de  nos  loix  :  l7  &  de  ce  genre  de  vin  cft  amplement  difeouru  par 
Budée  en  Tes  Annotations  fur  les  Pandectes  ,  par  Turnebe  en  Tes  Advcrîâi- 
res ,  Se  par  Cujasen  Tes  Obfervations. l8  Mais  on  ne  mettoit  point  le  vin 
dans  ces  grands  tonneaux  que  pour  un  temps ,  Se  jufques  à  ce  qu'il  fut  ou 
vendu  feparemcntde  ces  vaifTeaux  qu  on  avoit  accoutumé  de  ne  point  com- 
prendre en  la  vente,  '»  ou  qu'il  fut  remis  dans  de  petits  vaiflfeaux  qu'ils  ap- 
pelaient cades ,  amphores  , [crias  :  cela  s'appelloit  ^diffttndere  ?  Se  le  vin  ainfî 
ménagé  dijfufum  ; 

Ipfe  capilLito  diffufum  Confule  potat^ 
dit  Juvenal ,  10  qui  eftoit  un  vin  tout  à  fait  oppofé  à  celuy  que  nous  avons 
dit  avoir  efté  appelle ,  doliare.  Quelques-uns  de  ces  vaifTeaux  eftoicntcom- 
mc  nos  barricots  Se  barriques  ,  témoin  ce  que  dit  Pline  ZI  de  l'ufage  des 
Piedmontois  pour  ce  regard:  circa  Alpes  lïgneis  vajts condunt 5  circtUifque 
c'wgunt:  on  les  eftoupoit  foigneufement  avec  du  plaftre  ,  Se  lesmarquoit- 
on  avec  des  écriteaux,  qui  declaroient  le  pais  du  vin  ,  Se  en  quel  temps ,  Se 
fous  le  Confulat  de  qui  il  avoit  efté  enfermé  dans  ces  vaifTeaux:  Statim  alla- 
tœ  funt  amphorœ  diligenter gypfatœ ,  dit  Pétrone ,  quarum  m  cervicïbm  pittacia 
erant  a j fixa  ,  cttm  hoc  titulo  ,  Falerni  Gpimiani  annorum  centum.  A  quoy  fe 
raporteÎK  ces  vers  de  Juvenal,  ** 

• Cajus  patriam  ,  titulûmqnc  feneffus 

Delevit  malt  a  veterts  juligine  teftœ. 
Ces  chofes  ainfî  preiiippofées,  il  eft  certain  par  la  difpontion  du  DroiY, 
que  le  légat  du  vin  comprend  en  foy  ces  petits  vaifTeaux,  cados  &  amphoras: 
vino  legato  ctiamfi  non  fit  legatum  cttm  vafis  ,  vaja  quoque  legata  yïderi  (  dit 
Gelfîis  *J  )  non  par  la  force  des  paroles,  mais  parlefens  &  par  la  volonté  du 
teftateurj  quia  credtbile  eft  mentem  ttftatoris  eam  effe  ,  ut  voluerrt  accep<o»i 
e[Jc  vino  amphoras.  Mais ,  comme  dit  Ulpian ,  h  les  grands  tonneaux  n'y 
font  pas  compris:  In doliis nonputo  verum  ,  ut  vinoleg-to-,  & dolia  debean- 
tttr  :  Se  la  même  difpofition  a  lieu  pour  le  légat  du  vin  avec  la  vauTellc  vinai- 
re ,  jufques  à  ce  point  qu'en  cette  efpece  Trebatius  a  eftimé  que  le  vin  qui 
efloit  dans  ces  grands  tonneaux  ri  eftoit  pas  deu  au  légataire  :  vïnum  cum 
vafis  legavit ,  negat  Trebatius  quod  in  doliis  fit  debert.  z>'  Il  eft  vray  que  l'opi- 
nion de  Proculus  qui  veut  ,  que  le  vin  qui  eft  dans  ces  grands  tonneaux  foit 
compris  au  legit,a  prévalu  for  Trebatius  \  mais  ils  font  tous  deux  demeures 
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d'accord  de  ce  point ,  que  les  grands  vaiffeaux  ne  font  pas  dûs]  au  légataire, 
quoy  que  ce  légat  contienne  expreflîon  de  la  vaiffelle  vinairc  :  illud  nscrum 
effeputO)  dit  Proculus ,  cm  vinum  cum  vafis  legatum  eut,  ci  amphoras  &  cados 
in  quibus  dijfufa  fervamus  ■>  legates  tfftî  &  non  pas  par  confequent,  délia; 
dont  il  rend  cette  belle  raifon  prife  de  la  coutume  des  Romains,  &de  l'ufa- 
ge  de  ces  vaiffeaux  ;  de  la  coutume,  parce  que  ton  n'a  pas  accoutumé  de 
vendre  les  grands  tonneaux  en  vendant  le  vin  ,  comme  on  a  bien  de  coutu- 
me de  vendre  les  muids:  de  ftifage ,  parce  qu'on  met  le  vin  dans  les  muids, 
jufques  à  ce  qu'on  l'en  tire  pour  s'en  fervir,  donec  ufus  causa  promatur ,  dit 
la  loy,  iuivant  la  correction  de  Cujas  5 l6  où  au  contraire  on  met  le  vin  dans 
les  tonneaux  pour  le  remettre  dans  les  muids,  ou  pour  le  vendre  feparement 
des  tonneaux.  A  quoy  on  peut  adjointe  encore  cette  raifon  prife  de  nos  Iu- 
nfeonfuîtes,  que  ces  tonneaux  font  des  inflrumens  du  tonds  immobiles  & 
attachez  au  cellier.  *7  De  là  s'enfuit,  que  puis  que  fous  le  légat  du  vin  avec 
la  vaiffelle  vinaire  ,  les  tonneaux  quoy  que  deftinez  à  garder  le  vin,  ne  font 
pas  compris  ;  à  plus  forte  raifon  ne  fçaoroit-on  y  comprendre  les  cuves ,  & 
Jes.  autres  vaiffeaux  qui  fervent  à  prcfïer ,  &  cuver  la  vendange  5  parce  qu'ils 
font  des  inftrumens  du  fonds  :  Torculariafunt  wjtrumtntafundï ,  dit  Ulpian; 
z8  qu'on  n'a  pas  accoutumé  de  les  vendre  en  vendant  le  vin  ,  qu'ils  font  de 
telle  grandeur  qu'on  ne  les  peut  tranfporter  ailleurs,  Se  qu'en  effet  on  les 
confidere  comme  des  pièces  attachées  &  inhérentes  à  la  cave  ,  td/ficio  ha- 
rentU ,  dit  la  loy,  %?  dont  l'u&ge  eft  inutile  au  légataire  du  vin,  &  neceffaire 
au  poffeffcur  du  fonds  pour  la  récolte  de  la  vendange.    Et  ne  peut  venir  en 
confédération  ce  que  Jtilian  nous  propofe  en  une  de  fes  loix ,  3°  que  vinaria 
vafa ,  proprie  funt  torcuUria  ,  non  vero  dolia ,    &  amphore  :  car  cela  eft  vray 
à  prendre  la  chofe  en  la  propre  fignifîcation  des  mots  ;  parce  que  vafa  torcu- 
laria^  ne  fervent  qu'à  la  vendange  ,  ou  au  contraire,  dolia  &  amphora^  font 
employez  à  d'autres  ufages  :  veu  qu'on  s'en  fert  aufïî  pour  y  enfermer  îhuile, 
les  pruneaux ,  le  froment ,  &  autres  chofes  que  le  vin.    C'eft  pourquoy 
nos  Jurifconfultes  font  mention  de  doliis  in  horreis  defojjis  :  'S  &ainfi  fi  le 
tefhteurîeguoit  Amplement  la  vaiffelle  vinaire,  le  légataire  auroit  fujet  en 
ce  cas  de  demander  les  cuves  &:  les  tines  ,  mais  lors  qu'il  lègue  la  vaiffelle 
vinaire  par  relation  au  vin  ,  &:  comme  un  acceffoire  ,  il  eft  certain  que  le 
légat  ne  contient  autre  chofe  que  ce  qui  eft  neceffaire  pour  l'ufage  du  vin 
légué ,  &  que  par  confequent  il  n'y  a  que  les  muids  ,où  le  vin  fe  trouve  en- 
fermé ,  qui  foient  dûs  au  légataire  ;  le  refte  demeure  à  l'héritier  ,  comme 
partie  du  fonds,  &  inftrument  de  la  vigne,  dont  il  eflle  poffeffcur.  &  le  mai- 
gre par  la  volonté  du  défunt* 
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l.  A  Divo  Pio.  15.  S.  in  venditione.  de  re 
judicat. 

2  L  ultima.  de  requir.  re. 

3  L.  Si  chortu.  jç.$.  1.  de  légat.  3. 

4  L.  Labeo  7.  %.  i.defippelhcl.  legat. 
L.  2.  eod. 

6  D.  I.  Labeo.  7. 

7  Z,.  Hoc  Senatufconfultum.  de  vfnfr.  ear. 
rer.  qu<&  ufii  confum. 

8  L.  6.  L  Labeo.  7.  $.  1.  defupell.  levât. 

9  L.  Quipenum.  3.  ^e  pe>7.  légat. 

10  X.  PecunU  appellatione ,  /.  Pecuniét,  no- 
mine  y  L  Pecunu  verbum.  de  verbor.  fig~ 
nificat.  I. 1.  Ad  Senatufc.  JM  ace  don. 

11  L'8.1.  i2.$.  Confervandi.  de  in  fin:  vel 
inflrum.  légat.  I.  3.  §.  r.  de  tritic.  vwo  , 
■z/f  /  oie 0  légat. 

1 2  Citât  Nonnhts  ex  Varrone  lib.  1.  de  vit. 
pop.  Rom. 

13  L.  3.  §.  final,  de  trit.  vino ,  veloleo  légat. 
I.  penultima.  $.  ultim.  de  action,  empt. 


levât. 
ij    L.-$.  § 


fin.  eod.  ':\ 

\6  Plinïiu  lib.14.  cav.  20. 

17  L.2.$.fi  dollar e.  de  peric.  &  cemm.  rei 
vend. 

18  Dsvino  doliari,  Tmnéné  lib.  1.  Adverf, 
c.  1.  Cujac.  lib.2.  Obfnvat.  cap.  36. 

[ç   Lti.de  péri  cul.  cjr  commod.  rei  vend* 
20   Iuvcnal.  Satyr.  j. 
2 c    P Uni hs lib.\iç.c.2i. 

22  Iuvenal.  Satjr.5. 

23  L.yde  trit.vino >  veloleo  légat. 

24  In  d.L  3. 

25-    L.  pcr.ult,  eod. 

26  Cujac.  Obfer.  2.  cap.  ^6. 

27  L.x.de  tritic.  vin.  veloleo  légat. 
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CHAPITRE   XXII. 

SI    LÀ  PREVUE  DV   FIDEICOMMIS    VERBAL  EST 
recevable  par  témoins  ^  en  cas  deteflament^  qui  contient  une 
wjlitution  abfoluë ,  &  exempte  de  fubjiitittion. 

£  Ua  N  D  quelqu'un  eil  decedé  fans  faire  tePtament,  il  n'y  a 
point  de  doute  qu'on  ne  (bit  receu  à  prouver  par  témoins 
qu'il  a  chargé  d'un  fîdeicommis  Tes  héritiers  légitimes:  car  (î 
cette  efpece  de  preuve  eftadmiii:  par  le  Droit, }  &;  par  nos  Ar- 
refts  pour  le  regard  des  teftamcns;àplus  forte  raifon  eft-ellere* 
cevable  pour  les  fîdeicommis,  qui  fubfiftent  par  la  nuë  volonté  des  mou- 
rans ,  libres  &  affranchis  de  toutes  les  folemnitez  que  les  loix  ont  preferites 
pour  la  validité  des  difpofîtions  teftamentaires  :  Mais  lors  qu'un  homme  a 
faitfon  teftament  rédigé  par  écrit ,  qui  contient  une  inftitution  abfoluë,  &c 
exempte  de  toute  charge  de  fubftitution  ,  il  eft  mis  en  difficulté  ,  G  le  fait  dt! 
fîdeicommis  verbal  eft  recevable.    Et  la  raifon  de  douter,  eft  prife  dune  lo$ 
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que  Cujasa  reftituéedes  Bafiliques,  i  par  laquelle  il  eft  expreffement  déci- 
dé ,  que  la  preuve  vocale  n'eft  point  receuë  contre  f  écriture.   Neantmoins 
il  efteertain  qu'en  ce  cas  la  preuve  du  fideicommis  eft  admife,  veu  qu'il  n'y 
a  rien  qui  empêche  ,  que  celuy  qui  a  fait  Ton  teftamentpar  écrit ,  n'y  ptnfte 
après  adjoufter  un  fideicommis  :  Or  les  fideicommis font  delaiffez  non  Cm- 
lementavec  écriture  par  codicilles  ou  lettres  miffives,  mais  auffi  fms  écri- 
ture par  une  Ample  déclaration  de  volonté ,  en  prefence  de  témoins  en 
nombre  coiïïpetârit.  *  Et  ne  peut  venir  en  confideration  laloy  reftituée  par 
Cujas  ,  que  nous  venons  d'alléguer,  (bit  parce  qu'elle  ne  (e  trouve  point 
inférée  de  la  main  de  Tribon-ian  parmy  les  loix  ,  dont  Juftinian  a  con- 
firmé la   c<  mpihtion   ,  ayant  efté  tirée  de  nouveau    des  Bafiliques  ,  &: 
d'Harmenopule  ,  &  tranfplantée  en  noftre  Code  (ans  autorité  légitime ,  ou 
bien  d'autant  qu'elle  n'a  elle*  laite  que  pour  les  contra£ts3de  même  que  î Or- 
donnance de  Moulins ,  que  nos  Roys  fcmblent  avoir  eftablic  furie  modè- 
le de  cette  Conftitution      De  forte  que  comme  nous  n'entendons  point 
l'Ordonnance  de  Moulins  aux  matières  teftamentaires  ,  auffi  n'y  a  -  il  point 
d'apparence  que  nous  faffions  cette  exttnfion  d'une  loy  Grecque  &  étran- 
gère :  Verbit  enïm  çefferunt ,  contraxerunt-,  non  pertinent  ad  jus  teftandi ,  dit 
lejiirrfconfujte.  Il  efl  donc  véritable,  que  la  preuve  du  fideicommis  eft  re- 
ceuè' encore  qu'il  y  ait  teftamentpar  écrit  contenant  une  inftitution  abfo- 
luë.  Ce  qui  eft  facilement,admis  en  ce  cas ,  veu  que  le  fait  pofé  &  foûtenu 
n'eft  pas  contre  le  teftament,  mais  feulement  outre  &  pardefîus  ce  qu'il  con- 
tient ;  fi  bien  qu'on  peur  dire  qu'il  n'y  a  point  en  cette  efpece,  de  contra- 
vention à  la  loy  des  Bafiliques.   Mais  lors  que  le  fait  du  fideicommis  vient 
à  choquer  directement  les  paroles  du  teftament  ,  la  chofe  reçoit  certaine- 
ment plus  de  difficulté.    Toutcsfois  la  preuve  en  eft  auffi  receiie  ,  mais 
avec  ce  tempérament  ,  qu'il  n'y  a  que  les  témoins  numéraires  de  l'acte  ,- 
qui  fbif-nt  admis  à  porter  témoignage  du  fideicommis  prétendu.   Bref  lors 
que  le  fideicommis  n'eft  que  par  deffus  lestermesdu  teftament,la  preuve  en 
eft  généralement,  &indiftincl:ement  permife,mais  quand  il  eft  directement 
comme  l'écriture ,  la  preuve  en  eft  reftrainte  à  la  feule  refomption  des 
témoins  numéraires.  C'eft  ainfi  que  noftre  Parlementa  jugé  cette  queftion 
en  tous  ces  deux  cas.    Pour  le  premier,  il  y  a  Arreft  du  4.  May  1528.  aura- 
port  de  Monfieur  de  Guillelmy  ,  au  procez  de  Demoifelle  Marie  de  Bon* 
nefoy,  veuve  à  feu  Maiftre  Jacques  de  Coftecaude  Advocat  en  la  Coutj 
comme  mère  &c  légitime  adminiftrerefTedefes  enfans,  &  dudit  feu  Cofte- 
caude ,  appellante  du  Tugement  des  Requeftes   du  18.  Décembre  1^27. 
d'une  part  5  &:  Demoifelle  Arnaude  de  Coftecaude  ,  femme  de  Pierre 
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Maffot  Bourgeois  de  Rabaftcns ,  appellée  d'autre.  En  cette  affaire  qui  tue 
jugée  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes  ,  Françoife  Roquefe  ,  veu- 
ve de  feu  Maiftre  Iacques  Molinier,  par  (on  teftament  par  écrit,  de  l'an 
1^15.  auoit  inftitué  Ion  héritière  Anne  de  Molinier  fa  fîlle  unique,  qui 
de  fon  premier  mariage  avec  François  Coftecaude  avoir  pluiieurs  enfans  , 
Se  particulièrement  Iacques,  Se  Arnaude  de  Coftecaude.  La  teftam- 
ce  eftant  decedée  en  lanvier  i<5l8.  Anne  de  Molinier  avoir  recucilly  fon 
héritage,  Se  venant  à  fes  derniers  jours,  tait  teftament  en  l'an  152  i.por* 
tant  inftitution  en  faveur  d' Arnaude  Coftecaude  fa  fîlle  ,  à  l'exclufion  des 
enfans  de  feu  Jacques  Coftecaude  fon  fils  predecedé.  Apres  fa  mort, 
procez  fut  meu  devant  les  Requeftcs  du  Palais  en  Tolofe,  encre  les  parties 
dis-nommées,  pour  raifon  des  biens  de  François  Roquefe  ,  fur  ce  que  la 
Demoifellede  Bonnefoy  ,  comme  mère  Se  légitime  adminiftrereffe  de  Ces 
enfans,  Se  de  feu  Iacqucs  Coftecaude  fouftenoit,  pour  exclurre  Arnaude 
de  Coftecaude  delà  iucceftion,  que  ladite  Roquefe  lors  defon  teftamrnt 
avoit  chargé  Anne  de  Molinier  de  fidcicommis  en  faveur  dç  Iacques  Co- 
ftecaude fon  petit  fils,  par  paroles  expreffes  proférées  en  prefence  de  té- 
moins en  nombre competant,  Se  qu'elle  avoit  obmis  de  l'inférer  en  fa  der- 
nière difpofîtion  ,  pour  ne  déplaire  à  Maiiîre  David  Reydes ,  Do&eur  Ré- 
gent aux  Arts  en  l'Univerllté  de  Tolofe ,  que  fa  iille  avoit  époufé  en  fécon- 
des noces.  Ces  faits  ayant  elle  mis  &  fouftenus  devant  les  Requeftes  elles 
n'y  avoient  point  eu  d'égard  >  ayant  maintenu  diffinitivement  Arnaude  de 
Coftecaude  en  tous  Se  chacuns  les  biens  de  Françoife  Roquefe  ,  en  vertu 
du  teftament  d'Anne  de  Molinierfa  fille.  De  ce  Iugement  Marie  de  Bon- 
nefoy ,  audit  nom,  ayant  vérifié  appel  en  la  Cour,  par  Arreft  du  quatrième 
May  itfzS.  l'appellation ,  Se  ce  dont  avoit  efté  appelle  fur  mis  au  néant,  & 
ladite  de  Bonnefoy  receué  à  plus  à  plain  articuler,  preuver,  Si  vérifier  fes 
faits ,  concernant  le  fldeicommis  dont  il  eftoit  queftion  ,  Se  ladite  Cofte- 
caude au  contraire.  Voila  quant  au  premier  cas,  lors  que  le  fldeicommis 
eftprœter  teftament  um.  Pour  le  deuxième ,  lors  qu'il  eft  contra  <verba  teftx* 
menti ,il  y  a  pareillement  Arreft  du  23.  luiliec  1^31.  au  procez  de  Bernard 
Ponde,  appellant  de  la  fentence  du  Senefchal  de  Quercy  ,  au  Siège  de 
Martel,  d'une  paa  j  Se  Antoine Poncie,  appelle  d'autre.  En  cette  affaire  , 
qui  fut  vuidée  en  partage ,  Aftorg  Poncie  n'ayant  point  d'enfans  avoit  infti- 
tué  héritière  Anne  de  la  Croix  fa  femme  ;  Se  parce  qu'il  avoit  deux  neveus, 
Antoine,  Se  Bernard  Pondes,  il  1  avoit  chargée  de  rendre  fon  herirage  à 
l'un  d'eux  ,  tel  qu'elle  choifiroit ,  voulant  qu'au  cas  elle  ne  feroit  point  cette 
efle&ion  ,  Se  non  autrement,  fes  biens  parvinrent,  fans  préjudice  de  l'op- 
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tion  ,  à  Antoinre  I     .  :ie  (bn'ncveu.     Annede  la  Croix  ayant  rccueiîly 
l'héritage,  &  fait  teftament  en  l'an  1^23.  contenant  nomination  ,  Sceflc- 
étion  de  Bernard  ,pr©ccz  fut  introduit  après  fon  dccez  pardevant  le  luge 
de  Saint  Seré  ,  par  Antoine  Poncie  ,  contre  Bernard  fon  coufin,  pour  ra  - 
fon  des  biens  d'Aftorg  ,fur  ce  qu'Antoine  fouftenoitque  leur  oncle  faifant 
fon  teftament ,  avoit  déclaré  au  Notaire  ,  &  aux  témoins  numéraires,  en  la 
prefence  de  fa  remme  ,  que  bien  que  par  les  termes  de  fa  difpofition  il  luy 
donnât  une  pleine  ,  $c  entière  faculté  d'élire  tel  de  fes  neveus  que  bon  luy 
fembleroit ,  que  fon  intention  eftoit  neantmoinsque  Ces  biens  parvinrent  à 
Antoine  ,  dequoy  il  chargeoit  la  confeience  de  fa  temme,  protcflant  qii 
n'avoit  inferé  cette  claufedans  fon  teftament,  contraire  à  fes  vœux,  &  à  fes 
deiirs ,  que  pour  obliger  fes  neveus  à  chenr  ,  &  honnorer  leur  tante, de 
laquelle  ils  pouvoient  attendre  quelque  gratification.  Le  luge  de  Saint  Se- 
ré avoit reccu  Antoine  Poncie  en  la  preuve  de  fès  faits,  fans  aucune  reftrain- 
te  :  dequoy  Bernard  ayant  relevé  appel  pardevant  le  Senefchal  de  Quercy , 
au  Siège  de  Martel ,  il  intervint  fentence  3  par  laquelle  celle  du  luge  fut  re- 
formée ,  Se  ordonné  que  le  Notaire  ,  &  les  témoins  numéraires  du  tefta- 
ment d'Aftorg  ,  feroient  ouys  d'office  furie  fait  du  fideicommis  ,  dont  il 
eftoit  queftion.    De  cette  fentence  Bernard  ayant  derechef  relevé  appel  en 
la  .Cour,  fur  le  jugement  d'icelluy  ,  Meilleurs  fe  trouvèrent  partis  en  opi- 
nions, en  la  première  des  Enqueftes,  &  le  partage  porté  en  la  deuxième,  il 
pafifa  à  confirmer  la  fentence  du  Sénéchal,  Rapporteur  Monfîeur  deFo- 
refis,  Contretenant  Monfîeur  de  Turle.- 


1  L  Diirns.  24.  de  teft.im.  militis.  I.  Hac 
confkitijjima.  §  Per  nuncnpationcm.C.de 
iefi.im.  §.  Per  ?mncnpationem  Inftit.eod. 

2  L.i.C.dctcftib. 

3  L.  Num.  de  légat.  3.  /.  Ait  Pr&tor.  §.  1. 
de  rejudicat.  I.  Et  in  epifi.  C.  de  jideic. 
Nouvelle  Addition.   En  quoy  la  Cour 

n'a  pas  fuivy  ce  qui  eft  de  la  doctrine  de 
Maynard  liv.  j.  ch.  94.  qui  dit  que  les  pré- 
tendus fubftitués  lailTant  échoir  le  cas  du 
fidricommis,  &  qu'ils  laifTent  compter 
d  xans  depuis  le  decez  du  teftaeeur,  qu'ils 
difent  avoir  fait  le  fideicommis  ver- 
bal ,  ils  ne  font  point  receus  à  faire  cet- 
te preuve  par  témoins  ;  c'eft  la  maxime  de 
cet  Auteur  que  dix  ans  après  un  teftament 
tait, -idsfti  comme  je  penle,  après  le  decés 


du  teftateur  à  quo  tempore  tefiamentum diew 
tur  ,  év  le  cas  de  la  prétendue  fubftitution 
eftan:  écheu  ,  il  n'y  a  point  de  lieu  d'en 
demander  la  preuve  par  témoins.  Mais 
j'eftime  que  cela  dépend  des  circonftan- 
ces  du  fait ,  que  les  Juges  doivent  confi- 
dererfans  s'arrefter  precifementau  temps 
de  dix  ans;  ce  qui  fut  ainfï  jugé  en  la 
Chambre  de  l'Edit  le  14.  Janvier  K543.au 
raporr  de  Monfîeur  de  Mauvel ,  en  la  caufe 
de  Nile  &  Solicrs  de  Montaubin ,  au  mois 
de  Septembre  1621.  Ifaac  Ni-le  eftoit  dé- 
cédé durant  le  fiege  de  Montauban  ;  On 
pretendoic  qu'il  avoit  fait  teftament  nun- 
cupatif  devant  fept  témoins  aux  champs  5 
&  que  pariceluy  il  avoit  fait  héritiers  Ces 
enfans  pupilles  3  &  fubftitué  Jean  Nil£ 
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fon  frère, \tc  après  luy  les  enfans  neveux 
du  tcftateur  ,  Tes  enfans  ayant  rccueilly 
eftoicnt  deccde's  4.  ou  5.  mois  après  ;  Jean 
Nile  leur  onde  ayant  pris  les  bitns  ,  & 
«flanc  bien-tôt  accédé  ,  Ces  enfans  a  voient 
poffede  Tes  biens  plus  de  20.  ans  .-après  & 
en  l'an  1642.  Solierc  confine  germaine  des 
enfans  d'Ifaac  Nile  du  chef  de  Valcfe  leur 
mère  avoit  fait  inftance  de  maintenue  pour 
leurs  portions  courre  les  enfans  duditjcan 
Nile,  ils  avoien:  inciftc  devant  leSenef- 
chal  dcMontauban  aux  fins  de  non-rece- 
voir;  &  avoit  foûtenu  le  fait  du  tcltamc-nt 
&  du  fideicommis,  &  avoit  remis  un  acte 
■du  mois  de  Décembre  1621.  recenu  par 
Notaire  ,  par  lequel  fur  l'expofition  de 
Jean  Niie  quarte  témoins ibi  nommés 
deelaroient  qu'ils  avoient  efté  appelles 
pour  cftre  te'mcins au  teftamenc  nuncupa- 
tif,&  qu'eux  avec  d'autres  avoientefté  pre- 
fens,  &  declaroient  le  teftamenr  comme 
il  cft  foûtenu.  Le  Sene(chal  ayant  refuie 
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de  recevoir  la  preuve  de  ce  fait ,  &  y  ayant 
eu  appel  ,  la  Cour  en  la  Chambre  reccuc 
lefdits  enfans  à  prouver  le  fait  dudit  tefta- 
ment  nuncupatif  par  nombre  fuffifant  de 
témoins.  IâemjuâicatMn  le  2j.  Juin  1642. 
en  la  féconde  des  Enqucftes,  au  raportde 
Monfieur  de  Laroche ,  au  procez  de  Guil- 
laume Sargclet  &  Solier  mariés  ,  &  Mag- 
delaine  Sargeler.  En  ce  procez  le  perc 
avoit-par  fon  teftamenr  exhcrtdé  Guillau- 
me Sargelet  fon  fiU,  pour  s'eftre  marié 
contre  fa  volonté  ,  &.  avoit  inftitué  fa  fem- 
me héritière  après  fon  decés,  le  fils  foû- 
tenoit  un  fideicommis  verbal  »  &  que 
fon  père  avoit  chargé  fa  temme  de  luy 
rendre  l'hérédité  nonobftant  l'exlicrcd*-* 
tion.  Par  Arreft  confirmatif  de  la  kn* 
tence  du  Senefchal ,  il  fut  re ce  1.1  à  prou- 
ver le  fideicommis  verbal  parle  Notaire 
&  témoins  numéraires  du  teftament,  qui* 
fidcïcow?mjfiim  hoc  cafu  erat  contra  tefia* 
mcntwn. 


HAPITRE     XXIII. 


SI    LA    TRANSMISSION    DV     FIDEICOMMIS 
conditioneleft  recette  indiftmfficment  en  faveur  des  defeendans. 

A  doctrine  qui  admet  la  tranfmiflion  du  fideicommis  univer- 
(el  ,  conditionnel  aux  defeendans  du  fideicommiffaire ,  &  du 
teftateur ,  eft  contre  les  principes  du  Droit ,  la  difpofition  des 
loix  3  &  la  commune  opinion  des  Docteurs. 

Pour  les  principes  du  Droit,  il  eft  fort  vray  que  le  fidei- 
commis conditionnel  ,  avant  l'événement  de  la  condition  n'eftaht  que  dans 
l'efperance,  neft  point  en  la  nature  des  chofes ,  ny  au  nombre  de  nos 
biens  ifubftituth  qu*  nondum  competit  extra  bon  a  noftra  eft,  dkPaulus.  l  Or 
ce  qui  neft  point  neft  pas  tranfmimble  ,  parce  que  la  tranfmifïion  prefuppo- 
fç  lettre,  &  il  cftimpoffiblc  d'attribuer  quelque  effet  ,  6<  de  donner  quel- 
que qualité  à  ce  qui  neft  point,  &  qui  peut  eftre  ne  fera  jamais,  non  entis 
nulU  [tint  qualiîates ,  ne  que  accident!  a,  l 

Pour  ce  qui  eft  de  la  difpofition  des  loix ,  elles  accourent  en  foule  i  pouç 
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deftruire  cette  opinion  ,  qui  choque  les  principesde  la  raifon  naturelle,  & 

fur  ce  fondement  nos  îurifconfultes  diftinguent  le  droit  de  fubftitution , 

4   d'avec  celuy  d'accroiffement ,  lors  qu'ils  difent ,  que  le  premier  eft  pcr- 

fonnel,  fans  qu'il  puiffe  paffer  aux  héritiers,  &  que  le  dernier  eft  réel,  & 

tranfmiflîble. 

Quant  à  nos  Docteurs,  ils  font  tous  d'accord  5  de  cette  maxime  que  le 
fideicommis  conditionnel  n'eft  point  tranfmiffible  aux  defeendans.  Le  Pré- 
sident de  Grenoble  en  une  de  fes  Decifions  propofe  cette  queftion,  &  ne 
la  décidant  pas,  renvoyé  le  Lecteur  à  fes  Confeils,  où  en  deux  divers  en- 
droits, il  décide  expreiTèment,  que  l'efpcrance  de  la  fubftitution  nontrarf- 
mittitur  adfms.  Ludovicus  Romanus  en  fes  Confeils  eft  de  cet  avis.  Be- 
nedidi  qui  traite  fortamplementcette  matière ,  eft  de  même  fentiment ,  & 
le  docte  Fabcr  au  Traité  qu'il  a  fait  de  errortbus  pragmaticorum^  monflre  clai- 
rement ,  que  c'eft  une  groffiere  erreur  d'eftimerque  le  fîdeicommis  Singu- 
lier ou  univerfel,  eftant  conditionnel ,  fe  puiffe  tranfmettre  auxheritiers  du 
fuieicommifTaire  avant  l'exiftance  de  la  condition ,  &  qu'il  n'y  a  point  de 
conjecture  prife  de  la  volonté  du  défunt,  qui  puiffe  opérer  la  tranfmi filon,, 
plûtôtferviroit-elle  pour  induire  lavocation :  &  dit  en  fuite ,  que  c'eft  une 
chofe  contradictoire,  de  vouloir  rendre  tranfmiffible  un  fîdeicommis  qui  eft 
conditioncl  ;  car  c'eft  le  déclarer  pur  &  conditionel  tout  enfemble,  &  luy 
donnera  même  temps  deux  qualitez  contraires  &  incompatibles.  Il  dé- 
pend bien  duteftateurdefaire  le  fîdeicommis  ou  pur  ou  conditioncl,  &en 
cela  fa  volonté  eft  toutc-puiffante  :  Mais  il  ne  peut  pas  faire  ny  par  difpofî- 
tion  tacite ,  ny  par  difpofition  expreffe,  que  le  fîdeicommis  conditioncl  foie 
tranfmiffible.   Nos  D odeurs ,  qui  en  cette  queftion  ont  le  Droit  &  les  loix 
pour  eux ,  ont  auffi  la  Glofe  conforme  à  leur  doctrine.    Les  Arrelis  du  Par- 
lement de  Paris  rapportez  par  Loiiet,  confirment  pareillement  cette  opi- 
nion.Et  n'importe  que  le  droit  de  fucceder  abinteflat^dtâz  du  pere  premou- 
rant  aux  enfans  qui  luy  furvivétrcar  cela  fe  fair3d' autant  que  la  loy  a  introduit 
le  droit  de  reprefentation  dans  l'ordre  des  fuccefîions  légitimes, 6  qui  fi'bro- 
ge  le  fils  en  la  place  du  pere  :  ce  qui  ne  peut  eftre  tiré  en  confequence  aux 
fucceiTionsceftamentaires;  parce  qu'il  €ft  impofïîble  que  ceux  qui  ne  font 
point  inftituez  oufubftituez  par  le  teftateur,  puiffent  recueillir  fes  biens  en 
vertu  de  fon  teftament ,  où  ils  ne  font  nullement  compris  :  &  que  d'ailleurs 
il  n'y  a  point  de  loy  favorable  aux  defeendans  à  ce  point ,  qu'en  cas  de  te- 
ftament ■,  elle  leur  iiafte  part  de  ce  droit  de  reprefentation.    La  loy  des  dou- 
ze Tables  7  l'a  introduit  en  la  ligne  des-defeendans  ,  lors  qu'ils  viennent  ab 
mefîti  5  :&  l'Empereur  îùftmian8  Ta -communiqué  à  la  ligne  collateralç-eiv 
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faveur  des  enfans  des  frères ,  contre  les  règles  de  l'ancienne  Iurifprudence. 
En  quoy  eft  remarquable  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  droit  de  tranfmif- 
fîon ,  &  celuy  dereprefentation.  Mais  bien  que  cette  doctrine ,  qui  n'ad- 
met point  la  tranfmiffiondu  fideicommis  conditionel ,  fe  trouve  fi  puiffam- 
ment  eftablie  par  l'autorité  desloix  &  des  Iurifconfultes;  elle  a  neantmoins 
à  la  fin  receu  quelque  brefche  par  les  Arrefts  des  Cours  Souveraines,  en 
faveur  des  defeendans.  Le  premier  Arrefl  qui  fe  trouve  avoir  efté  donné  en 
cette  caufe  pour  la  tranfmiffion  eft  du  3.  Iuillet  1524.  que  Boyer  9  rapporte 
en  une  de  fes  Queftions.  Depuis  ont  efté  donnez  plusieurs  Arrefts  en  nô- 
tre Parlement  conformes  à  celuy-là  :  Maynard  ,0  en  rapporte  trois  :  le  pre- 
mier eft  un  Arreft  gênerai  de  l'an  15^3.  prononcé  par  le  feu  Prefident  Daf- 
fis  :  le  fécond  eft  du  15.  Février  1580.  en  la  caufe  de  Marion,  &  de  la  Croix: 
le  3.  eft  un  Arreft  prononcé  en  robe  rouge  par  le  feu  Prefident  de  Bertrand, 
le  Mardy  avant  Pafques  3  en  l'an  1582.  en  la  caufe  de  Sorbier  ,  &  Oétavian 
de  Goût. 

Ces  Arrefts  font  appuyez  fur  la  GlolTe  "  en  deux  divers  lieux,  que  Be- 
nedic~H  appelle  jolitariam  5  parce  qu'elle  fe  trouve  abandonnée  de  tous  les 
Docteurs.  Et  le  fondement  de  la  Glolfe  eft  pris  de  la  loy  unique  Cod.  de 
ils  qui  ante  apert  tab  mais  ce  fondement  eft  tort  foible  :  car  il  eft  bien  vray 
que  l'hérédité  qui  n'eftant  par  appréhendée  par  les  enfans  n'eft  point  tranf- 
mife  à  leurs  héritiers  eftrangers ,  paffe  neantmoins  à  leurs  defeendans  5  en- 
core même  que  le  tellement  n'ait  pas  efté  ouvert.  En  quoy  les  Empereurs 
Theodofe  &:  Valentinian  ont  dérogé  en  faveur  des  defeendans  au  Droit 
commun ,  qui  empéchoit  la  tranfmiffion  de  l'hérédité  avant  qu'on  fe  fut  por- 
té pour  héritier ,  &;  aux  loix  caducaires  qui  l'empefchoient  avant  l'ouvertu- 
re du  teftament  :  Mais  il  y  a  bien  différence  entre  une  hérédité  puremeut  de- 
laiffée ,  &;  celle  qui  ne  l'eft  que  conditionellement  :  au  premier  cas  la 
tranfmiffion  eft  plus  aifée ,  &  fe  trouve  accordée  aux  defeendans  par  expref- 
fe  Conftitution  :  au  fécond  cas  elle  eft  impoffible  félon  les  principes  du 
Droit,  &  il  n'y  apointde  loy  qui  l'introduife.  Toutesfois  l'équité  qui  doit 
prévaloir  es  jugemens,  &  la  faveur  des  defeendans ,  pour  lefquels  nous  vo- 
yons les  Jurifconfultes  ,  &:  les  Empereurs  avoir  introduit  des  chofes  fi  ex- 
traordinaires ,  ont  faitpaffer  parmy  nous  pour  maxime  commune  ,  &  indu- 
bitable ,  la  tranfmifîion  du  fideicommis  conditionel  aux. defeendans.  En 
quoy  nous  nous  fommesfervis  delaraifon  de  ces  Empereurs ,  qui  les  pre- 
miers introduifirenten  faveur  des  enfans  la  tranfmiffion  de  l'hérédité  pure- 
ment delaiffée,  mais  non  encore  appréhendée  :  parce  qu'ils  eftimoienttres- 
indigne  que  lesdefceadans  fe  trouvaient  privez  par  la  rigueur  d'un  rual-heu-- 
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reux  accident  de  l'hérédité  de  leurs  ayeuls ,  à  l'avantage  des  étrangers;  & 
qu'il  fut  au  pouvoir  de  l'injufte  fortune  de  leur  ravir  ce  foulagemcntde  leur 
tnfteffe ,  &  de  fruftrer  les  défunts  de  l'effet  de  leurs  defirs  :  Siquidem  ferïn- 
dignum  ejl fortuit as  ob  caufas ,  vd  cafus  h  aman  os  ne  fête  s  aut  ne f tes ,  front fû- 
tes aut  froneftes  ,  avita  vel  froavita  fuccefitone  fraudari ,  altofque  adversus 
avitumvel  froavitum  defiderium infittutum  tnfperalo  légat i  commedovel  he- 
reditatts  gaudere:  habeant  verofolatium  triflitU  quibus merlu  efl confulendunt. 
Mais  puifque  c'eft  une  maxime  introduite  par  l'équité  des  jugemens  contre 
la  rigueur  des  loix ,  &  que  la  feuk:  faveur  des  defeendans  l'a  eftablie  pour 
exclurreles  étrangers  de  la  fucceffion ,  il  s'enfuit  que  lors  que  cette  équité, 
&  cette  faveur  ne  s'y  rencontrent  pas ,  il  eft  jufte  de  fc  tenir  à  la  difpoîition 
du  Droit  commun.  Ainfi  Maynard  remarque  que  toutes  les  fois  qu'il  fe 
trouve  en  vie  quelqu'un  des  enfans ,  qui  fans  le  miniftere  de  la  tranfmiffion, 
eft  appelle  de  (on  chef  à  la  fucceflîon,  ce  pafTedroit  vient  à  ceffer  en  cette 
rencontre,  n'eftant  pas  jufte  que  ce  qui  a  efté  favorablement  introduit  en  fa- 
veur des  defeendans  rejailliffe  contre  eux-mêmes.  Cette  doctrine,  que 
Maynard  témoigne  avoir  receue  de  Fernand  en  fes  lectures,  fe  trouve  d'ail- 
leurs confirmée  en  termes  exprez  par  la  decifion  du  grand  Papinian  en  une 
defes  loix,  lxoùune  petite  fîile  fubftituée  empêche  la  tranfmiffion  du  fî- 
deicommis  en  faveur  des  enfans  de  l'héritier ,  qui  eftoit  fils  du  teftateur  in- 
ftitué  &  fubftitué  réciproquement  à  fon  frère.  Et  fuivant  cette  exception 
la  queftion fut  jugée  en  la  Chambre  de  l'Edit.de  l'Ifle  d'Albigeois ,  par  Ar- 
reft  du  16.  Novembre  1583.  entre  Maiftre  Ican-Baptifte  de  Crofilles,  Re- 
ceveur ,  $c  Payeur  des  gages  du  Parlement  de  Touloufe ,  appellant  du  Sc- 
nefchal  de  Touloufe  d'une  part  ;  &  Vital  Dufer,  marchand  de  Montauban, 
tuteur  de  Ican,  &:  Ifaac  Petits,  &  Marguerite  de  Benoit,  mère  tutrice  de 
Abel  Petit ,  appeliez  d'autre.  Depuis  en  la  caufe  de  Nicolas  ComefTat,  &: 
Sebaftien  Comeffat ,  oncle  &  neveu,  cette  queftion  fut  amplement  agitée. 
Le  Senefchal  de  Nifmes  avoir  déclaré  la  fubftitution  faite  partie  père  com- 
mun ,  ouverte  par  le  decez  de  l'un  des  enfans  au  profit  de  l'oncle  furvivanr, 
à  Texclufion  du  neveu  ,  de  qui  le  père  eftoit  decedé  avant  l'exiftence  du  fi- 
deicommis.  De  cette  fentence  y  ayant  eu  appel  en  la  Cour ,  l'affaire  mife 
fur  le  bureau  en  la  deuxième  des  Enqueftes  ,le  9.  Mars  1^35.  il  y  eut  parta- 
ge :  les  uns  eftant  d'avis  de  confirmer  ;  les  autres  au  contraire  de  reformer, 
&d,appèller  conjointement  l'oncle  &  le  neveu,  par  le  droit  de  tranfmiffion. 
Le  partage  porté  à  la  première  ,  où  les  luges  furent  encore  partis,  il  fut  en- 
fuite  vuidé  en  la  grand' Chambre ,  où  il  paffaà  confirmer  la  fentence ,  non, 
obftant  les  Anxfts  contraires  >  donnez  depuis  dix  ans ,  &  davantage ,  qui 
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recevoient  indiftin&emcnt  le  droit  de  tranfmifïîon  en  faveur  des  ifefcen- 
dans.  Mais  on  jugea  par  la  raifon  même  de  la  loy  ,  fur  laquelle  la  tranf- 
mifïîon cft  fondée,  que  cette  faveur  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  contre  les 
eftrangers  ,  &  que  dans  le  concours  des  defeendans  ,  qui  font  tous  privilé- 
giez &  favorables,  il  ne  falloit  pas  fe  départir  du  droit  commun,  &  faire 
violence  aux  claufes  des  teftamens  ,  &  aux  principes  du  Droit. 


1  L.  Snbfiitmio.  de  adqnir.  rer  domin. 

2  L.  Ejus  qui  in  provincia.  de  reb.  cred. 

3  L.  In  caufiz.  \6.  $.  Pomponius.  de  minorib. 

1.  Sed  fi  plures.  10.  L  Qui  plures.  2$.  /. 
Lutins.  4/.  §.  fin.  de  vulg.  cr  pnpill.  I. 
Totiens.  8r.  de  adq.  vel  amitt.  b&red.l. 
Vnum  ex  familia.  67.  $.  Rogo  ,  /.  Cum 
pater.    y  y.    §.  Hereditatem  de  légat. 

2.  /.  A.  teflatore.  \qç.  de  condit.  & 
démon  fi.  I.  H  ère  de  s  ?nei.  57.  §.'  Cum 
ita.  Ad  Trebell.  L  fi  ex  pluribus.\p.'de 
fuis  ,  £?•  legïtim.  bar  éd.  I.  fi  in  perfio- 
narn.  i\.  C.  de  fideicom.  L  unica.  %-fîn 
eiutem*  C.  de  caduc,  tollend. 

4  D .  /.  Si  ex  pluribus.  de  fuis,  &  legit.  hered. 
J    G  nid.  Pap.  decifi  2$2.  çjr  conf.  22.  or  27. 

Ludovicus  Roman.  confiL  \ç.  BenediEhts, 
in  cap.  Raynutius  ,  in  verbo  ,  fi  abfijue 
hberis  H.  m  materia  fideicom?niffariét 
fubfiit.  num.  71.  Faber  de  erroribus  Prag- 
maticorum  ,  decad.  y  error.  5  ey  4.  & 
in  Codicc  Fabriano  lib.  6.  tit.  de  lis  qui 
ant.  apert.  tab.  définit.  2.  &  tit.  de  fidei- 
commijf.  définit.  14.  Gloff.i  in  L  H  ère  de  s 
mei.  §.  Cum  ita.  Ad  Trebell.  çr  in  l.  unica. 
C.  de  Us  qui  ant.  apert.  tab.  Loùet ,.  lits, 
F.  nu.2.csr  litt  S.  num.  8. 

6  L.  3.  C  de  fuis ,  cr  kgit.  berecL 

7  D.l.^.C.  de  fuis  &  ï.g. 

8  Jufiin.  Novell  118. 
ç    Bohirn  de  a  fi  3J4. 

10  Maynard  liv.  5.  chap.  xç. 

11  Gloffii  in  L  îs  cui }  de  obligat-  f&attion.  & 
in  l  fiinperfonam.  C  de  fideicommiff. 

1 2  Papwiar.us  in  LH  ère  de  s  mei,  § .  Cum  ita. 
Ad  Trebell. 

Addition.  Lors  que  le  père  3  qui  a  plu* 


/îeurs  enfans,  les  fait  héritiers ,  cV  les  fub- 
fiitue  réciproquement  fi  fine  liberis  ;  s'il 
arrive  qu'un  des   héritiers  ayant  recueilly 
l'hérédité  meure  fans  enfans  ,  les  furvivans 
recueillent  le  fruit  de  la  fubftitution  ,  à 
Texclufion  des  enfans  des  frères  predece- 
dés  ,  qui  ne  peuvent  prétendre  l'efpcran- 
ce  du  fideicommis  leur  avoir  efte  tranfmi- 
fe  parleurs  percs ,  au  préjudice  des  pro- 
pres enfans  du  teftateur,  qui  de  leur  chef 
lont  difpofitivement  appelles  ;  &  c*cft  ce 
qui  a  cite  précisément  juge,  contre  les  ter- 
mes de  s  precedens  Arrefts ,  par  celny  que 
nous  avons  raporte'  en  ce  Chapitre.    De- 
puis il  s'eft  prefenté  en  cette  macicrede 
tranfmifïîon   de  fideicommis    une   que- 
ftion  ,  qui  reçoit  moins  de  difficulté.  An- 
toine d'Irks  ayant  deux  enfans  Salvy  & 
Jean  d'Irles  ,  les  fait  héritiers  ,  &  les  fub- 
ftirué*  reciproqucment,y7//^/^crw.  Apres 
le  decés  du  père  ,  Salvy  dcccde.laifTanc 
deux  enfans,  Claude  ,  &  Jean  fécond. 
Depuis  Claude   meurt   laiflant  Edicnne 
fon  fils,  furvivans  à  luy  Jean  fon  frère,  & 
Jean  premier  fon  oncle  ,  fils  du  teftateur. 
Cela  eftant  ainfi  Jean  premier  vient  à  dé- 
céder fans  enfans  ,  &  par  cet  événement 
faiiant  ouverture  à  la  fubftitution  appofe'e 
au  teilament  de  fon  père  ,  il  donne  fujet 
à  Jean  fon  neveu  ,  &  àEftienne  fon  arriè- 
re-neveu  d'entrer  en  procès  pour  les  biens 
du  fideicommis,    Jean  pretendoit   que 
c'efioit  à  luy  feul  que  la  fubftitution,  dont 
il  s'agifToit ,  eftoit  dévolue  ,  par  la  tranf- 
mifTion  de  Salvy  fon  père  ;  Eflienne  au 
contraire  prefuppofoit  qu'il  avoit  part  à 
ce  fideicommis,  &  que  du  chef  de  Claude 
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fon  père,  il  dévoie  concourir  ,avec  ion      qu'il  n'y  avoit  point  tranfmifsion  pour  les 


oncle  en  la  fubftitution  des  biens  d'An- 
toine fon  bif-ayeul.  Le  Senefchal  ayant 
prononce'  contre  Eftienne  ,  par  Arreft 
donné  à  mon  raport,  en  la  deuxième  des 
Enqueftes  le  15.  Septembre  i6j<5.  la  fen- 
tenec  fut  confirmée ,  5c  l'entier  fideicom- 
mis  adjugé  à  Jean  ,  àicxclufion  d'Eftien- 
ne.  En  effet  c'eft  une  maxime  infaillible, 
que  deux  droits  figuliers ,  &  privilégiés 
qui  vont  contre  le  droit  commun  ,  ne 
concourent  point  en  une  même  perfonne 
fur  un  même  fujet.  Or  que  celuy  qui  cft 
fubftitué  tranfmete  l'efperance  du  fidei- 
commis  àfesenfans,c'eftchofefinguliere, 
&  qui  n'a  efté  receùe,  que  par  la  faveur 
des  defeendans  contre  les  plus  certains 


neveus  le  partirent  avec  moy ,  dans  la  con- 
tradiction des  opinions. 

Cette  refolution.qui  porte  que  lefidei- 
commis  condicionel  n'eft  point  cran I mis 
en  faveur  des  defeendans  plus  reculés , 
lors  qu'il  y  a  des  defeendans  difpolitive- 
ment  appelles,  &  qui  fans  le  bénéfice  de 
la  tranfmifsion  viennent  de  leur  chef  à  la 
fubfiitution  ,  a  lieu  encore  que  le  teftateuc 
n'ait  pas  ufé  du  terme  furvivant  fapcrftis, 
comme  en  la  loy  heredes  mei  §.  cum  ita-,  & 
encore  que  la  fubftitution  foit  conceue 
nomïne  colleElivo.  Ita  indication  le  8.  Juillet 
164T.  au  raport  de  Monfieur  de  Madron  , 
Contrerenant  Monfieur  de  la  Broiïe,  le 
partage  porté  delà  première  à  la  féconde, 


principes  de  la  Jurifprudence.    Delà  if     il  fut  vuidé  conformément  à  cette  opi 


s'enfuit  qu'on  ne  peut  point  admettre  que 
ceux  qui  n'ont  point  l'efperance  du  fidei- 
commis ,  de  leur  chef,  mais  feulement 
parie  bénéfice  delatranfmilîion  ,  la  puif- 
fent  tranfporter  eux-mêmes  à  leursenfans, 
au  préjudice  des  autres  defeendans  qui 
ont  déjà  recueilly  cette  cfperance.  Ce 
feroit  introduire  tranfmiflion  de  tranfmif- 
fîon ,  &  accumuler  privilège  fur  privilège, 
ce  que  les  règles  du  Droit  ne  fçauroienc 
fouffrir.  Depuis  cette  queftion  s"eftant 
prefentée  au  procès  d'entrejean  d'Adrian, 
&  Anned'Arnaldi ,  elle  fut  jugée  de  mê- 
me ,  fans  aucune  difficulté  ,  par  Arreft 
donné  au  raport  de  Monfieur  d'Olivier  en 
la  deuxième  des  Enqueftes,  le  y.  Septem- 
bre \6yj. 

Nouvelle  Addition.  Cette  même  que- 
ftion d'Irles  s 'eftant  prefentée  en  la  Cham- 
bre de  l'Edit ,  le  19.  Aouft  1643.  à  mon 
raport,  entre  Anne  de  Germain  ,  Magde- 
laine  de  Rey  ,  &  Margueritte  de  Teyflier, 
Mefsieurs  de  la  R.  y  firent  beaucoup  de 
diffi culte, &  l'affaire  fut  jugée  par  une  au- 
tre voye  au  defavantage  des  neveus  contre 
les  tantes  ,  fçavoir  par  caducité  de  fubfti- 
Euticn ,  à  laquelle  ceux  qui  eftoient  d'avis 


uion  ,  en  la  caufe  de  Françoife  de  Lacofte, 
&  Eftienne  Mage.  Pierre  de  Lacofte  Juge- 
Mage  de  Montpellier  avoit  inftitué  héri- 
tier Raulin  Lacofte  fort  fils  ;  &  en  cas  il 
decederoit  en  pupillarité  ,  ou  fans  enfans, 
il  fubftitué  toutes  Ces  filles.  Apres  le  de- 
cez  du  teftateur  Raulin  recueille  l'héré- 
dité ,  Delphine  une  des  filles  venant  après 
&  de  fon  mariage  avec  Mage, laifie  Eftien- 
ne Mage;  de  puis  Raulin  héritier  decede 
fans  en  fans  ,  laiffant  Françoife  la  feule  de 
fes  fœurs  furvivante  ,  qui  par  Ion  decez 
obtient  ouverture  de  fubftitution  par  Ar- 
reft donné  au  raport  de  Monfieur  de  Bar- 
thélémy, contre  le  Syndic  du  Chapirre  S. 
Paul  :  depuis  Eftienne  Mage  fils  de  Del- 
phine ,  demande  par  requefte  la  moitié- 
de  cette  fubftitution  ,  &cftoppofant  en- 
vers l' Arreft  qui  l'adjuge  à  Françoife  feu- 
lement fa  tante;  dequoy  par  ledit  Arreft 
donné  après  partage,  il  fut  démis  :  alindefi 
fi  les  fubfti tues  eftant  des  defeendans  doi- 
vent eftre  effectivement  rendus  poffeflëurs 
des  biens  fubftituez,  au  préjudice  de  l'hé- 
ritier eftranger,  &  de  l'héritier  chargé  de 
rendre,  aliud  quand  il  s'agit  des  tiers  pof- 
fefieufs  qui  ont  acquis  à  titre  onéreux  des 

biens 


Lièvre  cinquième.  745 

Biens  de  l'héritier ,  car  en  ce  dernier  cas ,  Bortolene  >  jugé  au  raport  de  de  Monfieur 

e/uia  ifii  certant  de  damna  vitando,  ils  font  de  Lafont  ,  le  Lundy  20.  Février  1645.  en 

fort  favorables,  on  ordonne  en  ouvrant  la  reformant  la  fentence  du  Senefchal   de 

fubfiitution  que  ce  fera,   fauf  les  detra-  Quercy  ,au  fiegede  Gourdon  ,  queMau- 

étions  &  imputations  telles  que  de  droit ,  buiflons  ne  pouvoient  prétendre  à  la  fub- 

demeurar^es  acquéreurs  pofleiTeuïs.  Ita  ftitution  de  Jean  de  Louverie,  comme 

jtidicatum;W[  procez  de  Verdufan  ,   &  tranfmifsionaires  de  Françoife  leur  mère 

Saint  Quirc,  le  Jeudy  7.  Février  1641.  au  tranfmifsionaire  >  au  préjudice  de  Marc- 

raport  de  Monfieur  de  Vedelly ,  &  le  28.  Antoine  Albert,  qui  eftoit  trsnfmifsionai- 

Janvier  1641.  au  raport  de  Monfieur  de  re  de  Magdelaine. 
Prohenqucs  ,  en  la  caufe  de  Bancalie  Se 


GHAP  I  TRE     XXIV. 

SI    LES    "BIENS    QVE    RECVEILLENT    LES 

en  fan  s  en  rvertu  de  la  tranfmiffon^  font  compris  au  fideicom- 
mis 5  dont  le  père  les  a  chargés» 

A  tranfmifiïon  ayant  efté  receuè*  en  faveur  des  defeendans  par 
le  mouvement  de  l'équité,  contre  les  règles  de  l'ancienne  Ju- 
risprudence ,  elle  a  donné  fujet  à  une  nouvelle  queftion  ,  fça- 
voir  û  en  la  fubftitution ,  dont  le  père  a  chargé  fon  fils ,  doi- 
vent eflre  compris  les  biens  qui  luy  font  arrivés  par  le  bénéfice 
de  la  tranfmiffion  3  en  confequence  de  la  fubftitution  à  laquelle  fon  père 
eftoit  appelle  par  la  difpofition  defesayeuls.  Car  puifque  le  fils  recueille 
ces  biens  du  chef  de  fon  père  ,  &  que  fans  la  tranfmiffion  il  n'y  auroit  point 
de  part ,  il  femble  que ,  le  cas  du  fideicommis  advenu ,  il  ne  peut  point  les 
retenir  au  préjudice  de  celuy  que  le  père  a  fubftitué  en  fon  entier  héritage. 
L'efperance  du  fideicommis ,  qui  autrefois  n'eftant  qu'en  fonge  fans  efFec"l 
&:  fans  fruiéfc  eftoit  hors  de  noftre  patrimoine  ,  efl  maintenant  un  droit  qui 
paiTc  aux  defeendans  ,  &:  qui  par  confequent  fait  partie  des  biens  de  celuy 
qui  tranfmet  aux  liens  cette  utilité. 

Pourladecifion  de  cette  queftion,  qui  neflpas  des  moins  fubtiles,  il  efl 
remarquable ,  que  tout  ce  que  l'héritier  chargé  de  rendre ,  recueille  par  le  ju- 
gement ,  &:  par  la  difpofîtion  du  défunt ,  eft  infailliblement  compris  dans  le 
fideicommis;  ainfi  efl  refUtuable  au  fideicommifïaire  la  portion  qui  efl 
écheuè  au  cohéritier  par  droit  d'accrôiflement ,  »  &  ce  qu'il  a  pareillement 
receu  en  vertu  de  la  fubftitutfon  vulgaire ,  ou  pupillaire:  *  parce  que  tous 
ces  profits,  quoy  cjuc  cafuels,  luy  font  advenus  par  la  providence  dutefta-.- 
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tcur,  &  en  fuite  de  fa  difpofition:  Mais  ce  que  l'héritier  reçoit  d'ailleurs  que 
par  le  teftament  &  le  jugement  du  défunt,  ce  qu'il  prend  non  comme  héri- 
tier ,  mais  fous  une  autre  qualité  ,  n'eft  pas  fujet  au  fideicommis ,  partent  eam 
reftituendam  ej]e  non  puto  (  dit  Paulus  3  )  quia  non  quafi  hères-,  fed  quafi  mater 
ex  pacJo  accepit.    Ces  paroles  font  fort  remaûquables  ,  &  peuvent  cftre  appli- 
quées à  noftrc  matière  :  car  il  eft  vray  de  dire  que  les  biens  quéfts  enfans 
reçoivent  par  le  bénéfice  de  la  tranfmiffion,  ils  les  recueillent  comme  enfans, 
&  non  pas  .comme  héritiers ,  jure  fuitatis  &  filiatienis  ,  non  ex  tefiamento , 
<vel  occafione  hereditatis  :  c'eft  pourquoy  ,  comme  un  de  nos  Docteurs 4  a 
remarqué ,  ce  droit  appartient  également  à  tous  les  enfans ,  bien  qu'ils  ne 
foientpas  héritiers,  de  même  que  nous  le  voyons  eflre  obfervé  en  faugmenr. 
A  quoy  peut  eflre  adjoûté  ce  que  Julian  refoud  en  une  de  fes  loix  î  dont  fef- 
pece  eft  fort  remarquable.    En  cet  endroit  le  teftateur  qui  avoit  deux  en- 
fans impubères  en  avoit  inftitué  l'un ,  &  exheredé  l'autre  $  &:  en  fuite  il  avoit 
fubftitué  pupillairement  ï exheredé  à  fon  frère  ,  &  à  l'exheredé  ,  un  effran- 
ger ,  qu'il  avoit  chargé  de  quelques  lais.   Apres  le  decez  du  teftateur  &  des 
impubères ,  les  biens  fe  trouvant  en  la  main  de  l'effranger  fubftitué ,  en  vertu 
de  la  fubftitution  ,  &  fagiffant du  payement  des  légats,  le  Jurifconfulte  ufe 
de  diftinc~tion  en  cette  forte  :  ou  le  fils  exheredé  a  receu  les  biens  du  défunt 
par  la  fubftitution  pupillaire  ,  &:  en  vertu  du  teftament  du  père  ;  &  en  ce 
cas  (  dit-il  )  le  fubftitué  eft  obligé  à  la  preftation  des  lais:  Ckm  judicio  pa- 
tris  facilitâtes  paterne  per  caufam  hereditariam  exjnbftitutione  ad  eum  pervene- 
rint,  ou  bien  l'exheredé  a  recueilly  ces  biens  parle  bénéfice  de  la  loy  ,1  ou 
par  une  perfonne  interpofée  :  &  en  ce  cas,  quoy  que  I'eftranger  recueille 
les  biens  de  l'exheredé  par  la  fubftitution  pupillaire  ,  &  par  le  jugement  du 
défunt ,  il  n'eft  pas  neantmoins  obligé  au  payement  des  légats,  parce  que 
les  biens  du  teftateur  ne  luy  font  pas  arrivés  per  caufam  hereditartam  j  mais 
par  la  loy ,  ou  autre  caufe  eftrangere  ,  à  laquelle  le  teftateur  n'a  point  de 
part:  Quid  ergo  ,  ditlulian,  fe  filins  exheredatu*  non  ex  fubfiïtutlone  fratri 
fuo  hères  extiterit ,  fed  aut  lege ,  aut  per  interpofitam  perfonam  ?  légat  a  non  de- 
bentur.   Or  les  biens  du  fideicommis  qui  écheent  aux  enfans  du  fubftitué 
après  fa  mort ,  leur  font  acquis  par  l'autorité  de  la  loy ,  ejr  benigna  juris  in- 
terprétâtione  j  non  autem  judtcio  tefiatoris  ejr  per  caufam  hereditartam.    Sur 
quoy  il  eft  encore  digne  d'obfervation,  que  ce  que  l'héritier  a  acquis  par 
fon  fait ,  &  par  fou  induffrie  ,  encore  que  ce  foit  à  i'occafion  de  l'hérédité , 
ri'eft  pas  fujet  au  fideicommis  :  eftant  abfolument  neceffaire  pour  opérer  la 
reftitution ,  que  les  chofesfoient  parvenues  à  celuy  qui  eft  chargé  de  rendre, 
eJr)itdiciQtefi&tQrù'i  &percmfam  bereditariant,   Ainfi  fi  l'héritier  a  vendu 
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f  hérédité  onereufe ,  ce  qu'il  a  eu  pardeffus  fa  légitime  valeur ,  n'en:  pas  fujet 
au  payement  des  lais  >  quia  magis  exftultitia  empota  habert  videtur  hères 
iufittutm^qukm  ex  bonis  defunclr.  6  &  s'il  a  utilement  tranfîgé  avec  les  créan- 
ciers ,  ce  qui  luyrefte  de  bon  par  le  moyen  de  cette  convention,  eft  de 
même  nature  :  quia  eam  pecuniam  non  ex  hcreditate  ,  fed ex  decifîonehabet*  7 
Delà  s'enfuit  que  les  biens  qui  écheent  aux  enfans  par  la  tranfmi/îîon , 
n'ayant  jamais  appartenu  à  leur  père,  Se  ne  leur  avenant  pas  par  Ton  juge- 
ment, ny  en  confequence  de  fa  difpofition,  ny  même  à  l'occaiîon  de  fou 
hérédité  ,  il  n'y  a  point  de  raifon,  qui  nous  oblige  à  les  comprendre  dans  le 
fi  deicommis ,  duquel  ils  fe  trouvent  chargés  par  le  teftament  paternel.  Et 
eeft  ainfi  que  cette  queftion  fut  jugée  à  mon  rapport  en  la  Chambre  de 
l'Edita  Caftres  ,1e 27.  Iuillet  1^3 4. au  procez d'entre  Bernard  Peyronnenc, 
Preftre,  appellant  de  la  fentence  du  Senefchal  de  Quercy ,  au  Siège  de 
Montauban  ,  d'une  part  ;  &  Maiflre  Bernard  Peyronnenc  Confeiller ,  & 
Magiftrat  Prefidial  audit  Siège ,  appelle  d'autre. 

1  L.  Papinianw.  4 y.  Ad  Trebeiï.  non  heredes  admitti. 

2  §.  fed fiinftituto.Inftit.de  vu/g.    Guid,      j    L.  Qui  fundum.Sj.  $.  Qui  filios,   Aà 
Pap.  ej.  303.  Maynani  liv.  5.  ch.  57.  /.  Falcid. 

5   L.  Debitor.  5p.  $.  ult.  Ad  Trebell.  6   L.  Si  hères.  3.  Ad  l,  Falcid, 

4   Ferrerius  ad  q.  Guid.  Pap.  458.  ttbi  ajfe-      7    D.  L  Si  hères.  §.  I. 
rit  ad  tranfmtjfiomm  omnes  liber  os }  etiam 


CHAPITRE     XXV. 

31     L'HERITIER    CHARGÉ'      DE     RENDRE 

t  hérédité  après  fa  mort^  eft  toujours  endroit  d'anticiper 
la  refit  ut  ion  du  fideiccmmis, 
L  a  paffé  en  maxime  de  Droit ,  que  l'héritier  chargé  de  rendre 
l'hérédité  après  fa  mort ,  la  peut  reftituer  durant  fa  vie  :  poft 
mort  cm  fuam  rogatum  reftituere  her  éditât  cm  defunclt  judicio ,  ejr 
antequamfati  munus  impie  atpoffe  eam  rejhtuere*  fi  voluerit,  ex~ 
ploratijuris  eft,  dit  l'Empereur.  '  En  cela  l'héritier  ne  fait  que 
fe  décharger  abonne  heure  de  fon  obligation  ,  6c  fatisfaire  à  la  volonté  du 
défunt  avec  exubérance,  &  plus  amplement  que  le  teftateur  nel'avoitor. 
donné  ,  ce  que  le  Iurifconfulte  appelle ,  Pie  more  ofrciofidei  prajlandœjtwg't.t 
Mais  il  faut  remarquer  que  cette  maxime  eft  feulement  véritable ,  lors  que 
cette  reftitution   anticipée  3  qui  eft  au  del  à   des  têï;nes  du  teftament  3 
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n'eft  pas  toutefois  éloignée  du  fens ,  &  de  la  providence  du  teftateur.   Ceft 
pourquoy  l'Empereur  proférant  cette  règle  comme  indubitable,  y  a  voulu 
adjoufter  ces  mots ,  ludicie  defunffi  reflituere  heredttatem  ,  pour  faire  enten- 
dre que  la  volonté  de  l'héritier  n'eft  d'aucun  poids  dans  l'exécution  des  fi- 
deicommis  ,  quelque  libérale  &  bien-faifante  quelle  foir ,  fi  elle  ne  fe  trou- 
ve appuyée  en  celle  du  défunt ,  qui  règle  ,  &  régit  fouverainement  les  con- 
ditions des  teftamens.  De  là  vient  que  lors  que  l'intention  du  défunt  s'op- 
pofe  à  cette  anticipation  ;  c'eft  en  vain  que  l'héritier  fait  le  libéral  par  la  re- 
prefentation  du  fideicommisconditionel.    Dequoy  nous  avons  trois  divers 
exemples  dans  nos  Livres,  qui  fervent  d'exception  à  cette  règle,  ou  plutôt 
de  déclaration  de  ce  mot ,  ludicio  defunfti ,  qui  eft  compris  dans  cette  maxi- 
me.   Le  premier  eft  lors  que  celuy  à  qui  la  reftitution  doit  eftre  faite ,  eft 
fils  de  famille  :  car  en  ce  cas  il  eft  évident  que  le  teftateur  qui  a  feulement 
confideré  laperfonne  du  fideicommiflfaire  ,  &  auquel  il  a  voulu  que  parvint 
le  fruit  de  fa  libéralité ,  n'a  dilayé  la  prédation  du  fideicommis  qu'en  fa  fa- 
veur ,  &fur  l'efperance  qu'il  a  eu,  que  durant  cet  intervalle  de  temps  il  pour- 
roit  arriver  que  le  fils  de  famille  changeant  de  condition ,  fe  trouveroit  hors 
de  la  puiftance  paternelle,  &  en  eftat  de  recueillir  à  fon  profit  l'eftet  de  la 
fubftitution.  Et  partant  fi  l'héritier  reftituë  l'hérédité  avant  fa  mort  au  fidei- 
commi (Taire  ,  qui  eft  encore  au  pouvoir  de  fon  père  ,  cette  reftitution  eft 
de  nul  effet ,  &  valeur,  quia,  non  fit  judkio  defuncti.  Divi  Severus ,  &  Anto- 
ninusrefcripferunt^  eum  qui  rogatus  eftfub  condïtio.nefratrisfuijilïts  reflituere-, 
ante diem  fîdeicommijfi cedentem ,  ne  qu'idem  ex  voluntate  eorum pojfe  reflituere 
Us  in  poteflate  pat  ris  agentibus ,  cum  pofit  die  fdeicommifù  cèdent  e  ,jui  jurts 
conflit utis  ipfis  debere  rejlitui,dk  le  Jurifc.  3   Le  fécond  exemple  eft  lors  que 
l'héritier  eft  chargé  de  rendre  l'hérédité  à  plufieursperfonnes  ,  avec  fubordi- 
nation  des  unes  aux  autres.  Car  en  cette  efpece  la  reftitution  ne  peut  eftre 
anticipée  en  faveur  de  l'un  des  fideicommifTaires,  qui  pouvant  predeceder,à 
l'héritier  peut  faire  ouverture  aux  furvivans  qui  fontfubordinemêt  appeliez. 
C'eft  le  cas  de  la  loy  uxorem  41.  §.  Seittm  ,  de  leg.  3 .  en  laquelle ,  fur  ce  qu'il 
eft  propofé  que  Seins  avoir  efté  fait  héritier  par  fa  femme,  à  la  charge  de 
rendre  en  mourant  l'hérédité  à  Appia,  &  au  cas  du  predecés  d'Appia,  à 
Valerian  fon  neveu,  il  eft  décidé  par  le  Jurifconfulte ,  que  fi  en  confequen- 
ce  de  cette  difpofition  le  mary  vient  à  rendre  pendant  fa  vie  l'héritage  à 
Appia  ,  que  fon  procéder  n  eft  pas  conforme  à  la  volonté  de  la  defunéte , 
&:  que  cette  reftitution  precipite'e  n'eit  pas  incommutablement  valable  ;  le 
pouvant  faire  que  Valerian  fe  trouvera  feul  en  vie  lors  du  decés  de  Seins , 
§uquel  cas ,  quoy  qu'il  ait  fait  auparavant  en  faveur  d'Appia,  qui  eft  prede- 
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lîédée  \  il  ne  fera  pas  pourtant  déchargé  du  fui  ci  commis  envers  Valerian. 
Suivant  cette  decifion  il  va  eu  Arrefldu  3.  juillet  1^28.  en  lacauiédeNo- 
geroles  8c  Cornacs ,  donné  au  rapport  de  Monfieur  de  Julliard  en  la  pre- 
mière des  Etiquettes.  Feu  Jean  Cornac  par  Ton  teftament  du  22.  Décem- 
bre 15^5.  inftituë  héritière  Charlote  de  Sabonieres  fa  femme  ,  à  la  charge 
de  rendre  l'hérédité  après  fa  mort  à  Balthafar  Cornac  fon  neveu  ,  6c  en  cas 
dedecez  de  Balthaiar  fans  enfans  mafles,  au  phis  proche  parent  d'iceluy,' 
portant  fon  nom  ,  &:  armes.  En  fuite  de  cette  difpoiition  Charlote  de  Sa- 
bonieres ayant  recueilly  l'héritage  de  fon  mary,  Balthafar  decede  fans  enfans 
malles  >  biffant  à  luy  furvivante  l'heriticre  testamentaire ,  &"  Jean  de  Cor-f 
nac  5  Sieur  de  la  Roque  ion  frère  5  eniemble  deux  enfans  malles  Hugues  ± 
&  Jacques  Cornacs ,  frères  pareillement  de  Balthafar.  Depuis  ladite  de  Sa- 
bonieres parade  public  reftitue -l'hérédité  au  Sieur  de  la  Roque,  comme  au 
plus  proche  parent  de  Balthafar  decedé  ,  &  en  faiiant  cette  reflitution  fe 
retient  pour  fon  dot  ,  «8c  augrnent  une  métairie  de  l'hérédité  ,  vulgairement 
appellée  d'Engaie.  Le  Sieur  de  la  Roque  ayant  jouy  quelques  années  de 
l'effet  de  cette  reflitution  ,  vient  à  mourir,  furvivante  ladite  de  Sabonieres , 
qui  feftant  remariée  avec  Jean  de  Nogcrolles  decede  bien-tôt  après,  laiflanc 
à  elle  furvivante  Jeanne  de  Nogerolles  fa  fille ,  6c  de  fon  fécond  mary. 
Cela  eflantainii  advenu ,  les  enfans  malles  de  feu  Hugues  &  Iacques  Cor- 
nacs font  inflancc  pardevantle  Senefchal  de  Touloufe,  comme  neveus  8c 
plus  proches  parensde  Balthafar  ,  en  ouverture  de  lafubititution  contenue 
au  teftament  de  Iean  Cornac  premier  ,  &  maintenue'  de  la  mettaine  d'En- 
gaie ,  contre  Ieannede  Nogerolles ,  qui  enefloit  tenancière.  Contre  cette 
demande  elle  infifte  aux  fins  de  non-recevoir  :  dit  que  la  reflitution  ayant 
eflé  faite  par  fa  mère  à  feu  Jean  de  Cornac,Sieur  delà  Roque,  cefjat petit 10 
fdckommiffth  fefert  de  la  loy  Pcftmortem^uz  nous  avons  alléguée,  &de  h 
loy  Patrem  de  bisqua  infraucL  crédit.  &  en  fuite  fait  appeller  en  éviction  Se 
oarantieles  enfans  mafles  dudit  Sieur  de  la  Roque,  quiavoit  accepté  La  refli- 
tution. Eux  appeliez  déclarent  qu'ils  s'abfliennent  de  l'hérédité  de  leur  pe . 
re  8c  rejoignent  à l'inftance  deleurs  Coufius  ,  ce  faifant  demandent  l'ou- 
verture de  la  même  fubflitution  ,  pour  la  troifiéme  partie  des  biens  :  fe  fon- 
dent fur  ce  que  cette  reflitution  n'a  pas  cfté  faite  fectwdumvoluntatem  de- 
fantti  5  6c  fe  fervent  principalement  de  la  loy  Vxorem  ,  cy-deiTus  rapportée. 
Par  jugement  des  Requefles,pù  la  caufe  fut  évoquée,  en  vertu  du  Commit- 
timus  du  Sieur  de  Cornac ,  Abbé  de  Villeloing,  la  fubflitution  fut  déclarée 
ouverte  au  profit  des  demandeurs,  nonobflant  la  prétendue  reflitution  du  fî- 
deicommis  :  dequoy  Jeanne  de  Nogerolles  ayant  vérifié  appel  en  la  Cour, 
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senfuivit  l'Arrefi:  fiis-alleoué  confirmatif  de  ce  jugement.  Le  troifiéme 
exemple  qui  iert  d'exception  à  la  règle  générale  rapportée  par  l'Fmpereur 
en  la  loy  ,  Pofi  mortem  ,  eft  lors  que  l'héritier  eft  chargé  de  rendre,  en  mou- 
rant l'hérédité  à  plusieurs  à  ion  choix ,  &:  fans  aucune  fubordination  entre 
eux  :  car  en  ce  cas  il  il  n'y  a  lieu  pareillementdercprefentationdu  fideicom- 
mis  conditioncl  5.  parce  qu'il  ie  peut  faire  qu'un  de  ceux-là  ,  que  le  fidci- 
commis  comprend,  viendra  à  mourir  pendant  la  vie  de  l'héritier,  &  qu'ainft 
l'hérédité  fera  acquife  auxfurvivans,  ce  qui  ne  feroit  pas  fi  la  reftitudon  pré- 
maturément faite  au  predecedé  eftoit  incommutablemcnt  valable.  Ce  cas  en: 
propofé  &  décidé  par  Marrian  4  &  plus  particulièrement  par  le  grand  Papi- 
nian  en  une  de  fes  Réponfes,  5  où  ,  fur  ce  qu'il  efl  dit  que  le  père  ayant  insti- 
tué héritière  fa  fille  ,  à  la  charge  de  rendre  en  mourant  certaines  terres  & 
poffeffionsà  tel  de  fes  enfans  qu'elle  voudroit ,  elle  avoit  fait  la  reftitudon 
du  fideicommis  avant  Ion  decez  en  faveur  de  l'un  de  Ces  enfans,  ce  grand  lu- 
rifconfulte  refoud  ,  que  cet  acte ,  quoy  que  fait  entre  vifs,  demeure  en  fuf- 
pens ,  &  qu'il  ne  faut  pas  le  confiderer  comme  une  eflc&ion  certaine,  &  ir- 
révocable, mais  comme  une  deftination  fujette  au  changement  :  Non  effeele- 
ffionem  propter  incertum  diemjïdeicommifsi ,  &  cela  pour  deux  raifons  :  L'u- 
ne ,  parce  qu'il  eft  permis  à  l'héritier,  qui  a  la  faculté  d'élire  une  perfonne 
d'entre  plufieurs ,  de  varier  en  fa  nomination  jufques  au  dernier  foûpir  de  fa 
vie;  &  ce  encore  que  l'héritier  ait  fait  l'èflecliion  par  un  aéte  entre-vifs, 
comme  en  Fefpece  de  la  loy  de  Papinian  ,  toujours  il  peut  varier  :  L'autre 
d'autant  qu'il  peut  arriver  que  celuy  qui  aura  efté  nommé  viendra  à  mourir 
pluftoftque  l'héritier,  furvivant  quelqu'un  des  autres  qui  font  compris  au  fi- 
deicommis ,  par  lequel  événement  la  première  eflecl:ion  eft  tout  à  fait  ren- 
verfée,  &  pour  non  avenue,  conformément  à  cette  decifion  il  y  a  eu  Arreft 
du  27.  Mars  1^31.  au  procez  de  Pierre  Gail ,  appellant  de  la  fentence  du  Se- 
nefchal  de  Roùergue  du  20.  Septembre  1^30.  d'une  part;  &  Catherine 
Gaille  ,  appelle e  d'autre ,  par  lequel  cette  queftion  demeure  vuidé  en  plus 
forts  termes,  après  un  partage  fait  en  la  deuxième  des  Enqueftes  ,qui  fut 
vuidé  en  la  première.  Rapporteur  Monfieur  de  Noël,  Contretenant  Mon- 
fîeurL  d'AlTezat.  Jean  Gail  ayant  efté  inftitué  héritier  par  fa  femme  ,  à  la 
charge  de  rendre  l'hérédité  à  un  de  leurs  enfans,  tel  que  bon  luy  fembleroir,, 
marie  Catherine  leur  fille  commune  ,  &  par  fes  pacte  de  mariage  luy  re- 
ftitué  l'hérédité  de  fa  mère.  Depuis  le  mary  de  cette  fille  eftant  mort  fans 
enfans , .&  elle  s'eftant  remariée  avec  Gabriel  Fage> ,  le  père  change  de  vo- 
lonté, &  par  a&e  public  fait  en  juftice,  pardevant  le  Juge  ordinaire  des> 
lieux,  nomme  &  eûit  Pierre  Gailfon  fils  &  de  la  teftatrice ,  8c  luy  reftitue; 
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la  mcme  hérédité  maternelle.  Apres  la  mort  du  père  il  y  a  procez  entre 
Jean  &  Catherine  Gail  frère  &  fœur ,  pour  raifon  des  biens  maternels. 
Lafœurfc  fondoitfut  cette  loy  Voftmortzm  ,  &  fur  ce  que  la  reftitution  du 
fideicommisluy  avoir  efté  faite  par  un  a&e  entre  vifs ,  &  dans  un  contrat  de 
mariage  irrévocable,  &  plein  de  faveur.  Le  frère  au  contraire  fe  fervoic  des 
exceptions  de  cette  règle  9  &  particulièrement  de  la  réponfe  de  Papinian,  où 
la  reftitution  anticipée  ,  quoy  que  faite  par  un  acte  entre  vifs-,  comme  ces 
mots  le  marquent  aflfcz  ;  Fideicommifsi  pradia  viva  donavit ,  n'avoit  point 
effet  d'eflection  irrévocable.  Le  Senefchal  ayant  fcendufentence  au  pro- 
fit de  la  fœur ,  &  le  frère  en  ayant  relevé  appel  au  Parlement,  par  Arreft, 
après  que  la  queftionfut  amplement  agitée  en  partage»,  la  Cour  mit  l'appel- 
4ation ,  &  ce  dont  avoit  efté  appelle  au  néant  ,  &  maintint  le  frère  en  tous 
Se  chaams  les  biens  maternels ,  en  vertu  du  dernier  aéle  de  reftitution,  que 
la  mort  du  père,  perftftant  en  cette  volonté  ,  fit  palier  pour  elle ction.  Il 
eft  vray  que  plufieurs  des  opinans ,  eftimoient  que  il  le  premier  mariage  de 
Catherine  Gaille  n'eut  pas  efté  diffous  parla  mort  dumary,ou  qu'il  y  eut  eu 
desenfans  d'iceluy  ,  que  cette  reftitution  en  ce  cas  n'eut  peu  eftre  révoquée 
par  un  acte  pofterieur  ;  à  caufe  de  la  faveur  du  mariage  ,  &  des  enfans  en 
defeendans.  C'eft  donc  ainfi,  &hors  des  termes  de  ces  trois  exceptions , 
que  cette  règle  générale,  qui  authorife les  reftitutionsdes  fideicommis  anti- 
cipées ,  &  que  l'Empereur  dit  eftre  explorati  juris ,  doit  eftre  pnfc  &  enten- 
due ,  fuivant  le  Droit ,  &:  nos  préjugez.  D'où  nous  pouvons  auffi  dire ,  que 
c'eft  au  fufetde  ces  hypothefes,  qu'il  faut  rapporter  ce  qui  fe  trouve  écrit  en 
une  réponfe  de  Caius,  6  qui  donne  beaucoup  de  peine  à  nos  Interprètes  :  si 
an  te  diem  ,  vel  conditionem  reft'ttutafit  hereditas  »  non  transferuntur  aftiones , 
dit  ce  lurifconfulte.  Certainement  fi  la  reftitution  d'un  fideicommis  con- 
ditionel  eft  régulièrement  permife  avant  le  temps ,  comme  elle  l'eft  fans 
doute  par  î'aftertion  de  l'Empereur ,  il  s'enfuit  que  les  actions  font  transpor- 
tées au  fideicommiffaire  3  autrement  cette  reftitution  ferok  vaine  &  illufoi- 
re.  Il  faut  donc  nécessairement  avouer  que  ces  paroles  qui  excluent  la  tran- 
flation  des  actions,  doivent  eftre  adaptées  aux  cas  fus-mentionnez,  aufquels 
la  reftitution  anticipée  eft  déclarée  de  nul  effet  &  valeur.  Etcelafemble 
devoir  eftre  inféré  de  ces  termes  fuivans  ;  quia  non  ita  rejlituitur  hérédités  ut 
tefiator  rogavit:  parce  que  en  cette  rencontre  l'héritier  qui  reftituéi'hercdité 
avant  le  temps,  ne  le  faitpas  félonie  jugement  &  la  providence  duteftateur. 
Non  récitait  judicio  dcfancJi.commc  dit  la  loy,  fofi  mortem:  non  fecttndhm  vo- 
luntâtem  de} 'un éïifacit,  comme  parle  la  loy  Vxonm  ;  non  ut  teftator  rogavity 
corne  porte  cette  loy,que  nous  manions.il  eft  vray  que  nous  pouvons  donner 
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encore  une  autre  interprétation  à  cette  réponfe  de  Caius,  &  difioudre  toute 
la  difficulté ,  fi  nous  difons  qu'en  cet  endroit  le  lurifconfulte  parle  de  celuy, 
qui  eftant  inftitué  héritier  fous  certaine  condition  ,  efl:  chargé  de  rendre  pa- 
reillement l'hérédité  fous  condition  :  ce  qui  fe  recueille  évidemment  des 
dernières  paroles  de  la  loy  précédente  :  Si  quis  fub  conditionefuerit  hères  fertp- 
tus , pendent e  conditione  nihil  Agit ,  ejr/i paratusfit  refiituere  hereditatem.  Car 
Car quoy  que  l'héritier,  qui  îïeft  inftitué  que  fous  condition  ,  puifTe  avant 
fon  exiftence  appréhender  l'hereditéjpaj:  l'autorité  du  Prêteur,  comme  il  eft 
decis  en  pluficurs  endroits  de  nos  Pandectes  ;  7  neantmoins  il  n'eft  point  en 
droit  de  reftituer  le  fixieicommis  conditioncl ,  &  s'il  le  fait  nihil  agit }  ejr  non 
tiansfcruntur  acJiânes, 


3  L.  Pofîmortem.  C.  de  fidàcomm. 

%  L.  Si  fponfus.  §.  venultimo.de  donat.  int. 
vir.  &  uxor, 

5  L.  F  ilius familial.  114.  §.  Divu  il.  de 
légat.  I. 

4  Z>.  /.  filiusfamilias.  in  fine.  §.  Dhi. 

y    Papinianus  in  l.  Ckm  pater.  77.  $.*d 
filia  y  de  kg.  2. 

6  L.io.  Ad  Trebell. 

7  L.  Si  quis  23.  de  hère  du  inftit.  /.  2.  §.  r. 


déclaration  dudit  fideicommis  verbal ,  & 
fait  la  reftitution  de  ladite  hérédité  audic 
Jean  Guaris  prefent  &  acceptant.  Depuis 
ayant  receu  quelque  déplaifir  dudit  Jean 
qui  avoit  voulu  faire  déclarer  fon  perein> 
becille,  elle  change  de  volonté  ,  &  révo- 
que ladite  eflcôlion,  dit  Ôrafleure  moye- 
nant  ferement  par  un  nouveau  teflament 
que  fa  première  déclaration  du  fideicom- 
mis verbal  eft  faufle,  &  que  ladite  Donade 


/.  Si  fub  condinone.  I.  Hi  demurn.de  bù~      n'a  point  déroge  à  la  liberté  qu'elle  luy 


nor.  poffeff.  feenndum  tub 

Nouvelle Addtion.  A  u  procez  de  G  ua= 
lis,  du  pais  de  Rouergue  3  au  raport  de 
Monfieur  Dumay,  en  la  deuxième  des 
Bnqucfles  feprelênta  le  3.  Mars  1^40.  une 
belle  quiftion  fur  cette  matière  de  TEfle- 
éîion.    Donade  par   ion   teftament  avoir 


laide  par  fon  seftament,  révoque  fa  difpo- 
fition  ,  &  nomme  Catherine  de  Guaris  fa 
fille. Apres  fon  decez;procez  entre  frère  &  * 
foeur  pour  la  fuccefsion  de  Donade  ;  on 
demeure  d'accord  que  ecluy  qui  cftoit 
charge'  de  rendre  àplufieurs  pouvoir  va- 
rier, &  refaillir  de  la  nomination,  foit  qu'il 


fait  héritière  Fangoufe  fa  nièce  ,  &  l'a  voie  •    Tût  fait  par  teftamcr,ou  par  aéic  entre  vifs, 


chargée  de  rendre  l'hérédité  à  tel  de  Ces 
enfans  qui  laferviroit  le  mieux,  Donade 
efrant  decedée  en  cette  volonté;  Fangoufe 
quelque  temprapres  avoit  fait  t;ftamenty 
&pariceluy  deelaré-que  Donade  lors  de 
ion  teftament  l'avoit  verbalement  char- 
gée de  rendre  l'hérédité  à  Jean  Guaris  fon 
fils  ailné  ,  pour  fatisfaire  auquel  fideicom- 
mis verbal,  elle  nommoit  ledit  Jean  Gua- 
ris- en-  ladiîe  hérédité  de  fa  tante  ,  &  de- 
puis encore  par  un  acl':  entre  vifs  avoit 
confiniK  ladite  eftection  ,  &  repete  ladite 


&-que  même  fans  qu'il  changeât  ny  revo- 
quat  la  première  nomination  ,  s'il  arrivoic 
que  celuy  qu'il  avoit  nommé  par  un  acle 
entrevifs,  vint  à  mourir  fans  enfans  furvi- 
vant  umu  ex  eligendu  ,  cette  nomination 
eftoit  pour  non-avenue,  &  c'eft  ce  que  dit 
Papin  ian  in  l.  cum  pater  çr-filia  de  leg. 2.  q ue 
cette  nomination  quoy  que  faite  entre-» 
vifs  licet  fid-eicommiffi  pr&textu  donavtrit 
non  effe  eletlionem  fed  deftinationempropter 
incertum  diem  fidneommiffi  ,  toute  la  diffi- 
culté «qui  fe  prefentoit  en  ce  etc.  affaire 

eftoit- 
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cftoitprifedela  déclaration  du  fideicom- 
mis verbal  ,  par  lequel  la  liberté  conte* 
nie  dans  les  paroles  du  teftament  eftoic 
oftée  à  l'heritiere.  Mais  contre  cette  dé- 
claration on  oppofoit  quelle  n'eftoit  pas 
faite  au  defir  de  la  loy  fin.  C.  de  fideicom. 
qui  requiert  le  ferement  de  l'héritier  pour 
eftablir  le  fideicommis  verbal;  d'ailleurs 
on  difoit  qu'il  y  avoit  une  contraire  dé- 
claration poftetieure  audit  ferement.  Ne- 
antmoins  après  partage  porté  à  la  premiè- 
re ,  Rapporteur  Mr.  Dumay,  Contrete- 
nanc  Mr.  d'Olivier ,  il  pafla  à  confirmer  la 
fentence  qui  maintenoit  lefils,fuivant  la 
première  nomination  en  confequence  de 
la  déclaration.  Ce  qui  fut  bien  jugé,  car 
il  eft  certain  qu'en  fait  de  déclarations , 
témoignagcs,&  d'iï'pohûons primœ  eftftan- 
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àumfe  que  le  ferement  n'eft  requis  pour  la 
déclaration  du  fideicommis ,  que  lors  que 
le  fideicommilTaire  le  requiert  contre  l'hé- 
ritier qui  defnie  la  vérité  du  fideicommis, 
afin  qu'il  foit  contraint  amhoritate  religio- 
nïs  ,  de  déclarer  la  vérité  :  tant  y  a  que  la 
preuve  du  fideicommis  verbal  ,  la  plus 
certaine  ,  &  la  plus  légitime  eft  laconfef- 
fion  &  déclaration  de  l'héritier,  lors  quel- 
le ne  nuit  à  perfonne  qu'à  foy-méme, 
comme  en  ce  fait,  où  Fangoufe  par  cette 
déclaration  ne  nui  foie  pas  aux  autres  en- 
fans  qu'elle  pouvoit  ne  nommer  pas,  fui* 
vant  la  liberté  à  elle  accordée  par  le  refta- 
ment,  &  fe  prejudicier  à  foy-méme  fe  pri- 
vant par  la  déclaration  du  fideicommis  de 
la  liberté  qu'elle  avoit  de  gratifier  tel  de 
fes  enfans  qu'elle  eut  voulu. 


CHAPITRE      XXVI. 

SI    L'HERITIER     CHARGE1     DE    RENDRE 
theritage  eft  trinjdble  de  U  Trebellianique  ,  popir  n  avoir 

point  fait  d'inventaire. 

rE  S  T  une  queftionqui  a  formé  divers  partis  parmy  nos  Do- 
cteurs ;  »  fçavoir  fi  l'héritier  chargé  de  rendre  l'héritage  eft  pri- 
vable  de  la  Trebellianiquepour  n'avoir  point  fait  d'inventaire. 
Mais  enfin  après  un  grand  conflit  deraifons,  qui  ont  longue- 
ment  balancé  l'efprit  des  luges  ,  l'opinion  qui  met  l'héritier  à 
couvert  de  cette  peine ,  encore  qu'il  ne  foit  pas  des  defeendans  du  teftateur  , 
a  prévalu  parmy  nous.  Car  il  n'a  pas  efté  trouvé  jufte,  ny  convenable  aux 
maximes  de  la  vraye  lurifprudence ,  d'eftendre  à  la  Trebellianique  la  Con- 
ftitution  de  1  Empereur  Iuftinian  ,  ;  qui  ne  parle  que  de  la  Falcidie  5  parce 
que  c'eft  une  loy  pénale  ,  &  que  les  peines  doivent  eftre  pluftot  reftraintes 
que  Rendue  s.  C'eft  ainh  que  cette  queftion  fut  jugée  au  procez  d'Arnaud 
Guibal ,  &  Jeanne  Gombaude  ,  en  la  deuxième  des  Enqueftes  5  au  raport 
de  MonfieurdeReiîcguier,le  Mardvi2.  Iuin  itfio.  &  le.12.  Février  1  67, 6. 
en  la  même  Chambre ,  au  raport  de  Moniteur  le  Noir ,  en  la  caufe  de  Four- 
mers  ,  &  Lacajns  \  nonobftant  l'opinion  de  Guido  Pape ,  de  l' Advocat  Fer- 

C  ce  c  c 
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ricres  5  &  du  Prefident  Fabcr ,  3  qui  n'eftpasfuivieen  ce  Parlement. 

i    Vide  Fachimum  lib.  4.  Comrovef.  c.yj.  d'inventaire. 

Grajfum  in  §.  Trebellianica  ,   qtufi.  7.  2    Novell.  1.  de  hered.  &  F  aie  il. 

num.  1.  Maynard  liv.  j.  ch.  62.  &:  liv.  6.  $    Guid.  Pap.  çribi  Ferrer,  qiufl.  ^.Faber, 
ch.8.  in  fine ,  qui  die  ,   que  l'héritier  ne  in  Codicc  Fabriano  ,  lib.  6.  tit.  AdSena- 

perd  point  Ta  Trebellianique  par  défaut  titfconfitltum  Trebell  defin.  5:. 


CHAPITRE    XXVII. 

SI    LA    DETRACT10N    DE    DëVX    QVARTES 

a  lieu  pour  la  Falcidie  ,  aufji  bien  que  pour  la  Trebellianique  y 
&  fi  elle  compele  aux  afeendans, 

Omme  ce  qui  a  efté  ordonné  pour  la  Falcidie  neft  pas  reccu 
en  laTrebellianique;  Aufli  eft-il  remarquable  que  ce  qui  fob- 
ferve  pour  la  Trebellianique,  n'eft  pas  admis  en  la  Falcidie. 
Car  ladetraction  de  deux  quartes ,  qui  pat  l'erreur  de  nos  In- 
terpretes  a  efté  receue  cotre  le  Droit,par  le  côcours  de  la  lé- 
gitime &  de  la  Trebellianique,  n'a  point  de  lieu  enconcur- 
rence.de  la  Falcidie  :  fi  bien  que  le  fils  héritier  inftitué  qui  eft  chargé  de 
légats  immenfes  ,  excedansles  neuf  parties  de  l'héritage  ,  n'eft  pas  reccu  à 
detraire  la  légitime ,  &  la  Falcidie.  Ce  qui  a  efté  introduit  contre  les  régies 
du  Droit,  ne  peut  avec  raifoneftre  tiré  en  confequence.  Il  ne  faut  pas  pro- 
vigner  les  erreurs,  &  les  rendre  fertiles.  Oeil  une  maxime  de  laquelle 
Meilleurs  delà  féconde  des  Enqueftes  demeurèrent  d'accord  en  jugeant  le 
partage  intervenu  au  procez  de  Mengaud  ,  dont  nous  parlerons  cy-apres ,  Se 
qu'ils  confirmèrent  tacito  Senatufconful-to.  Cette  queftion  a  efté  depuis  jugée 
Conformément  à  cette  Doctrine,  par  trois  divers  Arrefts,  quoy  que  Fa- 
chinauis  l  foit  de  contraire  avis ,  le  premier  donné  en  la  première  des  E li- 
quéfies le  7.  Novembre  1532.  au  procez  de  Barrau.  Rapporteur  Monfieur 
Gante  ;  le  deuxième  rendu  en  la  féconde  des  Enqueftcs ,  au  raport  de  Mon- 
fieur de  Chaftanet ,  parties  playdantes  Valette  &  Debefis;  le  troifiéme  en 
la  première  des  Enqucftes ,  au  mois  de  Septembre  164.^.  en  la  caufe  de 
Bartalaffis ,  Rapporteur  Monfieur  de  Beauregard ,  par  lequel  la  Cour  décla- 
re le  fils  héritier  n'avoir  point  droit  de  detraire  la  Légitime  &  la  Falcidie  , 
&:  luy  baille  le  choix  de  prendre  telle  que  bon  luy  femblera.  Or  bien  que 
i^XCeation  de  la  Trebellianique  à  la  Falcidie  ,  &  de  la  Falcidie,  à  la  Trc- 
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fccllianique  ne  (bit  pas  receuè  en  cet  endroit  ;  Neantmoins  la  caufe  des 
afeendans  eft  tellement  confiderée  ,  qu'en  leur  faveur  on  s  eft  départy  de 
cette  maxime  ,  qui  nous  défend  d'eftendre  ce  qu'on  a  introduit  contre  le 
Droit.  Car  quoy  que  cette  difpofition  erronnée  ,  qui  permet  la  detraétion 
de  deux  quartes ,  ne  foit  conceué  qu'en  faveur  des  defeendans ,  on  l'a  toute- 
fois eftendué'  aux  afeendans.  Cela  a  efté  donné  à  la  condition  facrée  de 
ces  perfonnes ,  &:  à  la  commiferation  qu'exige  des  moins  pitoyables  l'infor- 
tune des  parens  affligés  par  la  mort  précipitée  de  ceux ,  qui  félon  l'ordre  de 
la  nature  leur  dévoient  fermer  les  yeux  à  leur  trépas.  C'eft  ce  qui  fe  juge 
d'ordinaire  en  ce  Parlement ,  &:  ce  que  je  trouve  avoir  efté  jugé  en  la 
Chambre  de  l'Edit  à  Caftresle  5.  Décembre  160S.  au  raport  de  Monfieur 
de  Cavaignes ,  au  procez  de  Saint  Eftienne  ;  quoy  qu'auparavant  il  fut  in- 
tervenu partage  fur  cette  queftion  en  l'affaire  de  Bellefaigne,  Raporteur 
Monfieur  Bertrand  de  Moneville,  Contretenant  Monfieurde  Bonencontre, 
en  l'année  i<5o3.  Ce  jugement  n'eft  pas  feulement  appuyé  fur  la  faveur  des 
afeendans  ,  qui  eft  très-grande  dans  les  ordres  de  la  nature  3  &  de  la  pieté  5 
mais  il  a  d'ailleurs  fon  fondement  en  l'autorité  de  la  loy  ,  qui  déclare  que 
l'hérédité  n'eft  pas  moins  deuë  aux  pères ,  qu'aux  enfans ,  1  &  en  la  difpofi- 
tion des  dernières  Conftitutions  de  Juftinian  3  qui  rendent  la  condition  des 
afeendans ,  &  des  defeendans  égale  en  matière  de  legitimens ,  d'inftitutions, 
d'exheredations  ,  &  de  prétentions ,  &:  qui  par  confequent  nous  mettent 
dans  l'obligation  de  ne  les  confiderer  pas  diverfement  en  la  detraction  de 
deux  quartes,, 


I-  Fachin&iu  lib.  13.  Controverf.  cap.  $2  à 
quo  diferepat  Ad  an  tic  a  lib.y.  de  conjetlur, 
ultim.  volunt.  lit.  2.  num.  II.  Porro  de  dua- 
rum  quart  arum  ,  deduèlione  per  errorem 
recepta  5  nota  eft  Obfervatio  Cujacii  ter- 
tia,  lib.  8.  a  cujtu  fententia  nonejlquod 
nos  dimoveat  quod  in  contrarium  nititur 
a/h'uere  Fera  an  dm  ,  in  quintapr&fatione3 
ad.  L  In  quart am.  num.  6. 


2     L.  Nam  etji.  de  inofficiof.  teflam. 

2  Novell.  18.  Çrii^.  Quod  autem  afeenden- 
tibns  duarum  quart  arum  deduElio  con.pe- 
fat ,  ttti  dcÇccndentibm ,  ajferunt  Fernan- 
dus  in  j.pr&fat.  ad  /.  In  quart  am ,  num, 
ç.  Faber  in  Codice  Fabr.  lib.  6.  tit.  27. 
défiait.  4.  in  notis  mm.  6.  Maynard  liv.j. 
ch.  47.  Grajfuij  PackimitSi  cjraiih  • 
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CHAPITRE    XXVIII. 

SI     LA    RECEPTION     D  V    PRIX     DE     LA 

rvente  des biens  fubftituès ,  faite  far  le  fideicommiffaire  ,  comme 
procureur  de  l'héritier-,  luy  peut  nuire ,  le  cas  du  fideicommis  écheu. 

Arie  de  S.  Juft  par  Ton  teftament  fait  héritier  univerfei 
Henry  de  Sartre,  Ton  neveu  ,  Se  lègue  à  Louis  de  Sartre  fou 
frère  une  Tienne  maifon  avec  claufe  de  fideicommis  en  faveur 
de  f  héritier  ,  au  cas  le  légataire  decederoit  fans  enfans.  Apres 
le  decez  de  la  teftatrice  Louis  vend  la  maifon  léguée  à  Iean 
Lufcan,  Se  depuis  fait  procuration  à  Henry  fideicommiffaire  pour  prendre, 
Se  recevoir  à  fon  nom  le  prix  de  la  vente  des  mains  de  l'acquéreur:  ce  qui  eft 
exécuté  par  Henry  ,  qui  reçoit  les  deniers  fans  déclarer  le  fideicommis , 
Se  les  délivre  à  fon  frère.  Quelque  temps  après  Louis  eftant  decedé  fans  en- 
fans  ,  Henry  fait  inftance  pardevant  le  Senefchal  de  CarcalTonne ,  ou  fon 
Lieutenant  ,  en  ouverture  du  fideicommis  appofé  au  teftament  de  fa  tante  , 
Se  en  maintenue  de  la  maifon  comprife  en  iceluy ,  Se  à  ces  fins  fait  affigner 
Lufcan  acquéreur,  qui  oppofe  au  demandeur  qu'il  a  renoncé  au  fideicommis, 
en  recevant  comme  procureur  de  l'héritier ,  le  prix  de  la  vente  de  la  maifon 
contentieufe.  Le  Senefchal  neantmoins  par  fa fentence  déclare  le  fideicom- 
mis ouvert  au  profit  du  demandeur,  par  lepredecez  de  fon  frère  fans  enfans, 
Se  le  maintient  en  la  maifon  dont  il  eftoit  queftion.  Dequoy  Lufcan  ayant 
relevé  appel  en  la  Cour ,  par  Arreft  donné  en  la  première  des  Enqueftes  au 
raport  de  Monfieur  de  Tolofani ,  le  6.  Avril  1^28.  la  fentence  du  Senefchal 
fut  confirmée. 

Ileftoit  dit  par  l'appelîant  que  ceux  qui  comme  témoins  afïiftent  à 
^aliénation  ,  ou  à  l'engagement  d'une  chofe  qui  leur  appartient ,  ou  qui  leur 
eft  hypothéquée  ,  fonteenfez  y  confentir  par  leur  filence,  Se  renoncera 
leurs  droits,  Se  hypothèques;  Se  partant  qu'à  plus  forte  raifon  il  falloit  ad- 
vouer  que  Henry  Sartre ,  ayant ,  comme  Procureur  de  Louys  fon  frère,  re- 
ceu  le  prix  de  la  vente  de  la  maifon  fubftituée ,  avoit  par  cet  acte ,  beaucoup 
plus confiderable que  n'eftla  prefence  d'un  témoin  ,  approuvé  {aliénation 
faite  par  l'héritier,  Se  renoncé  au  fideicommis  appofé  en  fa  faveur  :  Omnibus 
eriim  ,  qutbus  fiddeommiffum  relief  um  eft  ,  ad  diftr<iffionem  confentientibi*Si 
nulUm  fideicommifi  petitionemjuperfuturam ,  dit  le  Jurifconfulte  :  l  veu  mé- 
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me  que  la  charge  de  Procureur  a  cela  ,  quelle  oblige  celuy  qui  a  vendu  en 
cette  qualité  à  faire  valoir  la  vente,  £d  l'empefche  de  pouvoir  avec  effet  vin- 
diquer  de  Ton  chef  ce  qu'il  n'a  délivré  qu'au  nom  çTàurruy:  Puto  Tittnm  quam- 
vis  quaft  procurât  or  vetididijjet  ohÇvrïclum  emptori^  ne  que  fi  rem  tradidiffet  vïn- 
dicationem  ei  concedendam ,  dit  Marcellus.  z  Ce  qui  doit  avoir  lieu ,  encore 
que  le  Procureur  ne  fe  (oit  point  obligé  à  l' éviction ,  fuivant  la  réponfe  de 
ce  Jurifconfulce  ,  que  la  Gloffe  a  voulu  mal  à  propos  reftraindre  au  cas  de 
cette  obligation  particulière,  cum  fcïlicet  proctirator  jîdem  fuam  adflrmxit 
pro  eviciione  prœdiorum^  qui  eft  l'efpece  d'une  réponfe  de  Papinian ,  s  à  la- 
quelle on  ne  fçauroit  reftraindre  cette  loy  de  Marcellus,  donc  les  termes  font 
généraux.  N'eftant  point  nouveau  dans  le  Droit,  que  le  vendeur,  qui  en 
certain  cas  n'eft  pas  obligé  à  l'éviction ,  foit  neantmoins  déclaré  non  receva- 
ble ,  lors  que  par  quelque  nouveau  moyen  il  veut  troubler  l'acquéreur  en  la 
poflefîîon  de  la  choie  vendue  :  Et  fi  is  qui  lege  pignons  émit ,  ob  eviclionem 
rei  redire  ad  venditorem  mnpoteft  •>  tamen  non  ejfe  audiendum  crédit orcm ,  qui 
fwridum'vendidu  ,fi  velit  ejufdemrei  ex  alia  caufa  quœftionem  movere  ,  dit 
Pauîus  4 ,  8i  cette  vérité  ne  peut  eftre  valablement  contredite  par  une  répon- 
fe d'Ulpian  ,  5  qu'on  nous  oppofe.  Car  il  eft  bien  vray  ce  qu'elle  décide 
par  exprés  ,que  celuy  qui  délivre  du  mandement  d'autruy  ce  qui  luy  appar- 
tient ,  fans  qu'il  le  fçache  ,  n'en  tranfporte  point  la  propriété  :  Non  recejj/t  ab 
eo  duminium ,  ey  nulU  efi  aliénât  io  :  quia  nemo  errans  rem  fuam  amittit ,  dit  le 
Jurifconfulte  :  mais  delà  il  ne  s'enfuit  pas  que  la  vente  qu'il  en  a  faite  ne 
fubfïfte ,  &  qu'il  ne  foit  obligé  à  la  délivrance  de  la  chofe  vendue'  ;  cum  rei 
aliéna  venditio  recJè  contrabatur>  &  qu'après  l'avoir  délivrée  ,  encore  qu'il 
ne  foit  point  obligé  à  l'éviction,  quia  tanquam  procurât  or  vendidit^  non  ad- 
JîricJaJîde proeviffione  prœdii,  il  ne  foit  repouffé  s'il  la  vindique  comme 
fienne  par  exception ,  propofée  par  l'acquéreur ,  fauf  à  luy  (on  recours  pour 
cette  indemnité  contre  le  conftituant.  Par  ces  raifons  il  fembloit  que  le  te- 
nancier avoitjufte  fujet  de  repouiTer  le  fubftitué  qui  vindiquoit  la  mai- 
fon ,  de  la  vente  de  laquelle  il  avoit  receu  le  prix  comme  Procureur  de  l'he-. 
ritier. 

Certainement  c'eft  une  queftion  fort  agitée  parmy  nos  Docteurs  ;  à  fça- 
voir  fi  celuy  qui  fe  trouve  prefent  à  l'engagement ,  ou  à  l'aliénation  de  la 
chofe  qui  luy  appartient ,  ou  qui  luy  eft  obligée ,  reçoit  aucun  préjudice  en 
les  droits  par  faprefence  &;  reticence.La  Glolïe 7  fuivant  l'opinion  de  joan- 
nés  refoud'eette  propofition  par  la  différence  des  actes  où  l'on  intervient; 
car  fi  l'acte  eft  de  cette  nature,  qu'il  fe  puiffe  parfaire  &  accomplir  fans  le 
confentement,  &  nonobftant  loppofidonde  celuy  qui  s'y  trouve  prefent. 
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alors  fa  prefence  &  patience  ne  luyeftpas  imputée  ;  que  fi  au  contraire  il  a 
le  pouvoir  de  l'empefcher ,  Se  qu'il  le  fouffre  neantmoins  ,  en  ce  tcas  fa  prc- 
fence  luy  nuit.  Mais  le  docte  Cujas  en  divers  endroits  de  Tes  oeuvres ,  ex- 
pliquant les  loix  qui  fembient  eftre  contraires  en  cette  matière,  ufe  d'une 
autre  difti notion  pour  les  concilier,  faifant  différence  de  la  fignature  à  l'é- 
criture Se  à  la  fubfcription  ,  fuivantles  termes  de  nos  Jurifconfultes ,  Se  con- 
formément à  l'ufage  des  Anciens.    Il  dit  donc  que  celuy  qui  n'intervient  en 
l'acte  que  comme  fimple  témoin,  ne  reçoit  aucun  préjudice  de  fa  prefence, 
ce  qui  eft  expreffement  decis  en  laloy  Caius  de  pîgn>  ac~t.  Se  en  la  loy  Titta, 
§.  Luaa  de  Icg.  tu  dequoy  on  peur  rendre  principalement  deux  raifons  :  l'une 
que  les  offices  que  nous  rendons  innocemment  au  public  ,  Se  à  ceux  qui  ont 
befoin  de  noflre  entremife,  nous  ioient  dommageables  : 8  l'autre  que  la  rai- 
fon  naturelle,  Se  les  règles  du  Droit  Civil  ne  permettent  point  que  notre 
feule  prefence induife un  confentement  fuffifant ,  pour  nous  faire  perdreau 
delà  de  noftre  deffein,  ce  qui  nous  eft  légitimement  acquis.?  Il  eftvray 
qu'il  y  a  Arreft  du  Parlement  de  Paris ,  par  lequel  celuy  qui  fe  trouve  avoir 
afïifté  comme  témoin  aux  pactes  de  mariage  de  fon  frère  ,  ne  peut  fe  fervir 
au  préjudice  des  conventions  matrimoniales  de  la  femme,  de  fes  droits  &: 
hypothèques  ,  qu'il  a  obmis  de  déclarer  lors  du  contrat.  Car  fins  fe  fervir  de 
la  différence. que  i'Advoc2t  Robert lJ  veut  efhblir  après  la  Gloffe"  entre  les 
témoins  teftamentakes ,  Se  ceux  qui  interviennent  aux  contrats ,  il  eft  plus- 
vray-femblable  de  dire  ,  que  ceux  qui  affluent  aux  contrats  de  mariage  de 
leurs  frères ,  ne  tiennentpoint  lieu  de  fimples  témoins  ;  mais  bien  des  par- 
ties ,  dont  la  prefence  n'eft  pas  defirée  pour  conferver  la  mémoire  de  l'acte 
par  leur  témoignage  ;  mais  pluftoft  pour  authorifer  cette  conjonction  par 
leur  confentement.    En  effet  les  témoins  interviennent  pour  rendre  la  con- 
jonction matrimoniale  publique  ,  mais  les  parens  font  appeliez  pour  la  ren- 
dre légitime  :  Non  enim  aliter  le gitimiim  fit  mAtrimonium  (  dit  le  Pape  Eva* 
rifte  il  j  nïfik  farentihus ,  ejr  propwqu'rs   uxor  Jponfctur  ,  ejr  legibtis  dotetur. 
Outre  que  depuis  cet  Arreft  y  qu'on  dit  avoir  efté  prononcé  en  robe  rouge, 
la  Cour  de  Parlement  de  Paris  s'eft  départie  de  cette  rigueur ,  Se  n'a  pas 
voulu  que  les  parens  pour  eftre  prefens  aux  pactes  de  mariage  fuffent  en  s'ac- 
quittant  d'un  dévoir  ,  &c  d'un  compliment,  privez  de  la" préférence  de  leurs 
hypothèques ,  finon  qu'il  y  eut  du  dol ,  6c  de  la  fraude  de  leur  part  :  dequoy 
Maiftre  Sebaftien  Roùillard  allègue  deux  Arrefts,  l'un  du  quinzième  luin 
mil  fix  cens  deux,  en  la  caufe  delacques  Billaud  :  &  l'autre  du  mois  de  Mars 
itfo p.au  proeez  du  Treforier  d'Anchin.  Ainfi  eft-il  vray  de  dire  ce  que 
Gujas  refond  ,  que  la  leule  prefence  du  témoin,  qui  teflamentum  ,  vcUhi^ 
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•rograpbumftgndt ,  ne  luy  apporte  point  de  préjudice ,  fînon  ,  comme  .'dit  le 
Jnrifconfulte ,  qu'il  apparoiffc  évidemment  que  le  témoin  a  aflîfté  à  cet  acte 
avec  deiTein  de  renoncer  à  fon  droit  :  Nifi  evidenter  appareat  hoc  amittendi 
fdeicommifsi  causa  eumfaiffe  :  J3  car  c'eft  ainu"  que  lit  Cujas ,  au  lieu  qu'on 
lit  communément  ,  omittendi  :  Mais  lors  que  quelqu'un  foulent  l'a  «fie  ,  ou 
l'écrit  entièrement  de  fa  main ,  en  ce  cas  fa  prefence  luy  nuit.  Quant  à  la 
fubfcription  ,  le  texte  y  eft  formel  en  la  loy ,  Skut,  7.  §.  non  videttir  >  en  la 
loy  Titius.  p.  %>  ftn.  jQujb.  mod.pign.  vel  hypoth.  folvit.  parce  qu'elle  eft  plus 
forte  ,  &  a  plus  d'effet  que  la  fignature  :  Plus  eft  fubfcribere ,  ^uam  [ignare , 
dit  Cujas  '■>  fignAre  eft  figdlumfuum  imprimere  ;  fui? fer ibère  eft  nomen  \uum  ap~ 
pingere  ,  &  prœterea  literïs  fiçniftcare  cui  rei  ,  cui que  negotio  fttbfcribatur  :  &c 
voila  pourquoy  la  fubfcription  induitparnos  loix  un  contentement;  Scdejr 
fiferviebirographo  dominus  fubfcr/pfent  tenetur  ,  quod  juffu:  M  &  de  là  vient 
que  parmy  les  bons  Auteurs  fouferire  un  acte ,  cil:  la  même  chofe  que  l'ap- 
pjrouver,  6c  le  confentir , 

Néve  precor  magnifubfcnbite  Claris  irx, 

Sœpeprcmentc  Beo ,  fert  Deus  alteropem.  1? 
Quant  à  l'efaiture  ,  le  texte  y  eft  auiïi  exprez  en  la  loy  Fidejuffor.  §.  Pater,  de 
pign.  où  le  fils  émancipé ,  pour  avoir  écrit  de  fa  main  ,  au  nom  ,  &:  par  le 
commandement  de  fon  père,  le  contrat  d'engagement  d'une  maifon  ,  qui 
luy  appartenoiten  fon  propre ,  eft  cenfé  avoir  confenty  à  l'obligation  :  Cum 
fuâ  manu  pign  or  i  domnm  futur  am  fer/pferit  ,  ronfenfum  ci  obligatiom  dediffe  ma- 
nifeftum  eft.  Et  c'eft  fur  cette  raifon  principalement  que  les  Notaires  ,  qui 
manu  propria  perferibunt  instrumenta^  qui  conçoivent,  &:  forment  les  claufes 
des  obligations,  reçoivent  du  préjudice  en  leurs  droits  par  les  contrats  qu'ils 
retiennent,  s'ils  ne  déclarent  leurs  hypothèques.  D-quoy  il  y  a  deux  Ar- 
refts  du  Parlement  de  Paris;  l'un  du  21.  Mars  1581.  contre  le  Notaire  Payen, 
rapporté  par  Robert  :  l'autre  du  mois  de  Décembre  15^8.  contre  le  Notaire 
Ninan  ,  rapporté  par  Loùet.  '« 

Cette  queftion  ainii  refoluë  ,  il  s'enfuit,  que  puifque  la  feule  prefence 
d'un  témoin  à  un  contrat  de  vente  ou  d'engagement,  ne  le  fait  point  de- 
cheoir  de  fes  droits  ;  qu'à  plus  forte  raifon  il  n'y  a  point  d'apparence  d'ex- 
clurre  le  demandeur  du  fîdeicommis  par  luy  prétendu,  concernant  la  mai- 
fon vendue  par  l'héritier  ;  puis  qu'il  n'a  point  aflifté  à  la  vente  ,  ny  comme 
partie,ny  comme  témoin, Se  qu'on  ne  luy  oppofe  autre  chofe,ftnon  qu'après 
la  vente  parfaite  ,  il  a  fait  office  de  Procureur  de  fon  frère,  &  en  cette  qua- 
lité receu  le  prix  de  la  vente,  qui  fe  trouvoit  accomplie  avant  cet  a&e.Autre 
chofe  feroit  s'il  en  avoitpafTe  la  vente,  comme  Procureur, auquel  cas  nous 
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ferions  aux  termes  de  la  réponfc  de  Marcellus  fus  alléguée.  Encore  pour- 
roit-ondire  qu'il  y  a  bien  différence  de  vendre  ,  procuratorio  nomme ,  une 
chofe  qui  nous  appartient,  ou  qui  nouseft  (ubftituée  :  Au  premier  cas ,  qui 
eft  celuyde  ladecifion  de  Marcellus,  le  droit  competant  certainement  au 
vendeur  lors  du  contrat ,  encore  qu'il  ne  le  fçache  pas,  il  n'eft  pas  jufte  que 
l'acheteur  foit  inquiété  par  le  vendeur  ,  ex  cauf*  quœ  tempère  contrat? us  et 
competebat.  Au  deuxième ,  parce  que  lors  de  la  vente  le  fubftitué  n'avoit 
nul  droit  en  la  chofe  fubftituée  ;  Sub/Ututio  enim  qu&  nondum  competit  extra 
bon  a  noflra  efl  ^i  il  femble  fort  raifonnable  que  cet  événement  impreveu, 
qui  fournit  un  nouveau  droit  au  vendeur  ,  luy  donne  auffi  une  nouvelle 
action  pour  recueillir  les  faveurs,  que  la  fortune  luy  prefente.  Ce  qui  doit 
avoir  principalement  lieu ,  lorsque  le  vendeur  fe  trouve  fubftitué  à  (on  frè- 
re ;  car  comme  la  pieté  ne  peut  pasfouffrir  qu'il  tourne  fes  penfées  fur  un  r7- 
deicommis  qui  ne  peut  écfieoir  que  par  la  mort  d'une  perfonne ,  qui  luy 
doit  eftre  fi  chère  :  Aufli  l'équité  ne  permet  pas  que  fous  prétexte  d'une 
vente  faite  au  nom  d'autruy ,  en  un  temps  qu'il  ne  pouvoit  pas  fonger  à  un 
accident  fîfunefte ,  il  foit  empefché  de  recueillir  dans  cet  événement  le  de- 
bris  d'une  fucceffion  ludueufe.  Et  c'eft  la  raifon  pour  laquelle  un  des  grands 
Jurifconfûltes  de  noftre  temps ,8  a  eftimé,qjue  le  fïdeicommiffairequi  avant 
l'événement  du  fTdeicommis  ,  qui  ne  luy  eftoitpas  inconnu,  a  acheté  defon 
frère  le  fonds  fubftitué ,  n'eft  pas  privé  après  l'exiftence  de  la  condition  de 
repeter  les  deniers  de  la  vente  qu'il  a  délivrez  :  ut  quamvis  fideicommiffum- 
conditionne  fibi  relift  ttm  fciverït  emptionis  tempore ,  falvam  tamen  habeat 
dftionem  exempt o ,  ad  pretïi  refiitutionem  ,  qubd fideïcomrnifu  conditio  talis 
trat ,  qttam  non  fine  malo  omme  fperare  poterat  aut  exfpeftare  5  in  eumfcilicet 
cafum  concept  a ,  quo  f rater  fine  liberis  prœmoreretur  t  cuiejr  vitam  ,  ejr  liber  os 
optare  potius  debviffet.  Et  partant  il  faut  conclurre  qu'il  n'y  a  rien  qui  em- 
pefché le  demandeur  de  fe  fervir  de  la  fubftitution  ,  qui  luy  eft  efcheuë  par 
le  predecez  de  fon  frère ,  &  par  ce  moyen  d'obtenir  le  delaifïèment  de  la 
maifon  comprife  au  fîdeicommis.  Mais  contre  cette  refolution  on  oppofe 
la  refponfe  de  Julian ,  *<?  où  il  eft  dit,  que  le  fideicommilfaire  s'eftant  trou- 
vé prefent  à  la  vente  du  fonds  compris  au  fideicommis ,  &  y  ayant  confen- 
ty ,  quîaafiignavit  fundum  ad  dïjlrahendum,  il  peut  bien  demander  la  reftitu- 
tion  du  prix  ,  mais  non  pas  le  delaiffementdu  fonds  ,  placet  non  fundurn-,  fed 
pretium  ejtts  reflitui  deberej  fuivant  lequel  texte  quelques-uns  des  Meffieurs 
eftoient  d'avis  en  reformant  la  fentence  du  Senefchal ,  de  laiffcrla  maifon  à 
Tacquereur ,  &  l'obliger  feulement  à  rendre  le  prix.  Il  y  a  un  beau  cas  pour 
cette  elpeceoùl'acquereur  conferve  le  fonds,  &  le  fideicommiffaire  reçoit 
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le  prix ,  &  aiud  le  fideicommis  payé  deux  fois ,  fauf  ion  recours  :  Voy  le  §. 
dernier  de  la  loy  fin.  de  kg.  2.  Mais  c'eftune  erreur ,  dit  Cujas,  de  croire 
qu'en  cette  loy  le  fideicommifTaire  eut  particulièrement  confenty  à  la  vente 
du  fonds ,  &;  qu'à  l'effet  de  cette  diftrac~tion  ,  fundum  prafens  aftgnajfet>  car 
fi  celaeftoit  ainfi ,  il  ne  pourroit  demander  ny  le  fonds ,  ny  le  prix  ,  fuivant 
les  règles  du  Droit.  i0  11  faut  donc  dire  qu'en  cette  loy  le  fubftitué  fuerât  te- 
fiis  drafôgnaverat  3  hoc  eft  obfîgn avérât  s  parce  que  fouvent  dans  les  Livres, 
adfignare^  eft  la  même  chofe  c\\\e /ignare.  Adfigna  Marce  îabelias^  id  cftfîgil- 
la->  comme  explique  le  vieux  Interprète  de  Perfe.   Neantmoins  cette  opi- 
nion 5  quoy  qu'elle  ait  un  fi  grand  Jurifconfulte  pour  garant,  ne  peut  eftre 
fouftenuë  ,  &:  choque  directement  les  maximes  qu'il  a  luy-mefmes  établies 
en  cette  matière  ;  car  fi  en  cet  endroit  le  fubftitué  n'avoitfait  qu'office  de 
témoin  ,  il  feroitbien  fondé  à  demander  le  delaiifement  du  fonds,  ce  que 
la  loy  neantmoins  luy  refufe.    L'opinion  de  la  Glofïe  femble  plus  receva- 
blc ,  qui  dit  qu'en  cette  loy  le  fubftitué  avoit  bien  confenty  à  la  vente 
du  fonds,  en  faveur  des  héritiers,  &  fundum  heredibus  apgnaverat  ad 
as  alienum  hereditarium  ex[olvendum  \  mais  que  c'eftoit,  eâ  meute  ut  pretinm 
confecjueretur^  fuivant  l'efpece  d'une  refponfe  de  Scevola. ll  Toutesfois  fans 
fùppleer  cette  relervation  ,  qui  n'eft  point  dans  le  texte  ,  il  eft  plus  vray-fem- 
blable  de  dire  ,  que  le  confentement  preflé  par  le  fideicommifTaire  à  la  di- 
ffraction du  fonds  fubftitué ,  ne  luy  eft  point  préjudiciable  en  ce  cas ,  pour  le 
priver  du  prix  î  parce  qu'il  s'agit  en  cet  endroit  d'une  vente  necefTaire  pour 
le  payement  des  charges  héréditaires  ,  à  laquelle  le  fideicommifTaire  n'eft 
intervenu  qu'en  faveur  des  héritiers,  afin  que  le  fonds  fubftitué,  qui  fans 
doute  eftoit  des  biens  commodes  de  l'héritage,  fut  employé  àl'acquitement 
des  debtes ,  à  la  defeharge  des  héritiers,  qui  feuls  en  eftoient  tenus  à  l'cxclu- 
fion  du  fideicommifTaire  fingulier,  qui  nonjuris  ^fed reîfuccefforeft.  Si  bien 
que  cette  intervention  ,  le  cas  du  fideicommis  avenu ,  empefche  bien  le  fub- 
ftitué de  repeter  le  fonds,  qu'à  la  prière  des  héritiers  il  a  affigné  pour  cet 
employ  ;  mais  elle  ne  le  prive  pas  de  repeter  le  prix ,  dont  les  héritiers  ont 
profité  pnrfa  courtoi fie  :  &:  voila  comme  cette  reiponfe  de  Iulian  ne  peut 
eftre  appliquée  à  l'efpece  que  nous  traitons  ,tant  parce  qu'il  s'agit  icy  d'une 
vente  volontaire ,  qu'aufïî  parce  que  le  fideicommifTaire  n'eft  point  interve- 
nu en  ce  contrat,  n'ayant  efté  employé  par  l'héritier  que  pour  recevoir  le 
prix  d'une  vente,  qui  eftoit  déjà  parfaite.  Auffi  cet  avis  fut  rejette  parla 
jHufpart  des  Meffteurs  ,  parmy  lefqticls  il  y  en  eut ,  qui  rourau  rebours  de  ce 
qtii  eft  porté  par  cette  loy  de  Iulian ,  eftimoient  que  le  demandeur  pcuvçit 
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bien  révoquer  la  vente  de  la  maifon  ,  parce  qu'elle  avoit  efté  faite  à  (on  in- 
fc  eu,  fans  fa  prefence  nyafîî  (lance;  mais  que  neantmoins  il  devoitenre  con- 
traint d'en  rendre  les  deniers  qu'il  avoit  receus  ,  comme  procureur  de  Ton 
frère.  Mais  à  cela  il  eftoitreipondu  ,  que  la  réception  du  prix  de  la  vente 
faite  par  un  fubftitué ,  comme  Procureur  de  l'héritier  ne  pouvoit  eftre  pri'ê 
pour  une  renonciation  à  lafubftitution  ;que  le  fîdeicommis  n'eltant  pas  en- 
core déféré,  ne  pouvoit  élire  répudié  ;  que  (on  efperance  pouvoit  bien  eflrc 
remife ,  mais  qu'il  falloit  que  pour  cet  effet  il  apparut  du  confentementdu  fi- 
ckicommiflaire  ,  qui  ne  fe  pouvoit  pas  recueillir  d'une  acliqn  officieufe  , 
comme  eftoit  celle  que  le  demandeur  avoit  exercée  du  mandement  de  fon 
frère.  Ainfi  après  plufieurs  contestations  ,  il  pafTa  à  confirmer  la  fentenec 
du  Senefchal. 

Conformément  à  cette  refolution  le  17.  Tuillet  1^13.  il  fntjugé'enla 
Chambre  de  l'Editeflablie  à  Cadres,  au  rapport  de  Monfieur  de  Bonen- 
centre ,  au  procez  de  Saint  Cirq ,  contre  Piquebanian ,  qu'une  vente  faite 
par  l'héritier  des  biens  fujets  à  fubftitution,en  prefence  du  fideicommi  (Taire, 
ue  l'excluoit  pas  de  la  fubflitution,  Se  de  la  faculté  de  révoquer  cette  aliéna- 
tion ,  le  cas  du  fîdeicommis  advenu  :  parce  que  la  renonciation  n'efloitpas 
expreffe;  Se  que  le  tcflament  n'avoit  paseflé  veu,  fuivanteequi  eft  requis 
par  laloy  , 12  pour  rendre  telles  renonciations  Se  tranfaétions  efficaces. 

Depuis,  fuivantla  mefme  doctrine  il  a  eflé  jugé  en  partage,  que  les  pa- 
rens  pour  affilier  aux  pactes  de  mariage,  n'efloient pas  cenfœ  renoncer  à 
leurs  hypothèques ,  au  procez  de  Cabrol  contre  Carrentier.  En  cette  af- 
faire Cabrol,  oncle  maternel  de  Vedcl,  Se  fon  créancier  en  diverfes  fom- 
mes,  aififte  aux  pactes  de  mariage,  que  fon  débiteur  Se  neveu  contracte 
avec  une  fille  de  Carrentier,  &  les  ligne  comme prefent,  fans  déclarer  fon 
hypothèque.  Le  mariage  parfait  Se  confommé ,  il  fait  bannir  les  fommes 
que  Carrentier  devoit  à  fon  gendre  pour  la  conftitution  dotale  de  fa  fille,  Se 
enpourfuit  avec  Vedel  comme  débiteur  la  remife,  devant  Monfieur  de  Caf- 
fagnau ,  Confeiller  Se  Commiffaire ,  lequel  par  fon  appointement  l'ordon- 
ne, conformément  aux  intentions  de  Cabrol  ;  nonob fiant  que  Carrentier 
luy  oppofat  fa  prefence  aux  pactes  de  mariage ,  Se  fa  réticence.  De  cet  ap- 
pointement Carrentier  ayant  vérifié  appel ,  fur  le  jugement  d'iceluy  Mef- 
fieurs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  en  la  grand' Chambrejles  uns  efloient 
d'avis  de  reformer  l' appointement,  Se  relaxer  Carrentier  de  la  remife  des 
Commes  bannies,  fauf  audit  Cabrol  de  pourfuivre  le  payement  de  fa  debte 
£ùr  les  autres  biens  de  VedeJ:  les  autres  efloient  d'avis  de  confirmer.  Le 
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partage  porte  en  la  première  Chambre  des  Enqueftes ,  le  Mercredy  fep- 
tiefme  lanvier  ,  mil  iix  cens  trente-cinq,  il  paffa  à  confirmer  l'appointe- 
ment.  Rapporteur  Monfieur  de  Carlincas.  Contretenant  Monfieur  Po- 
tier. 


1  L.  T^jhil  proponitur.  120.  § .  O mnibus  de 
légat.  1. 

2  L.  Servum  Tit  H»  49.  Al  and. 

3  L.  Procurator.  6j.  de  procurât. 

4  Paulus  inl.Etfiio.de difiratl.  pignor. 

y    Vipianus  in  l.  Si  procurator.  ^.de  adquir. 
rer.  domin. 

6  Vide  Fabrum ,  in  Cod.  Fabr.  lib.  8.  tit. 
31.    définit.  6. 

7  GhJJaad  /.  Caius.  de  pignerat.  atlion.  & 
L  Titia.  $.  Lucia.  de  légat.  2.  cujus  di- 
ftinclio  vide t m  confirmari  pofiel.  Sape 
confiitutnm.  ô^.dere  judic,  illis  verbis  : 
Cur  autem bis  qu'idem  feientia  nocet .  fit- 
perioribus  vero  non  nocet  ?  Illa  ratio  efi\ 
cjuod  quificit  coheredem  fikum  ag.ere ,  pro  • 
hibere  non  potefi  ;  is  vero  qui  priorem  de- 
minum  defiendere  caufiam  patitur  ,  ideo 
propter  ficientiampr&ficïiptionc rei  qttam- 
vis  iriter  alios  judicatœ  Jtibmevetur  :  quia, 
ex  voluntate  ejus  judicatum  efl,  citmfci- 
licet  agent  an  probibere  pofiet ,  ejrc.Quem 
textum  à  Glojpi  miror  omiffumfiuifiexum 
difiinflionem  fuam  videattir  adjhuere. 

8  L.  In  ter  ofiîcium.  $"4.  de  reivindicat.  L 
Vïdelicet.29.  Exquib.  cauf.maicr.  l.Sed 
&fiquis.j.  Tefiament-  quemad.  aperian- 
tur.  L  Sifiervtts.61.  $.  jQuod  vero.de  furt. 
qui  bus  locis  dicitnr  officium  fitum  nemini 
debere  efje  damnojum. 

9  L  Sicut  S.  §.  Non  videtur.  Qiùb.  mod. 
dign  velhypoth.  fiolvinir  ubi  nominatim 
dicitnr ,  fiientern  qu'idem  non  confinfifiè 
videri ,  eum  tamen  qui  fiib fier  ip fit  confien- 
Jkm  fitum  accommoda  fie  .  r.ifi  manifefie 
app.  ireat  deceptum  efiè.  Adde  l.  Qm  la- 
cet. 142.  deregul  jur. 

10  Ann&us  Robcrtns  lib.  4.  rer.  jttdicat.  ■ 
cap.i<\. 

11  GloJfaadL  Ciins.de  p? 'gn. ail* 


12  Can.  non  aliter.  30.  cf.  j. 

13  L.  Titia.  $.  Lucia.  de  légat.  2. 

14  L.  t.  §.fedetfi.  Quod  suffit. 

15  Ovid.  1.  Trifl.  eleg.  2. 

16  Loùct.  lut.  N.  num.  6.  De  hacqu&flio. 
ne.  Rouillard  en  Tes  Reliefs  forenfes, 
Ann&us  Robertns  loco  fiup.  citato.  Faber 
in  Cod.  Fabrian.  lib.  8.  tit.  ij.  définit.!. 

17  L,  Subftitutio.  de  adqitir.  rer.  domin. 
18,  Faber  in  Cod.  Fabr.  lib.  6.  tit.  27.  defi- 

nitio  ij. 
ip    Iulianus  in  l.  Sifundum.  çl.  de  leg.  \. 

20  L.  Nihil.  §1.  de  leg.i. 

21  L.  Lucius  Jitiiis.  88.  alias  l.  Ccdicillis.§ 
Ivfulam ,  de  légat.  2. 

22  L.  De  lis  controvefiis.  de  tranfia tl. 
Nouvelle  Addition.     Subftitution  pu- 

pillaire  exprefleou  cempendieufe  ,  fi  elle 
cft  feulement  appofée  aux  codicilles  du 
père,  ne  peut  valoir  comme  directe,  mais 
defieclitur  in fideicommifihriam ,  1  u i  van  t  la 
loy  Sccvola  aa  Trebelltan.  Ita  judicatum  le 
5.  Septembre  1541.  au  procezd?  Lafaurie, 
&  Scorbiac  en  la  féconde  des  Enquefles, 
au  rapport  de  Monfieur  de  Grifroler. 

Au  procez  d'Olivier  &  la  Naufe  juge' 
en  la  premie're  des  Enqueflcs,  au  rapport 
de  Monfieur  de  Melet  ,  que  d'un  telta- 
ment  rendu  caduc  par  lepredecez  de  l'hé- 
ritier, les  ltgatsefloient  dûs  aux  légatai- 
res par  l'héritier  abinteflat ,  en  vertu  delà 
daufe  codicillaire  appofee  au  teftàment 
caduc.  Vid  Ferrer.  adGuid*  Papa  quaft. 
604. 

Il  y  a  bien  différence  3  quand  un  hem- 
me  intervient  comme  tc'moin en  la  vente 
ou  engagement  des  biens  de  fon  débiteur, 
ou  quand  celuy  qui  a  une  penfinn  ou  ren- 
te furie  bien  vendu  ,  intervient  comme 
tt'moin  en  l'acle  de  vente  ,  où  ilefKl'C 
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que  lachofeeft  vendue  franche  «Je  pen- 
lion  &  de  rente.  Car  au  premier  cas  il  y 
a  grande  apparence  de  ne  faire  point  per- 
dre au  te'moin  fon  hypothèque  par  fa  pre- 
fence  ;  mais  au  fécond  aliud  eft ,  comme  il 
fut  jugé  en  ladeuxiefmedes  Enqueftes  le 
18.  Juin  1tf4i.au  rapport  de  Monfieur  de 
Cambonau  procezde  Severin  de  Vinau 
vivant  Chanoine  de  Nogaro  en  Savoye 
Cure'  de Maraval,  auquel  fait  lcd.  Vinau 
qui  avoit  une  peniïon  de  100. 1.  dcûemenc 
eftabliefurla  Cure  de  Maraval,  avoit  af- 
fifté&  figné  coname  te'moin  un  a6le  de 
permutation,  paffé  entre  Aupies  &  Phi- 
lippe Vinau  fon  frère,  par  lequel  Aupies 
permute  avec  Philippe  Vinau  une  Cha- 
noinie  du  Chapitre  de  Nogaro,  qu'il  pof- 
fedoit,avec  la  Cure  de  Maraval  poflede'e 
par  led.Vinau;&  led.  acte  portoit,quc  les 
deux  Bénéfices  eftoient  baillez  exempts 
de  charges  &  de  penfions.  Il  fut  jugé  en 
reformant  la  Sentence  du  Senefchal ,  que 
ledit  Severin  Vinau  eftoit  par  cette  inter. 
ventiouéV  réticence  prive  de  fa  penfion  , 
quoy  que  bien-toft  après  ladite  permuta- 
tion il  eut  fait  un  acle  de  proteftation. 
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audit  Aupies  ;  parce  que  depuis  Jed.a&e 
de  proteftation  il  avoit  efté  prefentà  la 
réception  de  fon  frère  en  la  Chanointe, 
fans  avoir  déclaré  fad.oppoluion,  &  qu'a 
caufe  de  la  proximité  des  pa  tics,  on  crut 
qu'il  y  avoit  fraude,  &  que  le  frère  per- 
mutant avec  lequel  il  avoit  toujours  bien 
vécu  ,  avant  &  après  n'avoir1  pas  paflfé  cec 
acle  en  cette  forme,  fans  l'aveu  de  fon 
frère.  Il  yen  a  qui  diftinguent  entre  les 
témoins  qui  alîiftent  à  un  aéte  volontai- 
rement,^ ceux  qui  interviennent  ex  ne* 
cejfîtate officia  tels  que  font  les  parens  qui 
interviennent  dans  un  contrat  de  maria- 
ge ;  car  au  premier  cas  ils  eftiment,  que  le 
fein  &  le  témoignage  leur  nuit,  au  fécond 
nullement, comme  il  fut  jugé  au  procez 
de  la  Dame  de  Montrabel  &  de  S.  Auban 
en  la  féconde  au  rapport  de  Monfieur  de 
Laporte  par  Arreft ,  par  lequel  il  fut  dé- 
claré que  ladite  de  Montrabel  belle- m^re 
pour  avoir  afsifté  au  contrat  de  mariage 
de  la  Dame  de  S.  Auban  fa  belle -fille, 
n 'eftoit  pas  cen(éc  avoir  renoncé  au  privi» 
lege  de  fon  hipoteque ,  tel  eft  l'Arreit  ra- 
porté  cy-deffus  de  Crabol  &  Carrentier. 


CHAPITRE     XXIX. 

SI    LES    CREANCIERS    DV    P6R6    SONT     EN 

droit  d'empêcher  quil  ne  reflitue  point  afes  enfans  ,  anjant  le 
temps  y  le  fdeicommis  dont  il  eji  chargé  en  leur  fa,~venr. 

E  a  N  Mabruny  eflant  chargé  par  le  teftament  de  feu  Pierre 
Mabruny  fon  bifayeul  du  7.  May  15  21.  de  rendre  fon  hérédité 
à  Tes  enfans,  émancipe  Paul  de  Mabruny  fon  fils  unique ,  &: 
luy  fait  reftitution  du  fideicommis,  à  lareferve  de  fes  alimens. 
En  fuite  Paul  Mabruny  fakinftance  pardevantle  Scnefchalde 
Quercy  au  Siège  de  Montauban  ,  contre  Cefar  Bourdes  tenancier  de  cer- 
tains biens  ayans  appartenu  à  feu  Pierre  Mabruny ,  que  Iean  luy  avoit  ven- 
dus ^  Se  demande  contre  luy  l'ouverture  de  la  fubftitution  appofee  à  fon  pro- 
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fît  au  teftament  de  Pierre  ,  5c  dciaifTe!rïCnt  des  biens  par  luy  peffedez  dc- 
pendans  de  cette  fubftitation.  Cefat  Bourdes  infifte  que  le  demandeur  n'eft 
point  recevable  en  cette  pouriuite  durant  la  vie  de  ion  père  ,  fouftient  que 
cette  reftitution  anticipée  eft  frauduleufe  ,  &  réprouvée  parle  Droit ,  com- 
me faite  au  préjudice  des  créanciers.    Le  Senefehal  par  fa  (èntence  du 
treziéme  Aouft  1629»  Tans  avoir  égard  à  cette  infiftance  déclare  la  iubih- 
tution  contenue  au  tellement  de  Pierre  Mabruny ,  ouverte  au  profit  de 
Paul,  le  maintient  aux  biens  du  teftateur,  Se  condamne  Bourdes  au  de- 
laiffement  requis.    De  cette  fentence  Eftienne  Lacofte  Notaire  Royal  de 
Moncla ,  un  des  créanciers  de  Iean  qui  avoit  fait  la  reftitution  ,  fe  rend  ap- 
pcllant  en  la  Cour.    Sur  le  jugement  de  laquelle  appellation  Meffieurs  (c 
trouvèrent  partis  en  opinions  en  la  première  des  Enqueltes ,  où  le  procez  fut 
porté  à  mon  raport ,  le  21.  ïuin  16^2.  Te  [lois  d'avis  de  confirmer  la  fenten- 
ce ,  Se  Monficur  deCaumels  au  contraire  de  la  reformer,  Se  de  déclarer 
Paul  Mabruny  nonjrecevable  à  demander  durant  la  vie  de  ton  père  l'ouver- 
ture de  la  fubftitution  contenue  au  teftament  de  Pierre  Mabruny.  Le  partage 
porté  en  la  féconde  le  1.  de  Iuilleti^^.  je  dis  pour  le  fouftien  de  mon  avis 
ce  qui  s'enfuit. 

Le  débiteur  dont  l'obligation  eft  termoyée  ne  peut  anticiper  le  payement 
de  fa  debtc  au  préjudice  de  fes  créanciers  ,  5c  s'il  le  fait  il  donne  lieu  à  l'a- 
ction Pauliene  ,  comme  Ulpianlc  décide  formellement,  '  ce  que  Iulian  l 
confirme  par  l'exemple  du  mary,  qui  n'eftant  point  obligé  de  reftituer  le 
dot  qu'à  trois  divers  termes,  annuâ ,  bimâ ,  tnmâ  die >  y  fatisfait  neantmoins 
en  un  feul  payement.    Et  la  raifon  de  cela  eft  évidente,  qui*  P*£tor  ftaitdim 
intelligtt  etiam  in  tempore  fieri ,  profiter  interufurium  medii  temporù.  Pare i i  1  e- 
ment  le  débiteur  qui  n'a  que  le  fimple  ufufruit  ne  s'en  peut  dépouiller,  que 
les  créanciers  n'ayent  droit  de  rappeller  cetabandonnement  comme  fraudu- 
leux Se  fujet  à  l'Edit  du  Prêteur ,  comme  a  dit  Ulpian.  3   Que  fi  le  débiteur 
ne  peut  point  payer  avant  le  terme  écheu  ,  ny  abandonner  Pufufruit  des 
biens  qui  luy  appartient ,  il  s'enfuit  que  l'héritier  qui  ne  doit  rendre  l'héré- 
dité que  dans  certain  temps  ,  5c  qui  a  droit  de  jouir  durant  fa  vie  des  biens 
héréditaires  ,  n'en  peut  faire  la  reftitution  avant  fon  decez,  gc  fe  priver  de 
la  jouiflance  ,  qui  luy  eft  acquife ,  qu'il  ne  fe  foûmette  à  l'action  Pauliene , 
qui  révoque  tout  ce  que  les  débiteurs  font  pour  diminuer  leur  patrimoine  , 
au  préjudice  de  leurs  créanciers.   Voila  quant  au  Droit  Romain  ;  mais  la 
Iurifprudence  Françoife,  Se  les  Arreftsdes  Cours  fouveraines  partent  enco- 
res  plus  outre ,  Se  favorifent  davantage  les  créanciers,  fuivant  en  cela  les  fen- 
timens  de  la  bonne  foy ,  Se  les  mouvemens  de  l'équité  naturelle.  Par  le 
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Droit  Romain  les  créanciers  ne  font  point  en  faculté  de  fe  plaindre  des  dé- 
biteurs ,  qui  négligent  d'acquérir  lesbiens  que  la  fortune  leur  prefente  ,  feu- 
lement peuvent-ils  former  leur  plainte  contre  ceux  qui  diminuent,  &  diffi- 
pent  leur  patrimoine  :  fi  bien  que  fuivant  cette  maxime  il  eft  permis  impuné- 
ment aux  débiteurs  d'obmettre  les  hérédités  qui  leur  font  déférées.  Mais; 
mitre  Droit  François  n'eft  pas  {i  indulgent  en  leur  endroit;  car  par  les  Ar- 
reiis  raportés  par  Maynard  ,  Bouquier ,  Montelon  ,  &  Loùet  ,  le  fils  ne 
peut  point  obmettre  au  préjudice  de  fes  créanciers  de  demander  la  légitime. 
Ge  qui  ayant  efté  premièrement  introduit  par  les  Cours  iouveraines  pour  ce 
droit  de  nature  qui  eft  grandement  favorable ,  a  efté  depuis  eflendu  aux  fuc- 
cc  filons  légitimes ,  &  aux  teftamentaires  ,  quoy  qu'elles  (oient  déférées  par 
la  difpofition  des  perfonnes  étrangères.  En  telle  forte  que  les  créanciers 
ont  cette  faculté  ou  d'ufec  du  droit  de  leurs  débiteurs ,  qui  ont  renoncé  à 
l'hérédité,  oude  les  obliger  àfe  porterpour  héritiers  en  baillant  cautions  de 
les  mdemnifer.  Par  toutes  ces  raifons  il  femble  que ,  foit  que  nous  conflde- 
rions  la  difpofition  du  Droit  Romain ,  ou  que  nous  nous  arreftions  aux  ma- 
ximes delà  Iùrifprudcnce  Françoifè ,  il  n'eft  point  au  pouvoir  du  débiteur' 
de  reftituer  l'hérédité  avant  le  temps,  &  de  fe  priver  au  préjudice  de  fes  cré- 
anciers.de  la  jouiftànce  des  biens  qui  luy  eft  acquife, 

Toutcsfois  j'eftimeque  pour  le  jugement  de  cette  queftion  ,  qui  eft  de 
grande  importance,  il  convient  ufer  de  diftinction ,  8c  Taire  différence  entre 
celuy  qui  ne  peut  eflre  pris  que  comme  débiteur,  &  celuy  qui  peut  eftre  con- 
fidcré  en  deux  fens  ,  &  à  deux  vifages  j  fçavoir  comme  débiteur ,  &  com- 
me héritier..  Au  premier  cas •  l'action  Panliene  a  lien  ;  au  fécond  elle  n'eft 
point  receuc..  La  raifon  de  cette  différence  doit  eflre  prife  de  la  nature  de 
certe  action  ,  &:  des  termes  de  l'Edit  du  Prêteur  ,  qui  l'a  introduite.  Cette 
action  qui  eft  fort  ancienne ,  comme  nous  pouvons  recueillir  de  Ciceron  , 
qui  en  parle  dans  fes  Epifttes ,  ad  Atticum  ,  en  ces  termes  :  Cxlius  à  Public 
l'aro  ut>m  magna,  fccuma  fraudaretur ,  (jrc.  eft  toute  pleine  de  fiction,  &  de 
couleur ,  à  guife  des  autres  actions  qui  partent  d'une  même  fource.  Aufïî 
Théophile  l'appelle,  fiftitiam.  La  fiction  confifte  s  en  ce  que  le  Prêteur 
feint  que  la  chofe  a  toujours  demeuré  en  la  main  du  débiteur  ,  -quoy  qu'en 
effet  il  s'en  foit  deffaify  par  une  réelle  délivrance.  Et  cette  fiction  afon  fon- 
dement fur.  le  dol ,  &  fur  la  fraude  du  débiteur ,  quU  dolmpo  poffcftone  efl. 
Voyla  pourquoy  les  premières  paroles  de  l'Edit  font  mention  de  la  fraude  : 
££ii.c  frmdationis  cau^â-,  dit laloy.  é  Et  certainement  la  fraude  eft  tellement 
ïa  bafe  &  le  fondement  de  cette  action,  qu'il  ne  fiufit  pas  pour  la  faire  naiftre 
gue  le  débiteur  luit  en  fraude,  fi  celuy  qui  traite  .avec  luy  n'y  participe,  Ceft 
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ainfî  que  le  refond  Ulpian  en  une  (es  réponfes.  i  II  eft  vray  qu'on  fait  diffé- 
rence entre  ceux  qui  ont  acquis  à  titre  onéreux ,  &:  ceux  à  qui  la  choie  eft 
parvenue  à  titre  lucratif:  car  ceux-cy ,  encores  qu'ils  ne  foient  pas  conipli- 
ces  de  la  fraude  de  celuy  qui  leur  livre  la  chofe ,  ne  l'aiffent  pas  d'eftre  fujecs 
à  l'action  Pauliene ,  quatenm  locupletiores  facti  [tint.  8  Cela  ainfi  luppofé, 
il  eft  vray  de  dire,  que  le  débiteur  qui  a  divers  créanciers  ne  peut  point  payer, 
avant  le  terme  écheu  ,  que  le  foupçon  de  la  fraude  n'y  foie  fort  évident  ;  car 
de  quel  prétexte  fe  peut-il  couvrir  pour  Contenir  ce  payement  précipité  ? 
Ainfî  puisque  la  fraude  fe  rencontre  vifiblemcnten  luy  ,  l'action  Pauliene 
y  trouve  fon  fuj  et,  &  le  fondement  de  fa  fiction.  Mais  l'héritier  qui  rend 
l'hérédité  avant  le  temps,  fe  peut  aifement  garantir  de  cette  prefomption ,  & 
le  Droit  qui  juge  favorablement  de  l'intention  des  hommes ,  le  eonfidere 
non  pas  comme  un  débiteur  frauduleux ,  qui  a  pour  fon  objet  la  ruine  de 
fes  créanciers , fliais  comme  un  héritier  fidèle  quife  plait  d'exécuter  pleine- 
ment 5c  avec  exubérance  la  volonté  du  défunt. 

Ajoutons  à  cela  que  le,  débiteur  qui  paye  avant  le  temps ,  paye  du  f]çny 
de  Çuo  Urgitur ,  Se  partant  il exerce  une  vraye  libéralité,  qui  ne  peut  fortir 
eifetau  préjudice  de  les  créanciers,  ce  qui  ne  fçauroit  cftre  appliqué  à  l'hé- 
ritier qui  reftituë  avant  le  temps,  quid  eft  enïm  quod de[uo  vtdeatur  relï- 
quiffe  qui  quod  relinquit  reddere  debuit  ?  dit  Papinian  :  ?  &c  c'eft  pourquoy 
Ulpian10  décide  notamment  que  cette  rcftitution  anticipée  ne  peut  point 
prendre  le  titre,  ny  l'effet  d'une  donation.  Auiîi  ne  fe  trouve-il  point  au- 
cun texte  dans  tout  le  Droit  qui  reçoive  les  créanciers  à  debatre  ,  &  à  ré- 
voquer ces  reftitutions  précipitées.  Au  contraire  nous  avons  l'autorité  de 
l'incomparable  Papinian  ,  "■  qui  les  confirme  par  une  de  (es  réponfes  : 
Piitrem,  qui  non  expeéHatJ  morte  fuâ  7  fidekommifium  hérédité  is  maternœ  fit  to^ 
folttto  poteftate  refluait  ,  omifjâ  ratione  Falcidi* ,  plénum fidem  ac  débitant  pie. 
tAtem  fecutuâ  exhibitions  ,  refpondi  non  crcditoresfraudajje.  Mais  on  dit  que 
cette  loy,  qui  eft  le  lieu  topique  de  cette  queftion  ,  contient  un  cas  tout  par- 
ticulier qui  ne  peut  former  une  maxime  générale,  &  que  la  reftitution  de 
l'hérédité  maternelle,  qui  eft  faite  en  l'efpece  de  cette  loy  par  le  père  à  fon 
fils  émancipé  ,  eft  foûtennë  par  l'équitable  Papinian,  ex  tacita  &  intellect  a 
mntris  voluntate  ;  parce  que  la  femme  qui  a  chargé  fon  mary  de  rendre  après 
fon  decez  l'hérédité  à  fes  enfans ,  n'a  point  ajoûcé  ce  delay  au  fideicommis 
qu'en  faveur  des  fubltitués ,  Se  ne  s'eft  pas  tantarreftée  au  moyen  qui  pouvoir 
délivrer  fes  enfans  de  la  puilTance  paternelle ,  comme  elle  a  confideré  la  fin. 
Si  bien  qu'en  quelque  façon  que  (es  enfans  deviennent  libres,  ou  par  la- 
mort  du  perc ,  ou  par  leur  émancipation,  le  fideicommis  leur  doit  eilre  re 
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ftifué  par  la  volonté  de  la  mère  ,  qui  eut  exprimé  fans  doute  dans  Ton  tefla. 
ment  le  cas  de  l'émancipation,  comme  elle  a  marqué  celuy  delà  mort,  il 
elle  eut  penfé  que  ion  mary  fe  fut  voulu  porter  à  cet  acte.  Et  c'eft  ainfi  que 
le  doérc  Cujas  explique  cette  loy,  conformément  à  plufieurs  textes  du  Droit, 
Ji  qui  femblentautoriier  cette  explication.  Mais  cette  interprétation  fubiile 
reçoit  pluiîcurs  réponles.  Premièrement  bien  que  le  cas  de  cette  loy  foit 
particulier,  neantmoins  ladifpofinionqui  en  reiulte  eft  générale  ,  ck: les  rai- 
fonsqui  l'appuyent  font  communes  à  noftre  efpece,  &  à  celle  qui  a  donné 
fujet  à  la  réponfe  de  ce  grand  Junfconfulte.    Auffi  voyons-nous  que  nos 
Docteurs  qui  ont  fait  le  fornmaire  de  cette  loy  ,  l'ont  receuë  par  forme  de 
propoiition  univerfclle  :  Qui  reftituit  bona  defunffi  fideicommifja  ,  ante  tem- 
-Pmô  ^nonvideturin  bec  ediffum  committere.    Davantage  il  eft  remarquable 
que  la  loy  fuivante  ,  qui  contient  en  effet  une  pareille  refolution  ,  efteon- 
ccuë  en  termes  généraux,  &  par  manière  d'une  règle ,  &  définition  du  Droit 
ancien  ,  fans  eftre  coarétée  ,  ny  réduite  au  fait  d'aucune  hypothefe.    Dcbi- 
tore  m ,  qui  ex  Senatufconfxlto  Trebelliano  totam  her  éditât  cm  reflituit,  placct 
no/i  videri  in  jrPMÀcm  crediîornm  ali'.naffe  fsrtionem ,  cjuam  rétine. e potuifjety 
fed miigis  f  déliter  facere.    Ainfi  c'eft  mal  à  propos  qu'on  veut  reltraindre  la: 
difpofttion  de  noftre  loy  à  un  cas  fpecial.    A  quoy  peut  eftre  ajouté  que  la 
decilion  Je  ces  deux  loix  ,  à  les  prendre  indistinctement,-  fe  trouve  preci- 
iement  confirmée  par  une  réponfe  d'Ulpian  ,  '3  en  l'eipece  de  laquelle 
Sempronius  avoit  efté  inftitué  héritier,  &  chargé  de  rendre  l'hérédité  à  fa: 
femme,  en  retenant  devers  luy  certaine  portion  des  biens.    Car  ayant  le 
mary  après  le  decés  du  ceftatcur,reftitué  l'entière  hérédité  à  fa  femme  fans- 
rien  retenir ,  Ulpian  confulté  fur  le  fait  de  cette  reftitution  répond  ,  qu  elle 
n'eft  point  fujete  au  Senatufconfulte  ,  qui  défend  les  donations  entre  les 
maries  ;  parce  que  le  mary  en  cefaifant  n'eft  pas  cenfé  avoir  ufé  de  libéralité 
envers  fa  femme,  mais  s'eftre  plutôt  porté  à  une  furabondante  exécution  de 
la  volonté  de  fon  mary  :  Magû  pleniore  efficio  fideipr^fi^nddfnnclri  maritum , 
tjuàm  donajje  vider'u   En  effet  lorsque  l'héritier  eft  chargé  abfoiumcnt  de 
rendre  l'hérédité ,  &  que  le  teftateur  ne  déclare  point  qu'il  pourra  detraire  la 
quaitc,  ou  non  >  en  ce  cas,  que  le  teftateur  ne  s'eft  pomt  expliqué  ,  fi  l'héri- 
tier n'ufe  point  de  detradion ,  la  loy  dit  que  plenamfidem  exhibet  defuncJo; 
M  parce  que  la  detraétion  de  la  quarte,  qui  fe  fait  par  l'autorité  de  la  loy, 
répugne  à  la  volonté  du  défunt,  fuivant  le  fentiment  de  Iulian.  **  Mais  lors 
que  le  teftateur  donne  par  exprés  pouvoir  a  l'héritier  de  retenir  la  quarte  , 
en  ,  e  dernier  cas,  s'il  reftitue  l'entière  heredité,b  loy  dit  que  plenioremfdem 
t&hibxt  deJHnQi)*  6    Or  en  l'un ,  Se  en  l'autre  cas ,  bien  que  l'héritier  fe  dé- 
pouille 
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poûille  de  la  propriété  d'une  certaine  portion ,  qui  luy  appartient ,  fcavoir 
au  premier  cas  par  le  bénéfice  de  la  loy  ,  &cau  deuxième  par  la  force  delà 
même  loy  ,  8c  par  la  volonté  du  défunt  tout  enfemble  ;  neantmoins  il  n'eft 
point  cenfé  diminuer  Ion  patrimoine,  ny  exercer  aucune  libéralité.  Si  bien 
que  le  Senatufconfulte ,  qui  défend  les  donations  entre  les  mariés,  ceiTetout 
à  fait  en  cette  occurrence ,  &  par  confequent  l'action  Pauliene  >qui  n'a  lieu 
que  contre  les  débiteurs  qui  diminuent  leur  propre  patrimoine.  Or  cette 
difpofition  efl  d'autant  plusrecevable  en  noft're  efpece ,  que  l'héritier  ne  le 
dépouille  point  d'aucune  propriété  qui  luy  appartienne ,  comme  au  fait  pré- 
cèdent, mais  feulement  d'une  fimple  jouïiTance.  Ceft  pourquoy  les  créan- 
ciers n'ont  aucun  droit  de  fe  plaindre  de  cette  action,  principalement  fi  on 
confidere  la  condition  de  la  perfonne  à  qui  elle  aboutit,  Se  qui  reçoit  Cette 
faveur  :  car  lors  qu'un  père  fe  trouvant  chargé  de  créanciers  fe  porte  à  refti- 
tuer  l'hérédité  à  fon  fils  qui  luy  eft  fubftituée,  nous  ne  fommes  pas  en  ce  cas 
aux  termes  de  fEdit  du  Prêteur,  dit  la  Note  marginale,  de  cette  loy  topique, 
*i  qui  eft  fort  remarquable  ;  parce  que  la  conjonction  du  fang  fait  prefumer 
que  le  père  en  cette  action  n'a  pas  fongé  à  frauder  fes  créanciers ,  $c  qu'il 
n'a  eu  autre  objet  que  le  bien  de  Ces  enfans  :  de  forte  qu'on  pent  dire  en  cette 
efpece  ce  que  le  Iurifconfulte  a  dit  fur  un  autre  fujet, l8  que  [angu'wis  ratio 
mmtumhereditatts  accif>iendœpr<ebmt.  Ainfi  cette  reftitution,  quoy  que  an- 
ticipée ,  ne  peut  eftre  cenfée  frauduleufe  ,  puis  qu'elle  eit  entièrement  con- 
forme aux  fentimens  de  la  pieté  ,  &:  aux  vœux  de  la  nature.  Je  dis  de  plus 
que  lors  que  l'héritier  diffipe  le  fideicommis  par  famauvaife  conduite  ,  on 
peut  dire  que  la  fecrete  volonté  du  défunt  favorife  en  ce  cas  la  reftitution  de 
l'hérédité  ,  aufïi  bien  qu'en  l'hypotefe  de  la  loy  fus-mentionnée:  car  le  tefta- 
teur  qui  a  fait  une  fubftitution  graduelle  6c  perpétuelle  5  en  faveur  de  fes  def- 
cendans  eftendant  fes  penfées  à  l'advenir , 

■  ■-■-■  ■  I n que  futur i 

Temtoris  œtatem ,  venturorumque  nefotum , 
feftpropofé  de  conferverles  biens  en  fa  famille,  &  par  la  multiplicité  des 
degrés  de  fideicommis ,  qiula  entafiez  les  uns  fur  les  autres ,  ilfeft  piqué  de 
cette  ambition  de  rendre  la  mémoire  de  fon  nom  immortelle  \  imitant  en 
cela  les  Dieux  de  la  fabuleufe  antiquité  ,  qui  pour  immortaîifer  Glaucus 
fadviferent  de  verfer  cent  fleuves  fur  fa  tefte.1*  D'ailleurs  tout  ainfi  qu'en 
cette  loy  topique  ,  &:  en  plufieurs  autres ,  le  cas  de  la  mort  du  père  eft  eften- 
du  à  l'émancipation  du  fils  ,  pour  donner  ouverture  à  la  fubftitution  ;  pa- 
reillement le  même  cas  de  la  mort  du  père  doit  eftre  tiré  à  celuy  de  fon 
extrême  indigence  pour  produire  un  fcmblable  effet.    Car,  comme  dit 

E  e~e  e  e. 
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Bartole  ,  za  idem  eft  panperem  pitrem  effet,  &  mori  :  ce  qu'il  confirme  pnr 
l'autorité  de  la  GlolTe.  Z1   Aufïi  voyons-nous  que  la  répétition  du  dot  qui  ne 
compete  à  la  femme  qu'après  la  mort  du  mary  ,  luy  a  efté  à  la  fin  accordée 
parnosloix,  marito  vergente  ad  Inophm.  2t    Sur  quoy  je  ne  puis  obmettre 
ce  que  nous  liions  dans  Artemidore  ;  que  fuivant  la  do&rine  des  Perfes,  Se 
des  Egyptiens ,  le  fang  qui  eft  le  principe  de  la  vie  ,  8c  la  marque  &  le  fym- 
bole  des  richeues  rov  h-w  \6yw  *ly$i  tu  'di^-n  to.  dpyuftx  5  eadem  eft  ratio fangui- 
n&>  &  peciwiœ.  r3  Si  bien  que,  fonger  que  nous  perdons  noftre  fang,  c'eft  un 
prefage  de  la  perte  de  nos  biens ,  dit  ce  fubtil  Interprète  des  fonges.  En  ce 
fens  le  Comique  aceufe  les  femmes  débauchées  d'épuifer  le  fang ,  c'eft  à 
dire  la  bourfe  de  ceux  qui  fe  trouvent  épris  de  leur  amour  :  Apage  iflas  a  mt 
forores  ,  quœ  hominttm  ebibunt  fanguinem.  Si  donc  il  y  a  un  fi  grand  alliage 
entre  les  richeffes,  Se  le  fang  qui  {îgnifîe  la  vie  ,  Purpuream  vomit  Me  an'h 
mam ,  dit  le  Poète,  le  raport  n'eft  pas  moindre  entre  la  mort,  Se  l'indigence  : 
d'où  fenfuit  que  la  reftitution  de  l'hérédité  qui  fe  doit  faire  après  le  decezdu 
père  ,  peut  eftre  faite  par  le  même,  lors  qu'il  fe  trouve  réduit  à  wne  extrême 
pauvreté  ;  parce  que  cette  action  eft  appuyée  fur  la  volonté  du  teftateur, 
qui  en  mourant  a  porté  fes  penfées ,  Se  fes  defîrs  à  la  confervation  de  fes 
biens ,  6c  à  l'avantage  de  fes  fuccefteurs.   Et  certes  tant  Ccn  faut  qu'on  puiffe 
debatre  la  reftitution  que  le  père  en  ce  cas  fait  à  fes  en  fans ,  de  fon  propre 
mouvement,  Se  que  les  créanciers  fen  puiftent  plaindre  ,  qu'au  contraire  la 
loy  luy  impofe  cette  necefïité  :  Propterpatrls  mores  fidekommifjumfilio  reprx- 
fentatur,  dit  Cujas,  ou  pour  parler  encore  plus  élégamment  avec  le  Iurif- 
confulte  ;  *♦  prôpterfraudem  damnum  conditionis  patri  infligitur'-i  la  mauvaife 
ménagerie  du  père  donne  fùjet  à  Couverture  du  fideicommis ,  la  loy  grande- 
ment ingenieufe  feignant  fubtilement  pour  punir  l'héritier,  Se  favorifer  le 
fideicommiffaire  ,  que  la  condition  de  la  fubftitution  eft  advenue.    Si  bien 
que  le  père ,  quoy  qu'il  ne  foit  pas  contraint  d'émanciper  fon  fils ,  eft  neant- 
moins obligé  de  luy  rendre  les  biens  fubftitués  à  la  referve  de  fes  alimens. 
En  quoy  la  loy  fait  un  grand  effort  aux  plus  certaines  maximes  de  l'ancien- 
ne Jurifprudence  ;  car  elle  fait  qu'un  fils  de  famille  demeurant  en  la  puiffan- 
ce  du  père  ,  ait  neantmoins  f  entière  propriété  des  biens ,  quoy  qu'ils  ne  luy 
{oient  point  advenus  à  l'occafîon  de  la  milice,  ce  qui  n'a  efté  neantmoins 
accordé  aux  enfans,  qu'en  certains  cas,  Se  long  temps  après  ces  loix  par  les 
Conftitutions  des  derniers  Empereurs.    Qvt  fî  la  loy  pour  conferver  les 
biensenlaperfonnedes  enfans  fubftitués  ,  tait  tous  ces  paftedroits  exorbi- 
tansau  defavantage  des  créanciers  ,  fi  elle  force  la  volonté  du  père  pour  cet 
effet,  5c  bleffe  en  quelque  forte  la  naturelle  révérence  qui  eft  deùe  à  ce  nom 
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facré,  fi  pour  ce  fujet  elle  fait  brèche  aux  plus  communs  principes  de  la  Tu- 
rifprudence,  qui  ne  reconnoiiîent  point  le  fils  de  famille  capable  de  poflfc- 
der  des  biens  ,  que  par  le  privilège  de  la  milice  ;  fe  peut-il  faire  que  cette 
même  loy  ,  lorsqu'elle  ne  fe  trouve  point  obligée  à  faire  toutes  ces  violen- 
ces, &  lors  qu'elle  rencontre  lin  père  qui  émancipe  volontiers  fon  fils,  &  luy 
reftituè'  le  fideicomtrus  de  fon  propre  mouvement,  fe  porte  ncantmoins  par 
une  variation  indigne  de  la  fermeté  de  fes  décrets ,  à  condamner  cette  refti- 
tution  ,  qu'elle  même  en  cas  de  refus ,  a  accoutumé  de  commander  absolu- 
ment ,  &  qu'il  luy  arrive  ainfi  de  fe  démentir  honteufement  en  un  même 
fujet?  A  la  vérité  cela  eft  hors  de  toute  apparence  ,  6c  il  faut  neceffairement 
avouer ,  que  le  père  en  cas  demauvaife  adminiftration  des  biens  fubfhtués, 
pouvant  élire  contraint  par  l'autorité  du  Magiftrat  à  faire  le  delaifïèment  du 
fideicommis,peut -prévenir  luy-méme  ce  commandement,  &fe  porter  de  fon 
gré  à  l'exécution  d'un  acte,  dont  le  luge  luy  pouvoitimpofer  la  necefïité.Et 
c'eft  ce  qui  peut  eflre  allégué  du  Droit  Romain  pour  le  jugement  de  cette 
queftiô.Pour  ce  qui  eft  des  Arrefts,  l'autorité  des  chofes  jugées  favorife  cette 
opinion.  L'Arreft  donné  en  la  Châbre  de  l'Edit  de  Languedocyau  raport  de 
Mr.de  Latger,en  faveur  du  Sr.de  S.Privat,en  l'année  160 p. Si  un  Arreft  fraî- 
chement dônéenla  Cour  de  Parlement,au  profit  du  Sr.de  Puibcral,  font  des 
préjugés  fort  exprés  en  cette  matière. Et  ne  peuvét  venir  en  confiderntion  les 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris,  qu'on  nousoppofe.  Gar,outre  que  par  les  an- 
ciens Arrefts  de  ce  grand  &  célèbre  Sénat  raportés  par  Drval,&  par  Robert, 
il  eftoit  permis  aux  enfans  d'obmettre  de  demander  la  légitime  fur  les  biens 
de  leurs  peres,fans  que  les  créanciers  fe  peuffent  plaindre  de  cette  omilfion,fi 
bien  aujourd'huy  cette  queftion  fejuge  autrement  en  cette  augufte  Compa- 
gnie,elle  n'a  rien  de  cômun  avec  celle  qui  fe  prefente  à  juger  en  cette  caufe:.& 
ne  faut  pas  fétôner  fi  la  légitime  eftant  acquife  au  fils  par  droit  de  nature,on 
eftime  que  celuy  qui  abandonne  ce  droit  fi  privilégié ,  &  fi  favorable ,  dimi- 
nué' en  effet  fon  patrimoine,  &■  contrevient  à  l'Edit  du  Prêteur.   Et  quant 
aux  Arrefts  qui  ont  palTé  plus  outre,  &  qui  ont  donné  le  même  avantage  aux 
créanciers  ,  pour  les  hérédités  que  pour  la  légitime,  c'eft  évidemment  une 
introduction  d'un  nouveau  Droit,  qui  ne  peut  compatir  avec  les  maximes 
de  la  Jurifprudence  Romaine  ,  que  nous  faifons  profefïion  de  fuivre  en  ce 
refibrt.   Joint  que  le  cas  eft  bien  différent  du  noftrc  5  car  la  répudiation  d'un 
débiteur,  qui  refufe  ^hérédité  qui  luy  ■  eft  déférée,  tant  fen  faut  qu'elle  foit 
appuyée  en  la  volonté  du  teftateur,  qu'au  contraire  elle  fen  éloigne  tout  à 
fait ,  &  ainfi  elle  ne  peut  éviter  le  foupçon  d'eftre  frauduleufe.    Mais  la  refti- 
twtion  anticipée  de  l'hérédité  en  faveur  du  fideicommifTaire,  a  fon  fondement 
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en  la  tacite  volonté  du  tcftatur  ,  comme  nous  venons  de  monftrcr ,  &  par 
ce  moyen  fe  trouvant  exemte  de  toute  preiumption  de  fraude ,  elle  n'eft 
point  fujete  à  l'action  revocatoire  que  le  Droit  n'a  introduite  que  contre  les 
débiteurs  frauduleux.  C'eft  ainii  que  cette  queftion  fut  jugée  en  la  deuxi  é- 
me  des  Enqueftes,  où  le  partage  fut  vuidé ,  contre  les  créanciers  de  l'héritier, 
au  profit  du  fideicommilTaire ,  fuivant  l'avis  du  Raporteur ,  l'Arreil  eft  du  3, 
Iuillet  i<5"32. 


1  Z.  Ait  Prœtor.  §,fî  cumin diem.  Qu&  in 
fraudem  crédit. 

2  L.  Omnes.  17.  eod.  tit. 

3  L.  3.  §.  1.  eod* 

4  L.  Quod  autem.  6,  eod. 

y   § .  fiquis  in  fraudem.  Infiit.  de  atlion, 

6  L.  I.  Qu&  in  fraudem  crédit. 

7  L.6.  §.  Hoc  editlum,  eod. 

8  D.l.6.  %.fîmili  modo.  I.  penu/t.  C.de  re- 
vocaad.  ils  qu&  in  fraud.  crédit. 

9  L.  Vnum  ex  familia.  $.\.  de  légat.  2. 

10  L.fi  fponfns.  §.fiquis  rogatuf.  de  donat, 
int.  vir.  &  ttxor. 

H  L.  Pttrem.  19.  jQua  in  fraud  crédit. 

12  L.\\.  §.fîis.  cui.de légat. y  l.  fï ita  effet. 
jQuand.  dies  légat,  velfiàeic.  ced,  l.  JHu- 
lier,  ad  Trebell. 

13  L.  Si fponfns.  §.  fi  quùs  rogatm.  de  donat. 
int.  vir.  &  uxar. 

14  L.  Debitorem.  L  Quitotam.  AdTrebeli. 

15  L.  Titia.  Ad  l.  Falcid. 

là  D.  l.fifpo-afus.  &I.Z.  C.  Ad,  /.  Falcid. 

17  Gloffa  marginalis  ad  d.  l.Patrem.  ait  conr 
jn  Êlionem  fanguinis  omnem  fraudem  ex - 
cludere  in  hac  refiitutione. 

/8  L.  4.  Ç.fin.  de  cafirenf.  pecul. 

19  Ovidiiu  I;.  Metamorphof.  in  fin.  ubi 
Œlattcum  loquentem  inducit. 

Dii  mms  exceptum  focio  dignantur  ho- 
nore, 

Utque  mihi  quxeumque  fero  rnortaKa 
demant 

Oceaiium  ,  Tethynque  rogant  9  ego  lu- 
ftror  ab  illiç  , 

Ec  purgance  neffas  novies  mihi  carminé 
di6to, 

Peftoia   fiutniiiibus   jubeor    fuppoaere 


centum. 
Nec  mon  ,  diverfîs  lapfî  de  partibus  ao> 

ues, 
Tocâque  verwneur  fupra  capuc  a?quora 

noftrum. 

20  B  art  oins ,  ad  l.  Imper  at  or.  Ad  Trebell, 

21  Glojfa  ,  in  L  Solut.  matrim, 

22  L.  Vbi.  C.  de  jur.  dot. 

23  Sanguinem  enomere  multum  (  ait  Arte- 

midorus  lib.  l.c.  tf.  )  &  boni  coloris ,  & 

non  corruptum ,  bonum  efi  pauperi  ;  ac+ 

quifitionem  enim  Jignificat ,  çjr  abundan- 

tiam  pecuniarum  :  eadem  enim  ratio  fan- 

guinis ,  &  œrgenti  efi ,  ut  veteres  prodide- 

rnrit.  Idem  legitm  in  Achmetis  Oneiro* 

cri  t.  cap.  37 '•  Sciendnm  efi  (  ait  ille  )  quod 

fanguis  divitiM  dénotât.  Quantum  igi~ 

tur  fibi  qius  viftts  efi  fanguinis  fui  mitti, 

five  per  venxfèflionemy  five  per  cucurbi' 

tulas ,  tantam  in  opibusfuis  imminutionem 

patietur.  Sic  ambiguo  fenju  apud  Plautumy 

mBacchidibnsyfcenat  Pan  dite.  LafcivA 

puelU  miferis  amantibiu  fanguinem  ex/h* 

gere^  ebibere  ,  &  forbere  dicuntur.    Eo 

fenfii  in  P&nulo  Collabifcus  Agafioclifan<- 

guinem  exfugere  gefiit  .  id  efi ,  pecuniam, 

Adde  Grœcosverfiu  veteris  PoétA  Comi- 

ci ,  quos  Latinitate  donavimus. 

OvTot  ynTÀ  ^âvTav  TiQvwtxs  nef  mari*. 

idefi.  Eft  anima,  &  fanguis  nummilî 
mortalibus ,  illo 
Qui  caret  infelix  cum  vivis  mortuus  errati 
24   L. Imper ator.  AdTrebellian. 

Nouvelle  Additon.     Samuel  Delpcch 
s'eftant  rendu  oppofant  envers  l'A rre  ft  cy- 
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deffus;  &  ayant  porté  l'inûance  en   la      Arccft  de  la  Chambre  .autaporcdeMon- 


Chambre  de  l'Edit  à  Caftrc-  ,  il  y  eue  Ar 
reft  de  partage  le  30.  Mars  16^4.  cinq  cftât 
d'avis  de  démettre  l'oppofant  de  les  lettres 
&  cinq  autres  au  contraire  de  les  entéri- 
ner ,  &  déclarer  n'y  avoir  lieu  d'ouverture 
de  fubftitution  pour  le  prefent.  Le  parta- 
ge porté  en  la  Chambre  de  l'Edit  à  Agen  8 
il  y  eut  Arreft  le  2g.  Janvier  \6^%.  au  pio- 
fîc  dudit  Delpech  ,  contre  Mabrunyj  & 
fut  déclaré  a  y  avoir  lieu  de  fubftitution 
pour  le  prefent-,  en  quoy  les  Juges  s'arre- 
fterent  plus  à  l'équité  qu'à  la  rigueur  du 
Droit:  mais  Messieurs  de  la  Chambre  de 
Guiennc  jugèrent  la  queftion  entrele  fils, 
à  qui  la  reftitu.cion  eftoit  faite ,  &  clés  te- 
nanciers, alind,  fi  c  cucefté  des  creanciets , 
§c  non  des  ponre(Teurs& acquéreurs. 

Paul  deMabruny  fuppliant  par  Re- 
quefte  en  interprétation  de  l'Arreft  donné 
à  mon  raporten  l'an  1634.  contre  Gaufa- 
de ,  Lavernhes,  Valat ,  &  autres  créanciers 
de  "Jean  Mabruny  Ion  père  ,  il  y  eut  Ar- 
reft le  50.  Aouft  1(544.  quUuoe  en  inter- 
prétant l' Arreft  de  Guienne ,  que  la  refti. 
tution  devoit  fortir  effet  quant  aux  créan- 
ciers ,  &  non  pour  les  tenantiers. 

Cette  même  queftion  fut  juge'e  par 


fleur  Dum3y  ,  le  14.  Novembre  1642.  au 
procez  d'entre  Cniiol,&  Margon.  Au  pro- 
cezde  Molinicr  ,  &  Daninhes  ,  jugé  en 
la  Chambre  de  l'Edit  à  Cadres,  le  27. 
Avril  1644.  au  rapport  de  Monîîcur  de 
Latger,  que  fuivant  l'opinion  de  Ferrieres, 
la  claule  dérogatoire  oppofée  à  un  tefta- 
mentj  n'a  point  effet  contre  une  donation 
pofterieure  faite  entre  vifs ,  &  que  nonob- 
stant icelle  la  donation  poftecieure  qui 
n'en  fait  point  mention  eft  bonne,  &  vala- 
ble, &  emporte  le  teftament.  Jugé  aufsi 
qu'une  donation  faite  parle  père  à  Ion  fils 
non  émancipé  hors  du  contrat  de  maria- 
ge, ne  vaut  que  comme  une  donation  à 
caufede  mort  ,&  que  le  teftament  anté- 
rieur contenant  claufe  dérogatoire,  empê- 
che l'effet  de  ladite  donation,  ou  ladite 
claufe  n'eft  point  raportée ,  &  que  la  fub- 
ftitution appofée  au  teftament  antérieur, 
qui  charge  l'héritier,  eft  à  la  charge  du 
donataire  à  caufe  de  mort ,  qui  fe  trouvant 
le  même  que  Pjhericier  eft  obligé  de  reftï- 
tuer  l'hcritaçze  en  vertu  de  la  fubftitution 
contenue  au  teftament  qui  influe  en  la- 
dite donation. 


CHAPITRE    XXX. 

SI    LA    DONATION    ENTRE  V4F S 

imputable  en. la  F 'ascidie* 


EST 


ÎTAL  Mengaud  manant  Jacques  Mengaud  fon  fils  puifné, 
luy  donne  certains  biens  en  faveur  de  Ton  mariage.  Depuis  ve- 
nant à  Tes  derniers  jours  il  fait  teftament ,  par  lequel  il  lègue  à 
Pierre  Mengaudfon  aifné  la  fomme  de  fix  mille  livres ,  &  fait 
fon  héritier  gênerai  Jacques  Mengaud  fon  puifné:  &  en  outre 
déclare  qu'il  veut,  &  entend  que  fon  héritier  ne  puiffe  jamais  rien  deman- 
der audit  Pierre  ,  ny  le  rechercher  aucunement ,  à  raifon  de  ce  qu'il  pour- 
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roit  avoir  eu  ,  ou  retenu  devers  foy  durant  la  vie  du  teftateur."  Apres  le  decés 
du  père  ,  procez  fe  meut  entre  les  frères ,  fur  ce  que  Jacques  jMengaud ,  ayant 
appréhendé  la  fu  ce  efïion  paternelle  fous  bénéfice  d'inventaire  ,  pretendoit 
que  le  lais  de  fix  mille  livres  fait  à  (on  frère  eftoit  fi  immenfe  ,  qu'il  épuifoit 
[hérédité  ;  &  que  partant  il  y  avoit  lieu  d'en  detraire  la  Falcidie  5  &  au  con- 
traire  Pierre  Mengaud  infiftoit  que  fon  frère  devoit  imputer  en  la  Falcidie 
les  biens  à  luy  donnés  en  (on.  contract  de  mariage  ,  &  d'ailleurs  orïroit  d'ac- 
cepter purement  l'hérédité  paternelle  fans  recourir  au  bénéfice  d'inventaire. 
Le  Scnefchal  de  Carcaffonnc  ,  où  la  caufe  fut  traitée  en  première  inftance, 
avoit  condamné  Jacques  Mengaud  à  pa^yer  l'entier  légat  à  fon  frère  :  fi  mieux 
il  n'aymoit  fuivant  fon  offre ,  faire  delaiffement  de  l'hérédité  au  profit dudit 
Pierre  :  dequoy  Jacques  Mengaud  feftok  rendu  appelîanr  en  la  Cour.   Le 
procez  inftruit,  &  mis  fur  le  bureau  en  la  première  des  Enqueftes  le  22.  May 
i<5"25>.  par  Monfieur  de  Forefts  Rapporteur ,  tous  les  opinans  furent  d'ac- 
cord que  le  Senefchal  avoit  mal  jugé  d'avoir  eu  égard  à  cette  offre,  eftant 
certain  qu'en  pais  de  droit  écrit,  nonobftant  la  nouvelle  Ordonnance  de 
Paris ,  l'héritier  pur  &  fimple  n'exclud  pas  celuy  qui  ne  l'cft  que  par  béné- 
fice d'inventaire  ;  voire  même  il  n'eft  pas  au  pouvoir  du  teftateur  de  prohiber 
à  fon  héritier  la  confection  de  l'inventaire ,  &  le  contraindre  à  fe  porter  hé- 
ritier pur  &  fîmple  :  lurU  emmremedium->  &  bentjicium  efî->  cjuo  hères  privari 
non  potefl  per  teftatorem,  aat  alium  quemeumque.  1  Mais  la  difficulté  fut  de 
fçavoir ,  fi  Jacques  Mengaud  eftoic  tenu  d'imputer  les  biens  à  luy  donnés  par 
fon  père  en  la  Falcidie  qu'il  vouloir  detraire:  fur  quoy  MefTieurs  fe  trouve- 
rentpartis  en  opinions,.  Les  uns  eftant  d'avis  de  l'imputation  ,  les  autres  au 
contraire  eftimans  qu'il  n'y  avoit  lieu  de  l'admettre.  ■ 

Parle  Droit  ancien  les  enfans  fuccedans  à  leur  père  ab  intefi.it ,  eftoient 
tenus  de  raporter  en  la  fucceflîon  ce  qu'ils  avoientreceu  de  luy  par  donation 
à  caufe.de  noces ,  ou  pareonftitutien  de  dot:  mais  lors  qu'ils  venoientparla 
voye  du  teftament ,  cette  communication  neftoitpas  en  ufage  entr'eux  , 1 
finonque  le  père  l'eut  ainfi  ordonné,  &par  quelle  voye  qu'ils  fuccedaffent 
la  donation  fimple ,  $£  entre  vifs  cftoit  toujours  exempte  de  cette  obligation, 
comme  tout  à  fait  feparée  des  biens  paternels.  *  Mais  l'Empereur  Juftinian 
par  fa  Novelle  dix-huitiéme ,  amplifiant  ce  droit,  fournit  la  donation  fim- 
ple &  entre  vifs  à  la  neceffité  du  raport ,  &  ordonna  qu'il  auroit  lieu  défor- 
mais en  cas  de  teftament ,  aufïi  bien  que  ab  tntefiat.  Le  motif  de  fon  ordon- 
nance eft  l'amour  de  l'équité,  qui  recommande  &  perfuade  l'égalité  entre 
frères,  œquïtatïs  fludium  ,  ut  œquâ  lance ,  pari 'que  modo  liberis  projpiciatur , 
pour  ufer  des  termes  del'Empereur  Léon.  *  Et  la  raifon  de  la  même  loy  cft 
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prife  de  ce  que  ,  fi  le  père  a  obmis  dans  Ton  tcfhment  d'ordonner  la  commu- 
nication des  biens  donnés  ,  c'eft  une  obmiÏÏîon  qui  doit  eftre  imputée  ,  non 
pas  au  défaut  de  fa  volonté,  mais  à  celuy  de  fa  mémoire  troublée  par  l'image 
arïreufc  de  la  mort  j  quia  prœ  tumultu  mortis  angufHatm  non  efl  memorattts 
datorum  ,  dit  Juftinian.  Or  de  là  il  ne  s'enfuit  pas ,  que  nous  devions  faire 
le  même  jugement  de  l'imputation  ;  ce  font  deux  chofes  bien  différentes:  il 
eft  vray  que  tout  ce  qui  s'impute  en  la  légitime ,  fe  confère  en  la  fuccefïîon; 
mais  il  eft  faux  que  tout  ce  qui  fe  confère ,  s'impute  pareillement.  *  Par  l'an- 
cien Droit  rapporté  au  Code  Gregorian  ny  le  dot,  ny  la  donation  à  caufe 
de  noces  ne  s'imputoient  point  en  la  légitime.  6  Par  la  Conftitution  de 
l'Empereur  Zenon  l'un  &  l'autre  font  imputables  en  cette  portion.  ?  Mais 
pour  la  donation  fîmple  &  entre  vifs ,  il  ne  fe  trouve  point  de  loy  qui  en  or- 
donne l'imputation  ;  car  la  Novelle  de  Juftinian  qui  comprend  ce  genre  de 
donation,  ne  parle  que  du  raport  :  Eu  autem  débit  œ portioni  tantum  tmputan- 
tutpro  quibm  jpecialiter  legibui  ut  hoc  fitret  cxprejjum  r/?,  dit  l'Empereur.  s 
Au  contraire  il  y  a  loy  qui  marque  que  cette  imputation  n'eft  point  receuë, 
fi  intervivos  donatumfet  (  dit  le  Juriiconiulte  )  hâc  tamen  contemplaticne ,  ut 
inquartam  habeatur^  ceffat  qtterela  inofficiofn  car  delà  il  s'enfuit  évidemment 
que  la  donation  de  foy  n'eft  pas  imputable  en  la  légitime,  puis  que  pour  eftre 
imputée  il  eft  neceffaire  que  le  donateur  l'aytainfi  ordonné.Neantmoins  no- 
tre Parlement  juge  le  contraire,  faifant  imputer  en  la  légitime  ce  que  les  cn- 
fans  ont  receu  de  leur  père  par  donatiô  fîmple-  &  entre  vifs,  foit  qu'il  l'ait  ainfî 
exprelTcment  ordonné,  ou  qu'il  n'en  ait  point  parlé  pour  tout:  Car  bien  que 
la  donation  ne  foit  pas  conceuè'  en  termes  qui  puiffent  induire  l'imputation , 
la  Cour  toutefois  à  l'exemple  de  ce  grand  Papinian,  eftimeque  la  penféc  du 
donateur  eft  eftenduë  plus  avant  que  l'écriture,  Plus  ditfum  y  minus  feriptum, 
10  La  prefomption  de  cette  volonté  que  les  paroles  ne  manifeftent  pas,  a 
fon  fondement  en  la  pieté  paternelle ,  qui  confeille  le  père  de  pourvoir  à  fon 
fils  pendant  fa  vie  ,  &:  de  luy  avancer  une  partie  de  l'hoirie  :  fi  bien  que  lors 
qu'il  confère  des  biens  à  fon  fils ,  il  eft  convenable  à  fon  arfe&ion  bien  ré- 
glée de  prefumer  que  c'eft  pour  s'acquiter  par  avance  d'une  partie  de  ce  qu'il 
doit  à  la  nature  ,  &:  au  nom  de  père.  Mais  fi  bien  par  ces  mouvemens  équi- 
tables la  Cour  malgré  la  rigueur  du  Droit,  &  contre  l'opinion  du  doétc 
Cujas  ll  Se  de  Fernand,  a  introduit  l'imputation  des  biens  donnés  en  la  lé- 
gitime ,  il  n'eft  pas  à  dire  que  nous  devions  auffi  la  recevoir  de  même  pour 
la  Falcidie.  Premièrement  nous  avons  texte  exprés  dans  les  Sentences  de 
Paulus  Ir  qui  rejette  cette  imputation  :  Ea  qux  mater  vivo  filio  donavtt)  in 
quart am  non  imputant  ur.    A  quoy  peut  eftre  ajouté  ce  que  dit  Papinian ,  H 
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que  le  dot  neft  pas  imputé  en  la  Falcidie,  FalcUtam  quïdem  jure  hereditaria  3 
dotem  jure  profriofliam  habïturam  reffondi.    D'ailleurs  il  y  a  grande  différen- 
ce entre  la  légitime ,  &  la  Falcidie.     Tout  ce  que  le  fils  reçoit  par  le  tefta- 
mentdu  père ,  &  à  l'occafionde  fa  mottvel  jure  hereditarie  ,  vel  jure  legatiy 
dut  donationts  causa  mortis  ,  eft  imputé  en  la  légitime  :  h  mais  en  la  Falci- 
die rien  n'eft  imputé  ,  que  ce  qui  eft  pris  par  droit  héréditaire.  '*   D'abon- 
dant le  fils  prcnanfrla  légitime  comme  fils,  &  comme  une  debte  de  naturev 
il  y  a  grande  raifon  de  croire,  que  ce  que  le  père  luy  a  donné  durant  fa  vie 
il  la  fait  par  un  jufte  &  prudent  defTein  de  s'acquiter  de  cette  obligation ,  ou 
de  l'a  diminuer  :  mais  en  la  detrattion  de  la  Falcidie  le  fils  n'eftant  confide- 
ré  que  comme  héritier ,  qui  eft  une  qualité  eftrangere  ,  &  en  laquelle  la  na- 
ture n'a  point  de  part,  cette  prefomption  ceffe  ,  &  il  n'y  a  perfonne  qui  n'ad- 
vouë  qu'il  eft  plus  vray-femblable  de  dire  que  le  donateur  a  voulu  pourvoir  à 
fon  fils ,  pluftot  qu'à  fon héritier.    N'importe  ce  que  dit  Marcellus, l6  que 
fouventesfois  il  arrive  que  l'héritier  ne  peut  pas  detraire  la  Falcidie,  comme 
lorsque  par  avance  le  teftateur  luy  a  donné  des  biens,  qui  equipollent  pre- 
cifement  la  quarte  3  carc'eftun  cas  particulier  propofé  parle  Junfconfulte  , 
comme  une  exception  à  la  règle  générale.  En  cet  endroit  le  teftateur  seftant 
donné  le  foin  d'ajufter  la  donation  à  la  Falcidie  par  la  difçuffion  de  fon  pa- 
trimoine, il  y  a  raifon  de  dire  que  cette  folicitude  exacte  &  extraordinaire  eft 
une  marque  expreffe  de  la  volonté  qu'il  a  eue  de  pourvoir  à  fon  héritier  fu- 
tur ,  par  la  reprefentatioade  la  quarte ,  qu'il  ne  devoit  par  le  droit  commun 
detraire  qu'après  fa  mort.  Tant  s'en  faut  donc  que  la  réponfe  de  Marcel- 
lus renverfe  cette  règle  du  Droit,  qui  rejette  l'imputation  des  biens  donnés 
en  la  Falcidie ,  qu'au  contraire  elle  la  confirme ,  fuivant  la  nature  des  excep- 
tions.  Mais  on  oppofe  ce  qui  eft  de  la  commune  refolution  de  nos  Jurifcon- 
fultcs ,  que  l'héritier  n'impute  pas  véritablement  les  prelegats  en  la  Falcidie 
pour  la  portion  qu'il  prend  de  fes  conforts  jure  légat iy  mais  que  neantmoins 
il  les  compenfe;  '7  qifainfi  nous  devons  dire  que  le  fils  inftitué  héritier, 
s'il  n'impute  pas  les  biens  donnés  en  la  Falcidie  ,  que  du  moins  il  en  doit 
fouffrir  la  compenfation.     Mais  à  cela  il  eft  répondu ,  que  nous  ne  fommes 
point  aux  termes  des  Ioix  qui  admettent  la  compenfation,  &  qu'il  eft  impof- 
fible  de  la  recevoir  au  fujet  que  nous  traitons.   La  compenfation  fe  fait  entre 
cohéritiers ,  aufquelsle  teftateur  a  fait  des  prelegats  tcar  lorsqu'un  des  héri- 
tiers veut  tirer  la  Falcidie  du  prelegat  qu'il  doit  payer  au  cohéritier ,  fon  coiv 
fort  eft  receu  à  luy  précompter  ce  que  réciproquement  il  luy  doit  payer  luy- 
mémepour  raifon  de  fon  prelegat ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  entre  l'héritier, 
&le  légataire:  parce  que  l'héritier  ne  prend  rien  de  luy  3  neque  enim  à 
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Itgâtârih  >  heredibus  legâripotefl ,  verîtm  ab  berede  coheredibtu  recle  légat  ur. 

Le  procez  party,  comme  nous  avons  dit,  en  la  première  ,  Se  le  partage 
porté  en  la  féconde,  il  y  eut  des  Meflieurs  qui  propofoient  en  opinant,  que 
c'eftoit  en  vain  qu'on  traitoitla  queftion  de  amputation  des  biens  donnez 
en  la  Falcidie  ,  parce  qu'ils  eftimoient  qiùl  n'y  avoit  point  lieu  de  la  detrai- 
re  en  ce  cas  :  que  par  l'erreur  des  Canoniftes  la  detracîion  de  la  légitime,  Se 
de  la  Trebellianique  avoit  efté  véritablement  admife  contre  le  Droit  :  mais 
que  cela  riavoit  jamais  efté  receu  pour  la  Falcidie;  qu'en  ce  fait  le  fils  pre- 
noit  la  légitime  par  la  rétention  des  biens  donnez  qui  la  reprefentoient  ;  &: 
que  partant  il  ne  pouvoit  demander  la  Falcidie.  Cette  nouvelle  proposi- 
tion fut  rejettée,  car  on  demeura  bien  d'accord  en  opinant  que  ladetracîion 
de  la  légitime  Se  de  la  falcidie  n'eftoit  point  receiiemy  par  l'opinion  de  nos 
Interprètes,  ny  par  nos  Arrefts  :  mais  on  remonftra  qu'au  fait  dont  il  s'agif- 
foit,  le  fils  ne  demandoit,  ny  ne  prenoit  point  de  légitime,  qu'il  ne  preten- 
doitque  la  detra&ion de  la  Falcidie,  que  les  biens  donnez  luy  eftoient  ac- 
quis avant  la  mort  de  fon  père,  non  par  le  droit  de  légitime ,  mais  par  l'ef- 
feâ:  de  fa  libéralité,  Se  qu'ainfi  on  ne  pouvoit  pas  dire  qu'il  y  eut  en  ce  fait 
concours  de  deux  quartes. 

Le  procez  derechef  party  en  la  féconde ,  Se  en  la  grand'  Chambre  ,  le 
Mardy  de  relevée  ip.  Juin  i<5"2p.  le  partage  fut  porté  aux  Chambres  affem- 
blées,  où  il  fut  touché  un  tiers  avis  ;  fçavoir  que  Jacques  Mengaud  ne  de- 
trairoit  point  la  Falcidie  du  légat  de  fix  mil  livres  fait  à  fon  frère, fur  ce  qu'il 
fembloitque  la  detraétion  en  avoit  efté  prohibée  par  le  père,  en  tant  qu'il 
avoit  déclaré  par  fon  teftament  qu'il  ne  vouloit  point  que  fon  héritier  peut 
rien  demander  au  légataire  de  ce  qu'il  avoit  eu,  ou  retenu  devers  foy  durant 
la  vie  du  teftateur.  Mais  cet  avis  ne  fut  pas  fuivy,  par  cette  raifon  vulgaire; 
qu'aux  enfans  du  premier  degré  il  faut  que  la  prohibition  de  la  Trebellia- 
nique,ou  de  la  Falcidie  foit  exprefTe.  Le  plus  fort  argument  pour  empêcher 
la  detra&ion  de  la  Falcidie  en  cette  rencontre ,  pouvoit  eftre  pris  d'une  ref- 
ponfe  de  Paulus ,  lS  qui  refond  que  le  fils  donataire  entre  vifs,  Se  depuis  ia- 
ititué  héritier,  Se  chargé  de  légats  Se  fideicommis  envers  fes  frères ,  débet 
folida  legata  ejr  fdeicommiffa  frxftare ,  fi  Falcidia  hx  intercédât.  Mais  c'eft 
d'autant  que  la  donation,  dont  parle  Paulus,  eftoitimmenfe  Se  inofficieu- 
fê  ,  Se  ainfi  le  donataire  tant  s'en  faut  qu'il  peut  retrancher  quelque  chofe 
des  légats  faits  à  fes  frères  ,  qu'il  eftoit  luy-mefme  fujet  au  retranchement: 
ce  qui  ne  fc  rencontroit  pas  au  fujet  que  nous  traitons,  Se  ainfi  il  fut  conclu, 
que  ledit  Mengaud  feroit  receu  à  detraire  la  Falcidie  fans  imputer  les  biens 
donnez.  Raporteur  Monfieur  de  Forcfts,  Comparateur  Monfieur  de  Cau- 
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mels.  L'Arreftqui  intervint  fur  ces  conteftations  porte,  que  la  Cour  en  ce 
que  le  Senefchal  par  fa  Sentence  auroit  condamné  Jacques  Mengaud  à 
payer  à  Pierre  Mengaud  Ion  frère  l'entier  légat,  contenu  au  teftament  de 
Vidal  Mengaud  perc  commun  des  parties ,  fi  mieux  ledit  Jacques  n'aimoit 
faire  le  delaiffement  de  l'hérédité  dudit  Vidal,  en  faveur  dudit  Pierre,  a  m  i$ 
6c  met  l'appellation  ,  6c  ce  dont  a  efté  appelle  au  néant,  6c  reformant  pour 
ce  regard  ladite  Sentence,  a  maintenu  &  gardé,  maintient  6c  garde  ledit 
Iacques  Mengaud  aux  biens  à  luy  donnez  par  ledit  Vidal  par  les  paéles  de 
mariage  dudit  Iacques  ;  6c  outre  ce  luy  a  permis ,  6c  permet  de  detraire  la 
quarte  Falcidie  dudit  légat,  en  ce  qu'il  fe  trouvera  excéder  la  légitime ,  fans 
que  ledit  Iacques foit  tenu  d'imputer  les  biens  donnez  en  ladite  Falcidie: 
6c  en  tout  le  furpius  a  mis  6c  met  l'appellation  au  néant ,  6c  a  ordonné  6c 
ordonne  que  ce  dont  a  efté  appelle  fortira  efte<5t 
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CHAPITRE     XXXI. 


DE    LA    PRESCRIPTION    DE    L'ACTION,      . 

qui  compete  aux  enfans  four  la  légitime. 

'Action  qui  compete  aux  enfans  pour  obtenir  l'adjudi- 
cation de  leur  légitime  dure  trente  ans,  à  compter  du  jour  que 
leur  père  eft  decedé ,  auquel  temps  feulement  elle  commence 
leur  eftrc  deuë.  l  Mais  fi  les  enfans  vivans  en  commun  ont  efte 
nourris  fur  les  biens  de  l'hérédité  ,  cette  prefeription  ne  court 
pas  contre  eux  en  cette  rencontre  depuis  la  mort  de  leur  père  5  mais  depuis 


Lirvre  cinquième.  jjç 

feulement  qu'ils  ont  ceffc  d'eftre  nourris  fur  Tes  biens  :  parce  que  recevans 
journellement  leur  nourriture  fur  le  patrimoine  du  defunét.  3  ils  font  cenfez 
eftre  en  poiîeffion  de  leur  légitime  ,  que  la  nature  ,  Se  la  loy  ont  fubftituéc 
au  lieu  des  alimens.  Et  ainfi  on  ne  leur  peur  oppofer  la  prefcription,  qui  ne 
court  jamais  contre  celuy  qui  poffede,  cttm  fer  dettntiontm  ,  etiam  frœterïtï 
tem forts  fût  interruftio->  dit  ï  Empereur  Juftin.  »  Ainfi  jugé  le  10.  Janvier 
1^30.  en  la  première  des  Enqueftes,  au  rapport  de  Monfieur  de  Puget,  au 
procez  de  Calmels:  Se  le  26.  Aoufti^tf.  en  la  deuxième,  au  rapport  de 
Monfieur  de  Melet,  en  la  caufe  de  Malecoftes.  Ainfi  la  prefcription  de  dix 
ans  qui  court  contre  la  femme  enifaveur  du  tiers  pofTeffeur  n'a  point  cours 
durant  le  temps  qu'elle  a  vefcu  en  commun  avec  fes  enfans  fur  les  biens  de. 
fon  mary ,  ou  pendant  qu  elle  a  jouy  des  biens  qui  luy  avoient  cfté  baillez 
pour  fa  dot,  quia  fignori  inh&rtbat.  Ainfi  jugé  en  partage  porté  de  la  grand' 
Chambre  à  la  première  des  Enqueftes  le  n.  Mars  1^44.  au  procez  d'Orbi 
Boiffet ,  Se  Combes ,  Rapporteur  Monfieur  de  Tqurreil ,  Comparateur 
Monfieur  de  Carlincas. 

1  L.  Cum  quœr'ttir,  C.de inoffîc.  teftam.  de  pr&faipt.  30.  ve/  40.  ar.nor. 

2  L*  Cumnotijfimi  j  §.  Immo  &  Hindi  C. 


CHAPITRE    XXXIL 

SI    LA    COVSTVME    DE    TOVLOVSE   CONCERNANT 

U  forme  des  Tejlamens ,  cV  l'ordre  des  fuccejfons  légitimes^ 

a  lieu  dans  la  V  iguerie^  auffi  bien  que  dans  le  Cardiage. 

E  Territoire  adjacent  à  la  ville  de  Touloufe,  qui  eft  fous  la 
jurifdidtion  des  Capitouls ,  à  l'exckifîon  de  tous  autres  Ma- 
giftrats  populaires,  eft  appelle  dans  les  Couftumes,  Gardia- 
ge,  Se  Melfeguerie  :  Gardiage,  parce  que  tout  ce  diftroit  eft 
fous  la  garde  &  jurifdiction  des  Capitouls  5  Guûrdia  enim> 
ftve  Vuardia  tfgmfcat  cufodïam:  Se  nous  appelions  Gardes 
de  Juftice ,  Se  Gardes  de  la  Prevofté  ,  les  luges  Se  les  Prevofts  qui  ont 
la  juftice  en  depoft ,  pour  la  defenfe  l\u  peuple.  '  MefTeguerie,  parce  que 
dans  ce  territoire  ils  ont  droit  d'mftituer  des  Meffiers  pour  la  confervation 
des  moifTons  ,  Se  autres  fruits  de  la  terre.  Ce  territoire  fe  rapporte  à  ce 
qu'on  appelle  à  Paris,  Se  ailleurs,  Banlieue,  ou  ,  Bannie ,  qui  eft  l'efl end uë 
de  la  lurifdi&ion  ordinaire,  où  le  Magiftrat  a  droit  de  faire  bans  Se  procla- 

F  fff f  z 
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mations  pour  le  règlement  de  la  police. Il  fe  rapporte  auflî  à  ce  qu'on  appel- 
le à  Bourges,  5c  ailleurs  la  Septaine  ,  qui  eft  la  région ,  Se  le  diftroit  wtrX 
cujui  fepta  &  fines  magiftratibus  urbls  eft  jus  dkendï ,  coercendique  libéra  po- 
teftœs.  Ce  diftroit,  qui  parmy  nous  s'appelle  Gardiage  ,  ou  Meffeguerie, 
comme  nous  venons  de  dire  ,  a  certaines  bornes,  Se  limites  que  la  Couftu- 
me  appelle  ,  Dex.  Eftant  remarquable  ce  qui  a  efchapé  à  la  recherche  de 
nos  Couftumiers,  que  ce  nom  vient  du  mot ,  Dextre,  *  qui  à  Montpellier 
fîgnifie  une  Perche,  Se  mefure  par  le  moyen  de  laquelle  on  plante  les  bor- 
nes j  Se  delà  les  Arpenteurs  Per^qnatores^  font  appeliez  Dextraires,comme 
a  remarqué  le  PreftdentPhilippi.  Or  les  bornes  du  Gardiage  ne  vont  pas 
(i  avant,  comme  celles  delà  Iurifdiétion  du  Viguier ,  qui  eft  le  luge  ordi- 
naire Royal  de  la  Ville ,  dont  ce  diftroit  a  pris  le  nom  de  Viguerie.  Cet- 
te différence  de  bornes,  Se  de  territoires  a  fait  naiftre  le  doute  qui  adonné 
fujet  à  plufîeurs  procez  ,  fçavoir  u*  les  Couftumes  de  Touloufe,  qui  font 
rédigées  par  eferit,  doivent  avoir  lieu  non  feulement  dans  le  Gardiage,  mais 
encore  dans  la  Viguerie.  D'un  cofté  il  femble  que  ces  Couftumes  doivent 
eftre  retferrées  dans  les  bornes  du  Gardiage  ;  parce  qu'ayant  leur  fondement 
en  l'approbation  Se  confentement  du  peuple  qui  s'eft  formé  un  droit  local, 
Se  une  loy  municipale  ,  il  s'enfuit  que  leur  autorité  eft  bornée  aux  encla- 
ves de  la  jurifdi&ion  populaire  >  Se  qu'on  ne  les  peut  eftendre  plus  avant, 
qu'on  ne  falfe  valoir  en  une  terre  eftrangere  les  mœurs  ,  Se  les  Statuts  qui 
n'ont  efté  eftablis  que  pour  la  Cité. 

Au  contraire  il  eft  dit  que  les  lieux,  qui  fe  trouvent  compris  dans  l'aug- 
mentation des  bornes  de  la  ville  de  Touloufe  ,  doivent  eftre  fujets  aux  mef- 
mes  reglemens  que  les  autres  qui  font  enclavez  dans  les  anciens  limites  qui 
eftabliffent  le  Gardiage  ;  parce  que  ces  nouvelles  bornes  J  furent  eftablies 
en  l'an  i22<5".  par  la  conceffion  du  Comte  Raymond,  qui  donna  plein  pou- 
voir aux  Capitouls  de  Touloufe  d'augmenter  l'ancien  territoire  d'une  lieuë 
à  l'entour  5  fi  bien  que  par  cette  augmentation  faite  par  autorité  légitime , 
il  faut  avouer  que  les  lieux  de  nouveau  ajoutez,  qui  font  maintenant  la  Vi- 
guerie, ont  efté  faits  de  mefme  nature  Se  condition  que  les  anciens,  aufquels 
ils  ont  efté  attachez  Se  unis,  Si  que  par  confequent  ils  doivent  eftre  régis  par 
les  mefmes  loix:  namvici  ejr  caftra  qi*<z  fttntfub  civitAtt^  aut  terminés  eïvïîA- 
tà>  )us  iilius  [equuntur.  *  Aufti  pour  faire  voir  que  ces  loix  municipales 
doivent  eftre  gardées  non  feulement  dans  le  Gardiage,maisauni  dans  la  Vi- 
guerie, il  eft  remarquable  que  lors  qu'elles  furent  autorifées  par  Philippe  le 
Bel  en  l'an  1283.fi  Majefté  enjoignit  parfes  lettres  patentes  aux  Commiflai- 
res  députez  pour  l'exécution  de  ces  provifions,  de  faire  faire  deux  regiftres 
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de  ces  Statuts,  quorum  unum  rcmmtret  pênes  Ccnfules  Tolof* ,  &  aîiud  fenes 
VicAYtum  ToIo\a  :  ce  qui  tut  exécuté  par  les  Commilîaires,  comme  il  (c  voit 
par  la  lecture  de  leur  verbal. 

Sur  le  conflict  de  ces  raifons  la  Cour  en  fesjugemensa  fait  de  ces  Cou- 
tumes ce  qui  fe  faifoit  autresfois  de  la  règle  Lesbienne,  qu'où  accommodok 
à  la  figure  des  pierresjoù  elle  eftoit  appliquée.  5  Car  elle  les  a  eflenduè's  à  la 
Viguerie,  ou  reftraimes  au  Gardiage  fuivant  la  nature,  &  la  qualité  des  ma- 
tières qui  fe  font  prefentées.  Ainfi  l'Article  de  la  Couftume  qui  déclare 
les  teilamensbons  &  valables  avec  le  nombre  de  deux  ,  ou  trois  tefmoins  a 
elle  par  nos  Arrcfts  eftendu  à  la  Viguerie  j  parce  qu'il  eft  grandement  fa- 
vorable, puisqu'il  va  à  la  confervation  des  dernières  volontez  des  hommes, 
qu'il  importe  au  public  de  fortir  leur  plein  &:  entier  effet.  Cela  fut  ainfi  jugé 
au  procez  de  Ieannc  Salies,  8c  de  Ieanne  Ducros  femme  à  jMe. Guillaume 
Maynial  Garde  des  facs  aux  Requeftcs ,  par  Arreft  donné  au  raport  de  Mr. 
de  Ferrier,  le  5.  Ianvier  1605. par  lequel  le  teftament  d'Antoinette  de  Va- 
bres  fait  au  lieu  de  Colomiez,  qui  eft  dans  la  Viguerie,8c  hors  du  Gardiage, 
futdeclaié  bon, Se  valabie,quoy  que  compofé  feulement  de  trois  témoins.Le 
même  a  efté  depuis  jugé  en  la  première  des  Enqueftes  le  15?.  Avril  i<<33.au 
rapport  de  Mr.de  Turle,en  la  caufe  de  Gaillarde  de  Thierri,&;  de  Iean  May- 
nac,  pour  un  teftament  fait  par  Ieanne  de  Manicla  à  Caftanet,  qui  eft  hors 
du  Gardiage,  &  dans  les  limites  de  la  Viguerie,  lequel  fut  fouftenu  parla 
Coûtume,quoy  quil  ne  fut  compofé  que  de  quatre  témoins  tant  feulement. 
Mais  comme  la  Cour  a  cftendu  la  Coutume  de  Touloufe  à  la  Viguerie  pour 
cet  article, qui  regarde  les  teftamens  5  aufïï  a-elle  par  un  jugement  tout  divers 
reftraint  le  même  Statut  au  Gardiage  ;  en  ce  qu'il  exclut  la  mère  de  la  fuc- 
ceflîon  légitime  de  fes  enfans  ;  parce  que  cette  exclufîon  eft  contre  le  Droit 
commun,  &  tient  quelque  choie  de  l'inhumanité,  en  ce  que  par  un  furcroift 
de  maux  elle  arrache  les  biens  à  une  pauvre  mere,apres  que  la  mort  luy  a  ra- 
vy  ce  quelle  auoit  de  plus  cher  au  monde,  &  luyofte  impitoyablement  la 
feule  confolation  qui  luy  pouvoit  refter  en  cette  mifere.  En  effet  c'eft  une 
fucceffion  qui  luy  eft  deué'  autfî  bien  qu'au  pere;puis  qu  elle  partage  avec  luy 
les  droits  de  la  nai{fance,&:  de  l'éducation  des  enfans,qui  defcendentde  leur 
commun  maùageiEftqttidernprinceps  in  génère  monftrando(àilokun  Ancien) 
partis  paterna prarogdtiva  ; fed îamen mulîum  eft  quoddebemtis  matrïbta  '.non 
emm  à  nobls  aliquidextlimfas  eft  bonorari  quod  pondéra  illarum ,  qnam  quod 
iftotum  femina  [ttmus.  De  cela  il  y  a  Arreft  donné  en  la  2.  Chambre  des  En- 
queftes,au  raport  de  Mr.de  la  Porte,le  p.Sept.1535.  au  procez  de  M.Gabriel 
«le  Valette,Preftre,&:  Recleur  de  Blaignac,appellantdela  Sentence  du  Se- 
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nefchal  de  Touloufe5contre  Demoifelle  Marguerite  de  Margueftaud,  veuve 
de  feu  Pierre  Valette  ,  par  lequel  la  Cour  confirma  la  Sentence  du  Senef- 
chal,  qui  maintenoit  ladite  de  Margueftaud  en  la  fucceflion  ab  inteftat  des 
biens  ayans  appartenu  à  feu  Iean  Valette  fon  fils,  fis  dans  la  Viguerie,& 
hors  du  Gardia.qe. 


Farmy  les  Uvifigots  les  Officiers  font 
appel. z  Gardingi ,  lib.2.  legis  Vvifigot- 
ihornm  tit.i.h .Vtvidentibus cuntlis  Sa- 
cerdjtibus  Dei,  Senioribûfjue  pa/atii  at- 
que  Gardingi  s  legum  manifeflatio  cla- 
reat  :  &  lib.ç.tit.i.  le^.ç  Si  major  is  loci 
perfrna  fuerit ,  id  efi  Dux ,  Cornes  ,five 
etiam  Gardingm.  Iunge  locum  Concil. 
Tolct.  XIII.  c.2.  In pub  lie  a  facerdotum, 
Scniorum,  atque  etiam  Gardwgorum  dif- 
cujfione. 
A  Montpelier  la  perche  (  qua.  apud 


tionib.  agrorim,  Ut.  de  Qudfioriis  agris  : 
Omnes  imites  (ait  ilk )  a  menjùra  de  mon 
atïwtyn  decimani  ,  vel  dectanani  difti  fknt. 
Hygenm  inprincip.  de  limitihui  confiimen- 
dis.Prvmum  duos  limites  confinuerunt,  umm 
qui  ab  Oriente  in  Occidentem  dirigent, 
hune  appellarunt  Duodecimanum  :ideo  squod 
terrain  in  duos  dividat  partes  ,  çrab  eo  orn- 
nis  ager  nomhietitr.  Alterurn  a  Meridiano 
ad  Septentrionem  cjuem  Kardinem  nornina- 
runt  a.  mundi  Kardine.  Duodecimanum  , 
pofiea  decimanum  appellaverunt  k   decem 


A  ut  or  et  finition  regundorum  mhil  aliud     potiùs,  quàm  à  duobus 


efiquam  limitatio  ,çfr  met  ado  )  eft  ap- 
pellée,  Dcxtre,  &  ce  avec  beaucoup  de 
raifon  ;  parce  que  nous  voyons  dans 
les  anciennes  formules  que  les  pas 
pourmefurer  (  qui  eft  le  fait  de  la  Per- 
che )  font  appeliez  ,  Dextri.  Formul. 
140.  qn<t  refertur  inter  formulas  folemncs 
puèlicorum  ,  privât  or  ûmque  negotiorum, 
%n  Codice  legnm  antiquarum.  Habet  ter- 
ra in  longo  dextros,  rant.iw  lato  dextros, 
tant.  Adde locum  Florentii  in  vitafan- 
fii  Felicis  :  A  loco  Mo,  ufque  ad  Caflrum 
Toringum  habentur  dextri  ducenti ,  & 
quodrefert  Papias  :  Dextri dicuntur  paf- 
fitt  menjitrandi, apud quofdam.  De  là  on 
peut  dire  que  nosToulouiains  ont  pris 
fujet  dappellcr  ,   Dex,  les  limites  de 


L'autre  fourcede  cette  appellation,qui 
eft  la  plus  vraye,  doit  eftre  prile  de  ce 
qu'anciennement  les  pierres  ,  ou  les  ar- 
bres qui  fervoient  de  limites  eftoient  mar- 
quez d'une  Croix  de  faint  André  faite  en 
forme  de  la  lettre  X.  qui  veut  dire  dix. 
Cette  marque  eftoit  appellée  Dccm , ou 
Decuffis,  &  les  pierres  ,  ou  les  arbres  qui 
a  voient  cette  marque  ,  lapides  decujfati, 
arbores  decujfatx.  Siculus  F  lac  eus  in  fine 
lib.  de  condit.agr.  In  quibufdam  regionibu* 
iifdem  lapidibus  ,  limitwûfque  manentibus, 
pofl  affignationes  pofieriores  ,  deeuffes  fatli 
funt.  Innocent,  in  libro  de  litteris  notis  juris 
exponendïs.  Terminus  conflitutus  efi  ,  qui 
habet  decus,&  plumbwn.  Idem  Siculus  F  lac- 


cus  :  Aliquando  etiam  petras  occurrentes  m 
leur  territoire  ,  qui  fur  mefuré  avec  la  fnibus  notatat  invenimus ,  &  quafdam,  fi 
perche,  qu'on  appelle  Dextre  ,  &  cum      perfeveret  rigor  ,  notas  habentes  mverfuris 


■paffibw menfwandi.  qui  vocantur dextri, 
à  1'  fret  de  planter  les  bornes.  Mais  il 
faut  avouer  que  cette  appellation  vient 
immédiatement  d'ailleurs,  &  qu'on  en 
peut  rapporter  deux  fources  :  L'une  de 
ce  que  les  limites  font  appeliez  Deci- 
mani. Siculus  Fiuccut  in  Ub.  de  condi» 


vero  gamma*  ,  fed  fpeclantes  fuss  rigoresy 
aliquas  etiam  deeuffatoi  invenimus.  Ces 
marques  que  nous  avons  dit  avoir  eflé 
appel lées  ,  Deeuffes  apud  Autores  finium 
regundorum,  eftoient  appellées  chez  les 
Uvifigoths  ,  DecurU  ,  &  ces  charaèle- 
res  eftoient  gravez  fur  les  arbres  ,    qui 


fcrvoient   de   limites  ,  &  'jqu'ils  appel- 
loient  arbores  decorticatas  ;  parce  qu'on 
leur  oftoit  l'cfcorcc  pour  y  pouvoir  graver 
plus  aifcment  le  chara&cre.    Le  lieu  efl 
exprez  fur  ce  fujetdans  les  loix  des  Uvili- 
goths  lib.io.  tit.y  Uy  de  terminis,  &  limiti- 
bus. Quotiefcwnque  de  termina  (  dit  le  tex- 
te  )fuerit  orta  contentio,  flgna  qu&  antiqui- 
tus  conflituta  Çunt  ,  opertet  i/.qwri  ,  id  efl 
aggeres  terra  ^five  arcas,quas  fropter fines 
fundorum  antiquitus  appartient  fiuijfe  con- 
firuElas  ,   atque  congé fl  as  :    Lapides  etiam 
quos  propter  indtcia  terminorum  nota  evi- 
dentibus  fculptos  confluent  elfe  defixos.    Si 
hœc  ftgna  defuerint ,  tune  in  arboribus  no- 
tai, cjuat  decurias  vocant,convemt  'cbferva- 
ri  ;  fed  i/las,  quœ  antiquitus  probantur  inci- 
fie.  Adde  locum  P.ipiniani  in  lib.  Reffonfo* 
rum  ,  tit.  3  ç .  ubi  ele ganter  ludit  in  tt  rmino 
vïtâ.  cum  arboribus  tcnninalibus  :  Qmcum- 
que  terminos  ,  aut  limites ,  (  ait  Me)  aut  ar- 
bores terminales  qua  decurias  accipmnt ,  ce- 
lebrata  (  velpotius  feelerata  )  prafumptione 
evellere,  abfcmdere  ,  &  flgna  imprejfa  era- 
dicare  tentaverït  ,  convillus  eodem  loco  ubi 
tefiimonia  fuerint,  vit&  terminum  fiub  incen- 
âio  fortiatur.  De  arboribus  autern  âecorti- 
catismentiofit  in  l.  Baiojariorum  tit.  il.  c.$. 
%.2.fecundum  Germ.  editionem.   Ces  cara- 
éleres  font  auffi  appeliez  pnrmy  les  Lom- 
bards Iheclatura  lib.ï.  leg.  Longobard.  tit. 
26.  $.  ;.  or  4.  quafldicai  Dei,id efl  termini 
celaturam.  De  là  fe  voit  combien  à  pro- 
pos les  limites  font  appeliez  en  noftre 
Couftume  Dex  ,  quia limitibus  imprimi  fi- 
let lit  ter  a  X.  qm  decemflgnificat ,  çjr  decust 
iiel  decujfls ,  vel  decuria  vocatur.    Quare 
autém  vçteres  regundu  finibus  hac  nota  ufî 
fuerint  non  video  ;  mfl  dixerim  hoc  ideo  ab 
Mis  fatlctm,  vel  quia  quatuor  angulis  diflin- 
tlis  conflat  hac  littera,  quemadmodum  & 
plerûmquc  pradia  quibus  diflinguendis  defli- 
natur  ,  vel  quia  numerus  deatmanus.  qui  hac 
liftera  denotatur ,  limitibus  maxime  conve- 
nit ,  qui  numerorum  efl  terminus,  quemadmo- 
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dvm  &  limes  agrtrvm  ,  a  de  ejr  limites  de- 
curnam  Jùm  apptllati ,  ut  jùpra  diclum  efl. 
Au  furplus  les  limites,  que  Boë'ce  appel- 
le teflimonia  agraria  .  CalTodore  indicia, 
finium  ,  ont  cfté  inftituezpar  le  droit  des 
Gens,  povir  terminer  les  contentions  des 
hemmes,  en  terminant  la  pofletlion  des 
terres  efcheué's  à    leur   partage.     Tous 
muets  qu'ils  font  ils  crient,c'eit  le  champ 
deceluy-cyjc'eftle  champ  dcceluy-là, 
Et  clamant  meus  efl  hic  ager,  ille  meus, 
Gifans  &  cachez  fous  terre  ils  veillent  à 
la   confervation   des  droits  des   voifiGS 
pour  les  entretenir  en  paix,  &  en  amitié'. 
C'cfî  pourqtioy  Plutarque  a  bonne  grâce 
quand  il  appelie  le  Terme  qui  borne  les 
champs   i^uKOnou  Keti  îvkhko.  Çt? /«<•  na.1 
Mfwvs  ,  epiflotum  &  euflodem  amicuia.  & 
pacis.  Pour  cette  railon  nous  liions  chez 
le  mefme  Auteur  en  la  vie  de  Numa,  2c 
auchap  15-.  des  demandes  des  choies  Ro- 
maines ,  que  le  Roy  Numa,  qui  le  pre- 
mier parmy  les  Romains  fit  eftat  des  bor- 
nes ,  fon  devancier  n'en  ayant  point  re- 
connu d'autres,  que  celles  de  la  lance, or- 
donna qu'on  facrifieroit  au  Dieu  Termi- 
nus fans  effufion  de  fang,  avec  du  vin  & 
du  miel,  pour  nous  faire  entendre  que 
c'eiloic   par  l'eflablilTement  des    limites 
qu'on  arreftoit  les  querelles  ,  qu'on  cm- 
pefchoitles  meurtres  ,  &  qu'on  entrete- 
noit   la  bonne   intelligence    parmy   les 
voifins, 

Limes  agro  pofltus  >  littm  tt(  dtfcernere 
arvis* 
Aufli  les  limites  efloient  en  finsuliere 
vénération  parmy  les  Ancit ns^d  où  vient 
que  ceux  qui  en  labourant  la  tare  arra- 
choientles  bornes  avec  le  foc,eftoienc 
reputez  exccrablcs  ,  eux,  &  leur  beflaii 
aratoire.  Termina  f.crificabant  (  dit  Fe- 
ftus  )  quod  in  ejus  tut e la  fines  agrorum  ejfe 
putabant.  Denique  Numa  Pompùiusflatuit 
eum  qui  terminum  exarajfet ,  ejr  ipfwn  ,  & 
boves  facros  ejfe,  De  là  vient  aufli  que  lors 
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que  l'on  plantoit  les  limites ,  on  ufoit  de      l'ufage  des  bornes , 
plufieurs  cérémonies  ,  on  faifoit  des  fa-  — 

cri  fi 


[ces,  on  immoloit  des  hofties ,  on  oi- 
gnoit  les  pierres  qui  fervoient  de  bornes, 
on  les  couvroic  de  couronnes  ,  &  de  ru- 
bans de  foye , 
St.it  lapis  antiquus,  quem  cingere  Jueverat 

error 
Fafciolis , 
dir  Prudence,  au  liv.  2.  contre  Symma- 
qne.    Nous  avons  la  defcription  entière 
de  cette  cérémonie  fupcrftitieufe    dans 
Siculus  flaccu?,  de conditionibus  avrorum: 
Gum  terminos  difipmerent  ('dit  cet  Auteur) 
ipfos  Lipides  in  folidam  terni?»  collocabant, 
&  f°ITls  fiftù ,  unguento ,  velaminibûfjue, 
&  coronis  eos  coronabant.    In  fojfîs  au  te  m 
quibus  pofituri  eos  erant  ,  fiacrificio  fafto  , 
hoft:ayue  immacu  'ata  cas  a    fiacibus  arden- 
tibus  .  in  fiojfia  cooperti ,  janguwem  inftilla- 
bant,  eoque  thura  drfitiges  jaèlabant.fiavos 
quoqtte  crvimtm,  alla  f te  quibus  confuctudo 
eft'Terminis  fiacrumfieri  ,  in  fiofifia  adjicie- 
banc.  Or  pour  marquer,  cV  diftinguer  les 
limites  des  champs,  que  le  Jurifconfulte 
Voulus  lib.^.fientent  tit.2\.  appelle  Bodo- 
nés,  on  y  employoit  les  pierres ,  ou  les 
arbres.  Pour  les  arbres  ,  le  lieu  d  Horace 
y  eft  exprez,  epift.  tilt.  lib.  2. 
Sed  vecat  u/que  fiuum ,  quk  Populus  ajftta 

tertis 
JLvnicibus  vicina  refont  jurai  a. 
Et  le  lieu  de  Sparrian  in  Adrian». :  Stipi- 
tibus magnis  in  modwn  mwalis,  vel  ( ut  le- 
gît  Cafaubonus)  natttralis  fepis  furtditus  ja- 
fîis  atqiie  connexis  Barbaros  fèparavit. 
Pour  cette  raifon  Pa-dus  au  lieu  lus  allè- 
gue' appt  lie  ces  arbres  qui  fervent  à  cet 
il I âge  arbores  terminales  :  &  ceux  qui  ont 
traité  cette  matière  ,  finales,  antemififai , 
notât  ai ,  decorticatas ,  fignatas ,  i/ficriptaSy 
ihcîfdi.  Pour  les  pierres ,  les  vers  de  Ti- 
bullc  y  font  àuffi  précis,  lors  qu'il  parle 
du  fieele  d'or,  qui  dans  la  générale  corn- 
msifiauté  des bbns ne  connoiflbic  point 
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Qui  regeret  certïs  fimbus  arva  lapis. 
Les  pierres  qui  fervoient  à  cet  employ 
n'efto-ient  pas  toutes  de  même  condition; 
pour  la  plufpart  elles  portoient  quelque 
infeription  convenable  à  leur  ufage:  Do- 
minum  pr&diorv.m  limitibtts  affixi  titu/i  pro~ 
loquuntur,d\t  Chryfologuey^w.54.  Qjel- 
quesfois  elles   eftoient  marquées  de  let- 
tres, ou  de  chiffres.  Alii  terminos  Jîliceos 
ponunt  (  dit  Siculus  Flaccus)  aliidiverfà- 
rum  materiarum  ;  quidam  ver 9  curant  inve- 
hère  peregrinos  lapides  ,  quidam  etiam  poli- 
tos,  alii  vero  inficriptos ,  alii  etiam  numeri 
ordine  notât  os  diffonunt.   Les  pierres  qui 
eftoient  fans  infeription  &  fans  marque 
eftoient  appellées  muettes  :  Lapides  fine 
inferiptione  mutos  appellant ,  dit  Hyg  nus. 
Mais  outre  ces  charaéteres  ,  &  ces  notes, 
on  mettoit  fouvent  au  deflous  des  bor- 
nes, certaines  marques  que  les  Auteurs 
appellent  Signa  ;  fçavoir  des  cendres,  du 
charbon,  du  plaftre,  delà  chaux, des  os 
bruflez,&  telles  autres  matières: Sub hmu 
//^//.ffdit  Siculus  Haccus)  figna  aliquando  ■ 
invenimus  vtluti  cineres,  aut  carbones ,  aut  ' 
teftas,  aut  vitre  a  fi  Ma  ,  aut  ojfa  fitbc enfin , 
aut  calcr/n,  autgypfum.   Pour  l'ufage  du 
charbon  en  ce  fu;<  r,le  lieu  de  S.Auguftin 
eft  digne  d'obfervation  :  Quid  in  carboni* 
bus? (dit  il  Hb.  2r.  de  Civit.  Dei   cap.^.) 
nonne  fnirandares  eft?  cr  tan  ta  infirmitas 
utitlu  hviffimo  fiangantur,  prejfu  fiacillimo 
conter  antur  ;  (£-  tantafirmitat ,  ut  nullo  hu- 
more  corrumpantur  ,  railla  Mate  vincanttir, 
ufijue  adeo  ut  eos  fiubfternere  joleant  ,  qui' 
limites  figuvt,  adeonvincendum  litigatorem, 
quifi^uis  poft  quant alib et  tempora  extiterit, 
fixumque  limitem  'non  ejfe  con tendent.  Ce 
que  le  Cardinal  Damian  a  tranfporté  en 
Ces  Epiftres ,  lib.  2.  epiftol.  17.  Mais  il  faut 
remarquer  que  les  limires  des  territoires 
des  Vil. es,  dont  ii  c\  parle'  en  ce  Chapi- 
tre, eftoient  dif&rens  des  boni  es,  qui  ter-- 

m  1  noient 
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mtnoicnt  les  champs  des  particuliers  : 
Territoria  finiuntur  laçidibus  Volitis  ,  prs.fi- 
gnibus  (  dit  Siculus  Flaccus ,  )  qui  a  priva- 
torum  terminorum  forma  dijferunt.  E t  ce t  te 
différence  fe  trouve  aufsi  en  la  forme  de 
la  marque  de  la  lettre,  ou  du  chiffre.  Car 
comme  il  fc  voit  dans  les  fragments  de 
divers  Auteurs,  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière, il  n'y  avoit  point  de  lettre  dans  l'Al- 
phabet qui  ne  fut  direrfemem  employée 
à  cet  ufage.  Si  bien  qu'il  ne  faut  pas  s'ima- 
giner que  fur  toutes  les  pierres  deftinées 
à  cet  effet  la  lettre  X.  fut  gravée.  A  ^  fi 
in  termino  inveneris  (  difent  ces  Auteurs  ) 
finem  in  proximum  fignificat ,  aut  aquam  vi- 
vant defignat.  E.  fi  m  termino  inveneris 
bifurcittm  oftenàu ,  aitt  trivium  fignificat , 
&  ainfi  des  autres  lettres.  Mais  il  eft  vray- 
femblable  que  les  limites  publics ,  qui 
diftinguoient  les  territoires  des  villes,  ou 
des  provinces, eftoient  marqués  particu- 
lièrement d'un  X  parce  que  cette  lettre 
indiquoit  la  diverfité  de  quatre  angles,qui 
fe  trouve  toujours  en  13  diftincSiiofides  ter- 
ritoires,quoy  qu'elle  défaille  fouventen  la 
divifiondes  champs  des  particuliers.  X.fi 
in  termino  inveneris ,  quadrifinium  expomt , 
&  pro  decttmano  finem  habebis ,  dilentles 
mêmes  Auteurs. Ce  qui  confirme  grande- 
ment noftre  conjeéture  fur  la  railon  du 
nom  que  nos  Tolofains  ont  donné  aux 
bornes  du  Gardiage  de  cette  Ville.  Au 
refte  le  trait  de  Plutarque  ,  en  la  vie  de 
Nnm3  ,  eft  fort  élégant  fur  ce  fu  jet ,  lors 
qu'il  dit  que  la  borne,  à  qui  la  veut  jufte- 
ment  garder  ,  eft  un  lien  qui  bride  la  puif- 
fance;  &  à  qui  ne  la  veut  garder,  ei't  une 
preuve  &  un  témoignage  qui  arguë  Via* 
juftice.  Comme  aufsi  il  eft  remarquable, 
concernant  les  limites  publics  ,  ce  que  le 
même  Auteur  raporre  en  la  vie  de  The  fée, 
qu'ayant  ce  Roy  d'Athènes  joint  le  terri- 
toire de  Megareà  celuy  d'Attique  ,  il  fit 
drcfTer  cette  tant  renommée  colomne 
quarre'e  qui  eft  pour  borne  dans  le  diftroit 
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du  Poloponnefe3&  y  fit  graver  une  inf- 
cription.declarant  la  feparation  de  deux 
pais  qui  la  confinent.  Or  comme  il  y  a 
fouvent  débat  &  contention  entre  les 
particuliers  pour  les  limites  deschaps, 
il  y  en  a  pareillement  entre  les  peuples 
pour  les  bornes  des  territoires.  Paufa- 
nias  nous  rapporte  le  différent  qui 
fut  pour  ce  regard  entre  les  Argiens  & 
les  Lacedemoniens ,  lib.  2.  er  hb.  5.  mais 
celuy  des  Carthaginois  &  des  Cyre- 
niens  eft  fort  mémorable,  parla  mort 
volontaire  de  deux  frères  ,  qui  pour 
cftendre  les  bornes  de  leur  pays  ,  abré- 
gèrent volontiers  lesjours  de  leur  vie, 
quipatr'u,  qnam  vit  &  fus,  longiorcs  ter- 
rninos  effe  maluerunt ,  comme  dit  Vale- 
re,  faifant  le  récit  de  cette  hiftoire  au 
liv.  5. chap.  6.  dequoy  parle  aufsi  $a- 
lufte  in  bello  Iugurthino  ,  &  Mêla  lib, 
\.c.-j.  De  vario  autem génère  lapidum , 
cjuïbus  non  in  finibus  tuendis  ,fed  in  œdi- 
ficiis  firuendis  utimur  ,  vide  Buddutm  in 
prioribus  anr.ot.  ad  Pendxft.  in  l. fient,  fi 
fervit.  vind.  Verum  agenti  de  termims , 
hic  dicendi  tandem  terminus  efio. 
2  In  lib.  Covfuetud.  Tolcfz  ,  in  rubrica  , 
deterrninis  ■>  feu  Dex  Tolufa. 
L.  Qui  exvico.  Ad  Municip.  L  Nulli, 
Ç.Qmdfiin  vico.  C,  de  Epifcop.  çrCleric. 
Il  a  tfté  dit  anciennement  .qu'il  falloir 
accommoder  la  pierre  à  la  règle ,  &  non 
pas  la  règle  à  la  pierre  ,  comme  nous 
îirons  chés  Plutarque  en  fon  Traité  , 
Comment  l'on  pourra  appercevoir  G 
l'on  amende ,&  profite  en  l'exercice  de 
la  Vc  rtu.  Il  n'en  va  pas  neantmoins  ainfi 
de  la  règle  Lesbienne  ,  qui  s'accommo- 
de à  la  figure  delà  pierre  ;  tour  ainfi  que 
par  l'équité  la  loy  eft  quelquesfois  flé- 
chie, &  accommodée  à  la  nature  des 
fujets  qui  fe  prefentent.  Surquoy  eft 
fort  remarquable  le  lieu  d'Ariftote /*£. 
5.  Moralium,  c.  14.  H&c  tym  boni  vis 
ac  n'atma  eft,  utlegis  çorreftiofit,  qm 
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aliquid  et  deeft,  propierea  qmâ  générait-  rent  avec  les  germains  en  la  fucceiTton  le- 

ter  lojuitur.  Rei  enim  non  defimta  ,  infi-  gitime  du  frère  défunt.  Mais  il  a  efté  juge 

nita^uotjueregu'.u  eft  >ut  &  ftruftur&  Les-  que  cecte  Coutume  pour  ce  regard  n'avok 

biaregnUplumbea  efi ;  nam  adlapidisfi-  lieu  que  dans  le  Gardiage  ,  &  qu'eftant 

guram  tortjHetur ,  &  infleftitur.    Et  c'elt  les  frères  germains  plus  favorables  que  les 

ce  qu'a  dit  Canon,  li9.  de  morthns.  confanguins,  il  nefaloic  paseftendreà  U 

Ipfaeetiam  leges  cupiunt,  ut  jureregan-  Viguerie  cette  difpofîtion  qui  privoit  les 

tur  ,  frères  germains  de  cet  avantage,    /ta  judi- 

id  cftt4qwtate  diriga?itnr,fleSt.wtur>tem-  camm  en  la  deuxième  des  Etiquettes,  le 

perentm  feenndum  rei  fk'jjeftx ,  &  cafas  Mecredy  7.  Septembre  1639.  au  raportde 

emergentis  conditionem.  Monfleur  de  Prohenques,  en  la  caufe  de 

6    Stdonius  Apolltn.  lib.  4.  epiflol.  21.  Jean  Lacger  &  Anne  Latger ,  veuve  à  feu 

Nouvelle  Addition.  Par  la  Coutume  Raymond  de  BoilTet  ,    en  interprétant 

de  Touloufe,  contre  la  difpofition  de  la  l'Arreft  du  iu  Mars  audit  an  ,  donné  entre 

Nouvelle,  les  frères  confanguins  conepu-  mêmes  parties. 


CHAPITRE    XXXIII. 

SI  LES  <T>EBTES  ACTIFS  DV  FILS,  $VI  LORS  DE 
fon  decés  avoitfon  domicilie  dans  Touloufe^  fontfujets  a  la  dtfpo- 
fit  ion  de  la  Couftume  >  principalement  lors  que  les  débiteurs  font 
domiciliés  &  reffèans  hors  de  fon  dijlroit. 

A  mère  eftant  exclue  par  la  Couftume  de  Touloufe  de  la 
fucceflîon  légitime  de  fon  fils,  pour  les  biens  qui  font  aflîs  dans 
le  Gardiage  ,  quelques-uns  ont  eftimé  que  les  debtes  actifs 
n'eftoient  pas  compris  en  ce  tte  exclusion  :  d'autant  que  le  Sta- 
tut qui  veut  que  les  biens  du  défunt  parvienent  au  plus  proche 
en  degré  de  parentele ,  du  codé  du  père  ,  ne  parle  pas  des  biens  en  termes 
généraux  &  indéfinis  ;  mais  y  ajoute  la  qualité  de  meubles  &  immeubles, 
avec  laquelle  qualification  &  détermination  ,  le  mot  de,  Biens,  ne  com- 
prend point  les  debtes  actifs.  Mais  cette  opinion  n'eft  point  recevable  > 
parce  que  la  Couftume  parle  notamment  en  cet  Article  des  droits  :  omnia. 
boHJ  ,  res&)ura,  ;  termes  qui  comprenent  notoirement  les  debtes  actifs  qu& 
in  jure  confiftiènt.  Ce  qui  reçoit  de  la  difficulté  en  ce  fujet ,  c'eft  de  fçavoir, 
comme  eft-ce  qu'on  doit  régler  les  debtes  actifs  en  cette  matière  ,  &  à  quel 
liai  il  les  tautraporter  ;  puifque  c'eft  par  la  différence  de*  lieux  que  la  fuc- 
ceflion légitime  des  mères  eft  réglée  parmy  nous.  Or  les  debtes  eftant  au 
nombre  deschofes  incorporelles,  il  fembleque  leur  nature  ne  fourfre  pas 
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que  le  lieu,  qui  n'embraffe  que  les  chofes  corporelles ,  les  ptn'ffe  contenir  £c 
comprendre  ,  nomina  débit crum  loco  non  circuwfcribuniur^  difent  nos  Turi£ 
consultes,  !  qui  s'accordent  en  cela  avec  lePhilofophe  2  lequel  attribué  le 
lieu  aux  chofes  corporelles  feulement ,  lors  qu'il  le  déclare  par  fa  définition, 
eftre  la  furface  prochaine  immobile  du  corps  ,  quiencerne  5c  contientun 
autre  corps.  Toutesfois  comme  il  a  efté  receu  dans  le  Droit  que  les  fervi- 
tudes  qui  font  des  chofes  incorporelles ,  incapables  d'attouchement  5c  de 
poiîefïîon , 

Tangere  enim  ,  &  tangi  5  nifi  cerf  m  ntdU  fotcjt  res  ; 
peuvent  neantmoins  eftre  polTedées  5c  preferites ,  non  pas  d'elles-mêmes ,' 
mais  à  raifon  du  fonds  auquel  elles  font  inhérentes  :  Hoc  jure utimur,  utfer- 
vitutes  per  fe  nufquâm  longo  tempore  cap  pojsint ,  cura  actif  dis  peftnt ,  dit 
Caius.  3  Ainfî  eft-il  vray  de  dire  que  les  obligations  qui  confiftent  en  droit  , 
ne  pouvant  d'elles-mêmes  eflre  fîfes  6c  placées  en  aucun  lieu  qui  les  contien- 
ne ,  reçoivent  toutefois  leur  affrète  des  perfonnes  à  qui  elles  font  attachées. 
De  forte  que  par  ce  moyen  il  fembleroit  que  les  debtes  actifs  devroient  eftre 
considérés  par  le  heu  où  habite  le  créancier  ,  en  la  perfonne  duquel  refide 
l'obligation ,  comme  l'accident  en  fon  fujet.    Mais  puifque  fuivant  l'axiome 
des  Philofophes  4  le  mouvement  Se  l'action  prenent  leur  forme  Se  leur  effen- 
ce  du  terme  ,  où  ils  tendent  Se  aboutirent ,  il  s'enfuit  que  c'eft  par  le  domi- 
cile du  débiteur  que  les  debtes  actifs  doivent  eftre  réglés  3  veuque,  fuivant 
le  Droit ,  le  débiteur  eft  le  terme  de  l'action  civile  ,  Se  que  le  créancier  pour- 
fuivant  l'effet  de  fon  obligation,  6c  le  payement  de  fon  deu  ,  eft  obligé  de 
fuivre  la  Cour  ,  Se  la  junfdiction  du  débiteur.    Et  ainfî  la  mère  ,  de  qui  le 
fils  demeurant  à  Touloufe ,  eft  decedé  ab  intejlat ,  n'a  point  de  part  par  la 
voye  de  la  fucceiïton  légitime ,  auxfommes  de  deniers  qui  eftoient  deué's  à 
fon  fils  ,  lors  de  fon  decés ,  par  des  perfonnes  refïeantes  dans  le  Gardiage  , 
mais  les  autres fommes  dont  les  débiteurs  refidoient  audit  temps  dans  la  Vi- 
guerie,  ou  ailleurs  hors  du  Gardiage,  luy  demeurent  acquifes  ou  en  tout, 
û  elle  eft  feule ,  ou  pour  fa  virile  en  concurrence  d'autres  héritiers  légitimes. 
L' Advocar  Ferrieres  en  rapporte  un  Arreft  de  noftre  Parlement ,  en  datte 
du  21.  Avril  1574.  donné  entre  Marie  de  Pugens  ôe  Berenguiere  de  Pene- 
vaire.  J'y  en  ajoûteray  un  plus  récent  rendu  le  12.  Aouft  1609.  entre  De- 
moifelle  Marguerite  de  Serinhol ,  femme  à   Maiftre  Arnaud  Tournier , 
Docteur  Se  Advocar  en  la  Cour ,  Maiftre  Ives  de  Serinhol,  Juge  Criminel 
en  la  SenefchauiTec  de  Lauragois ,  6c  Jacques  Autier  ,  bourgeois  de  Fan- 
jaux,  par  lequel  la  Cour,  en  reformant  le  Jugement  des  Requc'es ,  adjuge 
à  Marguerite  de  Serinhol  la  cottité  à  elle  appartenant  du  debte  dndk  Autieç, 
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&  autres  ,  dont  les  débiteurs  eftoicnt  demeurans  hors  la  Ville  ,  Se  Gardiage 
de  Touloufe.  Depuis,  la  même  queftion  a  cfté  jugée  à  l'avantage  de  la 
mère  ,  par  Arreft  donné  en  l' Audiance ,  le  Ieudy  30.  Iuillet  1^37.  en  la  cau- 
fe  de  Franc ,  $c  de  Salvat ,  en  confirmant  une  fentence  arbitrale  ,  qui  avoit 
décidé  les  debtes  actifs  devoir  eftre  réglés  en  la  Coutume  de  Touloufe ,  par 
le  domicile  des  débiteurs.  Plaidans  Parifot  pour  l'appellant  ,  Marmicflc 
pour  l'intimé. 

vero  adqualitatem.  Ariftotelcs  j.  Phyfic, 

cap.  1.  Ai  agis  ab  eo  in  qmd  3  qukm  ab  eo 

ex quo movetur ^nominatur mutatio .  Ideo- 

que  intérims  eft  mutatio  in  non  ens,  quam- 

vis  etianiex  ente  mutetur  id  quodinterit  : 

cjr  gêner atio  eft  mutatio  in  en  s  ,  qu.imvis 

fit  ex  non  ente.  H&cfunt  verba  praftantifi 

fimi  Thilofophî. 

y    Ferrer,  addecif.  G  nid.  Pap.  54 1. 

Nouvelle  Addition.  Idemjudicatum  en 
la  première  des  Etiquettes  ,  au  raporc  de 
Motifieur  de  Melet  le  1;.  Juillec  1658.  en 
la  caufe  de  Dame  Anne  de  Peftels  Dame 
de  Clermonc  ,  &  Dame  Anne  de  Pcftcls 
Dame  de  Caylus.  Par  lequel  Arreft  les 
debtes  aclifs  ont  efte  declare's  dépendre 
du  lieu  où  eftoit  le  domicile  du  débiteur , 
quoy  que  ce  fut  en  pays  coûtumier,  & 
nonobftant  l'opinion  de  Dumoulin. 


1  L.  Sifideicommijjum.  50.  §.  I.  dejudiciis. 
L  Qutfitum  j%.§-  peymlt.  de  légat,  3./. 

fin.  C.  de  long.  temp.  pr<nfir, 

2  Lochs  ,  eft  terminus  corporis  eontinentis  , 
ait  Ariftoteles  lib.  A.Pbyficor.  cap.  6.  vel, 
ut  explicatius  idem  Philo fophus  fitbneflit 
in  fine  ditli  capitis  :  Epis  qmdcontinet 
terminus  immovilis  primas ,  id  ipfum  eft 
locus.  Vnde  manifieftum  eft  locum  in  fuo 
conceptu  necejfario  includere  ,  &  corpus 
contmens  ,  qaodmhilalmdeftquàmfuper- 
ficies  aéris  ambientis ,  &  corpus  contenu 
tum ,  qiiodilla  fuperficie  includitur. 

2  L.  Si  aliéna.  10.  $.  Hoc  jure,  de  ujurpat» 
&  ufucap. 

a  Motus  a  termino  ad  quem  accipit  nomen^ 
definitionem ,  &  ejfentiam  fpecificam  :  Ita 
gêner  atio  diftinguitur  ab  alteratione\  quia, 
gêner  ado  ad  Jkbftantiam  tendit ,  al  ter  atio 


CHAPITRE    XXXIV. 
DE    LA    SVCCESS10N   DES     rBA  STARDS. 

-A  fucceïïion  desBaftards  l  procréés  d'une  concubine,  que 
les  loix  appellent  liberos  naturales ,  fut  diverfement  réglée  par 
le  Droit  Romain.  Les  premières  Conftitutions  des  Empe- 
reurs excluoient  tout  à  fait  les  enfans  naturels  de  la  (iicccC- 
fion  ab  wtefiat  de  leur  père  ;  mais  pour  la  fucceïïion  teftamen- 
taire  ils  n'en  eftoient  pas  entièrement  rejettes.    Car  en  con- 
currence d'enfans  légitimes  ils  avoient  droit  de  pouvoir  recueillir  une  once 
de  l'héritage  ,  &  en  leur  défaut  trois  onces,  û  leur  père  avoit  fait  teftament 
en  leur  faveur. l  Juftinian  ,  qui  s'e.ft  pieu  d'enchérir  fur  les  ordonnances  de 
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Tes  devanciers ,  augmenta  le  droit  des  Baftards ,  &:  par  le  mouvement  de 
l'humanité  ie  porta  à  telle  indulgence  pour  eux ,  qu'après  avoir  par  une  de 
fes  loix  ?  permis  aux  pères  naturels  de  leur  laiffer  fix  onces  par  teftament, 
en  défaut  d'enfans  légitimes ,  il  leur  donna  quelque  temps  après  par  une  de 
fes  Novelles  4  la  libre  faculté  de  leur  biffer  en  ce  cas  leur  entier  héritage , 
refervée  la  portion  légitime  aux  afeendans  :  &  pafTant  plus  outre  il  appella 
^n  défaut  d'enfans  légitimes ,  les  naturels  à  lafuccelfion  ab  inteftat  de  leurs 
percs  ,  pour  deux  onces  de  leur  patrimoine ,  à  laquelle  ils  n'avoient  jamais 
efté  admis.  $  Car  la  Conftitution  d' Anaftafe  ,  6  quoy  que  die  le  Commen- 
tateur de  Loùet  7  n  appella  pas  les  Baftards  à  la  fucceffion  ab  inteftat  de  leur 
père,  mais  introduisit  un  nouveau  moyen  de  les  rendre  légitimes  ,  qui  fut 
bien-tôt  après  rejette  par  ïuftinian.  Et  telfutparmy  les  Romains  Tordre  des 
fuccefTionsteftamentaires,  &  légitimes  desenfans  naturels  à  leurs  pères.  Car 
pour  le  regard  de  la  fucceffion  maternelle  ,  les  loix  ne  difunguerent  point 
les  Baftards  d'avec  les  légitimes  j  Se  les  receurent  conjointement  avec  eux 
à  l'héritage  de  leur  mère ,  encore  qu'ils  fuffent  procréés  8  d'une  conjonction 
-vague ,  &:  nais  d'un  père  incertain  que  le  Droit  appelle  ,  Spurios  ,  ejr  vulgo 
■qaœfitos  ;  j niques  à  leur  donner  droit  d'impugner  d'inofficiofîté  le  teftament 
■de  leur  mère.  A  quoy  ncantmoins  ïuftinian  9  adjoûta  depuis  une  exception 
fort  remarquable.  Car  eftimant  que  les  femmes  de  qualité  avoient  plus 
d'obligation  à  vivre  chaftement  que  les  autres  ,  &:  qu'il  importoit  au  public 
de  conferver  l'honneur  des  familles  îlluftres  ,  il  ordonna  par  une  de  fes  loix, 
qu'il  protefte  de  confacrer  à  la  pudicité,  que  les  enfans  qu'elles  auroient  pro- 
créés d'une  conjonction  vague ,  &:  effrénée  feroient  exclus  de  leur  fucceffion 
légitime  ,  &  la  conferva feulement  à  leurs  enfans  naturels,  qui  à  l'égard  de 
leurs  mères  ont  efté  toujours  confîderés  en  la  Iurifprudence  Romaine,  de 
même  que  les  légitimes.  Mais  la  Coutume  de  France,  afpre  ennemie  du 
vice,  &  foigneufe  gardienne  des  bonnes  mœurs  ,deteftant  non  feulement 
les  accoifplemens  vagues  &  impudiques  ;  mais  reprouvant  encore  le  concu- 
binage, que  Conftantin  Porphyrogenete  IO  avoit  déjà  condamné  defon 
temps ,  déclare  toute  forte  de  baftards  incapables  des  fucceflîons  teftamen- 
taires ,  &  légitimes  de  leurs  peres ,  Se  mères  ;  fauf  de  pouvoir  recueillir  le 
fruit  de  quelque  lais  modéré  pour  le  fouftien  de  leur  vie.  Et  c'eft  un  droic 
inviolablement  obfervé  en  nos  jugemens  \  neantmoins  fi  les  Baftards  fc 
marient,  il  eft  certain  que  les  enfans  qui  naiffent  de  leur  mariage  ne  font  pas 
empêchés  de  recueillir  leur  fucceffion.  C'eft  un  effet  de  cette  conjonction 
facréc  de  donner  des  héritiers  légitimes  à  ceux  qui  n'en  peuvent  pas  eftre 
eux-mêmes ,  par  le  vice  de  leur  naiffance.   Mais  la  queftion  eft  de  fçavoir  > 
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s'ils  peuvent  fucceder  ab  mteftat  à  leurs  ayeuls.    Car  il  femblc  que  puis  qu'ils 
fuccedent  à  leurs  percs ,  il  n'y  a  rien  qui  empêche  qu'ils  ne  fuccedent  à  ceux- 
cy  ;  veu  qu'ils  n'ont  aucune  tache  en  leur  origine  ,  $l  que  l'opprobre  de  h 
baftardife  ne  leur  peut  eflre  reproché.    N'importe  de  dire  que  le  Baftard  ne 
pouvant  pas  fucceder  à  Ton  père  naturel ,  il  ne  fe  peut  pas  faire  que  Tes  enfans 
quoy  que  légitimes ,  puiffent  fucceder  à  leurayeul  :  Car  nous  voyons  dans 
le  Droit,  "  que  quoy  que  les  Baftardsnepuiiïcnt  pasfoltdum  capere  ex  tejla- 
mento  patrie  leurs  enians  légitimes  peuvent  neantmoins  légitima  proie  non 
jubjijiente[olidum  capere  par  le  teftament  de  l'aycul.    Il  importe  pour  répri- 
mer l'intempérance  du  père  de  punir  fon  vice  en  la  perfonne  de  fes  enfans 
illégitimes  5  luy  retranchant  la  liberté  de  les  avantager  par  fon  teftament , 
aînfi  qu'il  luy  plaît,  filiis  naturalibus  relinqm  k  patribus  tantum  quantum  vo~ 
luerint  ideo  leges  prohibuerunt ,  élit  le  texte  ,  quia  vitium  paternum  refrtnan- 
dum  ejfe  exifitmarunt.  Mais  d'eflendre  cette  punition  plus  avant,  &  d'en  faire 
reffentir  les  effets  aux  neveus ,  qui  ont  cet  avantage  d'eftre  légitimes ,  c'efl 
chofe  que  l'humanité  ne  fçauroit  foufrrir  :  In  nepotibus  autem  non  eadem  obfer- 
vatio  euftodiend*  eft ,  dit  l'Empereur..  Mais  nonobstant  toutes  ces  raifons  il 
faut  recevoir  pour  maxime  certaine  ,  que  les  enfans  légitimes  des  Baftards 
qui  fuccedent  à  leurs  pères,  &  mères ,  n'ont  point  droit  de  fucceder  ab  inte- 
Jiat,  ny  à  leurs  ayeuls ,  ny  à  leurs  oncles ,  ou  coufins  ;  parce  qu'il  n'y  a 
point  de  parenté  légitime  qui  fe  contracte  par  l'entremife  de  la  Baftardife  i 
Jpurti  neque  genus ,  neque  geniem  habent ,  difent  nos  Docteurs.  Ix   Voyla 
pourquoy  dans  le  Droit  ils  font  appelles,  Dégénères  :  '3  û  bien  que  les  pères, 
&  les  frères  des  Baftards  ne  peuvent  point  proprement  prendre  ce  nom  pour 
le  regard  d'eux,  ny  celuy  d'ayeul ,  ou  d'oncle  pour  le  regard  de  leurs  enfans 
légitimes  :  Hujufmodi  vocabula  in  tam  dégénères  ho  mines  extendi  nonpojfunto 
dit  l'Empereur.  '*   Et  ainfi  concernant  ces  perfonnes ,  dont  le  nom  même 
eft  inconnu  aux  loix  Civiles ,  il  n'y  a  point  de  fucceffion  légitime ,  laquelle 
toutefois  a  lieu  quant  au  père  5  parce  que  le  mariage  a  cette  force  de  luy 
donner  des  enfans  légitimes ,  &  luy  acquérir  le  nom  &  le  titre  de  père  légi- 
time ,  malgré  le  vice  de  fa  naiffance.    En  effet  il  eft  impoffible  de  joindre 
les  extrémités-  fans  le  milieu ,  &  de  faire  que  celuy ,  qui  à  caufe  de  fa  baftar- 
dife ne  peut  porter  le  nom  de  fils  légitime,  puifîe  donner ,  &  produire  des 
neveus  légitimes  à  celuy ,  à  qui  en  naiffant  il  n'a  peu  donner  le  nom  de  père 
légitime.  Et  l'argument  qu'on  veut  tirer  de  la  fucceffion  teftamentaire,  n'eft 
pas  concluant  en  cette  matière.    Il  eft  vray  que  par  le  Droit  les  enfans  légi- 
times des  Badards  peuvent  eftre  inftitués  héritiers  par  l'aycul,  s'il  n'a  point 
d'enfans  légitimes  $  mais  il  ne  fenfuit  pas  pourtant  qu'ils  luy  puiflem  fucceder 
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âb  ïnteftat.  Pour  la  fuccefiîon  tcftamentaire ,  la  proximité  ricfl»  point  con- 
fédérée, &:  les  étrangers  lors  que  l'ayeul  n'a  point  prolem  légitimant  ^  la  peu- 
vent auflî bien  recueillir  que  les  proches:  c'eft  pour quoy  il  n y  a  rien  ce 
femble  qui  empêche  que  les  enfans  légitimes  des  Baftards  exempts  de  la  ta- 
che de  leur  pere  ,  ne  puiffent  eftre  inftitués  héritiers  par  leur  ayeul ,  comme 
d'autres  perfonnes  eftrangeres.  Mais  pour  fucceder  ab  inteflAt^  l'exemption 
de  cette  tache  ri cft  pas  fuffifante  s  il  faut  encore  de  plus  que  ceux  qui  afpirent 
à  cette  fucceflion  attouchent  au  défunt  par  un  lien  (3e  parenté  ;  ce  qui  ne  fe 
trouve  point  en  la  perfonne  des  enfans  légitimes  des  Baftards  à  l'égard  de 
leur  ayeul ,  à  caufe  de  la  condition  de  leur  pere  ,  qui  eft  un  entre-deux  inha- 
bile ,  pour  leur  tranfmettre  &  communiquer  des  droits ,  aufquels  il  n'a  jamais 
eu  aucune  part.  Et  cette  diftin<5tion  elt  precifement  marquée  par  les  loht 
Romaines  ,  qui  ont  refufé  de  recevoir  les  enfans  légitimes  des  Baftards ,  àT 
la  fucceflîon  de  leurs  afeendans,  ou  de  leurs  collatéraux ,  comme  nefe  trou- 
vans  point  joints  à  eux  par  aucun  nœud  de  parenté  légitime.  A  quoy  il 
n'y  a  point  de  doute  ,  que  le  Droit  François,  qui  eft  moins  indulgent  à  la 
baftardife que  le  Romain,  ne  s'accorde  fort  volontiers.  Et  c'eft  ainfi  que 
cette  queftion  fut  jugée  à  mon  raport  en  la  première  Chambre  des  En- 
queftes,  le  23.  Avril  1^33.  au  procez  d'entre  Jeanne  Chamberte  ,  &  Bar- 
thelemie  Clavelle. 


Quatuor  fpecies  libereram  recenfentur  ab 
H  omet  i  interprète  Iliad.  4.  yv»si<n  ,  qui 
legitimi  dicmtur>  ex  jufia  uxore  ?iati , 
JVoàoi  (  quos  çvfftK*ls  nominant ,  id  efi 
naturales  )  ex  concubina  domï  retenta 
fttfcepti.  Ideo  à  nonnuRis  Nothos  vocari 
(j.nTfo%*<ir  y  ammadvertit  Pollux  cap.z, 
lib.  y  quia  illomm  mater  domi  efi ,  &  in 
eêdern  hofpitio,  Er>.ôno\  »  ex  incerto patre 
qiufi  tenebrojî)  vel  tenebricofi;  hos  Spn- 
rios  dicimns ,  id  efi ,  fine  patre  natos  ,  & 
vulgo  quttfitos,  Eleganter  a  Seneca  in 
Controverfiis ,  publia  pueri  nominanmr. 
rrapHvioii  ex fiupro ,  anodin  virginem 
commit titur ,  edtti.  Hi  apttd  Latin  os  pro' 
prium  nomen  non  habent ,  quemadmodum 
ncqne  Nothi ,  tefie  Quintiltano  lib.  3. 
Infiit.  Orat.  cap.  S.  No^iv,  qui  non  fit 
légitimité  Gr&civocant  {ait  ille  )  Laiini 
nomen  ,  ut  Cato  quoque  in  Oratione  qua- 
dam  tefiatur ,  non  habemns ,  ideo^ueuti- 


mur  peregrino,  Lege  autem  Athenienfium 
nothis  nthilcumfucris  famili&  commune  fuit, 
id  eft  nullwn  habiter  tint  jus  agnationis  ,  m 
refert  Ifitus  Oratione  quint  a,  qu<t  inftribitur, 
de  hereditate  Philotlemonis.  Et  3  ut  au  Sui- 
das in  verbo  EmX$i  u?  ,  netbis  hereditatem 
cernere  non  licebat.  N  ihilominus  eadem  lege 
Attick  >  certà  illis  ex  paterms  bonis  pot  tto, 
aliment orum  fctlic et  causa,  erat  relinquendat 
quét,  Nods/*  dicebatur.  H&c  autem  portii 
uftjuead  mille  dracbrnas ,  vel  ufjuc  «d  quin- 
que  minas  extendebatur  ,  nt  vider e  efi  a\uà 
Smdam  in  verbo  N^e'/*  ,  &  m  verbo , 
EvixKniHis*  De  etymo  autem  bujtu  vocis  , 
notandum  efi  quod  idem  Suidas  refert ,  in 
verbo  ,  Nff^or.  Divinum  quiddam  efi  (  ait 
ille  )  germanum ,  verûmque  gemu  in  homi- 
num  natalibtts  :  quamobrem  ille  qui  non  babet 
hoc  divinum  benefeium  ,  ut  lepiun.  efit  natta 
ex  légitima  matrimonio  ,  vocatur  No'Soç  » 
quafidicas,  divirto  beneficio  frivatHSt  Corn* 
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fofuum  enlm  efi  hoc  nomen  ex  particuU  vocanmr  quoque  obliquiapud  Statimn  > 

Obliquûmque  à  matre  genus. 

Vbi  LaElantius  I ri  ter  prêt ,  quia  fuerat 
(  in  qui t  )  patris  ?nei  notions,   obliquwn 
dixit  ex  concubina  progenitum  ;  quo  vcrbo 
qttoquî  Luc  amis  ufué  cfilib.  8. 
»* ■  Obliquo  maculât  qui  fanguinc 


frivativa  vo  ,  &  nomine  d«oV  divinus, 
H  me  vero  vo^-j.  vocantur  etiammetapho- 
rice ,  qiu  funt  fimpliciter  peregrina.  Inde 
Atticifmus  Noà-sJj  id  efi  non  ver e  Atti- 
eus  y  &  cartilavines  in  humano  eorpore 
maj&res,&  minores,  ul&  dicuntur  yv  »7isiii 
id  efi  legiti?n£  ,  h  a  voSoi  ,  apitd  Pollue  em 
lib.i,  cap.  4.  De  nothis  er  Jpuriis  ,  vide 
Cujac.  Obfervat.  %.  cap.  6. 

2     L.  t.  C.  Throduf.de  naiuraL  liher.  /.  2. 

-    C.  Iufi'mianeo  ,  eodem  titul. 

5    L.  Humanitatis.  8.  C«  eod* 

4  NdvelLz$ç.  cap.  12. 

5  Novella  18.  cap.  ?. 

6  L.  luicmus  ,  C  de  n  Mur  al.  liber. 

7  Brodeau  fur  Lotiet , //7r.  D.num.  r. 

8  Z.  29.  £.  r.  afe  inoffic.  tefiam.  L  2.  Ktf^i? 
cognât.  I. 1.  §.  2.  &1.2.  AA  TertylL 

9  L.  Siqiuillafiris.  C,  AdOrfitian. 

10  /«/'£  c/z/i/j ,  cencubinatus  ,  /z'cj'ta  /W7 
confhetudo  ,  /.  j.  C.  ./4^  Orphitian.  nifi 
confiante  mMrimonio.  l.unic  C.de  conçu» 
bin.Jdeo  Julianm  Anieceffbr,  Novell.  16. 
concubinam  uxorem  legitimam  quodarn- 
modo  im'.tari  dixit  :  &  m  antiquis  ïnf- 
enptiombus  eoncnb'ma  viceconmx  appel- 
latur.  Sed  reprobata  efi  tandem  illa  con  - 
fortifia,  Novell.  Leonis  ci.  &  confiitu- 

ùon?  Confiantini  Porphyrogenet£  ,  de  qua 
Harmenopnhts  lih.  4.  th.  7.  De  diffère»-* 
tia  vero  qvit  efi  in  ter  uxores ,  concubin  as  ^ 
mère  trie  es ,  notatu  dignus  efi  locus  Demo- 
fihenis  in  Ne&ram.  Aieretrices  causa 
vohipt.ztis  almiis  (  ait  ille  )  concubinas 
propter  eottidiana  mï-nfieria  çycuratic- 
nem  corpons  ,nxores  propter  ingenuos  li- 
beros  fti(?ivtcndos,Qr  fîdefem,rei  famUiaris. 
adwi-iifirationem ,  <y  eufiodiami 

\\    L.  Hhima.  C.  de  natnr.  liber. 

\1  Bartohts  i>i  LTutelas.  de  capit.minut.Dy' 
nus  in  t.  Civn  pater.  §.  Mater,  de  légat.  2, 

13"  Nothi ,  dégénères  dicuntur  in  L  ultimaC. 

de   naturaL  liber.  Inde  eis  Bafiardorum 

nomen  inditum  à  Germjnicà  voce  Boe- 

•ftatd,  id  efi  de ge ne:  is  hgeniu  £4  d<?  confit 


regnum. 


Ec  delà  je  penfe  eft  venu  ,  qu'aux  armes 
des  Princes  B.iltards  de  France  on  mer 
uiïe  barre  de  travers ,  ad  notandam  obli* 
qui  generis  labem. 
14  D.l.  ultima.  C.  de  natnr.  liber. 
17  Baquet  au  Traité  de  Baftardife,  ch.  r?. 
Nouvelle  Addition.  Suivant  cette  maxi- 
me il  fut  donné  Arieft  à  mon  raport  le 
24.  Janvier  16 40.  en  la  deuxième  des  En- 
queftes  ,  au  procez  de  Jean  -  Raymond 
Tvrride  appcllant  delà  Sentence  rendue 
par  le  Sencfchal  de  Touloufcle  \6.  Mars. 
1638. &  Bernard  Mothe  fils  Baftard  de  foie 
Guillemette  Terride,  fœur  légitime  dudic 
Raymond  Terride  ;  par  lequel  Arreft  ta» 
Cour  emportant  la  Sentence  du  Senefchal- 
qui  maintenoit  ledit  Mothe  en  tous  & 
chacuns  les  bier.s<ie  Guillemette  Terride 
fa  mere naturelle,  à  i'excluiïon  de  Jean- 
Raymond  Terride,  frère  de  ladite  Guille- 
mette, &•  confirma  la  Sentence  des  Ordi- 
naires, qui  ckcbrcif  ledit  Moche  inhabile 
à  fucceder  à  ladite  Guillemette  ,  &  luy 
adjugea  feulement  la  fomme  de  25. 1-  par 
forme  d 'al  i  m  en  s. 

Monileur  Maynard  au  îiv.  6.  ch.  19, 
tient  que  l'héritier  ne  peut  alléguer  contre 
les  légataires  du  teftament ,  en  vertu  au- 
quel il  elt  héritier,  qu'ils  font  Baftards 
du  défunt ,  &  partant  indignes  de  recevoir 
aucune  libéralité  du  défunt;  car  par  ce 
moyen  diffamant  fa  m:moire,  &  trou- 
blant fes  cendres,  il  fe  rend  luy-méme 
indigne  de  fa  munificence  ;  Neantmoins 
cette  opinion  n'elt  pas  fuivie ,  ny  l'Arreft 
qu'il  allègue  n'eft  pas  en  ufage,  Sclecon- 
traire  fut  precifement  jugé  le  Vcndredy 
17.  Aouft  1640.  en  la  féconde  des  En  que- 
lles 


ftesau  raportdeMonfieurdeProhenques, 
en  la  caule  de  Jeanne  de  la  Devefe  &  Paul 
de  la  Devefe,  où  l'héritier  fut  déchargé  de 
deux  légats  faits  par  le  teftatcur  à  deux 
femmes,  donc  l'héritier  fouftenoit  &  fai- 
foit  voir  par  actes  que  l'une  efloit  fa  con- 
cubine ,  &  l'autre  fa  fille  baftarde  ex  nefa- 
rio concubitu ,   le  ceftateur  eftanc  Soûdia- 
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cre.  Autre  chofe  feroit  fi  l'héritier  n'avoic 


pas  des  acles  pour  jufiifier  la  turpitude 
des  légataires  ,  &  qu'il  la  mit  feulement 
en  fait  &  demandât  d'efîre  receu  en  preu- 
ve ;  car  en  ce  cas  il  y  auroit  lujet  de  ne  le 
point  recevoir,  &  c'eft  fans  doute  en  ce 
cas  qu'il  faut  prendre  l'opinion  &  l'Arreft 
de  Maynard. 


CHAPITRE     XXXV. 

SI   EN^   LA    SVCCESS100^_  DES  N^EFEVS  AVX 

oncles  y  le  double  lien  eflconjïderable* 

U  procez  d'entre  Guillaume,  Claire  ,  Marie ,  Se  Germaine 
Azalberts,  frères  Se  feeurs,  appellansdela  Sentence  donnée 
par  le  Senefchal  de  Carcaffonne,  oufon  Lieutenant ,  le  22. 
May,  i66i.  d'une  part  ;  Se  Demoifelle  Germaine  de  Lort, 
femme  à  Maiftre  lacques  Mondin  ,  Se  Demoifelle  Claude 
du  Pred,  femme  à  Maiftre  Pierre  Auge  appellées  d'autre  ;  Il  s'agiffoit  de 
feavoir,  fi  en  la  fucceffion  légitime  des  neveus  à  leur  oncle  ,  il  falloir  con- 
fîderer  le  double  lien  de  leur  père  ;  en  forte  que  ceux  qui  fe  trouve  ient  avoir 
cet  avantage  fulTent  préférables  aux  autres,  de  qui  le  père  n'avoit  efté  joint 
au  défunt,  que  d'un  cofté.  Le  Senefchal  avoit  jugé  que  la  différence  du 
double,ou  fimple  lien  n'eftoit  pas  confiderable  entre  les  Coufins  germain?, 
&  par  fa  Seatence  avoit  appelle  les  uns ,  Se  les  autres  indiftinelxment  à  la 
fucceflion  de  leur  oncle  5  dequoy  lefdits  Azalberts ,  qui  eftoient  enfans  d'un 
frère  germain  s'eftoient  rendus  appellansen  la  Cour,  contre  Germaine  de 
Lort,&  Paule  du  Pred  filles  d'une  fœur  confanguine  du  defuncl.  Le  procez 
porté  en  la  Cour,  inftruit ,  Se  mis  fur  le  Bureau ,  en  la  deuxième  Chambre 
des  Enquefles,  Meilleurs  fe  trouvèrent  partis  en  opinions  fur  le  jugement 
d'iceluy  ;  les  uns  eftans  d'avis  de  confirmer  la  Sentence  du  Senefchal  ;  les 
autres  de  la  reformer,  Se  d'adjuger  la  fucceffion  contentieufe  aux  appellans 
à  l'excîufion  des  appeliez. 

Par  le  Droit  ancien  la  fucceflion  des  collatéraux  eftoit  réglée  en  tell  e 

forte  ,  que  ceux  qui  fe  trouvoient  en  pareil  degré  de  parenté  fuccedoient  aux 

biens  dudcfuncl:  concurremment,  &  par  teftes:  J  la  différence  du  double, 

ou  iimrle  lien  n'eftoit  point  ixceuè  parmy  eux,  ils  ne  jouyfToient  point  du 

1  Hhhhh-- 
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bénéfice  de  reprefentation  ,&  les  plus  proches  en  la  famille  excluoient  les 
plus  éloignez.    Iuftinian,  qui  s'eft  grandement  pieu  à  faire  de  nouveaux 
eftabliiTemens  en  la  Iurifprudence ,  a  changé  tout  cet  ordre  par  fes  derniè- 
res Constitutions.  Car  premièrement  par  une  de  fes  Novellcs ,  l  il  a  voulu 
que  les  frères,  qui  fe  trouvoient  joints  au  defuncl:  du  codé  du  père,  &  de  la 
mère  fuffent  prêterez  aux  autres ,  qui  n'eftoient  attachez  à  lu  y  que  d'un  co- 
té, pratiquant  en  cet  endroit  la  commune  maxime  ,  fuivant  laquelle  deux 
liens  font  reputez  plus  forts  qu'un  feul.  En  fuite  il  a  voulu  par  une  autre 
Conftitution  3  que  les  enfans  des  frères  attachez  d'un  double  lien  concou- 
ruffent  en  la  fucceflion ,  avec  les  frères  du  defuncl ,  qui  avoient  la  mefmc 
liaifon,  à  l'exclufion  des  utérins  ,  $c  des  confanguins.  Enquoy,  pour  ne 
choquer  le  droit  fil,  &  rompre  avec  violence  l'ancienne  rigueur  du  Droit, 
qui  défère  la  fucceflion  des  collatéraux  à  la  proximité,  il  s'eft  fervy  d'une 
feinte  ingenieufe,  qui  eft  le  remède  qu'ont  pratiqué  d'ordinaire  les  Iurifcon- 
fuites,  $c  les  Empereurs,  lors  qu'ils  ont  voulu  faire  quelque  brefche  à  l'an- 
cienne police  du  Droit.  Car  en  faifant  part  aux  enfans  des  frères  du  béné- 
fice de  reprefentation,  qui  n'appartenoit  auparavant  qu'aux  defcendans,  il  a 
fait  que  ceux  qui  n'eftoient  qu'au  troifiéme  degré,  venansà  rcprefemer  leur 
père,  entroient  en  fa  place,  &  prenoient  la  féconde  marche  en  l'ordre  des 
collatéraux;  fi  bien  que  par  ce  moyen  ils  jouyffoient  des  mcfmcs  droi  s 
qu'eut  jouy  celuy  qu'ils  reprefentoientpour  concourir  avec  leurs  oncles,s'ils 
avoient  la  prérogative  du  double  lien  ,  ou  pour  les  exclurre ,  s'ils  n  avoient 
pas  cet  avantage.    Sur  ces  principes  on  peut  dire  que  les  appellans,  qui  def- 
cendent  d'un  père  qu'un  double  lien  attachoit  au  defuncl,  font  préférables 
en  la  fucceflion  dont  il  s'agit,  aux  appeliez ,  qui  n'ont  pas  cette  prérogative 
en  leur  origine  :  En  effet  il  femble  que  le  droit  de  reprefentafton  eft  géné- 
ralement accordé  par  la  nouvelle  Conftitution  de  Iuftinian  aux  enfans  des 
frères,  fans  aucune  diftinclion  ,  &;  fans  confiderer  s'ils  font  tous  feuls ,  ou 
s'il  y  a  en  vie  des  frères  du  defuncl:  :  &  c'eft  le  fentiment  de  la  Glofe ,  4  & 
de  plufieurs  Docleurs  raportez  par  Guid.  Pape,  &  par  fes  Commentateurs, 
lors  qu'ils  fouftiennent  que  les  Coufins  germains  hors  de  la  concurrence  de 
leurs  oncles,  fuccedent  par  fouches,  ce  qu'ils  ne  feroient  pas  fi  en  cet  en- 
droit ils  ne  reprefentoient  leur  père. 

A  la  vérité  la  Conftitution  de  Iuftinian  qui  a  fait  diftinclion  des  frères, 
Si  en  a  eftably  des  ordres  differens,  n'eft  pas  fans  beaucoup  de  fondement  : 
les  raifons  en  font  ramenées  par  l'Empereur  dans  le  texte  de  fon  ordon- 
nance ,  &  nous  pourrions  dire  en  ajouftant  à  fes  raifonnemens,  que  le  nom 
de  frère.  &  l'exemple  mefmedc  plufieurs  Nations  nous  conduifent  à  faite 
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cette  diftinc*tion  avec  le  Legiflatcur  :^ttr  quafi  fer}  alternent  les  Latins. 
Or  celuy  qui  nous  eft  joint  de  deux  collez  eft  bien  plus  véritablement  un 
autre  nous-mefme  ;  Se  partant  plus  proprement  noftre  rrere ,  que  celuy  qui 
ne  nous  touche  que  d'un  cofté.  Ainfi  par  la  force,  &  lignification  du  nom, 
les  frères  germains  font  preierables  aux  utérins  &  confanguins,  que  nous 
n'appelions  que  demy-fteres  j  &  pour  cela  nous  lifons  dans  Philon  le  Iuif, 
&  dans  Amobe  que  parmy  les  Grecs  ces  conjondtious  imparfaites  eftoient 
fi  peu  confiderées ,  eue  les  Athéniens  permettoient  le  mariage  des  confan- 
guins qu'ils  appelloient  otwwaTp/i*  :  &  les  Lacedemoniens  des  utérins  qu'ils 
nommoient  o^nt'us.  Or  cette  différence  qui  fe  fait  dans  un  mefme  degré 
entre  les  frères  ubi  diverfi  ordines  wtroducuntur,  pour  parler  avec  Juftinian, 
s  n'eft  point  receuë  entre  les  Coufins  germains:  On  ne  dit  point  que  celuy- 
là  foit  demy-coufin,  c'eft  un  langage  inconnu  parmy  nous  >  mais  on  dit  bien 
que  celuy-là  neft  que  demy-frere,  &  fi  les  Coufins  parmy  les  bons  Au- 
teurs portent  quelquefois  le  nom  de  frères,  comme  a  remarqué  le  docte 
Cuias,  6  ce  n'eft  que  par  abus  :  les  Coufins  germains  donc  de  foy-mcfmes, 
&:  confiderez  en  leur  propre  nature,  &  affiette  font  tous  égaux  :  on  n'en  fait 
point  divers  ordres,  $c  il  (croit  abfurde  de  donner  le  nom  d'utérins  aux  uns, 
&  de  confanguins  aux  autres.  D'où  s'enfuit  qu'ils  concourent  tous  enfem- 
ble  enlafucceifion  de  leurs  oncles,  &:  cela  eft  très- véritable  ;  finon  lors 
que  par  le  bénéfice  de  la  loy  qui  déroge  au  Droit  commun,  ils  reprefen- 
tent  leur  père.  Or  au  cas  qui  s' offre  à  juger ,  oii  il  n'y  a  point  d'apparence 
d'admetrre  le  droit  de  reprefentation,  la  loy  ne  le  fouffre  point,  &  la  raifon 
de  la  loy  y  refifte  formellement.  Pour  la  loy  elle  ne  fait  aucune  mention  de 
ce  cas  v&  partant  puis  que  le  Legiflateuri'aobmis,  ce  n'eft  pasà  nous  aie 
fuppléer.  Les  nouvelles  Conftitutions  qui  dérogent  au  Droit  ancien  ne 
doivent  pas  eftre  eftendués  hors  des  cas  qu'elles  déterminent  precifement. 
Ce  qui  doit  avoir  lieu  principalement  en  fait  de  fucceflîons  légitimes,  qui 
portentee  nom  ;  parce  qu'elles  dépendent  de  la  propre,  &  expreffe  ordon- 
nance de  la  loy,  &:  ne  peuvent  eftre  eftablies  ny  par  argumens,  ny  par  con- 
fequences.  7  Outre  que  le  droit  de  reprefentation  eft  un  privilège  ,  &  ainfî 
l'appelle  Juftinian  en  deux  divers  endroits  de  cette  Novelle  ;  &  il  eft  cer- 
tain que  les  privilèges  ne  reçoivent  point  d'extenfion;  Ioint  que  les  paroles 
de  la  loy  font  affez  expreffes  pour  exclurre  la  reprefentation  en  l'hypothefe 
que  nous  traitons  :  car  il  eft  bien  vray  que  Iuftinian  ufe  de  termes  généraux, 
lors  qu'il oétroye  le  bénéfice  de  reprefentation  aux  enfans  des  frères:  ffujtif- 
modi  veto  fwvïlegium  ïnhocerdïne  cognattenù,  folié  ptdcmns  friïrum  fïiis. 
Par  où  il  femble  que  les  enfans  des  frères  par  un  avantage  aunbué  à-leur 
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{cul  degré,  reprefentent  indiftinctemcnt  leur  père.  Mais  après  cette  claufe 
Iuftinian  paffe  plus  outre ,  &  par  les  termes  fuivans  il  vient  à  reftraindrece 
privilège  lors  qu'il  dit:  Sed  &  tpjîs  fiatrum  filiis  tune  hoc  bcnefcium  çonferi- 
mtu,  quârtdo  cum  propriù  judicantur  th'ns. s  En  quoy  il  efl  remarquable  que 
l'Empereur  fe  fertde  la  particule  (fed  )  que  les  Grammairiens  appellent  ad- 
ruerfativam^  pour  marquer  évidemment  qu'il  déroge  à  cette  généralité,  & 
«reftraint  la  difpofition  précédente  au  cas  du  concours  des  oncles.  Que  fi 
les  termes  de  la  loy  ne  (bufrrent  pas  qfle  les  enfans  des  frères  reprefentent 
leur  père  en  cet  endroit,  la  raifon  de  la  loy  qui  eft  Ton  ame  &  fon  efprit 
,  mouvant  le  foufrre  encores  moins.  Car  la  reprefentation  que  Iuftinian  a 
introduite  en  faveur  des  enfans  des  frères,  eft  une  fiction  qui  n'a  efté  inven- 
tée que  pour  faire  que  ceux  qui  ne  fe  trouvoient  qu'au  troifieme  degré  fuf- 
fent  confiderez  comme  tenans  le  fécond  rang  du  chef  de  la  perfonne  qu'ils 
reprefentoient.  En  effet  on  peut  dire,  que  l'Empereur  tendant  les  bras  aux 
enfans  des  frères  pour  leur  conferver  les  avantages  de  la  condition  de  leurs 
pères,  les  tire  par  la  fubtilité  d'une  feinte  du  basefchelon  où  ils  font ,  à  la 
plus  haute  marche,  &  les  fait  concourir  avec  leurs  oncles.  Or  cette  feinte 
fur  laquelle  s'appuye  ce  droit  de  reprefentation  n'eftant  pas  neceffaire  en  ce 
cas>  où  tous  ceux  qui  prétendent  à  la  fucceifion  font  en  mefme  degré,  &les 
fictions  n'eftant  point  admifes  dans  le  Droit  qu'en  cas  de  ncceffité  ,  il  s'en- 
fuit que  le  bénéfice  de  reprefentation  deftitué  de  facaufejcx  de  fon  fonde- 
ment  cefTe  en  celte  occurrence.  Auffi  eft-ce  la  plus  receùe  &  plus  faîne 
opinion  de  nos  Docteurs ,  attachez  à  la  doctrine  d'Harmenopule ,  $c  d'A- 
zo;  que  les  Confins  germains,  venans  tous  feuls  ,  non  concurrentibus  th'tis, 
fuccedent  par  teftes,  &  non  par  fouches.  Ce  qui  monftre  clairement  qu'en 
cette  occafîon  ils  ne  reprefentent  point  leurs  percs  ,  &.  qu'ainfi  la  différen- 
ce de  leur  origine  n'eft  pas  confiderable  en  cet  endroit.? 

Mais  on  dit  que  les  enfans  des  frères  reprefentent  leur  père ,  non  feule- 
ment en  concurrence  de  leurs  oncles,  mais  auffi  en  leur  défaut,  lors  qu'il 
y  a  des  oncles  du  defunct ,  qui  eft  le  cas  du  verfet  :  QiMndocjmdem ,  de  la 
Novelle  118.  où  nous  voyons  que  Iuftinian  ufe  d'argumens ,  &  de  confe- 
quences,  difantque  puis  que  les  enfans  des  frères  qui  font  au  troifieme  de- 
gré, fuccedent  avec  leurs  oncles,  bien  qu'ils  fe  trouvent  placez  au  deuxième 
degré  de  la  ligne  des  collatéraux,  qu'il  eft  jufte  de  les  préférer  à  leurs  grands 
oncles ,  qui  ne  font  qu'au  troifieme  degré.  D'où  l'on  peut  inférer  qu'en 
fait  de  fucceffions  les  argumens  font  receus  pour  eftendre  un  cas  à  l'autre, 
$ique  nous  devons  auffi  bien  admettre  la  reprefentation  lors  qu'il  n'y  a 
point  d'oncles,  comme  lors  qu'il  y  en  a.  A  quoy  il  eft  refpondu  que  c'eft 
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bien  au  Legiilateur  qui  donne  la  forme  des  fucceiïions  légitimes ,  comme 
il  luy  plaid ,  de  les  coar&er,  ou  de  les  eftendre  par  identité ,  ou  difparité  de 
railon  ;  mais  que  cette  liberté  de  raifonner  &:  d'argumenter  en  telles  matiè- 
res n'appatient  qu'à  la  ioy,  la  difpofition  de  laquelle  doit  eftre  precifement 
confideree  en  ce  fujet.  D'ailleurs  tant  s'en  faut  que  cette  objection  fafle 
quelque  effort,  qu'au  contraire  elle  peut  eftre  juftement  rétorquée  contre 
ceux  qui  la  propofent  :  Car  puis  que  l'Empereur  ne  s'eft  pas  contenté  de 
traiter  cette  matière  en  termes  généraux  ,  mais  a  voulu  encores  exprimer, 
&  décider  par  fa  Conflitution  les  cas  particuliers  qui  fe  pouvoient  présen- 
ter fur  ce  fujet  :  comme  lors  que  les  enfans  des  frères  viennent  avec  leurs  on- 
cles, fans  qu'il  y  ait  aucun  des  defeendans  entre  eux,  ou  lors  qu'il  y  a  un  as- 
cendant au  milieu,  ou  bien  lors  qu'ils  viennent  avec  les  oncles  du  defunét  ; 
il  s'enfuit  que  n'ayant  point  fait  mention  du  cas  contentieux  ,  fçavoir  lors 
q^e  les  Confins  germains  viennent  tous  feuls,  fans  concours  de  perfonne, 
on  ne  peut  dire  que  cette  hypothefe  foit  compnie  en  la  loy  ,  &  qu'on  la 
puiffe  foûmettre  à  fa  difpofition  ;  puis  que  c'eft  une  Conflitution  nouvelle, 
quLchoque  les  règles  du  Droit  commun  :  Cafus  omifjus  remanet  in  dijpofitio- 
ne  juris commun  à  ,  mt  intelligitur  c  ont  in  tri  in  lege  correfforia  jurù  Antiquu 
Le  partage  porté  en  la  première  Chambre  des  Enqueftcs  ,  il  fut  conclu  à 
l'avis  de  ceux  qui  vouloient  confirmer  la  Sentence  du  Senefchal.  L'Arreft 
prononcé  le  13.  May,  1628.  Rapporteur  Moniteur  de  Potier,  Contrcte- 
nant  Monfieur  I.  d'Affezat, 

Or  comme  les  neveus  ,  non  concurYenùbm  thïts,  fuccedent  à  leur  oncle, 
fans  confiderer  la  différence  du  double,  ou  du  fimple  lien  :  auffi  les  oncles 
font  également,  &:  indifféremment  appeliez  à  la  fucceffion  de  leurs  neveus, 
fans  avoir  égard  à  la  pluralité  des  liens,  fuivant  l'opinion  de  nos  Docteurs. 
10  Ce  qui  fut  ainfi  jugé ,  au  raport  de  Monfieur  d'Ouvrier  le  26.  Février, 
15^0.  entre  Antoine  Andrieu,  appeilant  du  Senefchal  de  Q^ercy  ,  d'une 
part  :  &  Jeanne  de  Lacam,  ayant  le  droit  de  Guillaumette  Andrieu  appellée 
d'autre  :  &  en  la  Chambre  de  VEdi&à  Caftres,  au  raport  de  Monfieur  de 
Ranchin  le  dix-hui&iefme  Novembre  ,  1*13.  au  procez  de  Delbes ,  Sieur 
de  la  Vaurefife,  contre  Lefat. 

1  Z.2.  $.  Hcreditas.  de  fuis  &  legit.  hered.      4    Glojfd  in  Authentica.  cejfante,  C.de  le* 
l.  3.  C.  de  legitim.  hered.  gitim.  hered.  Gttid.  Pap.  quâfi.  133. 

2  Novell.  84.  de  confangmneis ,  çjr  uterinis      j     D.  Novell.  84. 

fratribus.  6     Cnjac.Obfervat.  6.  cap.lj.  nbi  de  variû 

3  NovelLuS.dehcredibusabinteftaUve-         fiatmm genertbus. 

ment.  cap.  2.  7    N°n  Iunt  Jùcceffiona  rationibai  *djhri~. 
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clx,  ni Jî  fie  ci  dis  Confiitutio  accédât,  ait      9    Cujac,  lib.  2.  Feudor.tit.il  çfr  Conflit, 


Cujac.  confu't.  4 
8  Thius,  induit  Ifidorm  lib.ç.  cap.C.Ety- 
.  mol  nomen  Gr&cum  efi  ,  çjr  fignificat  pa- 
truHm ,  vel  avunculum  ;  quo  fin/14  accipi- 
tur  apnd  Inris  autores  ,  Quos.  I.  Cumquis 
decedens.  37.  $.  Codicillis >de legat.^.%.^. 
Jnfiit.  de  gradïbus  cognât.  Novell.  118. 
Harmenopuhu  lib.  4.  Ht.  6.  Car  aîitem 
Biïof  dicatur,  rationem  etymireddit  Sim- 
plicius>  Interpr&i  Epitleti  :  cjuod  cum  pâ- 
tre* liberit  fmt  qtufï  Oi*} ,  id  efi  dii  ,  qui 
proxïrne  ad.  eos  accedunt  Qetoi ,  patrui  çjr 
avunculi  appellati  fimt.  Et  quamvis,  in- 
duit mctu  &  rêver  entia  divin  £  majefia- 
tis  parentes  Deos  nominare  dejierimpuy 
veterit  tamen  ejiu  nota  vefiigia  in  patruo- 
rum  appellatione  remanferunt. 


4.  Ferrer,  ad  decijîonem  Guid.  Pap.  13/. 
Faber  in  Codice  Fabriano,  lib.6.  Ht  33. 
définit.  1.  Maynard  liv.6.  ch.  92. 
Io  Bxrtholus  in  l.  Pofi  con/wguineos.  §./!?- 
g-tima.  de  fins  or  le  gît.  Paulin  de  Cafir, 
in  Authent.  Pofi  fiatres.  C.  de  legit  he~ 
red.  Cnjacim  ,  &  Ferreritu  locu  fupra 
citatis,  Maynard  li v.  6.  ch.  90.  Louer, 
&  là  dcflus  Brodeau,  letr.  S.  chap.  17. 
Nouvelle  Addition.  Au  procez  d'Anouls 
&  Tourtes  la  mefme  queftion  fut  jugée,, 
en  reformant  la  Sentence  du   Senefchal 
de  Touloufe,  par  Arreft  donné  en  la  pre- 
mière des  Enqueftes  ,  au  rapport  de  Mon- 
sieur de   Caumelsle  Mardy   treiziefme 
Aouft  1641. 


CHAPITRE     XXXVI. 
DES     T  EST  A  MENS    HO  LOG  RA  PH  ES. 

E  S  teftamens  des  afeendans  entre  defeendans  font  fi  favora* 
blés,  que  pour  les  faire  valoir  il  fuffit  qu'il  apparoiffede  leur 
volonté,  éc  les  folemnitez,que  les  Jurifconfultes  &  les  Empe- 
reurs ont  inventées  avec  tantdefoins  &  de  veilles,  font  des 
chofes  fuperflues  en  ces  difpofitions.  Ainfi  un  teftament  '  de 
cette  condition  fubfifte  par  la  prefence  de  deux  tefmoins,  &  mefme  fans  té- 
moins, quoy  que  die  Cujas  en  fa  première  confultation ,  l'efcriture  feule  du 
teftatcur,  foitque  tout  le  teftament  foit  eferit  de  fa  main, qu'on  appelle  holo- 
graphe,  foit  qu'il  foit  eferit  de  la  main  d'autruy,  mais  figné  par  luy,  eft  fuf- 
fifant  parla  Doctrine  de  nos  Interprètes ,  &par  la  decifion  de  nos  juge- 
mens,  pour  la  validité  de  ces  actes,  où  l'on  ne  confidere  que  la  difpofition 
du  droit  des  gens,&  non  celle  du  droit  civil.  Mais  quoy  que  la  Novelle  l  de 
Valentinian  de  tefitmentis  dont  parle  Cujas  en  fa  confultation  55.  &  l'arti- 
cle 126". de  l'Ordonnance  deParisayentreceu  généralement  pour  valables 
les  teftamens  holographes.C'eft  chofe  qui  eftant  contraire  au  droit  Romain 
n'a  eftéreceiieen  nos  jugemens  que  pour  les  teftamens  des  afeendans  entre 
defeendans,  ou  pour  les  militaires,  ou  pour  ceux  qui  font  faits  en  faveur  de 
la  caufe  pie.  Hors  de  ces  cas  les  teftamens  holographies  font  de  nul  effet  & 
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valeur.  Ce  qui  fut  precifement  jugé  le  Mecredy  5.  Juin  1^30.  en  la  premiè- 
re des  Enqueftes  au  rapport  de  Monficur  de  Vigueric  au  procez  de  Vénè- 
res contre  ScgofisuVigneres  Prcftre  par  teftàment  eferit  Si  figné  de  fa  main 
avoit  inftitué  héritiers  fes  neveux,  &  à  eux  fubftitué  leurs  enfans,  fans  qu'il 
eut  appelle  aucuns  ce/moins  en  cette  drfpofition,  les  héritiers  avoient  aliéné 
des  biens  de  l'hcreditéà  Segofin  ,  lequel  eftoit  pouriuivi  en  delaiffement 
d'iceux  par  les  enfans  des  héritiers  en  vertu  de  la  fubrtitution  contenue  à 
leur  profit  au  teftàment  holographe.  Le  Senefchal  parfa  Sentence  avoit  eu 
égard  à  laiubftitution  ,  &  confideré  par  confequent  ce  teftàment  comme 
valable  :  mais  par  l'Arreft  que  nous  venons  d'alléguer  cette  Sentence  fut 
reformée,  Se  Segofin  relaxé  de  la  demande  de  ces  prétendus  fubftituez. 
D'où  fe  voit  que  c'eft  fans  fondement  que  Maynard  a  dit  que  les  Preftrcs 
pouvoient  tefter  jure  militari  tanquam  milites  cœltflts,  car  c'eft  un  privilège 
qui  ne  compete  qu'aux  vrais  Soldats,  Se  ainfi  le  teltajnent  holographe  de  ce 
Prcftre  fut  déclaré  nul,  qui  autrement  eut  fubfifté  fi  les  Preftres  euffent  jouy 
du  privilège  militaire.  Et  fi  cette  opinion  que  Maynard  avance  avoit  lieu, 
ils'enfuivroitqu'ilfaudroit  donner  la  mefme  faculté  aux  Advocats,  Se  offi- 
ciers quifunt  mtl.tes  togati.  Ce  privilège  ne  fe  donne  aux  Soldats.qu'à  cau- 
fe  du  péril  où  ils  fe  trouvent  lors  qu'ils  font  en  faction ,  ce  qui  ne  fe  peut  ap- 
pliquer ny  aux  Preftres,  ny  aux  officiers. 

Mais  quoy  que  les  teftamens  holographes  des  afeendans  entre  defeendans 
foient  bons  Se  valables  fans  teimoins  :  neantmoins  s'il  y  a  des  lais  ou  des  fi- 
deicommis  dans  ces  difpofitions  laiifez  à  desperfonnes  étrangères,  ils  n'ont 
point  de  fubfiftance  quoy  que  incorporez  dans  ces  actes  favorables,  fi  le 
teftateur  a  obmis  d'appeller  des  témoins.  C'eft  l'expreffe  decifion  de  la 
Novclle  107.  fitamcn  aut  uxori  (  dit  l'Empereur  )  aut  extraneis  peffenis  ali- 
quibits  vâluerit  relinqncre  legata ,  autfideicommijja  ,  aut  liber tat es •>  &  hœcpio- 
priaferiptamanu^  dicJaque  à  teflatoribus  coram  teftibus,  que  nia  m  omnia  confe- 
quemur  in  difyofuione  pofita  if  fi  &  feripferunt  &  volunt  valere,  fwtfirma.  Et 
c'eft  ainfi  que  Godefroy  fur  cette  Novellel'a  refolu  lors  qu'il  dit  ex  teftà- 
ment 0  impcrfefto  extraneis  liber i  reltcla  legata  vel fideicommiffa  prafiabunt  fi 
modo  holograpbttm  ,  &  tefiibus  nuncupatum  fuerit  tefiamentum.  Nos  juge- 
mens  font  conformes  à  cette  doctrine.  Ainfi  comme  Maiftre  Vaxis  Do- 
cteur Régent  en  l'Univerfité  de  Cahors  eut  fait  teftàment  holographe  en 
faveur  d'Antoinette  de  Vaxis  fa  fille,  femme  à  Maiftre  Antoine  de  Figord 
Confeiller  au  Prefidial  de  la  mefme  Ville,  &  biffé  certains  legs  à  Jeanne, 
Se  Anne  de  Pujadesfes  nièces,  5c  que  fur  la  validité  de  ces  lais  il  y  eut 
ptocez  porté  au  Parlement  en  appel  de  certains  appointemens  donnez  par 


8oo  ghe fions  Notables  du  Droit , 

le  Senefchalde  Quercy,  au  Siège  principal  de  Cahors,  ces  legs  furent  dé- 
clarez nuls  &  inutiles,  par  Arreft  donné  en  la  grand*  Chambre. 

Le  dernier  May  1^30.  au  Rapport  de  Monfieur  de  la  Font,  quelques 
mois  auparavant  un  autre  legs  fait  par  ledit  Vaxis  dans  le  mefme  teftament 
à  un  de  fes  ferviteurs,  fut  par  Arreft  confirmé,  comme  fait  en  faveur  de  la 
caufe  pie ,  &  en  recompenfe  des  fervices  rendus  par  ce  légataire  qui  n'avoit 
pas  fervy  à  gages. 

Mais  fi  par  la  validité  de  ces  légats  ou  fideicommis  fmguliers  le  nom- 
bre de  fept  témoins  eft  requis  ,  ou  11  deux  ou  tiois  fuffifent,  c'eft  chofe 
dont  nos  Do&eurs  ne  font  pas  demeurez  d'accord  ;  car  Azon,  comme 
rapporte  la  Giofe  de  la  Novelle  a  creu  que  le  nombre  de  fept  tefmoins 
eftoit  neceffaire ,  parce  que  la  Novelle,requerant  la  prefence  des  témoins, 
&  n'en  fpecifiant  pas  le  nombre,  la  chofe  dévoie  eftre  réglée  dans  cette 
ambiguité  parle  droit  commun  qui  en  requiert  fept  ;  en  ce  cas  le  teftateur 
n'eftoit  difpenfé  en  confideration  de  la  faveur  des  enfans,  avec  lefquels 
les  eftrangers  fe  trouvoient  mêliez  que  des  folemnitez  des  féaux  &  des  fub- 
feriptions  :  neantmoins  plufieurs  Docteurs  eftiment  que  le  nombre  de  deux 
ou  trois  témoins  fufïit  en  cette  conjoncture,  &-  fe  fondent  fur  cette  maxime 
que  le  Jurifconfulte  débite  en  cette  matière,  ubi  lex  tejles fimpliciterrtquirlt 
numéro  duorum  contenta,  eft.  Et  fuivant  cette  dernière  opinion  j'ay  trouvé 
parmy  les  mémoires  d'un  grand  homme  de  noftre  temps  que  la  chofe  fut 
jugée  au  rapport  de  Monfieur  de  Buet  le  18.  Décembre  158^.  en  la  cau- 
fe de  Rogié  &  deBalienet,  en  laquelle  un  teftament  holographe  en  pre- 
fence de  trois  témoins  fait  par  le  père  qui  avoit  inftitué  fon  fils  ,  &  fubfti- 
tué  fon  ayeule,  fut fouftenu  non  feulement  pour  rinftitution,mais  auiTi  pour 
la  iubftitution. 

ï     Iulius  Clarvu  in  §.  teftament um  qu.  8-  SanElionis  înteftaitts  nemo  morietur  ,  cui 

Crafllts  in  §.  teftamentum  q.  n.  May-  fuerit [ollicïtudo  teftandi ,  laie  vïam  fit- 

nard.  liv.  8.  ch.  8.  premis  aperimm  arHtrlis  fi  holograpba 

2..  Valent  'n.  Novell,  de  teft.  quét,  eft  tit.  4.  manu  te  filment  a  condantur  teftes  necef- 

JVftra  .pofthac ,  ait  Novella  beneficio  far  10 s  non  put amus. 


CHAPITRE 
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CHAPITRE    X  X  XV  II. 
DE   L'EFFET    DE    L'ORaISON    Dl  SfVN  CT1  FE, 
&conj-onffive)  &  fur  la  Icy  Gencralirer,C.  de  inftit.&  fubftîr. 

A  vérité  de  l'Oraifon  disjunctive  fubfifte  dans  fexiftence  de 
l'une  de  fes  parties.  Visjunctivo  modo  condttionibm  adfcripth 
alteram  dtftciffe  non  oberït ,  altéra  vel  pefrea  impie  ta  ,  dit  Pani- 
nian.  '  Il  n'en  eft  pas  ainfi  de  la  proportion  conjontive  dont  la 
vérité  dépend  de  ïaccompUrîemcnt  de  toutes  les  claufes  qui  la 
compofent.  Et  c'eft  ce  que  dife  nt  communément  nos  Docteurs ,  qui  en  cet 
endroit  fe  monflrent  Logiciens.  Adveritatem  cepulativarejuiritut  ûtramque 
part  cm  effe  verawy  fed  ad  veritatem  disjunftiVA  fufficit  altéra  part  cm  effe  vers. 
Ainfi  lors  que  plufieurs  conditions  font  conjointement  impofées ,  par  le 
teftateur  à  l'heritier,ou  quand  quelqu'un  eft  fubftitué  fous  diverfes  conditions 
enchaînées  enfemble ,  en  ce  cas  l'héritage  n'elt  point  défère  à  l'héritier  ,  ny 
la  fubftitution  ouvette  au  fideicommiffaire  ,  que  par  l'événement  de  toutes 
les  conditions.  Mais  fi  c'eft  par  une  oraifon  disjunélive  que  ces  conditions' 
fe  trouvent  inférées  dans  leteftament  ïacemopliffemetu  de  l'une  de  ces  clau- 
fes fuffit  pour  donner  lieu  à  îinftitution,  &  à  la  (ubQiturioR;  St-hœrediplures 
condition  es  conjuncîim  datsfwt ,  omnibus  parendum  cjl ,  fi  disjunfltim  fint  cui- 
itbet^  dit  Paulus. l  Ce  qui  fobferve  non  feulement  en  fait  de  teftemens , 
auflï  en  matière  de  contrats,  &  de  ftipulations. 

.  Or  comme  l'Oraifon  qui  lïeft  ,ny  conjontive,  ny  disjunétive,  que  nos 
loix  appellent  orationem/olutam  5  s  perd  cette  neutralité,  &  paife  determina- 
ment  pour  l'une  ou  pour  l'autre  par  l'intention  de  celuy  qui  l'a  prononcée. 
Oratio  quœ  ne  que  conjuncJionem ,  ne  que  disjunèJwnem  babet  ex  mente  pronun- 
tiantis  vel  dtsjuntfa,  vel  conjuncJa  accipitur ,  dit  le  Juniconlulte.  4  De 
même  il  arrive  fbuvent  que  la  propoficion  conjontive  eft  prife  pour  alter- 
native^ l'alternative  pour  conjontive,  fuivant  la  matière  à  laquelle  ces  clau- 
fes font  appliquées.  S&peitacomparatumcft  -  utcônjuncJaprodisjuncJis  acci- 
piantur^  &  disjuncJa  pro  ccnpwcfis  ,  dit  Paulus.  5 

Sur  ce  fondement  Juftinian  a  bafti  une  de  fes  Confîitutions  >  g  par  laquel- 
le il  veut,  qu'en  lefpece  par  luy  propofée,  ^alternative  paffe  pour  conjonuve,- 
&:  que  laparticule,  ou  ,  faffe  l'office  d'une  copularive.  Cette  efpece  eft  en 
matière  teftamentaire,  lors  qu'un  teftateur  inftituant  fon  fils  héritier  ,  luy- 
fubftitué  quelqu'un  de  fes  amis ,  h  fon  fils  vient  à  mourir  ab  intefiat^  ou  fans; 
enfans ,  ou  fans  teftament,  ou  fans  eftrc  marié.    Sur  ^interprétation  de: 

I  i  i  IL 
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cette  conftitution ,  qui  refont ,  8c  convertit  l'alternative  en  conjoniïve  ,  nos 

Interprètes  ne  fe  font  pas  trouvés  joints  &  unis  en  leurs  avis. 

Jafon  ,  s  &  prefque  tous  les  anciens ,  &  entre  les  modernes  Cujas  en 
fes  pofthumes ,  &  Faure  en  Tes  conjectures  ont  pris  généralement  cette  loy 
generaliter ,  &:  ont  voulu  qu'en  cette  conftitution  la  disjun&ive  fut  prife 
pour  conjontive  en  toutes  les  conditions  y  énoncées  pour  exclurre  le  fubfti- 
tué,  &  que  non  feulement  par  l'cxiftencc  des  enfans  de  l'héritier  decedé 
fans  faire  teftament  la  fubftitution  fut  déclarée  caduque  ,  mais  auffi  par  la 
faction  du  teftament  de  l'héritier,  quoy  que  decedé  fans  enfans,  &  encore 
par  le  mariage  de  l'héritier,  quoy  que  mort  fans  enfans ,  Se  fans  teltament. 
Et  cette  opinion  femble  eftre  conforme  au  texte ,  qui  ne  met  point  de  la 
différence  entre  ces  conditions ,  &:  qui  au  contraire  décide  ouvertement 
qu'il  n'y  a  point  de  lieu  de  fubftitution  par  le  défaut  de  l'une  de  ces  claufes. 
Siflius  vel  liberos  [ufttilerit ,  five  naftias  contrnxerit^five  teftawentumfecerit 
frmiter  res  pofiideri ,  &  non  efje  locum  fubftittttioni  velrefiituiioni ,  dit  l'Em- 
pereur. Ce  qu'il  confirme  encore  par  les  paroles  fuivantes.  Si  enim  nihU 
ex  bisfaerit  fubjecutum  tune  valere  coniitionem^  &  fes  fecundum  verba  tcjla- 
menti  reftitui.  Par  où  il  fe  voit  que  pour  faire  ouvrir  la  fubftitution ,  il  eft  ne- 
ceffaireque  omnes  conditiones  fubfectttœ  fuerint.  Auquel  cas  feulement  res 
reft'ituuntur [ectwdum  verba  teftamentï ,  dit  Juftinian ,  fçavoir  en  prenant  les 
paroles,  non  pas  en  leur  propre  Sceftroite  fignifîcation  ,  ejr  fecundum  ver- 
borttm  anguflias ,  comme  il  dit  après ,  mais  fuivant  l'ample  &  favorable  in- 
terprétation que  la  loy  leur  donne. 

Neantmoins  Fernand,  qui  a  traité  fort  amplement  cette  matière,  a  eftimé 
qu'il  faloit  interpréter  cette  conftitution ,  &  advoùerque  l'intention  du  Le- 
giilateur  n'avoit  point  efté  de  faire  cette  converfïon  de  l'alternative  en  con- 
jontive ,  que  pour  la  (eule  claufey?  fine  liberish  en  telle  forte  que  fi  l'héritier 
ayoitlaiffé  desentans,  quoy  qu'il  n'eut  point  fait  de  teftament,  lefubftitué 
fut  non  exclus,  mais  qu'il  fut  toutefois  admis  à  la  fubftitution  encore  que 
l'héritier  fe  fut  marié,  ou  eut  fait  teftament ,  s'il  n'avoit  point  laifte  d'en- 
fans.  En  effet  il  femble  que  c'eft  choie  tort  dure ,  gc  tort  éloignée  de  la  pen- 
fée  du  Legilîateur  ,  &  de  l'équité  ,  que  fous  prétexte  que  l'héritier  qui 
meurt  fans  aucune  lignée,  aura  fait  teftament  en  faveur  d'une  perfonne  in- 
connue au  défunt ,  on  fafte  ce  préjudice  au  fubfticué  ,  que  le  teftateur  a  con- 
ueu  &  aymé  particulièrement,  que  de  l'exclurre  de  la  fucceflîon  de  fes  biens. 
Aufli,  comme  Fernand  a  remarqué ,  cette  opinion  fe  trouve  appuyée  furie 
raifonnement  dont  l'Empereur  fe  fert  pour  l'eftablilTemcnt  de  cette  nouvelle 
loy.  Cm  emm  (  dit-il  )ferendf*s  eft  intetteftm  ->fiforfetan  qmdem  teftawnttim 
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Tionftctrit  ^fofleritatem  habitent ,  propter  hajufmedt  verborum  angufiïas  Itberos 
ejus  omni  pcne  fructu  paterno  defraudari.  A  quoyil  eft  adjoûté  que  l'Em- 
pereur profefle  ouvertement  que  parce  règlement  nouveau,  il  fait  une  loy 
agréable  ,  tant  aux  pères  ,  qu'aux  enfans  ',  d'où  f  enfuit  que  c'eft  en  faveur 
des  enfans  des  héritiers  grevés  ,  &•  de  leurs  pères  ,  que  juftinian  force  la  na- 
ture de  cette  claufe ,  &  convertit  l'alternative  en  conjontive ,  laquelle  faveur 
cefïànt  r  comme  elle  defaur  es  autres  cas  ,  &  lors  que  l'héritier  meurt  fine 
liberis ,  la  difpofition  de  la  loy  doit  cefler,  Yrayement  cette  conflitution 
qui  eft  non  feulement  agréable,  mais  utile  aux  enfans  avec  ce  tempérament 
donne  aum  avec  cetadouciffement  une  particulière  fatisfaction  aux  pères , 
qui  fe  voyent  affeurés  par  ce  moyen  que  l'héritage  ne  fera  point  arraché  à 
leur  pofterité ,  quoy  qu'ils  foient  prévenus  de  la  mort  fans  avoir  difpofé  de 
leurs  biens. 

Ces  deux  opinions ,  qui  fe  choquent,  peuvent  cftre  conmiées  par  la 
diftinction  des  perfonnes  fubflituées.  Cat  fi  le  fubftitué  eft  effranger,  en 
€e  cas  il  fe  faut  tenir  à  la  Doctrine  des  anciens ,  &:  prendre  tout  à  fait  dans 
cette  circonftance  l'alternative  pour  conjontive  ,  &:  par  ce  moyen  exelurre  le 
fubftitué  encore  que  l'héritier  n'ait  point  laifTé  d'enfans ,  fil  a  faitteftament, 
ou  fil  feft  marié  ,  &  ainfi  préférer  au  fubftitué  qui  eft  effranger  au  teftateur, 
^héritier  teftamentaire  ou  légitime  de  l'héritier  chargé  de  fïdeicomrnis.  Mais 
fî  le  fubftitué  eft  des  defeendans  du  teftateur ,  alors  l'interprétation  do-Fer- 
nand  eft  recevable,  &  l'héritier  n'ayant  point  lai fte  d'enfans,  il  eft  plus 
jnfte  d'admettre  le  fubftitué  ,  que  celuy  que  l'héritier  aura  inftitué  par  fou 
teftament.  Diftinction  que  ce  Docteur  n'a  point  eftablie,  &  qu'il  a  neant- 
moins  indiquée  en  pafTantpar  ces  mots  au  nombre  treizième  de  fon  traité. 
Pracipue  quanào  fubfiitutus  eft  de  liberis  teftantis  ;  Certainement  fi  l'Empe- 
reur dans  cette  conflitution  a  confideré  les  enfans  de  l'héritier,  &  en  leur 
faveur  a  fait  brèche  à  la  nature  d'une  claufe,  il  n'y  a  point  d'apparence  qu'il 
ait  négligé  les  enfans  du  teftateur ,  &  qu'en  confédération  des  perfonnes  fî 
favorables  ,  il  n'ait  confervé  les  paroles  en  leur  force  ,  qui  eft  un  effet  bien 
plus  facile  que  le  premier. 

Cette  interprétation  plus  conforme  à  l'intellect,  qu'au  texte  de  la  loy, 
a  efté  trouvée  fi  équitable ,  &.  fi  digne  de  la  prudence  du  Legiflateur  ,  que  la 
Cour  de  Parlement  l'a  fuivie  par  fes  Arrelh.  Ainfi  fut  jugée  cette  queftion 
en  la  deuxième  des  Enqueftes,  au  raport  de  Monfieur  de  Garibal ,  le  27. 
Mars  1640.  au  procez  d'entre  Caftel ,  &  Pafcale.  Et  en  plus  forts  termes  la 
chofe  fut  décidée  au  procez  de  Fontamlles,  &:  Sauveterre,le  2.  Ms.y  1^42. 
au  raport  de  Monfieur  de  Forcaud  en  la  même  Chambre.   Le  fait  eftoit 
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que  Pierre  Fontanilles  par  ion  teftament  avoit  inftitué  fa  fille  héritière,  Se 
ii  elle  venoit  à  mourir  fans  enfahs ,  ou  fans  faire  teftament  luy  avoit  fubftimé 
Jean  Fontanilles  Ton  frère.  La  fille  ayant  recueilly  l'hérédité  paternelle 
n avoit  point  laide  d'enfans,  &n'avoit  point  fait  de  teftament:  mais  en  mi- 
riant  une  henné  nièce  luy  avoit  fait  donation  entre  vifs  ,  de  tous  &  chacuns 
fes  biens.  Apres  fon  decez  le  frère  demandoit  l'ouverture  de  la  fubftitution 
contre  la  donataire  qui  l'empéchoit ,  il  en  fut  démis  par  cet  Arreft,  Se  par 
là  fut  décidé  que  le  fubftimé  n'eftant  point  des  defeendans ,  l'alternative  fui- 
vant  le  texte  de  la  loy  devoit  eftre  prife  pour  conjontive ,  &  que  non  feule- 
jnent  le  teftament  excluoit  le  fubftitué,mais  que  toute  autre  difpofition  uni- 
verfelle,  quoyque  faite  entre  vifs  avoit  aufïî  le  même  effet.  Quelques-uns  en 
opinant  eftimoient  qu'il  nefuififoitpas  d'avoir  fait  une  donation ,  8e  que  les 
contrats,  &  les  actes  entre  vifs  n'ayant  rien  de  commun  avec  les  teftamens, 
verba  contraxerunt,  gefjeruat  non  pertinent  ad  tefia*jdi]us,  dit  Ulpian ,  ce  n'e- 
{toitpas  avoir  fatisfait  à  la  condition  quirequeroit  la  faction  du  teftament. 
Mais  cet  avis  ne  fut  pas  fuiv y  j  parce  que  comme  le  donataire  univerfel  eft 
pris  &  réputé  pour  héritier ,  de  même  la  donation  générale  eft  confideréc 
comme  un  teftament. 

Or  cette  conftitution  dejuftinian,  quoy  que  conceué*  en  l'efpece  de 
l'inftitution  des  enfans  fe  trouve  neantmoins  eftendué'  par  les  dernières  paro- 
les de  l'Empereur,  aux  perfonnes  eftrangeres.  Auquel  cas  noftre  diftin&ion 
n'a  point  de  lieu ,  &:  faut  en  cette  occurrence  ,  ubi  tôt  a  res  inter  extraneos 
vtrtitur ,  prendre  tout  à  fait  l'alternative  pour  la  conjontive  ,  &  ne  point 
admettre  le  fubftitué  ,  qui  eft  eftranger ,  que  par  l'événement  de  toutes  les 
conditions. 

Le  Sieur  de  Maynard  rapporte  bien  des  Arrefts  conformes  à  cette  diftin- 
6tion  :  mais  il  feft  fi  mal  expliqué  en  cet  endroit ,  que  fes  paroles  font  tout 
à  fait  contraires  à  la  decifion  des  Arrefts  qu'il  allègue.  Car  au  chapitre  35?. 
du  livre  cinquième  ,  il  dit,  que  lors  qu'il  eftq.ic  tion  des  eftrangcrs  fubfti- 
tués ,  l'alternative  fans  converfion  aucune ,  &  fans  aucunement  perdre  fa 
nature  demeure  en  fa  force ,  &  vigueur.  Ce  qui  eft  notoirement  plein  de 
contradiction  ,  puis  que  en  ce  cas,  comme  il  dit  en  fuite,  les  fubftitués  pour 
eftre  eftrangers  font  exclus  par  le  défaut  de  lune  des  conditions  ,  &£  que  par 
confequentil  eft  vray  qu'en  cette  occurrence  l'alternative  eft  convertie  en 
conjontive,  &  perd  la  force  ,  &  prend  celle  de  la  copulative.  La  même 
contradiction  fe  trouve  au  chapitre  précèdent,  lors  qu'il  dit,  qu'en  faveur 
des  fubftitués  defeendans  en  droite  ligne  des  teftateurs ,  l'alternative  eft  con- 
vertie en  copulative  ;  Car  au  contraire  fuivant  la  decifion  même  des  Arrefts 
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qu'il  rapporte  l'alternative  en  faveur  des  fubftitués  defcendans  demeure  en 
alternative,  fans  converfion  aucune  ,  fanfpour  la  condition  fi  fine  liberis. 
Autrement  fi  cette  converfion  fe  faifoit ,  comme  dit  cet  Auteur ,  il  arriveroit 
contre  fa  propre  refolution ,  que  les  fubftitués  defcendans  feroient  exclus  par 
le  teftament  de  l'héritier  qui  mourroit  fans  enfans. 

Et  c'eft  ainfi  qu'il  faut  conformément  à  nos  Arrefts  prendre  cette  loy 
Generaliter,  par  une  interprétation  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux  opinions 
des  anciens  Docteurs ,  8c  de  Fernand. 

Or  ce  n'eft  pas  feulement  en  cet  endroit  que  Juftinian  par  une  nouvelle 
Ordonnance  a  fait  la  converfion  de  l'alternative  en  copulative.  Il  l'a  intro- 
duite encore  en  une  autre  efpece  ,  qui  a  travaillé  nos  Jurifconfultes ,  6c  leur 
a  fait  prendre  divers  partis  pour  en  developer  la  difficulté  :  Elle  eft  fort  re- 
marquable ,  &:  regarde  la  matière  teftamentaire,  comme  la  précédente. 
C'eitlors  que  le  ceftateurfait  Jean  ou  Jacques  héritiers,  lègue  à  l'un  ou  à 
l'autre,  nomme  l'un  ou  l'autre  tuteurs  de  fes  enfans  j  car  en  rejettant  l'opinion 
de  ceux  qui  declaroient  ces  difpofitions  inutiles  8e  illufoires ,  Se  n'approu- 
vant pas  la  doctrine  de  ceux  qui  gardoient  quelque  ordre,  8e  fubordination 
entre  cesperfonnes:  en  telle  forte  que  l'un  fut  confideré  comme  inftitué  , 
l'autre  comme  fubftitué  ,  ou  qui  faifantpaffer  cet  héritage  comme  un  bien 
d'efpave  ,  l'adjugeoient  au  premier  occupant  ;  il  convertit  l'alternative  en 
copulative  ,  Se  admet  conjointement  tous  les  deux  à  l'héritage  ,  au  legar , 
Se  à  la  tutelle.  Melius  nobis  vifum  eft,  dit  1  Empereur,  I0  omm  verbofitate 
explosa  conjtiH&ionem-i  aut,  pro  &  recipi ,  ut  videaturtcopulativo  modo  ejje  pro- 
Lata,  &  m  agis  fit  ^^h&ty^t ,  ut  &  primam  perfonam  inducat ,  ejr  fecundam 
non  repellat ,  en  quoy  il  eft  remarquable  que  cette  particule ,  aut ,  eft  dï- 
verfement  confideréepour  les  chofes,  Se  pour  les  perfonnes,  comme  quand 
le  teftateur  legue  plufieurs  chofes  fous  la  disjunclive  j  car  en  ce  cas  il  n'y  a 
point  de  converfion,  &  vetufiatïs  ïura  mamnt  ïntorrupn,  Se  l'héritier  eft 
libéré  en  délivrant  au  légataire  telle  des  chofes  léguées  que  bon  luy  femble» 

1  Papinianus  in  ICumpupilhu  78.  £.  I.  de      6    In  d.  l.S&pe  cui  Adde.  L^o.§.  Si  quis  de 
condition.  ejr  demonfirat.  aur.  argent,   légat,  cr  /•    Co;i  mttionem 

2  Paulut  in  l.  Si  h&redi  45.  de  condition,  I9.de  verbor .  ç?  rer, fîgnific.  I  ^.C.eod. 
5     in  fin.  ex  qtta  defumptm  eft.  §.  11.  inftit.      7   L.  Gêner  aliter.  C.  dewftit.  &fabftit. 

de  baredib.  8   Iafin  confiL-fi.vfflum. 

4  In  /.  Sape  ita  53,  de  verbor.  &  rerumftg-  9    Vlpumm  in  L  Verba  12.  de  verbor,  & 
mficat.  '  rerurn  ftgmf 

5  In  l.  Aliénations  28.  §.fin.  eod.  10  In  L  4.  £.  de  verb.ftgmfic, 
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RANGE'  PAR  ORDRE  ALPHABET  I$VE. 

"En  cet  Indice ,  bien  que  chaque  nombre  marque  fa  page  ;  neantmoins  ,  parce 
que  les  Notes  four  eflre  de  plus  petit  char  att  ère  que  le  corps  des  Arreftsjont 
diftwguces  par  colomncs  ,  pour  la  plus  grande  commodité  du  Lecteur ,  en  ce 
qui  a  efiê  recueilli  des  Notes ,  après  la  cotte  de  la  page  ,  nous  avons  ajouflê 
la  fy II  île,  col.  i,  ou  2.  quifignijie  la  Colomne  première  ■>  ou  féconde  de  U 
fage  j  ce  quifervira  d'avertifjement. 


A. 
Age,  V.  infik,  l'Age  re- 
'*5     quis. 
7  l'Abbaye     de     Quîmont 
dan?  le  Diocfc  de  Beau- 
vais3fondée  par  S.Louys, 
&  parluy  dotée  de  plu- 
ficurs  revenus.  10 

L'Abbaye  d'Aniane  longuement  tenue 
en  confidence  ,  J 

Abbayes  jadis  donne'es  auxGrands,par  les 
Roys  de  France,  5.   abus  reformé  par 
le  Concile  de  Meaux,  ibid. 

Abbez  en  l'Eglif-:  primitive  pris  du  corps 
des  Religieux,  Se  vivans  en  commun; 
avec  ceux,  8 

Abbez  comparez  aux  Tuteurs ,  &  admini- 
ftrateurs,  &  comment-,  14 

LesAbbez  n'ôt  point  droit  de  prefeâce.fur 
les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales 
marchas  en  corps, i jj. pourquoy  nô,ibid. 


Abbez  jurent  entre  les  mains  de  l'EveC- 
que  qui  les  benir,de  n'aliéner  les  biens 
de  leur  Abbaye,  4.    maux  effroyables 
qu'ils  encourent  s'ils  le  font,  ibid.  plus 
favorables  que  lesReligieu^cn  la  réten- 
tion du  temporel,  5.6,  &  pourquoy.   6* 
Les  Abbez  Commend3taires  moins  favo- 
rables que  les  Réguliers,  11. 12 
Abbi  Comités,  quels  dans  les  Hiftoires  de 
France  ,  5 
Abderitains  faifoient  le  procez  aux  prodi- 
gues ,                                tf17.coL1.cx  2 
Abnnere,  Abnutare ,  Abnutus ,  &  Abnu- 
tivum,  qmd  apud  probos  Amoyu  ,  72!. 
723.  col.  1. 
L'Abondance  des  vivres  procure'e  parle? 
Princes,  fait  partie  delà  félicite  de  leur 
règne,                                               154 
L'abondance  des   biens  non    feulement 
convenable  ,  mais   necetTaire  dans   les 
Monaftercs  ,  12.  &  pourquoy,  jj.  cftecl 
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de  l'indigence  de  Jefus-Chtiftj     ibid. 

Acaptes  &  arrierc-acaptessce  que  c'eft,  & 
s'ils  font  deus  du  cens  groj  &  menu  ou 
du  menu  feulement,  fçavoir  de  l'ar- 
gent ou  de  la  volaille  non  du  bled.374 
quand  ils  font  deus,  il  faut  qu'ils  foient 
ftipulez,  37J.  ne  s'adjugent  qu'une  fois 
en  un  an,  $y6. 

acceptation  de  donatiô  eft  ncce(Taire,dj2. 
la  (impie  ftiputationdu  Notaire  pour 
l'abfent  n'eltant  pas  fumTante  ,  ibid.  le 
père  peut  accepter  pour  le  fils  abfent 
ou  pupille,  655,  trois  ces  aufquels  l'ac- 
ceptation n'eft  pas  neceiTaire,  653 

Le  droit  d'Accroitîement  ,  droit  réel  & 
tranfmiflîblc  ,  740.  entre  cohéritiers 
quand  a  lieu,  464 

L'Accufateur ,  &  le  créancier  d'un  con- 
damné à  mort  par  défauts  doivent  eftre 
confiderez  à  contrefens,  pour  ce  qui 
eft  des  prétentions  fur  les^bicns  des 
condamnez,  &  comment  cela,  584.685" 

Les  Accufateurs  quelle  portion  eurent  ja- 
dis à  Rome  furies  biens  des  prévenus, 
&  convaincus,  204.  207.  206.  le  pafTage 
de  Seneq -e  fur  ce  fu jet  parlant  de  la 
mort  de  Cordus  expliqué,  205-  206, 
col.  1, 

L'Acquéreur  d'un  bien  fubftitué  à  qui  la 
fubftitution  eft  connue" ,  que  peut  pré- 
tendre contïc  le  vendeur  en  cas  d'e- 
vincement ,  le  cas  de  la  (ubfticuiion 
écheu,  645 

L'Acquéreur  de  la  terre  hypothéquée  ,  & 
de  qui  les  deniers  paflent  es  mains  du 
créancier  hypothécaire  en  payement 
de  fa  debte,  comme  eft  cerné  fubrogé 
de  droit,  &  legis  yoteftate ,en  la  place 
d'iceluy,  602.  K.,fubrogation. 

Acquéreurs  de  biens  fujets  à  reftitution 
par  droit  de  fideicommis  ,  ne  prelcà- 
vent  tandis  que  l'événement  de  la  fub- 
ftitution pend,  du.  col.* 

Acquéreurs  antérieurs  à  la  femme  ,  en 
quel  cas  peuvent  eftrc  troublez  pour  le 


des  Matières. 

payement  de  fon  dor,  5-00.  V.  Acqué- 
reurs des  biens  Ecclejiœfîicjucs. 

Acla  fafta  in  uno  judicio  ,  an  çrobent  in 
alto  ,  u  8.1 19 

Aétes  &  -inftrumcns  contre  foy-mefme 
perfonoe  n'eft  tenu  de  fournir,6i8.6i9. 
Col.  1.  fauf  en  fait  d'ufures  ,  par  la  dif- 
pofitiou  du  Droit  Canoa,  ibid*  W[u; 
res. 

Aôles  faits  devant  Juge  d'Egli'e  >  en  ma- 
tière criminelle,  ne  font  point  de  foy 
devant  le  Juge  temporel  ;  fecus  ,  en 
matière  civile,  cur  tam  varie ,        118.119 

Aïïio  ex  empto,  qnomodo  différât  ab  aïïione, 
Quanti  min  or  u,  6\i.  632.643.  &  qu'eft- 
cc  qu'elle  comprend  ,  ibid.  cas  efqucls 
elle  ne  pafte  pas  jnfques  aux  domma- 
ges U  interefts,  145.  V.  ÏEvitlion  en 
cas  de  vente, 

L'Aétion  non  recevable  de  noftre  chef, 
peut  eftre  valablement  par  fois  inten* 
tée  du  chef  dautruy,  501 

gn  Action  de  dommages  &  interefts,  pour 
fe  libérer  on  peut  aufTî  bien  abandon- 
ner les  chofes  inanimées  ,  comme  les 
animées,en  termes  de  Droit,  177.  pour- 
veu  que  ce  foit  après  le  dommage  emi- 
nentdenoncé,non  advenu»  17^ 

Aôlion  hypothécaire  du  dot,  devant  quel 
Juge  doit  eftre  traitée,-  ou  devant  le 
Juge  du  domicile  des  perfonnes,  ou  du 
lieu  où  les  chofes  hypothéquées  font 
a  llî  les,  496 

Aftion  eftimatoire.  V.  l'Action  Quanti 
min  or  ù, 

L'Aétion  Paulienne  ,  &  fon  effet  pour  les 
créanciers  contre  les  débiteurs  fraudu- 
leux 765".  766.  fort  ancienne-,  Préto- 
rienne, &  fondée  fur  fiction  de  droit, 
&  la  ficlion  fur  le  dol  &  fraude  des  dé- 
biteurs ,  ibid.  &  feq- 

Aôlions  perfonneSles  par  l'ancienne  Ju- 
rifprudence  imprescriptibles,  610.au- 
jourd'huy  après  les  Couflitutions  des 
Empereurs  iiijctics  à  la  prescription* 
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de  30.  an 5,  ibid. 

£  étions  intentées  en  juftice  fe  confervent 
contre  la  mort  &  le  temps         491. col. 2 

Actions  temporelles  prefciiptibits  parla 
dilpofîtion  de  droic ,  mefrnes  contre  le 
fidciCommiiTaire  par  la  n:£lig:~nce  de 
1  héritier  grevé  ,  610.  &  comme 'cette 
meimerailon  ,  &  par  les  mrfmés  mo- 
tifs le  doit  aujourd'huy  eftendre  aux 
Actions  que  le  Droit  ancien  a  eftime' 
perpétuelles,  ibid. 

Actions  defeendans  de  nos  contrats, 
peuvent  cftre  intente'es  après  noftre 
met  par  nos  héritiers,  contre  le  Droic 
ancien,  &  ce  tant  en  demandant  qu'en 
d.hndanr.  5-67 

A  étions  reici foires  des  contracls  ,  pref- 
etipees  dans  dix  ans  entre  majeurs, 
fuivant  l'Ordonnance,  <5o8.  excfption 
à  cette  règle,  pour  l'adulte  tranfigeane 
avec  Ton  tuteur  fans  rendre  compte, 
ibid.  motifs  de  cette  exception  lui  vie 
au  Parlement  de  Touloufe,  ibid. 

Les  Actions  qui  peuvent  eftre  intentées- 
contre  les  tuteurs ,  &  contre  les  Con- 
'fuls  &  Marguilliers  en  reddition  de 
comptes  de  leur  adminiftration  com- 
me différentes  &  quant  à  la  dure'e  ,  & 
quant  à  la  qualité  ,  113 

Actions  non  volontaires ,  quelles  fclon 
Ariltote,  715.  exemple  d'une  action 
non  volontaire  ,  ibid.  V.  Imprudence. 

Adœrare  quidin  jure  ,ex  Cujacio  ,259. 260. 
col.  2. 

Ad  mi  ni  (traceurs  des  Communautés  ce- 
nus  de  tendre  compte  depuis  dix  ans, 
s'il  y  a  appel  de  la  clôture,  &  depuis 
trente  s'ils  n-e  font  pas  clos,  on  n'en 
peut  d, mander  que  l'exhibition,  114. 
col.  2.  ny.  col.r. 

L'adoption  île  1  Empereur  Adrian  artife'é 

'e  après  la  mort  de  Trajan,  670 

Aidfcrivtitii & colonï  des  Anciens. quelles 
g«.ns  c'eftoieut,  &  à  quoy  obligez5326 
col»2.queLraporc  ils  ont  avec  les  gens 


matières, 

de  main- morte,  326.  col.  1.  &2 

Adfignare  atmdprobos  A  ut  ores  ,-idem  cjuod 
ob/i^nare,  çr  hac  fgnificatione  accipien- 
dum  vocabulum,  alignant ,  in  l.Jï  fim- 
dum  ,  ç2.  de  kg.  I.  ex  mente  Ciracii,  -j6\ 
ientimenc  de  l'Autheur  fur  ce  tte  inter- 
prétation de  Cufas,  &  fur  celle  de  la 
G  lofe,  ibid.  ramenant  la  fienne,   ibid. 

Adulphe  Roy  d'Angleterre  eftablit  en 
faveur  du  Pape  le  fubfide  fur  (ts  fujets 
d'un  denier  par  tefte5  appelle  le  denier 
faint  Pierre,  287 

Adultères  comme  punis  divçrfenunc 
chez  diverfes  nations  ,  en  l'un  &feri 
rautrefexe,232.  V.  Femmes  adultères. 

Adultères  furpris  furie  fait,  comme  pu- 
nis en  l'ancienne  Rome  ,  232.  exemple, 
ibid. 

L'Advocat  General  Daygua  reftirué  en- 
vers un  contraét  où  il  avoit  efté  Icfc, 

Adtocats  poftulans  comparez  aux  Sol- 
dats, i5s2  égalez  en  privilèges,       ibid. 

•ALdiles  Céréales, &  eorum  ohm  munuiRo- 
ma,  576.C0I.1 

ts£s  uxoritim,  <juïdapud  veteres,t\.  contre 
qui  et  tte  peine  cftablic.  290 

Afferme  ,  ou  vente  de  fruits  différente  de 
la  vente  de  bled  en  verd  ,  552.  V.  Bled, 
&  Vente  de  bled  en  verd. 

Affranchis  ingrats  envers  leurs  Maiftres 
&  Patrons,  comme  punis  par  le  Droit 
Romain  ,  559  &  dans  Athènes,  55^. 
col.  t.  V.  En  fans  des  Affranchis. 

L'Age  requis  à  la  prof,  fîion  Rcligiaife, 
&  Monaftique  quel,  pour  l'un  &  pour 
l'autre  fexe ,  63.  fur  peine  de  nullité, 
ibid. laquelle  eft  couverte  parle  laps  de 
cinq  ans  paffez  dans  le  Cloiftre  après 
la  profeffion  prétendue  nulle,  65.  & 
pourquoy  cette  prefeription  a  efté  in- 
troduite, ibid.  V.  Prefeription  de  cinq 
ans 

Agorab,  mot  Hebrieu  ,  fîgnifiant  toute 
efpece  de  monnoye  en  gênerai  ,  310. 

fon 
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for)  etymologk ,  u'nde,  ibid. 

t-'AgricLilcurc  &  Tes  éloges  335-  341.C0I.2. 
recommandée  dans  l'antiquité  ,  ibid. 
&  feq.  paflcdroits  accordez  en  fa  fa- 
veur, tant  contre  le  Droit  commun, 
que  contre  la  liberté  naturelle,  337.de- 
grez  des  fujets  fur  lefqucls  s'exerce 
l'Agriculture,  en  nombre  de  neuf,  fui- 
vantCaton,  556. 341. col. 2 

AgriercV  Champart  ,mcfme  droit  ,  362. 
alias  Terragium-,  ibid. col. 1 

Agrier  ou  Talque  femble  auoir  fon  origi- 
ne des  Romains,  eft.  imprefcriptible 
comme  la  cenfîve  ,  les  arrérages  n'en 
font  deus  que  de  cinq  ans,  mais  ces  an- 
nées s'entendent  des  utiles,  362. 363 
d-lbergare  ,  &  Albergaria  prsflatio ,  d roi  c 
Seigneurial,&en  qùoy  m  confifte,258. 
delà  ledroitd'Albergue,ibid.  conver- 
ty  en  preftation  pécuniaire,  258 

Alexandre  III.  Pape,  ordonne  les  con- 
grues portions  pour  les  Vicaires  per- 
pétuels contre  les  Monafteres,  22.23 
Alexandre  Severe  l'Empereur  ,  comme 
remédia  à  la  cherté  de  la  chair  de  bœuf 
dans  la  ville  de  Rome,  15:4 

aliénations  défendues  aux  Prélats  Ecclc- 
fiafiiques  des  biens  de  leur  Eglife,  40 
à  fçavoir  fi  elles  peuvent  eltre  autori- 
fées  par  le  laps  de  temps  ,  44.  égale- 
ment prohibées  aux  Abbez,&  aux  Re- 
ligieux ians  mutuelle  intervention,  & 
confentement.  9.  feule  marque  de  l'an- 
cienne communauté  de  biens  qui 
eftoitentr'eux,  ibid. 

L'Aliénation  des  fonds  Ecclefiaftiques, 
quand,  &  comme  quoy  permife,  9,102. 
particulièrement  quand  il  y  va  de  l'in- 
tereft  du  Prince,  ibid.  &  de  1  Efïat,ibid. 
auioriiVc  en  ce  cas  par  les  Papes,  103  vé- 
rifiée par  exemples,  ib.  V.Tratifiiftions, 
L'Aliénation  du  fonds  dotal  prohibée, 
non  tant  en  confideration  du  mary, 
que  de  la  femme,  &  pour  Ton  intereft 
&  afleuïance  50^10.511.512.  513  mura 
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péri  fojjit  thuîo  univerfaii ,  50p.  ^13.  & 
cjuomoào)  ibid.  &:  515.  col.  2.  ratatitulo 
JîngHlarij  quand  il  n'y  va  que  de  1  inte- 
relt  du  mary  ,  ^w.fecus  ,  pour  le  regard 
delà  femme  ,  Ians  pouvoir  eftre vali- 
dée >  ex  poflfi  Ho  y  ibid. 

Aliénations  exemptes  du  droit  de  lods  Se 
ventes,  quelles  ,  332 

Alimcns  annuels  léguez  &  affignez  fur 
certain  fonds,  fçavoir  fi  cette  afîigna- 
tion  doit  eftre  jugée  taxative,  ou  tant 
feulement  demonftrative,  74.75".  V, 
Legs  dalimens.  Litt.  L. 

Alliance  de  Bacchus  avec  les  Nymphes, 

339- 

En  Allocations  &  hypoteques  des  créan- 
ciers ,  la  reiglc,  fi vinco  vwcemem  'te,  à 
fortiori  vinco  te,  receuë,  501 

Ambarvalia ,  cjux,  fiicrificia  apttd  vilLim 
Rom.  quo  rtfy3  C7  qimfwn  célébrât  a,  576. 
col.  r. 

Ambafiadeurs  n'eftoient  tenus  derefpon- 
dre  en  juflice  pendant  leur  Ambaiîade, 
157.  159.  col.  1. 

L'Amende  du  Reclain  en  la  Couftume  de 
Vermandois,  &  autres  ,  ce  que  c'efi,  &: 
contre  qui  elle  va,  240. col. 2 

Amis  parfaits  en  l'union  des  volôtés,  929. 
col.  2.  defunis  en  cela,  que  l'un  ne  vou- 
loir pas  crder  à  l'autre  la  gloire  de  fa 
confervation,  630.  col. 1 

L'Amitié  envers  les  défunts  fe  manifeïte 
principalement  en  l'exécution  de  leurs 
voiontezapres  leur  d<  cez,  462 

L'AmortitTemcnt  ne  peut  eftre  oéïroyé 
aux  Gens  de  main-morte  que  par  le 
Royfeul,  &  fous  quelles  refervations 
il  le  fait,  525 

AmortiflTement  ne  peut  cftre  fait  que  par 
le  Roy, 387. 388.  abus  «les  anciens  Seig- 
neurs, ibid.  ^quelque  fois  les  Roys  en 
accordent  des  généraux, \m  des  teipits, 
389.C0/.1. 

L'Amour  ,  compté  par  Ariftote  entre  les 
caufes  de  la  mort  volontaire,  210x0^1 
KKKKk 
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Amphy&lon  Roy  d'Arhenes  apprend  le 
premier  à  tremper  le  vin,  &  de  qui  il 
avoic  ciré  cette  invention  ,  ^9.  Autel 
dédié  en  mémoire  de  ce  bénéfice,  fiow. 
aia  jpT&».  id  efl  ,  refto  'Baccho  ,        ibid. 

Les  animaux  aquatiques ,  plus  avifez  que 
ceux  de  la  terre,  24? 

Animaux  ayans  fait  &  apporte'  quelque 
dommage,  punis  auprès  des  Anciens, 
180.  coi.  2. 

Annona  erogatio  olim  Rom&  utrum  gratui- 
te neene,  déque  ea  re  expenfm  Iqcpu  Ta* 
citi  iy.  Annal.  576.C0I.1 

Annonç,  difficulté  jfeditionum  caufa ,  577 
col  .2. 

Annonam  flagellant  <&  incendere  quid  apud 
probos  Autor e s,  ij 4,?  j 6.  col. 2.  V.  Bled. 

Annuere,  ce  que  c'eft  auprès  des  Latins, 
720.  figne  d'agreement  qui  fc  fait  en 
baiffant  la  tefte  ,  ibid.  contrarium  ab- 
nuere,  yii.  723.  col.i 

Antrufliones  quiavud  MarcMlpbum,li)8.& 
unde  dicli,  ibid.  &  142.  col.l 

Appel  des  jugemens  interlocutoires  non 
receu  par  le  Droit  Romain  ,  123.  mais 
bien  par  le  Droit  Canon,]  ibid. 

Appels  des  cloftures  des  comptes  des 
Communautez,  215.217.  temps  auquel 
on  fc  peut  porter  pour  appellans  par  le 
Droit  Romain,ibid.  on  a  trente  ans  en 
France  ,  deux  cas  exceptez,  ibid.  au- 
res  exceptions,  217. coi.  1.  2 

Appellations  en  matière  d'interdits,  & 
inftâces  poffeffoires,non  receuës  parle 
DroitRomai»,avec  la  raifon  décela, 123 

Les  Apoltres  pourquoy  ne  fe  chargèrent 
point  de  biens  immeubles  dans  la  Ju- 
dée en  la  naiflance  de  i'Eglife,  101.  loy 

Apronius  Prefecl:  de  la  ville  de  Rome, 
abolit  la  vente  delà  chair  ,  per  mica' 
tionem  digitorumy  152.  &  fubftitua  le 
poids  de  la  livre  ,  ibid. 

Aragonnois  faifoient  jadis  jurer  leur  Roy 
de  garderie  cours  desAnontioyes  invio- 
lables 305 
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Arbres  employez  dans  l'Antiquité }  pour 
fervir  de  limites,  fous  diverfes  appella- 
tions ,  784.  col.i 

L'Archevefque  de  Tours  ne  peut  battre 
in -jn noyé  d'or,  &  tout  ce  qu'il  fait 
forger  eft  argent,  jji,  V.  Monnoye. 

Architectes  &  entrepreneurs  blafm-ez  de 
tout  temps,  comme  perlbnnes  de  mau- 
vaife  foy  ,  &  affronceurs  ,  596.  col.  z, 
V.  Maçons. 

Architectes  ,  fçavoir  fî  peuvent  eftre  re- 
levez d'un  prix- fait  par  lefion  d'outre 
moitié  dujufte  prix,  raifons  de  parc  Si 
d'autre,  5-93.  594.  V.  Prixfait. 

Le  mot  d'Argent  en  France  ,  fignificatif 
de  coûte  force  de  monnoye,  311.  pour- 
quoy cela ,  ibid. 

L'Argent  &  Tor  monnoyés  ne  font  poine 
compris  fous  le  lais  des  meubles,  fui- 
vant  la  fignification  &  la  mode  de  par- 
ler en  France,  732 

Argo ,  Navire  transférée  entre  les  fignes 
celeftes  ,  fuivant  la  fi&ioa  poétique, 
pour  avoir  la  première  vogué  fur  la 
mer,  584.0)1.1. 

Ariftote  blafme  les  morrs  volontaires, 
comme  aérions  de  foiblelTe  ,  &  de  laf- 
cheté,  201.  203. 2ir.  col.  2.  V.  Morts 
volontaires ,  Lîtt.  M. 

Armaignac.  V.  la  Maifon  des  Comte} 
d '  Annaignac ',  litt.  M. 

Arméniens  fe  marians  fans  conftitution 
dotale,  condamnez  par  Juftinian  ,  jij. 
col.  2. 

Le  droit  d'Armoiries,  par  qui  &  comme 
quoy  concédé  anciennement ,  135. 
V.  Litres. 

Les  Armoiries  jugées  plus  nobles.  &  ho- 
norables ,  plus  elles  font  placées  pro- 
che de  celles  du  Roy,  ou  du  Seigneur, 
Ij5. 

Arpenteurs  ,  Latine  Ter&^uatorei ,  alias» 
Dextraires,  fuivant  le  langage  de  Mont- 
pelier,  &  unde  fie  dîcïit  78a 

Les  Arccfts  de  règlement  eq  quelle  forme, 
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f  qu'ils  fuient  conceus,  toujours  cenfez 
['    provifionels,  i$p 

Arrefts  interlocutoires ,  réparables  en  dé- 
finitive, 501 
Arreft  qui  en  confirme  d'autres,  par  le- 
quel il  eft  porté  qu'une  fille  mariée  ne 
peut  melme  après  plus  de  dix  ans  de 
mariage  faire  teftament,  419.  col.i.&  2 
quand  mefmc  elle  feroit  mariée  dans 
Touloufc,  fui  van  t  la  Couflume  de  cet- 
te Ville,  5-37.  538.  idem  du  fils  lors  que 
le  père  n'a  pas  confenti  à  la  feparation 

Arreft  confirmatif  de  l'Arrcft  du  ch.20. 
portant  que  ce  que  la  mère  a  perdu  par 
les  fécondes  noces  luy  retourne  par  le 
decez  de  Ces  enfans  du  premier  lit,47?. 
col. 2.  fi  elle  a  convolé  fans  rendre  com- 
pte de  la  tutelle,elle  eft  privée  de  l'ufu- 
fruit  de  fon  augment ,  ibid.  ou  fi  elle 
fe  remarie  avant  l'an  du  deuil  ,  quoy 
que  fes  enfans  décèdent  après  la  pu- 
pillarité,  T25.  la  minorité  ne  fait  pas  rc- 
ïerercn  ce  dernier  cas  les  femmes ,  Ci 
bien  au  premier,  524.  autres  grandes 
peines  de  ce  dernier  cas  ,  mais  le  dou- 
zième mois  commencé  eft  pris  pour 
achevé»  526.527 

Artifans  ne  doivent  eftre  divertis  de 
l'exercice  de  leurs  meftiers  par  d'autres 
occupations,  192.  &  à  cette  occafion 
exemptez  par  les  Loix  de  toutes  char- 
ges perfonnelles  ,  ibid.  inhibez  de  fe 
mêler  defollicitations  de  procez,   192 

Afcendans  prétérits  impugnent  aujour- 
d'huy  les  teftamens  de  nullité,  &  non 
d  mofficiofité  ,  comme  jadis  &  com- 
ment cela,  434.  435.436 

AfTemblée  générale  àçs  ChreftienSj  dé- 
fendues dans  les  Oratoires  &  Ntbna- 
fteres ,  25 

Les  Athéniens,  avec  quelle  cérémonie  re- 
cevoient  ceux  qui  s'eftans  longuement 
abfcntez  de  leur  pays,  &  tenus  pour 
morts,  y  revendent,        185.  iSS.  col.i 
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Athlètes  combatans  a  vec  dol  &  fraude 
punis,  aulTi  bien  que  les  Chicaneurs, 
renverfans  l'ordre  de  Droidt ,  &  de  la 
Juftice,  240.  col. 1 

Attilicinus  ancien  Jurifconfuhe,  inven- 
teur du  remède  pour  les  créanciers  di- 
feteux ,  qui  non  valcbant  ntintre  offeren- 
di,  par  la  vente  du  gage,  58  7 

Avantages  nuptiaux  ,  feavoir  s'ils  com- 
pétent aujourd'huy  en  propriété  à  la 
femme  veuve  non  remariée,  ayant  des 
enfans  ,  &  jufqucs  où  s'eftend  cette 
propriété,  466.  467.  468.  fans  difpofi- 
tion  particulière  ou  exprefle  ,  appar- 
tiennent aux  enfans  honore  pr'£cipuoM 
46-].  468.  également  &  par  tcftes3quoy 
que  inégaux  héritiers  au  refte  de  les 
biens,  468.  V.  Gains  nuptiaux,  lit.  G. 
Aubains  incapables  de  liberalitez  tefta- 
mentaires,  &à  caufe  de  mort,  &  non 
de  donations  entre  vifs  ,  446 

Père  Aveugle  teftant  entre  Ces  enfans,  dif- 
penfé  de  la  formalfté  requife  par  la 
Conftitution  de  Juftin  es  teftamens 
des  Aveugles,  touchant  le  nombre  âcs 
tefmoins,ou  l'intervention  du  Notaire; 
mais  non  pour  la  nuncupation  vocale 
&  articulée  devant  tefmoins,du  nom, 
de  la  qualité,  &  dignité  de  1  neritiecin- 
ftitué,  677.678.679 

Les  Aveugles  pourquoy  point  rangez  par 
Juftinian  parmy  ceux  qu'il  rejettoit  du 
témoignage  des  teftamens,  671 

Les  Aveugles  comme  quoy  font  dits 
mourir  doublement  par  Manilius  ,  67J 
qui  les  dit  naiftre  fous  le  figne  de  Can. 
cer  nubileux,  675.680.  col.  1.  retien- 
nent neantmoins  les  charges  qu'ils 
avoient  avant  leur  cécité,  ibid.  com- 
me quoy  peuvent  tefter  valablement, 
676.  V.  Teftamens  des  Aveugles. 
Augment  couflumier,  içavoirs'il  eft  fu- 
jet  au  retranchement  de  la  Loy  ,  hac 
editlœ/i,  Cod.  de  ftcmd.  nupt.  448. 
me/mes  lors  qu'il  y  a  âçs  enfans  du 
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fécond  li£t,  ibîd.  &  feq. 

L'Augment  comme  reigté  par  le  Droit, 
pour  le  regard  de  la  femme  veuve  uon 
remariée,  ayant  des  enfans  ,  &  quant  à 
la  propriété  ,  &  quant  à  l'ufufruitjA^. 
467.  à  qui  appartient  ce  droit,  lans 
difpofition  expreffe,  46$.  mefmcs  en 
cas  de  fécondes  noces,  ibid.     &  feq. 

L'Aumofnerie,  bénéfice  optatif  en  l'EgU- 
fe  de  Pamies,  nj 

'jihrnm  coronarium  quid,  <jr  qua  de  caufa  ab 
Impp..  exatlum,  267.  droit  fondé  fur  la 
Couftume,  ibid.  Gracié  ,  ciC4.vtx.0v  ré' 
Ki7[A&  ,  ibid.  du  commencement  ce  ne 
fut  qu'un  pur  don  &  libéralité  ,  après 
obligation  &  charge,  265-.  comme  les 
prefensque  les  clients,  les  ferfs,&  af- 
franchis faifoient  à  leurs  maiftres,  ibid. 

La  connoiflancedela  difpofition  des  Au- 
tels dans  une  Eglife, appartient  à  l'Evé- 
que,  117. 118 

Autels  en  l'honneur  de  Promethéc,  pour- 
quoy  eflevezdans  l'Académie  d'Athè- 
nes ,  159 

L'Authentique,  res  <jti£y  C.  commun,  de  lé- 
gat. &  fideicommijf  diverfement  en- 
tendue, 487. 488. 489.  col.  1.  &  2.  l'opi- 
nion de  ceux  qui  ne  font  point  diftin- 
éïion  delà  connoilTance,ou  de  l'igno- 
rance du  fîdeicommis  ,  fuivie  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  ibid.  ce  bénéfice  ne 
regarde  pas  feulement  l'intereft  des 
femmes  ,  mais  aulTi  des  defeendans, 
par  la  conjecture  de  la  pieté  pater- 
nelle, 488 

uiuxilium  mutuum  Sacerdotii ,  &  regni  in- 
ter  fe,  102.  V.  Sacerdoce. 

l'Ayeul,  fçavoir  fi  peut  charger  de  fidei- 
commis  les  neveux,  pour  les  biens  don- 
nez à  kur  père  predecedé  >  708.  709 
V.  Neveux, 

B. 

BAechi  curn  Sole  ,  er  Nymphis  conve- 
nientiat&  focietas ,  33^.  340.  col.  i. 
quart  Lys,m  diftMt  54c,  col.  1 
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Bail  de  planternent  de  vignes ,  à  la  char- 
ge de  partager  le  fonds  complanté  en- 
tre le  propriétaire,  &  le  colone,  fçavoir 
fi  peut  eftrc  pris  pour  contraéi  de  ven- 
te, ou  non,  33^.  rai  tons  de  Droit  pour 
la  négative,  ibid.  qui  montrent  que 
c'eft  un  contrat  de  focieté  ,  &  non  de 
vente,  ibid.  &  Uq.  encor  qu'il  retienne 
quelque  chote  du  contraéi  de  vente, 
ou  de  permutation  ,  fçavoir  s'il  en  clï 
deu  lods,  335.  V.  Vignes. 

Baiiermin  de  l'Eglife  ,faint  Antonin  de 
Venife,  affermé  jadis  à  cinq  cens  efcus? 
2r. 

Balances.  V.  Poids  &  Balances,  infr. 

Banlieue,  ou  Bannie,  en  pays  couftuinier 
delà  la  Loixc^idem  quod,  gardiage  dans 
Touloufe, &  pays  circonvoinfins,  479 

Bannis,  rappeliez  de  leur  banniflemenr  & 
exil  comme  cenfczrenaiftre.^.col.î. 

Les  Bannis  en  France  comparez  aux  de- 
portats  du  Droit  Romain,  58.  en  quoy 
diffcrens,  ou  conformes  aux  Religieux 
profez,  ibid.  incapables  des  fuccelhons 
tant  légitimes,  que  teltamentaires ,  37. 
38.39.40-41. 

Nos  Bannis  femblables  aux  anciens  de- 
portats  des  Romains,  683.  comme  dif- 
ferens  des  condamnez  à  mort ,  pour  ce 
qui  eli  des  droits  de  la  Cité,  ibid. 

Le  Banniffcment  perpétuel,  coinparé  par 
les  Interprètes  du  Droit  à  1  ancienne 
déportation  689.  &  comment  ibid.  ne 
fait  point  d'ouverture  au  fideicommis, 
ibid.  &  690.  col.  1. 

Banquier  officïnmpublicum,  privilège' dans 
le  Droit. 579. jouyffans  du  mefme  avan- 
tage que  le  Fifc,  pour  la  vindication  de 
la  choie  vendue ,  jufques  à  rcfrcéiuei 
payement,  ibid.  &  582.  583.  co'.i 

Bans  en  fait  de  mariage,  &  leur  procla- 
mation par  qui  introduite  ,  406.  ne 
font  point  de  l'elTence  du  Sacrement, 
ibid.  &  407.  col.2.  &  l'Evefque  eu  peuc 
difpenferj40c>.  principalement  es  ma- 
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rïages  contra&és  à  l'article  de  la  mort , 
ibid.  nonobftant  l'Ordonnance  de 
Blois,  ibid. 

Barbiers  poiiTon  de  mcre,  comme  attrapez 
en  grand  nombre  parles  Pécheurs,  2jo 
La  Baronie  d'Afpeét  reunie  à  la  Couron- 
ne, 79 
Barons  de  la  Baronie  de  Calmont  d'Olr , 
hommagersdes  Comtes  d'Armaignac, 
comme  Seigneurs  des  quatre  Chaftel- 
lenies  de  Roùcrgue  ,                        2ç? 
Le  Barreau  des  Advocats ,  quel  rapport  & 
alliage  a  avec  l'école  ,                      167 
Le  Barreau  fait  ordinairement  les  perfon- 
nes  qui  le  fréquentent,  plus  éloquents, 
mais  non  pas  plus  hommes  de  bien, 1^2. 
col.i.  &  2.  décrie  par  les  Anciens  pour 
eftre  l'école  de  toute  fraude  &  méchan- 
ceté,                                               ibid. 
S.  Bafile  premier  Inftituteur  des  Monafte- 
res  reiglés  en  forme  de  vie  ccenobiti- 
que  ,  &  conventuelle  ,          72.  col.  2. 
Le  Bafilic  tuè*  de  fou  fouffle ,  &  de  (on  re- 
gard ,  félon  Pline,                 673x01.1. 
Le  mot  de  Baftard  ,  d'où  a  pris  fa  iourec, 

792.  col.  1. 
Les  Baftards  par  le  droit  Romain  fucce- 
doient  conjointement  avec  les  enfans 
•légitimes  aux  biens  maternels ,  789. 
V.  Spnrii,  &  ,  Dégénères. 
Baftards,  &  leurs  defeeudans  ,  exclus  des 
fuccefsions  légitimes  %  ibid. 

Succefsion  des  Baftards  diverfement  ré- 
glée par  le  Droit  Romain  ,  &en  divers 
temps,  tant  ab  intefiat ,  qu'en  cas  de 
teftament  pour  le  regard  des  pères ,  ib. 
cjiud,  pour  les  droits  maternels  ,  ibid. 
Enfans  des  Baftards  nais  de  légitime  ma- 
riage fuccedent  à  leurs  pères  &  mères, 
78/?.  mais  ne  peuvent  fucceder  ab  inte- 
fiat auxayeuls,  oncles,  ou  coulîns  , 
790.  bien  que  par  le  Droit  ils  puifltnt 
eftre  inftituez héritiers,  ibid. 

Baftimcns  ne  doivent  eftre  démolis,  fous 
prétexte  d'en  faire  de  nouveaux ,  33$.  & 
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comme  fe  doit  entendre  le  Senatufcon- 
fulte  fur  ce  fait  par  l'Empereur  Adrian, 
ou  par  Vefpafian,  338 

Ez  Bénéfices  Curés ,  fuffit  que  le  prouveu 
foit  en  eftat  d'eftre  Preftre  dedans  l'an  , 
78.  yp.  quand  peuvent  eftre  tenus  & 
deiervis  par  des  Religieux  ,  ibid. 

Bénéfices  optatifs  vaquent  non  feulement 
fer  obitum,  mais  aufsi  par  refignation 
pure  &  fïmple  entre  les  mains  de  l'Or- 
dinaire, \\6.fecits  ex  canfa  permutationist 
vel  m  favorem  in  mamu  Pat>& ,  ibid.  & 
feq.  non  fujets  aux  grâces  expectatives 
oélroyées  par  les  Papes,  \\6 

Benefices-optatifs  en  nombre  de  quatre 
dans  le  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédra- 
le de  Pamies  ,  115. 

Bénéficia  Sacerdotalia  a  îege  ,  &  Afundatio- 
ne ,  quomodo  difiinguantur  ,pour  ce  qui 
eft  de  l'obligation  à  la  promotion  à  la 
Preftrife,  78. 

Ez  matières  Beneflciales  dont  le  poneftbi- 
reeft  vuidé  au  profit  de  l'un  des  con- 
tendans  ,  pourquoy  l'on  pourfuit  fi  ra- 
rement le  peticoire  en  la  jurifdiétion 
Ecciefiaftique  ;  puis  que  l'un  ne  fait 
point  de  préjudice  à  l'autre  ,  12;. 

Bénéficiant ,  pro  Vaffallis  ,  avec  la  raiion 
de  cette  dénomination  ,  138. 

Bénéficier  infect  depefte,  refignant  fon 
bewefice  par  crainte  de  la  contagion  ,  a 
droit  de  regrés  dans  fon  bénéfice,  après 
avoir  évité  le  danger ,  in.  bien  que  par 
la  règle  des  vingt  jours  de  la  Chancelle- 
rie Romaine,  ceux  qui  font  dans  l'in- 
feélion  ,  ne  t'oient  pas  cenfez  malades, 
avec  la  raifoii  de  cette  dift'etence ,  ibid. 

Bénéficier  prévenu  de  crime  capital  re- 
fignant par  crainte  de  mort,  relaxé  de 
fa  prévention  ,  rentre  par  droit  de  re- 
grezdans  le  bénéfice  refigné,  no. 

Beneficiers  arTcrmans leurs  bénéfices,  ne 
peuvent  commettre  le  loin  du  fervice 
divin  aux  Fermiers,  88.  V.  Penfions 
Bénéficiâtes. 
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Bénéficias  tranfiVcans  fur  droits  de  leurs 
btnctices,  n'obligent  point  leurs  fuc- 
eeffeurs  ,  lauf  en  cas  d'authorifation  en 
Cour  de  Rome,  15". 

Beneficiers  refignans  en  cas  de  maladie, 
fans  avoir  retire  aucune  promefTe  de 
rendre,  du  refïguataire  ,  rentrent  dans 
leurs  bénéfices  par  droit  de  regrés;  mê- 
mes fans  nouvelle  provifions  ioo.  voire 
memes  encore  qu'ils  ayentrefigné  fous 
refervation  de  penfîon  ,  ibid, 

Bianniensjtributairesau  Royde  Suéde  de 
la  peau  d'une  hefte  morte  ,  par  tefte, 
annuellement,  287.288. 

Le  mot  de  ,  Biens  ,  comprenant  les  meu- 
bles &  immeubles/çavoir  fi  comprend 
aulîi  les  debtesaftifs,  -j%6. 

Biens  donnez  au  fils  par  le  père ,  ne  chan- 
gent point  de  condition  ,  ny  de  nature, 
en  paiTant  en  la  main  des  enfans  du 
donataire,  7^9* 

Biens  emphitcutrques  revenans  en  la 
main  du  Seigneur ,  &  alieue's  après, 
fçavoir  s'ils  doivent  eftre  cenfe's  allo- 
diaux  ,  ou  fujets  à  la  première  rente, 
346 . 347,  raifon  de  droit  pour  la  néga- 
tive, contre  Loifeau  ,  &  Brodeau  ,  al- 
legans  des  Arrelts  de  Paris  ;  contraires 
à  ceux  de  Touloufe,  ibid. 

Biens  immeubles  de  TEglife,  à  quels  ufa- 
ges  defiinés  ,  101.  &  pourquoy  repu- 
tés  inaliénables ,  les  Prélats  n'en  ayans 
que  la  (impie  adminiftration  ,  ibid. 
police  qui  n'arriva  que  par  fucceiïion 
de  temps,  &  par  diverses  Conftitutions 
Impériales,  ibid.  &  fcq.  le  recouvre* 
ment  d'iceux , bien  que  deuè'ment  alie- 
nés,pourquoy  permis  par  nosRoys,io2. 

Biens  d'Eglife  ayant  efté  baillés  autrefois 

en  emphy  teofe ,  peuvent  eftre  rebaillés 

(ans  nouvelle  folemnité  ,  349. 

Acquéreurs  des  Biens  de  l'Eglife ,  d'au- 
thorité  du  Pape  &  du  Prince  ,  doiven-t 
eiîre  remboursez  lors  du  recouvrement, 
du  prix  de  leur  achat,  loyaux  coufts , 
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Réparations  ,  Si  mcliorations  utiles ,  & 
permanentes ,  iO).  voire  même  des  ac- 
quittions faites  dans  l'eftenduë  ,  & 
dans  les  limites  des  biens  vendus,  ibid. 
&  comme  la  valeur  de  ces  achats  eft 
réglée  par  les  Arrefts,  ibid. 

Des  Biens  adventifs  à  une  fille  mariée 
non  émancipée  ,  l'ufu fruit  appartient 
au  père,  419 

"Binabs.  olim  a  ficerdotio  Fortune  mulicbru 
repufë,  485.  col. 2 

Le  Bled ,  avec  fon  commerce  ,  honoré  de 
grands  privilèges  &  avantages  en  l'an- 
cienne Rome  ,  574.  J75-.  col.  2.  police 
pour  entretenir  &  promouvoir  l'abon- 
dance du  bled,  &  autres  grains,  dans 
leur  Eftat ,  574 

L'invention  de  moudre  le  Bled  jadis  attri- 
buée à  la  DeelTe  Cerés,  175-.  176 

Bleds  chés  les  Grecs  vendus  publique- 
ment au  marché ,578.  col.  1.  comme  en 
France  par  les  Ordonnances  ,       ibid. 

Contradh  de  vente  de  Bled  en  verd ,  caf- 
fés  par  Arreftdela  Cour  de  Parlement 
de  Touloufe,  &  fur  quels  motifs,  J74. 

Bœufs  employés  à  la  pefche  des  grands 
poiffons  3  par  l'Empereur  Hcliogaba- 
le,  250 

Le  Bonnet ,  fymboie  de  la  liberté  ,  &  de 
la  franehife,  276 

Les  Bornes  &  limites  des  champs  font  du 
Droit  des  Gens,  783.  col.2.cn  fingu- 
liere  recommandation  &  vénération 
chés  les  Anciens  ,  même  dans  le  paga- 
nifme,784.  col.i.  &  plantés  avec  céré- 
monies ,  &  quelles  ,  ibid.  Panio  Iurif 
conjnlto  Bodonei  dittï,  ibid. 

Boucherie  p-ublique  baftie  à  Rome ,  de 
la  confifeation  d'uninfigne  voleur  ap- 
pelle Macdlw ,  ijj 

La  Boucherie  publique  à  Rome,mife  fous 
la  direction  du  îenac  ,  du^temps  de 
Tibère  ,  JJ4 

Bouchers  ordinairement  trompeurs  ,  &: 
pourquoy  ,  ij2. 153.  perfonnes  publi- 
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ques ,  comment ,  ibid.  en  France  doi- 
vent efire  approuvez  par  les  Officiers 
de  la  police-,  ij-,  t)).  col.2.  fçavoirsils 
peuvent  eflrereccus  à  faire  ccfsion  de 
biens  à  leurs  débiteurs  ,  pour  le  beftail 
qu'ils  ont  acheté  à  crédit  ,148. 14P.150 
15:1.  &  feq. 

Les  Bouchers  comme  vendirent  la  chair 
dans  l'ancienne  Rome  iji.  &  cette  for. 
me  par  qui  abolie  ,  Ip.  V.  Songer  des 
Bouchers  Lit  t.  S. 

Boulech ,  forte  de  pefche  en  Agde,  &  com- 
me elle  fe  fait ,  256.  quel  droit  a  l'Evc- 
que  de  ce  lieu  fur  cette  pefche,    ibid. 

Droit  de  Bourgeoise  Romaine  acquis  aux 
Latins  ,  équipant  un  navire  pour  le  fer- 
vice  du  public ,  582 

Butta  triomphant  mm  apud  Aiacrobium,  317 
col  1. 

Bu/la  ,  pro  figilh  majori3  316%  col,  2.  ejm 


etymon 


ibid. 


BullaprAtextatorum^  quidapud  veteres  Rom. 
7,16.  col.  2. 

Bullarum  quatuor  Jpecw  in  Cancellaria  Imp. 
Gmcorum ,  &  quisfuerit  cujufjue  njut  , 
^7.  col.  1. 

C. 

Le  mot  &  epithetede  /~*  zALcus  a.  um, 

V— t  ufurpé  com- 
munément par  les  bons  Autheurs  , 
pour  lignifier  toutes  chofes  fecretes  , 
cachées  ,  &  inconuè's ,  6-79. 6$o.  col.  2. 
exemples ,  ibid. 

Calamïtaf,  qmd proprie  Jîgnificet ,  575".  col. 
1.  mot  propre  pour  fignifier  la  cherté 
&  difette  de  vivres  ,  arrivée  par  la 
grefle,  ibid. 

Caligula  l'Empereur  exige  la  quarantième 
partie  des  fommes  demandées  eu  juge- 
ment ,  254 

Calmont  Baronie  ,  fçavoir  fi  elle  efl  du 
reflbrt  des  quatre  Chaftellenies  de 
Roiiergue,  &  de  la  Comté  de  Rhodes, 
ou  non,  291.  292.  298.  &  fi  c'eft  une 
Seigneurie  Royale  feparée,  ibid.  &  fi 
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die  eft  en  tout  cas  exempte,  du  droïc 
de  Commun  de  paix ,  ibid.  &  298 

Canon  urbkarius  &  frttmentarim  à  y.ubuA 
olim  ,  &•  ad  quid  pr&fiandus  ,  5-6. col.  2. 
cufiu  nulla  fiebat  cjuocumque  referipto  , 
remij/io  &  immunité  ,  i  bid. 

Le  Canon , futur am ,il.q. I.  véritable  ,  Se 

•  non  fauxny  fuppofé  ,  contre  l'opinion 

de  quelques-uns,  105.  col.  1.  argument 

pour  la  vérité  d'iceluy  ,ib.  fautif  neant- 

moins  en  fon  infeription  ,  ibid. 

Canoniau  rejîgnans  >  mortuo  ante  accepta-' 
tionem  refignatario^quem  gradum  rettneat 
in  ter  focios  Canonicos  ,  188.C0I.I 

Capitaines  peuvent  recevoir  par  tefta- 
ment  de  leurs  Soldats  ,  730.C0I.2. 

Grands  Capitaines  accouftumez  de  mar- 
cher nuds  telle  parmy  leurs  troupes,  & 
pourquoy  ,  278.  283.  col.  1. 

Capitatio ,  pro  tributo  foli  ,  epuod  fifeo  pen- 
ditury6$i.  régulièrement  pro  tributo  ca- 
puis ,  ibid. 

La  Capitation  ordinairement  impofée  par 
les  vainqueurs  fur  les  peuples  vaincus, 
287.  288.  exemples  dans  l'antiquité  , 
ibid.  fubfide odieux, &  emportant  fer- 
vitude,  ibid.  &  feq.  &  pout  cela  appel- 
lé  ,  monftre ,  ibid. 

Capitation  ,  efpece  de  tribut  perfoneî  , 
levé  tant  par  teftes  des  hommes,  que 
des  animaux  ,  en  ufage  auprès  des 
Grecs ,  &  des  Romains  ,  287.  mêmes 
chés  les  Juifs  ,  2b/.  2^e» 

Capitation  au  Royaume  de  Suéde  ,  paya- 
ble parla  peau  d'une  befte  fauvage, 
2^8. 

La  Capitation,  comme  odieufe,  metite 
cTeftrc  reftrainte  le  plus  que  fe  peut,28^ 
exemples  de  quelques  Empereurs  fut 
ce  fujet,  ibid.  incognûe  en  France?, 
ibid.  &  feq. 

Capitularii ,  Capitiarii ,  pour  les  exa$eurs 
de  la  Capitation  ,  Gracié  Cephahflt  , 
&  Cepha/cotœ%  287.301.coUl. 

Le  figne  du  Capricorne,  pourquoy  revccçt 
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par  les  Phlafiens  ,  &  placé  dans  lear 
Temple  ,  337 

Caput  aperire  asfetlu  magjflratmim  ,  cur  in 
ufu  apui  Rom.inos  ,  275: 

Caput  tegere,  c^uibiu  temporibm  foliti  veteres 
Romani ,  285-  col,i 

Carniumcura  apud Romanos ,  pênes  Pr&fe- 
Eln  n  Vrbii  154.  15J.  col.  i 

Catobkpis  ,  efpcce  de  ferpent,  qui  tue 
les  hommes  de  fou  regard ,  6j$.  col.  r. 
providence  de  la  nature  ,  pour  obvier 
au  grand  dommage  qu'il  euft  peu  fai- 
re ,  ibid. 

Caton  d'Utique  ,  feelateur  de  la  doéïrine 
des  Scoïqucs  ,  Ce  tuè'foy-mefme  ,  pour 
braver  la  mauvaife  fortune  qui  le  vou- 
loit  livrer  entre  les  mains  de  fes  enne- 
mis, 202-  loué  pour  fa  gewereufe  refo- 
lution,  ibid.  &  feq.  &  2ir. 

LaCaufepie  plus  favorablement  traitée 
au  Parlement  d~  Touloufe  qu'en  celuy 
de  Paris, en  matières  de  légats,  4^.  non- 
obstant fa  faveur ,  ne  peut  renverfer  les 
reglemens  publics  ,  6%6 

La  Caution,  fçavoir  fi  eft  recevable  à  pro- 
pofer  l'exception  de  la  dilculïion  du 
principal  débiteur,  après  conteftation 
encaufe  ,  628.  &  de  quelle  nature  eft 
cette  exception,        ibib.  &  628.  col.» 

Cautions  en  quel  cas  fe  baillent  par  les 
enfans  à  la  mere,  pour  la  veftitution  en 
cas  de  predecez  ,  476 

Cautions  ne  peuvent  eftre  convenus  qu'a- 
près ladifcufîion  des  biens  du  principal 
débiteur,  627.  col.i.V.  F  idejnjjeur  s, 62  9 

La  Ceinture  ,  fymbole  de  dignité' ,  gran- 
deur,  &  opulence,  319.  &  pour  cela 
quittée  es  actions  qui  marquent  fou- 
milïion,  ou  infamie  ,  ibid.  &  322 

La  Ceinture  pourquoy  quittée  en  la  pre- 
ftation  des  hommages  ,  280.  fymbole 
des  biens,  &•  des  richciTes,  ibid; 

Ceinture;*  au  Cicl,en  la  terre,&  en  la  mer, 
51S.  321.  co!.i. 

Le  Célibat ,  tributaire   dans  l'ancienne 
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Rome,  3po 

Le  Cens  prefuppofe  absolument  Seigneu- 
rie directe,  ^60.  non  le  champart,& 
pourquoy  non,  ibid.  fçavoir  Ci  la  preu- 
ve de  la  reduétion  du  cens  en  cham- 
part,  ou  autrement  ,  Te  peut  prouver 
par  tefmoins ,  ou  non  ,  361.  railon  de 
part  &  d'autre,  ibid.  jadis  payé  aux 
Roys  de  France  par  forme  de  tribut, 
294. 

Cenfives  s'efteignent  &  fe  perdent  par  le 
retour  du  fonds  chargé  en  la  main  du 
Seigneur ,  neqtie  amplius  revivifiant 
fans  nouveau  eltabliflement,  346. 347 
34S. 

Cen forum  munut  in  vetere  Rep.  Rom.fugum 
ubertatem  procurare ,  576.  col.l 

Cenfus  &  emph)teufîs,  quomodo  différant  Je' 
cundum  M.ohns.um)  $62.co\.2.Pr.  infrà. 
Chef' cens. 

Ceres  inventrice  des  grains  ,  179.  &  de 
la  forme  de  moudre  le  bled  ,  175-,  ij6. 
&  de  la  façon  de  paiftrir  le  pain  ,  179 
col.i. 

Certificats  pour  obtenir  des  provisions  à 
Rome  in  forma  gratiofa  ,  par  qui  peu- 
vent eftre  baillez,  ç^utrum-,  parl'Offi- 
cial  aujoud'huy,  après  l'Ordonnance 
de  Paris ,  qui  veut  que  l'examen  fe  faf. 
fe  par  le  Diocefain.  96 

Cefar  gagne  la  bonne  grâce  du  peuple 
Romain  ,  par  l'abondance  des  vivres 
qu'il  procuroit,  154 

La  Ceflïon  de  biens  pourquoy  ordonnée, 
149.  quand,  &  par  qui  premièrement 
introduite  à  Rome,  ibid.  &  depuis 
eftenduë  par  toutes  les  provinces  de 
l'Empire  Romain  .ibid.  remède  Singu- 
lier à  la  mifere  des  débiteurs,  auquel 
on  ne  petit  renoncer,  149.  jjo.  jçy. 
col.  1.  en  un  feul  cas  rejettée  par  le 
Droit  ,  &  quel  il  cft  ,  151,  fçavoir  Cl 
elle  eft  recevable  contre  les  amendes 
pécuniaires  ordonnées  pour  crime,  ib. 
&  fcq.  defniée  aux  Bouchers  faifans 

faillite; 
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faillite  ,    *  ïji,  152.  &:  feq. 

CtiTion  des  biens  non  recevable autrefois 

après  l'Arreft  de  condamnation  ,  156. 

col,  2 

Le  Champart  comme  différent  du  Cens, 

360.  ^di.  362.  col.  1.  V.Jtip.  Cens. 
Chanoines,  d'où  ont  pris  leur  nom  ,  84. 
obligez  d'affiftcr  aux  heures  Canoni- 
ques ,  ibid.  nonobftant  tous  Statuts 
contraires  ,  authorifez  mefmes  par  le 
laps  de  temps,  qui  font  déclarez  abu- 
fifs ,  ibid. 

Les  Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales, 
comparez  aux  membres,  dont  l'Evef- 
que  eft  le  chef,  13J.141.  col.i 

Chanoines  difpenfez  de  i'affiitance  aux 
Heures ,  par  la  confïderation  d'une  au- 
tre charge  ,  qui  les  attache  au  fervice 
du  public,  Sj 

Chapeaux  inconnus  aux  premiers  fiecles, 
275-  non  toutefois  l'uiage  de  fe  cou- 
vrir  la  tefte  ,   mefme  parmy  les  Ro- 
mains ,  276.  uiitez  à  la  feite  des  Sa- 
turnales ,  ibid. 
Les  Chapellenies  quand  c'eft  qu'elles  re- 
quièrent le  charadterede  Preftrife  ne- 
ce  fiai  rement,  en  ceux  qui  en  font  pour- 
veus,  &  quand  non  ,  78.  79.  affectées  à 
des  Preftrcs  ,  requicrent  que  les  pro- 
meus le  foient  efteétuellement  lors  de 
la  collation, 78.  fans  que  l'Evefque  en 
puifle  difpenfer,  ny  dérogera  la  loy  de 
la  fondation  ,  non  pas  melmes  du  con- 
fentement  du  Patron,                     ibid. 
Vol  du  Chapon,  ce  que  c'eft,  &en  quoy 
ileonfifte,                                 385.386. 
Charadieres  imprimez  c's  termes  &  limi- 
tes des  champs  ,  foient  arbres  ou  pier- 
res, 782.783.  diverfement  appeliez  chez 
divcrlo  Nations,                           ibid. 
Les  charges  publiques  ne  peuvent  eftre 
refiifées  par  un  Citoyen  fans  impiété, 

14?. 

\d.fiçiKépi<ii  j tti  in  jure  feudorum,  138. 

Charpentiers  &  Maçons  ,pourquoy  doi- 
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vent  cftre  rejottez  des  expertages  con- 
cernans  les  baftimens  ,  où  il  s'a^ir/Vle 
1  intereft  de  quelqu'un  de  leur  eftat, 
595.  596. col.  2. 
Chartoph)/œx qn&  dignittuin Ecclefi.%  Con- 
ftantinoçoltt ans.  ,322.  col.  2.  contefie  la 
prefeance  dans  l'Eglife  contre  les  Evef- 
ques ,  &  la  gaigne  par  prefeription , 
quoy  que  Ofhcier  inférieur  à  la  Prela- 
ture,  3:0. 322.  col. 2 

Les  quatre  Chaftellenies  de  Roùergue 
tranfporte'cs  au  Comte  d'Armaignac 
parleRoy  Charles  V.  297.  &;  pour 
quel  fu)tr,  ibid. 

La  chafteté  viduelle  approchante  de  lu 
virginité,  434.C0I.1.&2 

Le  Chef-cens, ou  première  cenfîve,  mol- 
des  autres  droit  Seigneuriaux  non  Ipe- 
cifîez,  ny  limitez,  261 

Le  Cheval,priiable  non  pout  fa  naiiTance, 
mais- pour  la  bonté,  .j 

Le  Chevallier  de  quelles    pièces  d'hon- 
neur aflorty  &  compoie ,  324 
Chevel,  &  Chef,  le  mefme  dans  les  Cou- 
fiumes  de  France,                            262 
Chicaneur,  pour  un  homme  addonné  à 
procez,  &  ion  etymologie,  236.240. 
col.  2.  Gr&cis  SiKtypctÇci  Latinis  futelojï 
Cr  vitilitigatores ,                              ibid. 
Chien,  puny  en  l'ancienne  Rome  >  pour 
avoir  mal  gardé  le  Capitole,    180.C0I.2 
Chiffres  dans  Cefar  C&c&  Iittera,  idefi  oc- 
culta ,                               679.  080.  col. 2. 
Chiron  Précepteur  d'Achilkjlequel  pour 
ce  fujet  il  appelle  fon  père  dans  Ovide 
172  col.  2. 
Chrefippus.flls  de  Chabrias  ,  grand  pro- 
digue dans  Athènes,               617  col.  1 
XfVffâtyvfOï)  quod  genus  tribun  apud  Zozà- 
7numi                                     302.  col.i.  2 
Cwtli ,  cr  Cinftutii  cur  ditli  vin  bellicofî^ 

322. 
Circad*  dans  les  anciens  Autheurs ,  pouf 
le  droit  de  viiue,  deu  aux  Evefques  vi- 
fitans  leur  DiOcefe^ôS.Wf/r  dift^ïb*. 
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alias  Procttrs.no>  ibid.  &  2f5 9. col. 2 

Citoyen  d'une  Ville  ,  qui  peut  titre  die 
félon  Ariftotc  ,  666 

Civitatum  divijîo  apuà  Rom.  wjhpcndfy- 
n  as,  fédérât  as  &  (iberas  .&£W  inhûfta- 
tua  Marfiapofita>  241.  col. 2 

La  Claufe,  uti  maximw  ,  opwnûfque  ce 
qu'elle  opère  es  Contracta  de  vente 
d'un  fonds  ,  634. 635-  foie  que  le  ven- 
deur fçache  la  qualité,  &  qu'il  l'aiîeure 
toute  autre,  ou  qu'il  l'ignore,  &  l'affer- 
me tel  témérairement ,  633. 636.  col.  1. 

&2. 

La  Claufe  de  refervation  faite  dans  les  pa- 
ctes de  Mariage,de  pouvoir, par  la  fem- 
me difpofer  de  fon  dot,qu'eft-ce  qu'el- 
le opère  à  (on  profit,  au  préjudice  du 
mary,  maiftre  abfoludu  dot,  en  cas  de 
predecezde  la  femme  en  la  Couftume 
de  Touloufe  ,  505.  506.  fçavoir  (1  elle 
induit  la  necetfité  de  tefter  de  cette 
portion ,  506 

Claufes  tacites  de  nul  effet  contre  les  en- 
fans  ,  457.  exemples  de  cela  dans  le 
corps  du  Droit  458,  confirmez  par  pré- 
jugez, 4>9 

Claufes  ambiguës  fe  doivent  interpréter 
contre  ceux  qui  fepouvoient  expliquer 
plus  ouvertement,  493 

Claufes  fupcrfluè's  ne  vicient  point  les 
a&es,  &  ne  les  invalident  point  au  fur- 
plus,  68 

Claufes  ordinaires  e's  contrats  de  bonne 
foy ,  n'eftant  point  exprimées  ,  font 
fous-entenduës,  580-583.  col.2 

Claufe  dérogatoire  empêche  les  dona- 
tions entre  vif  aulli  bien  que  les  difpo- 
ûtions  de  dernière  volonté ,  693.  col.i. 
mefme  contre  les  codicilles  faits  après, 
6q\.  col.2. 

Clercs  en  France  peuvent  tefter  des  fruits 
de  leurs  bénéfices,  94. 

Clercs  tenus  de  contribuée  à  la  fortifica- 
tion ou  réparation  des  murailles  des 
yilles,  to8.  col.2 
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Comptes  des  Marguillers ,  V.  Comptes, 
connoilTance  de  leur  nomination, ibid. 

Les  Clients  de  l'ancienne  Rome,  compa- 
rez à  nos  vaflaux  ,  13-5 

Les  Cloiftres  des  Religieux  ,  pourquoy 
comparez  à  des  licis  par  S.  Bernard,  16 

Le  Cocq  ppurquoy  employé  par  les 
Trœzcniens  parmy  leurs  (acrijfices,  337 

Code  gênerai  de  l'Eglife  univerfelle,  pre- 
mier corps  des  Conftitutions  Eccleiîa- 
ftiques,  après  l'Efcriture  iainre  ,  ^30. 
qu'eft-eequecontenoit  ce  Code,  &  ou 
efi-ce  qu'il  en  eft  parlé,  ibid.  &  feq.au- 
jourd'huy  deperi ,  n0 

Codex  Gallictnorum  (Sanonum  apud  Greqo- 
rium  Turonenftrn ,  &  apud  Agobardmny 
quid,  130.  hodie  non  ext.it  >  ibid 

Le  Collège  d'Autun  du  temps  d  Eume- 
nius  ,  pourquoy  placé  entre  le  Temple 
d'Appollon,  &celuy  de  Minerve,  \6ç>. 
col.  2. 

Colombes  ,  efttmées  avoir  quelque  chofe 
de  Royal  dans  l'antiquité,^  pourquoy 
243.244.  &:  prifes  pour  prelagesdc  fu- 
ture grandeur,  ibid.  vérifié  par  exem- 
ples, ibid.  en  particulière  vénération 
chez  les  A  (Ty  riens,  244.  prifées  p3r 
toutes  les  nations  ,  ibid,  employées 
pour  porter  les  nouvelles  publiques  à 
travers  les  armées ,  245".  &  pour  railon 
de  ce  mifes  à  haut  prix  ,  244.  marques 
de  bonheur  auprez  des  Hebrieux,  ibid. 
font  dénature  fauvage,  244. 

Colombiers  de  trois  fortes  dans  les  Cou- 
ftumesde  France, 243.  ne  peuvent  eftre 
défendus  parles  Seigneurs  fanscouftu- 
me  ,  ou  conventions  expreifes,  mefmes 
en  pays  Couftumier,  246.  248.  V.  Pi' 
geons  &  Pigeonniers* 

Colomne  gravée  d'une  infeription  plan- 
tée pour  fervîr  de  borne  au  territoire 
d'Attique  &  de  Mogare,  par  le  com- 
mandement de  Thefée,  785.  col.  1 
Commendatio  EccleJÎA>  ce  que  c'eft  dans  les 
anciens  Conciles,  16 
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L'ufage  des  Commandes  louable  en  Ion 
origine,  n.  htdicfecm^  12.  &  pourquoy, 
ibid. 
Les    Commandes  perpétuelles  des  Ab- 
bayes quand,  par  qui,  &  fur  quel  fujet 
introduites  en  France,  6.  (2.  rë.col.i.in- 
ftances  contre  icelles  en  divers  temps. 

12. 

La  liberté  du  Commerce  cftdu  droit  des 
gens,  573.  violée  pour  la  necciïîté  pu- 
blique des  vivres,  574  577.  col.  1 

Le  Commun  de  paix  en  Roùcvgue  quel 
droit  c'en1,  en  quoy  confifte  ,  par  qui, 
&  fur  qui  on  a  accouftumé  de  le  lever, 
2S4.  2po.  infiances  pour  ce  droit  intro- 
duites en  divers  temps  284.  285.  2b'6\di- 
verfement  nommé  dans  les  anciens  ti- 
tres, &  Auteurs,  ibid.  efpece  de  Capi- 
tation,  ibid.  droit  Seigneurial  non  per- 
-  fonel,  290.  &  plus  ancien  que  la  taille, 
294.  purement  Seigneurial  &  Doma- 
nial ,  &  par  confequent  impreferipti- 
ble,294.  299.  levé  dans  ce  pays  par 
quelques  Seigneurs  particuliers  autres 
que  le  Roy,mais  par  fa  conceflion,294, 
2çj.  &  confit  me  par  Arreft,  2^j.  ion 
premier  eftabliffcment  inconnu,  ibid. 
conjecture  de  l'Auteur  là-ciefliis ,  2p6» 
antiquité  de  ce  droit ,  ibid. 

La  Compcnfation  a  lieu  entre  cohéritiers, 
mais  non  entre  cohéritiers  &  légatai- 
res ,  776 

Compenfation  n'avoit  lieu  pour  ceux  qui 
avoient  receu  argent  d'une  CommU- 
nauté  pour  employer  en  vivres ,  574. 
577-  col.  1.  non  plus  qu'es  débiteurs  de 
la  République,  ibid. 

Le  droit  de  Comptable  appartenant  au 
Vicomte  de  Lavedan  fur  les  habitans 
de  Beaufîens,.cequec'eft ,  &  en  quoy 
confifte,  305 

Toutes  ConcefTions  fe  doivent  entendre 
eftre  faites  avec  exclufîon  de  dol,  &  de 
fraude ,  89 

Le  Concile  de  Nice  fous  quel  Pape  ce: 


^  lebre ,  22.col.i.&2 

Concubinage  permis  par  les  loix  civiles, 
789.  défendu  par  les  Conftitntions  des 
Empereurs  Grecs  ,  ibid,  &  depuis  par 
la  Coufhime  générale  de  France,    789 

Concubines  peuvent  eftre  cfpoufées  en 
qualité  de  femmes  légitimes  par  ceux 
qui  les  entretiennent,  mun.Tsen  1  ar- 
ticle de  la  mort,  404 

La  Condamnation  à  mort  par  défauts,  ne 
fuftït  point  pour  l'ouverture  de  la  fub- 
fïitution  au  profic  du  fubflitué,  689. 
ny  pour  le  droit  de  retour  des  biens 
donnez  au  donateur,  ibid. 

La  Condamnation  indicielle  des  Crimi- 
nels dcfaillans,  furfit  feule,  fans  autre 
exécution  figurative,  pour  les  aiTujcttir 
à  la  mort  civile,  6S2.  &  par  confequent 
aies  rendre  incapables  de  toutes  (uc- 
cefTiotii  légitimes,  685.  fans  que  le  de- 
lay  de  l'Ordonnance  en  arrefte  l'effer, 
ibidv 

Condamnation  à  mort  contradictoire» 
mais  non  exécutée  ,  n'emporte  point 
ouverture  de  fideicommis,  ny  du  droit 
de  retour,  6ço 

La  Condamnation  aux  Minières  ,  ra- 
portée  par  les  Interprètes  du  Droit 
aux  Galères  perpétuelles  689.  qu'ils 
difent  faire  ouverture  de  fideicommis, 
feâmodï->  félon  noftre  Jurifprudcnce, 
ibid.  &  fcq.&  pourquoy,  ibii. 

La  Condamnation  aux  Galères  perpé- 
tuelles ne  fait  point  d'ourerture  au  fi- 
deicommis, 689.  ny  au  droit  de  retour, 
ibid.  contre  les  DD.  parlans  de  la  con- 
damnation aux  minières1,  ibid. 

Condamnations  en  Juftice  quand  por- 
tent hypoteque  fur  les  biens  du  con- 
damné, fuivantles  Ordonnances,  tant 
en  principal  que  interefls  ,  &  depuis 
quel  temps,  626 

Condamnez  à  morf  par  défauts  &  con- 
tumaces, incapables  de  fucceder,  &  de 
faire  teflament,  mefmes  dans  les  cinq 
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ans  donnez  par  l'Ordonnance  pour 
purger  les  défauts,  contre  ce  qui  feju-, 
ge  dans  Paris,  «583.  684.  685.  &  fcq. 
raifons  fur  quoy  (ont  tondez  les  Ar- 
refts  contraires  du  Parlement  de  Tou- 
louie,  683.  684.  fçavoir  s'ils  doivent 
eft.j  repucez  morts  civilement  avant 
les  cm 4  années  de  l'Ordonnance  ex- 
pirées, 682.683.684 

Biens  des  Condamnez  par  défauts,  qui  ne 
fe  prefentent  dans  les  cinq  ans  de  l'Or- 
donnance ,  confifquez  irrévocable- 
ment, 6$^.&c  par  le  droit  Romain  après 
l'an  delà  condamnation  acquis  au  fife, 
ibid.  V.  Criminels. 

Conditions  contre  les  bonnes  mœurs,  ou 
la  pieté,  inférées  aux  difpofitions  te- 
ftamentaires,  réputées  pour  non  eferi- 
tes,  5j 

La  Confidence  des  Bénéfices  en  France, 
notamment  des  Abbayes^d'où  a  pris  la 
fource,  20 

La  Confifcation  quand  ,  &  par  qui  intro- 
duite dans  l'ancienne  Rome  contre  les 
criminels  qui  prevenoient  leur  con- 
damnation par  une  mort  anticipée  , 
204. 205. 206. 21$.  214.  fçavoir  fi  elle  a 
lieu  contre  ceux  qui  fe  donnent  la 
mort,  &  qui  fe  defefperent,  fans  eftre 
prévenus  de  crime  capital,       207.  208 

Qui  Confifque  le  corps  confifque  les 
biensj  216.  col.  1.  2.  quelques  cas  où  ce- 
la eft  modifié  ,  ibid* 

La  Congrue  portion  ,  droit  particulière- 
ment acquis  aux  Vicaires  perpétuels 
cotre  les  Curez  primitifs,  non  aux  Cu- 
rez en  chef,  &  pourquoy  non,  24.C0I.T. 
&  2  comme  reigléaa  profit  des  Vicai- 
res perpétuels  contre  les  Monafteres, 
Chapitres,  &  autres  corps  tant  par  les 
Papes,  Conciles  que  Ordonnances,  2t. 
22.  in  cory.  &in  not.  col.  1.  &  2.  &  par 
les  Arrefts  du  Parlement  de  Touloufe 
en  diveps  temps,  2j.col.  1.  24. col.  1. 

&  2. 
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Confeiller  en  la  Chambre  du  Clergé, 
eftant  Chanoine,  non  dilpcniablede  la 
prefence  au  Chœur,  84 

Conleillers  en  Parlement  difpcnfez  de  lî 
prefence,  &  aftiftance  aux  Heures  Ca- 
noniques eftans  Chanoines ,  85.  feciu 
des  Magiftrats  inférieurs,  ibid. 

Conftitution  dotale,  faite  par  le  père  à  fa 
fille  non  émancipée,  le  mariage  ne  s'en 
eftant  point  enfuivy, pourquoy  ne  peut 
paflerny  pour  dot,  ny  pour  donation 
entre  vifs,  ^19.520 

Conftitution  dotale  faite  par  un  étran- 
ger, pour  non  avenue,  le  mariage  de- 
meurant fans  effet,  518.  qitid  jurùj  da 
dot  conftitué  par  le  père,  fçavoir  s'il  eft 
fujetàmefme  revocation,  ibid.  &  feq, 
V.  Dot,\m.  D. 

La  Conftitution  de  l'Empereur  Juftinbn 
qui  admet  les  Religieux  profez  aux 
fuccefiïons  testamentaires  &  légitimes, 
non  receuë  en  France,     38.39.40.jo.jr 

La  Conftitution  des  Empereurs  Gratian, 
Valentinian  &  Theodofe  contre  les 
femmes  qui  le  rem3tient  dans  l'an  du 
dueil,  emportant  privation  des  libera- 
litez  du  mary  ,  comme  doit  eftre  en- 
tendue ,  464 

Conftiturions  des  Fiefs  rejettées  par  les 
Milanois  &  François,  282.  col.i.  V.Fitf. 
litt.F. 

tzs  Confuls  des  Villes  &  Magiftrats  mu- 
nicipaux ,  depuis  combien  d'années 
peuvent  eftre  actionnez  à  rendre  com- 
pte de  leur  adminiftration  ,  113.  privez 
de  l'exercice  de  la  juftice  civile  par 
l'Ordonnance  de  Moulin?,  133.139.140 

Contrats  obligatoires  des  malades  envers 
leurs  Médecins,  Apoticaires,  &  Chi- 
rurgiens,fuiets  àrcfcifion,ou  du  moins 
h  réduction  ,  725 .  726.  727.  col.  2.  faut 
pour  ceux  qu'ils  font  en  pleine  fante', 
72J.  726. 

Le  Convent  exclus  de  la  fuccefTion  par  la 
tacite  volôce  du  teftateur,n'y  peut  être 
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jamais  admis,  49.55.  quand  doit  eftre 
cenlé  exclus  delà  luccclïion  par  la  pre- 
fumée  volonté  d'un  teftateur,&  quand 
non,  49.  55.  par  qui  &  fous  quelle  con- 
fédération la  faculté  de  fuccedera  efté 
accordéeaux  Convcnts,  51 

Coppenhaven  Ville  capitale  du  Royaume 
de  Dannemark  ,  où  le  Roy  tient  fou 
fiege  ,  552.  col.  1.  Latine  H af nia  ditta> 
ibid.  idefi  convempu  mercatorwn ,  ibido 

Corellius  le  donne  la  mort  pour  finir  lis 
douleurs ,  205 

Corporatif  qui  in  legibm  Romanù,  J93 

Couppeurs  de  bourle,  appeliez  Zonarii 
chez  Plaute ,  280 

La  Cour  fupple'e  fouvent  au  défaut  des 
Advocats  pour  le  droit,non  pour  le  fait 
des  parties,  415 

Cours  Eeclefiaftiqucs  décriées,  à  eau  le  de 
la  longueurs:  des  difficultez  qu'elles 
aportent  en  leurs  expedition?,i24.col.2 

Courvées,  d'où  vient  ce  mot,  579.  ne  font 
deùes  fans  titre  exprez,  380.  &  ce  ti- 
tre doit  eftre  lors  de  Tinfeodation,  mef- 
me. Eftant'ftipulées  à  diferction,  elles 
s'entendent  arbitrio  boniviri  ,  ibid.  el- 
les ne  s'arréragent  point,  ^81.  différence 
à" opérai  officiâtes,  cr  opéras  fakriles>  ibid. 
elles  ne  lont  deuè's  qu'au  Seigneur  mê- 
me, ib.  elles  font  imprefcriptibles,  385 

Courve'es  fe  font  aux  defpcns  du  Seig- 
neur ,  exempîo  operarnm  erga  Patror.um3 
274.275. 

Coulins  germains,  feavoir  s'ils  côcourent 
toujours  enfemblemcnt  en  la  luccelhon 
des  oncles,  fans  diftinélio  d'ordre,  795. 
quelqucsfuis  appelles  du  nom  de  frères, 
mais  abufivement ,  ibid.  Si.  feq. 

Coufins  germains,»*?»  concurrentibm  thiu, 
fuccedent  par  teftes  ,  &  non  par  lou- 
ches y^d.avcc  la  refponie  à  la  Novelle, 
118  f  cjiundoftulenh  qui  fcmble  dire  le 
contraire,  ibid. &  feq. 

Cowfins  germains  quand  fuccedent  par 
fouches,  ou  par  tell  794 

Couftcau   Delphique   propre  à   mefme 
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temps  à  plufieurs  &  divers  ufages,  \6% 

Couftume  des  Thuriens,  pour  affeurcrles 
ventes  contre  les  hypoteques  occultes, 
592.  col.  1.  &  des  Grecs,  ibid. 

Couftume  deCarthage,  qui  permettoità 
une  mefme  pcifonne  d'exercer  deux 
Offices  en  mefme  temps ,  condamne'c 
par  Ariftote,  &  pourquoy,  168 

La  Couftume  introduifant  la  communau- 
té desacquefts  &  conquefts  entre  ma- 
riez, à  quelle  forte  de  biens  s'eftend, 
495.  fçavoir  fi  à  ceux  qui  font  aflis  en 
pays  de  Droit  eferit,  498.  col. \ 

La  Couftume  de  Touloufe,  fçavoir  fi  elle 
s'eftendau  delà  du  Gardiage  ,  jufques 
dans  le  diftroitde  la  Viguerie,         780 

La  Couftume  du  domicile,  règle  les  dif- 
ferens,  qui  concernent  la  qualité,  &  la 
condition  des  perfonnes,  496  non  pas 
ceux  qui  touchent  à  la  réalité  des  cho- 
fes,  qui  fe  gouvernent  par  la  couftume 
du  lieu,  où  elles  font  affiles ,  ibid.  Se 
498.  col.  1. 

Couftume  obligeant  les  vaffaux  d'un 
Seigneur  à  luy  payer  certaine  fomme 
pour  eftre  receus  à  plaider,  condamnée 
par  Arreft,  comme  injufte  ,  inlolite,  &C 
contraire  à  la  liberté,  236 

Divifion  des  Couftumes  en  réelles  &  per- 
fonnclles,&  quelcft  l'effet  des  unes  & 
des  autres,  496.497.  vérifié  dans  leurs 
hypothcfe-,497.col.i.&  498.C0I.1.&  2 

Les  Couftumes  locales  fçavoir  fi, &  quand 
elles  portent  leurs  effets  au  delà  de  leur 
territoire,  où  elles  font  enclavées,  495. 
498.  col.  1.  &  2. 

Couftumes  du  lieu  de  Beauffans  en  Bi- 
gorre, contraires  aux  bonnes  mœurs,  à 
la  liberté  ,  pieté  &  religion  ,  rejettées 
par  Arreft  ,  237 

Couftumes  de  Touloufe  eftenduës,  oure- 
ftreintespar  les  Arrefts  du  Parlement, 
fui  van  t  la  nature  &  qualité  des  matiè- 
res, 781.  exemples  de  cedeffus,    ibid. 

Créancier  proteitant  de  les  hypoteques, 
contre  la  femme  qui  veut  prendre  à  ma- 
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ry  le  débiteur ,  pourquoy  plus  privi\e* 
giéquelefubftitué,  488 

Le  Créancier  ne  peut  eftre  contraint  de 
céder  Tes  actions  &  hypoteques  à  un 
eftranger,  en  prenant  fes  deniers  en 
payement,  602.  604^  col. r 

Créancier  hypotecaire  premier  en  ordre, 
appelle'  vetîûr>  feul  en  droit  parlesloix 
de  taire  ûiiir  &  vendre  la  choie  hy po- 
te que'c  à  Ton  payement ,  587.  à  l'cxclu- 
fion  de  tous  les  autre»  créanciers  polie- 
rieurs,  ibiefi  Se  comme  il  a  efté  depuis 
pourveuàkur  indemnité,  ibid. 

Créancier  transportant   ion    hypoteque 
par  voyc  de  fubn .cation  en  luy  payant 
la  debce,  de  quelle  éviction  peut  eftrc 
tenu  envers  ion  acheteur,  644.  &  com- 
me il  fe   doit  precautionner   dans  le 
contrat  de   l'abrogation   pour  n'eftre 
tenu  d'aucune  eviétion  ,  nyreftitution 
de  prix, ibid.  foit  qu'il  faiTe  la  fubro- 
gàùon  Jponte &  tthro,  ou  par  autorité 
de  Juftice  ,  à  la  pourfuite  d'un  créan- 
cier pofterieur,  ibid. 
Créanciers  hypotecaires,  &  cecîuîlaires, 
comme  difterens  pour  le  regard  des 
payemens  qu'on  leur  fait  de  leurs  det- 
tes, pour  encrer  en  leur  droit  &  place, 
&  comme  fe  doit  faire  cette  fubroça- 
tion  par  les  uns  &  les  autres ,  602 
Les  Créanciers  plus  favorifez  p3r  la  Juris- 
prudence Françoife,  que  parle  Droit 
Romain  contre  leurs  débiteurs ,    7615. 
comment,  &  en  quel  cas,              îbid. 
Créanciers    grandement    avantagez    au 
Parlement  de  Paris  fur  les  droits  fnc- 
celTifs  &  légitimes  de  leurs  débiteurs, 
766.  771.  contre  les  maximes  de  la  Ju- 
risprudence Romaine  ,  fuivie  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  771 
Créanciers  pofterieurs  payans  les  anté- 
rieurs encrent ,  tacito  juris  intelletttt,  en 
leur  droit  &  place  fans  ancre  fubroga- 
tion ,  co;.  fecui  des  tierces  perfonnes 
non  créanciers  ,  qui  eut  etfccSjtuclI^- 
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ment  befoin  de  fubrogation  audit  ef- 
fet ,  603.  604. 
Créanciers  pofterieurs   n'ont  point  droit 
d'offrir  aux  acquéreurs  cks  biens  alié- 
nez avant  leurs  obligations  ,  580.  & 
comme  le  doit  entendre  en  ce  fujet  la 
loy  y.  cum  fecundm  §.  fi  fecundm.  jf.  de 
diftraft.pig'fior.\b\à.  &  autres  loix  qui 
iemblenc  dire  le  conrraire,  ibid.&  leq. 
Créanciers   chirographaires  ne  peuvent 
ufer  du  droit  d'offrir,  à  l'encontredes 
créanciers  hypotecaires  ,  ou  des  acqué- 
reurs des  biens  aliénez  antérieurement 
à  leurs  obligations,  587.  V.  Offercndi 
jus. 
Créanciers  héréditaires  ,   fçavoir  s*ils  fe 
peuvent  faire  payer  au  fubftitué,  tant 
du  principal  de  leurs  debtes  ,  que  da 
interefts  qui  ont  couru  durant  la  vie  de 
l'héritier,                               7°3'7°4 
Créanciers  du  donateur  maintenus  con- 
tre le  donataire  en  la  portion  des  biens 
donnez  non  deuëment  infinuée ,  y}i 
la  donation  fubiiftanc  pour  le  Surplus, 
ibid. 
Créanciers  de  la  femme  déclarez  non  re- 
cevables  à  s'aider  du  privilège  de  fou 
dot  durant  fa  vie,  490.  401.  aufiï  bien 
qu'après  fa  mort ,  491 
Quels  Créanciers  du  raary  font  préférez 
à  l'hyporcque  privilégiée  de  la  femme 
pour  fa  dot,  fçavoir  pour  les  frais  de 
juftice  ,  frais  funèbres,  frais  de  la  der- 
nière maladie,  5-51.  552.  Tailles,  com- 
ment &  dans  quel  temps  ,  preftations 
emphiceotiques  ,   vendeur  àçs  biens 
fur  les  biens  vendus,  taut  pour  le  prin- 
cipal que  pour  les  interefts  ,  aufquels 
trois  derniers  cas  on  ordonne  la  vente 
Séparée  des  biens  chargez,  ibid. pour  le 
prix  d'un  office  ,                             ibid. 
Criminels  de  crime  capital,  fedonnans  la 
mort  dans  la  prévention  du  crime  ,  pri- 
vez de  fcpulturc,  &  autres  avantages 
dans,  l'ancienne  Rome  ,  20J..  2^>  2ll* 
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col.  i.  cV  depuis  quand  la  confifeation 
de  biens  contre  eux  introduite,     ibid. 

Criminels  défaillons  n'eitoienc  jamais 
condamnes  à  mort,  ny  à  peine  capi  cale 
par  la  Jurifprudence  Rom.  68î.  687. 
col.  1.  à  quoy  donques ,      ibid.  &  ô8j 

Criminels  irrecevables  à  faire  ccflion  de 
biens  pour  les  amendes  pécuniaires 
contre  eux  ordonnées,  149. 15-0.  V. Con- 
damnations ,  &  Condamnés .  fuprà.  ^" 

Cnpa  chés  les  anciens  Latins  pris  pour  un 
inftrumcnt  qui  fervoit  indifféremment 
à  ferrer  le  vin  ,  &  le  bled ,  752.  V.  infra 
Cuves. 

Çnrator  Reipubl rca  s  quelle  forte  de  Magi- 
itrat  c'eitoit  anciennement  ,&  quelle 
efioit  la  charge,  333339  co^r 

Les  Curez.,  ou  Prieurs  ne  peuvent  em- 
ployer l'argent  des  Fabriques  de  l'Egli- 
ie  en  réparations  ou  ornemens  pour  le 
fervice  divin,  qu'appelles  les  Confuls 
&  Ouvriers  ,  114.  col.  1 

Cures  peuvent  eftre  convenus  par  le  Sei- 
gneur Juiticier  devant  le  Juge  tempo- 
rel en  maintenue  des  droits  honorifi- 
ques, 117.  118 

Les  Cuves  vinaires  &  les  prelToirs  ,  pour- 
quoy  point  compris  an  lais  du  vin,  734 

Cyrcneens  playdeurs,  amendez  par  les 
Ephores,  Si  déclarés  infâmes  >  2^.240 
D. 

DAmnatorum  domas  >fiaitt<t  ,  libri,  di- 
rumtiir,  avelimtur\  comburuntHr,  \%o 
col.  1.  &  2. 
Dania  ,  pour  le  DannemarK^w^  kferip- 
toribm  medii  feculi  Dacia  dUta  ,  552. 
col.  1. 
Dauphins  entrent  en    focieté   avec    les 
hommes,  pour  la  pefche  des  Muges,2yo 
f Articula,  De  ,  non  folltm  caufam proximam 
&  immédiat  am ,  fed  etiam  remotam  & 
mediatam  dénotât ,  42 1 

Le  Débiteur,  fçavoir  d  peut  anticiper  le 
payement  d'une  Comme  termoyée  >  au 
préjudice  de  fes  créanciers ,  76J.  qnid 
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y/.ris  in  vfafwl  ibid 

Débiteurs  favorables,  j>oi  re  les 

debtes  héréditaires ,  même  au  préjudi- 
ce du  lubflitué  ,  durant  la  vie  de  l'héri- 
tier chargé  de  fubftitution,    609.610. 
Debtes  prefagéspar  lesnaihances  desfîl- 
Jes,  chez  Artemidore  ,  &:  pourquoy, 
480.  486. 
Debtes  héréditaires  ,  fçavoir  fi  font  pref- 
criptibles   contre    le   fideicommiiTairc 
pendant  la  vie  de  l'héritier  chargé  defi- 
dcicommis,  600.610.611. 

Debtes  aétifs  rengés  entre  les  chofes  in- 
corporelles,  non  limitc'cs  d'aucun  lieu, 
fïnon  eu  égard  aux  perlonnes  des  débi- 
teurs, 787  788 
Debtes  aftifs  vendus  avec  un  fonds  de 
cabal  ,  Ce  trouvans  preferits,  fçavoir  (i 
doivent  cftre  garantis  par  le  vendeur, 
647.  &  comme  quoy  les  obligations 
preferices  peuvent  eftre  dites  debtes  , 
646. 
Decennio  accpiiritur jvu  domicilii  &  inco/a- 
tm,  34J.  ufucapionis  item  jm,  ibid.  eo- 
dem  atlioneà  rej'cifforu  termïnantur  noftris 
-tnoribm  ,  îbui.cr  fuhnïnum  privât  orum 
prœfagia  finimnur  ex  dotlrma  Hetrufco- 
rum  ,  ibid. 
Décima  luittm  apud  veteres  Francos  ,  2;6, 
depuis  abolie  ,   avec  fubftituiion  des 
amendes  ,  ibid.  à  qui  revenoirie  profit 
de  cette  dixième  ,  qui  le  levoit  fous  Ju- 
ftinian  ,  237. 
Decïmamu  Qr  duedecimatitts  quidapud  Au- 
tora  firimm  regw.dortim^  782.  col.  2.  & 
cjitare  fie  dtfii ,                                ibid, 
Declinatoivc  propofée  pour  le  corps  mort 
d'un  Preftre  qui  s'elioit  ddeiptré  ,  mê- 
me en  la  caufe  d'appel  ,&  par  un  Con- 
feiller  Clerc  ,  appelle  au  Jugement  du 
procez  ,   en  défaut  du  Curateur ,  acW 
mile,                                        208.209 
Decurions  rentrans  dans  la  Compagnie 
.  d'où  ils  cftoient  fertis,  quel  rangdoi- 
.  "  vent  tenir ,  par  la  difpofuion  du  Droite 
i8j. 
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Decurion  interdit  pour  un  temps ,  peut 
reprendre  fa  charge  après  autant  de 
temps,  fi  c'cft  fans  infamie,  fuivantle 
Droit  Civil,  188.  col.  2.  opinion  de  Cu- 
jaslàdeflus,  ibid. 

Decui  &  Decujfis  ,  unde  &  lapides  Decujfa  - 
ti  ,  en  matière  de  bornes  &  de  limites  , 
782.  col.  2.  chez  les  Vifigoths  Decuria, 
ibid.  col.  2. 

Dégénères  vocabuJum  a  Iurifconfultis  ufitr* 
patum,pro  fyuriis  & illegitimis ,  7^0.792. 
col.  1.  V.  Obliquum  gerni*  lice.  O.  &  Ba- 
ftards ,  litt.  B. 

Définitions  prîtes  en  Chapitre  général 
tiennent  lieu  de  fentences  contre  les 
Religieux  de  l'Ordre,  Fo 

Les  Degrés  en  une  ligne'ede  fang,  ou  de 
famille  ,  pris  pour  les  générations  di- 
fîin&es  &  feparées  ,  qui  conftituent 
une  fuite  d'afeendans  ,  de  defeendans, 
&  de  collatéraux ,  694.  comme  fe  doi- 
vent compter  ces  degrez  en  fait  de  fub- 
ftitutions,  6^^.6ç^.6ç6 

Degucrpitfement  de  deux  fortes,  necetîai- 
re  ,  &  volontaire  ,  350.  lequel  des  deux 
remet  le  fonds  entre  les  mains  du  Sei- 
gneur, fans  aucune  fuite  de  charges  , 
&  d'hypoteques.ibid.  quelle  différen- 
ce il  y  a  entre  le  degueipitTcment  fait 
par  l'Emphiteote,  &  celuy  qui  fe  fait 
par  le  poflefleurde  lalocaterie,  ibid. 
&  ieq. 

Deguerpitfcmet, quand  le  Seigneur  a  fait 
publier ,  qui  voudroit  prendre  le  fonds 
déguerpi,  fait  que  ledit  fonds  retourne 
au  Seigneur,  franc  d'hypoteques,  & 
avec  fa  nobleffe ,  s'il  cfloit  Noble  ,  331. 
col.  1.  &  2 .  Fcrrieres  repris ,  ibid.  Eti- 
mologie,  ibid. 

DeguerpitTement  a  lieu  en  la  locaterie  per- 
pétuelle, 365.  comment ,  ibid.  on  ne 
peut  à  l'égard  du  Seigneur  déguerpir 
partie  du  fonds  indivis,  on  le  peut  entre 
les  mains  des  conforts,  366.  s'il  a  lieu 
«jiandony  a  renoncé  dans  le  premier 
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bail ,  ibid. 

Delids  confiftans  en  obmilsion  ,  fi  cou- 
verts par  la  minorité,  428.  non  pas 
ceux  qui  giflent  en  action  &  commif- 
fion,  ibid. 

Democrire  Abderitain  appelle  en  Juftice, 
comme  prodigue  ,  abfous  après  avoir 
exhibé  aux  Juges  les  Oeuvres  qu'il 
avoit  compofées,  617.  col.  2.  par  quel- 
ques autres  eft  dit  eftre  Milcfien  ,  ibid- 

Eemonflratio  tranjït  aliquando  in  conditio- 
nemex  animoteflatoris ,  716.  vérifié  en 


matière  de  légats  , 


ibid. 


Demonfiratio  ,  vel  cattfa  falfa ,  adjetla  lega- 
to  ,  non  vitiat  légation  ,  713.  fallu  in 
qiabufdarn  légat '#  peemiariis  ,  714 

Demonfirations  en  matière  de  légats, de 
deux  fortes  ,  &  quelles  lont  celles  qui 
renverfent,  &  deitruifent  lelegar,  ibid. 
Denier  de  Marx,  de  combien  de  grains  eft 
compofe,  307 

Le  Denier  S.  Pierre  levé  en  Angleterre 
par  forme  de  Capitation  pour  le  Pape , 
de  l'infiitution  de  qui ,  287 

La  Dénonciation  du  fideicommis  n'ex- 
clud  pas  la  femme  de  la  répétition  du 
dot  &  augment  fur  les  biens  fubftituez, 
487.  488. 
Deportats  &  déportation  ,  V.  fup.  Bannis 

&  Bannijfement, 
SivStpo-roTpoi ,  qui  apud  Athenienfes  ,  188. 

col.  I. 
Dex  ,  ce  qui  fignifiv  en  la  Coutume  de 
Toulon  te,  &  unde  huiiu  nominis  etymon, 
780.  783.  col.  1. 
DeKtre  ,  ce  que  fignifie  au  langage  de 
Montpellier,  780.782.  col.  1. 

Dextri ,  dans  les  anciennes  formules  , 
pour  les  pas  des  arpenteurs  fervans  à 
planter  bornes ,  782.  col.  1 

Die  s  incertus  pro  conditione  habetur  ,  fed 
hoc  tantum  in  tejlamento  ,  570 

Les  Dieux  ne  fepouvoient  forger  indiffé- 
remment à  l'appf  tit  d'un  chacun  ,  mê- 
mes parray  les  Payens ,  74 

Difcingere 
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Difcingere ,  &  diflinguere  caufa ,  utmm 

Les  Diiciplcs,  en  quelque  façon  plus  te- 
nus à  leurs  Précepteurs ,  qu'à  leurs  pè- 
res,  172.  col.  1.  2. 173.  col.  1. 

La  diltribution  de  biens  ,  fçavoir  fi  peut 
élire  faite  par  un  condamné  en  matière 
bencficiale  furie  poiTcffoire,  au  préju- 
dice de  l'Ordonnance  de  François  I. 

En  la  Divifion  des  b:ens  d'un  défunt, 
quand  il  y  a  des  cfclaves  faifans  por- 
lion  du  patrimoine  ,  la  loy  défend  de 
fcparer  les  perfonnes  conjointes  par 
quelque  lien,  143  col. 2 

Divorce  fait  avec  la  femme  à  l'article  de 
la  mort  foupçonwe'de  dol ,  &  de  fraude 
par  les  loix  ,  404.  pourquoy  point  le 
mariage ,  ibid. 

Divortium  viro  ad  gêner andum  minus  ido- 
r.CJ  indiUam  à  mulïere^  legibwavproba.- 
tur/t,  406.  col.i 

La  Dixme  des  gro>  fruits  eft  inprcfcripti- 
ble..  fauf  pour  la  quote ,  &  la  forme  de 
payement,  ço.  91. col.  1.  celle  des  me- 
nus fruits  dépend  de  l'ufage  &  de  la 
podefficn,  fans  dol  ny  fraude,  ibid. 
col.i.  &  2. 
La  Dixme  delaPefche  autorifee  par  l'Ef- 
criture  ,  les  faims  Décrets  ,  &  par  les 
Conftitutions  Canoniques,  274.255. 
receuè*  es  lieux  maritimes  contre  1  Or* 
donnancede  PhilippesleBel,  &  pour- 
quoy ,  ^  255: 
Dixme  de  poiffon  payé  à  Neptune  dans 
le  Paganifme  par  les  pefchcurs,    ibid. 
Dixmcs,  quelles  abolies  par  l'Ordonnan- 
ce de  Philippes  le  Bel ,                 ibid. 
Docfteurs  Rcgen*  prohibes  de  la  poftula- 
tion  par  Atrcft  eu  Parlement  de  Tou- 
loufe,  171.  leur  honneur  en  quoy  con- 
fiée principalement ,                     ibi#. 
Docteurs  Regens  en  l'Univerfité  de  Tou- 
totife  ,  comme  ,  &  pourquoy  jadis  ad- 
mis à  exercer  conjointement  la  Re- 
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genec,  &  l"office  de  ConfeHleren  la 
Cour,  106.  aujourd'huy  jugés  incom- 
patibles, &  tenus  d'opter,  ibid.&  feq. 

Do/ia ,  om  vaja  apud  veteres  Rem.  &  ad 
qmd  ,732.  755.  utriim  cum  vïno  leaato 
vemant ,  733.  raifons  pour  la  négative, 
ibid. 

Le  Domaine  d'un  fonds  comme  fe  peut 
acquérir  fans  titre,  fans  tradition  ,  & 
fans  fentence  du  juge  ,  337.  338 

Domefiici  &  ProteEioret  Principe  ym  jure 
Romœno^ôAeut  perfonne  prelque  aufïî 
lacréc  que  celle  du  Prince,  ibid. 

La  tranfiation  de  Dominite'  fe  fait  tou- 
jours purement,  mais  non  pas  irrévo- 
cablement ,  47J.  exemples  de  cela  dans 
le  Droit,  476 

Dommages  caufés  par  les  ferfs ,  ou  lès 
beftes,  brutes  comme  reparés  par  les 
loix  ,  177.  fi  par  les  chofes  inanimées, 
quand  &  comme  réparable  en  Juftice, 
ibid  indiftin6tementauprcz  des  Grecs, 
ibid.  &  17p.  col.  2. 

Domiu  ds.mnatorum  dirai  folu&  apud  Ro- 
mœnos ,  180.  coi.  t. 

Donataire  d'un  fonds  dotal  ,  moins  favo- 
rable que  l'acquéreur ,  112 

Donatio  jun  avili  non  confiât  inter  patrem 
rjr  filinm  non  emancipatum ,  s 1  ç.  521.  col. 
1.  &  2.  feciu  murjbm  Galli&  ,  ibid.  722. 
col. t.  tireur  de  Fernand  fur  ce  fujet , 
remarque  ,        ibid.  col.  2.  &  521.  col  2 

Donation  en  faveur  de  mariage  ,  du  père 
à  fon  fils  non  émancipé  ,  avec  fubfti- 
tution  aux  biens  donnés,  quelles  clau- 
fçs  doit  contenir  pour  eftte  valable, 
706.  707.  cette  forte  de  donations  par 
le  Droit  ancien  ,  n'eftoierjt  confirmées 
que  par  la  mort  du  donateur ,  706.  &: 
ne  recevoient  point  de  fubflitucion  , 
ibid. 

Donation  du  père  à  fa  fille  non  émanci- 
pée, quoy  que  mariée  depuis  longues 
années  ,  a  befoin  de  confirmation  par 
la  mort  du  donateur ,  ^ip 

M  m  m  m  m 
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Doiution  faita  à  la  fille  parle  père  en  les 
pjftes  de  mariage,  ïlh  nm  fn'jficuto  ,  ne 
prejudicie  point  aux  créanciers  du  do- 
nateur, 5-20 

Donation  révocable  par  le  predecés  du 
donataire  fans  enfans ,  J64.  fur  quel 
fondement,  ibid. 

Donation  peut  eftre  partie  valable  ,  partie 
non  ,  eu  égard  à  l'iniinuation  ,  ou  dé- 
faut dicelle,  jjt.  vérifié  par  exemple, 
ib'uf. 

Xa  Donation  des  biens  prefens ,  fçavoir  Ci 
comprend  le  gain  nuptial  depuis  écheu 
au  donateur  en  vertu  des  pa6tes  de  ma- 
riage antérieurs  à  la  donation  ,  ou  non, 
566. 

Donations  hodiejure  novo^folo  confènfùper- 
ficiuntur  ,  547.  l'Empereur  Jultinian 
ayant  retranché  toutes  les  anciennes 
formalités,  ibid.  &  yy2.col.2 

Ez  Donations ,  jure  veteri ,  trois  chofes 
requîtes  pour  leur  perfection  ,  546. 
quelles,  ibid.  &  547 

L:s  Donations  tant  pures  &  (impies  encre 
vils  ,  que  à  caufe  de  noces  ,  comme 
réglées  pour  le  raport  es  fucceflions 
teitamentaires  ,  ou  ab  inteflat  des  en- 
fans  au  père,  tant  pour  le  droit  ancien 
que  nouveau,  774.  7.75.  77^.  &  pour 
les  imputations  en  la  légitime,  ibid. 
mêmes  par  les  Arrefts  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  775" 

Donations  entre  vifs  revocables  par  l'in- 
gratitude du  donataire  envers  le  dona- 
teur, ^59.  fçavoir  ficelles  qui  font  fai- 
tes en  faveur  de  mariage  font  fujetes 
à  cette  peine,  fuivant  la  règle  commu- 
ne ,  &  en  vérifiant  l'une  des  caufes  por- 
tées par  laloy ,  5/59.  560.  561.  fans  tou- 
cesfois  que  cette  révocation  faite' par 
caufe  d'ingratitude  aie  effet  retroaôlif 
fur  les  biens  aliénez.,  y<52 

J-es  Donations  entre  vifs  par  les  étran- 
gers ,  fçavoir  11  comprifes  dans  la  pro- 
hibition faite  contre  les  femmes  veuves 


Matières. 

le  remarians  dans  l'an  du  dueil ,  444. 
44?.    . — -* 

Dotations  remuneratoires  ne  font  fiijerés 
à  retour,  ny  par  l'cxiftcnce  des  enfans 
d  1  donateur,  ny  par  le  predecez  du  do- 
nitiire  fans  en  tan  s  ,  564.  565-.  ny  par 
ingratitude  ,  &  pourquoy  non,  ibid. 
eu  icelles  en  quels  cas  la  preuve  des 
fervices  énoncés  eft  aeceflaire,  &  en 
quels  non,  ibid.  &  5; 56.  col.  2 

Ez  Donations  qui  le  font  par  des  perfon- 
Bes  qui  n'ont  point  d'enfin;,  la  con- 
dition ,  fi  fine  liberis ,  toujours  fous-en- 
tendue  ,  562.  révoquées  ipfi  jure  fer 
fkpervenientiam  Uberorurn  ,  avec  ertet 
retroaétif ,  effaçant  toutes  bypotequrs., 
&  aliénations  ,  5^2.  mêmes  en  celles 
qui  font  faites  en  faveur  de  mariage  . 
ibiJ.fauf  le  recours  à  la  femme  fur  les 
biens  donnés,  à  faute  des  propres  du 
donataire, en  cas  de  reftituuon  pour  le 
dot&augment,  ibid. 

Donations  înofficieufcs  debatuëv  par  ref- 
criptde  l'Empereur  Alexandre  Severe, 
479.  à  l'exemple  des  teftamens  ineffi- 
cieux,  avec  quelque  différence  ncant- 
moins,&  quelle  ,  ibid.de  quel  temps 
fe  doit  prendre  cette  inofriciofité  ,  aulli 
bien  que  celle  des  dots  ,  482.  483.  48^. 
V.  inf.  Dots  inofficieux. 

Donacions  immenfes  &  démefurées  fuje- 
tes à  retranchement: ,  jufqucs  à  la  lé- 
gitime, _  479 

Ez  Donations ,  la  portion  refervée  par  le 
donateur  pour  en  difpofer,  acquife  aux 
héritiers  légitimes  ab  intefi.it,  par  les 
préjugez  du  Parlement  de  Touloufe, 
507.  de  même  que  des  dots  ,         ibid. 

Donations  pures  &  /impies  aujourd'huy 
imputables  en  la  légitime  par  les  Ar- 
reftsdela  Cour  de  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  77j.  contre  la  difpofition  du 
Droit,  ibid,  fur  quels  motifs  font  fon- 
dez ces  Arrefts ,  pourquoy  point  en 
la  Falcidie ,  776 
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Donations  faites  a  des  étrangers ,  au  pré- 
judice des  enfans, caflees  contre  le  ftyle 
du  Parlement  de  Toulon  Ce  ,  qui  ne 
garde  pas  la  rigueur  de  l'Ordonnance 
des  infinuations,  pour  le  regard  des  he- 
wtiers ,  556, 557.  fur  quels  fondemens , 
ibid. 

Donations  en  faveur  de  mariage,  tant 
pour  la  perfonne-des  mariez  ,  que  des 
enfans  qui  en  feront  procrées  ,  pour 
eftre  irrévocables  ,  quelles  conditions 
doivent  avoir,  pi.  col.  2.  faites  e  x  pofi. 
fafto  ,  après  le  mariage  accomply  ,  ne 
jouïflTent  point  de  ce  privilège  au  Parle- 
ment de  Touloufc,  522.  mais  bien  au 
Parlement  de  Paris,  ibid.  col.  1.  quid 
jurps  ,  de  celles  qui  font  faites  antérieu- 
rement au  mariage  confommé ,  ayans 
neantmoins  pour  caufe  finale  le  ma- 
riage,  ibid. 

Donations  généralement  toutes ,  faites  en 
faveur  de  mariage  ,  fujetes  à  l'infinua- 
tion,  par  l'Ordonnance  ,  55 1.  contre  la 
difpoiition  du  Droit  Romain,  &  fans 
exception  de  perfonnes ,  non  pas  nié- 
mc  des  moindres,  ibid. 

Donation  des  biens  dotaux^  faite  parla 
femme  ne  peut  fubfifter  ,  lors  qu'elle 
eft  faite  confiante  matrrmonio  ,  Arrefts 
qui  confirment  ecluy  du  chap.  20.  p. 

JI<5.  Col.  2. 

Donation  faite  par  le  père  à  fon  fils  ,  en 
cont  ait  de  mariage,  le  mariage  ne  s'ac- 
complilîant  pas  ,  n'eft  pas  valable,  il 
en  elt  au  contraire  de  la  donation  faite 
par  la  mère  à  fa  fille  ,       522.C0I.1.&  2 

Les  Donations  pourquoy  doivent  eftre 
plutoft  infinue'es  devant  les  Juges 
Royaux  des  lieux  ,  où  .les  biens  font 
afsis  ,  que  devant  les  Senefchaux  ,  553. 
554.  comme  il  en  faut  ufer  quand  il  y 
a  Sencfchal  &  Juge  Royal  àzns  une. 
même  Ville, Ordonnance  diiRoy  heu- 
reufement  régnant  là-  de  {Tu  s,  554 

Donations  des  maiiezentr'eux.  ne  fe  con- 


firment que  par  le  dccezdu  donateur  , 
&  pourquoy  ,4 ^ô.quid  pour  le  regard 
des  donations  faites  par  les  étrangers , 
ibid.  &  feq. 

Donations  en  faveur  des  Religieux  pro- 
fez,  prohibées  par  les  det  nierez  Ordon- 
nances ,  43.  &  ce  mot  cftendu  à  toutes 
fortes  de  dil'pofkions  ,  ifcid. 

Dons  ufitez  auprez  des  Anciens  envers  la 
nouvelle  mariée  vierge  ,  parle  mary, 
ou  (es  proches  païens,  pour  fe  laiflèr 
voir  le  lendemain  de  la  première  nuicî 
de  ks  noces ,  466.  471.  col.  1.  diverfe- 
ment  nommés  parles  Grecs  ,        ibid. 

La  Dot  eft  la  marque  des  noces  ,  diftin- 
guant  les  femmes  légitimes  des  conçu- 
bines,  7 ij.  col.  r. ufitez  même  e*  ma- 
riages feints  &  fimulcs  ,  ibid.  vérifié 
parexemples  dans  l'hiftoirc  ,  ibid.a  plus 
forte  raifon  dans  les  légitimes,  ibid. 
V.  Dots. 

La  Dot  plus  favorable,  que  la  liberté  en 
maticre  d'ingratitude  ,  l'un  fe  perdant 
&  l'autre  fubfiftant  en  la  perfonne, 
d'une  affranchie  dotée   par  le  patron  , 

559- 

Dot  conflitue',  mcitrirr.cmo  non  fqmto  , 
fçavoirs'il  demeure  pour  non  avenu  , 
jiS.  certum  pour  le  regard  du  futur 
époux,  fectu  quant  à  la  fille  ,  ibid.  &  lï 
cela  a  lieu  en  toutes  conftitutions,  ibid. 

La  Dot  conflitue  par  le  père  à  la  fille  non 
émancipée  en  la  mariant,  pafle  au  mary, 
517.  fauf  le  cas  de  retour  au  père,  par  le- 
predecez  du  mary  ,  ou  de  divorce  en- 
tre les  mariez,  ibid.  jaçoit  que  l'action 
delà  répétition  foit  commune  au  père, 
&  à  la  fille  ,  ibid. 

Dot  conftitué  par  le  père  à  fa  fille,  tant 
pour  les  droits  paternels  que  maternels, 
içavoir  s'il  doit  eftre  pris  tout  entier  fur 
les  biens  paternels,  49?.  la  Conftitu- 
tion  de  Juftin  fur  ce  fujet  fuivie  au  Par-  . 
lement  de  Touloufe  ,  nonobftant  l'ab- 
rogation de  lEmp.  Léon  Novel.  XXI.  . 
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ibid  ,  comme  plus  conforme  au  Droit, 
ibid. 

perequiconftituè'unefomme  à  fa  fille  eu 
Do: ,  tant  pour  Les  droits  paternels  que 
maternels  ,  s'il  ne  fpecifie  pas  ce  qu'il 
conftitue  pour  les  maternels  doit  tout 
payer ,  foie  que  la  mère  foit  morte  ou 
vivante,  prelente,  ou  abûnte,  493.494. 
col.  1.  &  2.  fi  les  biens  du  père  ne  ïbnc 
pas  fuffifans  ,  ceux  de  la  mère  doivent 
luppleer  la  dot,  ibid. 

mme  pauvre  &  non  dotée,  aie  quart 
des  biens  de  Ton  mary  en  propriété' ,  s'il 
n'y  a  point  d'enfans ,  &  en  ufufruit ,  s'il 
y  en  a  ,  499.  col.  1.  &  2.  G  le  mariage  a 
eftéconfommé,     ,  ibid. 

Femme  n'eft  pas  prîve'e  de  fa  Dot  ny  de 
Ton  augment,  quoy  qu'elle  n'aye  point 
fait  inventaire  dçs  biens  de  (on  mary  , 
bien  qu'elle  les  ait  adminiftrez  ,  499. 
raifon  pourquoy ,  ibid. 

La  femme  eft  préférée  raefme  furies  biens 
du  bean-pere,  comment  non  fur  ceux 
delà  belle- mère  ,  Ci  ce  n'eft  en  certains 
cas,  ny  fur  les  biens  de  la  caution  de 
la  Dot ,  5-35.  &  Cçs  enfans  de  quel  ma- 
riage que  ce  foit  ont  ce  privilège  ,  ainll 
que  les  ceffîonnaires ,  aufquels  elle  doit, 
garentie  ,  non  les  autres  fucceiTeurs  ,  & 
les  enfans  ont  ce  privilège  fur  la  dot  de 
la  féconde  femme  de  leurpere,  tant  eu 
principal  qu'interefts,  quand  les  autres 
fucceiTeurs  ont  ce  privilège ,      734. 737 

La  Dot  de  la  femme  diminue  les  biens 
que  fon  mary  eft  chargé  de  rendre,  en 
cas  d'inluffifance  des  propres  du  mary, 
fi  cela  doit  eftre  étendu  en  faveur  des 
dots  des  filles  de  l'héritier  grevé,  737. 

53^537. 
La  Dot  de  la  femme  fe  peut  repeter  par 
elle  &  par  fes  enfans  5  non  par  Ces.  héri- 
tiers eftrangers  fur  les  biens  donnez  à 
fon  mary  par  fon  père,  nonobftant  le 
droit  de  retour,  ^i.col.z. V.GrtArrctirs* 
Lete.  C. 
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Le  Dot  ne  peut  eftre  donné  par  la  femme, 
confiante  matrimonio  ,  au  préjudice  du 
mary  ,  709.  713.  fçavoir  fi  la  donation 
eft  validée  par  le  decez  furvenu  du  ma- 
ry extioftfaclo ,  Jiojit 

Le  Doc  conititué  au  premier  mariage,  fça- 
voir s'il  peuc  eftre  diminué  au  fécond  , 
5-18.  retourne  à  la  fille  par  le  predecez 
du  père  ,  à  l'exclulïon  de  fts  propres 
héritiers,  ibid.  &  ce  comme  fon  propre 
patrimoine,  ibid.  &  feq.  V.  le  Père. 

Doc  confticué  au  fécond  mariage  par  un 
père,  n'eft  cenfé  concerner  que  les  eu- 
fans  qui  en  naiftront ,  703 

Le  Dot  de  la  femme  .  fçavoir  s'il  fc  perd 
faute  de  pouvoir  eftre  répété  fur  les 
biens  chargez  de  fideicom mis ,  le  fidei- 
commis  luy  eftant  dénoncé  avant  le 
concraft  de  mariage  ,  par  le  fubltitué  , 
487.  4*8. 

Le  Dot  non  imputable  en  la  Falcidie^yj 

Portion  de  Dot  refervée  à  la  difpolîtion 
de  la  femme  dans  Ces  padtes  de  maria- 
ge  ,  à  qui  appartient ,  icelle  mourant 
ab  intefiat ,  au  mary  fur-vivant ,  ou  à  l'es 
héritiers  légitimes,  505.  queftion  jadis 
diverfement  jugc'e  dans  le  Parlement 
de  Touloufe  ,  ibid.  &  feq.  aujourd'huy 
■refolué'au  profit  des  héritiers  légitimes, 
contre  le  mary  furvivant,  ibid. 

Dot  profeiStif ,  fçavoir  s'il  fait  retour  au 
père  parle  predecez  de  la  fille  in  matfi» 
monio  ,  lors  qu'il  y  a  des  enfans,  703. 
queftion  fort  ambiguë  ,  'refoluè  neant- 
moins  pour  la  négative  par,les  préjugés 
du  Parlement  de  Touloufe  ,703.504. 
qmdjuris  s'il  eft  queftion  du  dot  con- 
ftitue au  fécond  mariage,  dont  il  n'y  2 
point  d'en  fan  s,  &  que  ceux  du  premier 
licSt  vueillent  empêcher  le  retour ,  ibrd. 
&  feq. 

Le  Dot  de  la  femme  préférable  au  fife  en 
certain  cas ,  &  par  rencontre  ,  quoy 
crue  de  droit  commun,  ils  marchent 
du  pair ,  j©i. 50a 
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Le  privilège  du  Dot,  dro't  purement  per- 
ConeJ  490.  no«  cran  fini  il,  ble  aux  furi. 
tiers,  niais  bien  aux  en  fans  jure  filiatio- 
ns ,  non  jure  heredits.rio  ,  ibid.  &  feq. 
ne  s'eftend  point  aux  biens  aliénez 
avant  la  conflitution ,  fauf  en  certain 
cas ,  j0o 

Privilège  de  Dot,  fçavoir  s'il  eftceflible 
par  la  femme  à  un  eftranger,  401.  en 
quel  cas  ce  privilège  nes'efteint  point 
par  la  mort  ,  ibid.  V,  inf*  J)ots  privi- 
légie';. 

Laqueltion  du  Dot,  fuivant  quelle  cou- 
(iurac  doit  eftre  réglée  ,(ic'eft  par  ecl- 
du  lieu  ,  oùf  le  mary  a  Ton  domicile, 
495.  495. 

L'aCtion  de  la  reftitution  du  Dor,  commu- 
ne entre  le  pere  ,  &  la  fille  ,  517.  fans 
que  les  héritiers  du  mary  foienc  de- 
charges  en  payant  au  pere,  ibid. &  feq. 

Dotis  caufa  pia ,  &  partant  préférable,  à 
tous  autres  créanciers,  J93.  mefme  con- 
tre un  donateur  retirant  p3r  droit  de  ré- 
version les  biens  donne's  ,  déchargez  de 
toutes  hypoteques,  ibid. 

Dots  de  l'Eglife  ,  Dots  de  la  Couronne , 
&  Dots  des  femmes  ,  chofes  facrées  , 
imprefcripciblcs  ,  &  inaliénables  ,  en 
faveur  de  la  chofe  ,  &  de  la  perfonne  , 

Dots  inconnus  chez  les  vieux  Allemans 
pour  le  regard  des  femmes  ,  mais  <non 
pour  les  hommes  qui  avoieut  accou- 
ftumé  de  doter  les  femmes ,  516.  col.  2. 
&en  quoy  conllifoient  ordinairement 
ces  dots  ,  ibid. 

Dots,  titres  onéreux  &  charges  naturel- 
les ,  &  civiles  pour  le  pere,  480.  leur 
eau  le  grandement  privilégiée  dans  le 
Droit,  481.  mefme  Contre  les  créan- 
ciers du  pere  conftituant ,  &  contre  les 
patrons  pour  les  filles  de  leurs  affran- 
chis, ibid, 

Les  Dots  grandement  favorifez  dans  le 
Droit ,  comme  inftrumens  de  la  fdici- 
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te  publique,  yry. cbî.  2,  cette  faveur 
vérifiée  en  diverfes  rencontres.,  ibid 
difiingaent  le  mariage  ciu  concubina- 
ge ,  ibid.col.t 

Dots  inoffîcieux,  fçavoir  fi  font  lujets  au 
mefme  retranchement  que  les  dona- 
tions immenfes  ,  479. 482.  &  furquoy 
eft  fondé  ce  retranchement ,  ibid.  que- 
flion  diveriemeryt  jugée  au  Parlement 
de  Touloufe,  483.  484.  V.  fup.  Dona- 
tions wojficiatf&. 

Dots  privilèges  es  allocations ,  tant  pour 
le  principal  ,  que  pour  les  intetefts, 
624.  mefme  quand  il  y  a  concurrence 
de  deux  dots  ,  ibid. 

La  coniervation  (\cs  Dots  aux  femmes  , 
eit  une  caiife  publique  ,  512.  jlj 

Drachme  ,  tdtrn  ,  avec  le  Gros  en  fait  de 
poids  de  MaiK,  307.  ranant  la  huitième 
pattie  d'une  once,  qui  font  trois  de- 
niers ,  ibid.  ety  mologie  de  ce  nom,  308 

La  Drachme  Afrique  de  deux  fortes  ,  308. 
monnoyée  &  pondérale ,  appellée  éakw, 
ibid. 

La  feience  du  Droit  en  l'ancienne  Rome, 
feparéede  1  autorité  &  du  commande- 
ment en  l'exercice  de  la  Juflice  ,  133. 
cette  police  condamnée  par  quelqu'un 
de  leurs  H'itoricns,  194 

Le  Droit  public  doit  prévaloir  fur  les  in- 
térêts des  particuliers ,  40 

Un  Droit  extraordinaire  ne  doit  jamais 
choquer  le  droit  commun  ,  4^4.  ny 
eftreeltendu  hors  de  fon  cas ,         ibid. 

Droits  domanjanx  imprescriptibles  ,  295 

Droits  honorifiques  dans  les  Eglifes,  at- 
tribuez aux  fondateurs,  comme  dépen- 
dances de  la  nomination  &  prefenta- 
tion  j  &  rendus  pareillement  héréditai- 
res ,  comme  la  présentation  ,  2j.  26, 
inherens  naturellement  à  la  fondation, 
quoy  que  non  referez  par  le  fonda- 
teur, 27 

Les  Droits  honorifiques  font  pattie  de  la 
Seigneurie,  uS.  110.  devant  qui  peu- 
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{  vem  eftre  demandez  contre  un  Curé , 
fçavoir  fi  devant  le  Juge  lay  ,         ibid. 

Droits  Seigneuriaux  Se  fonfiers  ne  peu- 
vent eftre  remis  ny  modérez  par  les 
Seigneurs  }au  préjudice  des  fubftitues, 
273.259. 

Les  Droits  Seigneuriaux  fe  doivent  preu- 
ver  par  actes,  &  non  par  témoins  ,560. 
7,61.  &  leur  abonnement  &  réduction 
pareillement  3  ibid. 

Droits  Seigneuriaux  contre  les  bonnes 
mœurs ,  &  l'honneftete'  publique  in- 
confidcrables  ,  enjuflice,  231.  exem- 
ples de  femblables  droits  ,  ibid.  5:  234.  - 
238.  242.  eftans  vne  fois  remis  &  quit- 
tez ,  non  revivifcmtjtn  faveur  des  lu'r> 
ftituez,  25-9 

Drudi ,  qui  apnd  Atarculphum ,  Q*  un  de  Jïc 

difti ,  138.  m 

Dupondim  inre  monetaria  <pi^,  jly.col.i. 
Grecii  ,  J/tàkV  -tfv 'a-t^os ,  ibid. 

E. 

Il   E  S  Ecclefiaftiques  ne  peuvent  eftre 
~j    folliciteurs ,  193.  col.  2 

Edit  de  Roflillon  ,  favorable  aux  Sei- 
gneurs qui  ont  la  Juftice  en  focieté 
avec  le  Roy,  &  comment  ,  337.  cas 
fpecial  auquel  cet  Edit  n  eft  pas  fuivy, 

L'Edit  de  Nantes  prohibant  les  privations 
des  héritages,  à  eau  fe  de  la  Religion  , 
içavoir  s'il  a  lieu  aulTi  bien  es  difpofi* 
tions  volontaires  ,  qu'es  neceflaires  ,  53 

L'Edit  de  Melun  ,  art.  22.  non  gardé  au 
refîbrtdu  Parlement  delouloufe,  i2r. 
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pourquoy  non, 


ibid. 


Ï/Êglife  Chrefticnne  quand ,  pourquoy  , 
&  où  commença  de  poffederdes  biens 
immeubles,  101.  &  à  quoy  ces  biens 

..  furent  defli nés  ,  ibid. 

L'Eslife,  feavoir  fi  doit  bailler  homme 
confrlquant au  Seigneur  haut  jufticier, 
ou  non t  325.  327.  niions  pro  <&  contra  » 
ibid.  qucîtioa  refoiuë  par  les  Arrrefts 
àx\  iJajje:ne-;u  de  Touioufe  pour  l'affir- 


mative, 524.327 

L'Eleéîion  des  fubftitués ,  en  quel  caste 
peut  faire  par  l'héritier  inmrué,  &  char- 
gé de  rendre  ,&  en  quel  non  ,  70J 
Emancipation  tacite  du  fils  de  famille, 
ayant  le  même  effet  que  îexpreffe,  418 
41p. 

Emancipations  des  enfans  mâles  ,  célé- 
brées jadis  avec  plus  de  folemnités, 
que  celles  des  filles  ,  4,g 

Emphyteotcs  tenans  terres  fujetes  au 
droit  de  champart ,  font  tenus  icelles 
cultiver,  ou  de  répondre  au  Seigneur 
des  fruits  qu'elles  euflent  peu  porter 
eftans  cultivées  ,  91.  col.  v 

Emphiteofe  ou  rente  fonficre  ne  fe  peut 
eftablir  fans  qu'il  y  ait  tradition  ,  aucre- 
menteft  cenfée  volante ,  352.553.Ar- 
refts  contraires,  ibid.  nota,  qu'ils  font 
en  faveur  de  l'Hgiife  ,  365.  367.  col.  2. 
cens  ne  fe  diminué'  par  Ja  diminution 
du  fonds  ,  mais  bien  la  taille  ,     ibid. 

Emphytenfis ,  an  différât  a  contratlu  etnfut 
&  quomodo  ,  362.  fçavoir  fi  peut  eltre 
eftablie  par  un  contraét  de  vente  por- 
tant refervation  de  cens  ,  34g 

Enfans  naturels  &  illégitimes  pouvoient 
débattre  parle  droit  ancien  le  teflament 
de  leur  mere  d'inofficiofité  ,  480 

Les  Enfans  ne  peuvent  eftre  déclarez  illé- 
gitimes en  un  mariage  prohibé,  s'il  y 
a  de  la  bonne  foy  en  1  un  des  contra- 
ins ,  .  4,0 

Les  Enfans  du  premier  lier  grandement 
confiderez  dans  le  Droit  contre  ceux 
du  fécond  ,  &  les  maraftres  453.  454. 
458  459.  474.  neparticipent  point  aux 
avantages  nuptiaux  du  fécond  ,  par 
Conmtution  expreflfe  ,  468.470 

tfltans  émancipez  méconnoiffans  de  cet- 
te faveur  envers  le  père,  comme  punis 
parle  Droit  Romain,  tant  ancien  que 
nouveau,  558.  >6i.  col. 2 

Enfans  impubères  inftitués  héritiers  par  le 
pçre  ,   &  iubflitués  par  fubftitution 
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compendieuCc  ,   au  profit  d'un  tiers , 

Tçavoir s'ils  doivent eftre  cenfezfubfti- 

tucz  réciproquement  entre  eux,  69S. 

6çç. 

. Enfans  dçs  affranchis,  nais  avant  l'ingra- 
titude du  père ,  qui  le  remet  en  fervitu- 
de,  demeurent  libres,  562.  contra,  de 
ceux  qui  naiffent  après  ,  ibid. 

Les  Enfans  de  l'efprit  &  du  corps  égale- 
ment chéris,  bien  que  accompaignez 
de  défauts  ,  ip5 

L'Engagement  de  la  chofe  d'autruy  ne 
fubfiftc  par  les  règles  du  droit  commun, 
588.  &  en  cela  différent  de  la  vente,  ib. 
non  pas  même  quand  la  propriété'  de  la 
chofe  hy  potequée,  viendront  puis  après 
entre  les  mains  du  débiteur  à  titre  fîn- 
gulier,  ou  univerfel ,  ibid.  remède  fug- 
gerc  parl'equité,  pour  faire  en  ce  cas 
fubfïfter  ce  gage ,  avec  la  conciliation 
de  deux  loix  contraires  fur  ce  fujet  de 
Paulus  ,  &  de  MÔdeftin  ,  ibid. 

Enqucftes  faites  en  matière  bencficiale 
devant  le  Juge  Ecclefiaflique  ,  quand  , 
&L  comme  font  foy  devant  le  Juge  lay, 
entre  me  (mes  parties  ,  118 

Entrées  folemnellcs  dans  les  villes  ,  de 
quelles  marques  ordinairement  3C- 
compaignecs ,  27p.  diverfemcntappel- 
lées parles  Grecs  ,  283. col.  1 

Epicure  fut  le  premier  qui  tranfporta  les 
jardins  àçs  champs  dans  la  ville,  & 


pourquoy 


89 


Erafiftratus  Médecin  enrichy  par  Ptole- 
méc,  pour  avoir  guéri  le  Roy  Antio- 
chus  Ion  père  ,  727.  col. 2 

Erreur  foit  de  droit ,  ou  de  fait  en  matière 
de  tcffomeut,&  de  dernières  difpofî- 
tions  emportent  défaut  de  volonté,  715 
feciu ,  es  contrats  ,  où  la  diftinclion 
des  erreurs  eftconfiderable ,  ibid. 

Efcoles  dans  les  Monafteres  grandement 
contraires  à  la  difeipline  monaftique  , 
fuivant  le  fentimenc  du  Cardinal  Da- 
mian ,  161,  col.i 
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Les  Efcolicrs  ont  eu  de  tout  temps  des 
Juges  particuliers  à  eux  oétroyez  par 
les  Empereurs  ,  en  faveur  des  lettres, 
156.  V.  Privilèges ,  pourquoy  par  les 
loix  de  Platon  logez  chez  les  Préfixes  , 
ibid.  &  159.  autant  privilegcz.  comme 
les  Ambaifadeurs ,  pour  le  regard  des 
fins  de  non  procéder ,  157.  &  quelles 
conditions  doivent  jouir  du  privilège 
de  leur  matricule,  ibid.  leurs  privilège* 
en  grand  nombre  ,  157. 159.  col.  1 

L'Ecriture  d'un  aéle  ,  oblige  celuy  qui  l'a 
écrit  ,759.  jadis  requife  pour  la  validité 
&  perfection  des  donations ,  &  qu'eft.» 
ce  que  cette  écriture  devoit  contenir  , 
ibid.  par  qui  cette  formalité  rclafchéc 
contre  le  Droit  ancien  ,  ibid. 

L'Êfcu  vieux  de  Fraqce, pourquoy  appelle 
Drachm.ilii  crfolidits,  dans  les  Auteurs 
qui  ont  écrit  des  monnoyes  ,  512 

L'Efcu  couronne ,  de  quelle  valeur  en  Tan 

Efculape  Médecin  ,  foudroyé  p3r  Jupiter, 
à  caufe  de  fon  avarice,  fuivant  l'opi- 
nion de  Pinda're,  727 

Elpeccs  d'or  ,  ou  d'ûrgcnt  ftipulées  dans 
les  contrats  fans  dire  monetales  ,  ant 
pondérales,  comme  doivent  citre  prî- 
tes ,  310 

Quitter  l'Efpée  marque  de  foùmiflîon  & 
de  ltrvitude  ,  279.  exemples  de  grands 
Seigneurs  &:  Princes,  qui  ont  autrefois 
quitté  leur  Etpée  à  rentrée  du  Parle- 
ment ,  ibid. dérogation  à  ce  règlement 
en  faveur  des  Gouverneurs  entrans 
dans  le  Parlement,  quieft  dans  le  ref- 
fort  de  leur  gouvernement,  appuyez  fur 
l'exemple  de  l'Admirai  Je  Chaftillon  , 
ibid.  le  quitte  pour  la  mefme  railon  e  n 
la  preftation  des  hommages  ,  ibid. 
&  feq. 

L'Efperance  dans  le  Droit ,  véritable  fujet 
d'un  contraétde  vente,  j72.j73.575.col. 
1.  &  en  cette  nature  de  contradis  n'y 
échoit  eviclion ,  ibid, 
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Le  faint  Elprit,  pourquoy  venu  en  forme 
de  Colombe,  félon  faine  Cyprien^S. 
col.  2. 

L'Efprit  humain  fort  vif,  &:  adtif  ,  &ca- 
'pable  de  plufïeurs  chofes  à  la  fois,  166. 
167.  qui  fe  recre'e  &  renouvelle  parla 
variété  des  emplois,  ibid. maxime  pour- 
tant contredite  par  la  Philofophie  ,  la 
Jurisprudence  ,  &  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  en  diverfes  rencontres  ,  168. 
169.  6c  par  exemples  ,  170.  incapable 
de  vaquer  bien  &  deuement  à  deux 
emplois  tout  à  h  fois,  ib.  grandement 
incunftant  en  (es  defleins,  182.184 

Effeniens  efpcce  de  Religieux  dans  le  Ju- 
daîfme,  &  leur  forme  de  vie,  92 

S'il  eft  permis  aux  particuliers  de  faire 
un  Eiîang,  diffeemee  d'Eftangavec  Vi- 
vier. 254.  col.  2 

L'EU  a  t  ne  fouffre  point  de  changement 
qui  ne  foit  dangereux  &  odieux,         ij 

L'Ella t  a  le  principal,  interefl  à  l'exclufion; 
des  Religieux  profez  ,  des  fuccelîtows, 
tant  teftamentaires  que  légitimes,  & 
pourquoy  cela ,  4.0.42 

L'Evefque,  comparé  a  la  lyre,  &  les  Cha- 
noines aux  chordes  par  S.  Ignace,  & 
pourquoy  ,  6 

Les  Evefques  font  en  droit  d'examiner 
les  Graduez  nommez  fe  reprefentans  à 
eux,  127.11e  peuvent  déroger  aux  Sta- 
tuts de  leur  Eglife  \\6.  jadis  eflablis 
Juges  des  Efcoliers  par  les  Empereurs, 
160.  col.  2. 

Si  un  EvJque  peut  dellituër  fon  Officiai 
quand  il  veut,  109.  col.  2 

L'Eviclion,en  quels  cas  receuë  contre  le 
débiteur  es  ventes  judiciaires,  (541.643. 
&  contre  celny  qui  fubroge  un  autre 
en  l'on  hypoteque  moyennant  paye- 
ment d»;  la  d.tte  ibid,,  &  544.  n'a  lieu 
es  contrats  par  lefquels  on  acheté  l'ef- 
perancede  quelque  chofe,  ^75.  col.  1. en- 
cas  de  vente  ,  q.jand  &  en  quel  cas  fe 
r«.dm:  à  la  pkiac  indemnité  tsLvuepAn- 
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ù  minorù  ,  6 ji.  &  feq.  V.  ABio  ex  en> 
pto  quelle  deuë  ,  quand  le  fonds  qui  a 
elle  vendu  noble  &  allodiaî ,  fe  trouve 
rural,  65t.  &  feq. 

In  evtclione  infvicitur  dfiimatio  bonitatis 
rei ,  tempoœ  contraHué^  632.  non  pas 
quant  à  Taëtion  ex  empto  ,  ibid.  mais 
bien  quant  à  la  flipulation  du  double, 
&  qnz  major  ratio ,  ibid.&  feq.  la  pre- 
mière cftant  hors  d'ufage  parmy  nous, 
la  dernière  comprend  tout  cela  &  da- 
a  nuage,  6^\ 

Exagium,  poïtdcrùgenus  apud  prohos  attto- 
ra  ,  I51.  iyy 

L'Examen  doic  élire  nécessairement  parti- 
cularifé  dans  le  Vifa  de  l'Ordinaire, 
baillé  fur  fign attire  in  forma  digmitn, 
fur  peine  de  nullité  ,  96 

Droit  d'Exauçant,  ce  que  c'eil. 
V.  Dixmes. 

Exceptions  dilatoires  doivent  eflre  pro- 
pofées  au  commencement  de  l'inflan- 
ce,  628,  &  avant  la  coneeftation  en  cau- 
fe,  ibid.  &  629. col. 2 

Executions  figuratives  hors  d'ufage  dans- 

la  vieille  Rome  ,  687.  col.  I.  &  comme 

il  faut  entendre  les  pafTages  de  Trebel- 

lius  Pollio  ,  &  de  Ciceron  qui  fem- 

blent  dire  le  contraire,     ibid.  &  coh2 

Toutes  Exemptions  ,  &  facilitez  doivent 
eflre  entendues  civilement,  89 

Exheredations  à  caufe  de  la  religion, con- 
damnées &  calTées  par  l'Editde  Nan- 
tes, 54.  V.  Infiitution  d'héritier. 

L'Expérience,  la  grande  maifirefle  es  af- 
faires du  monde  ,  139.  qui  fait  quel- 
quefois reprouver,  ce  que  Ton  a  autre- 
fois approuve,  ibid. &   feq. 


F'Alcidia  nominaùm  interdicenda  liberis 
primi  gradin ,  çr  nan  tantkm  verbisge- 
neralibut,)  77 7 

La   Falcidie  a  -quelque  fois  lieu  en  ufu- 
fruit ,  449 

En 
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En  la  Falcidie  ny  la  donation  entre  vifs, 
ny  la  dot  ne  font  imputables,  776.7-7-7 

Félix  Embola,  cjuid  at>ttd  veteru  Romanos, 
574.  575.  col.  2. 

Femme  longeant  qu'elle  eft  devenue  Pre- 
fire,  ou  Prince  ,  prefage  de  mort }  & 
pourquoy  ,  493.  col.  1 

ta  Femme  pour  la  répétition  de  fon  dot 
«en  la  diftribution  des  biens  du  mary, 
par  le  privilège  de  fon  hypotcque,pre- 
cede  les  créanciers  qui  devancent  les 
acquéreurs  ,  592.  col.  2.  en  quel  cas 
peut  devancer  le  file  ,  501. 502 

Femme  veuve,  fe  remariant  dans  l'an  de 
fon  deuil  ,  &  perdant  par  ce  moyen 
tous  les  avantages  de  fon  mary,  qui  eft 
celuy  quiadroitde  recueillir  le  fruit 
de  cette  privation,  463.  exempte  d'in- 
famie par  les  Conflitutions  Canoni- 
ques dérogatoires  à  l'ignominie  civile 
portée  parles  loix,  446.  perdant  les 
avantages  du  droit  civil ,  bien  qu'elle 
foit  fans  enfans  du  premier  lift,  côfer- 
ve  ceux  dudroit  des  gens,ibid.  incapa- 
ble de  rien  recueillir  par  les  dernières 
difpofitions  ,  .mefmes  des  étrangers  , 
444.  44^.  fçavoir  fi  par  donation  entre 
vifs,  avec  les  raifons,^roc^co^r^,ibid. 

Femme  veuve,  fe  mariant  contre  les  de- 
fenfes  de  fon  premier  mary,  privée  àes 
avatages,  &  à  qui  doit  revenir  ce  profit, 
462.46;. 

Femme  veuve  ayant  des  enfans  de  fon 
premier  mariage,  que  peut  {donner  à 
fon  fécond  mary,  en  fe  remariant,  447 

La  fëme  qui  fe  remarie,privablc  de  la  pro. 
prietedes  biêfaits&  liberalitezdu  pre- 
mier mari ,  a  la  refervation  du  feul  ulu- 
fruit,la  propriété  dïceux  pafsat  aux  en- 
fâs  472.  à  fçavoir  fi  cette  propriété  revit. 
au  profit  de  la  merc  remariée, par  le  pre- 
decez  des  mefmes  enfans,  à  l'exclufion 
des  héritiers    teftamentaires   diceux, 

474-  475-  476«  ' 

Femmes   exclufes   de  toutes  fortes  de 


charges  civiles  &  publiques,  665.66-} . 
col.i.&  de  la  fa&ion  de  teftament  par 
leDroit  ancien, comment,&  pourquoy, 
665.  jadis  forclofesauffi  de  toutes  for- 
tes de  tefmoignages  ,  666.  depuis  re- 
ceùes  à  porter  tefmoignage  es  caufes 
civiles  &  criminelles  ,  ibid.  non  toute- 
fois es  teftamens ,  &  pourquoy  point , 
ibid.  fauf  en  ceux  qui  font  faits  en 
temps  de  contagion  ,  qui  demeurent 
confirmez  par  divers  Arrefts,avec  le 
motif  d'icetix  ,  667.  ne  font  point  au 
nombre  des  Citoyens  félon  la  défini- 
tion d'Ariftote,  666.  quoy  que  jadis 
rejettées  de  toutes  fortes  de  tefmoigna- 
ges, receuës  neantmoins  à  tefmoignec 
de  ce  qui  dependoit  de  leur  expérien- 
ce, 66 7 

Femmes  veuves  fe  remariant  dans  l'an  du 
deuil  fans  enfans  de  leur  premier  ma- 
riage, de  quoy  peuvent  difpoler  en  fa- 
veur de  leur  fécond  mary  ,  443.  foit 
par  teftament,  ou  par"  donation  entre 
vifs,  44c 

Femmes  remariées  ,  maiftrefTes  abfoluës 
des  liberalitez  teftamentaires  de  leurs- 
féconds  maris,  pour  en  difpofer  en  fa- 
veur de  qui  il  leur  plailt  à  l'exclufion 
des  enfans  ,  468.  469 

Femmes-  Egyptiennes  ne  portoient  point 
de  fouliers ,  &  pourquoy  ,      493.  col.i 

Femmes  veuves  irralverlans  dans  l'an  du 
deuil  ,  fçavoir  fi  doivent  perdre  leur 
dot ,  445 

Femmes  adultères  comme  jadis  punies 
en  l'Empire  Romain,  233.  239. col.  1. 
ce  fnpplice  aboly  par  .Theodofe,  8c 
pourquoy,  233.  comme  punies  à  Cu- 
mes,  &  en  Egvpte,         233.239.  col. 1 

Fermiers  des  droits  publics ,  nais  fous  le 
figne  du  Chevreau,  fe  levant  fur  la  Ba- 
lance, fuivant  les  Aftronomes,723.coh2 

Les  Fermiers  non  rccevables  au  remède 
de  la  ceflïon  de  biens,  pour  le  prix  de 
leurs  affermes ,  îj8 

Nnnnn. 
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Fztidum  de  Catteva,  ;  ou,  de  Caméra,  ce  qu  ; 
c  eft  dans  les  livres  des  Fiefs ,  137.  V. 
Conftitutions  des  fief ,  Lit:.  C. 

Fitlio  brevii  marrns  ,  receué  en  plufieurs 
rencontres  dans  le  Droit  ,  pour  faire 
reùlTir  l'intention  des  contraëtans,  350 

Fj6lions  fréquentes  dans  le  Droit,  princi- 
palement celleude  la  loy  Cornelia ,  $* 
fofiliminïi  ,  $*  unde  utraque  defeendat, 
jd8.j70.coL1. 

Fideicommis  univerfel  laiffe  au  fils  avec 
trait  de  temps ,  cenfé  pur  &  prefent  à 
concurrence  de  fa  légitime,  702 

Fideicommis  univerfel  conditionel,tranf- 
miflible  aux  defeendans  du  fideicom- 
mi(Taire&  du  teftateur,  contre  la  dif- 
pofition  du  droit  commun  ,  &  l'opi- 
nion commune  des  Docteurs,  739.740 
motifs  de  cette  nouvelle  Jurifptuden- 
ce  ,  740.  &  feq.  lefquels  ceflans ,  il 
faut  fe  tenir  à  la  difpofition  du  droit 
commun  ,  ibid.  ce  pa(fedroit  n'ayant 
efté  introduit  que  contre  les  eftrau- 
£?ers  ,  ibid.  &  cetee  doétrine  confirme'e 
par  Arreft,  742.  74}.  col.2. 

Fideicommis  pur  &  abfolu  ,  fans  condi- 
tion ,  en  quel  cas  peut  avoir  trait  âc 
temps,  &  cenfc  conditionel ,  701 

Le  Fideicommis  conditionel  avant  l'exi- 
ftence  de  la  condition  extra  bonanoftra 

Fideicommis  conditionel,  fçavoir  fi  peut 
eftre  reftitué  avant  l'événement  de  la 
condition,746.  exemples  dans  le  Droit 
pour  la  negative^confirmés  pat  Atteûs., 
ibid.&feqq, 

Fideicommis  verbal  probable  par  tef- 
moins,  oùii^n'ya  point  de  teftamtnc 
parefcrit,66i.  qmd'mrU,  en  cas  de  te- 
ftament,  ibid.  l'affirmative  fui  vie  con- 
tre  la  difpoiltion  de  la  loy  i.  Cod.  de 
tefiib.  reftituée  per  Cujas  des  Bafîli- 
ques,  &  ce  qu'il  faut  refpondre  à  cette 
k>y,  ibid.  &  comme  s'en  doit  faire  la 
preuve,  lors  que  le  fideicommis  va  di- 
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rediement  contre  l'efcriture  du  t_-fta- 
ment,     ^  7V-7P 

Fideicommis  fait  en  faveur  de  quelque 
iubftitué  fur  un  légat  ou  héritage  lailfé 
à  une  femme  par  fon  mary  ,  en  cas  elle 
fe  remariera,  irremilfibie  mcfmes  parle 
fubftitué,  &  pourquoy  ,  460.  461.  &  à 
qui  doit  appartenu  le  profit  de  ce  fi- 
deicommis,la  femme  venant  à  en  eftrc 
privée  par  les  fécondes  noces,       462 

Fideicommis  fait  par  la  femme,inftituant 
héritier  fon  mary,  en  faveur  de  fon  fils 
purement  &  fans  condition  ,  fçavoir  fî 
pafle  du  vivant  du  père  ,  à  l'cftranger 
fubftitué  au  fils  en  cas  de  predecez,  ou 
s'il  a  trait  de  temps  jufques  au  decez 
du  père,  •  700.701 

Fideicommis  ouvert  aux  enfans  par  la 
mauvaife  mefnagerie  du  père  ,  770. 
tamquam  impie  ta  conditione^b'xà.  par  un 
pafledroit  nngulier ,  contre  l'ancienne 
Jurifprudencc,  ibid.  jufques  à  y  pou- 
voir cftre  contraint  par  authomé  du 
Magiftrat  en  ce  cas,  771 

Fideicommis,  fçavoir  s'il  demeure  ouvert 
au  profit  du  lubftitué  par  la  mort  civile 
du  charge' de  rendre,  689.690 

Fideicommis,  fçavoir  fi  peut  eftre  fait  par 
l'ayeul  contre  les  neveux,  fur  les  biens 
à  luy  donnez  au  père  predecede' ,   709 

La  reftitution  du  Fideicommis  aux  enfans 
avant  le  temps, fçavoir  Ci  peut  eftre  em- 
pêchée par  les  créanciers  du  pere,char- 
gé  de  rendre,  765.  766.  &  feqq.  avec 
l'explication  de  la  refponfe  de  Papi- 
nian  en  la  loy  patrem ,  19-  jf.  qu&in 
frand.  crédit,  fur  le  lujct  de  tcmblablcs 
reftitutions  ramenée  par  Cujas, exami- 
née parla  conférence  d'autres  loix,  & 
interprétations  des  DD.  757.76a 

Les  Fideicommis  en  leur  origine  n'eu- 
rent jadis  autre  fondement  que  la  foy 
des  héritiers ,  ou  des  légataires  ,  j6. 
exemples  de  cela  manireftes  dans  le 
Droit,  ibid. &  feq. 
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Fideicommis  &  légats,  peuvent  eftre  faits 
par  figues,  avec  trois  conditions,  & 
quelles,  722.723.724 

De  quelle  efpcce  de  Fideicommis  il  faut 
entendre  la  Novelle  de  Iuftinian  CL1X. 
697.  col.i.&  2. 

Fideicommis  tacites  de  quels  mots^fe  peu- 
vent inférer  en  termes  de  Droit,        56 

LeFidcicômiflairc  n'a  point  de  droit  lur  ce 
que  l'héritier  reçoit  d'ailleurs  que  par 
le  teftamentdu  dcfuncl, 746.  mais  bien 
fur  ce  qui  luy  efcheou  par  droit  d'ac* 
croisement  ou  de  lubfhtution  vulgai- 
re, ou  pupi^lâive  ,  745.  non  toutefois 
fur  ce  qui  luy  vient  par  le  bénéfice  de 
la  tranfmiflîon  ,  746.  747.  ny  fur  ce 
qu'il  acquiert  par  fon  fait,  &  par  Ion 
induftrie  encores  que  ce  foit  à  l'occa- 
fion  de  l'hérédité ,  746 

Fideicommilfaire  ,  achetant  de  l'héritier 
chargé  de  rendre, les  biens  fubftituez, 
fçavoir  s'il  cil  en  droit,  le  cas  du  fidei- 
commis eicheu  ,  de  repeter  aÏÏïone  ex 
empto  ,  le  prix  de  la  vente,  760 

Le  Fideicommiflaire  avant  la  fubftitution 
efcheuë  ,  n'eft  point  fujet  à  la  preferi- 
ption  609.  fauf  pour  les  dettes  hérédi- 
taires prelcrites  pendant  la  vie  de  l'hé- 
ritier, 610 

Fidcicommiflaire  ayant  confenti  à  la  ven- 
te du  fonds  compris  dans  le  fideicom- 
mis, pour  le  payement  âcs  dettes  héré- 
ditaire?, en  l'efpece  de  la  loy  Ji fimdum 
02.  jf.  de  kg.  I.  qu'eft-ce  qu'il  pouvoit 
prétendre,  ou  le  fonds,  ou  le  prix,  le  cas 
du  fideicommis  avenu,  761 

FideicommiiTaire,  fçavoir  s'il  cft  tenu  au 
payement  des  interefts  deus  aux  crean- 
ciers  héréditaires,  ou  legitimaircs  ,  qui 
ont  couru  pendant  la  vie  de  l'héritier, 
705.  ^ 

Les  en  fan  s  nays  après  la  condamnation  a 
mort  civile  de  leur  père  ne  rendent  pas 
le  Fideicommis  biffé  en  défaut  d'en- 
fans  caduque  par  leur  exiflance  t  687. 
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col.?.  688  col.  1.2.  tft  ouvert  par  la 
profefsion  Religieule  de  l'héritier  gre- 
vé, .  691 

FiclejuiTcurs  folidairement  obligez  pour 
le  débiteur  principal,  ne  peuvent  cftre 
convenus  que  pro  vin/ip,.ïte,  628. 629. 
col.  I.  &  l'un  payant  pour  les  autres, 
doit  recevoir  de  la  part  du  créancier, 
cefsion  d'aCîion  contre  les  coobligez, 
ibid.  &  629.  col.i.  V.  Cautions. 

Les  Fidèles  de  l'Eglife  Piaillante  dans  la 
Judée,pourquoy  vendoient  leurs  biens 
fonds  ,  &  en  apportoient  le  prix  aux 
pieds  eks  A  polîtes  ,  ioi.ioj 

Fief  de  danger ,  ce  queVcft  ,  [282.  col.  1. 
en  quel  iens  elt-ce  qu'on  peut  dire  , 
que  tous  fiefs  font  fiefs  de  danger,  275, 
282.  col.  1. 

Le  Fier  pourqnoy  appelle',  Hoimeur^ns 
les  loix  anciennes   des  François,     1$6 

Filles  dans  une  maifon  ,  font  autant  de 
créanciers,  j  80.  4S6.  col.i 

Les  Filles  fous  Valentinian  ,  exemptes 
du  tribut  de  la  Capication ,  289.  &  les 
mafles  jufques  à  l'âge  de  vingt  ans,  ib. 
mais  les  filles  tant  quelles  demeu- 
roient  vierges ,  ibid. 

Filles  d'un  p.rc  condamné  à  mort  pour 
ciime  de  leze  •  Majcllé,  privées  de  la 
fuccefsion  ,  à  la  referve  de  leur  légi- 
time, 42; 

Filles  d'Adraile  honteufes  allans  à  la 
noce  ,  par  un  erret  de  la  pudeur  virgi- 
nale, 466.471 

Le  Fils  de  famille,  fçavoir  s'il  peut  tetfer 
en  faveur  de  la  caufe  pie  ,         686. 687 

Le  Fils  de  famille  prelumé  émancipé, 
pour  avoir  demeuré  dix  ans  hors  de  la 
maifon  de  fon  père ,  41S 

Fils  exclus  de  la  fuccefsion  ab  intefîat  du 
père,  mourant  dans  le  monailere ,  non 
toutefois  de  la  légitime,  425 

Fils  donataire  peut  cfire  chargé  de  fi- 
deicommis ,  par  leteftament  du  père 
ck)nattur}  contre  la  règle  de  l'ancienne 
Nnnnn  2 
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Jurifprudence  ,  comment  &  en  com- 
bien de  façons,  705.  fçavoir  fi  les  en- 
fans  du  donataire,  qui  répondent  à 
neveus  au  teftareur  le  peuvent  aulli, 
708.709. 

Le  Fils  héritier  ne  fatisfaifant  point  au  te, 
ftament  du  père,  prive'  de  la  luccellion, 
non  de  la  légitime ,  425 

Droits  que  le  père  a  fur  le  bien  du  Fils  , 
Pécule  cafirenfè,  quafi  cœfirenfe,  ufufrtttl. 
ufufruit  des  autres  biens  ,  prohibition 
d'ufufruit,  ï^.MpjHe  ad  5*59.  cas  de 
l'émancipation  tacite,  V.  Fille, 

Le  File  n'eft  pas  partie  légitime  ,  ny  ceux 
qui  ont  droit  &  caufe  de  luy,  pour  de- 
mander l'adjudication  des  fucceffîons 
echeùes  à  un  condamne'  à  mort  par  dé- 
fauts ,  depuis  fa  condamnation ,  & 
pourquoy  non  ,  685 

Le  Fifc  n'a  point  d'a&ion  contre  les  ac- 
quéreurs antérieurs  à  fon  hypoteque  , 
500.  &  ne  recueille  rien  des  peines  or- 
données contre  les  fécondes  noces ,  te 
pourquoy  non,  462 

Le  Hifc  eft  toujours  en  droit  de  vindiquer 
la  chofe  vendue  ,  jufques  à  l'erK.j»Stuel 
payement  >  579.  comme  ayant  hypote- 
que tacite,  582.584.  col.i 

Le  Fifc,  ou  ayant  de  luy  droit  &  caufe  re- 
cueille la  fucceffion  des  biens  fubfti- 
tués  oudonne's,  le  donateur,  ouïe  fî- 
deicommiflaire  précédant  à  l'héritier, 
ou  au  donataire  condamnez  ,  6çr> 

Flamini  Diali ,  Martïali ,  &  Qmrïnati  , 
nef <u  notlem  unam  extra  urbem  manere  , 
160.  col.  1. 

Floralia  facrificia  Rom*,  ad  quid  inflituta  , 
576.  col.  i. 

Le  Florin  d  or  quelle  efpece  de  monnoye 
c'eft  ,  &  de  quelle  valeur ,     317.  col.  2 

Florushiftorien  Romain  aceufé  d'incon- 
ftance  ,  fur  le  différent  jugement  qu'il 
fait  des  morts  volontaires ,  Caton  d'CJ- 
tique  ,  &  de  Caflius  &  Brutus  ,      202 

Fondateurs  des  villes  &  Colonies ,   de 
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quels  droits  Se  avantages  honorés ,  pat- 
deflus  les  autres  Citoyens  ,  26 

Fondateurs  &  Inftituteurs  dzs  Jeux  fa- 
crés  ,  de  quelles  prééminences  jouif- 
foient  en  iceux ,  ibul. 

Fondation  fuperftitieufe  faite  par  Nicias 
Capitaine  Athénien  en  Tlflede  Delo^, 

?2\ 

Fondations  piesentre  les  Chreftiens  gran- 
dement favorables, &  imprefcriptibles, 
75.  75.  col.  2.  comme  la  Cour  le  règle 
pour  les  arrérages  en  ces  matières,  75. 
&  pour  faire  fubiifter  ces  fonda:ions  eu 
cas  d'infuffi  lance  des,  biens  a  (lignés 
pour  l'entretenement  de  la  volonté  des 
fondateurs  ,  ibid.  &  feq.  V.  P  en  fions 
9bittuires ,  lit  t.   P. 

Fondations  prétextées  de  pieté  &  de  reli- 
gion ,  ou  plutoft  de  iuperftition  en  ufi- 
ge  auprez  des  Paycns  ,  aulïi  bien  que 
chez  les  Chreftiens,  72. 74.  col. 1 

Fonds  poffedé  en  franc  aleu  peut  eftre 
baillé  à  cenlïvc,  348.  mefme  dans  un 
.contra Cl  de  vente  fans  autre  bail  ex- 
prés ,  ibid. 

Fonds  melioré ,  ne  doit  eftre  fuchargé  de 
rente ,  fous  prétexte  de  mdiontion  , 
53S. 

Foreftage  ,  efpecc  de  Capitation  ,  levée 
en  Roùer^ue  ,  fupprim:'e  par  Arreft 
de  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier, 
290.  V.  Capitation. 

La  Formalité  non  confiderable,  quand  il 
s'agit  de  la  confcryation  des  droits  pu- 
blics ,&  Royaux  ,  ^ot 

Formariage  en  quelques  Couftumes  de 
France  ,  ce  que  c'eft ,  &  en  quoy  confi- 
ftece  droit,  29^ 

Foùage  tribun genus  ,  Gr&cis  ka-tvikov^qz 
col.  1. 

Songes  des  Fourmis  entrans  dans  les 
oreilles ,  bon  prefage  pour  les  Préce- 
pteurs ,  &  pourquoy  ,  171. 173.  col.  2. 
funefte  aux  autres  ,  ibid. 

La  bonne  Foy  de  l'an  des  contraftans , 
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fauve  l'cftat  des  enfans  en  mariage  pro- 
hibé ,  4I0.  mais  neantmoins  célèbre' 
publiquement  clans  l'Eglifc  ,  417.  col. 
1.  &  fcq. 
Les  Fraudes  ordinairement  couvertes  du 
voile ,  &  du  prétexte  fpecieux  de  la  Ju- 
ftice,  89.90.C0I.1.&2 

Fredum  ,  quidin  lege  Salie  a ,  2^5 

Frères  germains  ,conlanguins,&  utérins 
comme  fuccedent,  tant  félon  l'ancien- 
ne ,  que  nouvelle  Jurifprudcnce ,  794. 

795> 

Demi- Frères  peu  confiderés  ,  fuflent-ils 
conlanguins,  ou  utérins  chez  les  Athé- 
niens ,  &  Lacedemoniens79).  connue 
diltingués  par  di  verfïté  de  noms  ,  ibid. 

Frères  Carthaginois  vuidentpar  lamorr, 
le  difterent  qui  eftoit  entre  la  ville  de 
Carthage,  &  celle  de  Cyrene ,  pour 
raifon  des  territoires  ,  &  à  l'avantage  de 
leur  patrie ,  78j.col.2_ 

Le  Froment  la  moùeUe  des  hommes,  3.54. 
police  exacte  des  Empereurs  Rom.  fur 
la  diftribution  d'iceiuy  ,  ibid. 

Fruits  par  le  Droit  ancien  impures  en  la 
légitime  ,  qui  demeuroit  remplie  par 
la  jouïlTancc  de  dix  ans  ,  434.  fçavoir 
s'ils  doivent  eftre  aujourd'huy  impute'* 
en  la  légitime  des  afeendans  ,        ibid. 

Fntrnentaru  navet  à  tribut  is  immuxes,  J74. 
57J.  col.  2. 

Fulminum  divifio  in  fublica ,  &  f  rivât  a , 
@r  quo  cjitttcjHe  termina  finiantttr  >  fecun- 
dum  Hetrufcos ,  547.  col.  2 

Fundtu ,  mde  fie  dtftta,  ex  Varrone^  jj2. 
col.  1. 

Les  Furieux  &  les  prodigues  qu'eft-ce 
qu'ils  ont  de   commun  entr'eux,  654. 
6ij.ou  de  particulier,  ibid. V. Prodigua. 
G. 

Le   f~^  Ain  nuptial  fubfecutifaux  pa£tes 
vJ  de  mariage  >  antérieurs  à  une  do- 
nation des  biens  prefens,  fçavoir  s'il 
doit  eftre  cenfe  compris  dans  la  dona- 
tion ,  ou  non,  566.  567.  queftion  di- 
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verfemenr  Jugée  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  ,  ibid.  &  fcq.  aujourd'huy  reioluë 
pour  l'affirmative ,  767 

Gains  nuptiaux  diverfement  règles  dans 
le  Droit  entre  les  veuves  non  remariées 
aya-n*  des  enfans  ,  quant  à  la  propriété 
&  ufufruit ,  466.  467 

Gains  nuptiaux  toujours  e'gaux  entre  les 
mariez  ,  fans  diitinc^ion  de  texe  ,  465'. 
&  la  priva-nn  de  la  propriété  d'iceux 
aulfi  égale  en  cas  de  fécondes  noces, 
ibid.jfo;#  ,en  cas  de  veuvage  ,  ibid.  & 
feq. 

La  pleine  Garantie  qui  comprend  les 
dommages  &  înterefts,  quan.l  &  en 
quel  cas  deué  à  l'acheteur ,  en  fait  de 
contraôi  de  vente,  631 

Les  Garanties ,  ou  eviétïons  ,  pourquoy 
appelle'es  en  Droit  Automate*  ,  645. 
644. 

Gardiagece  que  c'eft  aux  Couftumcs  ,  Se 
ce  qu'il  comprend,  779.  &  pourquoy 
ainfi  appelle',  ibid. 

Gardiage  de  Touloufeaccreu  par  la  con- 
cclTion  du  Comte  Raymond,  en  quel 
temps,  780 

Gardingi  Officiers  entre  les  Vuifigots , 
782.  col.  1. 

Gens  de  main  -  morte  de  deux  fortes, 
quels  &  pourquoy  ainli  appclUz  ,  32J, 
col.  1.  &  2.  V.  Adfcripitii. 

Gcflorwn  nomine ,  qui  contractât  ventant  tn 
jure ,  69.  O1  utrum  teftamentA  hoc  voca- 
bulo  comDrehendd'itur  ,  ibid. 

Glaucusdans  la  fabul-ufe  antiquité  d  ï- 
fie'  par  cent  fleuves  verfés  fur  la  tefte , 
770.  772.  col.  1  &  2. 

Gordian  l'Empereur  comme  régla  &  re- 
duilit  la  Capitation  fous  l'on  règne,  289 

Gortyniens  peuple  de  Candie,  comme 
punifloient  jadis  l'adultère,  tant  e's 
hommes  qu'e's  femmes  ,  238 

Graduez  (impies  »  &  Graduez  nommé* 
comme  partagés  par  le  Concordat, 
pour  l'obtention  des  bénéfices  vacans 
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pat  mort,   127.128.  fçavoir  (îles  Gra- 
duez nommez  fe  prefentans  à  l'Eve- 
que,  font  fujets  à  l'examen  ,   nonob- 
ftant  leurs  lettres  de  degré' ,  127 

Graduez,  pour  jouir  du  privilège  de  fcho- 
larité,  fuffit  de  monftrer  les  lettres  de 
leur  degré',  expédiées  fix  mois  aupara- 
vant ;  encore  que  la  matricule  foit  ex- 
pédié** pofterienremfnt,     158. 159. col. r 

La  nomination  des  Graduez  aux  bénéfi- 
ces ,  cftablie  par  le  Concile  de  Bafle,  & 
par  la  Pragmatique  Sandïion,  127.  com- 
me réglée  poftericuremenc  par  le  Con- 
cordat ,  ibid. 

Grœcapde  mircariî  quidjlt ,       584.  col.  2 

Preft  de  Grains  ,  privilégié  dans  le  Droit 
pour  ce  qui  eit  des  interefts ,  au  regard 
du  prefl  d'argent  ,  6z\ 

Greffiers  de  Dauphiné  inhibés  par  Arrefts 
de  Grenoble  ,  d'exiger  la  dixième  des 
condamnations  ordonnées  contre  les 
criminels,  comme  ils  avoienc  accou- 
ftumé ,  158 

Greniers  publics  eftablis  dans  l'ancienne 
Rome ,  à  quelle  fin  ,  570.  col.  2 

Le  Gros  ,  partie  du  poids  de  MatK,  507. 
compofé  de  trois  deniers ,  308.  pour- 
quoy ainfi  appelle',  ibid. 

Gros  monnoyè  différent  du  Gros  de 
poids, &  comment,  308.  dit  AiïonetalU, 
à  la  différence  de  l'autre  qu'on  appelle 
Fonder  ails ,  ibid» 

Le  Gros  d'or,  pour  quelle  efpece  de  mon- 
noyè doit  eftre  pris  dans  les  anciennes 
reconnoi [fanées ,  311.  &  feq.  &  de  quel- 
le valeur,  314 

Gros  de  Venife  de  la  valeur  de  feize  de- 
niers tournois,  309 

Le  Gros  de  Flandres  de  quelle  valeur, 
314.  incertain  s'il  eftoit  d'or,  ou  d'ar- 
gent, ibid. 

Gros  étrangers  de  Mets  eu  Lorraine  , 
d'E'colTe,  &  d'Angleterre  ,  employez 
en  France,  fous  le  Règne  de  Fran- 
çois  I.  309 
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Gros  tournois  ,  ancienne  monnoye  de 
France,  ayant  cours  fous  lesenfansdc 
Philippe  le  Bel  ,  &  durant  le  règne  de 
Philippe  de  Valois,  ibid. 

Gros  de  Nèfle ,  quelle  efpece  de  monoye 
ceftoit  en  France,  &  fa  valeur,  ibid. 
H. 

HAuts  Jufticiers  ,  V.litt.  I. 
Helmus ,  tuteur  de  Pyrrhus ,  quoy 
que  paraître  ,  chez  Paufanias,         16$ 

Les  Hemorrhoïdcs  ne  font  point  maladie 
conugieufe  ,  ny  par  conséquent  caufe 
iuffilante  ,  pour  faire  annuiler  une  pro- 
■fefîion  Rcligieufe  ,  fuivant  les  Ar- 
refts  dit  Parlement  de  T-ouloufe  ,  71. 
col.  r. 

H'erculer,  pourquoy  eltably  protecteur 
&  tuteur  des  Mufes  par  bulvius ,  met- 
tant leurs  images  dans  fon  Temple, 
160.  col.  1. 

Hereditat&s  defcendkntium  non  aditét, ,  non 
tranfinittuntm ,  426.  col.  I.  feem  in  af 
cendennbtts ,  ibid. 

L'H  rider  pur  &  fîmple  ,  n'exclud  point 
l'héritier  par  bénéfice  d'inventaire  en 
pays  de  droit  écrit ,  nonobflant  l'Or- 
donnance nouvelle  de  Paris  ,  761 

Héritier  inftitué  fous  condition ,  fçavoir 
s'il  peut  appréhender  l'hérédité  avant 
l'exiitenced'icelle  ,  &  comment ,  737 

Héritier  négligent  àfatisfaire&  payer  les 
légats  dans  le  temps  preferit ,  puni  de 
la  privation  de  fa  portion,  &  au  profit 
de  qui  ,  463 

L'inftitmion  d'Héritier  par  le  mary  fait 
de  fa  féconde  femme,  à  la  charge  de 
rendre  l'hérédité  aux  enfans  du  fécond 
liél,  fçavoir  fî  elle  eft  fujete  à  la  loy 
Haceditlali.  C.de  fecund.  nupt.  44  £.  & 
pourquoy  c'eft  que  la  loy  fouftte  cette 
inftirution  ,  450.  col.  1.  &  2 

L'Héritier  chargé  de  rendre,  fçavoir  s'il 
peut  anticiper  le  temps  de  la  reftitution 
du  fideicommis  conditionel  ,  com- 
ment ,  &  à  quelle  condition ,  748.  cas 
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efqnek  cette  réfliciuion  anucipec  n'eft 
point  recevable  ,  ibid.  &  feqq.  V -Refti- 
timon  de  fideicamnis*  infeà  litc.  R. 
L  Héritier  inititué  &  chargé  de  rendre   à 
pluficurs  fubftitucz  ,  eft  en  droit  de 
-faire  eleétion  de  celuy  que   bon  luy 
lèmblera,  704. 705.  îdqne  fi  les  perfon- 
nes  fubftituées  ne  font  pas  nommé- 
ment defignees  dans  le  teftament^^/wr 


non 


7°S 
L'Héritier  charge'  de   rendre  feavoir  s'il 

doit  eftre  privé  de  h  Trebellianiqne, 
pour  n'avoir  poinc  fait  d'inventaire, 
753.  jugé  pour  la  négative  contre  l'opi- 
nion de  plufieuts  ,  ibid.  en  quel  cas 
peut  eftrc  tenu  d'indemnité  envers  Je 
fideicommiflaire  ,  pour  les  dettes  héré- 
ditaires qu'il  a  laiflez  prefcrire>6io.o'ii. 
C0I.1.&2. 

Les  Héritiers  légitimes  de  la  femme  ma- 
riée predecedant  ;  recueillent  la  por- 
tion du  dot  dont  elle  s'eitoit  relervée 
la  difpofition  ,  507 

Héritiers  irrecevables  à  répudier  l'hérédi- 
té au  préjudice  des  légataires.         453 

Heures  Canoniques  ,  ou  Canoniales 
pourquoy  ainli  appcllées  ,  83.  84.  V. 
Confeillers.Mu.  C. 

Hocher  la  refte,  marque  de  defagréement 
ce  que  les  Latins  difent,  Abnuere,    72I 

Homicides  de  foy-melmc  (çavoirfi  con- 
filqucnt  les  biens  avec  le  corps ,  204.  ôc 
feq.  213.  &  feq.  préjugez  pour  la  néga- 
tive ,  ibid.  ne  font  pas  tant  de  tort  à 
enx-meimes  ,  qu'au  public  fuivant  la 
maxime  d'Ariftote,  2id.col.  1.  V. Morts 
volontaires. 

L'Hommage  du  Vaflfal  envers  le  Seigneur 
en  quoy  conli{ic,27$.içavoir  s'il eft  dif- 
férent du  fervice,&  en  quoy,  ibid  & 
feq.  Latine  Hominium  &  Hominatwn> 
273  &  Homagium,  282 

Les  Hommagersd'un  Seigneur  ont  droit 
de  précéder  tous  les  Officiers  ,  135--  & 
feqq.  141.  col.  2.  &  142.  col.  1.  &  2.  mef; 
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mes  Ion  Jugeï^S.  pcm  où  le  Roy  ei$ 
Seigneur  feudal,&  juîlîcier,  &  la  rai- 
fon  de  cette  différence,  ibid. pourquoy 
appeliez  dans  les  Couftumes  de  Fran- 
ce ,  Hommes  de  bouche  &  de  mains, 

Les  Hommages  avec  quelles  folemmcez; 
font  ordinairement  rendus  par  les  val- 
faux,  279.28a 

La  prédation  d'Homme  vivant,  mourant, 
cv  conhtq uant,  droit  imprelcuptible,& 
pourquoy  ,  32$ 

Honimes  de  Plieure  ,  dans  lestDoudumes 
de  France  ,  quels,  &  pourquoy  amlï 
dits,  262.  268.  col.  i.  cetee  fervitude 
perlonneile  changée  en  une  fubven- 
tion  pécuniaire,  ibid. 

Hommes  liges,  ou  de  foy  (impie,  le  Roy 
feul  a  droit  d'avoir  en  France  ,  &  pour- 
quoy ,  26 1.  bien  que  ufurpes  abusive- 
ment par  quelques  Seigneurs ,       ibid. 

L'Honneur  nourrit  les  Arts  ,        xyp.  col.  1 

Droits  Honorifiques  dans  l'Eglile  ,  pres- 
criptibles entre  Seigneurs,  320.  321.322. 
col.  2.  V.  re/itj.  litt.  D. 

Hoflend.tidt,  ijuid  m  materia  fendorum ,  266. 
répondent  à  noftre  Ofi  &c  Cavalcade, 
ibid. 

Hypothec£  tacita  in  jure  cjmbufdam  cajïbm 
wtrôduclœ  ,  601. col.  1 

Hypoteq.ues   fut    la   choie  d'autruy  ,    fe 
peuvent  valablement  engager  à  nos 
créanciers  ,   bien  que  la  chofe  ne  le 
puiffepas,  j8o.  V.  Engagement, 
1. 

Les  XArdins  mis  fous  la  tutele  de  Venus 
J  par  l'antiquité  p2ycnne  &  pour* 
quoy  ,89.  tran (portez  des  champs  dans 
la  Ville  par  Epicurc  le  beau  premier  , 
à  quelle  fin  ,  ibid.  ce  font  le  champ ,  Se 
la  polTelfion  des  pauvres,      90.  &  feq. 

Les  jardins  comme  quoy  &  jufques  à 
quelle  contenance  jugez  par  la  Cour 
de  Parlement  de  Touloufe,  exempts 
du  droit  de  dixme ,  88.  drelïezordinai- 


rement  pour  le  pUifir ,  &  la  necefïité , 
comment,  8c.  quand  fujets  aux  dix- 
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L'Indemnité  quelle  deuë  aux  Seigneurs 
feudauxou  cenfiers  ,  par  gens  de  main- 


mes 


90 

11  f:cond  Comte  d'Armaignac  ,dit  le 
Comte  Gras ,  invefti  des  4.  Chaftelle- 
nies  de  Roûergue  ,  &  droits  en  dépen- 
dais  par  le  Roy  Charles  V.  297 

L'mftitution  de  la  Jeuncfie  ,  de  quelle 
importance  elle  eft  dans  un  Eftat ;  160. 
172  col.  2.  requiert  un  homme  tout 
entier,  j  69.fr  Tcq. 

Illiterc/.  recensa  tefter  en  fccret,parla 
Conftitution  des  Empp.  Theodole,  & 
Vaientinian  ,  quels ,  6y6.  &  comme  il 
n'y  a  point  de  comparaiibn  d'eux  aux 
aveugles  pour  l'afleurance  de  la  vérité' 
de  leurs  teftamens  ,  676 

Eu  la  vente  des  Immeubles  la  caufe  de 
précaire  toujours  fous  entendue  dans  le 
leiïort  du  Parlement  deTouloufe,  fuî- 
vant  les  préjugez  fur  ce  donnez  ,  580, 
contre  la  decifion  du  Droit  Romain, 
qui  n'admet  point  prec-ariam  pojjejjio- 
nem  ,  ibid.  &  les  Arrefts  du  Parlement 
de  Paris, 5S0.  qui  ne  donnent  que  l'a-- 
éfton  perfonnelle  pour  le  prix,    ibid. 

Imper  at  or ,  Imper  ar  e ,  &  Imper 'ant  es ,  ih- 
Ciîbu/a  âupheis  fignïficationis ,  vro  &gro  + 
tamibpu  qt  rnedicis  ,    725. 726. 727. col. 1 

Imprudence  de  deux  fortes  ,  félon  Arifto- 
te ,  quelles  ,  715,  laquelle  c'eft  qui  for- 
me l'aclion  purement  involontaire  , 
ibid.  exemples  dans  l'antiquité  de  ces 
deux  efpeces  d'Imprudence  en  la  per- 
fonne  d'Oedipe,&de  celui  qui  penfant 
ruer  la  pierre  à  un  chien  ,  en  tua  fa^ 
maraftre  ,  &  dit  après  que  le  coup  luy 
avoit  bien  reùfTy  ,  ibid. 

Impubères  exempts  de  la  capitation  en 
Syrie,  289.  &  pourquoy,  ibid.  Ôc  290 

L'Imputation  en  quoy,  &  comment  dif- 
férente du  raport  ,  où  il  s'agit  de  dona- 
tions pures  &  fimples  entre  vifs,  ou  à 
caufedu  dot ,  &  des  noces  >77J.  &  (eq. 
V.  Report. 


morte,  voulans  retenir  des  héritages 
en  leur  main  ,  523.  525-.  &  pourquoy 
fe  baille  ce  droit,  ibid.  &  feq.  fçavoir 
s'il  eft  prefcriptible,&  dans  quel  temps, 
32J.  l'eitimation  de  ce  droit  aujourd'huy 
renvoyée  à  experts  par  les  Arrefts  de  la 
Cour ,  aulsi  bien  que  celle  du  Quanti 
minoris  ,  629 

Indemnité  eft  deuë  aux  Seigneurs  directes 
en  cas  que  leurs  fiefs  foient  tenus  par 
des  Communautés,  ou  des  Eglifes,  & 
les  Seigneurs  Jufticiers  peuvent  de- 
mander homme  vivant  mourant  &  con- 
fisquant ,  ce  qui  eft  imprefcriptible, 
388. 389.  cV  outre  cela  l'indemnité, 389. 
col. 2.  elle  eft  prefcriptible,  390.C0I.1.2. 

L'Indemnité  ,  fçavoir  fi  elle  eft  deuë  aux 
Seigneurs  directes  pour  penfion  obi- 
tuaire  annuelle, &  perpétuelle,  aiïignéc 
fur  un  fonds  mouvant  en  directe,  328. 
raifon  s  pour  l'affirmative,  ibid. 

L'Ingratitude  vrce  impuny  auprez  de  tou> 
tes  les  nations  ,  horfmis  chez  les  Per- 
fes}  558.  mefmes  chez  les  Romains,  558 
fauf  pour  le  regard  des  enfans  émanci- 
pez &  des  affranchis  ,  ibid. 

Inhibitions  générales  ne  peuvent  eftre or- 
données par  les  Prcfidiaux,  &  pour- 
quoy non ,  191 

Ihitiarï  qmndo  pueri  dicerentur  apttd  ami- 
quos,  262.  qt.  de  muneribiu  eo  die  pr&ftari 
folitis ,  ibid. 

Innovations  dangereufes  ,  &  odieufes  en 
matière  d'Eftat  ,&  de  Religion  ,        15 

Inofficiofité.  V.  Querelle  dinofficiojitê in- 
frà  lî te.  Q^ 

VInfinuation  des  donations  par  qui,  & 
pourquoy  premièrement  introduite, 
J48. 552.  col. 2.  fe  faifoit  intervenienie 
aîlorum  tefiificatiene  ,  ibid.  ordonnée 
du  commencement  fans  limitation  de 
temps,  nyde  lieu,  ibid. cette  vague  li- 
cence  par  qui  depuis  reftrainte  ,  & 

comment. 
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comment,  54$-  receue  en  France,aum* 
bien  comme  jadis  à  Rome,  ibid.  divers 
Edits  &  Ordonnances  fur  le  fait  def- 
dites  Infinuations,  749.  comme  fe  doit 
entendre  l'Ordonnance  de  Henry  II. 
fur  ce  fujet  lors  qu'elle  parle  du  princi- 
pal manoir, ibid. &  5:50.  fçavoir  fi  l'on 
peuteftre  toujours  relevé  de  ce  défaut 
par  minorité  ,  552  col.  1 

Infinuationde  donation  des  biens  fituez 
dans  le  diftroit  d'une  Judicature  Roya- 
le, faite  devant  un  Jencfchal ,  déclarée 
nulle,  &  invalide  ,  5:54.  &  en  quels  cas 
cette  rigueur  n'a  point  de  lieu  ,     ibid. 
Injînuatio  utrum  necejfaria  jure  Romano, 
tum  quoad  creditoret  ,  tum  quoad  heredes 
donatoris^  çr  iffummet  donatoremy      557 
Infinuation    non  neceflaire  ez  fubftitu- 
tions  teflamentaires  dans  le  reiTort  du 
Parlement  de  Touloufe,  qui  ne  garde 
point  l'Ordonnance  fur  ce  l'uj«t  ,    ibid. 
L'Infinuationdes  donations  requife,  tant 
pour  le  regard  des  héritiers ,  que  des 
créanciers  du  donateur  par  les  Ordon- 
nances ,  non  gardées  pour  ce  regard 
dans  le  Parlement  de  Touloufe,  556. 
557.  fauf  s'il  s'agit  de  la  faveur  des  en- 
fans  contre  des  donataires  étrangers, 
ibid. 
Infinuations  des  donations  entre  perfon- 
nes  nobles  fe  peuvent  faire  devant  les 
Senefchaux  où  que  les  biens  donnez 
foient  affis,  &  pourquoy  ,  554 

Infinuations  des  donations  faites  devant 
les  Ofhciers  de  l'ancien  domaine,  & 
patrimoine,  depuis  reuny  à  la  Couron- 
ne, cjuo  \wre  déclarées  valables,  55e» 
Infinuations  de  donations  faites  devant 
les  luges  bannerets, nulles  ,quoy  que 
les  biens  &  les  perfonnes  dépendent 
de  leur  Jurifdiclion ,  557.  &  556 

Deffaut  d'Infinuation  n'a  lieu  qu'en)  fa- 
veur des  créanciers  ou  tiers  acquéreurs, 
en  titres  onéreux  ,  les  mineurs  mefme 
n'en  doivent  pas  eftre  relevez,  6*46. 
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647.  649.  Maynard  repris  en  plufieurs 
cas  fur  cette  matière,  ibid. 

L'Inftitution  d'héritier  marque  aiTeurée 
debienveuillance  de  quelqu'un  envers 
un  autre,  46.60.  col.  1.  V.  Légats, 

L'Inftitution  d'un  Religieux  profez  re- 
garde le  Couvent  par  une  prefumée 
volonté  du  teftateur,  51. yj.  doit  eftre 
réglée  à  Tu fu fruit  ,  46.  60 

L'InterceflTion,  charge  virile,  &  publique, 

599- 
Interefts  des  fommes  deuës  à  titre  de 
preft,  quoy  que  ftipulez  dans  le  con- 
trat: ,  adjugez  feulement  depuis  l'in- 
troduétion  de  l'inftance,  fuivant  le  fty- 
lc  du  Parlement  de  Touloufe,  622. mef- 
mes  quoy  que  payez  durant  plufieurs 
années  en  confequence  de  la  conven- 
tion, ibid.  &  ne  fuffit  la  requifition 
extrajudicielle  fi  l'interpellation  judi- 
ciaire n'y  eft  ,  pour  conftituct  le  débi- 
teur in mora  çfr  malafide>6ii. 623. quid 
jttris,  fila  lomme  delccnd  de  vente  de, 
marchandifes  ,   &    principalement  de 
grains  ,  623.  dans  le  reiTort  du  Parle- 
ment de  Touloufe,  a  une  diftribution 
de  biens  ne  font  allouez  qu'après  les 
fommez  principales,  490.  col.i.  624. 
contre  la    pratique  des   autres  Parle- 
mens ,  ibid.  exception  à  cette  règle,  & 
maxime,  624.  625.  quand  viennent  en 
une  in  fiance  d'ordre,  à  dierei  judictœ, 
626. 
Interefts  ayans  couru  contre  l'héritier  au 
profit  des  créanciers  héréditaires  ,  ou 
des  legitimaircs,fçavoir  s'ils  font  paya- 
bles par  le  fubfiitue'  avec  le  principal, 
703. 
Interefts   payez  par  un   fidejufleur   au 
créancier,  pour  le  principal  débiteur, 
fçavoirfi  font  toujours  allouez  dans  la 
diftribution  générale  des  biens   dudic 
principal  débiteur  au  rang  du  fort,  625 
Les  Interefts  pour  vente  de  grains  font 
deus  depuis  l'introduction  de  l'inftanr 
O  o  o  o  o 
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ce  ,  &  pour  vente  d'autres  marchandi- 
fes  depuis  la  condamnation  feulement, 
623.  col.  1.2. 
Interefts  d'interefts  ne  fontdeus  finon  en 
faveur  des  pupilles,  depuis  la  clofture 
du  compte  de  tutelle  &  des  cautions, 
6^,656. 
L'Interprétation  de  la  volonté  du  defun6t 
remife  à  la  prudence  du  Juge ,  &  ce 
qu'il  y  doit  confiderer,  principalement 
en  fait  de  légats,   &  de  fideicommis, 
71*5. 
La  voye  d'Inteftat  n'a  point  de  lieu  ,  tant 
qu'il  y  a  des  héritiers  teftamsntaires, 

fi6*' 
L'inventaire  *   remède   &  bénéfice  du 

Droit,  inventé  en  faveur  de  l'héritier, 

qui  ne  peut  eftre  prohibé  par  le  tefta- 

teur,  ...  774 

Inveftiture  des  fiefs  jadis  faite  per  anm- 
Inm  &  virgam,  Sccequec'cft,         137 

Itidicare,  ejr  jus  dicere ,  qtio  patio  différant, 
apvtd  veteres  Iurifconfultes  ,  &  meribm 
antijuis  Rom.  19J.  199. 200.  col.  1. 

Le  Juge  Royal  n'eft  jamais  précédé  par 
le  vaflal  hommager  du  Roy  dans  le 
lieu  du  fief  ,  &  pourquoy  non  , 
fecus ,  du  luge  banneret ,  Officier  de 
quelque  Seigneur  particulier  contre  le 
Roy  ,  qt  ejH<£.  major  ratio ,  138 

Iugemens  ridicules  des  Grecs,  contre  les 
chofes  inanimées ,  177. 178. 179 

luges  &  Magiftrats  iidem  en  France,  îpj. 
fecus ,  en  l'ancienne  Rome,  194. içj. 
&  d'où  procedoit  cette  divifion  &  dif- 
férence, ibid. 

luges  Souverains'quand  ont  droit  d'infir- 
mer les  Sentences  de  leurs  inférieurs, 
en  ordonnant  neantmoins  la  mefme 
chofe,  ibid. 

Luges  en  mefme  caufe  ne  peuvent  eftre  le 
père  &  le  fils  ,  ipj.mais  bien  tefmoins 
en  mefme  a6te,  &  pourquoy  l'un  plu- 
tôt! que  l'autre ,  \9yi96 

luges  Çoaftryateurs  des  pciviieges  &  im- 
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munirez  des  Efcoliers  concédée  par  les 
Empereurs,  156.  159. col.  1.  &  par  les 
les  Roys  de  France,  1J7.  V.  Efcoliers. 

luges  bannerets  peuvent  connoiitre  des 
maintenues  en  chofe  profane,  201.C0I.2 

IugedeMilhauconnoilt  des  appellations 
du  luge  de  Creiûil,  &  le  Baillif  delà 
Plume  de  celles  du  Comté  de  Broùil- 
lois,  201.  col.i.  leur  origine ,  221 

Derïenfes  aux  luges  de  juger  avec  leurs 
fils  ou  leurs  frères  ,  201.  col.  2 

Les  luges  Ecclefiaftiquesne  doivenc  ufer 
des  termes  de  maintenue  en  leurs  Sen- 
tences, &  pourquoy,  non  ,  88 

lamenta  ptftrinenfia  apud  Suetonium  ,  ^«<f , 
176. 

Iurats  de  la  ville  de  Condom  ,  quel  droit 
ont  de  précéder  les  Advocacs  &  Gen- 
tils-hommes marchans  en  corps, dans 
leur  Ville  ,  i^j 

Iurifconfultes  grands  Etymologiftes  ,  à 
l'exemple  des  Stoïques  ,  ibid, 

Iurifconfultes  inhibez  par  l'ancienne  Iu- 
rilprudcnce  ,  de  s'occuper  à  deux  Au- 
ditoires deluftice  „  168 

La  Iuri(di6tion  civile,  pourquoy ,  quand, 
&  par  qui  oftéc  aux  Conluls  &  Magi- 
strats municipaux,  jj9 

lunfxiElionis  voluntariœ,  cr  contentiofx,  dif- 
férent ut  in  yubufdtm  capinbus ,  19c.  roi.? 

Jurium  appelUtione  veniunt  nomina  ,  &  les 
detees  actifs,  785 

Iusjurandum  àmaritiper  Cenfores  exaflum, 
olim  apud  Rom.  eju^tle ,  405. col. 1 

La  Iufticeaujourd'huy  plus  vénérable,  tte 
plus  fruétueufe  cnFrance,qu'clle  ne  fut 
jadis  à  Rome,  &  pourquoy,  ip^.quoy 
que  ternie  parla  vénalité  des  Offices, 

H4- 

Le  train  de  la  Iuftice  va  autrement  dans 

les  Parlemens,  que  dans  les  Chambres 
mi-parties  ,&  la  raifon  de  cette  diver- 

fité,  tf 

Des  Iuftices  civile,  &  criminelle,  laquel- 
le doit  eftre  cenfee  la  plus  noble,  139. 
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140.1a criminelle , non  eft  JHrifdiclionis, 
fed/egis,  &  comme  cela  Te  doit  enten- 
dre fuivant  le  Droit  Romain  ,       140 

La  Iuftice  criminelle  en  l'ancienne  Iurif- 
prudence  Romaine  ,  deftachée  de  la 
Magiftrature,  \b\<à.  fectu  >  en  la  police 
de  France, ibid.  confiderée  neantmoins 
fuivant  Ton  origine  ,  pour  la  faire  cé- 
der à  la  jurifdiclion  Civile,  ibid, 

La  Iuftice  indivife  entre  le  Roy  &  les 
Seigneurs  particuliers  ,  comme  doit 
eftre  exercée,  3^7. 558.  Arrefts  differens 
des  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Bour- 
dtaux  fur  ce  fujet,  avant  l'Edit  de  Rof- 
fillon,  ibid.  cette  diverfité  reiglée  par 
l'Edit  de  Roflillon  au  profit  &  avanta- 
ge des  Seigneurs  particuliers ,  3^7 

Iufticiers  hauts  ,  plufieurs  dans  mefme 
Seigneurie,jouy(Tent  tous  par  concours 
du  droit  de  Ceinture  funèbre,  chacun 
à  par  foy,  321.  &  quid  mris  ,  fi  l'un  eft 


hommager  de  l'autre  , 


ibid. 


Iuftinian  l'Empereur ,  premier  Autheur 
des  droits  honorifiques  des  Patrons, 
&  fondateurs  des  Eglifes ,  25 

K. 

KhHon&yja.*  pœna  folim  Athletis  dolo 
certantïbm  irrogœta ,        240.  col  .2 
Le  Kalendricr  comme  quoy  plutôt  dépra- 
vé que  reformé  par  les  Pontifes  Payens 
des  Romains,  621.  col.  2 

Kardo,  pro  limite  à  MtridUno  ad  Sepen- 
trienem  -protenfe  ,  apid  Autores  finium 
regundorum ,  782.  col.  2 


les  T    Acedemoniens   hanToient  les  bâ- 

JLj    timcns,&   fouhaitoient  à  leurs 

ennemis    par    forrue     d'imprécation, 

qu'ils  le  miflenc  à  baftir  ,        599. col. 1 

le  Lais  du  vin  ,  quels  vaifTeaux  compre- 
noitchés  les  Anciens,&  quels  n.011,733, 
734.V.  Cuves  vinaires* 
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Lais  de  libération  ,  quand  valable  ,   ou 

non,  721 

le  Lais  des  meubles  ,  félon  l'ufage  des 

François,  eft  le  mefme  qu'auprès  des 

Latins  ,legatum  fiipelieclilis,  7*% 

Laisd'alimens  peuvent  eftre  faits  aux  Re- 
ligieux profés,  &  aux  bannis  ,    41.42 

Lais  faits  fous  fauftecaufe,  anéantis  quel- 
quesfois  par  l'exception  du  dol,  félon 
ladeétrinede  Papinian^^.  &  com- 
me quoy  cela  fe  peut  faire,  ibid.  & 
feq. 

Lais  de  fommes  de  deniers,  en  quels  cas 
viciez  par  la  faufle  demonftration,  &  en 
quels  cas  non,  ibid. 

Largitas,  mot  gênerai ,  comprenant  tou- 
tes fortes  de  libaalitez,  fou  mitre  vifs, 
ou  à  eau  fe  de  mort,  335: 

Laterra  ,  cftangdansle  bas  Languedoc, 
prés  de  Nifmes,  abondant  en  Muges 
du  temps  de  Pline,  2^0 

Latini  navibtu  frumentarïis  frumentum 
[ex  annis  advehemes  civitate  donatiy  574 
5-82. 

Laudi?niasfîve  Uudativa  ,  a  laudando  ,  id 
eft  inveftundo  ,  332.  V.  inf.  Lods  & 
ventes. 

le  Légat  du  Pape  peut  admettre  les  re- 
fignations  ,  in  favorem  ,  fans  exprés 
pouvoir  de  ce  faire,  2% 

Légat  fait  en  faveur  de  la  caufe  pie  par  un 
condamné  à  mort  par  défauts,  fçavoir 
s'il  peut  eftre  pris  fur  les  biens  à  luy 
cfcheus  depuis  fa  condamnation  ,  &  s'il 
en  peut  avoir  valablement  difpofé  p- 
teftamenc,  202 

Lcgat  immenfe  fait  par  la  femme  à  fon  3 
mary,  fujet  à  l'Edit  du  retranchement 
&  au  profit  de  qui  cette  diminution 
doit  venir  i  fçavoir  fi  aux   enfans  o1 
premier, &  fécond  li£t  également^?;. 

Légataires,  fçavoir  s'ils  peuvent  agir  con- 
tre le  fideicommifiaire,  tant  pour  leur* 
legats  ,  que  pour  les  interéfts  efcheus 
pendant  la  yie  de  l'héritier ,  705 

Oooo  o  2. 
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Légats  obmis  ;  ou  répudiez  remis  dans 
le  bloc  de  l'hérédité  au  profit  de  l'héri- 
tier, 454.» exception  à  cette  reigle,  ibid. 

Légats  faits  aux  Religieux  profez, font  ta- 
citement cenfez  faits  au  Convent  ou 
ils  font  Religieux  ,  49.  comme  à  l'E- 
vefque  pour  fon  Eglife ,  ibid. 

Légats  de  propriétés  en  faveur  des  Reli- 
gieux profe's,  doivent  être  réduits  à  l'u- 
fufruit  ,  fuivantles  Arrefts  des  Parle- 
mens  de  Paris  &  deTouloufe^.tfi  col. 
1.  &  2.  comme  aufli  les  Inftitutions  hé- 
réditaires ,  ibid. 

Si  le  Légataire  chargé  de  rendre  le  légat 
a  l'héritier  en  cas  qu'il  meure  fans  en- 
fans,  peut  en  difpoler  fe  faifanc  Reli- 
gieux, 61.  col. 2 

Légats  faits  aux  tuteurs  ,  leurs  enfans,ou 
femmes,  reprouvés  parles  Ordonnan- 
ces contre  la  difpofition  du  Droi6t 
ancien  728.  729.  fçavoir  (î  cette  pro- 
hibition s'eftend  jufques  à  la  reddi- 
tion &  clofture  des  comptes  de  leur 
adminiftration  ,  &  preftation  du  reli- 
qua,  ibid. par  qui  cet  eftabliftementfut 
premièrement, fait,  &  depuis  eftendu 
ibid. 

Leges  T abellaria  quatuor  olim  apud  Romœ- 
nos  ,  200.  col.i.  qu&nam  UU  ,  ibid.  & 
quidiis  diverfîs  temporïbm  cautum^zoo, 
col.  1.2.  earum  Utorcs  improbitatis  accu- 
fat i  à  Cicérone  ,.  200.  col. 2 

Leges  mortales  ,  quA  apud  Titum  Liviumt 
139.  comparées  aux  Arrefts  provifio- 
nels ,  ibid. 

Légitimâmes  ,  Xçavoir s'ils  font  en  droit 
d'agir  contre  le  fubftituétant  pour  le 
principal  de  leur  légitime  ,  que  pour 
les  intetefts  qui  ont  couru  pendant  la 
vie  de  l'héritier,  705 

la  Légitimation  des  enfans  baftards  peux 
eftre  l'objet  légitime  du  mariage  ,  avec 
la  concubine  leur  mère,  404 

la  Légitima,  tamjure  antiqm  ,  quant  no  - 
vijfîmo^fî,  réglée  furie  pied  de  la 
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fucceffion  ab  intefht  43$.  diverfes  ap- 
pellations de  ce  Droit  ,  expliquées, 
ibid.  loco  <s.rt6  aluni  compHtarid.i  ,  & 
non  de  fucceflion  ,  42^.  ne  compete 
qu'en  cas  de  teftament,  à  ceux  qui  ont 
droit  de  fucceder  abinteftat,  422.  ex- 
ceptions à  cette  reigle  générale,  tant 
dans  le  Droit,  que  dans  la  Couftume, 
ibid.  &  feq.  n  eft  deué  aux  enfans  que 
du  jour  du  decez  du  père ,  77.  combien 
dure  fon  action  ,  &  quand  c'eft  que 
commence  à  courir  la  prefeription  con- 
tre cette  action  ,  ibid.  charge  autant 
privilégiée  que  celle  des  dots  ,  483, 
debte  créé  non  par  les  héritiers ,  mais 
parla  nature,  ibid. 

la  Légitime  fur  les  biens  du  père  ,  adju- 
gée aux  créanciers  des  enfans  par  les 
Arrefts  du  Parlement  de  Paris  ,  plus 
recens  ,  contre  les  anciens  préjugez, 

la  Legicime  de  la  mère  fur  les  biens  de 
fon  fils  inftitué  ,  &  chargé  de  fubfti- 
tution Jî fine  liberté,  &  mourant  en  pu* 
piilarité  ^utrunifit  tenta  totim  >  velter- 
tiatertUy  441.  avec  la  différence  >  & 
diftinétion  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufe  y  apporte  ,  prife  de  la  qualité 
du  fubftitué  ,  ibid.  adjugée  contre  la 
fubftitution  compendieufe',  442 

la  Légitime  de  la  mère  fur  les  biens  de  (es 
enfans,  quelle  ,  437.  opinions  de  Bal- 
de&de  Bartole  examinées  fur  ce  fujer, 
ibid.  &  feq. comme  réglée  ihns  le  Par- 
lement de  Touloufe,  439. 440.  adju- 
gée à  la  mère  ab  inteftar  en  la  Couftu- 
me de  Touloufe  ,  contre  les  maximes 
du  Droit  commun  ,  &  de  l'ancienne 
Jurifprudence,  434.  fçavoir  (i  eftdeué 
aux  mères  fe  remarians  ,  fur  les  biens 
profeéiifs  de  leurs  enfans  du  premier 
lia  ,  en  cas  de  teftament  ,432.435.  & 
cette  légitime  confifte  au  feul  ufu- 
fruidi,  455.434. 

les  Legitimes/des  defeendans  ,  &  desaf- 
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cendâs  reigle'es  par  mîmes  maximes  au 
Parlement  de  Touloufe  cotre  l'opinion 
de  quelques  Dodteurs, 422. bien  qu'é- 
tablies fur  divers  mouvemens  >  ibid. 
celle  des  afeendans  fort  foûtenuë  par 
la  doctrine  de  Fachineus,  &  de  Faber, 
non  fuivicau  Parlement  de  Touloufe, 
423.  424. 

Légitimes  ,  &  interefts  d'icelles  adjugés 
es  allocations  générales  au  rang  du 
principal ,  625 

Lepreates  comme  puniffoient  les  adul- 
tères ,  238 

la  Lefion  d'outre  moitié  du  jufte  prix,  re- 
cevable  en  fait  de  conventions  ,  fui- 
vant  Harmenopule  594.  596.  col.  1. 
non  recevable  contre  les  tranfaétions, 
11.  &  fe  peut  couvrir  par  laps  de  temps, 
ibid.  &  feq.  ny  en  vente  d'offices,  144 

Lettres  de  l'Alphabet  diverfement  em- 
ployée à  la  divifion ,  &  limitation  des 
champs,  &  des  territoires  ,  785.C0I.1. 

Lettres  du  Roy  Charles  furie  fu;et  du 
privilège  des  Confeillers  Clercs  en 
Parlement ,  beneficiers  dans  quelque 
Chapitre  pour  jouyr  pleinement  des 
fruits  de  leurs  Prébendes ,  fans  eftre  te- 
nus de  reluler  ny  d'affilier  au  fervice 
divin  ,  86.  col.  1.  &  2.  V.  Confeillers. 

Lex  Avaria  qmd  cœterù  tabelUnis  legibm 
in  ferendls fuffragiis  adereationem  A4a~ 
gifiratHUm  adiececerit,  200.  col.  1 

Libéralités  des  féconds  maris  envers 
leurs  femmes ,  coniilhns  en  leg.its ,  fi- 
deicommis  ,  ou  autres  difpolirions 
te  fta  me  maires  ,  comrmfcemur  earum 
fttbjh'.ntu ,  avec  plein  pouvoir  d'en  dif- 
pofer  comme  bon  leur  femble  ,  468. 

&feqq. 

Liberatio  tttiliter  bodie  legatur  ,  contre  la 
fubtilité  du  Droi£t  ancien  ,  712.  en 
quelle  forme  fe  doit  faire  ce  légat  pour 
cftre  valable  ,  ibid. 

Liber  orum  Jpecies  quatuor  ex  Homen  In- 
terprète ,  quatuor  divcrftsnominibm  rmfc 
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cupati,  79T.  col.  t.  qu&wmbbtrtt  tipuâ 
Latinos  nomennonbabent ,  ibid. 

iemotde,  Liberté  ,  appliqué  tant  à  l'af- 
franchiffement  des  efclaves,  qu'àl'c- 
mancipation  des  enfans  en  termes  de 
Droit,  558.561 

la  Liberté  favorifée  par  la  Philoiopnic, 
60.  col.i. 

Libo  Drufus  par  la  perfuafion  de  fa  grad'- 
mere  fe  donne  la  mort ,  pour  prévenir 
la  cruauté  de  Tibère,       202.212.cola 

Licinius  Macer  accule  de  peculats'eftran- 
gle  avec  un  mouchoir  avant  fa  condam- 
nation ,  &  par  ce  moyen  exempte  fes 
biens  de  laconrifeation  ,  204.215. col. r 

Lïnea  cognaticnis  apttd  Iurijconjultos,  pour 
l'arbre  du  parc  ntage  ,  694.  696.  col.i 
indevocaénium  Gallicum>  lignée  ,  ibid. 

le  mot  de  Litre ,  ulurpé  par  les  Autheurs 
Grecs  ,  &  les  Latins,  mais  endiverfe 
fignification  ,  519.  pris  pour  une  cein- 
ture funèbre  en  France  ,  d'où  prend 
fon  origine  ,  &  fon  etymologie  ,      32» 

les  Litres  font  partie  des  Droits  honorifi- 
ques de  l'Eglife ,  520.  à  qui  appartient 
le  droit  d'avoir  d;s  Litres  ,  ibid.  fçavoic 
s'il  fe  peut  acquérir  par  pofleiîîon  im- 
mémoriale, ibid. 

Livre  publique  ,  Jîve  marchande,  compo- 
{éede  feizeonecs^oy.  Gr&cis  Zygofla- 
tica,  ibid. 

Livre  Romaine  ,  Iwifconfkltis  As  ,  com- 
pofée  de  douze  onces.  507.  Poids  de 
livre  de  trois  fortes,  &  qucllcs,307.V. 
Poids  Si  Balances  ,  Ht  t.  P. 

le  Locataire  qui  prend  en  afferme  un 
champ  de  la  main  de  l'ufufruiétier, 
qui  veint  à  décéder  avant  le  temps  de 
l'afferme  finy  »  en  quel  cas  perd  les 
réparations  &  mcliorations  qu'il  a  fai- 
tes au  fonds,  104 

Locaterie  peut  eftre  impofée  fur  un  fonds 

chargé  d'un  chef«cens,  529.  fiufledroic 

de  lodz  en  cas  de  ve  nte  de  la  rente  en 

dernier  lieu  impofée  ,  ibid.  fçavoir  û 


Table  des 

cette  rente  féconde  s'efteint  par  le  de- 
guerpitTement  du  fonds  ,  entre  les 
mains  du  Seigneur  dircéte ,  330 

Locateries  receùes  par  grâce  dans  le  com- 
merce des  hommes  ,  contre  la  loy  de 
l'infeudation,  371.  &  pour  cela  moins 
favorables,  ibid. 

Loctu  cfHid  fecundhm  Philofophnm  ,  788. 
col.  1. 

Les  Lods  à  la  rigueur  du  Droit,  payables 
à  chaque  changement  de  main  ,  & 
.tranfhtion  de  propriété' ,  332.  cette  ri- 
.gueur  tempérée  par  la  Couftume  des 
•  lieux  ,  ibid.  fçavoir  fi  font  deus  par  le 
colone  qui  entreprend  de  planter  une 
vigne,  à  la  charge  que  la  moitié  luy 
fera  acquife  pour  recompenfe  de  [es 
travaux  ,332.333.  &  feqq.  ne  font  deus 
pour  ventes  qui  fe  font  pour  la  repara» 
t ion,  ou  l'ornement  des  Citez,  ibid.  & 
336.  339.  col.  1.  fuppofent  toujours 
tradition  de  propriété, 343.344.  ne  font 
deus  d'une  locarerie  perpétuelle,  344. 
ny  d'un  rachat,  ibid.  ny  de  l'engage- 
ment, ou  antichrefe,  345.  fauf  après 
les  dix  ans  ,  ibid.  &  feqq.  mais  bien 
d'un  ra  batement  de  decret,344.  feavoir 
fi  font  deus  en  reprenant  parle  vendeur 
les  biens  vendus  à  faute  de  payement, 
à  fuite  de  la  claufe  de  précaire  inférée 
danslecontradt  de  vente,  342.  ne  font 
deus  pour  contrat  de  divifion  entre 
a{fociez ,  336 

Lods  ne  font  deus  du  fonds  baillé  par  le 
frère  à  fa  feeuren  payement  de  fa  con- 
ititution  dotale,n*  le  fonds  eft  de  la  fuc- 
ceiïîon  du  père,  347.  col. 1.2.  autrement 
il  en  doit ,  ibid.  ne  font  deus  des  bois 
à  haute  fûtaye,s'il  n'en  eft  fait  mention 
dans  L  infeodation  même,  376.377  378 

Logemens  des  envoyez  par  le  Prince  dans 
le  droit  appeliez  de  divers  noms,  2  58. 
2_  o. col.  1.&2. les  maisôs  des  Ecclefiafti- 
qi.t  s  exemptes  de  ces  preftations,    258 

Logvmwnirekrvcz parles  titres  'Seigneur 
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riaux  fur  leurs  vaflaux  par  les  Seigneurs, 
confervez  par  les  Arrefts,2s8.259.mémes 
pour  les  perfonnes  non  domeftiques  du 
Seigneur,  ibid.  cette  preftation  appelle: 
parle  Droit,  hofyitulis  moleftia,      ibid 

Les  Loix  doivent  eftreaulïî  bien  perfuafi- 
ves,  comme  imperatives,  fans  que  cela 
déroge  à  leur  Majefté,  4S6.  col.  ï.  &  2. 
fujettes  à  changer  par  le  changement 
des  temps,  des  affaires,  &  des  lieux,  54. 
jp.  col.  1  .&.  2.  en  l'interprétation  d'icel- 
les  il  faut  pluftot  confiderer  le  fens  des 
Legiflatcurs  que  les  mots  ,  59.  col.  2. 
celles  qui  choquent  le  droit  commun 
ne  doivent  élire  eftenduëes  hors  de 
leur  cas ,  797 

Aux  Loix  univerfelles  quand  il  eft  permis 
d'y  déroger  par  les  particuliers  ,  il  faut 
quecefoit  formellement, &  par  exprez, 
458.45:9.  eftant  une  fois  eftablies  nefe 
corrigent  point  par  conje&ures  &  ar- 
gumens  ,  mais  feulement  par  difpofi- 
tions  expreiTcs,  433 

LesLoix,quelques  douces  &  indulgentes 
qu'elles  foient,  exceptent  toujours  le 
dol,  &la  fraude,  150.  par  la  tacite  pré- 
emption du  Legiflateur,  ibid. 

Loix  pénales  odieufes,  &  pour  cette  con- 
fédération reftreintes  &  reflerrées  dan? 
leur  efpcce  fans  en  faire  extenfion  à 
d'autres  cas  &  perfonnes  ,  421 

Les  Loix  Romaines  permettent  au  pro- 
priétaire lefé  au  contrael  d'un  bafti- 
ment  baillé  à  faire  ,  de  fe  defpartir  de 
fa  convention ,  594 

Lotm  capillata,  ce  que  c'eftoit  auprès  des 
anciens  Romains,  éz 

Louis  le  Débonnaire  a  doté  pour  la  pluf- 
part  l'Abbaye  de  S. Sauveur  d'Aniane,  10 

La  Loy  ne  doit  élire  fraudée  ny  la  peine 

d'icelle  éludée  par  des  voyes  obliques, 

&  indireéies,  45* 

Nulle  Loy  fans  exception  ,  qui  luy  fe< 
d'appuy  &  de  ioultien,  au  lieu  de  l'a 
foiblir,  &  comment  cela ,.  102 
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La  Loy,  moins  rigoureufe ordinairement 
en  fa  difpofition,  &  ordonnance,  que 
l'homme,  234 

La  Loy  donne  lettre  civil ,  &  politique  à 
l'homme,  comme  la  Nature  l'eltre ,  Se 
vie  corporelle  &  naturelle ,  36 

La  Loy  prohibant  le  mariage  d'entre  la  pu- 
pille,©^ Le  tuteur,  ou  les  enfans,fçavoit 
li  contenoit  claufe  irritante  ,  &  refei- 
foire,  412.  en  forte  que  les  enfans  en 
provenans  furent  baftards,  &  illégiti- 
mes, ibid.&ieq. 

Loy  d'Ephefc  remarquable  pour  les  ba- 
ftimens  publics  ,  503.  5:95^  .col.  1.  non 
receuë  ailleurs,  ce  qui  feroit  pourtant 
àdcfirer,non  feulement  pour  les  édifi- 
ces publics,  mais  aulli  pour  les  privez, 
5-96  col.  1. 

La  Loy  unique  C.  de  inoffciof  dotibpu , 
à  quels  dots  fe  doit  raporcer  ,  &  fi  elle 
doit  avoit  lieu  indifféremment  en  tou- 
tes fortes  de  dots ,  480. 490 

La  Loy  cum  no tijjîmi,§.  fin.  Cdepr&fiript. 
30.1/?/ 40. rf««.  expliquée,  7J.  col.i 

Ludi  Florales ,  qui  Tolofe  quotannis  menfe 
Aîaio  celebrantur,  un  de  Clementiét,  cele- 
berrima  ma  trôna  attributi ,  2  40 

Lunden Siège  Archiepifcopal  del'Arche- 
vefque  de  d'Annemark,  Latine  Lun- 
denjîs  ArcbiepiJcopm,perperam  imnfcri- 
vtione  cl-  extr.  de  confuetudin.  Lugdtt- 
mnfis  dittui,  5^2.  col. 1 

Lions  mis  en  croix  en  Afrique  pourfai- 
peur  aux  autres  ,  1S0.  col. 2 


M. 


MAcellarni ,  à  Macetto ,  voleur  in- 
fiçne  ,  de   la  confifeation  duquel 
fut  baitic  dans  Rome  la  boucherie  pu- 
blique, 155 
Macellmn  Neafolitanum  à  Virgilio  ex- 
cogitatum  ,  ubi  nulU  car  nu  putréfièrent , 
156.  col.  1. 
Maçons  fi  peuvent  eftre  relevez  des  prix- 


Matieres. 

faits  qu'ih  font  pour  baftimens,  foui 
prétexte  de  lefion  d*ouire  moitié'  de 
jufte  prix  ,  5-9?  594.  V-  ArclntcU&s  2c 
Charpentiers. 

Livres  de  Magie  condamnez  au  feu,  mef- 
mesdansle  Paganifmc,&  d'autorité 
de  quels  Magifirats  fefailoit  cette  exé- 
cution, 180.  col. 2 

JMagifier  cenfpu  ,  Officier  de  l'Empire  , 
pardevant  lequel  le  faifoitnt  les  infi- 
nuations  des  donations  fous  les  Empe- 
reurs Léon  &  Anaftafe ,  J4B.  549 

Magistrats  Romains  méloient  la  fonction 
des  armes  avec  celledes  loix  ,  168 

Magifirats  chez  les  Athéniens  eftablis 
pour  le  changement  &  correction  des 
loix  ,  tuivant  les  occurrences,         139 

Magiitrats  municipaux  &  autres,  fctvans 
le  public  dans  une  Ville  en  temps  de 
contagion  ,  difpenfez  du  nombre  de 
tefmoins  ordinaires  es  teftamens  en 
temps  de  pelte,  664.  &  fcqq. 

Magiftrats  endebtez  pour  leurs  Offices, 
font  dits  exercer  leurs  charges  pour  leurs 
créancier?,  pluftot  que  pour  le  Roy  ,& 
le  public,  607. col. ï 

La  Magiftrature,  rayon  émané  delà puif. 
fance  du  Prince  ,  197 

La  Magiftraturc  &  la  j.urifdiéVion  en  la 
main  d.s  indo5t.s  en  l'ancienne  Ro- 
me ,  195.  le  contraire  obfervé  par  les 
Roysdc  France  au  gouvernement  de 
leur  Monarchie ,  ibid. 

AîagisJratm  an  à  Indice  d'sl'vnguzndu* 
injure  ,  neenc  ,  ibique  difiujfa  fententia 
Cujacii  negantisy  139. 200.  cum  folutiont 
argumentorum  in  contranum^  ibid. 

La  Magnanimité  de  courage,  rertu  gran- 
dement neceflairc  dans  les  fonctions  de 
la  vie  civile,  &  domeftiq-uc,      201   202 

La  Maillc,y*W  obole,  qua/i mctaille , a  me- 
tallo,  combien  de  graiû s  peie.    316. col. E 

Gens  de  Main-morte  inhabiles  à  tenic 
des  heriragesen  France,  par  la  loy  du 
Royaume  ,  &  pourquoy  ,  323.  &  qui 


Table  des 

Font  reputez  de  cette  qualité  ,  ibid. 
fauf  amortiiTement,  qui  n'eft  baille  que 
par  le  Roy  feul,ibid.  fans  préjudice  des 
droits  des  Seigneurs  particuliers  ,Êbid.. 
&  en  quoy  coufîftent  ces  droits,    ibid. 

Mainmorte  ce  que  c'eft  quant  aux  habi- 
tans  d'un  lieu,  382 

Les  maintenues  dépendent  abfoîumenc 
d:  lajurifdiclion  temporelle,  &  de  la 
main  royale,  fans  que  les  Juges  d'E- 
glile  les  puiffent  ordonner ,  7S7 

En  fait  de  preuve  de  Majorité  le  ferment 
&  la  qualité'  de  la  perfonne  di verte- 
ment considérables,  &  pourquoy  cela, 
6oj.  606. 

La  Mai  (on  âçs  Comtes  d'Armaijmac  , 
quelle  fuite  eut  depuis  Jean  Comte 
d'Armaignac  premier  de  ce  nom  ,  juf- 
ques  à  Charles  Duc  d'Alençon,      207- 

Maifons  des  Villes  ne  doivent  eftre  dé- 
molies pour  en  vendre  les  matériaux, 
358.  :>;q.  col.  1. 

'Afajtma  folemne  fpeclaeufum,  cptare  fùbla- 
tum  ab  împp.  Arcadio  &  Honorio ,  2$$>. 
col.  2. 

Maladies  contagieufes  ,caufes  fufTïfantes 
pour  faire  annullerles  vœux  monafti. 
ques  ,  71.  col. r 

\Maletofie  ,  mot  ufurpe'  par  les  anciens 
Hiftoriens  François,  d'où  a  pris  fon  ori< 


gine, 


292 

Le  Manoir  principal  ce  que  c'eft,&  qu'eft- 

ce  qu'il  comprend  dans  l'Ordonnance 

des  infînuations,  l'Ediét.  des  criées  ,  & 

Couftumes,  $$"0 

JULunjïonei  & parât £  rfuidapudveterei  feri- 

ptores  hifi.  Franc.  258.  inde  Ai'anfana- 

ni,  id  eft  manfionwn  pr&paratores ,  2do. 

col.  2. 

Maraftres  exclufes  de  la  tutele  desenFans 

du  premier  li<3, 162.  i<5  }.  defquels  elles 

ont  une  naturelle  aver(lon,ibid.&  pour 

cela  grandement  décriées  dans  l'anci- 

quité  ,  ibid.  &  leur  haine  tournée  en 

proveïbe,ibid.  &  1d5.col.udc  marquée 
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par  la  nature  dans  les  chofes  mefmes 
infeufibles  ,162.  ce  n'eft  pas  pourtant 
une  règle  générale  en  toutes  ,  ibid.  ex- 
ception notable  chez  Quintilian,  i5;. 
quoy  qu'efhblies  par  le  teftament  du 
pere,  ne  peuvent  eftre  tutrices  àçs  en- 
fans  du  premier  li<5t,  164 
Maravedis  monnoye  du  Royaume  d'A- 

506 


ragon  , 


Marchandifes  vendues  à  crédit ,  &  confu- 
fes  dans  un  fonds,  en  telle  forte  que  la 
vérification  Se  diftinclion  en  foie  mal- 
aifée,  ne  donnent  point  de  préféren- 
ce -au  créancier  ,  j8;.  V.  Vente  de 
meubles,  ou  chofes  mobiliaïres. 

Les  Marchands  pourquoy  dits  naifrre 
fous  le  figne  du  Bélier,  par  les  Aftro- 
nomes,  i~  1.  fujets  à  mille  hazards,  ibid, 
&  155*.  col.  2. 

Marcus  l'Empereur  grandement  loiié,  & 
eftimé  par  les  anciens  Jurifconfultes, 
jô.  60.  col.  1. 2.  &  par  Juftinian  mefme, 
60.  col.  2. 

Marguilliers ,  Officiers,  &  Adminiftra- 
teurs  des  Eglifes,  d'où  ainfi  dits,  112. 
appeliez  de  divers  autres  noms,  ibid. 
&  feqq. 

Comptes  des  Marguilliers  doivent  eftre 
ouys ,  clos  ,  &  arreftez  en  prefence  des 
Curez  &  Prieurs  des  Eglifes,  114.  col.r 

Marguilliers  depuis  combie  d'années  font 
tenus  de  rendre  compte  de  leur  admi- 
niftration  ,  113.  à  quoy  obligez  par  l'E- 
dictde  Melun,  ibid. 

Le  Mari  furvivant  gaigne  le  dot  entier  en 
la  Couftume  de  Touloufe  ,  507.  faut* 
s'il  y  a  refervation  de  portion  d'iceluy. 
parles  paétes  de  mariage,  au  profit  de 
la  femme,  pour  en  difpoferen  cas  de 
predecez  en  faveur  de  qui  bon  luy 
femble,  ibid.ôc  à  qui  doit  apportent 
cette  portion  ,  la  femme  n'en  ayanc 
point  difpofé, 505.  506.  vieille  &  nou- 
velle Jurifprudcnce  du  Parlement  de 
Touloufe  fui  cette  queftion  ,        ibid. 

Le 


Le  Mary  chargé  de  rendre  à  fa  femme, 
avec  pouvoir  de  retenir  certaine  por- 
tion de  1  héritage,  utrum  rendant  lans 
rien  retenir  incidat  in  peenam  S.  C.  qui 
défend  les  donations  entre  mariez  , 
j6$.j6ç,quid  jttris,  fi  la  detraélion  de 
la  quarte  le  dévoie  faire  Z'i  legis^non  ju- 
dicio  defunffiy  ibid . 

Mari  infhtuéparla  femme,  &  chargé  cie 
fideicommis  envers  fes  enfans,  fçavoir 
s'il  a  toujours  la  faculté' d'en  clirc  tel 
que  bon  luy  kmble,  704  705 

Le  Mariage,  la  baie,  &  le  fondement  dz 
la feciecé  civile,  515.514-  toi. i 

Au  Mariage  perfonne  ne  doit  eftre  obligé 
par  la  crainte  des  peines ,  mais  bien  in- 
vité par  liberalitez,  55 

Le  Mariage  en  qualité  de  Sacrement, 
quelle  fin  a  ,  404.  fçavoir  fi  contracte 
en  l'article  de  la  mort  il  peut  eftre  va- 
lable, 403.  &  407.  &  ko.  &  en  quel 
cas,  404,  approuvé  par  les  Théolo- 
giens, &  Cafuiftes,  ibid. 

Le  Mariage  entre  les  Chreftiens  ,  fo- 
focieté  inditToluble  de  Droit  divin  & 
humain, qui  enferme  une  parfaite  com- 
munication de  biens  &  de  maux  du- 
rant la  vie,  720.730 

Le  mariage  comme  contraél,  fe  reigle 
par  les  loix  civiles- ,  413.  comme  Sacre- 
ment par  les  Canons  ,  ibid.  patmy  les 
Paycns  rangé  au  nombre  des  choies 
facrées ,  416 

Mariage  entre  les  enfans  du  tuteur,  &  la 
pupille  pourquoy  prohibé  parles  Em- 
pereurs ,  400.  411.  fçavoir  s'il  peut 
cftre  déclare  nul  par  le  Jngelay  ,  411. 
415. 

Le  Mariage  de  1a  fille  de  famille  ne  peut 
induire  une  émancipation  tacke ,  418. 
&r  pourquoy  non  ,  ibid. 

glanage  contracté  à  l'article  de  la  more 
requiert  la  preience  du  Curé  pour  être 
valable,404.  l'opinion  contraire  rejet- 
tée,  ibid.  &470.  col,  2»  non  toutefois 
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neeeffairemenc    la  proclamation    des 

bans  .contre  1  Ordonnance  de  Blois, 

406  407.  col.  2.  V.  infrà  ,  Caufes  ma* 

trime 
Noûcment  d'aiguillette    caufe  légitime 

pour  faire  annullcr   le  mariage  ,  J22. 

col.  2. 
Mariage  civil  entre  le  Seigneur  &  le  Vaf- 

fal ,  &  en  quoy  il  confifte,  137.  ijo.avec 


la  raifon  de  l'analogie  de  l'un  à  l'autre 
mariage,  ibid. 

Mariage  avant  l'an  du  deuil.  V.  Noces. 
Mariages  fubfiftaris  cv.oad  vinculum  jure 
polï,  nuls ipreforiy  412 

Mariages  infâmes  &  dénaturez  de  Ne- 
ron  ,  &  autres»  célébrez  avec  conftitu- 
tion  de  dot  ,  515.  col.  1 

Mariez  fujèts  à  la  taillabilité  du  Com- 
mun Je  paix  en  Rouërgue  ,  290.  contre 
l'exemple  de  toute  l'antiquité  ,qui  les 
excmptoitde  lemblables  charge 
&  comme  il  faut  entendre  fur  ce  fujéc 
l'Ordonnance  de  l'Empereur  Caligula 
dont  parle  Suétone,  ibid.  non  toute- 
fois contre  les  Couftumes  de  France, 
205. 
Mans  en  l'ancienne  Rome  obligez  de  ju- 
rer qu'ils  fe  marioienc  pour  avoir  des 
enfans,  406. col.  1.  &  2.  407.  col. 1 

Maris  peuvent  remettre  les  peines  ordon- 
nées contre  les  fécondes  noces  à  leurs 
femmes  par  leur  teflament  ,  457.  cv 
leur  permettre  de  fe  remarier,  non  tou- 
tefois dans  l'ai^du  deuil ,  455.  457.  & 
quel  confentement  fuffit  à  cela  ,  ex- 
prez ou  tacite,  457.&feqq. 

Matis  grandement  favori  fez  en  la  confet- 
vationdes  droits  dotaux  de  leurs  fem- 
mes, 48L 
JMaritorum  olim  mimer  m  a  lege  prœfcripttts 
ad  oclonariumufque  i                 472.  col. 1 
Marius  Gratidianus  Prêteur  dans  Rome, 
grandement  honoré  par  le  peuple,  pour 
avoirreigléle  cours  des  monnoyes,  307 
Livre  de  MarK  pour  le  fervice  des  Oife_- 
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vres  &Monnoyeurs  ayant  hui£t  onces, 
Latinu  oftonaria^  Kttmmu':aria  ,felibra, 

Matricula  injure,  prq  catalogo,  defcriptio- 
ne  &  indice ,  112 

JUatricularii  vocabulwn  diverjimode  àccs- 
ftttm,  112.  il;,  tamin  atliva  ,  qnàm  pajfî- 
vajignificaîioney  îbid. 

La  Macncule des  Efcoliers  pour  jouyr  par 
eux  du  privilège  à  eux  concédé  par 
les  Ordonnances,  avec  quelles  forma- 
litez  doit  eftre  expedie'e ,  158. 160. col. 1 

Caufes  matrimoniales  purement  Eccle- 
fïaftiques,  4io.4T3.41o.col.  i.&  2.  ja- 
dis aufïi  parmy  les  Payens  de  la  cou- 
noi(Tance  &  jurifdiclion  des  Pontifes, 
416.  col.  r. 

Impedimenta  prohibentia  ,  &  dirimentia 
Aïatrimonwm,  &  leurs  effets  differens, 
410.  414.  V.  Aiariage. 

Méandre  fleuve  en  Grèce,  pourquoy  fou- 
vent  cité  en  jugement,      177.178. 179 

Médecins  feuls  impunis  àes  homicides 
qu'ils  font,  727. col.  i.&  feq. 

Médecins  grandement  aurhorifcz  par  le 
pouvoir  qu'ils  ont  fur  leurs  malades , 
72J.  726.  &  de  là  dits  Imperatores  vit*, 
&  necis  agrotantium  ,  ibid.  leur  vanité 
&  avarice ,  ibid.  &  727.  col.  2. 

Menecrate  Médecin,  prend  &  ufurpe  le 
nom  de  Jupiter  par  une  extrême  va- 
nité, 725: 

La  Mer  avec  Ces  rivages  exempte  de  toute 
fervitude,  252.  &  comme  fe  doit  enten- 
dre cette  propofition  aux  termes  de 
Droit,  252 

Aiercatores  $wxiçi>n{)7oi  quaredifti,  iyj. 
col.  2. 

JMercure  reprefenté  avec  un  foulier  tant 
feulement  chez  Artemidore ,  278. 283. 
col.i. 

La  Mère,  quand,  par  qui,&  à  quelles  con- 
ditions admife  à  la  tutelle  de  Ces  en- 
fans  contre  l'ancienne  Jurifprudence, 
joS.la  renonciation  quelle  fait  au  Vel- 


lcian  ,  en  ce  cas ,  fçavoir  fi  elle  regarde, 
les  pupilles ,  ou  les  créanciers ,  59^.  $o<; 

La  Mère  &  l'Ayeule  appellée$  pnvilegia- 
tivement  à  la  tutele  de  leurs  enfans,  Ôc 
petits  neveux  contre  le  droit  commun, 
162.  V.  inf.  Aieres. 

Mcre  prête  rite  failTaut  ca(Tcr  le  teftatnenc 
de  fon  fils  parvoye  de  nullité,  iceluy 
fubfïftât  par  la  claule  codicillairc,  quels 
droits  peut  retenir  en  rendant  l'héré- 
dité à  l'héritier  inftitué,  ^$ 

Mère  négligeant  de  faire  pourvoir  de  tu- 
teurs  à  Ces  enfans,  comme  punie  par  le 
Droit,  427.  encore  qu'elle  ne  fe  rema- 
rie point,  ibid.  par  qui  introduite  cet- 
te peine,  ibid.  &  feq.  &  comme  dirfe» 
rente  de  celle  des  fécondes  noces, ibid, 
reftrainte  neantmoinsau  temps  du  de- 
ccr.  des  enfans  en  pupillarité,         ibid. 

Mère  remariée  dans  l'an  du  deuil,  comme 
peut  eftre  relevée  des  peines  par  elle 
encourues  en  fe  retirant  au  Prince,47^. 
V.  Aiinorit  é  des  femmes, 

LaMere  quoi  que  remariée,  qu'eft  ce  qu'el- 
le peut  prétendre  fur  la  propriété  des 
avantages  nuptiaux, en  cas  de  predecés, 
defes  enfans,  47J.  variation  de  Jufti- 
nian  fur  l'eflabliiTement  de  ce  Droit , 
476. 

Une  Mère  remariée  en  fécondes  noces, 
&  fubftituée  pupillairement  à  fon  fils 
par  le  fécond  mary  ,  1  hérédité  ayant 
efté  une  fois  acceptée  ,  fçavoir  fi  elle 
eftrecevable  à  répudier  lafubftitution, 
pour  prendre  la  voye  de  la  fucceffion 
légitime,  475 

Mères  exclufes  de  la  tutele  de  leurs  en- 
fans parle  Droit  ancien  ,  429.  pofte- 
rieurement  admifes  par  les  Conftitu- 
tions4des  Empereurs,  &  à  quelles  con- 
ditions, ibid.  convolant  à  fécondes  no- 
ces déclarées  incapables  par  le  Droit 
de  la  tutele  de  leurs  enfans,  164.  de 
quels  avantages  privées  par  les  Loix, 
&  les  Arrefts  en  la  fuçceîïïon  des  en- 
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fans  du  premier  lift ,  420. 421. 422.  er 
yuid  de  patribw,  ibid. 

Mères  fercmarians,diverfement  traitées, 
pour  le  regard  des  biens  profeétifs  de 
leurs  enfans  du  premier  Ii#  ,  par  le 
Droit  ancien  &  nouveau,  432.  incon- 
ftance  de  l'Empereur  Juftinian  ,  fur 
reftabliflfcmcntde  cedroit ,  ibid.  fça- 
voir  Ci  elles  ont  droit  de  légitime  fur 
cette  nature  de  biens,  &  fï  elles  peu. 
vent  pour  ce  regard  impugner  les  tefta- 
mensdeleufsenfaflÇ,  ibid.  &  feqq  & 
ce  que  Juftinian  en  a  difpofé  par  Os 
Conftitutions  pour  ce  chef,  ibid. 

Mères  le  remarians  fans  faire  pourvoir  de 
tuteurs  à  leurs  pupilles>fans  rendre  co- 
pte de  leur  adminiftration ,  &  fans  pre- 
fter  le  reliqua  ,  comme  punies  par  la 
difpofition  du  Droit,  42p.  ces  peines 
comme  diverfement  regle'es  en  divers 
temps,  429.  430.  à  quoy  réduites  au- 
jourd'huy  par  les  Arrefts  des  Cours 
fouveraines,  450,  V. Peine. 

Mère  qui  omet  de  demander  des  tuteurs, 
ou  qui  fc  remarie  fans  rendre  compte 
eft  privée  non  feulement  de  lalucccl- 
fion  ab  in  te  fiât  de  fes  enfans  pupilles, 
mais  encore  des  kgats  que  iuy  a  fait 
fonmary,  52$ 

Mères  exclufes  de  la  fucccflîon  légitime 
de  leurs  enfans  par  la  Couftume  de 
Touloufc  ,  reftrainte  pour  ce  regard 
dans  le  feul  gardiage,  comme  odieufe, 
781.  A r refis  fur  ce  fujet ,  ibid. 

Les  Mères  en  la  Couftume  de  Touloufe, 
ayant  part  en  la  fucceflion  légitime 
de  leurs  enfans  predecedés,  ne  partici- 
pent aux  debtes  actifs  dans  le  gardia- 
ge ,  787.  mais  bien  aux  autres  qui  fe 
trouvent  hors  la  ville  &  gardiage, 
ibid. 

JMeretricum  à  concubims  dijferentia  ,  (^ 

tixorum  legitimarum  ab  Htrifjue ,  ex  De 

rnêfihene,  792.  col.  1 

Meflange  des  métaux  en  la  fabrique  des 


mon  noyés  d'or  &  d'argent  ,  comnts 
reiglépar  les  Ordonnances,  21c 

Meffala  Corvinus  par  l'effort  de  la  mala- 
die perdit  le  fouvenir  de  fon  n  om,    1 28 
Meflèguerie  ^«/W,dans  la  Coutume  de 
Touloufe,  çrunde,  779 

M.tata^  quïdin  ptre,  258-  260.  col.  1 

MêTêy«^«p<a^v  quiâ  fit  apud  Gr&cos  ,  jpr 

col.  2. 
Le  mot  de,  Meuble*.,  plus  gênerai,  &  uni- 
verfel  chez  les  Latins  ,  que   chez  les 
François,  751.  &:  qu'eft-ce  qu'il  com- 
prend &  lignifie  félon  l'ufage  des  uns, 
&  des  autres,  ibid.  V.  Lais  de  A4tublesx 
Litr.  L. 
Meubles  &  immeubles,  V.  Vente. 
Micatto  ,  dans    Ciccron  ,  ce  que  c'eft  , 
j^2.  Ij).  col. 2.  or colin fio  digitornm  ,  dans 
les  vieilles  Infcriptions  ,  ibid. 

Continuation  de  Milice  es  foldats ,  privi- 
lège particulier,  non  octroyé' aux  Of- 
ficiers en  matière  de  rang  ,  185".  186.  & 
de  quelle  différence  il  y  a  pour  ce  re- 
gard des  uns  aux  autres  ,  i$6 
Milites  ohm  cingi  foliti  cum  ad  militiam 
admit terentur ,                            3  2  2 .  col.  i 
Milita  ignavi  dijcinclifiare  mjjt per  totw» 
diem-,  in  pœnamignavi&  ,                  ibid. 
Nova  Mtlitia  ,  dans  les  anciens  titres , 
pour  eftre  fait  Chevalier,         265.  266. 
Militurnpr&mia  apud  antiquo  s  ufitata  qwt 

521.  col.  2. 
Minorité  des  femmes  ne  les  relevé  point 
des  peines  ordonnées  contre  celles  qui 
fe  remarient  dans  l'an  du  deuil ,  428. 
mais  bien  de  celles  que  le  Droit  décer- 
ne contre  les  mères  qui  négligent  de 
faire  pourvoir  de  tuteurs  à  leurs  enfans 
impubères, avec  la  raifon  de  cette  diffé- 
rence, ibid.  &  feq.  &  430. 
La  Minorité,  ny  la  lefion  ,   ne  fuffifent 
pour  faire  calîer  le  conrraét  de  la  vente 
d'un  Office,  144, 147.  V.  infra  Moin- 
dre. 
Minos  grand  Legiflateur ,  commande  la 
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revifion  de  Tes  loix  ,  de  neuf  en  neuf 
ans,   &pourquoy  cela,  139 

Mifli  qui  i'n  C*pitukrib*ts  Caroli  Magni, 
&  ahis  Authonbiti  hifi.  Franc.  258.260. 
col.i.iu  iracloritt  concejfs, ,  non  feule- 
ment pour  le  logement  ,  maïs  au 
pour  le  foutniiïement  de  chevaux  & 
<ie  vivres ,  ibid. 

Moindre  de  25.  ans  non  relevé  du  défaut 
d'infïnuation ,  contre  la  difpoiuion  de 
la  loy  ,  Aîinoribm  17.  Cdedenat^ante 
r.uptias,  &  pourquov  non,  jyi.yj^.  col. 2 

les  Moines  quand  ,  &  comment  peuvent 
tenir  âcs  Cures ,  81.  &  quel  eft  le  pro. 
pre  Office  des  Moines ,  ibid.  &  feq. 
grandement  recotnmandabies  en  l'E- 
*  glife  de  Dieu  ,  félon  S.Hierofm:,  82. 
V.  Religieux. 

JiioldL  trnjutiles ,  Jive  manit,irUprimu?nin> 
uju  apuâ  anticjuas ,  17^.  occupation  or» 
dinaire  des  efeiaves  ,  ibid.  puis  on  y 
employa  les  animaux,  ibié, 

JilaU  afînaritz  qnarefic  ditld,  17^ 

les  Monaftetes  reiglés  fous  certain  inftU 
tut,  font  del  invention  de  S.  Baiîle,72. 
col.  2. 

M  on  ;age ,  quel  droit  c'en1  en  Normandie, 
&  pourquoy  jadis  payé  à  leur  Duc, 
506. 

Monetax  pris  pour  toute  forte  de  moi- 
noye  d'or  &  d'argent, ou  autres  matitrei 
chez  les  Romains  ,  310.  pourquoy  fa- 
briquée dans  le  Temple  de  la  Deelfe 
Iunon,  ibid, 

la  Monnoye,  la  mefure,  &le  moyen  de 
toutes chofes  dans  le  commerce,  505:, 
fujette  neantmoins  à  une  grande  în- 
conftance,  &  variation ,  ibid. 

la  Monnoye,  pourquoy  jadis  forgée  fous 
la  marque  d'un  navire ,  306.  ion  cours 
incertain  dans  Rome  du  temps  de 
Ciceron,  comme  réglé,  305 

Monnoyes  ancienesont  varie'  fuivant  les 
temps  ,  comme  le  florin  d'or,  ce  que 
valeit  un  gros  d'or,  le  befaa  d'or,  317, 
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col.  1.  318. col. i.  2.   valettt  du  denier 
d'or  de  l'obole  ,  l9y}9-\- 19,  <  ' 
402. 
Monnoye  de  Tours  ,    pourquoy  ta 


d'argent  ,  &  non  d'or, 


211 


Monnoyeurs,  mefticr  auquel  feulon  ap- 
prend à  mal  ver  \i  m  fou  arr,  V] 

JHonogamix  olim  in  fitmrno  honore  etiam 
apnd  Ethnicos  habita  ,  472  col .  1 

Monopoles  en  fait  de  vivres ,  punies  ex- 
traordinaircment  ,  574.577. col. uceux 
qui  les  font ,  D  ar  dinar  11  >  Scpl^fiAni  & 
PantapoU  dicli,  57/.  col.  1.  îy  nafiifuk 
Cancro, \b\à.  5:  feq. 

la  Mort  volontaire  ,  fçavoit  (î  doit  eftre 
réputée  pour  un  aéiede  magnanimité 
âtdeforc^,  ou  non.  201.202.  opinions 
des  Stoïques  ,  &  des  Peripateticiens 
contraires  fur  ce  fujet,  ibid.  &  feqq» 
203. exemples  de  morts  volontaires  dâs 
lf  Paganiime,  202. '203.  comme  il  fout 
entendre  ce  qui  eft  remarqué  par  quel- 
ques Aucheurs  ,  que  fous  le  reçue  de 
Tarquin  le  Superbî  ,  ilePioit  prohibé* 
de  le  donner  la  mort,  214  col.i.  V  Ho- 
micides de  pjy  •  m  érne. 

toutes  Morts  volontaires  ,  jCous  quelque 
prétexte  que  ce  fut,hors  de  prévention 
capitale  ,  approuvées  par  les  anciens 
Iurifconfultes  ,  203.  2oj.  quelle  dil- 
tinclion  y  ont  apportée  les  Philofo- 
phes,  201.  &  feq.  Ariftote  ,  &  pour- 
quoy ,  203.  divers  motifs  de  morts  vo- 
lontaires ,  2io,col.  i.&  2.  punies  delà 
privation  de  fepulture  chez  les  Fi- 
breux ,  204.  213.C0I.1.&  auprès  de 
quelques  autres  nations,  ibid.  V.  Cri- 
minels . 

Morts  volontaires,  fans  aucun  fujet ,  pu- 
nies par  les  loix  Romaines  ,  loyincer- 
tum  qit9  -pœniï génère,  ibid.  plus  lcvere- 
ment  neantmoins  es  Coldats ,  que  non 
pas  es  autres  ,  ibid.  abfolument  con- 
damnées dans  le  Chriftianifme  ,  2o5. 
&  punies  tant  par  la  Jufticc  Ecdcfîa- 


Table  dfs 
ftique  ,  que  fecuYiere  ,  ibid.  &  feqq.V. 
Dcclinatoirc. 

la  Mort  civile  ne  fuffit  pas  pour  le  droit 
de  retour  aux  donations,  il  faut  atten- 
dre la  naturelle ,  691 

f  les  enfans  procree's  après   la;  Mort  ci- 
vilejde  leur  père  empefehent  le  fidei- 
commisdont  le  père  eft  charge'  en  déf- 
aut d'enïans,  688.C0Î.1 

Morts  délibérées  plus  approuvées  par  1er 
anciens  Philosophes,  que  les  inconfi- 
derées  &  fans  fujet ,  203.  ou  pour  quel- 
que lâche  paftïon,  ibid. 

Mors  civile.  &  naturelle  comparées  l'une 
avec  l'autre,  avec  leur  raporc,  37 

Jldottu  Jpecificatur  à  termino  ad  quem  ex 
AriftoteU)  788.  col.  1 

Mjvcramm ,  çfr  mobïlïum  nomme  ,  quiâ 
veniat  apud  Iurlfc  onfaltos->  731 

Moulins  à  eau  inventés  du  temps  de  Ci- 
ceron  ,  176.  curieufe  recherche  de  Sau- 
maite  fur  ce  fujet  ,  176.  incommodes 
pour  la  navigation  ,  ibid. 

le  Mouton  d'or ,  par  qui ,  &  fous  qui  pre- 
mièrement forgé  ,313.  fa  valeur  ,  ibid. 
de  quel  poids ,  ibid. 

JfcîultiA prajudicialtfs  quid^zr  quï,&  poi'iT- 
quoy  introduites ,  236.  limitées  par  les 
Ordonnances  en  France,  ibid. 

Jldunera  n  talitia  ,  &  nuptialia  apud  antï- 
cjuos  tjux, ,  çfrà  (julbm prAfiarifolkal  lot 

JM\  ea  Neapoli  à  Virgilio  fabricata, 

a<  i  ,;ad,  ep'ifj'.ti  vïrtm ,  1 5<5.col.r 

les  Mufcs  pourquoy  mifes  fous  la  tutcle 
d'Hercule  par  l'Antiquité  ,  &  dans  uia 
mcfmc  Temple,  160.C0I.1 

Jli  i  cautio  à  quo  pr&fîari  debeat  ,  cr 

qnibiis ,  cr  quo  ordine  ,  463 

N 

la  "VT  Ature&  l'afredlion  du  fang  ,'où 


N 


il  s'agit  de  l'interprétation  de  la 
volonté  des  defunéls,  doivent  fervirde 
rei^lcs  Les  bien  nés,  fuivantles  maxi- 
mes des  Jurifconfultes  ,•  716 
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pour  Naufrage  fait  à  la  rencontré  d'un 

moulin  tenu  en  mauvais  eftac ,  fçatoit 

il  l'on  aaaion  contre  le  propriétaire, 

&  quelle,  &  fur  quoy   fondée  ,  176. 

177. 178. 

la  Navigation  ,  &  ce  qui  en  dépendent, 
privilégiée  contre  les  reigles  du  Droit 
commun  ,  5S2.584.coLt 

la  Navigation  grandement  favorable  tant 
dans  le  Droit ,  que  par  les  Ordonnan- 
ces, 178 

nuls  Navires  privilèges  dans  la  Repub. 
Romaine  ou  il  s'agiffoit  de  la  conduite, 
&  voiture  du  froment  pour  le  public, 
574.  577.  coL  1.  fans  pouvoir  élire  dif- 
rraits  ailleurs  ,  ny  fouftraits  fur  peine 
de  confîfcation,  ibid. 

la  Ncceilïté  fait  pa(fer  pardeflfus  les  privi- 
lèges, &  les  immunitez  concédées  par 
les  lois ,  197 

jtftfarii,  ttnds  difti ,  feewidum  Varronem, 
57e. col. 2 

le  Neveu  feul  ,  en  ligne  collatérale  ,  par 
quel  moyen  peut  entrer  en  la  iucccfïïon 
ab  intcftatde  Ion  oncle,  avec  l'ayeul 
paternel ,  contre  les  reigles  communes 
ta  fenibUbles  lue.  .  is  ,  baiilces 
par  Juftinian  ,  iyi 

les  Neveux  compris  fous  le  nom  d'enfans, 
en  termes  de  Droit ,  143  col.  2.  &  709 

les  Neveux  ayans  fuccedé  a  leur  pere,do- 
natairede  l'ayeul  ,  &  predecedé,  fça- 
voir  (i  peuvent  çftre  chargés  de  fidei- 
coramis  par  le  teftament  de  l'ayeul^ 
quant  aux  biens  donnez  à  leur  fc# 
père,  709. 710 

Nigfina  Dame  Romaine  grandement 
louée  de  ce  qu'elle  avoit  racflr/igé  tout 
fon  patrimoine  avec  celuyde  ion  ma- 
ry ,  f-ins  s'eftre  rien  referve'e  ,  j        73a 

la  Nomination  aux  bénéfices  parles  fon- 
dateurs des  Eglifes  jadis  droit  perfon» 
nel ,  depuis  rendu  traofmifTîble  au» 
héritiers ,  25.26.  droit  attaché  naturel- 
lement à  la  fondation  ,  bien  que  non 
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rcferve  par  le  fondateur  ,  26.  contre      Nnptis>-wn  prima  çr  naturalis  caufa^flio 


Chopin  ,    fauf  s'il  y   a  renonciation, 
ibid.  &  29.  col.i. 
•Noces  fécondes  ,   &  leurs  effets  remar- 
quez ,  456.   les  peines  contre  iccllcs 
ordonnées    tant   dans  l'an    du  dut  il, 
comme  après,  fçavoir  fi  peuvent  eftre 
remifes  par  le  mari  dans  fon  tcfUmcnt, 
456*.  457. 
Ko:es   fécondes  punies  par  la  privation 
Je  lafuccelfion  des  enfans  du  premier 
liât,  420.  421.  fçavoir  fi   cette  peine  a 
lieu  au(h  bien  contre  les  pères  ,  que 
contre  les  m^res  fe  rcmarians,  ibid  Se 
fi  cette  privation  s'eftend  à  toute  fuc- 
cefsion  &  tefiamentaire  ,   &   ab  inre- 
fbt ,  &  jufquesàla  légitime  inclufive- 
mcnt,ibid.422.  423. 424. &  ce  qui  a  efte' 
e'rably  de  temps  en  temps  par  le  Droit 
pour  ce  regard  ,  ibid.   &  pour  quelle 
nature  de  biens  ,  ibid.  V.  Femmes  re- 
mariées.Xwt.  F. 
Noces  fécondes  dans  l'an  du  dueil,  pour- 
quoy  punies  par  le  Droit  ,  quoy  qu'il 
n'y  ait  point  d'enfans  du  premier  lidl, 
443.  V.  Peines  ,  litt.  P. 
Notaires  Royaux  reftituables  envers  les 
contra  dis  frauduleux  par  eux  faits  j  du 
chef  de  leur  minorité',  606 

Notaires  en  recevant  &  retenant  les  aéïes 
fe  peuvent  prejudicier  à  leurs  droits  & 
hypothèques  ,  759.  s'ils  ne  les  décla- 
rent^ ne  fe  les  refervent,ibid.  juge  par 
Àfreîh  du  Parlement  de  Paris ,  ibid. 
Notkis  mh.l  commune  cam  leçitimis  apud 
Aibemenfes ,  791.  col.i  illU  fila  alimenta 
relinqui  folita  ,  ufyte  ad  mille  drachme, 
vel quinine  minas  >  ibid,  cette  coutume 
fuivie  en  France  ,  789 

NeJï?,&  Nid-cUvocabnla  Gr&cis  ufo'pata, 
propria  &  metaphorica  fîgnificati9ne> 
791.  col.  1.  cuw  eommetymologia  ,\b\d, 
Novations  ,  volontaire  ,  &  neceffaire, 
comme  différentes  l'une  de  l'autte^t. 
col. 2 


rum  propjo.itïo,  ex  D.  Augufiino  ,  406, 
col.  1.  2.  407.  col.  1. 
La  Nudité,  contraire  aux  bonnes  mœurs, 
&  à  I  honneftoté  ,  i\i 

2$Hmm  àio  7s  Noua  félon  Ariftote,  ^05- 
JSJHtm  chez  les  Autheurs  Latins  pour  l'in- 
clination de  la  telle,  qu<z  efi  Jîgnificatio 
vo!mtatis3(uïV2Lm  le  Junfonfulte^t. 
vérifié  par  exemples  &  authoritcz,724. 
col.  1.  V.  Abnmuit  Abnntare,  Abnu- 
tivum  ,  litt.  A. 

O. 

OBiet  contre  un  témoin  pris  de  ce 
qu'il  a  elle  corrompu  pir  argent 
n'eft  pas  rece  u  fi  l'on  n'exprime  la  fom- 
me,  <5i7.col.2 

Obits  V.  Penfîons  obituaires,  litt.  P. 
Les  Obligations  naturelles  ne  peuvent  ja- 
mais  pafler  pour  vrayes  dettes  actives 
&  ponrquoy  non  ,  646 

Les  Obligations  &   les  aélions  peuvent 
prendre   leur    commencement  en    la 
perfonne  des  héritiers  des  contradtans 
jure  novo  ,  à  Iufiin.    vitroânElo  ,   567. 
568.  contre  la  maxime  du  Droit  ancien 
quiefiablit  tout  le  contraire,  ibid.  & 
feq   fans  toutefois  que  cette  reigle  re- 
garde les  obligations  &  les  flipulations 
conduionelles,  J69.  contre  l'interpré- 
tation de  la  Glofe  ,  ibid» 
Les  Obligations  fe  payentauffi  bien  avec 
le  temps,  comme  avec  l'argent,       609 
Les  Obligations  contractées  parties  mè- 
res  tutrices   fur  leurs   biens    propres 
pour  leurs  enfans,  fçavoir   fi  elles  font 
fujettes  au  bénéfice  du  Velleian,j97. 
5-98.599. 
Les  Obligations,  &  les  flipulations  con- 
ditionelles  non  comprifes  dans  la  rei- 
gle du  Droit  ancien,  ou  nouveau  qui 
reigle  les  adlions  ,    contre   l'opinion 
d'Acciarfe  ,  569 
Obliqnttm  gemts>  &  Obliquas  fanguis  apnd 
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tfubos  Auftoru  ,  pro  iHegitimis  j  792. 
col  i.rWela  barre  de  travers  aux  armes 
àc*  IVinces  baiïards  de  France,     ibid. 

L'pcean  pourquoy  appelle  par  Scneque 
le  lien  de  l'Univers  ,   2^2.  518-  521. col.  1 

Od&um  marché  public  d'Athènes,  où  fe 
vendoit  le  bled,  578.  col.i.  &  où  fe  trai- 
toient  les  caufes  concernant  les  ali- 
mens,  ibid. 

Odia  refiringenda  ,  &  favores  amfliandi  % 
reigle  employée  en  faveur  des  Benefv 
ciers  refignans  dans  l'infection  ,  contre 
la  reigl<  viginti  dierttm,  110 

Offerendi  jm  intex  creditores  hyotbecarios 
cjuorfim  introdnftwn,  587.  &  quelles  per- 
ibnnes  ont  ce  droit  d'offrir  ,  ibid.  re- 
ccu  en  France  indifféremment  pour 
tous  créanciers  ,  en  quelque  rang 
qu'ils  fe  trouvent,  ibid  jLoyfeau  ex- 
pliqué fur  ce  fujet  lcmblant  dire  le 
contraire ,  ibid.  &  cette  faculté  d'offrir 
compère  aux  feuls  créanciers  hypote- 
caires,  ibid. 

L'Office  Ecclcfiaftique  «iivifé  en  fept, 
huiét,  ou  neuf  Heures ,  avec  la  raifon 
de  cette  divifion,  85.  84.  8y.  col.  1.  &  2. 
V.  Heures  Canoniques ,  litt.  H. 

Offices  divers  ne  peuvent  cftre  exercez 
par  une  mefme  perfonne,  fuivant  les 
Ordonnances,  169. 172.  par  l'ancienne 
loy  des  Romains,  172.  col. 1 

La  promotion  aux  OfSccs  cft  comme  une 
nouvelle  nsilVancc  ,  184.  &  188.  col.  2. 
3a  demiffion  une  efpecede  mort  civile, 
ibid. 

De  la  vénalité  des  Offices ,  &  de  Ces  per- 
nicieux effets ,  144,  plaftrée  du  nom  de 
Compofition,rejettant  le  nom  en  rete- 
nant la  chofe,  ibid. 

Vellejan  &  minorité  non  confiderc'es  en 
matière  d'Offices  ,  148.  col.  1 

Vénalité  d'Office  rejetée  au  Parlement 
de  Tet^oufe,  ibid.  col. 2 

Officier  quittant  fon  Office  ,  &  revenant 
dans  la  mehme  Compagnie,  quel  rang 
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doit  tenir,  181.182.  1S3.&  fecf, 

L'Oificial  de  l'Eve fque  'ileft  per- 

lonne  légitime  pour  bailler  des  certifi- 
cats de  capacité  à  ceux  qui  veulent 
avoir  des  provilîons  en  Cour  de  Rome 
in  forma  gratio fii ,  95.  Juge  competanc 
au  petitoirc  des  bénéfices  >  121.  incom- 
compctantde  connoiftre  du  aime  pri- 
vilégié des  Preftres  &  Religieux,   ibid. 

Officiaux  des  Evefques  ou  Archevefques 
deffituablcs  admtum  ;  fauf  s'ils  ont  efté 
poueveus  en  recompenfe  defervices, 
189. 190.  col.  1.  &  2.  fçavoir  s'ils  font 
Officiers  de  l'Evcfque,oude  l'Evefché, 
190.  col.  2.  n'exercent  leur  jurifdiition 
que  par  délégation  de  l'Evefque,  ibid. 
Officiâtes,  nonOjficiarii,  ibid. 

Officiers  n'ayant  rien  de  grand  que  le  ti- 
tre de  leurs  charges,  comparés  à  des 
ftatués  ,  607 

Officiers  Cervans  le  public  en  temps  de 
pefte  dans  une  Ville, difpenfcz  du  nom- 
bre ordinaire  de  tcfmoins  requis  es  te- 
framens  de  cette  faifon  ,      664.  &  Ceq, 

Officiers  reftituez  du  chef  de  leur  mino- 
rité envers  les  contrats  par  eux  paflez, 
fuivant  les  Arrefls  du  Pailcmcnt  de 
Touloufe,  contraires  à  ceux  de  Paris, 
&  fur  quoy  fondée  cette  nouvelle  Ju- 
rifprudence  de  ce  Parlement,  605.607. 
col.i. 

Officiers  des  Seigneurs  EcclcfiaRiques, 
&  temporels, non  pourveus  à  titre  oné- 
reux, dcftituables  ad  libitum ,  187.  fiecut 
enl'Ordrede  S.  Jean  de  Hicrufalcm, 
par  Statut  particulier  dudit  Ordre, ibid. 

Les  Offi3ndes,ou  Oblations  fçavoir  fi  el- 
les doivent  eflre  imputées  en  la  con. 
grue  portion  ,  ou  noi) ,  19  20.  rai  fon  s 
pour  &  contre,  ib'.d.  &  feq.  rede?r>ptio 
peccatorum  ,\nil\ tuées  audit  eff  t ,  28. 
jadis  publiées  en  l'Eglife  par  h  bou- 
che du  Diacre,  &  pourquoy  cette  cou- 
ftume  abolie,  20.  Droits  cafuels,  &  in- 
certains ,  &  comme  ils  peuvent  eftrc 
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rendus  certains,  ibid.  &  feq.  depuis 
quand  indifféremment  imputées  en  la 
congrvé  portion  par  les  Arrefts  de  la 
Cour ,  2o.  &  pourquoy  ,  ibid.  V.  Con- 
grue portion,  lirt.  C. 

L'Once  de  MarK  combien  de  gros  con- 
ticnt,  307 

Oncles  appeliez  à  la  fuccelîîon  des  ne- 
veux imiiftinétement.  fans  avoir  égard 
à  la  pluralité  des  liens  ,  797 

Opinions,  enfans  de  l'efprit,  au(Ti  jalou 
ment  chéries,  quoy  qu'erronées  ,  com- 
me les  enfans  du  corps,bien  que  boiTus 
&  contrefaits,  195 

Oj  pojîta  &  Suppojîta  ,  vocahnla  dquivoeœ 

•      Jtgnificationi* i  qiiibus  utuntur  L  C.  in  ïn- 

dicandù  rébus  hypothecatit ,     592.  col.2 

Le  nom  d  Or  métaphoriquement  appro- 
prié aux  choies  belles  ,  blanches,  & 
luifantes,  3I4.  317.  col.  i 

La  proportion  de  l'Or  à  l'argent  diverfe- 
cicnc  prife  fuivant  la  diverfité  des 
temps,  &  des  peuples  ,  312 

L' Or  hors  d'ufage  chez  les  Roy  s  de  Perfe, 
par  maxime  de  Religion,  %i\ 

J>attre  monnoye  d'Or  ,  marque  de  puif- 
fance  abfoluc,  ibid.  par  qui  cette  facul- 
té' accordée  aux  Roys  de  Bohcme,ib. 
V.  Argent,  litt.  A. 

*  Oraele  d'Apollon  pris  pour  Juge  du 
différent  des  Marchands  de  Milct,  avcc 
les  Pefcheurs  de  l'ifle  de  Co  ,  fur  le 
trépied  d'or  maflïf,  qui  avoit  efté  pcf- 
ché  en  mer,  par  un  traict  de  filé  inef- 
>  Pe-é  ,  57* 

L'Ordonnance  de  Blois  qui  oblige  les 
Notaires  &  les  tefmoins  de  figner  es 
ieftamens  mefmes  nuncupatifs  ,  fur 
peine  de  nullité  , non  receuë  au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  674 

Ordonnance  fpecîale  del'EmpereurChar- 
les  V.  défendant  par  expiez  aux  fem- 
mes des  Tuteurs  de  pouvoir  rien  acce- 
pter ny  recueillir  des  adultes  de  leurs 
maris,  7^0  . 
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L  Ordonnance  de  Moulins  qui  n'admet 
point  de  preuve  des  fommes  excedans 
cent  livres, ne  seftend  point  aux  ma- 
ticres  teftamentaires ,  yy5 

Ordonnance  de  Moulins  fur  les  interdis 
des  condamnations  ordonnées  en  Ju- 
ftice,  622.  contraire  à  ladiipofition  du 
Droit  Civil,  ibid. 

Ordonnance  de  Paris,  ordonnant  indif- 
féremment l'imputation  des  oblations 
en  la  congrue  portion  ,  20 

L'Ordonnance  de  François  î,  portant 
qu'après  le  pofifefToirc  d'un  bénéfice, 
vuidé  ,  on  ne  pourra  procéder  au  peti- 
toire  devant  le  Juge  d'Eglife  ,  que  les 
parties  n'ayent  pleinement  fatisfaitau 
jugement  du  poîTeffoirc  tant  en  princi- 
pal, que  dcfpens ,  dommages  &  inte- 
refts_,&  reftitution  de  fruits;  fçavoir  (ï 
elle  forclot  le  condamné  du  bénéfice 
de  diftribution  ,  87 

L'Ordre,  &  l'Office  en  quoy  différent, 
&  defquels  participe  l'eftac  de  Procu- 
reur, 184. 187. 188.  col.  i 

L'Ordre  Ecclefiaftique  pour  fa  dignité 
&mimftcte  grandement  confiderable, 
affrachy  de  tributs  &  de  tailles,mefmes 
chez  les  Payens  ,  \c6.  fçavoir  s'il  doit 
eftre  exempté  &  affranchy  de  la  con> 
tribution  aux  réparations  des  murs  & 
desfoflez  des  Villes  ,  ibid.  contribua- 
ble aux  réparations  des  ponts  &  che- 
mins par  Conftitutions  expveffes  des 
Empereurs  Honoré  &  Theodofe  ,  ibid. 
Arreftfort  ancien  de  l'an  1289.  fur  cet- 
te matière,  106.107 
L'Ordre  Monaftique  compofé  pour  fa 
perfection  de  trois  vœuxeffentiels ,  la 
pauvreté,  la  chafteté  ,  &  l'obédience, 
92.  fçavoir  fi  le  Pape  peut  difpenfer  fur 
iceux,  ibid.  &:  comme  il  faut  refpondre 
avec  la  Glofe,&  les  Doékurs,  aux  tex- 
tes du  Droit  Canon  qui  femblent  in- 
duire b  négative,                 p^.&feqq. 

Ordres  purs,&  (impies,  comme  diltingués 

de 
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de  ceux  qui  ont  une  nature   mixte, 

186.  187. 
O'for,  pro  tabellaindicante  &dium  bypothc- 

cam  apud  Grxcos  ,  5  92.  col.  1 

O^v^u'y-A  ligna,  qu&  apud  Gr&cos  ,  &  quo 

patio  in  et,  amrnadverfum,        180  col. r. 
L'Ouye  plus  fujette,  &  expofée  à  la  fauf- 

feteque  la  veuë,  670.  672,  col  t.  le 

plus  hcbcte  de  tous  les  fens,  fclon  Ci- 

ceron ,  ibid. 

P. 

PAtla  incontinenri  appofïta  inejfe  intelli- 
guntur  contratlui,  355 

Pactes  perfonels  profitables  aux  créan- 
ciers &  fucce  fleurs  fingulicrs  durant  la 
vie  deceluy  qui  a  fait  la  convention, 
490.  quoy  que  non  tranfmiflîbles  aux 
héritiers  ,  491.  col.i 

PaBnmnuium  non  parit  aclionem,  519.  nifi 
information  contratlu  ,  ibi.j. 

Pain  diftribué  au  peuple  de  Rome  ,  de 
Conftantinople  ,  &  d'Alexandrie  fous 
les  anciens  Empereurs  ,  comment,  & 
en  quelle  forme,  576.  col.  1.2 

Le  mot  de  Paix,  ordinaire  en  matière  de 
Fiefs ,  294 

Pan  primta  coquëre  ,  çr  par  are  pana  mon* 

firavit .  576.  col.  1.  çr  inde  in  pane  coufi- 

ciendo  Panis  figura  adhibitœ  à  mulien- 

bus  ,  577.  col.  1 

Pana  palatini ,  qui,  &  quarefïc  dicli ,  340. 
col.  1.  aliquando  fifcales  denominati ,  ib. 

Panis,  a  Pane  Deo ,  cum  ratione  hujus  ety- 
mi,  576.  col.  1 

Panii  civilii  er  gradilis,  qnis ,  &  quare  fie 
ditlpu,  $34.335.340.  col.i 

Le  Pape  feul  admet  lesrcflgnarions  con- 
ditionellcs  valablcm  ne  de  plenitndine 
poteflatis,  en  vertu  de  laquelle  il  déroge 
àcequieftdu  Droit  pofitif,  n6 

Le  Pape  peut  difpcnfer  fur  le  vœu  de  pau- 
vreté fait  par  un  Religieux  ,  &  luy 
oéîroyerla  faculté  de  faire  te fb ment, 
03.  in  cor  p.  &  no  t.  V.  inf.  la  pwjfance  da 
Pape. 
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Paragimn  ,  ce  que  c'ell  en  matière  de 
Fiefs ,  137.  ej-  qui  baberent  jm  para- 
gu ,  ibid.  correction  à. ce  propos  du 
paffage  cap.  \0.  lib.2.  fend  ou  on  lit  pe- 
dagium,  ou,  paradogium ,  au  lieu  de  Pa - 
ragium,  ibid. 

Paraltres  peuvent  eftre  cree's  tuteurs  des 
enfans  du  premier  lid,  163.  exemples 
dans  les  hiitoires  tant  Grecques ,  que 
Latines,  ibid, 

Parens  prefens  &  affïftans  comme  tel- 
moins  aux  pactes  de  mariage  de  leurs 
proches  ,  fans  déclarer  leurs  hypote- 
ques,  fçavoir  s'ils  fonteenfez  y  renon- 
cer ,  7j8.  queftion  jadis  diverfemenc 
jugée  au  Parlement  de  Paris ,  ibid.  au- 
jourd'huy  refoluë  par  la  négative,  dé- 
rogeant aux  anciens  préjugez  ,  ibid. 
fuvicau  Parlement  de  Touloufe,    762 

Les  Parens  remariez  (urvivans  ,  quel 
droit  ont  fur  les  bien,  avencifs,ou  pro- 
feiftifs  de  leurs  enfans  predecedez,  427 

Pares  Curtis,  Pares  CurU,(f  Pares  Dornitt, 
quels  dans  les  Livres  des  Fief>,dans  les 
Capitulaires  de  Charlem3gne  ,  &  dans 
les  Formules  de  Marculphe  ,  137 

Pater  incaufa  filii,  <&  filins  in  caitfa  pal  ris 
judicare  ,  non  item  lia  dicere  pote  fi ,  ve  • 
teri  Rom.  more  ,  ejr  qu&  fit  major  ratio , 
195.198. 199.  col.  1. 

Pater  &  filipcs  un  a  &  cadens  perfona  in- 
telliguntur,  521.  col.  1.  ita  ut  puter  filio 
non  emancipato ,  donare  non  pojfit  Mili- 
ter ,  ibid.col.2 

Patrimoine  des  Abbayes,  comme  le  doit 
divifer  fuivant  les  Conltitutions  de 
Charlemagne,  10 

Le  droit  de  p atronage  inconnu  aux  pre- 
miers Chrétiens,  24.  par  qui  premiè- 
rement introduit,  &  pourquoy,     ibid. 

Patronage  d'un  bénéfice  entre  les  mains 
d'un  lay,  comme  diffère  du  patronage 
profane  des  anciens  Romains  fur  leurs 
affranchis ,  27 

Patronages  lais,  authorifez  par  les  Empe* 
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reurs,  &  par  les  Conciles ,  26,  non  ca- 
dunt  in  commercium  ,  mfi  per  aliénât  10- 
nem  univerfitati* ,  27 

Patronat  attaché  à  certain  Fief,  ou  terri- 
toire, le  tranfporte  à  l'acquéreur,  qno- 
cumque  titulo,five  umverfali  ,Jive  parti- 
culari,  29  fallit  in  Patronatu  Regiot  do- 
manial*, pradio  anziexo  ,  20.  coi.  1 

Patron  Ecclcfîaftique  ne  peut  varier  C\ 
bien  que  conférant  à  un  Clerc  qui 
n'eftpas  Preftre  lors  que  la  fondation 
le  porte,  il  ne  peuteaprefenterun  au- 
tre, 80.  col.  1.2 

Patronat  appartenant  à  des  Marguillien, 
en  cette  qualité  eft  cenfé  Ecclefiafti- 
que,  pag.  29.  col.  1.  Plusieurs  Patrons 
prefentans  conjointement  ou  alterna- 
tivement, (î  en  laprefentation  alterna- 
tive la  permutation  du  bénéfice  patro- 
né  fait  tour,  ibid.col.2 

Patrum  in  fententiis  dic&ndU  infilios  auto- 
ritai-,  exemplis  comprobaiat        2oo.col  2 

Pauliœna  aïïio  ,  a  lieu  contre  les  acqué- 
reurs à  ticre  lucratif,  quatemts  locuple- 
ttores  f.tiii. ,  etiam  fine  dolo  ,  767. 
V.  L' Àdtion  Paulienne  yfvp.  litt.  A. 

La  pauvreté,  &  l'Indigence  comparée  à 
la  mort, 

La  Pauvreté  mère  du  defefpoir,  2lo.col.i 

La  Pauvreté  eft  le  vray  partage  des  Reli- 
gieux ,  48.  60.  &  la  marque  exprefTe  de 

-    la  perfection  Apoftolique,  ibid.&feq. 

Pax  dans  la  Couftume  de  Touloufe,  au 
titre  des  Fiefs,  ce  que  c'eft,  294 

peine  introduite  contre  les  mères  qui  né- 
gligent de  faire  pourvoir  de  tuteurs  à 
leurs  enfans ,  pupilles,  par  qui  &  pour^ 
quoy,  427.  cftendué  depuis  aux  au- 
tres parens  plus  proches,  &  amplifiée 
de  la  privation  de  la  fubftitution  pu- 
pillaire  par  les  Empereurs  Theodofe, 
&  Valentinian,  ibid.  reûraintepar  les 
mefmes,  au  temps  du  decezdes  enfans 
en  pupillarité,  contre  l'ancien  eftablif- 
femettc   qui  empoitoit  privation  eu 
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tout  temps  ,  ibid.  fauf  l'exception  de 
minorité  qui  relevé  de  toute  pcine^S 
V.  Aieresfi  remariant  ,  &  ,  Alcres  né- 
gligeant. 
La  Peine  introduite  contre  la  mère  fe  re- 
mariant fans  rendre  compter,  cli  per- 
fo  miel  le,  431.C0I-J  1.  fans  palfer   après 
la  mort  aux    enfans   du  fécond  li6t, 
ibid.  col.  2. 
La  pei  ne  de  la  femme  remariée  contre  la 
volonté  du  mary  a   efteét    retroa#it  » 
454.  jufques  à  emporter  restitution  de 
fruits,  ibid. 

Peines  des  fécondes  noces,  contractées 
dans  l'an  du  deuil,  irre-mifiibles  parle 
mary,&pourquoy,  456,  ejuidjuris ,  de 
celles  qui  le  contraient  après,  ^6. 
4.J7.&  fi  la  décharge  s'en  doit  faire,  im- 
plicite vel  explicite  ,  457 
Peines  ordonnées  par  le  droit  contre  les 
veuves  fe  remarians  dans  l'an  du  dciiil, 
encores  qu'elles   n'ayent   point  d'eu- 
fans,  quelles,                  44.3.444447 
Les  Peines  des  fécondes  noces  après  l'an 
du  deuil,  en  faveur  de  qui,  &  pour- 
quoy  introduites ,  425.  différentes  de 
celles  qui  font  eftablies  contre  les  mè- 
res qui  négligent  de  faire  pourvoir  de 
tuteurs  à  leurs  enfans  impubères,  427 
Peines  introduites  contre  les  fécondes 
noces,  non  fujettes  à  reftridtion ,  ou 
modification,  458 
Peines  defeendans  çle  la  loy  remiflîblcs 
par  les  hommes  ;  au  contraire  de  celles 
qui  partent  de  la  difpofition  des  hom- 
mes favorilées  &c  fouftenué\  par  la  loy, 
460.  maxime  yerifiée  en  fait  de  fécon- 
des noces,                                      ibid. 
Peines  de  l'infraction  de  la  loy,  &  de  la 
volonté  du  te  dateur  différentes,  &  di- 
verfement  applicables,                   464 
Penorit  nomina  quid  ventât  in  jure ,      732 
Penfion  obituaire  en  quoy  différente  de 
la  locaterie  ,  &  pourquoy  pour  l'une 
fe  paye   droit  d'indemnité  ,  &  no» 
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pour  l'autre ,  328 

Penfions  bénéficiâtes  permifes  en  trois 
cas  jure  commnm  ,  &  quels  129. 150.  iji. 
bien  qu'elles  puiffent  être  abfoluè'ment 
impofées  parle  Pape  hors  de  ces  trois 
cas,  ibid.  &  131.  col.i.  mais  non  receuè's 
en  France  ,  &  pourquoy  non ,  ibid. 
V.  inf.  Prœftimonialeifortionu. 

Penfions  cftablies  fans  caufe  fur  bénéfi- 
ces, capables  en  France,  151 

Penfions  furies  bénéfices  cenfées réelles 
au  Parlement  de  Towloufe  en  tous  cas, 
mais  les  arrérages  dcus  par  le  dcfunér, 
ne  font  pas  dcus  par  le  nouveau  béné- 
ficier, 131.  col.  2. 

Penfions  annuelles,  fçavoir  fi  elles  font 
prescriptibles  ,  ou  non,  77.  col. i.&  2. 
diverfité  d'opinions  des  anciens  Glof- 
tateurs  là-defTus  ,  ibid. 

Penfions  obituaires  &  faites  petatu  in- 
tuitu  ,  jugées  imprefcriptibles  par  les 
Arrefts  du  Parlement  de  Touloufe, 
foit  qu'elles  foient  cflablies  par  con- 
Éraéisjou  parteftamens,  &  autres  dif- 
pofitions,  75:.  col.  2.  V.  Fondations 
fies, 

Pcrdicas  déclare'  fuccciTeur  d'Alexandre 
par  fignes,  &  comment,        724.  col. 2 

Le  Père  dans  une  famille  ,  magittrat  do- 
meftique  félon  Ariftotc,  164.  fes  loix 
pourtant  comme  privées,  fourni  les  aux 
loix  publiques,  ibid. 

Le  Père ,  jure  Codicis  ,  ne  fuccedoit  pas 
jadis  à  fes  enfans  en  concurrence  dts 
frères ,  422 

Pcre  inftitué  fous  Ta  charge  de  fideicom- 
mis,  en  faveur  de  fes  enfans ,  utrhm  lu 
berumjît  ei  femper  quem  velit  ex  fié  fi i- 
tutis  eltgere,  704. 70J 

Le  Père  peut  révoquer  le  dot  conftitué  à 
fa  fille  eftant  en  fa  puiffance,  quand  le 
mariage  ne  s'en  eftenfuivy,  po.  non 
toutefois  s'il  en1  revenu  en  fa  mahr  par 
\e  predecez  du  mary  ,  contre  l'opinion 
«le  £)ece ,  cr  que  fit  major  ratio  ,    ibid. 
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Un  père  ayant  conftituc',  8coo.  liv.  à  fa 
fille,  fçavoir  4000.  liv.  du  chef  de  fa 
Rue  mère,  &  4000.liv.de  fon  chef,  & 
ayant  payé  2000.liv.fans  dire  fur  quoy, 
fi  le  payement  eft  imputé  ,  in  caufam 
antiquiorem  ,  fçavoir  fur  la  doc  de  la 
mère  ,  585-.  col.r 

Le  Père  en  donnant  à  fon  fils  en  faveur  de 
mariage,  quand,  &  comme  quoy  peut 
fubftituér  au  donataire  ,  non  f ohm  verbis 
generalibm,  fi finclibervs ,  mais  aufir  ,  fi 
fitiemafinlu  ,  contre  la  rcigle  générale, 
qui  n'admet  point  de  fubftitution  ez 
biens  donnez  ,  que  verbis  exvrcjfis  ,  & 
pib  cenditione,fifine  hberis ,  706 .  &  feq. 
Le  Père  &  le  fils  ne  peuvent  eftrc  opinans 
en  un  melme  procez,  devant  un  Juçe 
banneret,  198 

Le  Pcre  &  le  fils  peuvent  étire  tefmoins 
en  mefme  aéîe,  mais  non  juges  en  mef- 
mc  caufe,  fuivanenos  mœurs,  ratio  di- 
(paritatii ,  l95-&  feq. 

Les  Pères  ,  pourquoy  &  comment  pou- 
voientefire  juges  en  la  caufe  de  leurs 
enfans,  en  l'ancienne  Rome,  194.  197» 
J98.  col.  1.  &  non  pas  aujourdnuy  en 
France,  195- 

Pères  fe  remarians  au  préjudice  des  en- 
fans du  premier  li(5l ,  quels  avantages 
perdent  de  leur  cofté  ,  420.  &  feq. 
Les  Pères  naturellement  porrez  d'affe- 
ction envers  leurs  enfans  ,  reffentent 
autant  leurs  maux,  injures  &  incom- 
modicez  ,  comme  eux-mefmes,  457,, 
458. 459. 460.  col.  1.  &  2. 
Les  Perles  ont  baillé  l'adminifiration  de 
la  Juftice  aux  plus  experts  &  mieux  en- 
tendus, contre  les  formes  gardées  en 
l'ancienne  Rome,  J94 

Une  mefme  Perfonne  peut  avoir  divers 
droits ,  confiderée  diverfement ,  y  90 
Perfonnes  publiques  ,  &  avec  qui  on  a 
accouftumé  de  contracter  fous  le  feau 
de  lafoy  publique,  irrecevables  à  faire 
ceffion  de  biens,  15^ 

Clcjqqq  * 
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Perfonnes  incompatibles  dans  un  mefme 
Parlement,  ficge  de  Juflice,  Chambre, 
&  Bureau  quelles,  fuivant  les  Ordon- 
nances,^. &  fçavoir  Ci  elles  seftcn- 
dent  à  toutes  Compagnies  de  Juflice 
indifféremment,  196.197 

Perfonnes  indignes  ne  peuvent  recueillir 
les  fucceflîons  héréditaires  pardifpofi- 
tion,  ny  autrement  par  foy,ny  par  l'en- 
tremife  d'autruy  ,  '  414 

Le  droit  de  prohiber  la  Pefche  peut  eftre 
acquis  aux  Seigneurs  par  titre,  ou  par 
poflelTion  immémoriale ,  contre  l'opi- 
nion de  Faber,  254 
La  Pefche,  &  les  revenus  droits  publics, 
&  Royaux,  dependans  de  la  fouverai- 
nete' ,  qui  y  peut  faire  tels  reglemens 
que  bon  luy  femble,           2p.  253.25:4 
La  Pefche  avec  les  Tartanes  affranchie  de 
tout  droit  en  vers  l'Evefque  d'Aide,  au 
profit  des  pefcheurs ,  par  Arreft  de  la 
Cour,  &  pourquoy  ,  256 
La   Pefcherie  recommande'e  p3r   Platon 
comme  un  art  fort  ingénieux,  249-  di- 
viiée  en  plufieurs  efpcces ,  &:  quelles, 
&  quels  outils  on  y  employé  ordinai- 
rement,                              ibid.  &fcq. 
Pefcheurs  exempts  de  toutes  fortes  de 
charges, &  importions  dans  l'antiqui- 
té,                                             250.251 
Peftç  qui  s'exhale  par  les  yeux  des  pefti- 
ferez  remarquée  par  Cardan,  673.  col.  1 
Philippine,  Ordonnence  de  Philippes  le 
Bel,  fur  le  fait  des  dixmes,  de  quelle 
datte ,  &  en  quels  termes  conceiïe,257. 
col.  2. 
Les  Pierres  marquées  &  non  marquées, 
employées  à  la  divifion  &  feparatiqn 
des  champs  &  territoires  ,  tant  entre 
particuliers,  que  communautez,  784. 
col.  1.  &  2. 
Paflïon  des  hommes  pour  les  Pigeons,  re- 
marquée par  Pline  le  Naturalifte  •  243. 
qui  a  donné  fujet  qu'on  leur  a  baiti 


clepuis  des  pigeonniers 


ibid. 
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Les  Pigeonniers  marque:  de  domination 

&  luperioritc  ,  24^.  fçavoir  fi  les  Sei- 
gneurs Jufticiers  Se  fonfiers  font  en 
droit  de  les  défendre  à  leurs  vafîaux  .  & 
emphyteotes,  24f.&feq.  V.  Colom- 
bes. 

Plaideurs  téméraires  &  injuftes  comme 
jadis  punis  à  Rome  ,  255.  certe  peine 
rcnouvellée  par  Juftinian  ,  ibid.  nulle- 
ment favorables,  238 

Plebs  jejuna  timere  nefeit ,  577.  col.  2 

Pline  le  jeune  appelle  à  l'Eftat  de  Surin- 
tendant des  Finances  ,  renonce  à  la 
population,  170 

Podomptrum  quid  ,  apud  Arifiophanem  cr 
Erafinum  in  Chiliad,  283.  col.i 

Pœna  dupk  a  luftiniano  ad  quid,  çr  contra 
cjhos  wtroducla  t  22 j 

Les  PoiJs  &  les  Balances  rangez  par  le 
Jurifconfulte  Paulus  parmy  ks  outils 
de  la  Boucherie,  152 

Le  Poiffou  ,  le  mets  le  plus  délicat  des 
Anciens  ,  qui  a  rendu  la  gourmandife 
ingenieule  ,  255.  luxe  &  vanité  de  quel- 
ques Romains  fur  ce  lujet,  255.257. 
qui  en  rendoit  le  prix  excelhr,      ibid. 

Pompée  créé  jadis  Commiflaire  des  vi- 
vres à  Rome, dont  il  raporta  autant  de 
gloire,  &  de  louange  comme  de  ks 
victoires  tk  triomphes ,  576.  col.  1 

Pontifes  Romains  dans  lePaganifme  de 

quelles     caufes    connoiiToient  ,   415. 

grande    déférence     des    Empereurs 

en  leur  endroit,  ibid. 

La  PoffelTion  quelque  longue  qu'elle  foit, 
vicieufe  en  fon  origine  ,  e(t  de  nulle 
considération  ,  17 

Le  Juge  en  France  connoift  du  poffef- 
foire  fans  faire  diftin&ion  fi  c'eit  pour 
acquérir  les  fruits,  ou  pour  le  lesraire 
reftituer  par  reintegrande  ,    loc>.  col. 2 

Pofilimimi  jus  non  confiderable  en  un 
Officier  qui  revient  de  nouveau  en  une 
Compagnie,  d'où  il  eftoit  forty,    i%6 

Le  Poulpe  avec  quel  artifice  pris  par  \es 
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Pefchcurs  ,  250 

?r<ndiorum  utbanorum  jura  pignori  dari  non 
poj/h  a  ,   fui  vaut  la  doctnne  du  Jurif- 
confulte  Martian  ,  5F9.  ficm  de  rnflicis) 
591.  col.  1. 
Prtfeclut  Pr&torio  ,    grand    Officier    de 
l'Empire,  122.  les  fentcnces  fans  appel, 
&  pourquoy  ,  ibid.  contre  lefquelles 
on  venoic  pourtant  par  requefte  ,  122. 
pourveu  qu'elles  ne  fuffent  interlocu- 
toires, ibid. 
Pr&feclué  annons,  ohm  Rom<t  extra  ordinem 
créât  m  ,  quando  ,                      576.  C0L2 
Tr&flimomalti  portions ,  ce  que  c'eft  dans 
le  Concile  de  Trente  ,  77 
Le  Précaire  toujours,  fous-entendu  en  la 
vente  des  immeubles,  par  le  ftyle  du 
Parlement  de  Touloufe, contre  la  dif. 
pofition  du  Droit  Romain  ,             580 
Le  Précaire  nuëment  pris,  ce  que  c'eft, 
542.  comme  diffère  de  la  claufc  de  p re- 
faire inférée  dans  un  contrat  de  ven- 
te ,                                       ibid.  &  feq. 
Claufe  de  Précaire  pourquoy  inférée  or- 
dinairement dans  les  contrats  de  ven- 
te, 343.  &  ce  qu'elle  y  opère ,  ibid.  fans 
fufpendre  pourtant  l'effet  de  la  vente  , 
quieft  la  cranilation  dedominité  ,  ibid. 
Un  homme  vend  une  choie  à  un  autre  , 
cet  autre  vend  une  autre  choie  à  un 
tiers,  qui  paye  partie  de  la  première 
chofe  vendue  ;  fçavoir  11  le  premier 
vendeur  demandant  la  feparation  de 
la  chorc  qu'il  a  vendue'  pour  eftre  à  cau- 
fede  fon  Précaire,  préféré  aux  créan- 
ciers de  Ion  acheteur  ,  ce  fécond  ache- 
teur qui  a  payé  partie   de  la  première 
chofe  peut  venir  in  tributum  ,   584. ç8y 
Les  Précepteurs ,  les  Pères  &  les  ouvriers 
de  leurs  Difciples  ,  172.  col.  1.  &  2.  & 
refpcéîez  pour  tels  ,                         ibid. 
Précepteurs  doivent  former  leurs  Dilci- 
pies  non  feulement  aux  Arts,  mais 
aulli  aux  mœurs  ,                  173.  col.  1 
Préférence  delà  femme  à  tous  les  creau- 
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ciers  du  mary,  puvilrgï  ptrfoiul3497 
&  comme  ce  privilège  doit  dire  con- 
fiderédiverfement  ,  fui  van  t  lesefpeces 
&  nar  lires  d'affaires ,  pour  lefquelles  la 
femme  agic ,  497 

Prélats  Ecclefiaftiques  fçavoir  Ci  peuvent 

valablement  traniigerdu  fonds  de  leur 

Eglife,  3.8 

Le  Seigneur  eft  obligé  de  juter  qu'il  veut 
le  ronds  pour  ioy  ,  quand  il  le  veut 
fervir  du  Droit  de  Prelation  ,  ainii  que 
le  lignager  qui  veut  rctraire  ,  347. col. 2. 
ex  372.  V.  Retrait  féodal  ■>  ces  droits  ne 
peuvent  eftre  cédés  à  un  autre,       375 

La  Prefcription  &  l'ulucapion  efpccc  d'a- 
liénation ,  009.  qui  ne  court  point  con- 
tre ceiuy  qui  ne  peut  agir,  609.  611. 
col  1.  ny  par  conlequent  contre  le  fi- 
deicommiffaire  avant  l'événement  de 
la  lubftitution  ,  609.  cfpece  de  mon- 
noye  qui  paye,  &  diffout  les  obliga- 
-ïions  ,  ibid.  V.  Fideïcomrntjfaire. 

la  Prefcription  non  confiderable  ,  où  il 
s'agit  du  bien  &  du  droit  public  ,    141 

A  la  Prefcriprion  on  ne  peut  renoncer , 
lur  tout  ii  elle  regarde  le  bien  public, 
151.  col.  r, 

La  Prefcription  de  cinq  ans  introduite 
par  le  Concile  de  Trente,  pour  valider 
les  profellions  nulles  ,  contre  les  Reli- 
gieux negligens  à  s'en  plaindre  &.  per- 
ieverans  dans  le  cloiftre  ,  &:  pourquoy, 
64.  6<y.66.  fauf  le  bénéfice  de  reftitu- 
tion  contre  le  laps  de  temps,  habenti 
impedimemum  ad  reclamandum  ,  66.67. 

La  Prescription  de  dix  ans, prife  de  l'Or- 
donnance du  Roy  Louis  XII.  fçavoir 
fi  elle  a  lieu  en  matière  d'aliénation  de 
biens  Ecclefiaftiques  intervenue  par 
forme  de  transaction  ,  j.  en  quels  cas 
elle  a  proprement  lieu  ,  ibieL 

La  feule  Prefencc  en  un  contrac/t,  fçavoic 
fi  el'e  induit  un  confentement  préju- 
diciable à  celuy  qui  y  affifte,  &  ligne 
comme  témoin  ,  758.  &  feq.  opinions 
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èe  la  Glofe ,  Se  de  Cujas  fur  cette  que- 
ftion ,  ibid. 

La  Prefentation  q.ue  les  Patrorvs  ont  aux 
bénéfices  de  leur  fondation  ,  du  com- 
mencement, &  en  fa  première  fource 
droit  perfonel ,  aujourd'huy  tranfmif- 
fible  aux  héritiers,  26 

Les  Prefîdiaux  ne  peuvent  faire  des  inhi- 
bitions générales  ,  lot 

Le  Preftre  de  Neptune ,  attaché  conti- 
nuellement à  fon  Temple, qu'il  ne  pou- 
voir abandonner  lans  crime,  itfo.col.l.- 
169. 173. col. 2, 

Les  Preftres  attachez  au  fervice  de  V  ur? 
r'auxDieux,me{mes  dans  le  Pagauifme,- 
fans  s'en  pouvoir  diftraire  ,       1j9.col.2- 

Preftres  reftituabies  envers  les  contracte 
frauduleux  du  chef  de  leur  minorité, 
606. 

La  Prétention  des  afeendans  jitre  antiqub 
tenoit  lieu  dexheredation  ,  435-.  436, 
qui  faifoit  que  les  teftamens  ne  pou- 
voient  eftre  debatus  que  d'inofficiofiteV 
ho  die  Jean  ,  &  pourquoy  ,  445 

Le  Prince  doit  eftreauffi  ferme  ,  &  ftable 
en  fa  parole ,  comme  fon  feeptre  ,  &  fa 
couronne  ,  179 

Les  Princes  doivent  eftre  curieux  de  faire 
abonder  toutes-  fortes  de  vivres  dan? 
leurs  Eftats,  15-4 

Les  Principes  ont  toutes  chofes  naturel- 
les, &artificieles  fobles&  imparfaits, 175 

Les  Privilèges  ne  s'eftendent  jamais  d'un 
cas  à  l'autre  ,  au  préjudice  du  Droit, 
commun  ,  contre  lequel  ils  vont,  487 

Les  Privilèges  expirent  par  la  mort  de  ce~ 
luy  qui  les  a  concédez  ,  500.  &  fer  non 
ufum  par  l'efpace  de  dix  ans  ,         ibid. 

Les  Privilèges,  libertez,  eu  franchîfesde 
l'Eglifc- Gallicane,  d'où  puifez,  &  où 
ils  eftoient contenus,  130 

Prix-fait  d'un  baftiment ,  fçavoir  fi  c  eft 
comraéî  de  vente  ,  ou  de  louage  ,  593. 
59^  V.  Architectes. 

PtocvZ.  retranchez  par  les  meilleurs  Poli- 


tiques, 255- 

ProceJJïo ,  vel  Procejfus  ,  ce  que  c'eft  en 
termes  de  Droit,  25.  içavoir  s'ils  peu- 
vent cftre  pris  pour  la  promotion  aux 
charges  &  dignités,  ib.  &  pour  la  pre- 
fentation  aux  bénéfices ,  ibid.  en  Droit 
Canon  ,  pris  &  ufurpé  pour  1  alTemble'e 
du  peuple  ,  ibid. 

Procuration^  nomen  in  Iure  Canonko ,  pro 
fiibfidio  charttativo  debito  Eptfopn  vi- 
fitamibm  Diœcejîrn ,  (jmd importer ,  269 
col.  2.  alio  nornine  Circadd  sipitd  Avtto- 
res  pofterioris  feculï  ,  ibid.-  pnttf  tamen 
nfurpatwn  ab  Aufosibiu  cLîJJicis. 

Procureur  excédant  les  termes  de  fon 
mandement  fujet  àdefaveu,  3.  \i 

Procureur  conftituépour  refigner  un  bé- 
néfice wfavorem,  entre  les  mains  du 
Légat,  ou  de  l'Ordinaire,  fçavoir  s'il 
peut  faire  la  refignation  pute  &  (impie, 
Yi6. 

Procureur  vendant  pour  &  au  nom  d'au- 
truy  ,  fans  elaufe  d  eviétion  ,  fçavoir  s'il 
eft  en  droit  de  vindiquer  puis  après  la 
ehofe  vendue  de  fon  chef,  718 

Procureurs  contraétans  pour  autruy  en 
cette  qualité  ,  fçavoir  s'ils  font  cenfez 
fe  prejudicier  aux  droits  qu'ils  ont ,  ou 
peuvent  avoir  à  Tadvenir  en  la  chofe 
aliénée,  7J<5.&feq. 

Procureurs  du  jourd'huy,  pourquoy  ju* 
gez  necelTaires  en  l'ordre  de  la  Juftice, 
183.  inconnus  parmy  les  anciens  Ro- 
mains, ibid. 

Les  Procureurs  en  un  Siège  Prefidial , 
ayant  exercé  durant  vingt  ans  leur  Offi- 
ce ,  feavoit  (i  doivent  jouir  du  droit  de 
Vétéran,  comme  les  Advocats,i8z.i8$ 

Prodigalitas  nomme  ne  quitta  pajjlmjîgnifi- 
CAta ,  CJ13. 6i6.col.2 

Définition  du  Prodigue  félon  Ariftote, 
613.  &  Ciceron  ,  617.  col.  1.  exemples 
de  Prodigues  dans  l'Antiquité  ,    616 

Les  Prodigues  pourquoy  particulière* 
ment  prohibez  deftre  tefrnoins    aux 
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tcRarnens,  6îq.  ne  plus  ne  moins  que 
$cs  femmes ,  ibid.  privez  en  Athènes 
&  dans  l'ancienne  Rome  des  honneurs 
de  la  Cité,  &  de  l'entrée  aux  atïem- 
blëes  du  peuple  ,614.  6l-j.  col.  i.mef- 
mes  appeliez,  en  jugement ,  &  punis 
par  les  Areopagites,  617.  col.  2.  &  chez, 
les  Abderitains,tbid.  col.z.en  quoy  re- 
putez  femblables  aux  furieux  dans  le 
Droit,  61^.  comme  chaftiez  auprez  des 
Miielîens,  <517.coL2.en  quel  fens  font- 
ils  dits  par  les  Jurifconfulres  ,  n'avoir 
point  de  volonté  >  615. 614 

Prodigues  interdits  de  radminiftration 
de  leur  bien  Jure  pratorio  &  lege  XII. 
Tabul.  comme  le  public  eftant  uiteref- 
fé  en  leur  prodigalité  ,  612.  font  dits 
naiftre  fous  le  Ci^nc  du  Verfeau,à  caufe 
de  leur  grande  profufion,qui  n'a  îiy  rè- 
gle nymefure,  ibid.  peines  de  Droit 
contre  eux  ordonnées  ,  612 

Prodigues  fçavoir  s'ils  font  rejettables  de 
toutes  fortes  de  tefmoiguagesen  gêne- 
rai,  dij.  614.  raifons  pour  &  contre, 
ibid. 

En  quel  cas  on  peut  objecter  aux  Pro- 
digues la  dépravation  de  leurs  meeur,, 
&  quand  c'eit  que  cet  objet  porte  coup 
contre  leur  tefmoignage ,  615- 

Profeffeurs  des  lettres  &  feiences ,  bien 
falariez  &  gagez  fous  le  Roy  Athala- 
ric  ,  &  pour  cet  effet  recommandez  au 
Scaat,  170.  175.  doivent  vaquer  à  ce 
feul  office  fans  plus ,  171 

La  Profeffion  monaftique  dans  les  Or- 
dres Religieux  diverfement  réglée  en 
divers  temps  parles  Papes,  Conciles 
&  Empereurs  ,  6\.  aujourd'huy  par  le 
Concile  de  Trente,  &  par  les  Ordon- 
nances jugée  bonne  &  valable  à  l'âge 
de  feize  ans  accomplis,  fans  faire  diffé- 
rence de  fexe,  ibid.  dépuis  quand  in- 
troduite en  l'Eglife,  &  pourquoy,  ibid. 
ayant  efté  jadis  inconnue  entre  les;  an- 
ciens Moines,  ibid.  V.  A.ige. 
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La  Profefsion  Rcligieufe  a  mefme  effet 
que  la  mort  naturelle,  pour  l'ouvertu- 
re des  fubftitutions,  &  droit  de  retour, 
6oo,  en  cela  plus  efficace  que  la  mort 
civile  ,&  pourquoy  cela  ,  ibid. 

La  Profefsion  Monachale  ne  doit  eftre  au- 
jourd'huy prouvée  lutterai. ment  après 
le  fejour  de  cinq  ans  dans  le  cloilfrc 
en  portant  l'habit ,  44.  4^ 

Proportion  d'err-cur  n'a  lieu  contre  un 
Arrtft  interlocutoire  ,  12» 

La  Propriété  quelquefois  tiafportée  fans, 
tradition  précédente  ,  dans  le  Droit. 
46J.  cas  particulier  fur  ce  fujet,     ibid. 

La  Propriété  désavantages  faits  à  la  fem- 
me parle  mary,  perdue  par  le  fécond 
mariage  ,  au  profit  des  enfans  du  pre- 
mier lici,  pourquoy  point  vendiquée 
incontinent ,  473.  474.  fçavoir  fî  elle 
eft  irrévocablement  perdue  pour  la 
mère,  en  forte  qu'elle  ne  puiffe  plus 
revivre  ,  meiaics  per  le  predecez  de 
Ces  enfans ,  47c; 

Le  Proverbe  ,  un  Manceau  vaut  un  Nor- 
mand, ô-demi  ,  comme  doit  eûre  pris, 

Prytanée  un  des  Auditoires  d'Athènes, 
2;j.  inde  rfVTetvua.  ,  pour  les  forames 
confignées  parles  playdeurs,en  puni- 
tion du  luccombant,  ibid.  &  237 

La  Ptvbcrté  fe  jugooit  jadis  par  l'infpe- 
6tion  ,  252.  cette  forme  ,  reformée  pat 
I  Empereur  Juitinian  ,        ibid.&feq, 

La  Puiffance  abfoluè*  du  Pape  refferrée, 
&  reftreinteen  Franc,  à  l'observation 
des  S  S.  Décrets  &  anciens  Conciles  , 
&  privilèges  de  l'Eglife  Çallicane  s 
150. 

Ptdment  quel  droit  Seigneurial  c'eft  dans 
la  ville  d'Agde ,  au  bas  Languedoc  ,  & 
en  quoy  il  confifte,25;<S.  etymologie 
de  ce  nom ,  ibid* 

Le  Pupille  ,  dans  quel  temps  peut  venir 
contre  le  compte  rendu  parle  Tuteur^ 
411.416.  col.  2. 
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Les  Pupilles,  mis  par  les  ]oix  fous  la  tu- 
tele  des  Juges  ,  415 

Pythagore  comme  découvrit  la  grand,  ur 
du  corps  d'Hercule,  312 

cl 

QUalite'z  des  perfonnes  en  certain  cas 
contidetées  dans  le  Droit,  où  il 
s'agir  d'inftitutions  &  iubftitutions , 
449.452. 

l'Adtion  du  Quanti  minoris  n'a  lieu  en 
Décrets,  qu'on  dit  autrement  en  ven- 
tes neceflaires,  642.  &  comme  il  tant 
entendre  les  loix  qui  femblcnt  dire  le 
contraire,  ibid. 

Quanti  minoris  quand  a  lieu  en  contrats 
de  vente  ,  ou  la  pleine  eviétion,  631. 
632. trois  cas  remarquables  fur  ce  lu/et, 
pour  vuider  cette  queftion,     634.  6\% 

L'adjudication  du  Quanti  minoris  en* fait 
de  biens  vendus  aliodiaux,  &  déclarez 
roturiers,  &  fujets  à  direéte,  comme 
reigîez  aujourd'huy  par  les  Arrefts  de 
la  Cour ,  contre  l'ancienne  Jurifptu- 
dence  du  Palais  ,  639 

Detraétions  de  deux  Quartes  légitimes 
&  Trebellianique  ,  introduite  par  les 
Canoniftes,  777.  tans  y  comprendre  la 
Falcidie,  ibid. 

Detiaiîion  de  deux  Quartes  receuè'  con- 
tre le  Droit  par  Terreur  des  Interprètes 
d'iceluy,  754.755.  col.  1.  fçavotr  il  elle 
a  lieu  en  concurrence  de  la  Falcidie, 
auffi  bien  que  de  la  Trebellianique ,  ib. 
&  feq.&fïellecompeteaufli  bien  aux 
aicendans  ,  comme  aux  defeendans  , 
ibid.  &  755.  col.  2. 

Quai!  p 'articula ,  cauÇamfinalem  &  necejfa- 

nam  condttionem  aliquando   indue ens  , 

718.  cjtia.  déficiente  déficit  inftitutio ,  vel 

legatum ,  71S 

*  Q^dternatum  feiidum  ,  in  Conftitutionibus 

Nc.ipohtanis  ,  cptid  ,   26$.  pourquoy 

amù  dit  ,  ibid. 


Matières, 

Qjuerela  inofficioji  ttftantènù  un  de  defeen- 
■  dat,  479.485.  col. 1. unique  remède  des 
enfans  lezez  contre  les  exheredations 
inju  rieufes,  ibid.  artifice  des  peres  pour 
rendre  ce  bénéfice  inutile  ,  ibid.  cette 
plainte  comperoit  jadis  aux  enfans  na- 
turels contre  les  teftamens  de  leurs 
mères ,  480 

Querele  d'inofficiofitc  en  quel  cas  a  lieu 
aujourd'huy  contre  les  teftamens,  en 
fait  de  prétention  ,  ou  exheredation, 
436.  V.  Teftamens  In  officieux,' 
Quintainc  ,  droit    Seigneurial   infolite, 
mais  non  contre  les  bonnes  mecun  , 
24t.  col.  1.  &  en  quoy  conlifte  ce  droit, 
ibid.  • 

r; 

R Achat  deu,  quand  une  femme  mai- 
ftrede  d'un  fief  fe  remarie  en  la 
Couftume  de  Paris  ,  295 

Rachats  preferits  dans  trente  ans,       353 

Le  Raport  diverfement  rsiglé  par  le 
Droit  ancien  en  la  fucceflion  teftamen- 
taire,  &  ab  inteftat  des  enfans  à  leur  pè- 
re, &  comment,  774.  V.  DonationSé 

Reconnoiflancesoù  la  preftation  eft  diffé- 
rente, quelles  prefere'es,    367.  368. 369 

Quand  deux  Seigneurs  ont  chacun  des 
Reconnoi  (Tan  ces  exécutées  fur  un  mê- 
me fief,  les  dernières  ne  peuvent  pafler 
que  pour  locatetie ,  369.  mais  fi  Tune 
n'eft  pasexecute%  l'autre  prévaut,  370 

Reclain,  Claim,  Clameur ,  &  Clame  ,  quel- 
le amende  ceft  dans  le  pais  Couftu- 
mier ,  24t.  col.  i, 

La  Régence  en  Urïiverfité  fameufe  ,  in- 
compatible avec  l'Office  d'Advocatdu 
Roy  en  une  Senefchauflee  lans  difpen- 
fe,  173. 174.C0I.2 

Régence  des  Efcoles  d'une  Ville,  jugée 
incompatible  avec  tout  autre  employ 
&  vacation  ,  166 

Les  Regens  ne  font  p3s  necefïîtez  d'eftre 
toujours  prefe-ns  à  leurs  Difciples,'  1*57 

Regnum 
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Rcgmim  &  Sacerdotium  fibi  pmttib  fiibfir- 
vitmt,  102. 105.  col.  2 

Le  Rcgrtz  des  Bencficiers,  dans  les  béné- 
fices par  eux  refignez,  jadis  non  receu 
en  France,  la  rcfignation  ayant  lorry 
effet,  108.  &  faite  par  un  homme  mori- 
bunde,  ibid.  veftige  d'iceiuy  remarqué 
d  ans  le  DroitCanon,  ui.par  qui, com- 
ment, &  pourquoy  premièrement  in- 
troduit en  ce  Royaume  ,108. 109.  &  en 
quel  cas,  ibid.  comme  depuis  eftendu, 
&  applique'  à  plufieurs  &  divers  cas 
par  les  Arrefts  des  Cours  fouveraines, 
ibid.  mefmcs  fans  qu'ils  obligent  à 
obtenir  de  nouvelles  provisions  pour 
rentrer  dans  la  poffeffion  des  bénéfi- 
ces relignez,  ibid. 

La  Reigle  de  Droity*  vinco  vincentenite^ 
a  fortiori  vinco  te,  n'a  lieu  qu'entre  per- 
fonnes  qui  ufent  de  mefme  droite    590 

La  Reigle  Lesbienne,  qui  s'accommodoit 
à  la  figure  de  la  pierre  ,  comparée  à 
l'équité'  qui  flcfchit  la  ioy  luivant  la 
nature  des  fujets  qui  fe  prefentent  > 
785:.  col.  2. 

Reiglement  fur  la  vente  des  bleds  en 
France,  578.  col.  1 

Reiglemens  quoy  que  juftes,  allans  à  la 
foule  du  peuple,  rejettez  ,  238 

Relief,  ce  que  c'eft  différence  de  l'arriére- 
capte,  375: 

Les  Religieufes  ,  pourquoy  appellées 
Nonnains  ,  &  quelle  eft  la  fignifica- 
cation  de  ce  nom,  52.  Se  Nunana  dans 
les  Capitulaires  de  Charlemagne,  avec 
l'etymologie  de  ce  mot,  ibid. 

Les  Religieux  fous  leur  Abbé,  confiderez 
ou  comme  enfans  fous  leur  père,  ou 
comme  Moines  ,  doivent  dépendre  de 
luy  pour  leurs  alimens,  fans  r/en  pofle- 
dtr  en  propriété,  \6.  qui  leur  eft  inter- 
dite par  deux  Conciles,  &  quels,  ibid. 

Les  Religieux  profez  ,  particulièrement 
incapables  de  fucceffions  teftamentai- 
rcs  cv  légitimes,  36,37.38,39.40,41. 


comme  morts  civilement ,  &  privez 
des  avantages  de  la  vie  civile ,  38.  com- 
parez aux  bannis  pour  ce  qui  eft  des 
droits  fucceffifs  ,  ibid.  il  eft  vray  que 
leur  banniflement  eft  volontaire  & 
fans  crime,  &  l'autre  forcé  &  accom- 
pagné dignominie  ,  ibid.  avec  quel- 
ques autres  différences,  ibid.  comparez 
aux  ferfs,  en  quoy  &  comment^. 47. 
4$.  75.  capables  de  lais  par  forme  d'ali- 
mens,  41.  n'entrent  point  au  nombre 
des  enfan  '  en  la  Amputation  d'une  lé- 
gitime, 43.  quittans  le  froc  &  Gbrtâs  du 
Monaftere  fans  licence  de  leur  Supé- 
rieur ,en  quel  cas  peuventeftre  ouys, 
ou  non,  fur  lescaufesde  nullité  qu'ils 
allèguent  contre  leur  vœu,  fans  préala- 
blement rentrer  dans  le  Monaftere,  68. 
doivent  reclamer  dans  les  cinq  ans 
concédez  par  le  -Concile  de  Trente 
pour  faire  annuller  leur  profelTi on,  683. 
fans  que  pendant  ledit  temps  ils  foienc 
habiles,  à  recueillir  les  fucce fiions ,  ib. 
non  plus  que  les  condamnez  par  dé- 
fauts durant  les  cinq  ans  que  l'Ordon- 
nance leur  donne  pour  venir  purger 
leurs  défauts,  ibid.  ayant  porté  l'habit . 
de  quelque  Religion  pendant  cinq  ans 
reputez  profez  par  les  dernières  Or- 
donnances, 44 

La  Religion  fe  doit  planter  par  la  voye 
delà  douceur  &  de  la  charité  ,  &  non 
pas  par  violence,  o 

En  fait  de  Religion  tout  changement  eft 
odieux ,  jj 

Remède,  mot  de  l'art  des  Monnoyeurs,  ce 
que  c'eft,  jij- 

La  Renonciation  au  Velleian  que  la  mè- 
re fait ,  acceptant  la  tutcle  de  fes  en- 
fans,  fçavoir  fi  c'eft  à  l'égard  des  pu- 
pilles, ou  des  créanciers ,  ^çç.  600.  Se 
fi  elle  doit  eftre  exprefie  ,  ou  Ci  elle  eft 
fous-entendue"  par  (la  force  de  la  loy  , 
600. 

Rente  fonfiere  ,  peut  eftre  eftablie  çrr; 

Rntr 
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fraric-ateu  rotutier ,  par  le  démembre-  gitimes  non  ez  teftamcntiires ,  fuivant 

le  Droit  commun, 740.  pourquoy  ce* 
la,  ibid.  &  ce  non  feulement  en  la  li- 
gne des  defeendans  ,  mais  aufsi  des 
collatéraux  ,  ibid-  &  en  cela  ditierente 
de  la  eranfmifsion  ,  741 

Reprefentacion  n'avoit  lieu  entre  les  col- 
latéraux par  le  Droit  ancien  ,  794..  in- 
troduite depuis  par  Juflinian,  &  conir 
ment,  ibid.  &  feq.  privilège  fpeciai 
contre  le  Droit  commun  ,  79c 

La  Republique  Romaine  plus  tranquille, 
&  paifible  en  fapauvreté,qu'en  la  gran- 
deur, 48 

Repudinm  o\im  va/de  fequens  Rom&^  472. 
col.  2. 

Requeiles  civiles  inufitées contre  les  Ar- 
refts  interlocutoires,  122.  pourquoy  ce- 
la ,  ibid.  &  en  matières  bénéficiais,  il 
les  Arrelts  ne  portent  pleine  mainte- 
nue, 122. 124.  col.l.  &2 

Les  Refcripts  qu'on  appelle  de  grâce  ,  ou 
qu'on  peut  inférer  eftre  tels  n'ont  point 
d'effet  rétroactif ,  au  préjudice  des 
droits  acquis  à  un  tiers  ,  6p«7ï 

Variation  du  Parlement  de  Touloufe  à 
prononcer  fur  les  claufesdes  Refcripts 
des  Commiffaires  procedans  à  la  ful- 
mination  âts  Bulles  obtenues  par  les 
Religieux  profez  ,  qui  font  annulleï 
leurs  voeux,  qui  les  déclarent  habiles  à 
recueillir  les  fuccefsions,  ou  teftamen- 


ment  de  la  Seigneurie  directe  de  l'uti- 
le, 55^.352.  col.  1.  non  autrement,  ibid. 
fçavoir  fi  cette  rente  peut  eftre  rache- 
te'e,  552.  col.  1 

Rente  fonfiere ,  fçavoir  fi  peut  eftre  efta- 
blie  nouvellement  fans  aucune  tradi- 
tion effective,  &  comment ,  550 

Rentes  fonlieres  conftituées  avec  faculté 
de  rachat  pour  le  tout ,  ou  pour  partie, 
fçavoir  il  cette  faculté  eft  preferipti- 
ble,  ou  non  ,  373*  3  54 

Rentes  fonlieres,  en  quoy  différentes  des 
volantes, 34.9.  comparées  aux  fervitu- 
des  réelles,         ibid.&  550.  col.  i.&  2 

Rentes  fonfîeres  confufesen  la  main  du 
Seigneur  direCle,  revivent  par  des  con- 
ventions particulières  fans  nouveau 
bail,  349.  &  pourquoy  cette  nature  de 
rentes  refervées  dans  le  contrait  de 
vente  du  fond,  ne  peuvent  eftre cen» 
fées  volantes ,  ny  achetées  à  prix  d'ar- 
gent,  _     ^  549 

Rentes  dotales,  fçavoir  fi  elles  font  alie- 
nables  en  alienanr  la  Seigneurie  non 
dotale,  d'où  elles  dépendent ,  515 

Rente  obituairecenfée  fonfiere  &  indivi- 
fible ,  fi  elle  eft  afsignée  par  le  teftateur 
fpecialement  fur  un  fonds  ,  fi  c'efl  fur 
tous  les  biens  les  tenanciers  ne  font  te- 
nus qu'à  proportion, 79. col.  1.  jugée 
imprefcriptible  en  faveur  des  Corde- 
liers  ,  ibid.  col.  2.  allocation  de  telle 
rente  furie  fonds  qui  la  doit ,  préféra- 
ble aux  autres  creanciers,mefme  quant 
aux  arrérages ,  ibid.  faculté  de  racheter 
la  rente  obituaire  refervée  dans  la  fon- 
dation imprefcriptible  en  un  cas.    356 

Edit  gênerai  portant  que  toutes  les  ren- 
tes eftablies  fur  les  maifons  des  Villes 
feront  rachetables  ,  $90.  Déclaration 
particulière  pour  la  ville  &  fauxbourgs 
de  Touloufe  ,  &  Arrefts  en  fuite  du 
Confeil,  590.591.392 

Reptefentatiqn  a  lieu  eu  fuccefsions  le- 


taires,  ou  légitimes  ,  71.  col.  t.  2 

Difpenfede  Refidence  ne  donne  que  la 
groCfe  &  non  les  diftributions  quoti- 
diennes ,  86.  col.  2 
Refignations  pures  &  fimples  en  quoy 
différentes  des  conditionelles,  127 
Refignations  in  favorem  ,  cenfées  condi- 
tionelles ,                                          116 
Refignations  in  favorem,  entre  les  mains 
de  l'Ordinaire,  abfjue  claufula  taxati- 
va ,  fçavoir  fi  elles  font  admifsibles,ou 
non  j  I2j.  &  utrum mandat aritu  ad  refi* 
gnandnm  in  favorem  entre  les  mains  dç 
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l'Ordinaire  ,  peut  faire  la  demifsion 
pure  &  fimple  ,  &  quid  jurû ,  fi  Or- 
âinarim  conférât  deinde  benefic'wn  n&- 
minato  in  mandata^  an  h&c  collatio  va- 
leat  ,  126.  &  feq. 

Relolutionsdes  Interprètes  duDroit,plus 
confiderables  dans  l'hypothefe  ,  que 
dans  la  thefe  ,  4^ 

Reftitution  du  fideicommis  conditionel 
anticipée,  receuë  dans  le  Droit  par  ma- 
xime générale ,  747.  avec  quelques  ex- 
ceptions neantmoins  ,  748.  &  feqq.  & 
comment  c'efl  qu'il  faut  prendre  fur 
ce  fujet  les  paroles  du  Jurifconfulte 
Caius  difanr,  fi  an  te  di.m  ,  vel  conditio- 
nem  refiimtafit  hétredtfm  non  tr ans  ferré 
dtliona,  751.  V.  Fkleicommi-s  condi- 
tionel. 

Rcftitution  anticipée  de  fideicommis  ,  fa- 
vorisée par  f  indigence  extrême  de  l'hé- 
ritier chargé  de  rendre,  <&  comparât  a 
morti,  7<5q.  &  par  la  tacite  volonté  du 
defunéc,  ibid. 

Le  droit  de  Retour  des  biens  donnez, 
diverfement  pratiqué  en  divers  fujets, 
&  en  divers  temps  en  l'ancienne  Ro- 
me, $64.565.  col.  1.  aujourd'hui enco- 
tes  plus  eftendu  par  les  Arrefts  des 
Parlcmens,  ibid. 

Droit  de  Retour  ou  de  reverfîon  fait  re- 
tourner les  biens  donnez  exempts  des 
hypoteques  au  donataire,  excluant  mê- 
me la  mère  de  la  légitime  fur  tels  biens, 
non  la  femme  pour  fa  dot ,  ny  les  en- 
fans,  mais  bien  les  héritiers  étrangers,. 
5-71.  col.  1.2. 

Le  retranchement  introduit  par  la  loy , 
hue  ediftali  C.deficund.  nupt.  contre  les 
veuves  fe  remarians  au  préjudice  des 
enfans  du  premier  )i<ft,  a  lieu  pour  tou- 
tes fortes  de  libéralité z ,  448.  tant  con- 
tre les  hommes ,  que  contre  les  fem- 
mes, 450.  quid  parti  ,  de  l'augment  cou- 
ftumier,  4^8.  &  feq.raifonsproe^co»- 
tra  >  ibid.  mefme  (^uand  il  y  a  des  en- 
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fans  du  fécond  mariage  ,  ibid.  &  Ceq. 
Lignager  qui  veut  retraire  tenu  de  jurer 
qu'il  veut  le  fonds  pour  foy,  547. col. 2. 
n'eftceflTible  ,  373.  n'a  droit  de  retrait 
fur  un  bois   de  haute-fuftayé vendu, 

*  378; 

Retrait  féodal  a  lieu,  quoy  que  le  ven- 
deur ne  deut  que  le  fimple  hommage 
de  fidélité,  &  quoy  que  la  vente  ne  fut 
qu'à  pacle  de  rachat ,  fauf  le  rachat  en 
ce  cas  contre  le  Seigneur,  370.  ^i.n'cft 
ceffiblc  à  un  autre  que  le  Seigneur  , 

T-cî  Riche{T:s  contraires  à  la  Religion,  6\ 
&  à  laprofcfsion  monaftique,&  pour- 
qi^y,      ^  48 

Les  Richeffcs  fymbolifées  par  le  fang, 
chez  les  Interprètes  des  fonges,  770* 
772.  col.  2. 

Robïgalia  .  ficrificia  veterum  Rom.  contra, 
Rubiginem  frugum  ,  57J.  col.2- 

Roma,  urbs  libéra ,  patria  libertatts ,  liber- 
tatis  parer.s  .&  facrarium  liber  tatis  ditta* 
242.  col.  r. 

Romani  epiare  dicïi  Pultiphagi  a.  Plauto, 
257.  col.  2. 

Roucrgats  courageux  à  la  defenfe  delà 
liberté  de  leur  pais,  contre  le  Prince 
de  Gales,  Duc  d'Hquitanie,  296.com- 
me  &  par  qui  reconnus,  &  recompen- 
fez  de  cette  hardie  refolution,        ibid.. 

tJn  Royaume  eftimé  de  tant  plus  heu- 
reux &  floriflant ,  que  plus  il  nourrit  , 
entretient ,  &  favorife  les  bonnes  let- 
tres »  ijp 

La  Royauté  &  le  Sacerdoce  jadis  unis  en 
une  mefme  perfonne,  9.  quelle  mar- 
que ils  retiennent  encores  aujourd  nujr 
de  cette  ancienne  union  ,  ibid, 

La  Royauté  &  le  Sacerdoce  exercés  par 
une  mefme  perfonne  en  l'antiquité'» 
170. 

Les  Roys  peuvent  reigler  la  pefche  par 
tout  leur  Royaume  comme  bon  leuc 
seble,  entant  que  fouverains  fur  la  ter; 

Rr  r  r  r  ?- 
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qui  borde  la  mer,  252.  autoiité  qu'ils 
peuvent  communiquer  aux  Seigneurs 
en  leur  donnant  terre  avec  Jurifdi- 
étion ,  2«^, 

hts  Roys  de  France  plus  ibigneux  du 
bien  &  du  profit  de  leurs  Subjets ,  que 
les  anciens  Empereurs  Romains  ,  J74, 
5-75:.  col.  1. 

Les  Roys  de  Bohême  depuis  quand,  & 
par  conceffion  de  qui  peuvent  faire 
battre  monnoye d'or,  îii 

Ruthena  ,  Ptolom&o  Segodunum  ,  2ç\ 

Rutheni  chez,  les  anciens  Hiftoriens  com- 
prennent tout  le  pays  de  Roiiergue, 
293.  non  pas  fcuiemeiit  la  Comté  de 
Rodés ,  ibid. 

S. 

SAbbats  célébrés  par  les  Juifs ,  nuds 
pieds  ,  276.  inde  Nudipedalia  facra  , 
apud  Tertullianum ,  ibid.  la  caufe  de 
cette  cérémonie ,  ibid* 

Le  Sacerdoce  pourquoy  comparé  au  ban- 
niflement  parSeneque,  157 

Sacramemum  chez  Varron  pour  la  fornme 
confignée  devers  les  Pontifes  par  les 
playdans,  tant  en  demandant,  qu'en 
défendant  ,  25J.  241.  col.  1.  chez  les 
Grecs  irfVTctvi'ïct,  255.237.3  qui  appli- 
cable cette  fomme,  -237. 

LesSacremens  inftitués  en  l'Eglife  pour 
divers  eftats  &  conditions  de  perfon- 
nes,  40?.  vérifié  en  chacun  d'iceux,  ib. 

Sacrifice  fait  annuellement  à  Rome  au 

mois  de  May ,  fous  le  nom  de  Ma- 

jm/ia  ,  pour  l'heureufe  conduite  des 

bleds  ,  575.  col.  2 

Sacrifice  fait  au  Dieu  Honneur  dans  l'An- 
tiquité, la  tefte  nuë,  &  pourquoy  ce- 
la ,  275- 

Sacrifices  ufurpez  chez  quelques  Payens 
pour  la  confervation  des  rignes,  337 

Sacrifices  des  Anciens  dans  le  Paganifme 
avec  le  pied  gauche  nud  tant  feuleméc , 
275.  277.  283.  au  contraire  des  Juifs 
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qui  les  avoient  tous  deux  en  leurs  Sab- 
bats,  2-5 

Sacrum  pr&textatum  ,  auid ,  &  quorfum  fie- 
nt ,  28p 

Le  Sang  ,  principe  de  vie,  fyrnbole  des 
richeffes  chez  les  Oneixocritiques , 
770.  772.  col.  2. 

La  Science  des  lettres  recommandablc 
pour  deux  principales  confiderations , 
&  quelles,  I)0 

Scotatio  quidapud  Innocent.  3.  in  Décréta- 
lib.  548.    ejM  nominis   etymon,  ttnde, 

Scrjbonia  Dame  courageufe  en  l'ancienne 
Rome,  20: 

Le  Scrupule  en  fait  de  monnoyc  Latine, 
le  même  que  nofire  denier  ,  308 

Le  Seigneur  haut  Jufticier  en  droit  de  de- 
mander homme  confifquant  aux  gens 
d'Eglife  (qs  vaflfaux,  322 

Le  Seigneur  &  le  Vaflfal  refpeclivemenr 
liés  &  attachez  l'un  à  l'autre  par  un 
commun  lien  ,273.  indedtcli  Conjuges> 
&  Confortes ,  dans  les  livres  de  fiefs ,  ib. 

La  Seigneurie  confédérée  comme  corps 
myftique,  dont  le  Seigneur  eft  le  chef, 
&  les  valTaux  les  membres  ,  134.  ra- 
port  du  corps  naturel,  au  corps  Sei- 
gneurial, ibid. 

Les  grands  Seigneurs  pourquoy  qualifiés 
Capitani  Régis  ,  vel  regni  in  nflb.  feud. 

Les  Seigneurs  Cenfiers,  fçavoir  s'ils  ont 
droit  de  demander  homme  vivant  & 
mourant  contre  gens  de  main-morte, 
524.  325:. 

Seigneurs  particuliers  ay3ns  la  Juftice  in- 
divife  avec  le  Roy  ,  comme  la  peuvent 
exercer  depuis  l'Edit  de  Rofïillon,  558 

Les  Seigneurs  particuliers  comme  peribn- 
nes  privées  ne  peuvent  faire  des  regle- 
mens  publics,  23Î 

Sénateurs  Romains  prodigues ,  privés  de 
leurs  charges  par  l'Empereur  Tacite  t 
6ij.  col.  2, 
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Le  Senatufconfulte  Tertullian  fous  quel 
Empereur  fait ,  &  en  faveur  de  qui  , 
4.27. -exception  notable  à  ce  Senatuf- 
confulte ,  ibid. 

Origine  des  Senefchaux  ,  &  l'etimologie 
de  ce  mot ,  221.  229.  Lieutenans  civils 
.&  criminels  crées  diminucntleur  char- 
ge ,  ibid. 

■Scncquele  Philofophe  fouftient  la  doctri- 
ne des  Stoïques  couchant  les  morts  vo- 
lontaires }  212.  col.  i.  s'eft  quelquefois 
fervy  des  opinions  d  Epicure, •&  com- 
ment ,  35"  59 

La  Séparation  âes  perlonnes  attachées  par 
quelque  lien,rejettée  par  les  loix  com- 
me dure  &  violente  ,  143.C0I.2 

La  Septaine  ,  ce  que  c'eft  dans  la  (Jouit  u- 
me  de  Bourges  ,  780 

SeptitU  Rom.  cum  Publie  fene  matrimomum 
cur  improbatum ,  406 

La  privation  de  Sépulture  peine  plus  fen- 
fible  chez  les  Chrcftiens ,  que  la  con- 
fifeation  des  biens,  208 

La  Sépulture  defniée  auprez  des  He- 
brieux  ,&de  quelques  autres  peuples, 
à  ceux  qui  fe  donnoient  la  mort ,204. 
205,.2i2_.  col.  1.  2. 

Serapion  pngil  cur  apud  ^/EUos  fiatua  do- 
mitus  ,  575.  col. 2 

Les  Serfs  pouvoient  jadis  eftre  utilement 
inftituez  héritiers  au  profit  de  leurs 
maiftres ,  46.  fçavoir  li  cette  maxime 
peut  avoir  lieu  pour  les  Religieux  pro- 
fezeu  e'gard  au  Convent,   ibid.  &ieq. 

Serment  de  calomnie  in  materia  litium  par 
qui  ,  &  pourquoy  introduit ,  235. 24T. 
Gr&cis  a.v'Tci'[xcaict,  ,  ibid.  col.  I 

Le  Serment  quand  ,  &  comment  peut 
eftre  déféré,  tantes  caufes  criminelles 
que  civiles,  620.C0I.2 

Serment  exige'  des  ufuriers  fur  l'exaclion 
de  leurs  ufures  par  le  Droit  Canon  , 
luivy  pour  ce  regard  au  Parlement  de 
Touloufe  contre  la  difpoficion  du 
Droit  Civil,  61S. 620. col. 2 
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Ser  pileati  funus  teftatoru  amecedere  foliti 
a  quo  tcjt \iment arum  manumijfionnn  me- 
rmtfent ,  276 

Servi  pœn&  hodie  nulli  effciumur,jure  novo> 
beaucoup  moins  en  France  ,  690 

Par  couftume  permis  d'augmenter  le  Sec- 
vicedivin  ,  non  le  diminuer,  84 

Le  Service  du  fief,  lie  le  raflai ,  non  pas  le 
Seigneur ,  274 

Le  Service  que  le  vafTal  doit  à  Ton  Sei- 
gneur par  la  loy  de  l'infeudation  ,  fça- 
voir s'il  eft  différent  de  l'hommage  , 
273.1a  ceflation  de  la  prcftation  d'iceluy 
n'emporte  point  perte  t\n  fief,  ibid.  Se 
fepeut  rendre  par  Procureur;  nidis  non 
pas  l'hommage,  274.  toujours  aux  dé- 
pens du  Seigneur,  ibid. 

Le  Service  militaire  pour  jouir  du  Droit 
de  Vétéran,  jadis  de  25.  ans,  183.  puis 
redit  à  vingt  ans,  ibid. 

Servitudes  receué's  vipaBiyzt  fois  ,  mê- 
mes au  delà  de  la  dilpofition  du  Droit, 
3JG.C0I.  2. 

Servitudes  eftdiites  par  l'acquificion  du 
fonds  fer  van  t,  parle  Seigneur  domi- 
nant, 34e 

Scvere  l'Empereur  autheurdes  peines  or- 
données contre  les  mères  ,  &  autres 
parens  proches  qui  négligent  de  faire 
pourvoir  de  tuteurs  aux  enfans  impu- 
bères ,  427.  pour  fervir  d'exception  au 
Senatufconfulte  Tertullian  ,  427 

La  Sicile  jadis  jointe,  &  attache'e  à  l'Italie, 
comme  depuis  démembrée  ,  &  dif- 
jointe,  p 

Siciliens  nation  grandement  adonne'e  à 
procez,  parle  témoignage  même  de 
Ciceron  ,  23$ 

Le  Sicle  des  Hcbrieux  poids  ,  &  monnoye 
tout  enlemble  ,  508.  309.  celuy  qui 
elloit  gardé  dans  le  Temple  fervoit  de 
me  fur  e  pour  affiner  tous  les  autres ,  ib. 
le  monnoye  valât  quatre  drachmes,  ib. 

Signature  unde  ,  cr  quare  fie  difta  ,  99. 
col.  1.  &  2. 
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Signatures  de  Rome  in  forma  dignum  , 

pourquoy  ainfi  appellécs  ,  96.  comme 

&  par  qui  doivent  efttc  exécutées  ,  6c 

avec  quelles  conditions  ,\b\d.  continent 

formam  commijforiam ,  &  comment,  99 

Les  Signatures  de  Rome  fut  provifion  de 
bénéfices  ,  de  deux  fortes  ,  94.  quelles,' 
&  comme  elles  différent  les  unes  des 
autres  ,  94.  95- .  99,  col.  1.  &  2.  h  arum 
■pofierior  ,  ,$?<?«  <f/? />/  w/w  /'»  G  allia,  ibid.- 
comme  1*0  n  procède  lur  l'éxecution  des 
fignatures  in  forma  rratwfa,  ibid.  &t 
pourquoy  ainfî  dites  ,  9^ 

Les  Signe/  tiennent  fou  vent  lieu  de  paro- 
1  s 720.  Us  mains,  la  tcfte,&  les  yeux, 
&  le  vifage  fervent  principalement  à 
cela  ,  720.72! 

Les  Signes  receus  au  ïîeti  de  la  parole  ,  en1 
pli  (ieurs  rencontres  dans  le  Droit, 722.- 
vérifie'  par  exemples  ,ibid.3<:  feq.  non 
pas  toutefois  es  ftipjlations  ,  ny  es 
ttfïamens,  722.  pourquoy  non,  ibid. 
mais  bien  es  légats  &  fideicommis, 
&  à  quelles  conditions,-  ibid. 

Le  Silence  impofé  non  feulcirïent  en  bail- 
lant les  mains,.  721.  mais  auffi  en  les 
hauflant  ,  723. col. 2- 

La  Silique  la  la  18.  partie  de  la  drachme , 
inde filiqiïiticumvcBigal ,        316. col.  t 

Ëitonia ,  (27*  Sh&nicmn  cpnd  fit  ,  in  jure  v 
57/.  col.  f. 

Si  la  claufe  entre  deux  afïbctez  dans  un 
padte  que  l'un  ne  tiendra  point  d'autre 
boutique  du  négoce  dont  la  Société  ï 
elle  faite  eft  injufte  ,  57$.  col.  2- 

Soldat  condamné  à  mort  pour  crime  mili- 
taire capable  de  tefter  ,>  686  6*èj 

Soldats  ayant  fervy  20.  ans  joiïiffent  de 
même  privilège  5  retirés  dans  leur  mai- 
fon  qu'à  la  guerre  ,  182.  &  Ce  privilège 
appelle  droit  de  Vétéran  ,  183 

Solides  aureus  in  jitre^uid,  312. 3Ï7.  col.  1. 
idem  cwn  jijfe  apudprohos  ^iutores ,  ib. 

Songer  de  s  Bjuchers,  prefage  de  perte  fé- 
lon Artemidor*  ,  ôc  pou-rquoy  ,152. 
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15J  col. 2. 

Songes  vrais  &  fau:-:  avec  leurs  portes  dçf- 
crites  par  les  PoëceS  ,  moralilées  ,  670. 
672.  col.  2. 

S  puni  à  naturalibiù  liberis  diflwBi ,  789. 
Ôi  exclus  de  la  fucceffion  maternelle 
par  loy  expreflfe  de  l'Empereur  Jum- 
nian  ,  ibki.  cur  véèenttir  Dégénères  in 
jure  ,  790.  V.  B.ifiards. 

Le  Statcr  parmy  les  Perfcs  &  les  Macédo- 
niens, eipece  de  poids  &  de  monnoye, 
309.  lemonnoyé  de  la  valeur  de  quatre 
Drachmes  Attiques  &  Dariques  ,  ib. 
&  pour  cela  fubrogé  au  ficle  des  He- 
brieux  eu  plusieurs  paffages  ,         ibid. 

Statcrius  condamné  à  mort  fur  la  déposi- 
tion des  témoins  auriculaires ,  669. 
672.  col.  ï.  &feq, 

La  Statue  de  Matfyas  tenant  une  corde  à 
la  main  ,  pourquoy  mife  au  milieu  de 
l'Auditoire  de  Juftïce  dans  la  vieille 
Rome,  237. 241.  dans  les  Villes  fran- 
ches ,  242.  col.  1 

La  Statue  de  Nicôrï,  précipitée  en  la  Mer, 
pour  avoir  accable  un  homme  par  fa 
cheute  ,  177. 180 

Au  Statut  particulier  il  peut  eftrederogé 
par  convention  contraire,  &  la  fournil-' 
fion  à  iceluy,  porte  convention  tacite 
obligatoire,'  n* 

Statuts  des Ég^és ,  introduira  11  s  l'option 
de  certains  Bénéfices,  en  faveur  des 
Chanoines  plus  anciens,  autorifez  par 
les  Papes ,  116.  aufquei-s  partant  il  peuc 
eftre  derogé  parles  Evefques?  115 

Statuts  Capitulaircs  diminuans  le  temps 
du  fervice  divin,&  faifansparr  de  tous 
les  revenus  de  lTEgllfe  ,  à  ceux  qui 
n'afliftent  qu'à  une,  ou  deux  Heures 
de  l'Office .  declafés  abufifs  par  le  Con- 
cile de  Bafle  ,  &  la  Pragmatique  San- 
ction ,  non  abrogée  en  cet  endroit  ,  ?4 

Srarurs  du  Chapitre  de  Mirepotx,  fur  la 
prefence  &  zniftanec  limirée  des  Cha- 
noines de  kdue  Eglife  aux  Heures  Ca- 
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noniaîcs,  <f<?clat'C7.  abi.fifs ,  par  Arreft 

de  la  Cour  ,  nonobltant  la  poiTefîion 

alléguée  de  trois  fiecles,  %± 

Q.  Stertinius  Médecin  grandement  avare^ 

727.  col.  2. 
Stipulations  tacites  admifes  par  la  loy  en 
certains  cas,  601. col.  1 

Stipulations  matrimoniales  qui  fe  prati- 
quent aujourd'huy  pour  le  regard  des 
gains  ck  avantages  nuptiaux  ,  comme 
.différentes  de  celles  qui  font  conceùes 
après  la  mort  cle  l'un  des  contraélans^ 
569.570. 
Stipularions  conditionellcs  vira  eapiunt 
ex prdfemi ,  567.  par  un  effet  retroaétif, 
jàç.  çr  tranfmituntur  adb&redes^  56S.fi' 
cm  m  legatps  çjr  fideicommifiîs ,  ibid.  fi- 
non   que  ces  iîipulations  fe  trouvent 
dés  le   commencement  vaines  &  inu- 
tiles, ibid. 
Stipulations  annuelles ,  feavoir  fi  elles  fe 
peuvent  preferire  ,  &  wnnn  gaudeanp 
privilégia  legati  perpetui ,           75.  col. 2 
Les  Stipulations,  cummorierù ,  pour  quoy 
reconnues  légitimes  &  valables,  à  la 
différence  de  celles  qui  Stipulent  quel- 
que chofe,  pofi  mortem,.  570.  J71.C0I.1. 
Les   Stoïques  approuvent  les  morts  vo- 
lontaires comme  adtes  de  generofité, 

201.  211. en  divers  iujecs  Ôc  rencontres, 

202,  212. 

La  Subfcription  en  un  acte  induit  le  con- 

fentementde  ecluy  qui  l'a  fouferit,  & 

luy  nuit,  759.  ficus  de  la  (impie  figna- 

ture,  ibid. 

La  Subrogation   en  la  place  du  premier 

créancier  hypotecaire,  comme  le  peut 

faire  par  le  débiteur,  en  faveur  de  ce- 

luy  qui  luy  prefte  argent  pour  payer, 

pourquoy  introduite  cette  lubrogation 

contre  la  fubtilité  du  droit ,  &  qu'eft- 

ce qu'elle  opère,  60$.  fe  fait  quelque 

fois  par  la  loy,  fuppleant  au  défaut  du 

creaucier,cj02.  exemples  de  cela  dans  le 

Droit,  ibid.  &  604.  col,  1.  ne  vient  pas 
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hece (Tairtmcrt  en  ccn'cqucnce  de  la 
folution  ,  mais  bien  du  tranfport  de 
l'action  ,d02.  qui  eft  requilede  la  patc 
des  créanciers  hy  potecaires,  &  non  des 
£fdullaires,  602.  ou  de  la  part  du  Juge, 
ou  du  débiteur ,  ibid. 

La  Subrogation  d'hypoteque  en  quel  cas 
peut  citre  fujette  à  la  garantie  ,        644 

En  quel  cas  celuy  qui  prefte  pour  payer 
un  créancier  eft  Subrogé  àfon  hypote- 
que,<5^.  fila  caution  cil  cenfé  fub- 
togé  ,  tant  contre  fon  débiteur  que 
rontre  ceux  qui  ont  cautionné  avec 
luy,  651.654, 

SyhfidiHm  Epifcoris  ah  inferioribut  Ecck- 
fït*  pr&ftxndum  ,  reiglê  par  l'arbitre  du 
Juge,  267.  &  pour  cela  appelle  An- 
xitium  modération  ,  &  fubfidmm  charita- 
tivum^  par  les  Papes,  ibid.  quelque- 
fois reiglé  fur  le  Droit  de  vifice  ,  ibid. 

Le  Subftitué  dénonçant  par  a6te  public  à 
la  femme,  que  les  biens  du  fureur  cf- 
pouxfont  chargez  de  fideicommisjfça- 
voir  fi  le  casd'iceluy  advenu  il  exclud 
la  femme  de  la  répétition  de  fon  dot , 
fur  lefdits  biens ,  487.  488 

Subftitué  vendant  comme  Procureur  de 
l'héritier  ,  la  chofe  à  luy  fubftituée,fça- 
voir  s'il  cft  en  droit  de  la  vmdiquer 
des  mains  de  l'acquéreur,  le  cas  du  fi- 
deicommis  efcheu  ,  75:6.  &  feqq. 

Subftitué  remettant  à  la  veuve  la  condi- 
tion des  fécondes  noces,  contre  la  vo- 
lonté du  mary  teftateur  ,  indigne  du 
fruit  du  fidei.com  mi  s  efcheu  par  les  fe- 
condes  noces  de  la  veuve  ,  462 

SHbfiitutio  compendiofa,  ,  rnatre  in  medio 
exifiente ,  omni  ternpors  efi  fideicommif- 
[aria,  ubi  fabftituws  non  efi  ex  liberis , 
maxime  receuë  &  pratiquée  au  Parle- 
ment de  Touloufe,  443 

La  fubftitution,  droit  perfonei  non  tranf- 
mifsible,  740 

La  fubftitution  pupillaire^rj,  tf-fequela 
paterni  teftamenti,  4J2 
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La  Substitution  pupillaire  faite  eu  faveur 

de  la  féconde  femme,   &  recueillie, 

uîrum fahjaceat  L  hxc  ediftali,  C  de  fe- 

.  cund.  nupt.^i,  raifons  pour  &  contre, 

ibid.  &  fc-q.  fçavoir  fi  elb  peut  eftre 

.  prife  pour    une   Libéralité  du    mary  , 
•  ibid.  &  fcq. 

La  Subftitution  pupillaire  faire  parle  mtt- 
xy  à  fa  fcconwle  femme,  &  par  elle  re- 

,  cueillie  par  le  predecez  de  l  héritier  in  - 
fticué  fun  fils,  retranchée  par  Arreftde 
la  Cour  de  Parlement  de  Touîoufe, 
à  l'avantage  desenfens  du  premier  licl, 
455.  dérogatoire  à  autre  A rre fi:  anté- 
rieur, donné  tacito  SenatuÇconfulto,  ^v 

Sub^itution  pupillaire  exprelTe  exclud  la 
me  ede  lafuccefsion  &  de  la  légitime, 
442.  non  la  tacite  ,  ibid. 

La  Subftitution  compendieufe  plus  effi- 
cace que  la  tacite  pupillaire,  4.42.  ce 
qu'elle  opère  contre  la  mete  ,  ibid.  $L 
comme  il  y  eft  derogi  par  les  Arrefts 
de  la  Cour  de  Parlement  de  Touîoufe, 
ibid.. 

"La  fubftitution  compendieufe  en  faveur 
d'unej  tierce  perfonne,  faite  par  lepere 
à  les  en  fan  s  impubères  héritiers  infli* 
tuez,  à  fçavoir  fi  elle  comprend  la  réci- 
proque en  telle  forte  qu'ils  foient  cen- 
fez-  fubftitucz  entre  eux  réciproque- 
ment, 697.69%.  6çç 

La  fuftitution  réciproque  a  lieu  entre  en- 
fans  puberes3&entr.  héritiers  étiâgers; 
mais  non  entre  enfans  impubères  hé- 
ritiers inftituez,  69%.  &  les  légats  por- 
rçz  par  femblable  fubftitution  en  ce 
cas  cenfez  caduques,  699 

La  Subftitution  es  biens  donnez  par  le 
père  à  fon  fils ,  non  émancipé  en  fa- 
veur de  mariage ,  quand  ,  &  comme 
quoy  peut eftre  admife  contre  le  droit 
4  ancien,  70(5. 707.  &- comme  quoy  le 
.  père  fe  peut  referver  cette  faculté  de 
;onvoir  fubftitucr  ,  .&.  qu'eft-ce  que 
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ibid. 


Matières, 

Cas  auquels  les  mots  equipollens  fufih- 
fenr  aux  Subftitutions  comme  s'ils 
eftoient  exprez  ,  mefme  quand  le  père 
fubftituë  aux  biens  donnez  à  fon  fils, 
707.  708.  col.  1.2. 
Degrez  de  fubftitution  collatérale  entre 
frères,  interrompus  per  medios  nepotes , 
en  telle  ferre  que  le  frère  qui  recueille 
après  les  neveus  ,  conftitue  un  nou- 
veau degré,  6q6.  jugé  par  Arreftau 
Parlement  de  Touîoufe  ,  ibid. 

La  Subftitution  appolée  à  uneinftitution 
univerfclle  ,  ou  particulière  ,  faite  par 
un  mary  à  fa  femme  en  cas  elle  fe  re- 
mariera ,  ne  peut  eftre  quittée ,  ny  re- 
mile par  le  fubftitué,  au  préjudice  de 
la  volonté  du  teftateur,  460.  &  à  qui 
doit  revenir  le  profit  de  ce  ftdeicom- 
mis,  la  femme  venant  à  en  eftre  privée 
par  les  fécondes  noces,  au  fie,  au  fub- 
ftitué, au  cohéritier,  ou  bien  au  plus 
proche  lignager,  462 

Subftitutions  jadis  eftendué's  à  l'infiny, 
aujourd'huy  retranchées  en  France  pat 
les  Ordonnances  &  réduites  à  quatre 
degrez ,       694.  ufqm  ad  69-}.  col.  1. 2 
Subftitutions  teftamentaires  non  fujettes 
à  infinuation,  fuivantle  ftyle  du  Parle- 
ment de  Touîoufe,  557 
Les  Subftitutions  reiglées  au  Parlement 
de  Touîoufe,  tant  en  ligne  collatérale 
que  dire&e  ,  à  quatre  degrez  ,  com- 
ptez par  fouches  ,  &  non  par  teftes, 
694.  695-  696.  contre  les  Ordonnan- 
ces, tant  anciennes  que  modernes,  aux- 
quelles il  a  efté  dc-rogé  par  les  modi- 
fications appofées  à  leur  regiftre,  ibid. 
Les  Subftitutions  fçavoir  fi  fujettes  au  re- 
tranchement ordonne  par  la  loy  hac 
(diâaliy  comme  les  autres  liberalitez, 
451. 
Les  habits  de  deuil  de  la  femme  en  cas 
d'infuffiùnce  des  biens  de  l'on  mary  ne 
diminué' pas  les  biens  fubftituez,   530. 
lespenfions  ftipulées  dans  le  contiacl: 

de 


Ta  ble  des 

mariage  ,  aiîifi  que  la  dot  ck  l'augmcnc 
les  diminuent,  ibid, 

Succci%on  des  collatéraux  comme  rcgle'c 
par  le  droit  ancien,  793.  cet  ordre  com- 
me changé  par  juftmian  ,  tri  divers 
temps  ,  ibid.  2c  lcq. 

En  la  bucceflion  des  neveux  aux  oncles, 
fçavoir  file  double  lien  eft  coniîdtra- 
ble,  794.  &  feqq. 

Les  SucccfTions  testamentaires  inconnues 
aux  anciens  François  dans  le  pais  cou- 
ftumicr ,  aufii  bien  qu'entre  les  Athé- 
niens &:  les  Spartiates  ,  59.  &  défen- 
dues finon  explicitement  ,  du  moins 
implicitement,  ibid. 

Erreur  en  ladreifede  l'Arrcft  contenu  ait 
Jiv.  2.chap.  2.  rendu  contre  Toulza  tu- 
teur ,  laquelle  fut  corrigée  par  autre 
Arrcft ,  417.  col.2 

Suovetawilia  ,  qu&  facrificia  apud  veteres 
Rom.çtr  qnare  fie  dicla*  ^é.col.i 

Supelleclilis  nornine  in  legatis ,  qu'td  ventât 
apud  Iurifconfultos ,  751.  er  qutd  fît  pro- 
prie  fupe  lie  x ,  ibid. 

Sura  Proconful  Romain  naïfvcment  co- 
pie  en  fa  voix  par  un  pefcheur  de  Si- 
cile ,  670 

Sufftendiofî,  idefl  qtiifibi  laqueo  vitam  eri- 
puerant ,  eptubus  pœnis  plecli  foltti  apud 
antiquos ,  215.  col.i.&  2 

Sufhendium  voluntarium  maxime  improba- 
twn  &  damnatum,  etiam  apud  Ethmcos, 
curhoe,  214.C0I.J.&2 

T. 

TAbella  quare  diïla  vindex  libertatis 
apud  Ctccranem,  rjr  aliosprobos  Au- 
tores,  200.  col.  1 

TabelLrum  ufus  olim  in  creandù  magiftra- 
tibué ,  C7  ferendis  fententiis  apud  Roma- 
nes ,  iç$.  200.  col.  1.  2.  cur  improbatus 
Piinio   cr  Tullio  ,  2  00.  col.  1.  2 

La  Taille  Seigneuriale  fur  les  VafTaux,  ac- 
cordée du  commencement  en  trois  cas 
feulement  ,  &  quels ,  262.  depuis  on  y 
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ajoufta  le  quatrième,  &:  quel  ileft,ibrd. 
les  Italiens  en  mettent  jufques  au  nom- 
bre de  fepr,non  obfervezenFrance;2<5j. 
2^8,  col.2.  a  quoy  ce  droit  le  doit  ré- 
gler ,  267.  268.  ce  droit  diverfement 
appelle  dans  les  Coufiumes  de  France, 
&  d'Italie,  262.  fur  quoy  il  cfl  fondé, 
ibid.  quand  eltendu  au  cas  de  la  guer- 
re ,  266 

La  Taille  ordinaire  aux  quatre  cas  comme 
eftenduc  par  fuccefïîon  de  temps  ,  à 
d'autres  occurrences,  263.  tantôt!  réel- 
le, tan  toft  perfonnclle  pour  divers  re I- 
pecls,  26j 

La  Taille  Scigncurialle  pour  le  mariage 
des  filles, fçavoir  f\  comprend  les  foeurs, 
&  quelles  ,  271.  &  pour  quelles  noces, 
ibid.  &  feq. 

La  Taille  Seigneurialle  pourquoy  appel- 
léc  Doublage  en  quelques  Coutu- 
mes de  France,  250 

Taille annuelle,droit  fcigneurial  par  quel- 
ques  Contînmes  de  France,  204 

Taille  fe  doit  diminuer  à  proportion  de  la 
diminution  du  fonds  ,  335-337 

Tailles  payées  au  Fifc  pour  un  autre  ,  ne 
portent  point  de  fubrogation  tans  l'of- 
fice du  Juge,  6°2 

Les  Temples  des  Mu fes  pourquoy  ordi- 
nairement baftis  hors  les  Villes ,       157 

Le  temps  maiftre  ablblu  de  la  valeur.,  & 
du  prix  de  toutes  chofes  qui  tombent 
en  commerce,  J95.C0I.2 

Terragium  an,  &  quart  do  fît  jm  Dcm'tm- 
cum ,  rjr  an  trahat  fecum  laudimia,  362. 

col.i. 
La  terre  règle  pat  fa  JurifdicTion  la  mer, 

&  les  rivières  qui  la  bordent ,  252 

Territoires  des  Villes  autrement  diftin- 

guez  ,  marquez  ,  &  limitez  que  les 

champs  des   particuliers,  7S4.  col.  2. 

parciculieccmeat  par  la  lettre  X.  7S5. 

col.  1.  ordinairement  contenez  entre 

peuples  circonvoifîns  ,    785.  col.  1.&2 
La  fîenature  du  Ttfmoia  en   un  aéie 

Sliff 


Table  des 

comme  différente  de  la  fubferipcion  fé- 
lon la  doctrine  de  Cujas,  75a.  759.  ef- 
fets divers,  de  l'une  &  de  l'autre,    ibid. 

Tefmoins  ,  en  quel  nombre  doivent  eftre 
dans  les  teftamens  faits  en  temps  de 
perte,  Si  fi  les  Magiftrats  &  Officiers 
qui  fervent  le  public  en  ce  temps  y 
font  adftraints ,  667,.  664 

Tcfmoins  numéraires  d'un  teftament doi- 
vent neceflairement  voirie  teftateur, 
66g.  670.  contre  l'opinion  de  la  Glo- 
fc,  ibid.  &  672.  col.  1.  exception  à 
cette  reigle  pour  les  teftamens  faits  en 
temps  de  pefte  par  les  pcftiferez,qui  ne 
fe  peuvent  faire  voir  aux  tefmoins,  fui- 
vantles  préjugez  deTouloufe,  671.  5c 
comme  fur  ce  fujet  il  faut  prendre  la 
loy  hered&s  palàrn  jf-  de  teftam.  66  g 

Tefmoins  numéraires  en  un  contrat  de 
vente,  ou  d'engagement,  quand  font 
çenfez  déroger  ou  renoncer  aux  droits 
&  hypoteques  qu'ils  ont  fur  la  chofe 
aliénée,  &  quand  non,       758.  &  feqq. 

Tefmoins  auriculaires  receus  en  matières 
criminelles,  66g.  vérifié  parla  procé- 
dure de  Staterius  condamné  à  mort 
fur  la  depofition  de  femblables  tef- 
moins, 672.  &  feq.  col.  r. 

Tefmoins  en  mefmeacl?  peuvent  eftre  le 
père  &  le  fils,  mais  non  Juges  en  mef- 
me  caufe  ,  avec  la  raifon  de  cette  dif- 
férence, 2QJ.IQ<5 

Teftament  imparfait  pofterieur  fait  entre 
enfans  prévaut  au  folemne  antérieur, 
djo.  3cd  cette  maxime  a  1-ieu  tant  feu- 
lement lors  que  le  pofterieur  impar- 
fait eft  plus  favorable  aux  enfans  que 
le  premier,  allas  non,  ibid.  V.  plus  bas, 
Tefl-Amens  des  pères  entre  enfans. 

Teftament  déclaré  nul  quant  à  l'inftitu- 
tion  comme  fubfifte  par  la  claufe  co- 
dicillaire  ,  ^6.  &  quel  droit  retient  en 
ce  cas  la  mère  preterite,ou  veuve,,  ou 
remariée  ,  ibid. 

Teftament  d'uns  fille mariée  depuis  dou- 
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ze  on  quatorze  ans  non  émancipée,  dé- 
claré nul ,  4^0 

Teftament  d'une  femme  peut  eftre  vala- 
ble teimoigné  feulement  par  de  fem- 
mes, fuivant  l'efpece  mile  par  Harmc- 
nopule,  668 

Teftamens  de  trois  fortes  jure  veteri>  & 
quelles,  66y  les  femmes  exclûtes  de 
tefter  parles  deux  premières ,  &  pour- 
quoy ,  ibid.  admifes  à  la  troifiéme,  & 
comment,  666 

Teftamens  &  leurs  folemnitez,  reiglez 
par  la  couftume  des  lieux  où  ils  font 
faits  pour  le  regard  de  la  perfonne  du 
teftateur ,  non  des  biens  ,  &  de  ce  qui 
en  dépend,  496,  498.  col.  1 

L'office  du  Notaire  en  la  réception  d'un 
Teftament  quel,  692.  fçavoir  s'il  eft  Ju- 
ge abfolu  de  l'eftat  du  teftateur ,  pour 
fçavoir  s'il  eft  en  ton  bon  fens,  en  for- 
te qu'on  ne  puitTe  eftre  receu  à  preuver 
le  contraire,  fans  s'inferire  en  faux, 
ibid. 

Ez  Teftamens  les  claufes  pofterieures 
font  dérogatoires  aux  premières,  5-7,  jg. 
principalement  quand  elles  font  favo- 
rables, ibid. 

Teftamens  eferits  en  chiffres  première- 
ment approuvez  par  Conftantin  ,  re- 
prouvez depuis  par  l'Empereur  Jufti- 
nian ,  6yi 

Teftamens  faits  en  temps  de  pefte  quel 
nombre  de  tefmoins  requièrent  ,  663. 
fçavoir  fi  les  Magiftrats  municipaux, 
&  autres  qui  fervent  le  public  en  une 
faifon  fi  calamiteufe  doivent  eftre  dif- 
penfez  de  ce  nombre,  664.  &  feq. peu- 
vent eftre  tefmoignez  par  des  femmes, 
6<5j.  666.  V.  Tefmoins. 

Teftamens,  &  autres  difpofitions  des  pè- 
res entre  enfans,  quoy  qu'imparfaites, 
authorifez  par  l'Empereur  Conftantin, 
657.  &  puis  celles  des  mères  par  Theo- 
dofe,  5j8.  avec  le  titre  de  l'authorité 
de  teftamens ,  ibid.  fans  pouvoir  eftre 
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révoques  que  par  un  teftament  folcm- 
ncl  avec  claufe  dérogatoire  fui  van  t 
l'Ordonnance  de  juftinian  ,  ib  d.  & 
comme  fe  doit  entendre  cette  Ordon- 
nance ,  ou  nouvelle  Constitution  fur 
le  fujet  de  cette  revocation  ,  à  fçavoir 
Ci  clic  se  (tend  aux  teftamens  faits  ihter 
extraneos  tant  feulement ,  ibid.&  feq. 
Le  privilcge  des  Teftamens  imparfaits  s'il 
a  cfté  concède  en  faveur  des  enfans, 
ou  des  pères,  660.661 

Teftament  du  pere  entre  enfans ,  valable 
fans  témoins  contre  l'opinion  de  Cu- 
jas  ,  665.  coi  i 

Teftament  des  enfans  où  les  mères  font 
prererites  ou  exheredées  ,  fçavoir  fi 
doivent  efîredebatus  par  voye  de  nul- 
lité ,  ou  d'inofficiofîté ,  437.436 
Teftamens  comme  reiglés  jttre  novijjlmo 
pour  le  regard  d-j  la  preterition  ,  &  de 
l'cxheredation ,  437. 436 
Teftamens  debatus  d'inoffïcioine  annul- 
le's  entièrement,  &  réduits,  adeaufiam 
ïnteftati ,  ^-jç.fiecus  des  donations ,  ib. 
Les  Teftamens  des  aveugles  avec  quelles 
folemnitez  doiveuc  eftre  faits  ,  pour 
eftre  bons  &  valables ,  674.  &  comme 
il  faut  prendre  ce  que  dit  Harmenopu- 
le,que  l'aveugle  doit  exprimer  l'héritier 
parfignes,  724.  col.i.V.  Illiterez..\'\U.X. 
LesTeltamcns  nuncupatifs  aujourd'huy 
les  plus  ordinaires  ,   &  comme  ils  le 
font ,  &  pourquoy  ,  674.  valables  en- 
core que  non  figne's  du  teftateur ,  qui 
fçait  figner  ,  &  que  le  Notaire  ait  ou- 
blié ,  ou  négligé  de  dire  la  caufe  de  cet- 
te obmiflion,  ibid.  l'Ordonnance  de 
Blois  pour  ce  regard  non  gardée  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  ibid; 
Teftamens  avec  deux  témoins  bons&  va- 
lables en  h  Couftume  de  Touloufe  r 
eftenduë  pour  ce  regard  par  tout  le  ref- 
fort  de  la  Vigueriç ,  &  non  dans  le  feul 
gardiage,  7S0.7S1 .  préjugez  lut  cela,  ib. 
Teftament*  h&minwn,jj>ecv.lum  morwrn ,  701. 


702.  col.  1. 

Teftamentum  militis  fiola  perficitur  voltir.  ta- 
ie ,  659.  660  ainfi  que  celuy  du  pere 
entre  enfans  ,  i bi cf. 

Teftateur  aveugle  difpofantdoic  eftre  à  la 
veuè'des  témoins  tcihmcntaires,,  66g 

Teftateur  a  (feu  ré  par  le  Notaire  eftre  en 
fon  bon  fens  &:  entendement ,  durant 
la  faclion  du  teftament,  fçavoir  s'il  doit 
eftre  prouvé imbecillc,  fans  impugner 
le  teflament  de  faux  ,  692 

Te  fie  s  clajjici  qui  apitd antiques  ,  666.  670 

Teftimoniale  d'eftude  de  combien  cie 
temps  avant  l'introduction  de  l'inftan- 
ce  par  l'écolier,  doit  eftre  dactee  ,  160. 
col.i.  &  par  quelle  Ordonnance  ,  de 
comme  cette  Ordonnance  a  cite  eften- 
duë parles  Arrefts  pour  ce  regard,  ibid. 
&  feq. 

ThaUmi)  Çr  Epith alarmi ctyrnon-,  40 7. col.  1 

Theoretrum  apud  Harmenopumm  t.iter  dona. 
nuptialia  ,  cpuid-,  465.  471.  col.  1.  ce  don 
non  fujet  à  la  peine  des  fécondes  no- 
ces ,  467 

Thius ,  qm  [enfin  accipiatur  apud  Iurifcon- 
fiuhos  ,  797.  col.  1.  qu&  huuu  vocabuli 
Jignificatio  ,  yaÙo ,  &etymologia  ,   ibid» 

COl.l.  &2. 

Timarchus  Athénien  blafmé  par  Efchi- 
nes ,  comme  l'un  des  grands  prodigues 
de  fon  temps,  617.  col.  1 

Tint  qttid  apud  veteru  Roman  os ,  e.v  Var~ 
rone  ,  732 

Tiridates  Roy  capitulant  avec  les  Ro- 
mains (e  referve  de  pouvoir  porter  (on 
épée,&  n'être  côtraintde  laquittcr,279 

Tolta  a  tollendo  ,  pour  la  taille  qui  fe  levé 
furie  peuple ,  246 

7rattort£  in  jure  quid ,  &  à  quibm  &  qmr- 
fum  ufitrpat£,  25C.  260.  col.  1.  jadis  en 
ufjjge  en  i-rance  .  auflï  bien  que  fous 
l'Empire  Romain  ,  ibid.  à  qui  ordinai- 
rement célrovces  ,  ibid. 

Traditio  fièlitia  olim  fiujficiens  ad  donatio- 
nem  ver  fî  ci  en  dam,  572.  col .  -2.  tua  in  rc 
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?    Jkbindsv,  •? ,  ibid. 

Tr.iduia  per  culullum  .  d:cij  Scotatio  apud 
Danos  ex Innocentio   1 1 1.  547 

La  Tradition  jadis  requife  en  donations 
pour  leur  validité  tant  parmy  les  Ro- 
mains ,  que  parmy  les  François,  5:46. 
&  comme  le  faitbit  cette  tradition  , 
chez  les  uns  &  les  autres  ,  ibid.  &  feq. 
alicjumdo  fiEHtïe  ,  yjî.  col.  2 

La  Tranfaétion  efpece  d'aliénation  ,  ;.  18. 
&  partant  prohibe'e  aux  Prclats  fur  le 
fonds  Ecdeliallique,},  36.  principale- 
ment lors  qu'elle  va  à  diminuer,  non  à 
augmenter,  ibid.  V.  Prefcr'iption  de  dix 
ans. 

Tran Caftions  grandement  favorables  à 
caule  de  leur  autorite'  ,  6 

Les  Tranfa£iions  fur  droits  dependans  des 
bénéfices  ,  obligent  les  tranligeans  , 
non  leurs  fuccelfeurs  ,  fïnon  qu'elles 
foient  authorifées  parie  Pape,  ij 

Tranfaéiions  d'entre  les  Abbez  &  Reli- 
gieux fur  leurs  alimens ,  favorables ,  & 
ordinairement  authorifées,  8 

*  ranfa6ïions  paflees  entrs l'adulte,  &  fon 
tuteur ,  non  vijïs ,  nec  difpunttis  rationi- 
bus  ,  non  lujetes  à  l'Ordonnance  de  dix 
ans  ,  pour  la  refcifîon  d'icelles  au  Par- 
lement deTouloufe,  608.  Jean  en  ce- 
luy  de  Paris,  ibid.  motifs  du  Parlement 
deTouloufe  fur  ce  fujet,  ibid. 

Tranfmi  filon  a  lieu  en  faveur  des  deCcen- 
dans  contre  le  Droit  commun  ,  même 
en  hérédité  non  appréhendée  741.  rai- 
fon  de  cela,  ibid.  fans  toutefois  que 
tranfmifsion  de  tranfmifsion  aye  lieu  , 
744.  col.  2.fçavoir  files  biens  recueil- 
lis en  vertu  de  la  tranfmifsion  font 
compris  au  fideicommis ,  dont  le  père 
a  chirgélesenfans,  74J.&  feq. 

Trebellianica  liber is  primi  gradin  nornina- 
tim  prohiber  ï  débet  ,  77S 

Trïbonïanm  malus  refponjï  Afrïcanï  inter' 

près  »  inl.  77.  de  jui.  içp.col.i.Z 

Tribut  orwn  hfilitorum  varia  exemplatapud 
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hifiôricos  ,  302'.  col.  1.  cV  2 

Les  Tributs  ne.  fa  d:  la  guerre  ,  286.  de 
deux  efpeces  ,  réel,  &  perfonnel ,  en 
quoy  confifte  l'un,  &:  l'autre,  ib.&  feq, 
Tutela  ,  Jpscies  intercejjloms  ,  599. 001. col  1 
La  Tutelle  charge  virile,  fui  vaut  l'ancien- 
ne Jurifprudence  ,  162.  5-97.  598.  à  la- 
quelle le  Prince  pouvoir  déroger  par 
grâce  fpeciale  en  faveur  des  Ikmmes , 
ibid.  &  par  qui,  ce  qui  eftoit  faveur  du 
commencement  fut   réduit  en    droit 
commun  ,  &  à  quelles  conditions  la 
mère  5c  l'aycule  y  furent  admifes ,  ib. 
&  feq.  600.  col.  1. 

Tutele  peut  cftre  deferée  aux  paraftres,  165 
non  toutefois  fans  grande  connoilfau- 
ce  de  caufe  ,  ibid. 

Tuteur  à  quelles  peines  fujet  par  les  loix 
en  mariant  fon  fils  à  fa  pupille, 409, 
417.  col.i.  non  toutefois  le  fils,  &  pour- 
quoy  non  ,  412 

La  dation  des  Tuteurs  touche  l'intereft 
public,  164.  c'eft  pourquoy  en  iccllele 
Prêteur  confîdereplus  le  bien  des  pu- 
pilles que  l'intention  du  Père,  &  l'efcri- 
ture  du  teftament ,  ou  des  codicilles  , 
ibid.  ce  qui  avoit  lieu  mcfme  en  la  pro- 
pre mère  eftablie  tutrice  teftamentaire, 
par  le  père  par  le  Droi  t  ancien  ,        1*4 

L'Ordonnance  qui  défend  aux  Tuteurs 
de  pouvoir  accepter  les  légats  &  autres 
difpofîtions  de  leurs  adultes,  pourquoy 
eftenduë  par  les  Arrefts  aux  Médecins, 
Chirurgiens  ,&  Apoticaircs,  72^ 

Les  femmes  des  Tuteurs  pourquoy  com- 
prifes  dans  la  prohibition  do  l'Ordon- 
nance, 729.  contre  l'opinion  de  Cu- 
jas,  ibid. 

Tuteurs  comme  peuvent  tranfiger  vala- 
blement du  bien  du  pupille,  14.  ne 
peuvent  aliéner  directement ,  ny  indi- 
rectement le  fonds  pupillaire  >     ibid . 
V. 

VAcans  concédés  au  premier  occupât 
par  l'Empereur  Vefpafian ,    335. 330 
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Vacation?  des  hoir-roc:  plus  fi,jctcs  aux 
fraudes  &  affronterics,  quelles,       15 2 

Vaifleaiix  à  faire  &  tenir  le  vin  divets  ,  & 
diverlcment  nommez  ehez  les  Latins  , 
733.  quelques-  uns  marquez  du  nom 
du  pais  du  vin  ,  &  de  la  datte  du 
temps  auquel  le  vin  avoit  cfic  cnfeimé, 
ibid.  quels  compris  fous  le  lais  du  vin  , 

,'34- 

La  Va.flelle  vinaire  autrement  difiingue'e 
chez  les  anciens  Romains  ,  que  chez 
nous,  &  en  quoy  coi.iiile  cette  diffé- 
rence, 752 

Vanité  mondaine  de  quelques  Abbcs  , 
du  tempb  de  S.  Bernard ,  &  par  luy  re- 
prife,  18.  col.  2 

Varron  ,  un  des  plus  grands  &:  doutes 
hommes  de  l'ancienne  Rome,  hlsd'un 
Boucher,  152.  &  de  la  boucherie  porté 
au  Confulat ,  ijj 

Le  mot  de  Vajfal ,d'où  prend  fon  origine, 
&  qu'eft  ce  qu'il  lignifie  proprement , 

T   '35- 

Le  Vafial  ,  Ravoir  s'il  cfl  en  droit  de  con- 
traindre ion  Seigneur  à  l'acceptation 
du  fervice  qu'il  luy  doit  par  la  loy  du 
Fief,  275.274 

ValTal  ne  peut  preferire  contre  ion  Sei- 
gneur, ny  l'emphitcote,  283.  col.  2.  fi 
le  Seigneur  peut  quitter  le  Vaiîal  ,  &  fi 
le  Vailal  peur  quitter  le  Seigneur,  367 

VaiTaux  des  Seigneurs  en  France  compa- 
rez aux  clients,  ferfs  ,  &  affranchis  des 
anciens  Romains,  pour  divers  chcls  , 
2^2.  263. 

Les  Vaffaux  doivent  aufli  bien  participer 
anx  honneurs  de  leur  Seigneur  en 
temps  de  paix»  comme  ils  font  aux 
périls  &  hazards  de  la  guerre ,  dans  la 
méfiée  ,  138.  d'où  ils  lbtu  appelles  fidè- 
les ,  Lida,  Drtidiy  Antrufiiones ,  dans 
les  anciens  Autheurs ,  avec  la  raiton  & 
etvmologie  de  ces  noms ,    ibid.&  feq. 

Nos  Vaflaux,  pourquoy  appelles  jadis 
Cornu  a  principes  ,  dans  Tacite  ,   13  j. 
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femblabks  au>.  Gemils-hcmmes   des 

c.  eu  p  :  G-  imains ,  enez  U  même  1  a- 
ctc,ai'ecle  raporc  des  unsavec  les  au- 
tres, ibid. 

Les  Vaflaux,  pourquoy  appeliez  ,  hom- 
mes demain  &  débouche,  274 

Vaflaux  nobles  appelles  Para  Curia ,  ou 
Par  et  de  mus  ^  iyj.  Juges  des  differens 
qui  naifloient  entre  le  Seigneur  ,  &  les 
vaffaux  roturiers,  ibid. 

}rtc~ligalîa  diverji  gêner u  à  Principibus  eu- 
pidis  impojïta  ,  cr  introduit. 1  ,  302 
col.  1.&2. 

Veuves  perfiftans  en  la  viduicé  conjugale, 
grandement  eftimées  par  1  Emp.Jufti- 
nîan  ,  467.  471.  fe  rcmarians ,  car  def- 
cendere  dicantur  ,  472.  col.  1.  V.  inf. 
Tudïcïté  VidueUe ,  & ,  Femme  veuve  , 
lier.  F. 

Le  Velleian  n'a  point  de  lieu  e's  contrats 
que  les  mères  font  &  contentent ,  en 
qualité  de  tutrices  de  leurs  enfans,  <$ç) 

La  femme  »e  peut  ufer  de  Veileian  en 

matière  criminelle  ,  fur  tout  fi  elle  eft 

aufsi  aceufée ,  601.  col.  2 

La  Vénalité  des  offices  prohibée  &  dé- 
fendue par  les  anciennes  Conftitutions 
des  Empereurs,  147.  col.i.  &  g  nerale- 
ment  blafmée  par  tous  le*  meilleurs 
Aurheurs  de  l'Antiquité,  ibid. inveéii- 
vans  contre  ceux  qui  l'avoienc  intro- 
duite ,  ibid.&  feq. 

Le  foin  des  Vendanges  commis  chez  les 
anciens  Latins  aux  Prcftres,  337.ÔC  dans 
Rome  FLimtni  Dij/:y  ibid. 

Le  Vendeur  qui  self  contenté  de  la  paro- 
le de  l'acheteur,  pour  le  regard  du  prix, 
n'a  que  l'action  pcrfonnellc,  5:80.  non 
la  réelle  fur  la  chofe  vendue,  ibid.  decx 
exceptions  à  cette  rcigle  ,  en  faveur  du 
File,  &  des  Banquiers,  5:79 

Le  Vendeur  a  droit  de  retenir  la  chofe 
vendue,  pi'TnorU  loco  ,  pour  fa  fatisfa- 
ction,  &  cela  avant  la  délivrance  d'iccl- 
le,  581.  après,  non,  &  n'a  aucune  hy- 
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potheque,  non  pas  mefme  tacite  par  le 
droit ,  ib\d.  fectts,  en  France,  comment 
&  pourquoy  ,  5S2.  cette  rigueur  du 
Droit  ancien  fallit  en  la  vente  des  na- 
vires, pourquoy  cela  ,  ibid.  &  504, 
col.  1. 

Le  Vendeur,  ayant  la  connoifTance  du  vi- 
ce dclachofe  vendue,  en  quel  cas  n'eft 
tenu  que  de  la  feule  moins-vali're,    ôtçl 

Le  Vendeur  qui  ftipule  dz  n'eftte  point 
tenu  à  cv\  5h  >n  ,  tenetur  tamen  ad pre- 
tjttm,  re  evtelâ,  6±$ 

Le  Vendeur  qui  vend  le  fonds  avec  Ççs 
charges  ,  qu'il  recelé  à  l'acheteur,  fça- 
voir  s'il  eft  à  couvert  de  Teviftion  ,  ou 
s%A  eft  tenu  du  dol,  &  delà  fraude  de  ta 
réticence,  63 7. efpece de  ce  fait ,  où  le 
vendeur  demeura  c5  Jamné  à  la  moi  ns- 
valûc  envers  l'acquéreur,  63$.  &  feq.. 
6:  pourquoy  la  Cour  ne  paîTa  point 
alors  à  la  condamnation  de  la  pleine 
evt&ion  par  l'avion  générale  ex  emptoy 
6^9. 

Venin  compofé  de  Ciguë,  gardé  publi- 
quement dans  Marfcille  pour  ceux  qui 
ie  vouloient  donner  la  m^rt,  avec  per- 
miffion  du  Scnat  ,  1\2.  coî.î 

La  Vente  quand  eft  cenfee  parfaite,}^, 
içauoir  fi  la  tradition  de  la  choie,  &C 
réelle  numération  du  prix  convenu  eft 
neceflaire  pour  acquérir  lapropiieté  de 
la chofe  vendue,  ibid. 

La  Vente  comme  diffère  de  l'engagement, 
588. 

En  la  Vente  des  chofesmobiliaires,  n'y  a 
point  de  clauG;  de  précaire  ,  fous-en- 
tendue, ny  par  le  Droit,  ny  par  les  Ar- 
refts,  581.  fçavoir  s'il  y  a  lieu  de  préfé- 
rence fur  les  deniers  provenans  de  la 
venre  des  meubles,  ou  marchandifes 
vendues  à  crédit  contre  les  premiers 
créanciers  ,  ibidem.  &  ainfi  |Ugé  à 
Touloufe  conformemewt  aux  préjugez 
de  Paris ,  &  à  la  Couftum^  5S2.  pour- 
veu  que  fes  chofes  vendues  le  trouvent 
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en  nature  fans  confufîon  ,  58$ 

La  vente  de  bled  en  verd  permife  par  1^ 
Droit  Civil ,  573.  défendue  en  France 
par  exprez  par  les  Ordonnances  Ro- 
yaux ,  ibid.  &  5-7^.  col.  t.  &:  comme 
doiteftre  prife  cette  prohibition,  573. 
commerce  pernicieux  ,     ^  ibid. 

Veine  du  fonds  dotal  faite  par  la  femme, 
pendant  le  mariage,  nulle  &  invalida 
509.  fçavoit  fi  elle  eft  validée  par  le  pre- 
decez  du  mary  ,  509.  $i0 

Vente  dégage,  cV  vente  de  debte.comnic 
différent  en  fait  d'éviction,  644.  avec  la 
raifon  de  la  diverfité  ,  ibid. 

Si  dans  la  Vente  d'une  maifon,lors  qu'on 
fia  point  dit  que  ce  fut  une  hoflelerie 
lenfcfgne  y  «ft  comprife,  ^79.  col. 2 
Le  Vendeur  condamné  à  la  garenne  qui 
a  baillé  d'autres  fpnds  ,   (i  recouvrant 
le  fonds  évincé  eft  recevable  en  le  bail- 
lant à  demander  les  autres  fonds,  58?. 
col.  2. 
En  la  Vente  faite  parle  premier  créan- 
cier à  un  tiers  poiTetfeur  de  la  chofe  à 
luy  hypothéquée,  fçavoir  s'il  y  a  lieu 
d'offrir  par  les  créanciers  pofterieurs, 

589. 
Ventes  chez  les  Grecs  ne  fe  faifoient  qu'à 

deniers  comptans  ,  $84.  &  au  marché 

public,  ibid.colx2 

Ez  Ventes  la  bonne  foy  eft  toujours  re- 
quife,  &  quoy  qui  foie  dit  dans  le  con- 
trat, s'il  y  a  du  dol ,  &  de  la  mauvaife 
foyducoftédu  vend-ur,il  y  a  toujours 
lieu  d'eviétion  ,  &  quelle  ,  637 

Ventes  mal  afleurées  ,  &  dans  l'incertitu- 
de, ft  le  droit  d'offrir  avoit  lieu  contre 
les  tiers  acquéreurs,  au ffi  bien  que  con- 
tre les  créanciers  antérieurs,  591 

Ventes  de  bled  en  verd  ,  caffées  par  Ar- 
refts  des  Parlcmens  de  Paris  ,  &  de 
Touloufe  ,  573.  ^74. 578.  coLi 

Ventes  de  fru;6îs  pendans ,  indiftinCte- 
ment  prohibées  en  France  par  les  Or- 
donnances, 5-78  col. 2 
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Perbafiocundùm  tiAturalem  intellethtm  ac- 
cipienda ,  4  4 

Verba  contrUuum  ex  communi  ufu  Toqucndi 
ïntelïigcnda  ,  312-  3f3 

L'Image  de  la  Vérité,  portée  gravée  fur  la 
poitrine  par  le  Doy^n  des  Juges  entre 
les  Egyptiens ,  35. 59.  col.t 

La  Venté  recevablc,  quoy  que  prefentée 
par  une  main  ennemie,      34.  &  Lqq. 
La  Vertu  fait   à  prifer  en  quelque  parc 
qu'elle  fetrouve,  35 

La  Vertu  fe  roidit  contre  Us  amorces  du 
vice  contraire ,  53 

Veftalc  acculée  d'incefte  pour  avoir  feule- 
ment prononcé    un  vers,  qui  décou- 
vrait eu  elle  quelque  inclination  au  ma- 
riage, 52 
Les   Vcftales  à  quel  âge  prifes  en  l'an- 
cienne Rome,                                   64 
Les  Veftales  rafées  auprès  des  Romains, 
en  entrant  dans  la  Religion,  &  leurs 
cheveux  attachez  à  un  Alitier,  dit  des 
Latins  Lotm-,  &  pourquoy,             51.52 
Un  Vicaire  General  du  Chapitre  ,   n'cfl 
point  perfonne  légitime  pour  bailler  le 
forma digrmm ,  fur  provifions  de  Béné- 
fice impetré  en  Cour  de  Rome  ,   & 
pourquoy  non,  100. col. r.   faut" Statue 
particulier  qui  luy  donne  cette  faculté, 
ibid. 
Vicaires  généraux,  fimplcs  Procureurs  & 
Mmdataircs  des  Evtfques,  fans  digni- 
té,                                           190.  col.i 
Vicaires  perpétuels  à  prefenter  dans  fix 
mois,  fuivant    le  Concile  de  Latran , 
autremen t  permis  à  TEvelque  d'y  pour- 
voir par  la  Decretale  du  Pape  Clément 
III.                                           22.  col.  1 
La  pudicité  Viduelle  approchanre  de  la 
virginité,                           434.  435.  col. 1 
Les  Vierges  Chrétiennes  qui  ont  volon- 
tairement cmbtaiTé  la  mort  pour  s'exem- 
pter delà  violence  des  Tyrans,  nettes 
dublâmededcfefpoir ,  211 
Vignes  &  leur  culture  loùée,&  en  grande 
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recommandation  dans  l'Antiquité,  336 
Plantement  dcVigncs  refirernr&  moderç 
parles  Ordounauces,334.3î9.col.r.2.1eur 
culture  de  grand  foin  &  defpenfe,    3; S 
La  Vigucrie  plus  eftendue  dans  Toulouié, 
que  le  Gardiage,  780 

L'embelliflement  des  Villes  &  Citez,  fa- 
uorife  par  les  Constitutions  des  anciens 
Empereurs,  535. 55^- col. r  ' 

Vin  banny  des  Sacrifices  chez  les  Egyp- 
tiens, &  pourquoy,  334.  fon  ufage  pro- 
hibé aux  femmes  eu  la  vielle  Rome,  ib. 
&c  généralement  à  cous  ,  chez  les  Lo- 
crienj ,  ibid.  &  339.  col.  2.  &  en  France 
par  les  Ordonnances  à  certaine  forte 
de  gens ,  334.  V.  Lods. 
Vin  trempé,  par  qui  premièrement  mis 
en  ufage,  &  par  l'avis  de  qui ,  339 

finafifcaliacn  l'anciéneRome.no  toute- 
fois gratuitemêt  diftribuez,  335.341.C0I.I 
Vindication  de  la  propriété  des  biens 
donnez  à  une  femme  par  le  mary,  6c 
perdue  par  un  fécond  mariage  ,  pour- 
quoy furfife  par  la  loy  pendant  la  vie 
dutemarié,  473.474 

Vinofi pupulï  apud  Atbcn&wn  ,unde,  &  cur 
fie  ditti ,  3  39 

Vinttm  dollar  e  cfHale,&  cur  fie  diElum  apud 
vetera  Romanos,  75273  ■.  d  fufmn ,  733 
Virginitau  nov&nupt&  ,  frima  gratta *pud 
muritwn  ,  471.  col.  1 

La  Virginité  mercenaire,  n'eit  pa>  vraye 
virginité  fuivant  S.  Ambroile,  54 

Le  ViÇa  par  qui  peut  cftre  expédie  fur  (i- 
gnaturc  de  Rome  addreffée  à  1  Ordinai- 
re, le  fiege  eftant  vacant ,  100 
Le  Vifii  baillé  par  l'Ordinaire  fur  provi- 
fions  de  Bénéfice  impetré  en   Cour  de 
Rome  ,  in  forma  dignumy  quelLs  clau- 
fes  doit  neceflairement  contenir  ,  fur 
p  ine  de  nullité  indifpenfable,  96 
Le  Vifa  par  qui  peut  eftre  octroyé  au  refus 
de  l'Ordinaire,  &  fi  en  cela  il  eft  be- 
foin  d'avoir  recours  au  Supérieur,  fui- 
vant les  reglemens  pris  es  aiTtmblées. 
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Voconius  Tuteur  de  Ton  beaufils ,  chez 
Pline,  165 

Union  &  proximité'  des  vatTaux  avec  le 
Seigneur,  telle  que  des  Patrons  avec 
leurs  Clients,  156.  &  a  rai  Ton  de, cela 
appeliez  conforts,  ibid, 

Les  Voix  des  hommes  autant  différentes, 
que  les  vifagts  ,  au  dire  de  Pline,  669. 
670 

La  Volonté  ,  l'aine,  &  l'efprit  mouvanc 
des  teftamens,  &  dernières  difpofi* 
tions,  71  j 

Urbain  VI.  Pape,  premier  autheur  des 
Commandes  6. 12.  ïS.  col.  1.  fuivy  par 
le  Pape  Buniface  IX.  ibid. 

L'Ufufruétuaire  qui  a  afferme'  un  fonds  à 
certain  temps  excédant  fon  ufufruit, 
en  quel  cas  tenu  aux  r  paradons  &  mc- 
lîorarions  envers  le  locataire,  Ï04 

L'Ufufruiét  en  quel  cas  peut  tenir  lieu  de 
légitime,  contre  le   Droit    commun, 

L  Uiufrû.i$  feparé  de  la  propriété,  parve- 
nu au  perv"  par  le  moyen  du  fils ,  jure 
patrU  votcfrritis .  p.rk^crecn  la  main 
du  pere  ,  nonobiunt  \z  predecez  du 
fiis  y  702 

La  refervatiô-n  de  r'Ufufmicl  es  biens 
profeétifsau  profit  du  pannt  remarie' 
qui  furvit,  emporte  excluiion  de  la  lé- 
gitime &  comment ,  425 

L\Jfufrui6c  des  biens  maternels  par  la 
difpofition  du  Droit  commun  appar- 
tient au  pere,  701 

L'Ufufruiift  ne  peuteflre  abondonné  par 
un  débiteur  in  f-audem  creditorum,  j6f 
ficus  en  faveur  du  fidéicôïniflaîre  ,  768 

Uiufrui&d'auornent  conterve  à  la  femme 
rcmarie'e  fans  rendre  compte  ,        450 

L'Ufure  deteftée  mefmes  dans  le  Paçanif- 
me  ,  &  décriée  comme  la  caufe  de  plu- 
(îeuci  grands  maux     619.  620  col.i  .tk  1 
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Les  pernicieux  effets  des  Ufures  ,  man- 
quez par  des  mots  fort  fignificatifs  iu- 
prez  des  Hébreux  ,  &  des  Chaldeuis, 
619.  col.  2. 

Uluriers  contraints  d'exhiber  leurs  livres 
de  rai  fon  s  pour  la  preuve  de  leurs  u!  li- 
res ,  618.  619.  &  de  fe  purger  par  fer- 
ment fur  Texadtion  d'icelles  ,  autre- 
ment référé  au  débiteur  ,  qui  en  cft 
creu  ,à  fon  aiTertion  ,  6\%.  619.  leur  eu- 
pidité  extrême  ,&  infatiable. ,  &  pour 
cela  dits  croiftre  fous  le  ficmcdeCan- 
cer,  qui  cil  un  ligne  ardent,  619.  col. 2 
eftimez  jadis  plus  pernicieux  que  les 
larrons,  &:  condamnezen  deplusgrof- 
fesprims,  619.  col.  2 

Vnle  per  inutile  non  femtiér  vitUtur ,  5*3 1. 
Vcrifié  par  exemples,  ibid. 

Vxor  nomen  dignitatis  ,  ^oj.  506.  qui  la 
conftitué'  maiftrefle  dans  la  mai  fon, 
avec  pouvoir  de  relier  ,  &  difpofcr  de 
quelque  chofe  ,  ibid.  maritali  affetHo- 
ne  &  honore  diftintta  à  concubina  ,  507. 
à  Latines  ab Jointe  Domina  ditla ,  ut  & 
a  Grœciï  S  trouva,  ib\d.  mais  feulement 
après  l'an  14  de  fon  âge,  jo8.col.i.con- 
jcéturedel'Autheur  fur  ce  iujer,  ibid. 
X. 

La  lettre  "XT  fingulicrement  employée 
-/Y  parles  Anciens  à  la  divi- 
fion  &  diftinètion  des  territoires  pu- 
blics ,  &  pourquoy  ,  755- 
Y. 

Y  Eux  plus  fidèles,  que  l'ouyc  ,  & 
plus  propres  à  découvrir  la  vé- 
rité ,  670 
Les  Yeux  reprefentent  les  enfans,  en  ma- 
tière de  sôges,68i. col. i.&  pourquoy,  ib. 
Yr?f  0TO7//O/  cjuinam  ditli  olim  Athenienfi' 
bus y                                         188.  col..î 

z 

Z  Achat}  V9X  Hebraica.  aurum  fonifi' 
cans.àlucido  Jplendiaoqûe  colore,  314- 
Zonaxiï,  cjur.  apud  Ptaittwn  ,  2S0 
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